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AVERTISSEMENT. 


Je  ne  puis  me  dispenser  de  donner  quelques  explications  sur  l'édition  que  je 
pablie  aujourd'hui  de  tous  les  Codes  officiels  français ,  y  compris  les  Codes  militaire 
et  wuxritime, 

A  l'exception  de  ces  deux  derniers  Codes,  dont  je  me  suis  occupé  exclusivement, 
je  me  fais  un  devoir  de  reporter  en  grande  partie  le  mérite  de  cette  publication  à 
un  honorable  magistrat,  M.  Pailliet,  mort  conseiller  à  la  Cour  impériale  d'Orléans, 
et  qui  fut  contemporain  des  grands  jurisconsultes  chargés  au  commencement 
de  l'Empire  de  la  rédaction  de  nos  lois  nouvelles. 

M.  Pailliet,  qui  dut  à  cette  circonstance  l'avantage  de  commenter  le  premier 
avec  succès  nos  Codes  à  mesure  de  leur  publication,  sous  le  titre  de  Manuel 
du  Droit  français,  conçut,  quelque  temps  après  la  révolution  de  1848,  le  projet 
d*mi  autre  ouvrage,  ou,  si  l'on  veut,  d'une  r>aste  compilation,  qui  réunirait  à 
nos  Codes  officiels  un  choix  considérable  de  lois  anciennes  et  nouvelles.  Il  exé- 
cuta en  effet  ce  travail,  auquel  il  donna  le  titre  un  peu  ambitieux  dans  sa 
généralité  de  Droit  français.  C'était  un  monument  qu'il  voulait  élever  à 
la  législation  française,  à  l'imitation  sans  doute  du  vieux  Digeste  romain. 

M.  Pailliet  mourut  peu  d'années  après  la  publication  de  son  œuvre  ;  mais  le 
gouvernement  répubUcain  avait  disparu  et  avec  lui  les  lois  politiques  qui  servaient 
d'introduction  au  Droit  français. 

Prié  par  mon  éditeur,  H.  Pion,  devenu  possesseur  de  cet  ouvrage,  d'exa- 
miner s'il  était  possible  d'en  tirer  parti,  je  reconnus  que  l'œuvre  en  elle-même, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  certainement  sans  mérite,  était  atteinte  d'un  vice  radical, 
et  que,  n'eût- elle  pas  vieilli  par  suite  des  changements  politiques  qui  s'étaient 
opérés  et  des  modifications  nombreuses  apportées  à  nos  Codes,  elle  n'aurait  pu 
encore  obtenir  un  succès  réel  et  durable. 

Ce  vice  consistait  à  mes  yeux  dans  cette  réunion  qu'avait  voulu  faire  M.  Pailliet  ' 
des  Codes  officiels,  avec  une  masse  considérable  de  lois,  la  plupart  étrangères  à 
ces  Godes. 

«  La  loi,  en  général,  dit  Montesquieu,  est  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle 
f  gouverne  les  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque 
<  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
•  humaine.  »  Comme  complément  de  cette  magnifique  définition,  le  grand  pu- 
Mictste  ajoute  :  «  La  loi  est  la  raison  du  père  de  famille  :  elle  doit  être  claire, 
«  Mfliqrfe  et  sans  subtilité.  »  A  ces  hautes  pensées  répond  parfaitement  une  bonne 


ABRÉVIATIONS. 


A. 

Signifie 

;  Article. 

Al«. 

— 

Argnment 

Ait. 

— 

Arrêté. 

AT. 

— 

ATÎsdvconaeUd'ÉUt. 

CaM. 

— 

Arrftt  de  la  Coor  de  cassation. 

Ch. 

— 

Charte  de  1830. 

Cire.  m. 

— 

Ciradaire  ministérielle. 

CkHU.  d'État. 

— 

Conseil  d'État. 

Const. 

— 

CiT. 

-. 

Code  cîtU. 

C.  d'insl. 

crim. 

— 

Code  d'instruction  criminelle. 

Coin. 

— 

Code  de  commerce. 

C.  miUt. 

— 

Code  militaire. 

C.  péo. 

— 

Code  pénal. 

D. ,  saiYi 

d'une  date. 

— 

Décret. 

D.,  précédé  d'une  date. 

— 

soifant  l'indication. 

Décl. 

— 

Déclaration 

For- 

— 

Code  forestier. 

I.  m. 

— 

Instraction  ministérielle. 

J. 

— 

Jugement. 

L. 

— 

Loi. 

N. 

— 

Numéro. 

O. 

— 

Ordonnanoe. 

P. 

— 

Journal  du  PalaU. 

Paris. 

— 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  \ 

Proc. 

-— 

Code  de  procédure  ciTÎle. 

iiejet. 

— 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi. 

Règl. 

— 

Règlement. 

S. 

— 

Journal  des  continuateurs  de  Sirey. 

S.-C. 

— 

Sénatus-consulte. 

t. 

— 

Tome. 

t.dv. 

— 

Tarif  civU. 

t.  crim. 

— 

Tarif  criminel. 

y. 

— 

Voyei. 

Les  renvois,  dans  le  teite  on  dans  les  notes,  à  des  articles  sans  indication  du  code  auquel 
ils  appartiennent,  sont  toujours  des  articles  du  code  où  ils  sont  placés. 

4.  —  Les  arrêts  des  coars  impériales  s«nt  désignés  par  le  nom  de  la  ville  où  ces  cours  sont  situées. 


CONSTITUTION 

FAITE 

1  VERTU  DES  POUVOIRS  DÉLÈGUES  PAR  LE  PEUPLE  FRANÇAIS 

A  JLOlJIfil-IVAPOIiÊOlV   BONAPARTE 

Par  le  vote  dei  20  et  SI  décembre  1851. 


—    DU    14    JANVIER    1852.    — 


PRÉAMBULE. 

Louis-Napoléon,  président <*)  de  la  République,  au  peuple  français. 
Français! 

Lorsque,  dans  ma  proclamation  du  2  décembre,  je  vous  exprimais  loyalenu  ii! 
qiv^lles  étaient,  à  mon  sens,  les  conditions  vitales  du  pouvoir  en  France,  je 
ij  avais  pas  la  prétention,  si  commune  de  nos  jours,  de  substituer  une  théorie 
personneUe  à  Teipérience  des  siècles.  J'ai  cherché,  au  contraire,  quels  étaient 
dans  le  passé  les  exemples  les  meilleurs  à  suivre,  quels  hommes  les  avaient 
donnés,  et  quel  bien  en  était  résulté. 

Dès  lors,  j*ai  cru  logique  de  préférer  les  préceptes  du  génie  aux  doctrines 
spécieuses  d'hommes  à  idées  abstraites.  J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions 
politiques  qui  déjà  au  commencement  de  ce  siècle,  dans  des  circonstances  ana- 
bgues,  ont  raffermi  la  société  ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut  degré  de 


(*)  FAITS  ET  ACTES  MÉMORABLES  OU  REMARQUABLES 

QCn  OVr  AMENÉ  Bf  1848  L'ÉLBCTIO.N  A  LA  PRÉSIDENGB  DB  LOUIS-NAPOLÉON  fiONAPARTB 
BT  EN  1853  SON  ÉLÉVATION  AU  TRONB  IMPÉRIAL 


AH»Ab  1848. 

Janvier  et  Mviicr  1848.  Des  banquets  quet  ;  mais  ils  mettent  les  ministres  en  accU' 

où  Toi^xMitîon  constitationneUe  n^hésite  pas  sation  *. — La  manifestation  projetée  la  veiUe 

à  donner  la  main  à  Topposition  radicale,  8'or-  a  lieu  aux  cris  de  :  il  dos  Guizotl  vive  ia 

gaoiaent  de  toutes  parts,  aux  cris  de  :  Vive  ré/orme! — 22  Février.  Après  quelques  enga- 

la  réforme I  —  Les  mouvemenU  révolution-  gements  entre  les  troupes  et  les  insurgés,  la 
naires  se  propageât  en  Europe. — 81  Férricr . 

yotedeIadress6p8rî4lToixsur244;loppo.  ,,„dit.  ««««rc.iéo.rgiqa,: . si «o» .«i«. ui-é 

siùon  s'abstient  de  voter. —A  la  suite  d'une  to,  i,  b«oqoft .  ««it  «lo»  q»  to»  Mriei  mtriié  d'Urt 

prodamation  des  journaux  radicaux,  relative-  mii  «s  tceoMiioo.t  _  Lei  prineîpan  «igotuirM  di  u 

mentaubanquet  réformiste  du  12*  arrondisse-  "^^  *'  McoMtion  far«Dt  .*  iiM.  Odiioo  Bant.  Dowergitt 

mentquidottaToirUeuleleudemain,  lesmem-  ^ H..iiDn«. p.poDt  (d. rEor.).G««ier.?agè..u,,h«oni. 

, .^.j ...^  Aij   *•  11         •  A  Bttoeli*.  Hmid,  LeoB  Faochtr,  Ferdinand  de  LMiCTrio. 

bresdePoppositionconstitationneUecraignant  créi....  B.«»a.t(d.uso.u..).M.ntni..L.^ 

d'être  d^MSiés,  refusent  d^assister  au  ban-  (GMf|ti),Nn«t.Caraoi,ihoorBd«LiinT*,Ciuibartrét,«(c. 

1*  ] 


3  PBEAMBULB  DB  LA  CONSTITUTION. 

prospérité  et  de  grandeur.  J'aî  pris  comme  modèle  lei  iostitutions  qui,  au  lieu 
de  disparaître  au  premier  souffle  des  agitations  populaires,  n'ont  été  renversées 
que  par  l'Europe  entière  coalisée  contre  nous. 

En  un  mot,  je  me  suis  dit  :  Puisque  la  France  ne  marche  depuis  cinquante 
ansqu'en  Terto  de  Forganiiatkn  admlnistratiye,  nOitaire,  judiciaire,  religieuse, 
financière,  du  consulat  et  de  l'empire,  pourquoi  n'adopterions-nous  pas  aussi 
les  institutions  politiques  de  cette  époque?  Gréées  par  la  même  pensée,  elles 
doivent  porter  en  eHes  le  même  caractère  de  nationalité  et  d'utilité  pratique. 

En  effet,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma  proclamation,  notre  société  ac- 
tuelle, il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  autre  chose  que  la  France  régé- 
nérée par  la  révolution  de  89  et  organisée  par  l'Empereur.  Il  ne  reste  plus  rien 
de  l'ancien  régime  que  de  grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais  tout  ce 
qui  alors  était  organisé  a  été  détruit  par  la  révolution,  et  tout  ce  qui  a  été 
organisé  depuis  la  révolution  et  qui  existe  encore  l'a  été  par  Napoléon. 

Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays  d'états,  ni  parlements,  ni  intendants, 
ni  fermiers  généraux,  ni  coutumes  diverses,  ni  droits  féodaux,  ni  classes  pri- 
vilégiées en  possession  exclusive  des  emplois  civils  et  militaires,  ni  juridictions 
religieuses  différentes. 

A  tant  de  choses  încoopatibles  avec  elle,  h  révolaiion  avait  fait  subir  une 


DouvéUe  dHiD  noaveaa  vàikiMte  présidé  pat 
Af .  MM  semble  calmes  la  population  ;  on  Ulu- 
mine  de  toutes  parts  ;  mais  les  troupes  du  14* , 
rangées  le  long  du  mur  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  s'étant  trouvées  pressées  et 
presque  comprimées  par  une  bande  d'insurgés 
qui  parcourait  le  bouterard  des  Capudnes,  le 
lieutenant-colonel,  pour  dégager  ses  hommes, 
ordonna  de  croiser  La  baîpnnette.  A  cet  ordre, 
un  des  insurgés /^/eu  sur  le  cheval  du  iien» 
ienant'Colonel  :  la  balle  coupa  la  bride  du 
cheval  et  alla  ^tier  un  soldat  du  cinquième 
rang.  Les  soldats ,  voyant  tomber  un  des 
leurs,  tirent  sans  ordre  et  malgré  les  oifr> 
ciers ,  qvi  cherchent  à  relever  les  armes  avec 
leurs  sabres ,  jonchent  le  boulevard  de  vic- 
times ,  dont  les  corps  Mmft  «nlnéa  saugkmts 
dans  les  rues  de  Paris,  au  milieu  des  cris 
de  vengeance  des  insurgés.  —  24  Février. 
MM»  Thiers  et  Sarrot,  nommés  ministies, 
prennent  pour  devise  :  liberté,  ordre,  ré- 
forme :  mais  Témeute  élève  de  tout  côté 
des  barricades;  les  événements  se  succèdent 
avec  rapidité.  Le  roi  abdique.  La  duchesse 
dCfléans  va  être  nommée  régente  du  roi, 
ton  fils,  par  les  députés,  quand  la  foule 
envahit  la  Chambre  et  prodame,  sur  Fin- 
vUalim  de  M.   de  JUmartine ,  un  gou' 
venement  proîfisoire,  qui  s'installe  k  ThOtel 
de  ville.   —  tft  Fémer.  Sous  la  pres- 
sion de  rémeute,  le  gouvernement  provi- 
soire rend  un  décret  qui  garantit  du  travail 
à  IM».  ^  UmartfaM  relàse  de  lalie  arborer 


le  drapeau  rouge*.  — 17  Février.  La  Bé- 
pubUque  est  produnée  le  gouvernement 
légal  de  la  France.  —  4  Mmn.  Un  décret 
émancipe  les  esclaves  des  colonies.  — 
16  Avril.  Un  mouvement  est  dirigé  par  le 
parti  ultra-républicain  contre  la  partie  mo- 
dérée du  gouvernement  provisoire.  H  échoue. 
Les  colonnes  des  owrien,  portant  inscrit  sw 
leurs  bannières  le  mot  d'orbe  du  hnea^ 
bourg  :  Abolition  de  ^exploitation  de 
Vhomme  par  rhomme,  traversèrent  silen- 
cieusement entre  les  rangs  serrés  de  gardes 
nationaux  convoquéspar  rinitiativedu  général 
Changamier,  et  de  gardes  mobiles,  qui  pré- 
sentaient à  toute  tentative  d'anarchie  un  ré- 
seau formidable  de  cent  mille  baïonnettes.  — 
93  AvrB.  Uae  Assemblée  constituante  est 
élue  sous  la  pression   des  clubs  et  des 


^  D»  lin  foola  puteient  dti  eris  furieDi  :  •  L«  d 
roQgoI  le  dnpMB  roogtf  >  C'était  U  TafTCor  ■?««  Mt  ■ 
«Mte  MiUAt  e'MI  ta^piév  i  ITSS.  M.  I 
MoJomM  M»taM  pédl  ca  pwUat  aiwi  aa-9««fU  :  •■!«• 
foai  B«  d«iMBditi  d'ourpflr,  «a.  aoB  da  p«opU  dt  Puis, 
•or  Im  droiU  d«  trentt^inq  alIUoM  d*heiiun«t.  de  laot 
voter  OM  répoMqM  ebeeto*  aa  lies  d'ue  ripaM^M 
tar««e  de  Ufom  U  Un  umuânint.^  AmeMd*ftaft, 
rooft  MM  demadet  U  dupeea  leaga  à  1»  plaMdBdn- 
peu  tHeolore!  Ciioreofl»  pew  an, p#rt .  la  drapeaa io«fe, 
je  oe  l'adopterai  janaia,  et  Je  taia  voea  dire  daae  aa  eeal 
siot  poarqool  Je  n'y  opp«te  de  toafe  la  fbrce  de  aoa 
peMoUam  :  e'ail  qaa,  dieyeM ,  la  ^epeea  trieolepe  a  fait 
le  law  d«  ■•■«•  «vw  la  MpaMlqae  et  ItapiM,  laaa  «aa 
libertie  ei  lee  gloire» .  et  qaa  U  dnfaaa  a^g*  ■'•  M  qM 
la  «oar  do  Cb«op  de  lùn,  Irataé  itM  !«•  VU  de  iii»  da 
paapla!» 
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réforme  radicale,  siaîs  elle  n'avait  rian  fondé  de  défioîtif.  Seul,  le  premier 
consul  rétablit  Tuiiité,  la  hiérafchîe  et  lea  Téiitables  principes  da  gouYernement. 
Us  sont  encore  en  viguenr. 

Ainsi,  l'adminis^ation  de  h  France  con6ée  à  des  préfets,  à  des  sous-préfets, 
à  des  maires  qni  snbslituaîent  Tunité  aui  commissîmis  directoriales;  la  décision 
des  affaiies,  an  contraire,  donnée  à  des  conseils,  depnis  la  commune  jusqu'au 
département.  Ainsi  la  magistratiire  affermie  par  Tinamovibilité  des  juges,  par 
la  hiérarchie  des  tribunaux  ;  la  justice  rendue  plus  fKile  par  la  délimitation  des 
attributions,  depuis  la  justice  de  paii  jusqu'à  la  cour  de  cassation.  Tout  cela  est 
encore  debout. 

De  même,  notre  admirable  système  financier,  la  banque  de  France^  l'établis- 
sement des  budgets,  la  cour  des  comptes,  l'organisation  de  b  police,  nos  règle- 
ments militaires  datent  de  celte  époque. 

Depuis  cinquante  ans  c'est  le  Code  Napoléon  qui  règle  les  intérêts  des  citoyens 
entre  em  ;  c'est  encore  le  concordat  qui  règle  les  rapports  de  l'État  avec  l'Église. 

Enfin,  la  plupart  des  mesures  qui  concerneni  les  progrès  de  l'industrie,  du 
commerce,  des  lettres,  de»scienees,  deaarts,  depuis  les  règlements  du  TbéâAre- 
Prançais  jusqu'à  ceux  de  Ttelitut ,  depuis  l'institutieii  de»  prud'hommes  jusipi'à 
la  création  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  fixées  par  les  décrets  de  ce  temps. 


commissaires  départementaux.  —  ISMaî. 
i/oruente  envahit  la  Chambre  des  repré' 
sentants.  Uo  nouveau  gouTeraeiQent  proTi- 
s>ire .  icstaUé  à  Tbôtel  de  ville,  est  reovergé 
\>^  le  zèle  de  la  garde  nationale.  —  22 ,  23, 
24  JvÎD.  Uoe  insurrêciion  formidable,  re- 
<  rutée  dans  les  ateliers  nationaux  et  tout 
organisée  d'avance ,  easanglante  les  mes  de 
Paris  et  se  prolonge  trois  jours  entiers,  Ca- 
vaignac  est  noeuné  chef  du  pouvoir  exécutif. 
L'état  de  siège  est  proclamé.  Les  gardes  na- 
tionales des  départements  les  plus  Moitiés 
viennent  joindre  leurs  efforts  à  celles  de 
Paris  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Var^ 
ehevéçue  de  Paris  meurt,  victime  de  son 
dévouement,  sur  une  barricade. — S  JTmlléi. 
Mort  de  Chateaubriand.^ 9  Ottohre.  Ré- 
ToIutiMi  à  Vienne..  L'empewar  d'Autriche 


est  obligé  de  fuir  &  Olmutz.  —  12  W»- 
veaabfe.  La  Constitution  républicaine  est 
proclamée  solennellement ,  sur  la  place  de 
la  Concorde,  par  le  président  de  l'Assem- 
blée. —  Fin  Vovembre.  Rossi  est  assassiné 
à  Rome.  Le  saini^père  est  obligé  de  fuir 
devaat  les  insurgés.  —  2  Décembre.  L'em- 
pereur François  I«',  Ibreé  d'abdiquer,  est 
remplacé  par  Pempefenr  François  11.  — 
6  Béeembre.  Le  rot  de  Pmsse  est  obligé 
d'octroyer  une  constitution  à  ses  sujets.  — 
10  IMoambre.  Vote  pour  l'élection  du  pré- 
sident de  la  Républicpie.  Louis -Napoléon 
obtient  5,330,000  voix,  le  général  Cavai- 
gnac  1,440,000  et  Ledru-Rollin  370,000. 
—  20  Béoembre.  Le  prince  Lonis-NapotéoH 
est  prodamé  président  de  la  Biblique 
française. 


AMis  1840. 


Le  fieenekment  de  ta  garde 
mobile  s'efTpctne  paisiblement.  —  9  Kvrier. 
VAssemblée  constituante  romaine  déclare 
le  pape  déchu  de  son  pouvoir  temporel  et 
proclame  la  Répnbliqoe. — 23  Kari.  Le  rot 
de  Sanfaigne  Charles-Albert  attaque  le  ma- 
réchal Radetzki  à  Norare,  et,  après  sa  dé- 
fiftt,  pour  focilfter  à  sa  patrie  une  transac- 
tno  honorable  avec  l'Autriche,  abdique  en 
faTeor  de  son  fils  Victor-Bmmanuel  fT,  — 
2S  Avril.  Utae  expédition  commandée  par 
Je  géoéial  Ondinot  part  pour  Rome.  — 


l'Assemblée  constituante ,  oh  les 
idées  de  la  république  modérée  ont  tovqours 
prédominé,  est  remplacée  pat  VAstemhlée 
législative,  dont  les  éléments  divers  et  hosr 
tiles  seront  une  source  incessante  de  divi- 
sions. —  10  Jma.  Le  maréchal  Bugeand 
meurt  do  choléra.  —  13  Jvîa.  Une  numir 
féstathm  immédiatement  réprimée  par  le  gé- 
néral Changamler  s'organise  dans  les  mes 
die  Paris  wxx  cris  de  :  Vive  la  Constitution! 
Vive  la  République  romaine  I  —30  Jaia. 
Prise  de  Rome  par  les  Français. -»  3  < 
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On  peut  donc  l'affirmer,  la  charpente  de  notre  édifice  social  est  l'œuvre  de 
l'Empereur,  et  elle  a  résisté  à  sa  chute  et  à  trois  révolutions. 

Pourquoi,  avec  la  même  origine,  les  institutions  politiques  n'auraient-elles 
pas  les  mêmes  chances  de  durée?  —  Ma  conviction  était  formée  depuis  long- 
temps, et  c'est  pour  cela  que  j'ai  soumis  à  votre  jugement  les  bases  princi- 
pales d'une  constitution  empruntées  à  celle  de  l'an  viu.  Approuvées  par  vous, 
elles  vont  devenir  le  fondement  de  notre  constitution  politique. 

Examinons  quel  en  est  l'esprit  : 

Dans  notre  pays,  monarchique  depuis  huit  cents  ans,  le  pouvoir  central  a 
toujours  été  en  s'augmentant.  La  royauté  a  détruit  les  grands  vassaux;  les  révo- 
lutions elles-mêmes  ont  fait  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'exercice 
rapide  et  uniforme  de  l'autorité.  Dans  ce  pays  de  centralisation,  l'opinion  publi- 
que a  sans  cesse  tout  rapporté  au  chef  du  gouvernement,  le  bien  comme  le 
mal.  Aussi,  écrire  en  tête  d'une  charte  que  ce  chef  est  irresponsable,  c'est 
mentir  au  sentiment  public,  c'est  vouloir  établir  une  fiction  qui  s'est  trois  fois 
évanouie  au  bruit  des  révolutions.  —  La  constitution  actuelle  proclame,  au 
contraire,  que  le  chef  que  vous  avez  élu  est  responsable  devant  vous;  qu'il  a 
toujours  le  droit  de  faire  appel  à  votre  jugement  souverain,  afin  que  dans  les 


Rome  est  occupée  par  les  troupes  fran- 
çaises. —  15  Juillet.  Rétablissement  solen- 
nel de  Vautorité pontificale.  —  31  Octobre. 
L'Assemblée  est  profondément  émue  par  an 
changement  de  ministère*  et  par  un  manifeste 
du  président  de  la  RëpubUque  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  significatifs  :  «  Zo  France 

*  UK.  de  Rtf  Qfvil,  fierrot(P«rdfBtnd).  Boaher,  Bfoeto, 
de  Pkrica,  Doimi  ,  Foald ,  Romala  Deifonéi.  d'Hantpoal» 
eoat  Bosnét  mtnittrai  à  la  pleee  de  MM.  Odilon  Berrot. 
DofiQra,  de  Tney.  de  Toeqnevllle,  Rolbiére»,  de  Falloos, 
LeDjaioelf.  Laeroiie. 


»  inquiète  cherche  la  main,  la  volonté,  le 
«  drapeau  de  Velu  du  10  décembre ,  le 
«  système  représenté  par  le  nom  de  Napo^ 
«  lécn.  1»  —  3  WoTembre.  Cérémonie  so- 
lenndle  de  Vinstitution  de  la  magistrar- 
ture  qui  reconstitue  le  corps  judiciaire  en 
rétablissant  officieUement  le  principe  de 
rinamoTibilité.  —  18  Vorembre.  La  haute 
cour,  après  le  réquisitoire  de  Tavocat  général 
M.  de  Royer  et  le  verdict  du  haut  jury,  pro- 
nonce la  détention  on  la  déportation  contre 
vingt  des  accusés  du  complot  du  1 3  juin. 


AVMim  isfto. 


4  Février.  L'ordre  émané  du  préfet  de 
police  d'abattre  les  arbres  de  la  liberté  qui 
gênent  la  circulation  publique  amène  quel- 
ques désordres  qui  sont  proraptement  répri- 
més. —  10  Man.  Vélection  à  Paris  des 
candidats  socialistes  Camot,  Vidal,  De- 
flotte  (insurgé  de  juin)  cause  dans  toute  la 
France  une  profonde  sensation.  Chaque  parti 
avait  en  effet  voté  avec  un  ensemble  re- 
marquable. Camot  avait  eu  132,000  voix, 
Deflotte  126,000,  et  M.  Foy,  le  premier  des 
candidats  de  Tordre,  125,000;  M.  Bonjean, 
le  dernier,  124.000.  2.000  voix  seulement 
séparaient  ainsi  le  dernier  candidat  socia- 
liste du  dernier  candidat  de  Tordre.  — 
15  Man»  La  loi  générale  sur  Venseigne- 
Tnent,  loi  de  conciliation  entre  les  divers 
éléments  de  la  majoiité,  est  adoptée  par 
30a  voix  contre  287.  —  W  AviH  Le  saint- 
pùre  fait  sa  rentrée  à  Rome.  —  16  Avril. 


Un  événement  déplorable  dont  la  mtlTell- 
lance  profite  pour  accuser  le  gouvernement 
vient  répandre  la  consternation  en  France  : 
le  pont  d* Angers  se  rompt  au  passade  du 
il«  léger,  et  218  soldats  sont  engloutis  dans 
les  flots.  —  M  Avril.  Le  parti  de  Tordre 
éprouve  un  nouvel  échec  à  Paris  :  Eugène 
Sue  Temporte  sur  M.  Leclerc,  simple  com- 
merçant et  garde  national,  qui  avait  com- 
battu avec  courage  dans  les  journées  de  juin 
et  dont  la  candidature  atait  été  accueillie 
avec  enthousiasme.  —  31  Uaî.  L'Assemblée 
législative,  effrayée  par  les  triomphes  ré- 
pétés du  pafti  socialiste  dans  les  élections , 
vote  une  loi  restrictive  du  stijfrage  uni- 
versel. Par  cette  loi,  elle  donne  la  pre- 
mière l'exemple  d'une  violation  ila^rante  de 
la  Constitution.  —  36  AoAt.  Mwrl  de  Louis- 
Philippe  à  Ciarcinont.  li  était  ué  à  Paris  le 
€  octobre  1773.  ~    29S«pteinl>cA.  Lnc  huile 
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drcoostancessdepiieUes  vous  poissiez  lui  continuer  ou  lui  retirer  votre  coDfianc(^ 
«  Étant  responsable,  il  faut  que  son  action  soit  libre  et  sans  entraves.  De  là 
l'obligation  d'avoir  des  ministres  qui  soient  les  auxiliaires  honorés  et  puissants 
de  sa  pensée,  mais  qui  ne  forment  plus  un  conseil  responsable,  composé  de 
membres  solidaires,  obstacle  journalier  à  Timpulsion  particulière  du  chef  deTËtat, 
expression  d'une  politique  émanée  des  Chambres,  et  par  là  même  exposée  à  des 
changements  fréquents,  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute  application 
d'un  système  régulier. — Néanmoins,  plus  un  homme  est  haut  placé,  plus  il  est  in- 
dépendant, plus  la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui  est  grande,  plus  il  a 
besoin  de  conseils  éclairés,  consciencieux.  De  là  la  création  d'un  conseil  d'Ëtat, 
désormais  véritable  conseil  du  gouvernement,  premier  rouage  de  notre  organisa- 
tion nouvelle,  réunion  d'hommes  pratiques  élaborant  les  projets  de  loi  dans  des 
commissions  spéciales,  les  discutant  à  huis  clos,  sans  ostentation  oratoire,  en 
assemblée  générale,  et  les  présentant  ensuite  à  l'acceptation  du  Corps  législatif. 

Ainsi  le  pouvoir  est  hbre  dans  ses  mouvements,  éclairé  dans  sa  marche. 

Quel  sera  maintenant  le  contrôle  exercé  par  les  assemblées? 

Une  chambre,  qui  prend  le  titre  de  Corps  législatif,  vote  les  lois  et  l'impôt. 


dn  saint- père  qoî  établit  en  Angleterre  une 
Inérardiie  catholique  donne  lieu  à  une  agi- 
taUoD  prolongée.  —  11  Ootobr».  Mort  de 
Louise  •  Marie  -  Thérèse  -  Cliarlotte  -  Isabelle 
d*Oriéans ,  reine  des  Belges.  —  29  Ooiobre. 
Un  cmnplot  qui  n'eut  probablement  d'exis- 
tence que  dans  Pimagination  malade  d'un 
agent  de  la  police  répand  l'effroi  dans  Paris. 
Le  bruit  court  que  la  société  du  JHx  dé- 
eembre  a  dé^gné  deux  membres  pour  as- 


sassiner le  président  de  la  Chambre  et  le 
général  en  chef  de  Taruée  de  Paris.  Quel- 
ques explications  données  par  le  ministre 
de  ritttérieur  apaisent  proroptement  cette 
affaire.  —  13  Wcvembre.  Le  message  du 
président  de  la  République  à  la  réouverture 
des  travaux  législatifs  calme  les  craintes  et 
les  susceptibilités  de»  partis  par  des  paroles 
de  paix  et  de  conciliation. 


Awim  1851. 


3  Janvier.  Révocation  du  général  Chan- 
gamier.  —  19  Juillet.  La  proposition  ten- 
dant à  la  révision  de  la  Constitution  échoue 
à  rAssemblée  législative  faute  du  nombre 
▼obIo  des  trois  quarts  des  voix.  —  2  Août. 
Le  lord  maire  vient  à  Paris ,  où  11  est  reçu 
dans  des  fêtes  brillantes.  ->  12  Août.  L'As- 
semblée est  prorogée.  Pendant  la  proroga- 
tion les  conseils  généraux  votent  en  grand 
nombre  pour  la  révision.  —  24  Octobre. 
Kosauth  est  reçu  avec  enthousiasme  à  Son- 
thampUm  et  à  Winchester.  —  27  Octobre. 
Nouveau  ministère  :  Saint-Arnaud  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  et  Maupas  préfet  de 
police.  —  Novembre.  Le  président  de  la 


République  demande  à  l'Assemblée  l'abro- 
gation de  la  loi  du^i  mai  *  :  sa  proposition 
est  rejetée. —  Les  questeurs  proposent  pour  la 
défense  de  l'Assemblée  le  droit  de  réquisition 
des  troupes.  —  2  Bécembre.  Coup  d*État. 
Les  députés  essayent  de  se  rassembler  à  la 
Chambre  des  députés  ou  à  la  mairie  du  lOs 
mais  ils  sont  arrêtés  pendant  qu'ils  rédigent 
leur  protestation. 

*  CêttB  loi,  qui  fot  nuiuo  «prit  U  ooniottioo  d'Eagèa* 
Sa«  par  le»  éleetoon  d«  Pari»,  capprlmait,  aa  moyen  de 
dispoiitioDt  plai  00  raoini  babilooieDt  ioTcntées.  an  grand 
tien  dei  éleclcan  de  la  Prunee  :  c'était  ose  tiolaHoA  hypo- 
crite de  la  GonititQtlon  d«  1848. 


DICTATURE.  —  Actes  qci  owt  accomp^cnié  ou  suivi  le  coup  n^ériT. 


2-10  JMoenbte  1851 .  Décret  qui  nomme 
Jf.  de  Momy  ministre  de  Vinlérleur.  «  Le 
<  président  de  la  République  décrète  ce  qui 
•  suit  :  M.  de  Blomy  est  noirnné  nùmstre 
t  de  l'iotérienr.  Signé  :  Iiouis-mpoLëotf  Bo- 


te jfàPARTE.  »  (  Ce  décret  n'est  contre-signe 
par  aucun  ministre.)  —  2-10  Décembre 
1851,  Décret  qui  dissout  VA..c>cmUée  na- 
tionale et  le  conseil  d'HKU,  rétablit  le 
sucrage  unUfcncl ,  coMoque  le  peuple 
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Elle  est  élue  par  le  suffrage  uniTersel,  sans  scnitin  de  liste.  Le  peuple,  choisis- 
sant isolément  chaque  candidat,  peut  plus  facilement  apprécier  le  mérite  de 
chacun  d'eux.  -^  La  Chambre  n'est  plus  composée  que  d'environ  deux  cent 
soixante  membres.  C'est  là  une  première  garantie  du  calme  des  délibérations, 
car  trop  souvent  on  a  vu  dans  lès  assemblées  la  mobilité  et  l'ardeur  des  passions 
croître  en  raison  du  nombre. 

Le  compte  rendu  des  séances  qui  doit  instruire  la  nation  n'est  plus  livré, 
comme  autrefois,  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  journal;  une  publication  ofikidle 
rédigée  par  les  soiiig  du  président  de  la  Chambre,  en  est  seule  permise. 

Le  Corps  législatif  discute  librement  la  loi,  l'adopte  ou  la  repousse,  mais  il 
n'y  introduit  pas  à  {'improviste  de  ces  amendements  qui  dérangent  souvent 
toute  l'économie  d'un  système  et  Tensemble  du  projet  primitif.  Â  plus  forte 
raison  n'a-t-il  pas  cette  initiative  parlementaire  qui  était  la  source  de  si  graves 
abus,  et  qui  permettait  à  chaque  député  de  se  substituer  à  tout  propos  au  gou* 
vemement  en  présentant  les  projets  les  moins  étudiés,  les  moins  approfondis. 

La  Chambre  n'étant  plus  en  présence  des  ministres,  et  les  projets  de  loi  étant 
soutenus  par  les  orateurs  du  conseil  d'État,  le  temps  ne  se  perd  pas  en  vaines 


fiançais  dans  ses  comices,  et  met  en  état 
dé  siège  l'étendue  de  la  première  division 
militaire.  «  Le  président  de  la  République 
«  décrète  :  Art.  1"'.  L^Assemblée  nationale 
<(  est  dissoute.  —  Art.  2.  Le  suffrage  uni- 
«  versel  est  rétabU.  La  loi  du  SI  mal  est 
n  abrogée.  —  Art.  a.  Le  peuple  français  est 
a  convoqué  dans  ses  comices,  à  partir  du 
«  14  décembre  jusqu^an  21  décembre  su!- 
<i  vaut.  — Art.  4.  L'état  de  siège  est  décrété 
«  dans  retendue  de  la  première  division 
'<  miUtaire.  —  Art.  5.  Le  conseil  d'État  est 
<c  dissous.  —  Art.  6.  Le  ministre  de  Tinté- 
n  rieur  (M.  de  Momy)  est  chargé,  etc.  Signé: 
<c  LoiJifr*NAPOLÉoi«  Bonaparte.  »  Contre-signe 
|}ar  le  ministre  de  rintérieur  (de  Momy). 
—2-10  l>é€einl>re  1851.  Proclamation  du 
président  de  la  République.  Appel  au  peuple 
français.  «  La  situation  actuelle  ne  peut 
»  durer  plus  longtemps.  Chaque  jour  qui 
<(  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays.  L'As- 
<(  semblée,  qui  devait  être  le  plus  ferme  appui 
u  de  l'ordre ,  est  devenue  un  foyer  de  com- 
.<  plots.  Le  patriotisme  de  trois  cents  de  ses 
<(  membres  n'a  pu  arrêter  ses  fatales  ten- 
«  dances.  Au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'in- 
<i  térèt  général ,  elle  forge  des  armes  pour  la 
H  guerre  civile;  elle  attente  au  pouvoir  que 
a  je  tiens  directement  du  peuple  ;  elle  en- 
A  courage  toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle 
«  compromet  le  repos  de  la  France  :  je  Pai 
R  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier  juge 
n  entre  elle  et  moi.  La  Constitution ,  vous  le 
«  savez,  avait  été  faite  dans  le  but  d'affai- 
«  bUr  d'avance  le  pouvoir  que  vous  alliez 


I  me  confier.  Six  miUions  de  suffrages  furent 
une  éclatante  protestation  contre  elle,  et 
cependant  je  l'ai  fidèlement  observée.  Les 
provocations,  les  calomnies,  les  outrages 
m'ont  trouvé  impassible.  Mais  aujourd'hui 
que  le  pacte  fondamental  n'est  plus  res- 
pecté de  ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans 
cesse ,  et  que  les  hommes  qui  ont  déjà 
perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier  les 
mains,  afin  de  renverser  la  République, 
mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides 
I  projets ,  de  maintenir  la  République  et  de 
I  sauver  le  pays ,  en  invoquant  le  jugement 
solennel  du  seul  souverain  que  je  recon- 
naisse en  France,  le  peuple.  Je  fais  donc 
un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et 
je  vous  dis  ;  Si  vous  voulez  continuer  cet 
:  état  de  malaise  qui  nous  dégrade  et  com- 
promet notre  avenir,  choisissez  un  autre  à 
ma  place ,  car  je  ue  veux  plus  d'un  pou- 
;  voir  qui  est  impuissant  à  faire  le  bien,  me 
:  rend  responsable  d'actes  que  je  ne  puis  em- 
t  pécher,  et  m'enchatne  au  gouvernail  quand 
:  je  vois  le  vaissean courir  vers  l'abtme.  Si, 
:  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance 
i  en  moi,  donnez-moi  les  moyens  d^accom- 
i  plir  la  grande  mission  queje  tiens  de  vous. 
E  Cette  mission  consiste  à  fenner  l'ère  des 
[  révolutions  en  satisfaisant  les  besoins  légi- 
[  times  du  peuple  et  en  le  protégeant  contre 
I  les  passions  subversives.  Elle  consiste  sur- 
t  tout  à  créer  des  institutions  qui  survivent 
i  aux  hommes  et  qui  soient  enfin  des  fon- 
t  dations  sur  lesquelles  où  puisse  asseoir 
(  quelque  chose  de  dnrtUe.  —  Persuadé 
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ioierpellatioiis,  en  accusations  frÎToies,  en  Intles  passionnées  dont  l'unique  but 
était  de  renverser  les  ministres  ponr  les  remplacer. 

Ainsi  donc,  les  délibérations  da  Goips  législatif  seront  indépendantes;  mais  les 
causes  d'agitation  stérile  auront  été  suj^rimées,  des  lenteurs  salutaires  appor- 
tées à  toute  modification  de  la  loi.  Les  mandataires  de  la  nation  feront  mûre- 
ment les  dioses  sérieuses. 

Une  autre  assemblée  prend  le  nom  de  Sénat.  Elle  sera  composée  des  éléments 
qui,  dans  tout  pays,  créent  les  influences  légitimes  :  le  nom  illustre,  la  fortune, 
le  talent  et  les  services  rendus. 

Le  Sénat  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  pairs,  le  pâle  reflet  de  la  Chambre 
des  doutés,  ratant,  à  quelques  jours  d'intervalle,  les  mêmes  discussions  sur 
on  autre  ton.  Il  est  le  dépositaire  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  compa- 
tibles avec  la  Constitution;  et  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  grands 
principes  sur  lesquels  repose  notre  société  qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il 
en  propose  de  nouvelles  au  pouvoir  exécutif.  Il  intervient  soit  pour  résoudre 
toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pendant  l'absence  du  Corps  législatif, 
soit  pour  expliqua  le  texte  de  la  Constitution  et  assurer  ce  qui  est  nécessaire 


que  linstabiHté  du  pouvoir,  que  la  pré- 
pondérance d^one  seule  Assemblée  sont 
des  causes  permanentes  de  trouble  et  de 
diaeorde,  je  soumets  à  tos  suffrages  les 
bases  fondamentales  suivantes  d'une  Con- 
stitution que  les  Assemblées  déYelopperont 
plus  tard  :  —  1*  Un  chef  responsable 
Dommé  pour  dix  ans  ;  ^  2»  Des  ministres 
dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul;  — 
3«  Un  conseil  d*État  formé  des  hommes 
les  plus  distingués,  préparant  les  lois  et 
CD  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps 
léçslatif  ;  —  4«  Un  Corps  législatif  discu- 
tant et  votant  les  lois ,  nommé  par  le  suf- 
Êttugb  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui 
fiittsse  Pélection  ;  —  5»  Une  seconde  As- 
lemblée  formée  de  toutes  les  illustrations 
du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du 
pacte  fondamental  et  des  libertés  publi- 
i|iies.  _  Ce  système,  créé  par  le  premier 
coosal  au  commencement  du  siècle,  a  déjà 
donné  à  la  France  le  repos  et  la  prospé- 
lilé;  U  les  lui  garantirait  encore.  —  Telle 
est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la  par- 
tais, dédares-le  par  vos  suffrages.  Si, 
«u  eontraire,  vous  préférez  un  gouveme- 
raeat  sans  force ,  monarchique  ou  républi- 
cain f  emprunté  à  je  ne  sais  quel  passé  ou 
à  quel  avenir  chimérique,  répondez  néga- 
tivement. —Ainsi  donc,  pour  la  première 
fois  depuis  1S04,  vous  voterez  en  connais- 
lance de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui 
et  pour  quoi.  —  Si  je  n^obtiens  pas  la 
nuyorité  de  vos  suffrages ,  alors  je  provo- 
qmr^  la  réunion  d'une  nouvelle  assera- 


«  blée ,  et  je  lui  remettrai  le  mandat  que 
o  j'ai  reçu  de  vous.  —  Mais  si  vous  croyez 
«  que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  sym- 
«  bole,  c'est-à-dire  la  France  régénérée  par 
ce  la  révolution  de  89  et  organisée  par  l'Em- 
«  percor,  est  toujours  la  vôtre ,  proclame^le 
«  en  consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous  de- 
ce  mande.  —  Alors  la  France  et  TEurope  se- 
«  ront  préservées  de  Tanarchip,  les  obstacles 
a  s^aplaniront ,  les  rivalités  auront  disparu, 
«  car  tous  respecteront ,  dans  l'arrêt  du 
R  peuple ,  le  décret  de  la  Providence.  » 
—  2-10  Bécembre  1851.  Décret  sur  la  pré- 
sentcUion  tPun  plébiscite  à  V acceptation  du 
peuple  français.  <«  Le  président  de  la  Répu- 
«  blique ,  considérant  que  la  souveraineté 
n  réside  dans  Tuniversalité  des  citoyens ,  et 
«  qu'aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en 
«  attribuer  l'exercice;  vu  les  lois  et  arrêtés 
(i  qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  le  mode  de 
«  rappel  au  peuple,  et  notamment  les  dé- 
(c  crets  des  5  fructidor  an  m ,  24  et  25  fri- 
«  maire  an  vin,  Tarrêté  du  30  floréal  an  x, 
«  le  sénatns-consulte  du  28  floréal  an  xn, 
(c  décrète  :  Art.  1".  Le  peuple  français  est 
a  solennellement  convoqué  dans  ses  comices, 
ic  le  1 4  décembre  présent  mois,  pour  accepter 
R  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  —  Le 
«  peuple  français  veut  le  maintien  de  Pauto- 
«  rite  de  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  et  lui 
«  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
A  une  constitution  sur  les  bases  proposées 
«  dans  sa  proclamation  du  2  décembre.  — 
«  Art.2.Sontappelésàvotertousles Français 
(T  &gés  de  vingt  et  un  ans ,  jouissant  de  leurs 
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à  sa  marche.  Il  a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et,  jouissant 
ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache  à  un  corps  exclusivement  occupé  de 
Texamen  de  grands  intérêts  ou  de  Tapplication  de  grands  principes,  il  remplit 
dans  TÊtat  le  rôle  indépendant,  salutaire,  conservateur,  des  anciens  parlements. 

Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme  la  Chambre  des  pairs,  transformé  en  cour  de 
justice  :  il  consen'era  son  caractère  de  modérateur  suprême,  car  la  défaveur 
atteint  toujours  les  corps  politiques  lorsque  le  sanctuaire  des  législateurs  devient 
un  tribunal  criminel.  L'impartialité  du  juge  est  trop  souvent  mise  en  doute,  et 
il  perd  de  son  prestige  devant  l'opinion,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  l'accuser 
d'être  l'instrument  de  la  passion  ou  de  la  haine. 

Une  haute  cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature,  ayant  pour 
jurés  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  la  France,  réprimera  seule 
les  attentats  contre  le  chef  de  l'État  et  la  siireté  publique. 

L'Empereur  disait  au  conseil  d'État  :  a  Une  constitution  est  Vœuvre  du  temps  ; 
on  ne  saurait  laisser  une  trop  large  voie  aux  améliorations,  »  Aussi  la  Consiitution 
présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce  qu'il  était  impossible  de  laisser  incertain.  Elle  n'a 
pas  enfermé  dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple  :  elle 


«  droits  civils  et  poUUqnes.  —  Ils  devront 
«  jastlfier  soit  de  leur  iDseription  svrlesUstes 
«  électorales  en  vertn  de  la  loi  du  1 5  mai  1 849 , 
«  soit  deraccompUssement,  depuis  la  forma- 
«I  tion  des  listes, des  conditions  exigées  par 
«  cette  loi.  —  Art.  3.  A  la  réception  du  prê- 
te sent  décret,  les  maires  de  chaque  commune 
«  ouvriront  deux  registres  sur  papier  libre , 
«  Pun  d'acceptation ,  Pautre  de  non-accepta- 
N  tion  du  plébiscite.  —  Dans  les  quarante- 
«  hait  heures  de  la  réception  du  présent  dé- 
«  cret,  les  juges  de  paix  se  transporteront 
«  dans  les  communes  de  leurs  cantons  pour 
«  surveiUer  et  assurer  Pouverture  de  Téta- 
«  blissement  de  ces  registres.  —  En  cas  de 
«  refus ,  d'abstention  ou  d'absence  de  la  part 
«  des  maires,  les  juges  de  paix  délégueront 
«  soit  un  membre  du  conseil  municipal,  soit 
«  un  notaUe  du  pays,  pour  la  réception  des 
«  votes.  -«Art.  4.  Ces  registres  demeureront 
«  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes  les  mu- 
«  nicipalités  de  France  pendant  huit  jours , 
«  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
«  heures  du  soir,  et  ce,  à  partir  du  di- 
te manche  14  jusqu'au  dimanche  soir  sui- 
«  vant  21  décembre.  —  Les  citoyens  consi- 
«  gneront  ou  feront  consigner,  dans  le  cas 
«  où  ils  ne  sauraient  pas  écrire ,  leur  vote 
«  sur  l'un  de  ces  registres ,  arec  mention  de 
«  leurs  noms  et  prénoms.— Art.  S.  A  l'expi* 
«  ration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
«  et  dans  les  Tingtniuatre  heures  au  plus 
«  tard,  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
«  sera  constaté;  chaque  registre  sera  clos  et 
«  transmis  par  le  fonctioiioaire  dépositaire 


«  au  sous-préfet  y  qui  le  fera  parvenir  im- 
«  médialeincnt  au  préfet  du  département.  — 
a  Le  dénombrement  des  votes,  la  clOlure  et 
«  la  transmission  des  registres  tenus  par  les 
«  maires  seront  surveillés  par  les  jujjes  de 
«  paix.  — Art.  6.  Une  commission  composée 
R  de  trois  conseillers  généraux  désignés  par  le 
«  préfet  fera  aussitôt  le  recensement  de  tous 
«  les  votes  exprimés  dans  le  déparlement. 
«  —  Le  résultat  de  ce  travail  sera  transmis 
V  par  la  voie  la  plus  rapide  au  ministre  de 
«c  l'intérieur. — Art.  7 .  Le  recensement  général 
«  des  votes  exprimés  par  le  peuple  français 
«  aura  lieu  à  Paris  au  sein  d'une  commis- 
«  sîon  qui  sera  instituée  par  un  décret  ulté- 
«  rieur.  —  Le  résultat  sera  promulgué  par 
«  le  pouvoir  exécuUf. —Art.  8.  Les  frais  faits 
«  et  avancés  par  les  administrations  cea- 
«  traies  et  communales,  et  les  frais  de  dé- 
«  placement  des  juges  de  paix  pour  Véta^ 
«  blissement  des  registres ,  seront  acquittés, 
«  sur  la  représentation  des  quittances  ou  sur 
«  la  déclaration  des  fonctionnaires,  parles 
«  receveurs  de  rcnregistrcment  ou  les  percep- 
«  teurs  des  contributions  directes.  — Art.  9. 
«  Le  ministre  de  Tintérieur  (M.  deMorny) 
«  est  chargé  d'activer  et  de  régulariser  la 
«  formation,  l'ouverture,  la  tenue,  la  clô- 
«  ture  et  l'envoi  des  registres.  •»  —  2-10  X>é- 
oembre  1S51.  Proclamation  du  président 
de  la  Réptibtlqve  à  l'armée.  «  Soldats,  soyez 
«  fîers  de  votre  mission.  Vous  sauverez  la 
«  patrie ,  car  je  compte  sur  vous ,  non  i)0ur 
a  violer  les  lois ,  mais  pour  faire  respecter 
«  la  première  loi  du  pays,  la  souveraineté 
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a  laissé  aux  changements  une  assez  large  roie  pour  qu'il  y  ait,  dans  les  grandes 
crises,  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expédient  désastreux  des  révolutions. 

Le  Sénat  peut,  de  concert  avec  le  gouvernement,  modifier  tout  ce  qui  n'est 
pas  fondamental  dans  la  Constitution;  mais  quant  aux  modifications  à  apporter 
aux  bases  premières,  sanctionnées  par  vos  sufîragcs,  elles  ne  peuvent  devenir 
définitives  qu'après  avoir  reçu  votre  ratification. 

Ainsi  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de  fondamental  ne 
se  fait  en  dehors  de  sa  volonté. 

Telles  sont  les  idées ,  tels  sont  les  principes  dont  vous  m'avez  autorisé  à  faire 
l'application.  Puisse  cette  Constitution  donner  à  notre  patrie  des  jours  calmes  et 
prospères!  puisse-t-elle  prévenir  le  retour  de  ces  luttes  intestines  où  la  victoire, 
quelque  légitime  qu'elle  soit,  est  toujours  chèrement  achetée  I  puisse  la  sanction 
que  vous  avez  donnée  à  mes  efforts  être  bénie  du  ciel  I  alors  la  paix  sera  assurée 
au  dedans  et  au  dehors,  mes  vœux  seront  comblés,  ma  mission  sera  accomplie  ! 

Palais  des  Tuileries,  le  14  janvier  1852. 

Signé  Louis-Napolbon  BONAPARTE. 


«  nationale ,  dont  je  sois  le  légitime  repré- 
«  sentant.  —  Depais  longtemps  vous  souf- 
«  friez  comme  moi  des  obstacles  qui  ft*op- 
«  posaient  et  an  bien  que  je  voulais  vous  faire 
t  et  anx  démonstrations  de  votre  sympathie 
c  en  ma  faveur.  Ces  obstacles  sont  brisés. 

•  L*Assemblée  a  essayé  d^attenter  à  l'auto- 
'  rîié  que  je  tiens  de  la  nation  entière  :  elle 
"  a  cessé  d'exister.  —  Je  fais  nn  loyal  appel 
^  an  peuple  et  à  Parmée ,  et  je  lenr  dis  :  Ou 

<  donnez-moi  les  moyens  d'assurer  votre 
prospérité,  ou  choisissez  un  autre  à  ma 

'  place.  —  Eu  1S30 ,  comme  en  1848 ,  on 

<  vous  a  traités  en  vaincus.  Après  avoir 
t  flétri  votre  désintéressement  héroïque ,  on 
'  a  dédaigné  de  consulter  vos  sympathies  et 
I  vos  vœux ,  et  cependant  vous  êtes  Pélite 

>  de  la  nation.  Aujourd'hui ,  en  ce  moment 
t  solennel,  Je  veux  que  Tarmée  fasse  en- 

>  tendre  sa  voix.  —  Votez  donc  librement 
'  comme  citoyens;  mais,  comme  soldats, 

n'oabliez  pas  que  l'obéissance  passive  aux 
ordres  du  chef  dn  gouvernement  est  le 

>  devoir  rigoureux  de  l'armée,  d^uis  le 
I  général  jusqu^au  soldat.  C'est  à  moi,  res- 
ponsable de  mes  actions  devant  le  peuple 

i  et  devant  la  postérité ,  de  prendre  les  me- 

snresqux  me  semblent  indispensables  pour 

^  le  bien  public.  —  Quant  à  vous,  restez 

•  taébranlables  dans  les  règles  de  la  disci- 
'  pUne  et  de  l'honneur.  Aidez,  par  votre 
'  attitude  imposante,  le  pays  à  manifester 

sa  volonté  dans  le  calme  et  la  réflexion. 
Sojez  prêta  à  réprimer  toute  tentative 
ûMitib  libre exerciije  de  la  souveraineté 


«  dn  peuple.  —  Soldats»  je  ne  vous  pade 
«  pas  des  souvenirs  que  mon  nom  rap- 
«  pelle.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs.  Nous 
«  sommes  unis  par  des  liens  indissolubles. 
<c  Votre  histoire  est  la  mienne.  Il  y  a  entre 
K  nous  dans  le  passé  communauté  de  gloire 
«  et  de  malheur  ;  il  y  aura  dans  l'avenir 
«  communauté  de  sentiments  et  de  résolu- 
«  tions  pour  le  repos  et  la  grandeur  de  la 
«  France.  »  —  4-10  Bé^cmbre  1S51.  JH- 
cret  portant  que  le  projet  de  plébiscite  soar-- 
mis  à  V acceptation  du  peuple  franf ois  est 
également  soumis  à  l'acceptation  de  for- 
mée  de  terre  et  de  fner.  «  Le  président  de  la 
K  République  décrète  : — Art.  1«'.  Le  projet 
»  de  plébiscite  soumis  à  l'acceptation  du 
n  peuple  français  est  également  soumis  à 
«  l'acceptation  de  Tarméede  terre etde  meir 
"  —Art.  2.  Chaque  régiment ,  chaque  corps 
R  de  troupe  isolé,  chaque  brigade  de  gen- 
«  darmerie  voteront  dans  les  «iogt-quatre 
n  heures  de  l'envoi  fait  au  colonel  ou  au 
»  chef  de  corpe ,  du  présent  décret.  —  Les 
'<  équipages  des  vaisseaux  en  mer  voleront 
«<  dans  le  même  délai.  —  Art.  8.  A  cet  effet, 
»  deux  registres  sur  papier  libre,  l'un  d'ae- 
'(  oeptation,  l'autre  de  non-aœeptation  du 
•r  plébiscite,  seront  ouverts  par  les  soins  des 
«  colonels,  chefs  de  corps  ou  chefs  de  br!- 
»  gade  de  gendarmerie.  —  Les  votes  seront 
«  consignés  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
<  heures  du  soir.  —  Ceux  qui  ne  sauront 
n  pas  écrire  feront  consigner  leurs  votes.  -^ 
«  Art.  4.  Après  ce  délai,  ie  nombre  des  votes 
R  sera  constaté ,  les  registres  seront  clos , 
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coNsnroTioir  db  185S. 


CONSTITUTION. 

Le  président  de  la  République, 

Considérant  que  le  peuple  français  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  réso- 
lution suivante  : 

«  Le  peuple  veut  le  maintien  de  Tautorité  de  UmU-NapoUim  Bonmparu,  et 
«  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  constitution  d'après  les  tMfes 
R  établies  dans  sa  proclamation  du  i  décembre  »  ; 

Considérant  que  les  bases  proposées  à  l'acceptation  du  peuple  étaient  :  c  !•  un 
a  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans;  —  S""  Des  ministres  dépendant  du 
«  pouvoir  exécutif  seul  ;  —  3<*  un  conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus 
a  distingués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps 
a  législatif;  —  4*  un  corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le 
a  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection;  —  5*  une  se- 
3  conde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  ponde* 
«  rateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  »  ; 


«  puis  transmw  directement  aux  secrétariats 
<i  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
a  —  Art.  5.  Une  commission  sera  instituée 
n  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  opérer  le 
«c  dépouillement  des  registres  et  le  recense- 
n  ment  des  votes.  —  Le  résultat  de  oe  recen- 
«  sèment  sera  prodamé  par  le  pouvoir  exé- 
«  ctttif.  —  Art.  6.  Les  ministres  de  la  guerre 
«  et  de  la  marine  (MM,  de  Saint*Aniaud  et 
u.  Fortoul)  sont  chargés,  etc.  »  —  2-10  Bl- 
oembre  1851.  Décret  qui  modifie  celui  du 
2  décembre,  sur  la  pfésentatUm  d^unpU- 
biscUe  à  VaceeptatUm  du  peuple  français. 
«  Le  président  de  la  Bépubliqua,  considé- 
«  nint  que  le  mode  d^électioa  promulgué 
«  par  le  décret  du  2  décembre  avait  été 
«  adopté  dans  d^autres  circonstances  comme 
<(  garantissant  la  sincérité  de  Pélection  ;  mais 
«  considérant  que  le  scrutin  secret  actuelle- 
n  ment  pratiqué  paraît  mieux  garantir  Tin- 
te dépendance  des  suffrages;  considérant  que 
«  le  but  essentiel  du  décret  du  2  déceiubre 
«  est  d^obtenir  la  libre  et  sinoèie  expression 
«  de  la  v<4onté  du  peuple ,  décrète  :  —  Les 
«  art.  9 ,  3  et  4  du  décret  du  2  di^cembre 
«  gont  modifiés  ainsi  quUl  suit  : —Art.  2.  Vé- 
«  lectioD  aura  lieu  par  le  suffrage  universel. 
«  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français  Agés 
«  de  vingt  et  un  ans  Jouissant  de  leurs  droits 
«  civils  et  politiques.^ Art.  3.  Ilsdevront jus- 
«  tificr  M\%  de  leur  inscription  sur  les  listes 
«  électorales  dressées  en  vertu  de  la  loi  du 
n  15  mars  1S49,  soit  de  Taccomplissement, 
depui&la  formation  deslistes,  des  conditions 
•  exigées  par  cette  loi*  —  Art.  4.  Le  scrutin 


«  sera  ouvert  pendant  les  journées  des  20  et 
«  2t  décembre ,  dans  le  chef-tien  de  obaque 
«  commune,  depuis  huit  heures  du  matin 
«  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  —  Le  sof- 
«  f  rage  aura  lien  au  scrutin  secret ,  par  oui 
«  ou  par  non ,  au  moyen  d'un  bulletin  ma- 
R  nuscrit  ou  imprimé.  »  **-  8-10  HéoMubre 
1651.  Proclamation  du  président  de  la  Ré- 
publique au  peuple  français,  n  FRAMÇàis  t 
«  Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que  soit 
«  la  décisioD  du  peuple ,  la  société  est  san- 
«  vée.  La  première  partie  de  ma  tâche  est 
i(  acoompUe.  L^appel  à  la  nation  pour  ter- 
«  miner  les  luttes  des  partis  ne  faisait,  je  le 
«  savais,  courir  aucun  risque  sérieua  à  la 
«  tranquilUté  publique. — Pourquoi  le  peuple 
«^  se  serait-il  soulevé  contre  moi?  —  Si  je  ne 
«  possède  plus  votre  «onUance,  si  vos  idées 
«  ont  changé,  il  n'est  pas  besoin  de  Cûn 
a  couler  un  sang  précieux,  U  suffit  da  dé- 
«  poser  dans  l'urne  un  vote  contraire.  —  Je 
A  respecterai  toqjonrs  l'arrêt  du  peuple.  — 
«  Mais  tant  que  la  nation  n'aura  pas  parlé, 
«  je  ne  reculerai  devant  aucun  effort ,  devant 
«  aucun  sacrifice  pour  déjouer  las  tentatives 
«  des  laetieux.  Cette  tâche ,  d'ailleurs,  m'est 
«  rendue  facile.  -^  D'un  côlé ,  l'on  a  Tuoom* 
«  bien  il  était  insensé  de  lutter  contra  une 
«  armée  unie  par  les  liens  de  la  discipline , 
«c  animée  par  le  seatiroent  de  l'hoimeur  m&li- 
«  taire ,  et  par  le  dévouement  à  U  patrie.  — 
a  D'un  autre  oOté ,  l'attitude  calme  des  habi- 
«  tant»  de  Paris ,  la  r^robation  dont  ils  fié- 
u  trissaient  Témeute,  ont  témoigné  aaseï 
«  hautement  pour  qui  se  prononçait  la  aapî» 


GOnSTITUTIOM  BB  1861. 
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Considérant  que  le  peuple  a  répondu  affirmativemenl  par  sept  millions  cinq 
cent  mille  suffrages, 
Promulgue  la  Constitution  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PRBMIBR. 

ÂBT.  i^'.  La  Constitution  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  IL 

FOBMBS  DU  GOUVBBNEIIBMT  DE  LA  ftéPUBUQUB. 

3.  Le  gouTemement  de  la  République  française  est  confié  pour  dix  ans  au 
prince  Lowiê^Napoléon  Bonaparte,  président  actuel  de  la  République.  -^{Abrûgé 
par  l'art.  17  du  sénatus>consulte  du  13-25  décembre  1851.) 

3.  Le  président  de  la  République  gouTeme  au  moyen  des  ministres,  du  Con- 
seil d*État,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

4.  La  puissance  législative  s'exerce  collectiTeiiient  par  le  président  de  ta  Répu- 
blique ,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 


laie.  ^  Dana  cas  qwtiers  popoleax  «6 

Mgaèra  inniorieetion  se  reoratiit  si  vite 

IMmil  daa  osTriers  dodlet  à  set  eaftratne- 

neats,  l'ananhie,  eatte  fois,  n*a  pu  ran- 

«outrer  qmHiM  répvgnaaoê  profeade  pour 

SCS  détestables  exeitattoiis.  Giéoa  en  soit 

raadQê  à  Platelligeiita  et  patriotique  popu- 

ktioB  de  Paris  I  Qo*ella  se  persuade  de 

plas  en  plus  qae  mon  ualqoe  ambiUoa  est 

d'asanier  le  repos  et  la  prospérité  de  la 

Itawe.  --  Qu'elle  oontinna  à  prêter  son 

ceMours  à  l'autorité,  et  bientôt  le  pays 

pourra  aecompUr  dans  le  calme  l'ade  so- 

Iconel  qui  doit  Inaugurer  une  ère  nouvelle 

pour  la  République.  »  «—8*18  Béeeslwe 

1881.  M)éer€i  eoneenumt  lu  indêvidUÊpta- 

ehmusianarveiaaneBde  la  haute  pôêéee 

€$  Im  ^idMdu9reeommâC9iqtabiei  d'avoir 

/Wl  portée  (fune  todété  secrète,  «  Le  pré- 

«  ridant  de  la  République ,  sur  la  proposition 

m  du  Ddoistrede  l*intértenr  »  considérant  que 

•  la  9ranee  a  besoin  d*ordre,  de  trairail  et 
n  àe  séanité;  que ,  depuis  un  trop  gnud 
m  nombre  d^Unnéea,  la  société  est  profondé- 

•  ment  Inquiétée  et  troublée  par  les  maobi* 
«  nalkms  de  ranatfciiie ,  ainsi  que  par  les 
«  tenlafivesinsorreetlonaeHesdesaffiUésaux 
«  lodétés  secrètes  et  repris  de  justice,  ton- 
«  jours  prêts  à  devenir  des  Instruments  de 
«désaidiu;  conridéraat  que,  par  ses  con- 

•  stanêBS  baMtndes  de  révolte  eentre  toutes 
«  Isa  lois,  cette  classe  d'bommes  non-aeu- 
«  lelbent  earapronet  la  tonquilUté,  le  tra- 
«  fail  «C  IViftitre  public ,  mais  encore  autorise 
«  #fH9nstcs  aÙaqUM  et  i)s-  déploraUes  es- 


c  lonulas  contra  la  saine  pepuMoBOWrlère 
(  de  Paris  et  de  Lyon  ;  considérBat  que  la 
I  législation  actuelle  est  InsufAsante,  et  quil 
(  est  nécessaire  d*y  apporter  des  nodiflca- 
t  tioBs  tout  en  conciliant  les  devoirs  dePhn- 
'  maaité  avec  les  intérêts  de  la  sécurité  gé- 

<  nérale, décrète:^ Art.  !•*.  Tout  individu 

<  placé  sons  la  surveillance  de  la  baute  polloe 
(  qui  sera  reconnu  coupable  de  rupture  de 
(  ban  pourra  être  transporté,  par  mesure  de 
t  sûreté  générale ,  dans  une  colonie  péniten- 
(  tiaire,  à  Cayrane  ou  en  Algérie.  La  durée 

<  de  la  transportation  sera  de  cinq  ans  an 

<  moins  et  de  dii  ans  au  plus  *.  ^  Art.  2 .  La 
(  même  mesure  sera  applicable  aux  indivi- 
(  dus  reconnus  coupables  d'avoir  frit  partie 

<  d*une  société  société  ^.  —  Art  s.  L'effet 

*  Qm»  p«lM  «  «MltMMaMdM  MVMl*fC»4«lftd<pO»- 

^IloB.  qal  m  U  itoitlèBe  4*m  l'oHn  dm  p«lMt  é4i«- 
té9$  par  l«  God«  péul .  «I  qal  vltnt  immédiâtearat  «prêt 
let  trtfaai  forcéi  :  loitofeii  elle  en  difèn  «ooi  plaiiran 
rtppottf  :  1*  !•  p«iM  à»  U  «lép«ttotloa  omiM*  à  Mit 
iTMtporté  «1  è  rfMwnMr  àptrpjmm  dau  ra  liM  4Mer« 
mimé  par  U  loi.  bm  4a  Imritolra  eooUflMlal  da  fBupiiv 
(art.  16  G.  péa.),  U  réaohe  da  pféaaal  artlda  qaa  la 
palaa  da  la  traniportatlM  a'a  paa  ea  caraclérc  da  parpé- 
taiM;  i*  la  pain*  da  ta  d^portttion  ait  afflieliva  at  latf 
ouata  (art.  t  G.  péo.  )  ;  «alla  da  la  traofpartallaD  tt'aal 
paa  lafcBaatt.  Oa  daH  eottalafa  da  l'art.  1  da  décral 
qaa  la  palaa  da  la  tMoiportatfoo  art  atataïUéa  à  la  palaa 
mlUloira  dea  tramm»  p«^Ue««  qai  o'aal  paa  iafunata, 

•■  Loi  da  SS  jotilal  aar  J«a  ajoka  :  «  Art.  1«.  Laa 
tiUfjtn»  ool  la  droit  da  «a  réooir  an  aa  oonforiaua  aas 
diapoiitîooa  aaivantes.  Arl.  8.  L'oavertara  da  tout  dob 
00  réaaiOD  da  citoyana  aara  précédâa  d'ooa  décUratioa 
faila  par  lia  fovdataara,  i  Parla,  i  U  préfaefara  da  pollea. 
al  daaa  Ica  dépaatanaala,  aa  OMîra  da  la  aooimMa  al  aa 
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GOKSTITUnON  DE   1852. 


TITRE  !II. 

DU  PRÉSIDENT  DE  LA  BÉPUBUQUB. 

5.  Le  président  de  la  République  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

6.  Le  président  de  la  République  est  le  chef  de  l'État;  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce,  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires 
pour  Texécution  des  lois. 

7.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

8.  Il  a  seul  l'initiative  des  lois. 

9.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce  (abrogé  par  l'art.  17  et  remplacé  par  l'art,  i*'  du 
sénatus -consulte  du  25-31  décembre  1852,  portant  :  «  L  Empereur  a  le  droit 
de  faire  grâce  »)  et  d'accorder  des  amnisties. 

10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-consultes. 

11.  Il  présente  tous  les  ans  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  par  un  message, 
]  état  des  afTaires  de  la  République.  —  [Abrogé  par  l'art.  17  du  même  sénalus- 
consulte.) 


«.  éa  renvoi  aoiu  la  surveillance  de  la  hante 
«  polioe  sera ,  à  ^avenir ,  de  donner  au  gon- 
u  vernement  le  droit  de  déterminer  le  lien 
Il  dans  lequel  le  oondamné  devra  résider  après 
«  qu'il  aura  subi  sa  peine.  L'administration 
»  déteimiaera  les  formalités  propres  à  con- 
'<  stater  la  présence  continue  du  condamné 
•<  dans  le  lieu  de  sa  résidence. — Art.  4.  Le  sé- 
t  jour  de  Paris  etcelui  de  la  banlieue  de  cette 
«<  ville  sont  interdits  à  tous  les  individus  pla» 
K.  ces  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
«  — Art.6.Lesindividnsdésignésparrarticle 
«  précédent  seront  tenus  de  quitter  Paris  et 
«  la  banlieue  dans  le  délai  de  dix  jours»  à 
«  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé* 
<(  crat,  k  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  per- 
«  mis  de  séjour  de  l'administration.  U  sera 

prébt.  «te.  Art  s.  Lw  elobt  Mal  jrabUea.  «te...  Art.  18. 
Lu  aoeiétéM  $tcritei  (ont  intcrditoa.  C«os  qui  seroot  con- 
v«inca»  d'tvoir  f»it  pirtia  d'onfl  nciité  ■tcréto  MroftI 
fiaoi»  d'no*  «mrad*  d*  emt  i  doq  etoto  fntet.  d'an 
fapriwAaeaiMit  4m  tis  OMiii  4  deot  au»  cl  de  U  frifalioa 
dH  dr^iti  tif ifOM  d'ao  à  «ioq  «as.  — -  C«i  coadtaaa- 
tioBi  pourront  étge  portées  ta  dooblo  cootre  let  chefs  ou 
foad«t«an  dcsdit«B  loetétrs.  —  Ces  peines  seront  pronon- 
céts  seos  prijodice  de  celles  qni  poorraieat  étro  eoeovraes 
poor  erines  oa  déUtt  prévoe  ptr  loi  lois...  Art.  IS.  Lte 
tafraotioas  an  fonialilce  presoritee  par  1«  pséteat  décret , 
poor  t'oof  artore  des  elahe  et  la  tanne  de  leon  séMCos , 
seront  déférées  anxtribaatox  de  police  eorreeUoon^le.  — 
Tontes  les  antres  Infractions  seront  soninises  an  JogemenI 
dn  Jor|.  >  ~  On  décret  do  35-28  fétrier  1859  a  abrogé  cet 
art.  16.  S  2.  de  la  loi  ia  9S  jniUct.  et  rcsiaovau  Hîbn- 
aaili  eorveetionnda  la  eeaaaiasaace  do  délit  de  sociétés 
aeeritce,  et  on  entra  déavat  des  2$  mars  et  3  arril  1868 
abr^e  le  décret  do  8S  jQJlirt  1848  sur  les  clobs,  4  l'ai- 
eeption  loolrfois  de  l'art.  IS  ffe  ce  décret»  qol  iafaitflt  !•§ 
•ociélés  eecréffl. 


(  délivré  à  ceux  qui  la  demanderont  une 
(  feuille  de  route  et  de  secours  qui  réglera 
i  leur  itinéraire  jusqu'à  leur  domicile  d'ori- 
t  gine  ou  jusqu'au  lieu  qu'ils  auront  dési- 
i  gné. — Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux 
c  dispositions  prescrites  par  les  art.  4  et  5 
'  du  présent  décret ,  les  contrevenants  poni^ 
c  rontètre  transportés,  par  mesure  de  sûreté 
(  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire, 

>  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  —  Art.  7.  Les 
i  individus  transportés  en  vertu  du  présent 

tlécret  seront  assujettis  au  travail  sur  l'éta- 
i  blissement  pénitentiaire.  Ils  seront  privés 
^  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Ils  se- 
E  roat  soumis  à  la  juridiction  militaire  ;  les 
i  lois  militaires  leur  seront  applicables.  Tou- 
(  tefois,  en  cas  d'évasion  de  rétablissement, 
(  les  transportés  seront  condamnés  à  un  em- 
I  prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le 
'  temps  pendant  lequel  ils  auront  encore  à 
c  subir  la  transportation.  Us  seront  soumis 
(  à  la  discipline  et  à  la  subordination  mili- 
(  taires  envers  leurs  chefs  et  surveillants 
(  civils  ou  militaires  pendant  la  durée  de 
c  l'emprisonnement.  —Art.  s .  Des  règlements 
K  du  pouvoir  exécutif  détermineront  l'orga- 
(  nisation  de  ces  colonies  pénitentiaires.  — 

>  Art  9.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
'■  gpierre  (MM.  deMorny  et  de  Saint-Arnaud) 
e  sont  chargés,,  etc.  »  —  9  Déeembre  ISSl. 
'  Au  HOU  nu  PEOPUB  FRAHÇus , — Le  président 
(  de  la  République, — Vu  le  décret  du  2  dé- 
(  cembre  is^i>  qui  déclare  la  l>^*  division  en 
c  état  4e  siège  ;  ~  Décrète  :  —  Art.  i**.  La 
t  connaissance  de  tous  les  faits  se  rattachant 
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12.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements , 
sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai. .—  Les  conséquences  de 
l'état  de  siège  sont  réglées  par  là  loi. 

13.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'État;  ils  ne  sont  respon- 
sables que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du  gouvernement  ;  il  n'y  a 
point  de  solidarité  entre  eux.  Us  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le 
Sénat. 

14.  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
d'État,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
publics  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  :  —  a  /«  jure  obéissance  à  la  Constitution 
et  Jîdélité  au  président.  » 

15.  Un  sénatus-consulte  fixe  la  somme  allouée  annuellement  au  président  de 
la  République  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  —  {Abrogé  par  les  art.  9  et  i7 
du  môme  sénatus-consulte.  —  Voir  aussi  le  sénatus-consulte  du  12  déc.  1852.) 

16.  Si  le  président  de  la  République  meurt  avant  l'expiration  de  son  mandat, 
le  Sénat  convoque  la  nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  —  [Abrogé 
par  )e  même  art.  17  du  même  sénatus-consulte.) 

17.  Le  chef  de  l'État  a  le  droit,  par  un  acte  secret  et  déposé  aux  archives 


à  rinsorrection  do  3  décembre  et  jours  soi- 
vants  dans  les  départements  composant  la 
Irc  division  militaire,  et  le  jugement  des 
indîvidas  poursuivis  à  raison  de  ces  Mis, 
sont  déférés  à  la  jnridiction  militaire.  — 
Art.  3.  Pour  faciliter  les  opérations  de  Pin- 
stniction ,  il  est  institué ,  sous  la  direction 
du  général  Bertrand ,  chargé  du  service  de 
llofanterie  et  du  recrutement  au  ministère 
de  la  guerre,  quatre  commissions  mili- 
taire composées  chacune  de  trois  mem- 
bres ,  doat  un  officier  supérieur,  président. 
Les  membres  de  ces  commissions  seront 
nommés  par  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre. — ^Art.  a.Lescommissionsmilitaires 
ainsi  instltaées  procéderont ,  soit  par  leurs 
membres,  soit  par  voie  de  commissions 
rogatoires ,  à  tous  les  actes  dnftformations 
nécessaires  ;  eHes  apprécieront  les  charges 
résultant  des  procédures;  elles  statueront 
soit  sur  le  renvoi  des  ineulpés  devant  les 
consens  de  guerre  de  la  1*«  division,  soit 
sur  leur  mise  en  liberté ,  s^l  y  a  lieu.  — 
Art  4.  Les  eommissions  militaires  dln- 
stnietiott  organisées  par  le  présent  déeret 
se  réuniront  au  palais  de  justice ,  sur  la 
convocation  du  général  Bertrand.  —Lé mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  garde  des  sceaux 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  «on- 
'ani6;ite  rékécntton  du  présent  décrei.  — 
nttàlTÉlysée  national,  le9décembre  1S51. 
— liOms-NAPOLéoR  Bonaparte.  —  le  mi- 
nUiredekt  guerre,  A.  DESAinT-AaNAun.  » 

—m.  J^éMDilmUSl.  ^  3  ^ttvîér  1«62. 

DécM  ftf  I  proclame  le  réatUiai  dt$  Potes 


émis  sw  le  plébiscite  présenté  à  Faeeepta'- 
tion  du  peuple  français,  «  Le  président  <le 
•v  la  République,  vu  Part.  7  du  décret  du 
*<  2  décembre  1851 ,  et  l'art.  1*'  du  décret 
<'  du  11  du  n^me  mois;  sur  le  rapport  du 
«  la  commission  consaltative  en  date  de  ce 
t  jour,  —  Prodame  le  résultat  des  vcf(s 
•r  émis  par  les  citoyens  français  pour  l'adoi - 
t  tion  ou  le  rejet  du  plébiseite  suivant  :  — 
'<  Le  peuple  français  veut  le  maintieii  de  Tau- 
«  torité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  lui 
H  délègue  les  pouvoirs  néèessaires  pour  é.a- 
'<  blir  une  constitution  sur  les  bases  propo- 
n  sées  dans  sa  proclamation  du  2  déceni- 
«  bre  1851.  -^  Le  nombre  des  votants  a  é\é 
«  de  huit  millions  cent  seize  mille  sept  cent 
^  soitante  et  treisee.  —  On  voté  Oui ,  sept 
"  millions  quatre  cent  trente-neuf  mille  deux 
«  cent  seize  ;  —  Ont  voté  Nom  ,  six  cent  qua 
"  rante  mille  sept  cent  trente-sept;  —  Ont 
(c  été  annulés  comme  irréguliera,  trente-six 
«  mille  huit  cent  vingt  bulletins.  ->  Le  pré- 
<i  sent  décret  sera  publié  et  affiché  dans 
«  toutes  les  communrs  de  la  République.  >» 
^31  Décembre  1851.  —  3  Janvier  1852. 
Décret  ^i  dé/ère  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  la  connaissance  de  tous  les 
délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et 
commis,  au  moyen  de  la  parole,  »  Le  pré- 
«  aident  de  la  République,  sur  le  rapport 
«  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
«  tice  ;  considérant  que  parmi  les  délits  prê- 
te vus  par  les  lois  en  vigueur  sur  la  presse, 
'I  ceux  qui  sont  commis  au  moyeu  de  la  pa- 
ie rôle ,  tels  que  les  délits  d'ofienses  verbales 
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du  Sénat,  de  désigner  le  nom  du  citoyen  qu'il  recommande,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  à  la  confiance  du  peuple  et  à  ses  suffrages.  ^  (Abrogé  par  le  même 
article.) 

18.  Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  président  de  la  République,  le  président 
du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  des  ministres  en  fonctions,  qui  se  forment 
en  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  la  majorité  des  voix.  —  (Abrogé  par 
le  même  article.) 

TITRE  IV. 

DU  SÉNAT. 

19.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra  excéder  cent  cinquante  ;  il  est  fixé, 
pour  la  première  année,  à  quatre-vingts.  —  {Abrogé  par  les  art.  iO  et  17  du 
même  sénatus-consulte.) 

20.  Le  Sénat  se  compose  :  —  i*  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  ami- 
raux; —  â^  Des  citoyens  que  le  président  de  la  République  juge  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

21.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 


c  MdecriftséâîtleaxySaMiilconnâéFaUe- 
[  ment  OMltipHés;  CMSIdérant  que  Pattri- 
I  butiOD  à  b  cour  d'asatses  de  la  connais- 
c  aauce  de  oes  déUts  rend  le  fépreaaloD  moins 
[  rapide  et  molae  eOieaee;  ooiisidérant  qu'il 
t  est  de  principe  que  les  lois  de  prooédnre 
[  et  de  oenpéleBoe  sont  ûnnëdiatement  ap- 
I  plicables  aux  affaires  non  encore  jugées; 
c  décrite  :  —  Art.  !•'.  La  coonaissauce  de 
<  tous  ke  délits  prêt  us  par  les  lois  sur  la 
>  presse  et  commis  au  moyen  de  la  parole 
t  est  déférée  aux  tiibnnanxde  poUcecorree^ 
i  tioMieUe.  —  Art  %.  Ces  tribunaux  oon- 
(  naltroat  à»  eeux  de  ces  délits  qui  ont  été 
c  commk  antérieurement  au  présent  décret 
I  et  ne  settt  pas  encore  jngés  eontradictoi* 
i  Mmeat  —  Art.  8.  Les  poursuites  seront 
i  dirigées  s^on  les  fermes  et  règles  prescri- 
t  tes  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
I  pour  Ift  juriây»tioii  conectioiiiieUe.  »  — 


31  IMeemhM  1S51.  ^  10  99amime  1859. 

Décret  qui  rétablit  l'aigle  française  wmr 
les  drapeaux  de  Varmée  et  sur  la  croix 
de  la  Légion  (t honneur,  a  Le  président  de 
K  la  République,  considérant  que  la  Répu- 
«  blique  française,  avec  sa  forme  nouTéUe, 
«  sanctionnée  par  le  suffrage  du  peuple, 
tt  peut  adopter  sans  ombrage  les  souvenirs 
«  de  r£mpire  et  les  symboles  qui  en  rap- 
«  peUent  la  gloire;  considérant  que  le  dra- 
«  peau  national  ne  doit  pas  être  plus  long- 
«  temps  privé  de  l'emblème  renommé  qui 
«  conduisit  dans  cent  luitailles  nos  soldats  à 
«  la  Tictoire ,  décrète  :  —  Art.  !•'.  L'aigle 
«  française  est  rétablie  sur  les  drapeaux  de 
«  l'armée.  —  Art.  2.  Elle  est  également  ré- 
a  tabtie  sur  la  croix  de  la  Région  d'honneur. 
«  —  Art.  s.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le 
«  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
a  sont  chargés,  etc.  » 


AWÉX  L85ft. 


S  Janvier  168S.  Premier  décret  qui  e«- 
pulse  du  territoire  firançais  un  certain  nom- 
bre d'anciens  représentants  *. 


Loou-Nâroiioii .  président  i»  U  RépabUqM ,  déerél»  : 
•  Sont  apobéa  éa  tarriloira  fruetit»  dt  «loi  d»  rSIfé- 
■  rie  ft  d«  celd  dw  coloalM.  poor  mom  d«  lèfvté  géaé- 
«  nl«»  l«i  udtM  wpiéwl— !■  4  l*AMeaM««  légtoltllm 
td»aC  lot.  nom  wlfftat  :  !•  Bdaood  Valontioj  S*  Pool 
«aoooMkol;  S*  Afileel  PtidJgolori  4«  Bogfao  Ckoiol; 

•  6»  Loai»  Lotrodo  ;  6«  Michot  Hoaood  ;  7»  JoMpfc  BomII, 
>  (do  ahdoo);  S*  JoMpk  Buifud;  9*  Joon  CoUmn; 

•  10»  4oMpk  P«aro  (dtt  IMm);   It*  Ploff  Ooriw 
|i{  IS»lllirilBlMudi 


U»  BhrtMltnt  T«iTi«r:  l»>  VIetor  Hugo;  IS»  GMtat; 
17»Signud;  18»  Vigoiw:  W  VMmudùi  20«  Bkad- 
Mpti  91»  Sotofo;  99-  Jolf  ;  9t«>  Combior;  W  Boya- 
Ml;  9S0  Duché;  98>  BiBory  ;  97«  Goilget;  98*  Hodi- 
•Colil;  t9o  HlcBol-Boolot;  SO*  Bmdo;  SI*  Bertkoloo; 
S9>  Sotolefcor;  SS*  do  Flotte;  34*  loigttOiu;  8S*  U. 
booloyo;  SS*  Broya;  »!•  BMfoirM;  SS»  ModteOfcol. 
Joo;  S9>  Noôl  BoHMt;  40>  Bailo  Pdo»;  «•  PoUHiar: 
49»  BMpoil;  W  ThMon  Bae;  44»  Btoflol;  4fr*  Botia 
(IMao);  46*  Bopm  ;  41*  Boona  ;  4»>  IMwa  ;  4e».Qbo> 
vois;  40*  DoIm;  61*  Dapoat  (de  Bosmo);  49"*  Goaloo 
DoMOobo;  6S«  OoUer;  ft4«  Ufoo;  46»  Lomorqoo; 
se*  Plom  LofroDo;  57»  Mn  Lcmo»;  tS'Prwoiiqoo 
Hiigoo;  40*  Holndlor;  iO»  IbtUoo  (d*  io  1Mm>; 
ei«lftBoitt}  aB»aBiiHi(aiollol{Sa».OIwm;  e4»SiM- 


CONSTITUTION  DE   1853.  I5 

DA^M^  tooctions  de  sénateur  sont  gratuites;  néanmoins  le  président  de  la 
République  pourra  accorder  a  des  sénateurs,  en  raison  de  services  rendus  et  de 
leur  position  de  fortune  une  dotation  personnelle  qui  ne  pourra  excéder  trente 
mille  francs  par  an.  -  [Abrogé  par  l'art.  17  et  remplacé  par  l'art.  H  du  même 
sénatus-consulte  portant  :  «  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille 
francs  est  affectée  à  la  dignité  de  sénateur.  »  ) 

A  "^A  V  Ê'f"^?^  ®*  les  Vice-présidents  du  Sénat  sont  nommés  par  le  plai- 
dent de  la  RépubUque  et  choisis  parmi  les  sénateurs.  -  Ils  sont  nommés  pour  un 
an.  —  Le  traitement  de  président  du  Sénat  est  fixé  par  un  décret. 

24.  UprésidentdelaRépuMiqueconvoqueetprorogeleSénat.ilfixeIadurée 
de  ses  sessions  par  un  décret.  —  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

25.  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publioues 
Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise. 

26.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  :  —  i-  Des  lois  qui  seraient  con- 
teires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la  Constitution,  à  la  religion,  à  la  morale 
àla  hterté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  Tégalité  des  citoyens  devant  h 
Iw,  a  1  inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature ;  —  «•  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire. 


Dendèna  dtawt  q«i  éUApiB  dn  taniloin 
l  aoçaift  plaaiears  aatr^  repiésentants  *. 

'  r«i«ol;  a»»  Saanier;  Mo  TMleHn  (Nord).  Art.  8.  Daot 
-  It  CM  «A .  toainirMMnt  ta  prêtent  décret .  ron  dt» 

•  iadftidm  dMfaé*  m  l'art.  I«*  rtotm^K  tur  lei  terri- 

•  tatoM  ^  M  «Mt  telMdHa .  U  poarra  être  dép«rté  par 

•  mman  à»  fèraté  géaérwi*.  Fait  a«  palaia  de*  TaUarim 

•  la  MMctt  d«s  aUniitrat  anteodo,  le  9  Jaofiar  IMS. 

•  Sipti  Lonif  •NapOLioM. 
m  U  wiiifatu  4i  rinUriewr.  di  MonxT.  • 


ao  VW  OD  PUVLI  rMXÇAJf. 

Leait-Karotiov .  prmjdani  àa  la  Répobliqoa ,  décréta  : 
«Art  l«r.  Sont  ammaataoémaDt  éloigner  da  territoire 
ftaaçaift  et  da  ealoJ  da  l'Algéria.  ponr  eaoie  da  tkiHi 
féaMa.  I«a  aacicna  rapréeenlanU  A  rAitaiBbMa  légiaU* 
tiae  éoal  ïm*  oama  aaivent  ;  I«  Dotargier  d9  Baoranna; 
i»  Crctoa;  S*  général  de  Lanoricicra;  4«  général  Chaa- 
gmicr;  S»  Basa;  6»  général  Laflo;  7«  général  Bedeaa; 
8*nJara:  9"  ChaaMIe;  10*  de  Remuai;  U»  Jalaa 
de  Laaiafvie:  lit*  Eaîia  de  flirardin;  13»  général  Lai- 
dffl;  I4f»  PaM^al  Doprat;  16*  Edgard  Qolaet;  16«  Aa- 
laaf  Tkonrat;  17*  Fidor  Chaaffoor;  18<>  Venigof. 
Alt.  8.  Ile  aa  paarrant  reatrer  an  France  on  en  Algérie 
^'en  vnrfa  dTnna  aatorisation  spéciale  dn  préaideat  da 
la  BépaUiftte.  Fait  an  palaia  dai  Tnileriea.  an  eonaeil 
tcndn.  la  9  Janvier  18&8. 

«  Signé  Lomt-Waroiiov. 
•  t£  mbdstrt  de  rintérieur,  tigné  oi  Hobny. 


t-  du  IfMitfnr  4»  U  jamitr  18»i. 
•  U  gonaniaaaent,  femement  délaminé  à  peévanlr  toota 
>»d&| 
daal  la 


laa  indiaUw  aoaeaiafln 


da anlpabiUté,  déportée  à  la  OnyaM 


at  fcanwfcl  laa  akali  raoannm  du 


tMI.  Le  présMent  de  la  Ré- 
pnbUqae ,  daaa  nae  pvoehmation  au  peuple 
français,  donne  connai88ant:e  de  la  nouveUe 
Constitution.  —  23  Jmvmt.  Un  décret  d« 
prëûdent  de  la  RépobUqae  décide  que  i§$ 
Wew  appartenani  à  lafamUe  tt  Orléans 
et  qui,  d'après  les  principes  de  Pancienne 

•  famaater  U  gaarra  deilo;  ila  aaronl  aipnlaéa  dn  terri- 

•  teira  da  U  Bépebliqae.  et  tti  aérant  tranaportés  a'ila 

•  venaient  à  7  rentrer. 

•  Dena  la  trotoiéaa  aont  comprit  le*  hoamei  politiqow 
«^  ae  aont  fait  remarquer  par  leur  violante  hoatlllté  an 

•  gOQvernament.  et  dont  la  préaanfa  aarait  une  caoïe  d'agi, 
«tatioo;  ila  seront  momentanément  éloignée  de  France. 
«  Dena  lea  circonafancea  actnellea.  le  devoir  dn  goarerae-i 
-  ment  est  la  fermeté,  maia  11  senra  maintenir  U  répression 

•  dena  da  Joatas  limitaa.  Las  divers  déerata  qot  précédent 

•  concernent   aaolemant  lea  aaelaas   représenUnts.   Un 

•  slaora  Mare  Dnfniaee.  Qreppo.  Mlot,  Uathé  at  Richardat 
■  aaront  transportée  à  la  Gnrana  française.  ■ 

(itaitUeur  do  1 1  Janvier  I85«.) 

La  GMtne  du  TW^iMaaur  de  IS  janvier  1868  anoonoa 
rambarqocBsent  a«  Havre,  ponr  Garenne,  lor  la  frégate  U 
Cmuiéa,  dn  qaaira  eent  aelnnto-hnit  déportés  détenas 
aoparavant  an  fert  d'Ivry. 

Ao  moman»  dn  départ,  nae  ddpIriM  téNgnphlqae  e 
donné  ordre  da  rameaer  k  Paris  H.  Rjvièm,  avoeat. 

Dans  la  oonvoi  se  trouvaient  dix-boit  individoa  rangée 
par  lea  commiaaions  mililairea  d'Orléana  dana  la  catégorie 
dea  transportablea  à  Cayenne.  entre  antrea  MM.  Alexandre 
Martin  et  Micbot  Bontol,  andens  repitentents  do  Loiret. 
H  M.  Pereira .  ancien  oommlaaalre  da  gonvememant  pro< 
-iaoirv. 

Los  commimiona  milHairee  d'Orléans  avaient  rengé 
trente-sept  indlvidoe  dans  la  denxtème  catégorie  da  trans- 
portablea; eea  indivMaa  ont  été  également  trenaférés  des 
priaoas  d'Orléans  an  Havre. 

Iraiac  IndivMns  arrêtés  ponr  Iw  faits  da  Monlaigia  on| 
été  trensféréa  an  fort  d'Ivty .  et  qnarante-einq  petaonnaa 
détaaow  è  fitasi  Iranafiréae  k  la  palaoft  d'OfUns. 
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27.  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  :  -*  l<»  La  constitution  des  colonief 
et  de  l'Algérie  ;  — «  i*"  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui 
est  nécessaire  à  sa  marche;  —  3*  Le  sens  des  articles  de  la  Cons(itution  qui 
donnent  lieu  à  différentes  interprétations. 

28.  Ces  sénatus-consultes  seront  soumis  à  la  sanction  du  président  de  la 
République  et  promulgués  par  lui. 

29.  Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou  dénoncés,  pour  la  même  cause, 
par  les  pétitions  des  citoyens. 

30.  Le  Sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  au  président  de  la  République, 
poser  les  bases  d  un  projet  de  loi  d  un  grand  intérêt  national. 

31.  II  peut  également  proposer  des  modifications  à  la  Constitution.  Si  la  pro- 
position est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  statué  par  un  sénatus^onsulte. 

32.  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  universel  toute  modification  aux 
bases  fondamentales  de  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont  été  posées  dans  la 
proclamation  du  2  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français. 

33.  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  jusqu'à  une  nouvelle  convo- 
cation, le  Sénat,  sur  la  proposition  du  président  de  la  République,  pourvoit. 


monarchie,  devaient  retourner  à  PÉtat  en 
1S30,  seront  désormais  considérés  comme 

•  Dierété  le  H  fivrin,  promulgué  U  M.  Loal»-N«po- 
léOB,  président  d«  U  Bépobliqoe»  décrète  : 
CHAPITRE  I«r.  —   Oc  VaiÊioriiotùm  préalable  et  du 

cantionnevient  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Amt.  1<'.  Aoena  jooraal  oo  écrit  périodique  Iraitut  de 
OMtièrft  potiliqon  oa  d'écononie  lociale,  et  ptrt  uant  soit 
légalicremeot  et  i  joar  flse,  loit  par  liiraitont  et  irrégo- 
Itèremriit .  ne  pourra  être  créé  oo  publié  •asi  l'saloriiatioa 
préalAble  du  gouvemenenl.  —  Celte  aotoriiation  ne  pourra 
être  accordéa  qu'à  oa  Français  majeur ,  JouiMint  de  eea 
ilroiis  ciTÎls  et  poUfiqoei.  —  L'aoloriMiion  préalable  da 
ngavernemeot  sera  parrillcment  néceasalre  i  raUon  de  loae 
cbangtmeola  opérés  daoe  le  peneooel  dea  géraati,  rédac- 
teore  en  chef,  propriétairee  oo  «dminietratcort  d'un  journal. 

9.  Les  jouraaai  politiqoet  ou  d'éenaoaie  eociale  publiée 
k  l'étranger  oc  pourront  circuler  en  France  qu'en  terta 
d'une  autorlMtion  du  gouvernement.  —  Lee  iotroducleore 
ou  dittribuleuri  d'un  journal  étranger  dont  la  circnlattoo 
n'aora  pat  été  aatoritée  leront  punit  d'un  emprieonnemeot 
d'un  moii  a  on  as  et  d'une  amende  de  cent  fraoce  i  cinq 
mille  francs. 

3.  Les  propriétaires  de  toot  journal  oo  écrit  périodiqoe 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  seront 
leno*.  avant  la  publication,  de  verser  an  trésor  on  caution- 
nement eo  numéraire,  doot  l'intérêt  sera  pafé  aa  taoi  réglé 
pour  le»  cauCioonemr'nts. 

4.  Pour  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise, 
de  Sciuc-ct-Uaroe  et  du  Rbôoe,  la  cautionnement  est  Gié 
ainsi  qu'il  soit  :  Si  le  journal  oo  écrit  périodiqoe  paraît 
plus  de  trois  fois  par  semaine,  soil  i  joar  fiie,  soit  par 
livraisons  irrégulières,  le  cautionnement  sera  de  cinquante 
mille  francs  (60.000  fr.).  —  Si  U  publication  n'a  Iteo  qoe 
trois  fois  par  semaine  oa  i  des  intervalles  plus  éloignés . 
le  caulionoemcnt  sera  de  trente  mille  francs  (30.00U  fr.). 
—  Dans  les  villes  de  cinqaante  mille  imes  et  an-deasus,  le 
cautionnement  des  joornaoi  on  écrits  périodiques  paraissant 
ptos  de  trois  fois  par  semaine  sera  de  vingt- cinq  mille 
francs  (26,000  fr.).  —  Il  sera  de  qainae  mille  francs  dans 
les  autres  villes,  et,  respectivement,  de  moitié  de  cea  deai 


biens  de  l'État.  —17  Téwtim  1852.  Décret 
organique  5T<r  la  presse  *, 

sommes  pour  les  jooraaax  oo  écrits  périodiqaes  paraissant 
trois  fois  par  semaine  eo  i  des  intervalles  plus  éloigni^s. 

&■  Toute  publication  dr  journal  on  écrit  périodiqoe  aans 
autorisation  préalable .  sans  eautioaaement  oo  aans  qoe  le 
caulionnement  soit  complété,  sera  punie  d'ene  amende  de 
cent  i  deox  mille  francs  pour  cbaque  numéro  ou  livraisea 
publié  en  contravention,  et  d'an  i*mprisoQneraenl  d'un  mois 
à  deux  ans.  ~  Celui  qui  aura  publié  le  journal  oo  écrit 
périodique  et  l'imprimeur  seront  solidairement  responsa- 
bles  Le  journal  oo  écrit  périodique  cessera  de  paraître. 

GUAPnRC  n.  —  Du  timbre  desjournemx  et  écriu 
périodiques. 

6.  Les  journaux  oo  écrits  périodiqaes  et  les  recurlls  pé- 
riodiques de  gravorea  oo  lilbograpbiea  politiques  de  moins 
de  dis  feoilles  de  vingt-cinq  i  trente-deux  décimètres  car- 
rés, ou  de  moins  de  cinq  feoilles  de  cinquante  à  soitanto- 
doate  décimètres  carrés,  seront  soomli  i  an  droit  de  timbre. 

—  Ce  droit  sera  de  six  centimes  par  feoille  de  soixaolc- 
doose  déeimëlres  carrés  et  ao-detsoos  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seioe-et-Oise.  et  de  trois  centimes  ponr 
les  joornaax.  gravures  oo  écrits  périodiques  publiés  partoot 
aillcors.  —  Pour  cbaque  fraction  en  sus  de  dis  décimètres 
carrés  et  ao-dessoas,  il  sera  perço  on  ceotime  et  demi  dans 
les  départerarots  de  la  Seine  et  de  Seioe-et-Oiie .  et  an 
centime  partout  ailleors.  —  Les  soppléments  du  journal 
officiel,  quel  que  soit  leor  nombte,  sont  exempts  de  timbre. 

7.  Une  remise  d'un  pour  cent  sur  le  timbre  sera  accor- 
dée aa  éditeurs  de  jooraaax  oa  écrits  périodiques  pour 
décbets  de  macolalore. 

8.  Les  droits  de  timbre  imposés  par  k  présonle  loi  et- 
ront  applicables  sas  joarusos  et  écrite  périodiqaes  pabliée 
à  l'étracger,  saaf  les  conventions  diplomatiqocs  coatraires. 

—  L'a  lèglement  d'administration  pobUqaa  délermiacra  le 
mode  de  perceptioa  de  ce  droit. 

9.  Les  écrits  oon  périodiqaes  tratlaat  de  matières  poli- 
tiques oo  d'économie  sociale  qal  ne  eoat  pas  actoellioMal 
eu  eoers  do  publicalioa  ou  qui,  aalériearemeat  a  la  pr^ 
sente  loi.  ne  sont  pas  tombés  daaa  le  domaine  public,  s'ils 
sont  publits  ta  une  oo  plasieors  Uvraisooa  ajanl  moiae  de 
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par  des  mesures  d'urgence,  à  toul  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  gouver- 
nemenl. 

TITRE  V. 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

3/i.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

35.  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison  de  trente- cinq  mille 
électeurs. 

36.  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste. 

37.«  Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement.  —  (Abrogé  par  l'art.  17  et  rem- 
placé par  l'art.  11  du  sénatus- consulte  des  25-30  décembre  1852  portant  : 
«  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité  qui  est  fixée  à  deux 
mille  cinq  cents  francs  par  mois ,  pendant  la  durée  de  chaque  session  ordinaire 
et  extraordinaire.  »  ) 

38.  Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

39.  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impftt. 


S6  Man  1852.  —  Décret  qi|i  nomme    MM.  Quentin  Bouchard,  conseiller  d'État; 


iâ  fcaiilM  rtepiMiiM  d«  tiiigt-doq  •  trcato-drax  4écl- 
■élits  euri»,  mtobI  a«uiU  à  oa  droit  4«  timbra  d«  ciaq 
Ttr^yff  fêt  ftaUl«.  —  Il  Mn  p«rço  an  eenlin»  et  demi 
pw  cJtefM  focliM  «o  tu*  d«  dis  décimètre*  eacrét  «t  «o- 
dcsMw.  —  Gatt»  ditpoMlioA  tat  applicabld  aas  âerita  oao 
péfwdifaM  pablida  à  rétraofcr.  lia  aaroat,  a  l'importation, 
timiii  HZ  droita  da  timbre  fixée  poor  ceoi pobliée  an Fraaea. 

IOl  Lo*  prapoaéa  de  l'eorcgietTemant,  Ice  offieiar»  da 
palîaa  JsdJciairo  at  laa  agaaia  da  la  locea  pobUqaa  aoal  as- 
laeiaca  à  aaiair  Jaa  joaracai  oa  écrit*  qoi  aaraiaDt  en  oo»- 
InacalîMi  «ox  préacatae  diepoaitioaa  aor  le  timbra.  -<~  Ile 
daeioot  coaatater  ectte  «aieie  par  de»  procàa-vcrbaoi,  qai  ao- 
tmt  aigaiiléa  au  coalraffaaaate  daae  la  délai  da  tioie  joare. 

11.  Cbaqaa  coatraecation  aoK  diepoeitioae  da  la  prétaata 
Joî,  poar  laa  joanaaz,  grat orci  oo  écrite  périodiqoa»,  ecra 
paaia,  iadépaadammaat  dee  droite  froatrée ,  d'ana  ameade 
de  ctaqqante  fraae*  par  fcoilla  oa  fraction  d»  feaille  ooa 
timbrée.  Ella  aara  d«  cent  franca  *a  eae  da  récidive.  L'a- 
mesde  ae  poorra,  ao  total,  dépaeeer  le  cblflre  da  caotion- 
MBieat.  —  Poar  la*  aotrea  écrite,  cbaqqa  contraventioo 
•en  penia,  iadépcadamment  de  la  raetiintioa  dee  droit* 
frettré*,  d'aaa  amande  égala  aa  doabla  deedite  droit*.  — 
Cette  ameade  ac  poorra,  en  aoeoa  caa,  être  iofériaar*  à 
dean  caata  Craace  ai  dépawer  en  total  ciaqoantc  mille  fraacs. 

11.  Le  recoavremcat  dee  droite  da  timlwe  at  des  amrodae 
de  coalraccatioa  eera  poanaivi,  at  lee  ioetaneee  aaront 
indraitcs  et  jagée*  «oaformémeat  à  l'art.  76  da  la  loi  da 
fS  ami  1816. 

13.  Ea  oatra  dca  droite  da  timbra  Até*  par  la  préecata 
loi,  lea  tarif*  cxietant  aniéricoramaat  à  la  loi  da  16  juil- 
let 1860,  poor  la  traaaport  par  la  poeta  dee  joaraaai  oo 
eatrea  écrits .  sont  remi*  aa  vigaeor. 

ClAFITEE  III.  —  DéliU  «f  ContmwnHûtu  non  prétus 
fm  Utiaii  tmtérienn»,  —  Juridktkm.  ->  Bxécuiion 
ia  Jmfnmntt,  —  Droit  de  ntptntion  et  de  snppret- 
•te. 
14  Taolo  coairaeeation  à  l'art  42  da  la  Conetitotion 

or  la  pablicatioa  de*  cooiptM  readot  offieieU  daa  eéancet 

da  Carp*  Icgielatif  ecra  poaic  d'one  amende  da  mille  à 

ctaq  miUa  imno». 

19.   La  pablicatioa  oa   la  reproduction  de   oonvaUea 

Iioaaea,  de  pièce*  (abriqaée*,  falaîfiéaa  oa  meacoogërcment 

L 


uttriboéai  à  de*  Hara,  aara  paaJa  d'aaa  amande  do  «la- 
qaanto  à  miU«  fraac*.  ~  Si  la  pablicatioa  oo  reprodoefion 
oat  faite  da  maaeaiee  foi ,  oo  ai  elle  aat  da  aatara  4  troa- 
blor  la  paix  pabliqao,  la  peiae  aéra  d*aa  mois  4  «a  aa 
d'amprisonnemont  et  d'aaa  amande  da  cinq  cent*  4  mlUa 
fraaea.  La  maximum  de  la  paiae  *era  appliqué  si  la  pu- 
blication oa  raprodactioo  cet  tout  4  la  foi»  da  aatara  4 
troubler  la  paix  publique  et  faite  de  mauvaise  foi. 

16.  Il  est  iaterdit  de  readra  compte  dee  séances  du  8é- 
aat  autremeat  que  par  la  reproduction  des  articles  iaaétds 
ao  Jouraal  officiel.  —  11  est  interdit  de  raadre  compta  des 
séances  non  publiques  du  conseil  d'État. 

17.  Il  est  iatardit  de  readra  compte  des  procès  pour 
délits  de  presse.  La  poursoita  pourra  seulement  être  an- 
noncée ;  dans  tous  les  cas,  le  jogement  pourra  être  publié. 
•—  Dana  toates  affaires  civiles ,  eorrectionaeUea  oa  crimi- 
nelles, les  coars  et  tribunaux  pourront  interdira  le  compte 
rendu  do  procès.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'appliquer 
au  Jugement,  qui  pourra  tonjoori  être  publié. 

18.  Toute  contravention  aux  dispositions  dea  art.  16 
et  17  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amenda  do  da- 
qnante  francs  4  cinq  mille  francs,  sans  préjudice  dos  paiaes 
prononcées  par  la  loi,  si  la  compte  reada  est  infidèle  aC  de 
mauvaise  foi. 

19.  Tout  géraat  sera  teaa  d'iasdrer  «a  téta  da  Jooraal 
les  documents  officiels,  relations  autbantiques,  rensolgaa- 
ments,  réponses  et  rectifications  qoi  lui  seroot  adre*sé8  par 
en  dépositaire  de  l'autorité  publique.  •»  La  pabUaatfoa 
devra  avoir  lieu  dans  le  plus  procbata  auméro  qui  paraitra 
après  le  jour  de  la  réceptioB  des  pièces.  —  L'iaatrttea 
aéra  gratuite.  —  En  cas  de  oontraveatioa,  les  coatrafonaal* 
aeroat  pani*  d'aaa  ameado  de  ciaqaaata  fraaea  4  aille 
fraaci.  En  outre,  le  journal  poorra  élra  eoapaada  par  vole 
admioiatrativa  poadaat  qniaaa  Jour*  an  plus. 

SO.  Si  la  publication  d'un  Journal  on  écrit  périodique 
frappé  de  soppression  ou  de  suspensloa  admioistrativo  on 
Jodieiaire  est  coaliauée  soaa  le  même  titre  oo  aons  aa  titre 
déguisé,  les  auteur*,  gérante  ou  imprinwnn  aoront  ean- 
damaés  4  la  paiae  d'au  mois  4  deax  aaa  d'cmpriiaaaa- 
ment,  et.  aolidaircmeat,  4  aaa  ame^o  de  ciaq  canla  b»me* 
à  trois  mille  francs  par  cbaque  numéro  oa  feuilla  pabUéo 
en  contraveatiOB. 

91.  La  pablicatioa  da  toal  arlida  lr«iiant  dr  amticre 


|8  GONSTITUTIOR  OB   lêSS. 

4D*  Toat  amendemeai  adopté  par  ia  commission  chargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion,  au  conseil  d'État  par  le  président 
du  Corps  législatif.  — Si  ramendement  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'État, 
il  ne  pourra  pas  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif. 

61.  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois  mois;  les  séances 
sont  publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'il  se  forme  en 
comité  secret 

62.  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les  joumaui,  ou 
tout  autre  moyen  de  publication,  ne  consistera  que  dans  k  reproductioo  du 
procès- verbal  dressé,  à  Tissue  de  chaque  séance,  par  les  soins  du  président  du 
Corps  législatif. 

ft3.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif  sont  nommés  par 
le  président  de  la  République  pour  un  an;  ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le 
traitement  du  président  du  Corps  législatif  est  fixé  par  un  décret. 

Ui'  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif. 

&5.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat;  aucune  pétition  ne  peut 
être  adressée  au  Corps  législatif. 


Omrûberi,  général  de  brigade;  Bspinasse,  oolooel ,«  commissaires  extraordinaires  du 

f»lilli|a«i  M  â'inmmJÊ  MeitU»  tt  tfoutftt  i'm  ladifMo  M.  tm  mm»  tat,  U  pftwt  ptf  ftmtêM  b«  Mn  idafit 

«•duiDé  4  «o*  peiot  tfOidlv*  «t  iofuM^ta,  m  lafamute  poor  étiUlr  U  létlité  dtt  falti  lij«rte«t  o«  «fftotMivt. 

M«l«pi«Dt.  «t  istordita.  «-  L#tédlMon.  génoto,  iaprimMrt  89.  DtM  1m  tioit  jnn  d«  iMt  Jogennt  ••  ttrM  Mi- 

f ai  aorost  «oMOora  4  eHtê  paUlMlloB ,  Mto»!  eoadMné*  uitU  d«  «•■InMSiiM  d«  pmM,  la  féfftal  da  JoatMl  dfwa 

•altdainAaot  à  o»a  aaaada  da  aUla  i  aiaq  «iUa  inam.  aaqaitlar  la  mdImI  daa  asadaMMOau  ^'Ù  nirt  «mm- 

Si.  Aa««aa  datalaa .  aocaaaa  grataraa,  UlhograpUai .  raaa  o«  dant  il  aara  faapauiMa.  —  Bu  aaa  da  p«wfdi  ta 

addaJUvi,  eataopaft  om  aaiMèaaa,  da  ^alqaa  aalara  at  aaatatiaa.  la  aoataBl  dat  aaadABsalloaf  tara  eoBtlS»i  iaai 

acpcce  qa'ib  toiaBl,  aa  pa«noat  étra  pabliât ,  aspaiéa  aa  la  ad»a  délai. 

mis  «n  vaata  Mai  raatoriiaUaa  prétlabla  da  Biabira  df  U  M.  U  aoBtfgttattaa  ao  la  partmattl  prticril  pir  l'illMa 

palka  à  Paria  oa  daa  pi^fato  daaa  laa  dâpartamaatt.  —  Bn  préaddaal  9tn  eaatlalé  par  ona  qvillaaea  ddllndt  aa  ét- 

aat  i»  canliafaatiaa,  laa  daMiaa,  frataraa,  lîlhagtaphlaa,  plicata  par  la  raettav  dai  domafaaa.  -^  Gctia  qaHtnta 

■édaiUei.  eiUmpaa  00  anUdaM  paaiiaat  dira  aeafiifaéa,  tara,  la  qaatrtdna  jaar  aa  plaa  lard,  raialaa  aa  praeaiMr 

•I  caas  qai  laa  aaioat  poUlda  wraat  aaadaaiaâ»  i  no  cm-  da  la  BépaMlqva ,  qal  aa  daaaara  réedphaé. 

ptiMaaaaiaal  d'aa  sala  i  aa  aa  ai  à  aaa  aiaaada  da  eaal  SI.  Paaia  par  la  g^aat  d'aratr  renifl  la  frtUaaca  daaa 

fraaai  4  aUlla  fraaaa.  Im  délda  ai-dataaa  Aida .  la  joaraal  «aaaaia  da  panlM. 

9M.  Laa  aaaaaaaa  Jadieialraa  ati|éaa  par  laa  lata  poar  la  aaa»  laf  pdaaa  parMas  par  l'aH.  •  da  la  préaaata  M. 

Mliditd  oa  U  pabUaité  daa  praaddaraa  aa  daa  aaatfVU  aa-  SI.  Uaa  eoadaauiatioa  paar  ertHa  aoBuafi  par  la  foia 

laat  latéréaa ,  4  paina  da  aalllté  da  IMaaartlaa.  daaa  U  da  U  pratia,  daat  eaadamaatfoflt  poar  déUti  aa  eaalM. 

Joanial  aa  laa  )oaraaai  da  rarroadlMaaaat  qal  aaraat  di-  «aattaBi  aoaali  daai  l'atpaea  da  daai  BaaéM,  «alnlMai 

algada,  akaqaa  aaada,  p4r  la  pidlH  ^  A  défeat  da  Jaaraal  da  plaia  droH  la  lappraniaa  da  Joaratl  daat  laa  ftfrttla 

daaa  ranaadlaMmat.  la  préÂrt  ddaifaan  aa  aa  platiaart  aai  dié  aoadaaada.  ^  Aprèa  aaa  aaadaBaaMaa  piaaaaiéa 

jatraaat  da  ddpartaMaL  ^  U  ptdfil  rdgiara  aa  ailaa  poar  aaafrataalloa  aa  ddlll  da  ptaaaa  etatra  la  géraaliai- 

Impa  la  tarif  da  l'iM|iniilm  da  an  aaaaaaM.  paaaabla  d'aa  joaraal,  !«  gMtaraaBtat  a  la  fteallé,  p«a- 

U,  Toat  loditida  qai  axarca  la  mmiaarea  da  la  UbraMa  daal  lai  daaa  «ait  qai  lalvaal  eaMa  aaadaaaafloa,  éa 

aaaa  atak  aèlaaa  la  hiaval aiigd  par  l'art.  Il  da  la  loi  de  pfoaaaear  •»»  la  aaapaaalaa  taiaparaira.  aoH  la  tapprca- 

i  aalakia  1814  aara  paal  daaa  paiaa  d'aa  aMia  4  daax  «loa  da  Jaaraal.  —  Ua  Joaraal  pcal  dira  laapaada  par  ddel- 

•aa  d'aiBpriaaaaaMBt  at  d'aaa  aaaBda  da  aaat  fraaaa  4  tloa  mlahidrialia .  alors  mtm$  qa'U  a'a  dté  robjal  d'aa- 

dtaa  aiUa  fraaaa.  L'dlaMliaaaaBt  aara  faraid.  eaae  coBdaoïaaUaa,  aala  iprds  daax  atariiisaaaats  Bolitda, 

M.  Sareal  paanalaia  daiBal  laa  trlbaaaai  da  paNaa  al  paadaat  aa  Itapa  qai  aa  povna  aiaddaf  étax  aalt.  — 

aBwatllBiBalla  1  l«  laa  ddUia  aamiaii  par  la  a ala  da  la  Da  Joaraal  paat  dira  lappiteé .  aoK  apr4<  aaa  laapaailaa 

pMMB  aa  laat  aalra  aarit  da  paUicallaa  naatlOBad  daaa  jadialalfa  aa  adaMattaUffa.  sali  par  aiasaia  da  alrali  gd* 

rM.  I«'  da  la  M  da  n  BMl  ISIO.  al  qai  afaiaal  dfd  oérala.  nali  par  aa  ddaral  da  prdMaBt  dt  U  BépaMqaa. 

aUrihaé»  »Br  ka  lala  aaKrkaraa  4  la  aonpélcaoa  daa  aaara  poblié  aa  IhiUatte  du  Low. 

d'aaslMi:  «•  laa  aaabafaaUaaa  aar  la  proMO  prdtaoa  par  ^.^^,  -,        «._^-_  . .-..^_ 

iM  laia  «ténaataa;  ••  lai  ddiila  al  aaafrataalloaa  ddietéa  CBAPITIIB  IV.  —  Mf^fiOBiU  frwlIMMi. 

par  lapfdaaalalol.  SS.  Las  proprKialras  da  Joaraaas  oa  Icrlts  pdrlodiqoas 

M.  Laa  appala  daa  Jaganaals  raadaa  par  las  Mbaaaax  pollUqoas  aeioallaaiaal  atlstaats  aaat  dbpaaiés  da  TaBlari- 

aarraaHaaaalaaar  laadéllis  aBaaals  par  latoia  da  la  ptaïaa  BBOm  mlg**  par  l'artiala  I**  da  la  prisaaia  M.  Hlitr  aat 

aaïaat  pati^  dfraeiaaiaal.  soaa  dtallaatlaa  da  la  sllaatlaa  BaaaHd  aa  déM  da  daat  aeli  paar  BsaipM^r  Inr  cmi- 

laaBbéaaasMbaaaAdafMllaBfeaBbMaoffaallaaaalla  Maaaaawat.  h  l'aipitaMoa  da  ca  ddirt.  il  ia  aBatH— aaial 

dabeawd'appal.  a'aal  paa  aanpUta  at  si  U  pabUaaIiaa  aoaftna.  ftet  •  ^ 

S7.  1^  poanaMcs  aatoat  llaa  daas  le»  formai  H  é«Ma  I»  fidaMla  lai  tn  BppU^. 

praMMa  p«r  la  Cada  é^iaaiMilaa  cfiatMlIt.  M.  UadtapatWoaa  fl«  l«  pfdmltlal  raMtat  M  «febra 
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/M.  Le  président  de  la  République  convoque,  ajourne,  proroge  et  dissout  le 
Corps  législatif,  fin  cas  de  dissolution,  le  président  de  la  République  doit  en 
oQOToqtter  un  noareau  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRB  VI. 

DU  CONSEIL  D*ÉTAT. 

67.  Le  nombre  des  conseillers  d*Êtat  en  service  ordinaire  est  de  quarante  à 
cinquante. 

M.  Les  oonseiilen  d*État  sont  nommés  par  le  président  de  la  République  et 
révoeablea  par  loi. 

.  49.  Le  conseil  d'État  est  présidé  par  le  président  de  la  RépubKque,  et,  en  mn 
absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-président  du  conseil  d'État. 
50.  Le  conseil  d'État  est  chargé,  sous  la  direction  du  président  de  la  Répu- 
blique ,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique, 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administration. 


gNTeraeBMBl  pour  reviser  las  ooodamna* 
tions  proooocées  par  les  commissions  mix- 
tes*—  n  niatt.  Fin  dn  pouijoir  dicta^ 

i»$  Jaonaai  d  écrit*  péilodiqaei  «•  teront  néntoirtê 
fê'k  fÊÊUr  é»  !••  mm  péénkm  —  Lw  4mito  éa  tinkn 
Il  éê  f«1«  êMémiM  Mt  aboaMBMte  •oatraeM  Maal  It 
praHMjffllfBtt  wÊ  M  ^iwcoM  ni  miwbI  fMSbMfMs  an  pn* 
pnvhifw  vM  jvwsMix  os  wnls  pctwoif SM»  ^*  LM  rt* 
dM^toas  et  InliSeitwM  ftéCMMiiM  Mmit  failtt  d«M  Iti 
kmm  «t  Utaiê  dteraiiatft  pw  It  Aécnl  nglffMaliirt 
H  n  lilllal  ISM.  ^  Gvltè  Âéftêm  wn  impaté*  ivr  U 
«idil  Mmêi  m  «feipHra  LXX  d«  tedgrt  àm  iMiwt»  «m- 
«nnl  Im  fMdbMHMiMt*  •«  ftodaito  ladirwto  «1  diwtn. 

•i.  Va  délai  da  Inli  Maia  ait  Mcardé  paar  abltair  m 
fenNfl  da  libraitt  è  «aaa  ^  a'aa  aat  paa  ablMa  tt  fc«t 
Ktaallaaii  ia  auMiiioi  da  ia  Ubmlcte.  —  Aprèi  at  déW. 
di  MaM  pa»iMa«,  f'ila  antiateal  Itar  aanaNiea,  d«« 
ptiaai  adMiaa  par  Tart.  S4  da  U  ptdiaala  lai. 

9L  U  pidaaaia  M  a'aal  pti  apptiaabla  i  rAIgMa  «t 
«ai  iilaataa.  -^  SaaC  êkn^éH  U*  diipadtbai  dai  lato 
mUttmim  caairaifat  i  la  pfdaaatr  lai .  tC  aetaiiiBaat  l«t 
«114  ai  IS  da  la  lai  da  16  JaUlat  ISM. 

IT.  Laa  ■iiihliai  aaal  alaifia.  ahaeaa  «a  aa  qui  la  aaa> 


Aiffiid  Uatt-N «raUoa. 
r»  la  ladiMaat  da  la  MpaUiqa*  ; 

U  ■iliii'iifi  riMb  tifité  X.  M  CâaAiiâMA. 

*  té  mara  tiSi.  —  ^romalgQi  U  S  arrll. 
«Lant-Kâroiiaa.  prétideal  <la  U  Sépobliqoa  fnoftiia, 

•  IMcrèla  :  —  Art.  l*^  II.  Qutntin  Èauchart,  eoDieU- 

•  larritet,  M.  Ctmrobert,  géaénl  â9  brigada,  aida  da 

•  «aap  da  prlaaa  prdiidant,  M.  Espbiaue,  colonel,  aida 

■  da  ca«p  à%  prlaca  pcdtidaai.  lOBt  nooimit  commiiMJrci 

•  Mlnaidiaabaa  da  gaavanaawaL  —  S.  Cbacaa  d'aai 

■  tan  la  diait  4a  fttiaar  laa  eoadaaaatlaot  qni  aaroBt  été 
pnaaacdii  par  fat  aooualiilaaa  «htat,  et  d*ordonB«r 

•  U  atoa  aa  BNrId  da  laoa  lat  ddicaac  poar  ddUl  poU- 

•  Sfoa  fii  a'avaal  paa  dtd  rcatafit  4af tôt  Ici  tribooMii 

•  afdUalraa  «I  4aai  rdlarglitaaeDt  sa  lai  paraîtra  paa 

•  i«^*iaai  paar  b  adaarllé  pabUqoa.  -^  Il  aara  égala- 

•  «tal  la  diaa  da  aaawatr  la  ptiaa  qoJ  aon  éld  iaflig  ja 

•  pw  •!•  «tMriléoac  aa  ona  paloa  d'à  a  degré  lafiflcttr. 

•  -.-S.  t4t  ■hîilrai  aaal  aba^ét,  ebacn  aa  f  qol  la 
— irwai.  Sa  raidaaiiaa  4a  prinaf  déafal.  • 


torial.  Ouverture  de  la  session  da  Sénat  et 
du  Corps  législatif*. 

MM.  ka  éonaiiaiaiiaa  aat  aaeordé  t  M.  la  aalanal  ta. 
pina$M,  sur  4,000  condamnatiom,  100  eommotationi  at 
iOe  grdeat  aatléfN  ;  M.  ia  géaéral  C««fo»«rt,  êur  4,076 
797  gréeat  aa  aernaatatioasi  M.  0««iiCi« 
aw  a.090  caadaaHMlioaa .  S.494  gtéca»  «a 
(Vair  laa  rapporta  da  aéc  (rali  eoaiaiiiaaiffai 
ai  piélidaat  da  la  RépobUqaa.  diaa  laa  aanéroi  daa  iS  anii. 
!•'  at  6  mal  1869  da  la  6'aMlla  4êi  Trikumux.) 

*  Diicoun  pnuomeé  par  U  préiideot  de  la  tlépnUifn  à 
la  Èiance  Xouvtrturt  de  ta  ussion  du  Sénat  et  dm  Corp» 
Ugistatif  pour  Cannée  1852  (90  aara). 

•  Meaiiaora  lai  •éaaieon.  aetiieori  Ici  dêpoféi. 
•  La  dietalare  qaa  le  peuple  m'afail  confiée  eawe  aajoar. 
^Iioi.  Lai  choiec  vont  reprendre  lear  coori  régalier.  C'est 
avec  on  ientimeot  de  tatiiraetioa  réelle  que  je  vient  procla- 
mer  ici  la  aite  en  vigoear  de  la  Conslitatlon  ;  car  aa  préoa- 
capation  conitaata  a  été  non-ianlement  de  rétablir  Tordra , 
aaii  da  le  rendre  doroble ,  en  dotaat  la  Franea  d'invtilo- 
tiooi  appropriée!  h  tet  beioioi.  Il  7  a  qaelqaei  aoli  à 
peine,  vont  vooi  en  aoavenes,  plu  je  a'enferaaii  dani  la 
cercle  étroit  de  mes  attribotioni ,  plu  oa  a'affor^il  da  la 
rétrécir  encore,  afin  de  lo'dter  le  aooveaent  et  raction. 
Décoaragé,  ftanvent.  je  l'avone,  j'eat  la  peniée  d'abandon- 
ner on  pouvoir  aiaii  ditpoté.  Ce  qui  ae  retint,  e'eet  qae  ja 
ne  Toyaii  pour  me  inecéder  qa'noe  cboae  :  l'anarebie.  Par* 
toot,  en  effet,  t'esaltaient  dei  patiions  ardentes  i  délrolra, 
Inoapablec  da  rien  fonder.  N*alle  part  ni  une  inatltation,  ai 
00  boaae  i  qai  ce  rattacber  :  nalle  part  an  droit  incon- 
(até.  anc  organisation  qoeleonqoa .  oa  syttéaa  réalisable. 
Aosti,  lorsque,  griee  au  conoonrs  de  quelques  boaaea  coo- 
ngtot ,  grâce  surtout  A  réoergiqoe  attiloda  de  l'araée  » 
toos  Ih  périls  faraat  conjurés  an  quelques  banraa.  aan  pft- 
aier  loia  fot  de  deaander  au  peupla  daa  lastltatiou.  Depuis 
trop  longteapt  la  société  tafseablalt  i  aaa  pyriadda  qo*oa 
aarail  retournée  oa  voulu  faire  reposer  aar  laa  toaaal; 
]è  rai  replacée  aar  aa  basa.  La  suftrtga  nnlvarsd ,  Mflla 
aoaree  da  droit  dans  de  paralUas  coajoaelarai.  fut  iaaédit- 
teaent  rétabli;  l'anlotlté  recoaqult  aoa  Meeadaal;  eafta  la 
franea  adoptant  laa  disposltioas  prtaelpalaa  de  la  CaaitUa- 
tion  que  Je  lui  sooacttais .  Il  aa  M  parais  da  atdar  daa 
aorpi  polidqnea  doat  rinfloanea  •t  U  coasidéralioa  seront 
d'aolnnl  plus  graodea  que  leara  tltrlbatioas  airoat  été  aaga* 
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51.  Il  soutient,  aa  nom  du  gouverirement,  la  discussion  des  projets  de  loi 
devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  —  Les  conseillers  d'État  chargés  de  porter  la 
parole  au  nom  du  gouvernement  sont  désignés  par  le  président  de  la  République. 

52.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'État  est  de  vingt-cinq  mille  francs. 

53.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseO  d'État. 

TITRB  VIL 

DE  LA   HAUTE   COUR  DE   JUSTICE. 

bti.  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de 
crimes,  attentats  ou  complots  contre  le  président  de  la  République  et  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État.  —  Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  président  de  la  République. 

TITRB  VIIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSrTOIRES. 

55.  Un  sénatus-consulte  déterminera  l'organisation  de  cette  haute  cour. 


S. 80  Mmn  1852.   Décret  relatif  aax    partementales  sur  lea  individus  qui  ont  pris 
décisions  rendues  par  les  commissions  dé-    part  aux  troubles  du  mois  de  décembre 


méat  régléei.  —  Parmi  1m  inititDUoBi  polMqnei ,  ea  effet, 
cellei-li  Molet  ont  de  la  darée  qoi  fiieat  d'aae  maatère 
éqoiUble  U  Halte  oà  efaaqoe  poawoir  doit  t'enraer.  Il  a'eet 
p«f  i'êtttn  BOfea  d'anit er  i  aae  appileatfoo  etlle  et  Uea- 
fatoaate  de  la  libfrti  :  les  esemplea  a'ea  aoet  paa  loia  de 
BO«a.  —  Poarqnoi  ea  ISU  a-l-oa  ta  avec  aallafaetioa ,  «a 
dépit  de  Boe  rêvera,  iaaagarer  le  régime  parlemealalret 
C'eat  qae  l'Empercer,  ae  eraigaoni  pat  de  l'aveacr,  avait 
dié ,  i  eaote  de  la  gaerre ,  eatrainé  h  aa  exercice  trop  ab- 
aola  da  poovelr.  —  Poorqaoi  aa  contraire ,  ea  1S51 ,  la 
Praaee  applaadit*«lle  i  la  chatc  de  ce  même  régime  parle - 
mealaire?  G'eat  qae  lea  Chambres  avaieat  aboié  de  fia- 
SacBCe  qat  leer  a*all  été  doaaée  et  qae .  Toaleat  toot 
donlaer.  elles  eompromctiaieat  l'éqailibre  géaéral.  — 
Eafia ,  poarqaoi  la  France  ae  s'est-elle  pas  émae  des  ree- 
Irietioas  apporiées  k  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté 
iadifidaalle?  C'est  qae  l'aae  avait  dégéaéré  ea  liceaee.  et 
qae  l'aatre.  aa  liea  d'être  l'exertiee  réglé  do  droit  de  cba- 
eaa.  avait,  par  d'odieoz  exeéa,  meaaeé  le  droit  de  toas. 
—  Cet  eitrime  daager,  poar  les  démocraties  sartoat.  de 
voir  saas  cesse  des  iaslitalioas  mal  définies  sacrifier  toai 
i  toar  le  poovolr  oo  la  liberté,  a  été  parfsifemeat  apprécié 
par  Boa  pères,  il  y  a  aa  demi-aiécle,  lorsqoe,  aa  sortir  de 
la  loarmeate  révolatioaaaire  et  après  le  vain  essai  de  toate 
espèce  de  régime ,  il»  proclamèrent  la  eoastitatioa  de 
raa  VIII.  qei  a  servi  de  modèle  à  celle  de  1852.  Saas 
doata  elles  ne  saactionaeal  pal  toales  ces  libailés  aos  aba 
■sèmes  desqaelles  aoas  étioos  babilaés ,  mais  elles  es  eoB> 
■aereal  aossi  de  biea  réelles.  Le  leadeaMia  des  révolatioaa, 
U  premièra  dee  garaatles  pour  aa  peaple  ae  coasiste  pas 
daas  l'asage  imaiodéré  de  la  tribaae  et  de  la  presse  ;  elle 
Cil  dans  le  droit  de  choisir  le  goaveraemeat  qai  lai  eea- 
vieat.  Or  la  aatioa  française  a  donné ,  pent-étre  poar  la 
preadère  fols,  aa  moade  le  spectacle  imposant  d'aa  graad 
peaple  votaat  ea  toate  liberté  la  forme  de  sea  goaver- 
nameat.  —  Aiaai  le  chef  de  l'Etat  qae  voas  voyes  devaal 
voas  est  bien  l'expression  de  la  voloaté  popalaire  ;  et  do- 
vaat  moi,  qae  vois*je?  Deex Chambres,  l'aae  élae  ea  verta 
de  la  loi  la  plas  libérale  qai  existe  aa  moade,  l'aatre  nom- 
mée par  Bsoi .  il  est  vrai ,  mais  ladépeadaate  aassi  parce 
qa'elle  cal  inamovible.  —  Aatoar  de  moi ,  voas  remarqaea 


des  hommes  d'aa  patrietiamo  at  d'aa  adilla  nem 
Joars  prêta  i  m'appayer  de  Icara  coaseils  et  à  i 
sar  las  btsoias  da  pays.  —  Cotte  caasIitatiOB,  qai  dèa  aa* 
Joord'hai  va  être  miee  en  pratiqae .  b'mI  dose  pu  rmativ 
da  despotisme  oa  d'aae  vaiae  théorie .  c'est  l'mavro  da 
l'cxpérieace  et  de  la  raisoa.  Voas  m'aiderea.  mcssleaia,  à 
la  eoaaolider.  à  réieadre,  à  ramélioror.  —  Je  ferai  eo«- 
aaltra  aa  Séaat  al  aa  Corpa  législatif  rcspoaé  da  la  altaa* 
lioB  de  la  Répabliqae.  lia  y  vcrreat  qae  partoot  la  ooa* 
fiaacc  a  été  lélablie,  qae  partoal  le  travail  a  repria  et  qae, 
poar  la  première  foia  après  aa  grand  chaagemeat  polili- 
qae .  la  fartaae  pabliqae  a'esl  aecrae  aa  liea  da  dimiaaar. 

—  Oepato  qaaira  moto  U  a  élé  poaaibla  à  obob 
méat  d'eacaarager  biea  dca  ealraprises  alilea , 
paaser  biea  dea  services,  de  sacoarir  biea  des  oilsèrM,  da 
rehaasser  même  U  positioa  de  la  plas  graade  partie  dea 
priacipaax  foaelioaaairaa ,  et  toal  eela  aaaa  eggvaver  lai 
Impèts  oa  déraagar  les  préviaioas  da  badget,  qaa  Boaa 
sommes  heareax  de  voas  présealer  ea  éqallihia.  —  Da  pa- 
reils faits  et  l'altUade  de  l'Earope.  qai  a  aecaeilU  evee  aaUi- 
faetioB  laa  eheagemeala  aarveaas .  Boaa  doBoeat  aa  Jaate 
eapoir  de  aécarilé  poar  l'aveair;  car  ai  U  paix  est  garaatie 
aa  dadaas ,  elle  l'eal  égalemaal  «a  dahara.  Lea  paissaacM 
élraBgères  rcapeeteat  aotre  iadépeadasce,  et  aoaa  avoaa  lool 
ialéréC  i  coaserver  avec  ellea  les  relationa  las  plas  aaiiealas. 
Taal  qae  l'hoBBear  de  la  Fraaee  ae  aéra  pas  eagagé .  le 
devoir  da  goaveraemeat  sera  d'éviter  avec  eola  toate  caa*e 
de  perlorbatloa  ea  Earope  et  de  loaraer  loaa  aoa  cibrts  vers 
les  améliwatioos  inlérieares  qai  peaveat  seales  procarer  l'ai- 
sance aax  classes  laboriaases  et  assarer  la  prospérité  da  pays. 

—  El  flsainleaanl ,  messiears ,  aa  moment  oà  voas  voas 
associes  avec  patriotisme  i  mes  Iravaax,  Je  veax  voos  expo* 
ser  fraBchemeat  qaelle  sera  ma  condaite.  —  Ea  me  voyant 
réublir  les  institoiioas  et  les  soBveaira  de  l'Empire,  oa  a 
répété  soaveat  que  je  désirais  rétablir  l'Empire  mime.  Si 
telle  était  ma  préoccapatioa  coaataate,  eetia  traaafonaalicn 
aérait  accomplie  depais  loBgtemps  :  ai  lea  moyeas  ai  lea 
oeeasIoBS  ae  m'aal  maaqaé.  Ainsi  ea  I84S,  lorsqae  six  ail  - 
lioas  de  saffrages  me  nommerait  ea  dépll  de  la  Cmiill*. 
laaato .  je  a'igaoraia  paa  qae  le  aimpla  refaa  d'aeqaiesccr 
à  la  GoasIltotioB  poavait  me  éooaer  ea  trlac.  Uaia  aam 
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56.  Les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règlements  existants  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  Constitution  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé. 

57.  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les  maires  seront  nommés 
parle  pouvoir  exécutif  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil  municipal. 

58.  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater  du  jour  où  les  grands 
corps  de  TËtat  qu'elle  organise  seront  constitués.  ^  Les  décrets  rendus  par  le 
président  de  la  République  à  partir  du  2  décembre  jusqu'à  cette  époque  auront 
force  de  loi. 


Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  14  janvier  1S52. 


Signé  :  LOUIS-NAPOLÉON. 


Yn  et  scellé  da  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  eigné  :  E.  RouHBB. 


ISSf  *.  —  Airril  et  BUî.  Les  fonctionnaires 
de  tous  les  ran^i  prêtent  serment  an  prési- 
dent de  la  République;  c'est  à  peine  si  l'on 
signale  deux  ou  trois  démissions  pour  refus 
de  serment.  La  plus  remarquable  fut  ceUe 
d'un  anden  ministre,  ami  du  général  Cavai- 

dctatiso  q»i  d«nit  nëeMMiraoi*»!  •Dtnlow  d«  gratM  déi- 
min»  DC  me  •ééuitil  pM.  ^  An  IS  Jolo  1849  il  m'éteil  égt- 
Immtf-f^''  d*  dMBgcr  la  forma  do  goatamemaDt  :  Ja  na 

le  taclaa  paa. Eofio  an  S  décambra,  «i  dai  oonaidcraliosi 

panaïkDeilaa  Tasaieat  amporté  tvr  lai  graves  iaiériU  do 
pcf*.  featM  d'abord  dattaodé  ao  peopla ,  qoi  sa  t'aèt  pai 
refaié.  on  titra  ponpeoi.  Ja  ma  rais  eootaolé  da  aalnl  qaa 
j'tt4i«.—  Lara  dooe  qoa  Ja  paiaa  daa  asamplea  daaa  laGoD> 
niai  al  l'Enpira,  e'eat  qaa  li  «ortoot  Ja  laa  tronta  aapraiaU 
if  MfioBAitta  «t  da  graodeor.  Béiola  aojoard'bal  eomma 
aanl  da  faira  tmit  povr  la  Fraoca.  riao  poar  nol,  Ja  D'aceap- 
lenU  de  modificatloB  à  l'état  préMot  daa  ehaaaa  qoa  ii  J'y 
flata  MBtr«lal  par  ona  aéceiatté  éf idanla.  O'oè  paat-alla 
nftiar  UaiqaâMDl  da  la  condoita  daa  parlii  ;  t'iU  ta  réal- 
g»Hl,  riM  aa  Mrs  changé,  liait  li  par  da  wordaa  manéaa 
ib  chtfeiiaat  à  lapar  laa  baaa*  da  bob  goafamamaBt,  al 
daw  feu  Baaaglainnt  Ua  niaiaat  U  légitimité  da  réeollal 
da  rébdioB  popolaira.  û  aolln  lia  vaaaiaal  Maa  cama  par 
lama  tflaqooa  maCtra  as  qaaetloa  l'awaair  do  paya,  alora, 
—fa  iMlcmant  alon.  Il  poonait  étra  ralioaoabla  da  demao* 
4tg  M  paapi*.  aa  oom  do  rapoa  da  la  France,  aa  ooateaa 
tfkaqni  fadi  iirévacnblamant  aar  ou  téla  la  pootoir  dont 
il  m'a  rrtélo.  Mala  na  naoa  préoeaapoai  paa  d'aranca  da 
dîficnhés  qni  n'ont  eana  doata  rien  da  probable.  Conaar~ 
lana  k  RépaUiqna;  alla  na  maoaea  paraoaoe.  alla  paal 
rmeom  tant  la  moada.  Sooe  aa  banniéra ,  Ja  f  aox  inàoga  - 
rar  d«  noavann  ona  èva  d'oobli  et  de  eoneiliation ,  et  J'ap- 
fMm  aana  diatinetîon  tona  eenx  qoi  vanlent  fraaebemaat 
roocioorir  atac  moi  an  bien  publie.  —  La  Phividaoee.  qoi 
imqn'iei  a  al  viitMemanl  béai  ne*  efforte,  ne  foodra  paa 
Umot  ion  Miaro  inaahavéa;  alla  ooaa  animera  ton»  de  aea 
iMnfnliona  ni  nnno  donnera  la  Mgeite  et  la  force  oéeei- 
Mkoa  ponr  conaolidar  an  ordre  da  eboiai  qoi  aeearera  la 
bonbeax  dn  noCro  patrie  al  la  rapoa  da  l'Eoropa.  > 

I  iSVa.  -'Déentrtiaii/anx  décûUmâ 
r  déptirUmentatê»  sur  U$  4n- 
diiMÉi  ftd  oui  ftiê  fart  aux  troubUt  du  moii  de  déeem- 
knétrmtr,  —  Locis-NAratioB,  préildent  de  la  Répabllqoa 
ftoofalae ,  eor  la  rapport  dn  miniatro  de  la  poliea  générale  ; 


gnac,  Jf.  FresUm,  avocat  général  à  la  cour 
de  cassation,  —  Septembre.  Le  voyage  du 
président  de  la  République  dans  le  Midi  n^est 
qu'une  marche  triomphale  au  milieu  des  cris 
de  Vive  PEmpereur  !  Vive  Napoléon  III  !  — 
15  Oolobre.  Abd-el-Kader  est  mis  en  liberté. 

Ttt  la  cirealalra  do  S  fét rier  dernier  dea  mloiitrca  de  la  Joi- 
tiea,  de  rintériear  et  de  la  gotrre;  «o  lot  élat^  dea  affairée 
•or  laeqoellas  il  a  «té  définilirement  itatoé  par  les  commit* 
•looi  départemeotales  et  la  eommiiiloo  de  réritioa  intiitoéo 
poor  la  première  diviiloa  militaire  ;  coniidrrant  qoa  1m 
déeiaiona  randoea  par  eai  commiuioni  an  tarto  da  la  eirca- 
lajra  eoi-éDoncéa  ont  baeoin  d'être  ret élaea  d'aoe  laBetion 
pénale,  déerèta  :  —  Art  l**'.  Lei  iodividoe  placée  par  laa 
eommlMioBS  dépariamentalM  oo  par  la  oommlMion  da  rét !• 
•ion  de  la  première  difisioo  militaire  daoa  la  catégorie  da 
eani  qoi  doitaot  être  tradoili  dat aot  le*  coneeili  de  gnerro 
on  dotant  lai  tribnnaox  eorraetionnala  laront  immédiatement 
ranfoféa  devant  la  triboaal  compétent.  —  9.  Laa  iodii idoi 
eomprie  dane  la  catégorie  de  cent  qoi  doiteot  être  traaa- 
portéa  i  la  Goyane  fraoçaiae  oo  en  Algérie  eeroot  mil  k  la 
diipoaitioo  do  mioiitre  de  la  marioe  poor  être  traoaportéa  k 
U  Gayana  françaiia.  et  à  la  diipoeitioo  dn  ainletra  de  la 
guerre  poor  dira  traniporlét  en  Algérie.  -~  8.  Laa  iodivtdoa 
compria  daoi  la  catégorie  de  cens  qoi  doivent  être  eipoliéa 
on  éloignée  momentanément  do  terriloire  aeront  mil  è  la 
diapoettion  dn  miniitra  i*  1 1  poliea  générale  poor  être  con* 
dnita  a  la  frontière.  —  4.  Lee  Indivldoi  compria  daoa  la 
aalégorio  do  oaot  qai  doiveat  être  ialeméa  ao  rendront  et 
ftxaront  leor  réaidanoa  dans  la  lieo  qoi  leor  aora  été  atii- 
gné  par  lamioittre  de  la  police  géoérala.  Le  mioiitre  indi- 
qnera  aaui  aui  iodividoi  placée  sooi  m  lorvaillanee  lei 
lieot  doot  la  réiidaBce  leor  lera  ioterdite.  —  6.  Toot  indi- 
vido  traniporté  en  Algérie  qoi  aora  qoitté  lana  antoritalion 
la  liao  qoi  loi  aora  été  flsé  ponr  réiidenea  pourra  être,  par 
meiore  admiaiitrativa,  traoïporlé  a  la  Goyaoa  françaiia.  — 
0.  Tool  iodivido  expolié  oo  éloigoé  momeotaoéfflrot  àn\ 
territoire,  qoi  icra  rentré  eo  France  moi  aotoriiatioo.  poorra 
être,  par  meiare  adminlitrative .  traoïporté  en  Algérie  oo  4 
la  Goyaaa  fraofaiae.  —  7.  Toot  iodivido  lotemé  qoi  aorà 
qoitté  lani  auloriiation  la  lieo  qui  loi  aora  été  fité  poor  aa 
léiideoeo  poorra  être,  par  meiaie  admioiitralîve  ,  éloigné 
do  territoire.  —  8.  Toot  iodivido  placé  looi  la  lorveillanco 
do  miniitère  do  la  police  générale  qoi  lera  tronvé  daoe  un 
daa  llani  dont  la  réiidence  loi  aura  été  intardito  poom  «Ira 
lalarné  par  natnra  adminiaUnlifo,  eto.  • 
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RÉTABLISSEIffSNT  DS  L*BimBE. 


EMPIRE  <'>• 

«ÉNATVS-G0N6ULTB   PORTANT   MODIFICATION  A   LA   CONSTITUTION. 

(7-iO  novembre  1882.) 

Le  Séaat  a  délibéré,  conibrinéineot  aux  articles  3i  et  32  de  la  ConstitQtiQQ , 
et  voté  le  sénatus^sonsulte  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  l«r.  La  dignité  impériale  e«t  rétablie.  Uuii^NapoléoQ  Bonaparte  est  Em- 
pereur des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 

2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe  et  légitime 
de  U)ui9-Napo)éon  Bonaparte  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et 
à  rexclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

3.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfants  mâles,  peut  adopter  des 
enfants  et  descendants  légitimes  dans  la  ligne  masculine  des  frères  de  l'empe- 
reur Napoléon  l".  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatus-consulte. 

A.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle  par  un  décret  organique  adressé  au  Sénat 
et  déposé  dans  ses  archives  Tordre  de  succession  au  troue  dans  la  famille 
Bonaparte  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héritier  légitime  direct  ou  adoptif, 

5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de  Louis*Napoléon 
Bonaparte  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  prendront  leur  droit  dans 
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ACTES  QUI  ONT  AOCOMPAGIfé  OD   SOIYI   LB  RlftlABUSSEMENT  DB  L^EMPIBB. 


Procès-i>erbal  des  séances  da  Sénat  des  4, 
6  et  1  novembre  1852.  Séame  du  4.  — Le 
Sénat ,  conformément  au  décret  de  S,  A.  le 
prince-président  de  la  RépubUque,  en  date 
du  19  octobre  dernier,  s*est  réuni  le  4  no- 
vembre, à  midi,  dans  la  salle  de  ses  séances, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  le  prince  Jérôme* 
Napoléon  Bonaparte.  Le  prince^prétidttU  du 
S^t  a^êêt  exprimé  en  ee$  termes  .* 

«  Messieurs  les  sénateurs ,  le  président  de 
la  République  nous  a  conyoquà  pour  déli- 
bérer sur  ce  mouvement  d*un  enthousiasme 
et  d'un  élan  si  grandioses  qui  entraîne  les  po^ 
pulations  vers  le  rétablissement  de  TEmpire. 
L*Empire ,  pour  le  peuple  français ,  e^est  le 
souvenir  d^une  gloire  immortelle;  c'est  l'as- 
surance de  conserver  intactes  les  conquêtes 
fondamentales  de  la  révolution  de  S9  ;  c'est 
l'ordre  à  l'Intérieur  et  la  dignité  à  l'ext^ 
rieur;  c'est  une  garantie  donnée  à  tous  les 
intérêts;  c'est  la  protection  et  le  dévelop- 
pement des  grandes  découvertes  de  notre 
temps,  appliquées  aux  travaux  publics  et  à 
l'industrie;  c'est  enfin  un  bouclier  contre  le 
retour  des  anciens  régimes  et  les  tentatives 
des  hommes  de  désordre.  Le  vœu  des  corps 
électifs,  s'unissant  partout  aux  acclamations 
populaires, appelle  la  dynastie  napoléonienne, 
parce  que  l'avènement  de  cette  dynastie  est 
pour  la  France  le  gage  d'un  avenir  stable  et 
proifière;  parce  que,  mettant  ua  terme  k 
nos  dissensions  eivUes,  il  doit  oovrir  à  tous 


une  ère  de  réconciliation .  Après  le  grand  acte 
que  vous  allez  proposer,  la  France  entand 
qu'il  n'y  ait  plus  de  dévouements  incomplets 
ni  d'adhésions  provisoires.  Tout  homme  loyal 
qui  accepte  une  part  dans  le  gouvernement 
est  engagé  d'honneur  avec  lui  et  doit  rompre 
à  Jamais  avec  ses  ennemis.  Oe  que  le  peuple 
français  a  MX  en  1804,  il  le  reftdten  1852, 
montrant  ainsi  combien  il  est  constant  dans 
sa  gratitude  et  juste  dans  ses  jugements. 
Comment  ne  pas  reconnaître  lé  doigt  de  la 
divine  providence,  qui,  aux  plus  roanvala 
jours,  n'a  cessé  de  veiller  sur  la  France,  dans 
ce  phénomène  d*événements  presque  Identi- 
ques se  produisant  à  cinquante  années  de 
distance?  L'instinct  populaire  qui  aeclama 
Napoléon  I«r  se  réveille  de  nouveau  aujour- 
d'hui en  acclamant  le  nom  de  Napoléon  m , 
ce  prince  qui,  depuis  quatre  ans,  gouverne 
la  France  avec  tant  de  sagesse  et  d'habileté. 
Il  vous  appartient,  messieurs  les  séoateura, 
de  donner  à  !a  volonté  nationale  une  eonsé- 
cratioa  régulière,  et  de  formuler  un  sénatna- 
eonsttlte  qui  établira  les  bases  de  l'Empire. 
C^t  une  grande  et  noble  tâche.  Vous  là 
remplirez  avec  cette  indépendance  qui  m 
consulte  que  le  bonheur  et  la  gloire  de  notre 
pays.  Pour  moi,  messieurs  les  sénateurs, 
obéissant  à  des  scrupules  poMUMls,  jaloux 
d'écarter  jusqu'aux  apparences  d'une  parti- 
cipation qui  n'aurait  pas  exclusivement  en 
vue  les  grands  intérêts  de  l'État ,  Je  laisserai 
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le  déofl  orgtnfque  lasmentîoiiiié,  oo  sénalosHxiiisalto,  proposé  an  Séoal  par 
les  ministres  formés  en  conseil  de  gouYernement  arec  radjonction  des  présidents 
eft  eiercîoe  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Ëtat,  et  soumis  à  Tac- 
ceptation  du  peuple,  nomme  l'Empereur  et  règle  dans  sa  famille  Tordre  béré* 
dîtaiie  de  mile  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. —  Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  Louis*Napoléon  des 
enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés  à  lui  succéder  qu'après 
ses  descendants  légitimes.  L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Louis- 
Napoléon  et  a  leur  descendance.  —  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel 
empereur  est  consommée,  les  affaires  de  l'Ëtat  sont  gouvernées  par  les  ministres 
en  fbndioQs.»  qui  se  forment  an  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  la  ma- 
jorité des  Toix. 

6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  appelés  éventuel- 
lement à  rhérédité  et  leur  descendance  des  deux  sexes  font  partie  de  la  famille 
impériale.  ^^  Un  sénatus-consulte  règle  leur  position.  Us  ne  peuvent  se  marier 
sypg  Tautorisation  de  TEmpereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation  em- 
porte privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta  contracté  que 
pour  ses  descendants.  —  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage, 
en  cas  de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté  re- 
couvra ses  droits  à  Tbérédité.  —  Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la 
condition  des  autres  membres  de  sa  famille.  —  L'Empereur  a  pleine  autorité 


ien  antre  l^oDBeiir  de  diriger  la  disoQssIoii.  » 
^  te  ministre  d*État ,  H.  Achille  Foald ,  a 
éiéiBtiodiiitetadoiiiié,a«iiomde5.  À,  tê 
prtM»^résM)ii  de  fo  t^fiubiiqw,  lecture 
dn  métrage  suivant  : 

«  Messieors  les  sénateurs,  la  nation  vient 
de  manifester  liautement  sa  volonté  de  réta- 
Ulrl'Empire.  Confiant  dans  votre  patriotisme 
a  VM  lumières,  Je  vous  ai  convoqués  pour 
daUiérer  légalement  sur  cette  gmve  question 
et  veus  lemettre  le  soin  de  régler  le  nouvel 
oïdie  de  cbiMes.  Si  vous  Fadoptez,  vous  pen- 
aeres  sans  doute,  comme  moi,  que  la  Cod- 
stitntion  de  ts&2  doit  Stre  maintenue,  et 
alors  les  modifications  reconnues  indispensa- 
bles ne  toucheront  en  rien  aux  bases  fonda- 
mentales —  La  changement  qui  se  prépare 
portera  prindpalemeet  sur  U  forme  i  et  ce- 
pendant  reprendre  le  symbole  Impérial  est 
pour  la  France  d'une  immense  signification. 
En  effet ,  dana  le  réUbUssement  de  PEmpire 
le  peuple  trasve  une  garantie  à  ses  intéréU 
et  «ne  satisfaction  à  son  Juste  orgueU  :  ee 
rétablissemeot  garantit  aes  intérêts  en  asso- 
fiat  l*avenir,  en  fermant  Père  des  révolu* 
tkms ,  en  consacrant  encore  les  conquêtes 
de  89.  Il  satisfait  son  Juste  orgueil ,  paroe 
que,  relevant  avec  liberté  et  avec  réflexion 
ce  qu'il  y  a  trente-sept  ans  l'Europe  entière 
avait  renversé  par  la  farce  des  armes  an 
milieu  des  désastres  de  la  patrie,  le  peuple 
foige  noblement  ses  revers  sans  Mn  de 
tictimes,  sans  menacer  aucune  indépendance, 


sans  troubler  la  paix  du  monde.  (Très^bien! 
très-bien  t)  —  Je  ne  me  dissimule  pas  néan- 
moins tout  ce  quMl  y  a  de  redoutable  àaecepter 
aujourd'hui  et  à  mettre  sur  sa  tète  la  cou- 
ronne de  Napoléon;  mais  mes  appréhensions 
diminuent  par  la  pensée  que,  représentant 
à  tant  de  titres  la  cause  du  peuple  et  la  vo- 
lonté nationale,  ce  sera  la  nation  qui,  en 
m'élevant  au  trône,  se  oouronnera  ell»- 
méme.  »  La  lecture  de  ce  message  a  été 
suivie  de  nouvelles  et  unanimea  marques  du 
plus  sympathique  assentiment. 

Le  ministre  d'État  s'est  alors  retiré  avec  le 
même  cérémonial  qu'à  son  entrée,  et  aussitôt 
une  proposition  de  modification  à  la  Constitu- 
tion ,  signée  par  dix  sénateurs,  a  été  déposée 
entre  les  mains  de  S.  A.  le  princ^iprésideiit 
du  Sénat.  —  Les  bureaux ,  aux  tarmea  de 
l'art.  17  du  décret  organique  du  2)  mars,  se 
sont  immédiatement  réunis  pour  décider  si  la 
proposition  serait  lue  en  séance  générale.  «- 
Les  bureaux  ayant  été  unanimes  pour  auto- 
riser la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion, lecture  en  a  été  donnée  par  M.  le  baron 
Laorosse,  secrétaire  du  Sénat.  —  Cette  pro- 
position était  aignée  par  MM.  Mesnard,  Trop» 
long,  Baraguey-^'HillIers,  cardinal  Dupont, 
général  comte  d'Hautpoul,  baron  T.  de  La- 
cfoss^,  maréchal  VaiUant,  général  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  comte  Si- 
méott,  général  comte  d'Omano.  —  Oonlor- 
mément  au  même  arUde  17  du  décret  orga- 
nique du  as  mars,  oatte  propositiMi  a  été, 
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sur  tous  let  membres  de  sa  famille^  il  règle  kors  deToirs  el  leurs  obligations 
par  des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

7.  La  Constitation  do  14  janyîer  1852  est  maintenue  dans  toutes  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent  sénatus-consnite;  il  ne 
pourra  y  être  apporté  de  modification  que  dans  les  formes  et  par  les  moyens 
qu'elle  à  prévus. 

8.  La  proposition  suiTante  sera  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  français 
dans  les  lormes  déterminées  par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  : 

«  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
c  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  descendance 
c  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  suc- 
c  cession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus- 
c  consulte  du  7  novembre  1852.  » 


Décret  organique  du  18-31  décembre  1852,  qui  règle,  conformément  à  Vart.  4  du 
sénatuê' consulte  du  7  novembre  1852,  Tordre  de  eueeeseion  au  trône  dam  la 
famille  Bonaparte, 

Art.  i*'.  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct  ^  légitime  ou 
adoptif.  -*  Notre  oncle  bien-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse 


séance  tenante,  transmise  en  ministre  d*État. 

—  Le  prince-président  dn  Sénat  a  ensuite 
invité  à  le  remplacer  an  fantenil  M.  le  vice- 
président  Mesnard. 

Après  une  demi-heure  de  suspenaion  de 
aéance ,  le  measager  d'État  ayant  rapporté  la 
réponse  du  gouvememaU,  M.  le  sénateur 
secrétaire  du  Sénat  a  été  appelé  par  M.  le 
président  à  en  donner  lecture.  —  Cette  ré- 
ponse était  ainsi  conçue  : 

«  Monseigneur,  vous  m'avesdonné  connais- 
aance  d'un  projet  de  sénatus-consulte  ayant 
pour  objet  le  rétablissement  de  l'Empire, 
qui  vient  d'être  déposé  dans  la  séance  de  ce 
jour.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de 
cette  communication.  Je  m'empresse  de  vous 
faire  savoir  que  le  gouvernement  ne  s'oppose 
pas  à  la  prise  en  considération  de  ce  projet , 
et  que,  suivant  le  décret  d-joint,  MM.  Ba- 
rochCy  vice -président  du  conseil  d'État; 
Rouher,  président  de  la  section  de  législa- 
tion, et  Delangle,  conseiller  d'État,  sont 
chargés  de  représenter  le  gouvernement  dans 
la  délibératton  k  laquelle  ce  sénatus-consulte 
donnera  lieu.  —  Agréez,  monseigneur,  l'aa- 
snrance  de  ma  respectueuse  considération. 

—  Le  mînittre  d^État,  Achille  Foold.  » 
Cette  lecture  terminée,  MM.  les  sénateurs 

se  sont  retirés  dans  leurs  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  de  la  com- 
mission. —  La  séance  a  été  levée  et  la  com- 
mission s'est  immédiatement  réunie;  elle  a 
choisi  pour  rapporteur  M.  Troplong.  — 


Séaaee  du  6.  —  Le  Sénat  s'est  réuni,  sous 
la  présidence  de  M.  le  vice-président  Mes- 
nard, pour  entendre  la  lecture  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  modification  à  la  Constitution.  — 
MM.  Baroche,  vice-président  du  conseU 
d'État;  Rouher,  président  de  la  section  de 
législation,  et  Delangle,  conseiller  d'ÉUt,  ont 
é(é  introduits.  ~  M.  Troplong  a  donné  lec- 
ture du  rapport  suivant  : 

Rc^^portfait  au  nom  de  la  commUsUm  char- 
gée  ^examiner  la  proposition  relative  à 
une  mod\fcatUm  de  la  Constitution,  eoa- 
/ormément  aux  articles  si  et  32. 

Messieurs  les  sénateurs, 

La  France,  attentive  et  émue,  vous  de- 
mande aujourd'hui  un  grand  acte  politique; 
il  s'agit  de  faire  cesser  ses  anxiétés  et  d'as- 
surer son  avenir. 

Mais  cet  acte ,  quelque  grave  qu'il  soit ,  ne 
vous  met  aux  prises  avec  aucune  de  ces  dif- 
ficultés capitales  qui  tiennent  en  suspens  la 
sagesse  des  législateur8.*Vous  connaissez  les 
vœux  exprimés  par  les  conseils  généraux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  par  les  adresses 
des  communes  de  France  :  y<bux  de  stabilité 
dans  le  gouvernement  de  Louis-Napoléon  et 
de  retour  à  une  forme  politique  qui  a  frappé 
le  monde  par  la  majesté  de  son  pouvoir  et 
la  sagesse  de  ses  lois. 

Vous  avez  entendu  cette  immense  pétition 
de  tout  un  peuple  accouru  sur  les  pas  de 
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ùaherine  de  Wwrieniberg,  de  mftie  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à 
Texclusion  perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 

2.  Le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État ,  sera  porté  au  Sénat  par  notre 
ministre  d'État  pour  être  déposé  dans  ses  archives. 

Senatut-cimsuiie  du  12-17  décembre  1852  sur  la  liste  civile  ei  la  dotation 

de  la  couronne. 


BT  DB  LA  DOTATION 


TITRE  PREMIER. 
Section  1**.  —  Db  LA  liste  civile  de  l'b 

DE  la  couronne. 

/ 

1.  La  liste  civile  de  l'Empereur  est  fixée,  à  partir  du  l*'  décembre  1852 ,  pour 
toute  la  durée  du  règne,  conformément  à  l'article  15  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  Xn(*>. 

2.  La  dotation  immobilière  de  la  couronne  comprend  les  palais,  châteaux, 

0)  —  SinatMâ'Connite  or§tmique  du  28  fiitréat  «  payé  par  le  trésor  pabllc  une  somme  de  vingt-ciaq 

m  X/i.  —  Art.  45.  «  La  liste  eivile  sera  réglée  ainsi  «  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison.  » 

«  qu'elle  l'a  été  par  les  articles  4  et  4  du  décret  du  —  Art.  4.  «  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons , 

«  M  mai -4*'  juin  1791 .  «  --  Décrei  du  26  mai-i^^juin  a  parcs  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui  soit.  « 
47f4,  reiêtif  à  te  lUte  ettile.  —  Art.  4"'.  «  Il  sera 


WD  Ubénteiir,  et  œs  criB  enthousiastes ,  que 
BOUS  pourrions  presque  appeler  nn  plébiscite 
aatidpé  sorti  dn  cour  de  milliers  d'agricol- 
tenrs  et  d^onvriers,  dindnstriels  et  de  com- 
merçants. De  telles  manifestations  simplifient 
la  tâche  des  hommes  d^État.  Il  y  a  des  cir- 
ooBstanees  où  des  nécessités  fatales  empê- 
chent le  législatenr  le  pins  ferme  de  se  mettre 
d*aeeord  avec  Topinion  pnbUqne  et  sa  propre 
rûson;  il  en  est  d'autres  où  U  a  besoin  d*nn 
long  recneillenient  ponr  résoudre  des  ques- 
tions que  le  pays  n'a  pas  encore  suffisamment 
déddéea.  Vous  n'êtes  exposés ,  messieurs ,  ni 
à  cette  contrainte  ni  à  cet  embarras.  La  pen- 
sée natloBale  tous  presse  et  tous  supplie ,  et 
votre  haute  expérience  tous  dit  qu'en  cédant 
à  ces  instances  tous  contribnerei  à  replacer 
la  France  dans  les  Toies  qui  conviennent  à 
ses  intérêts,  k  sa  grandeur,  aux  impérieuses 
néeessités  de  sa  situation. 

Tout  s'expUque ,  en  effet ,  dans  les  événe- 
ments qui  se  déroulent  dcTant  nous. 

Après  les  grands  ébranlements  poUtiques , 
il  anive  toujours  que  les  peuples  se  Jettent 
avec  joie  dans  les  faïas  de  l'homme  fort  que 
leur  envoie  la  ProTidence.  C'est  la  latigue  des 
gnerres  dTiles  qui  fit  la  monardûe  dn  Tain- 
quenr  d'Actimn;  c'est  l'horreur  des  excès 
révohitionnaires^  autant  que  la  gloire  de  Ma- 
reago,  qui  élCTU  le  trOne  impérial.  An  milieu 
des  récents  dangers  de  la  patrie ,  cet  homme 
fort  s'est  montré  au  10  décembre  1 84S  et  an 
S  déeen^to  lasi,  et  la  France  lui  a  confié 


son  drapeau  prêt  à  périr.  Si  elle  a  dédaré 
Touloir  le  lui  confier  pour  toujours  dans  ce 
Toyage  mémorable,  qui  n'a  été  qu'une  suite 
de  triomphes,  c'est  que,  par  son  courage  et 
sa  prudence ,  l'homme  s'est  montré  à  la  hau- 
teur du  mandat;  c'est  que,  lorsqu'une  nation 
se  sent  tourmentée  par  les  agitations  d'im 
gouTernement  orageux ,  une  réaction  néces- 
saire la  conduit  vers  celui  qui  lui  assure  le 
mieux  l'ordre,  la  stabilité,  le  repos. 

Or,  Louis-Napoléon  est  dans  cette  situa- 
tion merveilleuse ,  que  seul  il  tient  dans  ses 
mains  ces  biens  inestimables.  Il  a,  aux  yeux 
de  la  France,  ses  services  immenses,  la 
magie  de  sa  popularité ,  les  souvenirs  de  sa 
race,  souvenirs  impérissables  d'ordre,  d'or- 
ganisation et  d'héroïsme ,  qui  font  battre  le 
cœur  des  Français.  Il  rajeunit ,  aux  yeux  de 
l'Europe,  le  plus  grand  nom  des  temps  mo 
dernes ,  non  plus  pour  des  triomphes  mili- 
taires dont  son  histoire  est  assez  riche,  mais 
ponr  enchaîner  les  tempêtes  politiques  et 
sociales ,  pour  doter  la  France  des  conquêtes 
de  la  paix ,  pour  raffermir  et  féconder  les 
bons  rapports  des  États.  Au  dedans  et  au 
dehors,  c'est  à  lui  que  se  rattache  un  vaste 
aTenir  de  traTail  et  de  civilisation  pacifique. 
Cet  avenir  ne  doit  pas  être  livré  aux  ha- 
sards des  événements  et  aux  surprises  des 
factions. 

C'est  pourquoi  la  France  demande  la  mo- 
narchie de  l'empereur,  c'est-à-dire  l'ordre 
dans  la  révolution  et  la  règle  dans  la  démo» 
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et  inamifiictarai  taninéiés  dans  te  Ubhtii  annnéAu  |ir<ieiit 


sénatusH^onsulte  <*>• 

S.  Lm  Utttt  iNtfliculien  «pparteotiit  4  rBmpMreQr  m  moment  de  son  aTéiie- 
ment  au  trône  sont,  de  plein  dfolt,  réunis  au  domaine  de  TÊtat,  et  font  partie 
de  la  dotation  de  la  couronne. 

A.  U  dotation  motûliôro  comprend  les  diamants,  perles,  pierreries,  statues, 
tableaux,  nierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  monuments  des  arts, 
ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-MeuUe  et  les 
divers  palais  et  établissements  impériaux. 

5.  n  est  dreasé  par  récolement,  aux  frais  du  tréaor,  un  état  et  des  plans  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces 
meubles  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles  de 
ces  actes  seront  déposés  dans  lés  archives  du  Sénat. 

6.  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons  impé- 


(0—  TakUêu  de»  immeuètei  affèeiit  à  U  dotatUn 
àe  U  eauroime.  -^  Les  [niais  des  lUleries ,  avec  la 
MtsoB  de  la  nie  <e  RItoU»  «•  a,  tl  rhôtel,  plaee 
VendAve,  n*  •;  ds  Lonvre;  de  l*Élysèe,  avte  les  éea- 
riet,  ne  Montaigne,  n*  4S;  da  Paliis-aoyal  et  kmrs 
dèpendanees. .  —  Les  ehlteavi ,  maisons ,  Mtlmenis , 
terres,  près,  eorps  de  ferme,  hfAB  et  forète  composant 


principalement  les  domaines  de  Versailles,  Marly, 
Saint-Cload,  Meadon,  Saint-Germain  en  Laye,  Com- 
pièfie,  PoBtalneMotn,  Ramboolllet,  9aa,  Sinsboarf, 
VllleneQfe4'Étang ,  Lamoike-JleBfnm,  in  GriUère.  ^ 
Les  mannfcotures  de  Sèvres,  des  Qobeilns,  de  Beau- 
fats.  —  Le  Garde-Menble  k  l'Ile  des  Cnnet.  «-  Les 
bois  et  foiAts  de  Vlnoennes,  Seimn,  Doûrdâs,  Laigne. 


critlê.  Elle  la  voulait  le  10  déeemUrs,  aloft 
que  les  artlfloes  d*iiiie  oonstltatlon  ennemie 
empêchaient  le  peuple  de  dire  ion  dernier 
mots  elle  la  voulait  encore  le  30  décembre , 
alors  que  la  modération  d*un  noble  careo*> 
tère  empêchait  de  le  lui  demander.  Mats  au* 
Jourd'hni  le  sentiment  publie  déborde  oomme 
un  torrent;  ti  y  a  des  moments  où  Uenthou- 
slasme  a  aussi  le  droit  de  résoudre  les  ques- 
tions. Depuis  asset  longtemps  des  signes  tI^ 
ftibles  annonçaient  quelle  deralt  être  la 
mission  de  Louis-Mepoléon,  et  la  raison  pré- 
voyante des  hommes  d*État  s*eeeordalt  avec 
l'faitttnet  populaire  pour  en  ixerleearaetère. 
Après  Pâmer  sarcasme  qui  avait  mis  lliéri- 
tier  d*une  couronne  à  la  tête  de  la  RépubU* 
que,  n  était  évident  que  la  France ,  toujours 
démoeratique  par  ses  mœurs ,  ne  cessait  pas 
d*être  monarchique  par  ses  habitudes  et  ses 
Instincts,  et  qu'elle  voulait  le  rétablissement 
de  la  monarchie  dsns  la  penoune  du  prinee 
qui  se  révélait  à  eUe  comme  le  eondliateur 
de  deui  siècles  et  de  deux  esprits,  le  trait 
d*unlon  du  pouvoir  et  du  peuple,  le  symbole 
monarchique  de  la  démocratie  orgsnisée. 

A  la  fin  du  dernier  sièèle,  la  prépondé- 
rance de  Pélément  démocratique  avait  Ihlt 
croire  à  des  esprits  spéculatif  ou  ardente 
que  la  France  devait  marquer  Père  nouvelle 
dans  laquelle  elle  entrait  par  un  divoree 
entre  son  eouvemement  et  la  Ibrme  monar- 
chloue.  On  emprunta  la  République  aux  sou- 
venirs de  Paatiqulté.  Mais  en  P^weelesiml- 


tationa  poUtiqoes  ont  raiement  léuasLlIetie 
pays ,  quoique  taxé  de  légèreté ,  est  iavineip 
blement  attaché  à  certaines  idées  nationales» 
à  certaines  habitudes  traditienneUesparles. 
quelles  U  conserve  l^riglnallté  dont  U  est 
fier.  La  République  ne  peut  s'McUmattf  sur 
le  sol  ftançals.  Klle  périt  par  ses  propres 
excès,  et  elle  ne  se  Uvra  à  oea  excès  que  paras 
qu'elle  n'était  pu  dans  les  instincU  de  la 
nation.  Elle  ne  fht  qu*ua  intervalle,  brilhml 
au  dehors ,  terrible  an  dedans,  «tra  deux 
monarchies. 

A  cette  époque»  la  gloire  avait  étové  am 
pouvoir  un  de  ces  hoaunes  qui  fbndent  les 
dynaaties  etqui  travanent  las  sièeles.  Ceal 
sur  cette  tige  nonvuUe  que  la  France  vil  ieu- 
rir  une  moouchie  appropriée  aux  tempe 
modernes,  et  qui  ae  le  céda  à  aucune  antra 
par  sa  grandeur  et  par  sa  puissance.  ITest-^ 
pas  un  grand  ensei^Mment  q«e  de  voir  uae 
fortune  semblable  réservée  daquanta  ans 
plus  tard  à  un  aaeond  easal  de  la  finrme  t^ 
puhlieainer  ITestiCe  pas  un  ftuppent  exemple 
de  la  persévéranee  de  Pesprit  français  dana 
les  dioses  qui  sont  comme  la  suhetanee  de  sa 
vie  polltIqueF  LMprenve  a^est-elle  pas  < 
plète  et  décistver 

Elle  le  sera  d'entant  phu  que  la  i 
chie  impériale  a  leus  les  avantagsa  de  la 
République ,  sans  en  avoir  les  dansors.  Les 
autres  régimes  monarcWques  (dent  nous  ne 
voulons  cependant  pas  affnblir  les  services 
Wustres)  ont  été  aceusés  d'avoir  plaeé  le 


n 


riatei,  soil  au  fMs  d«  I  ilM»  lott  aux  fraii  de  k 
roat,  dèa  œ  momaiil,  propriété  de  la  eouronae. 

us  u  GooaomiK. 

7.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  cooronoe  sont  inaUénablei  el  impn»- 
criptibles.  —  lis  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  grevée  d'hypo* 
thèques.  —  Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation,  aux  termea  de 
l'artide  5,  peuvent  étie  aliénés  moyennant  rwonplaoQment. 

8.  L'échange  de  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  œ  peut  être 
autorisé  que  par  un  sénatus-consulte. 

9.  Les  biens  de  la  couronne  et  le  trésor  publie  ne  sont  jamais  grevée  des  detlea 
de  FEmpereur  ou  des  pensions  par  lui  accordées. 

10.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'un  sénatus-consulte  ne  Tautorise,  ne 
peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans;  Ils  ne  peuvent  être  renouveMa  plus  de  trais 
ans  avant  leur  expiration, 

il.  Les  forêts  de  la  couronne  sonl  soumises  aux  dispositions  du  Gode  fbist» 
Uer,  en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont  assujetties  à  un  aménagement  régulier. 
—  U  ne  peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune 
coupe  des  quarts  en  réserve  ou  de  massiû  réservés  par  Taménagement  pour 


trOne  trop  lofa  da  peupla,  et  la  Rëpubllqve, 
vantant  son  origine  populaire,  s*est  habU»- 
niant  ratraocbée  contre  eai  dans  las  masses, 
qui  se  croyaient  oubliées  et  nêeonBoes.  Bfals 
rxaipire,  plu  fort  qae  la  Répahliqna  sur  le 
tarraln  dteoeratlqne,  loi  enlève  œtte  objee- 
tioa.  n  a  été  le  gonTemement  le  plus  éaer- 
giqMBeot  soutenu  et  le  plus  vivement  re» 
gratté  par  le  peuple.  O^est  le  peuple  surtout 
qui  Pa  retrouvé  dans  sa  mémoire,  pour  Top- 
poev  aux  rêves  des  idéologues  et  aux  expé- 
rienees  des  perturbateurs.  D*une  part,  U 
est  le  seul  qui  puisse  se  glorifier  du  droit  ro- 
ceann  par  raneienne  monarchie,  «  que  e^est 
«  à  In  nntioa  française  qu*U  appartient  de  se 
«  ebolstr  un  roi  *  »;  de  Pautre ,  U  est  le  seul 
qui  n'ait  pas  eu  de  querelles  k  vider  avec  le 
peuple  I  LorBqu*tt  disparut  en  1S14,  oe  ne  ftit 
pM  par  un  choe  de  la  naUon  contre  son  gon» 
vemeasent.  Lss  hasards  d*um  guerre  exté- 
rieure Inégile  opérèrent  ee  divorce  violent. 
Mais  la  peuple  tt%  pas  cessé  de  voir  dans 
IXniptpe  son  émanation  et  son  SBunei  et  U 
le  place  dans  ses  afTeetions  Uen  au-dessus 
de  la  République,  gouvernement  anonyme  et 
tamultueax,  dont  U  se  souvient  bien  plus 
par  les  violences  de  ses  proeensuls  que  par 
les  vidoiiea  ful  toent  le  prix  de  la  vdenr 


Voilà  peurqnel  la  monavéhie  napoléonieutte 
aabsoifaé  une  première  fois  et  doit  absorber 

•  tesalriM  nrr.  Pjtnwiwi  d*  is  mhi  iits. 


unesecendefelsIallépobUque.  LaRépubUque 
est  Tlrtaellement  dans  TBmplre,  à  cause  du 
caractère  eontmctuel  de  l*lnstitutioa  et  de  la 
communication  et  de  la  délégation  expresse 
du  pouvoir  par  le  peuple.  Mais  PRmpIre 
l'emporte  sur  U  République,  parée  qu'U  est 
aussi  la  monarchie,  e^est-à-dire  le  gonvene- 
ment  de  tous  conllé  à  Inaction  modératrice 
d*un  seul ,  avec  l'hérédité  pour  eonditioa  et 
la  stabilité  pour  conséquence.  La  monatehle 
a  cela  d'excellent  qu'elle  se  plie  admirable» 
ment  à  tous  les  progrès  de  la  elviUsatlon , 
tour  à  tour  Modale,  absolue  et  mixte,  toiH 
jours  ancienne  et  toujoun  mederaei  U  ne 
lui  reste  plus  qu'à  rouvrir  l'ère  de  sa  trsa»- 
formatkm  démocratique  inaugurée  par  l'En* 
pereur.  C'est  ee  que  veut  ai||ourd'hui  la 
France,  ee  que  vous  demande  un  pays  fatigué 
d'utopies,  incrédule  aux  abstiaotlens  peUtt- 
ques,  et  dont  le  génie,  mélange  de  boa  sens 
et  de  poésie,  est  ainsi  fldt  qu'il  ne  eveit  au 
pouvoir  que  sous  la  tgure  dH»  héros  en 
dHunpfinee. 

Quand  bien  même  cet  amour  des  ftaufils 
pour  la  moaarehie  ne  serait  qu'un  préjugé, 
il  fhudratt  le  respecter  t  on  ne  gouverne  un 
peuple  qu'en  se  mettant  en  rapport  at ee  see 
idées.  Mais  ttlknt  le  respecter  aarlaal,psm 
qn^U  est  Inspiré  par  les  besolas  lee  aliis  sa- 
sentiels  du  pays  et  par  ses  intérêts  les  plus 
légitimes. 

La  France  est  un  grand  ttat  qui  veut  con- 
server au  dedans  et  au  deheie  la  IJone  que 


2S. 
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crottre  en  futaie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-oonsulte.  — -  Les  diqiositions 
des  articles  2  et  3  du  sénatus-consulte  du  3  juillet  1852  sont  applicables  aux 
biens  de  la  couronne  (*). 

12.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt;  elles  sup- 
portent néanmoins  toutes  les  charges  communales  et  départementales.  —  Ann 
de  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  charges,  elles  sont  portées  sur  les 
rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs,  de  la  même  manière  que  les  propriétés 
privées. 

13.  L'Empereur  peut  faire  aux  palais,  b&timents  et  domaines  de  la  couronne, 


(4)  »  7-9  joiU*t  18B1.  ->  Séuatw-contulte 
interprétatif  du  sénutut-^ùnsulte  du  «•'  atril  4S52. 
—  Art.  4".  Le  droit  de  chasse  conféré  aa  prince-pré- 
sident de  la  République,  par  le  sénatus-consolte  du 
i*'  avril  4853,  aor  les  bois  de  Versailles ,  Jes  forêts 
de  Fontaineblean ,  de  Compiègne,  de  Marly  et  de 
Saint-Germain,  s'étend  :  4«  an  étangs  de  SacUy  et 
de  Saint-Qnentin ,  ii  tontes  les  fermes  et  à  tons  les 
bois  domaniaax  compris  dans  le  rayon  de  l'inspection 
foresUère  de  Versailles;  S*  aux  forêts  de  Laigne, 
d'Onrscamp  et  de  Carlepon  ;  3«  aux  bois  de  Cham- 
pagne et  de  Barbeau.  Ce  droit  cesserait  d'exister,  en 
cas  d'aliénation,  sur  les  éUngs,  bois  ou  partie  de  bois 
Yendoes.  —  Art.  a.  Le  prince-président  de  la  Répu- 


blique sera  mis  immédiatement  en  pleine  possession 
du  droit  de  chasse  qui  lui  est  conféré,  sauf  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  locataires  dépossédés. 
—  Art.  3.  Les  propriétés  qui  font  l'objet  du  présent 
sénatus-consulte  et  de  celui  du  4*'  avril  dernier  sont 
soumises  an  régime  sons  lequel  les  avait  placées  Tar- 
ticle  80  de  la  loi  du  s  mai  4844  *. 

*  Gtt  ttticl*  Mt  •iati  coaça  :  <  Les  difpMittMi  d«  !• 
préatnte  loi  ralattvM  à  l'eiereiee  da  droit  do  cfuMO  do 
MBt  pM  oppiieobloa  tai  propriétés  do  la  cooroaao.  Goaz 
qoi  comaioltraieat  doi  délits  de  ebiMO  daat  cet  propriétés 
seroat  poorsoivis  ot  poais  ooaforaiéiBeal  aas  socUoas  II 
otlll  (sH.  II  àS9}.  > 


faii  donnent  un  vaste  territoire  et  trente-cinq 
miUions  d'habitants.  EUe  est  à  la  fois  agri- 
cole et  commerçante.  Malgré  la  richesse  de 
son  sol,  elle  serait  pauvre  si  l'industrie 
n'ijoutait  d'immenses  valeurs  mobilières  au 
capital  immobiUer,  et  si  le  goût  des  jouis- 
sances poUes  et  d'un  luxe  modéré  ne  donnait 
au  travail  un  aliment  toujours  nouveau.  Mais 
le  travail,  pour  arriver  au  dénoûment  de  ses 
entreprises,  doit  être  secondé  par  tant  d'a- 
vances de  fonds  et  une  continuité  d'efforts 
si  persévérante,  que  tout  succès  lui  échappe- 
rait s'il  était  interrompu  ou  troublé  par  les 
orages  d'une  poUtique  inquiète  et  subversive, 
n  demande  donc  aux  institutions  la  stabilité, 
source  de  la  confiance  et  mère  du  crédit. 

Toutes  ces  conditions  d'une  vie  régnUère 
et  prospère,  la  monarchie  les  procure  à  la 
France;  toute  autre  forme  ne  peut  que  les 
compromettre. 

La  monarchie  est  le  gouvernement  des 
grands  États,  auxquels  conviennent  à  mer- 
veille les  institutions  faites  pour  la  durée , 
comme  il  faut  k  un  vaste  édifice  les  plus  so- 
lides fondements.  La  République,  au  con- 
traire, n'est  que  le  gouvernement  des  petits 
ÉUto.  Si  l'on  met  à  part  les  Étato-Unis 
d'Amérique,  qui,  par  leur  position  géogra- 
phique, font  exception  à  toutes  les  règles,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  qu'une  fédération, 
la  République  n'a  jamab  pu  s'implanter  que 
chez  les  petits  peuples,  oh  les  embarras  de 
ce  gouvernement,  diilicile  et  compliqué,  ont 


été  corrigés  par  le  peu  d'étendue  du  territoire 
et  de  la  population. 

Rome  ancienne,  au  lieu  de  contredire  cette 
règle,  la  confirme  pleinement.  La  République 
n'était  .que  dans  la  ville  et  pour  la  ville;  an 
dehors  il  n'y  avait  que  des  maîtres  avides  et 
des  sujets  opprimés.  Si  jamais  la  France  a  pu 
avoir  une  sorte  de  voisinage  avec  la  Répu- 
blique ,  c'est  au  moyen  âge,  alors  que  l'es- 
prit républicain,  éteint  depuia  les  Césars, 
s'était  réveillé  dans  une  partie  de  l'Europe; 
alors  que  la  France  n'était  qu'un  échiquier 
de  provinces  presque  indépendantes ,  et  que 
les  principautés  féodales  étaient  de  toutes 
parts  menacées  par  le  mouvement  commu- 
nal. Biais  depuis  ce  moment  tout  le  travail 
intérieur  de  la  Fïrance  l'a  éloignée  de  la 
forme  républicaine.  Elle  s'en  est  séparée  sur- 
tout quand  elle  s'est  donné  un  territoire  h(^ 
mogène  et  trente-cinq  millions  d'habitants 
vivant  sous  les  mêmes  lois,  dans  une  même 
patrie,  et  unis  par  une  chaîne  infinie  d'inté- 
rêts solidaires,  qu'un  même  mouvemeot  de 
circulation  fût  aboutir  à  un  centre  unique. 
On  n'ébranle  pas  un  tel  peuple  comme  les 
citoyens  d'une  seule  ville,  s'appeUt-eUe 
Athènes  ou  Rome.  On  n'alimente  pas  avec 
les  discours  du  Jmrum^  avec  les  agitations 
permanentes  des  comices,  avec  les  préoccu- 
pations d'une  politique  toujours  en  ébulli* 
tion,  un  pays  qui  vit  de  son  travail ,  et  non 
du  travail  de  ses  esclaves  et  des  gratifica- 
tions de  l'Étot.  Cette  fièvre,  à  laquelle  les 
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tous  les  changements,  additions  et  démolitions  qn'il  jage  utiles  à  leur  conser- 
Yation  ou  à  leur  embellissement. 

i/i.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  de  meubles  et  immeubles 
de  la  couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

15.  Sauf  les  conditions  qui  précèdent,  et  Tobligation  de  fournir  caution  dont 
l'Empereur  est  affranchi,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil  régissent  les 
propriétés  de  la  couronne. 

TITRE  IL 

DU  DOUAIBE  DB  l'iIIPÉRATBIGE  ET  DE  LA  DOTATION  DBS  PBINGBS  DE  LA 
FAMILLE  IMPÉBIALB. 

16.  Le  douaire  de  Tlmpératrice  est  fixé  par  un  sénatus-coDsulte,  lors  du 
mariage  de  l'Empereur. 

17.  Une  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs  est  affectée  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale.  La  répartition  de  cette  dotation  est  faite 
par  décret  de  l'Empereur. 

TITRE  IIL 

DB  DOMAINE  PBIVÉ. 

18.  Le  domaine  privé  de  l'Empereur  se  compose  des  biens  qu'il  acquiert  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 


républiques  dëmocratiqoes  donnent  le  nom 
de  vie  politique,  on  ne  la  communique  pas 
impunément  à  une  nation  dont  la  splendeur 
consiste  particulièrement  dans  le  développe- 
ment pacifique  de  sa  richesse  et  dans  Tacti- 
Tité  régnUère  et  intelligente  de  ses  intérêts 
privés. 

Nos  pères  avaient  appris  ces  vérités  à  la 
nide  école  des  malheurs  publics  et  privés. 
Qles  rempUssent  toute  la  politique  intérieure 
du  commencement  de  ce  siècle^.  Pourquoi 
£uit-il  que  d'incorrigibles  novateurs  nous  en 
aient  infligé  dans  ces  derniers  temps  la  trop 
palpable  démonstration?  Nous  avons  vu,  en 
effet ,  des  autels  élevés  à  Pinstabilité  et  aux 
ébranlements  périodiques ,  ces  fléaux  du  corps 
social;  nous  avons  vu  des  lois  faîtes  pour 
réduire  en  préceptes  solennels  les  crises  fé- 
briles et  terribles  qui  peuvent  emporter  un 
peuple;  nous  avons  vu  le  vaisseau  de  l'État 
lancé  sur  une  mer  inconnue ,  sans  un  point 
fixe  pour  s'orienter,  sans  une  ancre  pour 
toucher  à  un  rivage  ;  et  Ton  ne  sait  ce  qui 
serait  arrivé  de  la  fortune  de  la  France,  si  la 
Providence,  veillant  sur  elle,  n'eût  suscité 
le  cœur  intrépide  de  celui  qui  lui  a  tendu  la 


La  France,  instruite  et  résolue ,  entend 
donc  rentrer  dans  son  état  naturel;  il  loi 
tarde  de  retrouver  son  assiette  et  de  re- 
prendre son  équilibre.  Le  peuple  français , 

*  V«ftt  Ici  ontaort  da  TribiiD«t  rar  !•  rttow  d«  la 
.1804. 


dans  son  bon  sens  exquis,  n'est  pas  telle- 
ment infatué  de  ses  qualités  supérieures, 
qu'U  n^ait  aussi  conscience  de  ses  côtés  fai- 
bles. Il  se  sent  variable  dans  ses  impressions, 
prompt  à  s'émouvoir,  facile  à  entraîner.  Et, 
parce  qu'il  se  défie  de  la  rapidité  d'un  pre- 
mier mouvement ,  il  recherche  un  point  fixe 
dans  ses  institutions,  et  veut  être  retenu  sur 
une  base  stable  et  solide.  On  a  quelquefois 
comparé  la  démocratie  française  à  la  démo- 
cratie athénienne.  Nous  le  voulons  bien  sous 
le  rapport  de  la  politesse,  de  l'élégance  et  de 
l'esprit;  nous  repoussons  à  tous  autres 
égards  la  comparaison.  Les  démocraties  grec^ 
ques  ne  furent  qu'un  flux  et  reflux  perpé- 
tuel :  jamais  elles  n'acceptèrent  de  correctif 
à  leur  légèreté.  Elles  forent,  de  plus,  oisives 
et  faméliques,  vivant  des  oboles  civiques  et 
des  distributions.  Au  contraire,  la  démocra- 
tie française ,  plus  mâle  et  plus  fière ,  ne  se 
repose  pas  sur  l'État  du  soin  de  son  bien- 
être;  elle  le  demande  à  ses  propres  efforts, 
et  elle  court  avec  joie  au-devant  de  l'éter- 
nelle loi  de  Dieu,  le  travail.  Ses  spéculations 
embrassent  le  monde.  Elle  cultive  la  terre 
de  ses  mains  Ubres,  elle  sillonne  les  mers, 
elle  multiplie  les  créations  industrielles,  ep- 
fante  les  capitaux,  et  rend  l'avenir  tribu- 
taire de  ses  habiles  et  vastes  combinaisons. 
Quand  une  nation  fonde  ainsi  ses  entreprises 
sur  le  crédit  et  la  durée ,  quand  il  lui  faut 
quelquefois  un  demi-siècle  pour  réaliser  ses 
opérations,  ce  ne  sont  pas  des  institutions 
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10.  L'Empereur  peul  disposer  de  son  domaine  privé  sans  être  assujetti  aox 
règles  du  Ccâe  Napoléon  sur  la  quotité  disponible.  ~  S'il  n'en  a  pas  disposé,  les 

a^riétés  du  domaine  privé  font  retour  au  domaine  de  TÉtat  et  font  partie  de 
otatlon  de  la  couronne. 
20.  Les  prq)riété8  du  domaine  privé  sont,  sauf  l'exception  portée  en  l'artide 
précédent,  soumises  I  toutes  les  règles  du  Code  Napoléon  ;  eues  sont  imposées 
et  cadastrées. 

TITRE  IV. 

DBS  DROITS  DBS  GBBAfICnBS  ISt  DBS  ACTB8  JUDICIAniES. 

2t.  Demeurent  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  délaissé  par  l'Empe- 
reur, les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de  sa  maison  à  qui 
des  pansions  de  retraite  ont  été  accordées  ou  sont  dues  par  imputation  sur  un 
fonds  de  retenues  faites  sur  leurs  appointements. 

22*  Las  acttons  oonoeroant  la  dotation  de  la  couronne  et  le  domaine  privé 
sont  dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  de  ce  domaine.  -^  Les  unes  et  les 
autres  sont  aaiBeurs  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  sauf  la 
présente  dérogation  à  l'article  69  du  Gode  de  procédure  civile. 

23.  Les  titres  sont  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles ooomosaBt  le  domaine  privé.  —  Ils  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets 
moUliefs  renfermés  dans  les  pala&,  manufactures  et  maisons  impériales,  ni  sur 
les  deniers  de  la  liste  civile. 


d'an  jour  qui  pearent  loi  donner  respoir  de 
leur  prospérité.  Elle  aerdt  insensée,  si  elle 
ne  UàMêii  tourner  antour  de  Paie  immobile 
dhue  monarchie  la  spbèra  mobile  de  ses  inté- 
rêts. 

n  est  nal  qa*en  Pranes  on  est  idolAfre  de 
Inégalité,  et  une  monarchie  a  pour  première 
conditionVexIstence  privilégiée  de  ces  grandes 
et  rares  indiridaalités  que  Dlea  élève  au- 
dems  des  autres  pour  former  les  dynasties, 
et  qui  sont  moins  des  hommes  que  Is  per- 
sonnification dhm  peuple  et  le  rayonnement 
d*une  ciriUsation.  Mais  Pég^lité,  telle  que 
nous  la  Gonoevons  en  France,  admet  sans 
islousie  ces  grandeurs  providentielles,  lé^* 
timées  par  la  rsison  d^Itat,  au-dessous  des- 
qudles  elle  retrout e  son  nivesu.  —  A  Rome 
et  à  Athènes,  légalité  consistait  à  rendre 
chaque  citoyen  admissible  à  Pantorité  su- 
prême. (Test  pourquoi  l'on  crut  Pégalité  per- 
due quand  Auguste  e«t  oonverti  la  Répn- 
hUque  en  monarchie*.  ^  En  Prsnoe,  nous 
Pavons  crue  sautée  et  consacrée  à  Jamais 
sous  le  règne  de  VEmpeieur.  C'est  que,  dans 
ce  pays  d'égiUté,  Il  n'y  a  rien  qu'on  supporte 
mdns  que  le  gouvernement  des  ^ux  ; 
c^est  que  l'égalité  y  est  pleinement  MtUfsite 
de  tsdr  tout  dans  ses  mains,  emplois,  cré- 
dit, richesses,  renommée,  et  d'avoir  une 
laifa  d  libre  vols  pour  arriver  à  tout,  si  ce 
u^asl  h  es  point  eitrème  du  pouvoir,  à  ce 


1 1  •  < 

•  (âaiMl.,  1, 4.) 


sommet  inaccessible ,  que  le  soin  du  repos 
pubUc  a  fait  mettre  au-dessus  des  compéti- 
tions privées.  Par  là  la  démocratie  se  con- 
cilie h  merveiUe  avec  la  monarchie,  et  cette 
union  est  d'autant  plus  solide,  que  la  raison 
se  Joint  aux  mœurs  pour  la  cimenter. 

Que  d  des  esprits  critiques,  se  croyant 
plus  sages  que  le  pays  tout  entier,  opposdeat 
k  ses  voeux  d'empire  héréditaire  les  inconvé» 
nients  que  les  minorités  et  les  mauvais 
princes  peuvent  faire  peser,  à  certains  inter- 
valles, sur  les  États  monarchiques,  nous  ré- 
pondrions que  toutes  les  institutions  hu- 
maines portent  en  elles  des  défectuosités  et 
des  faiblesses.  La  monarchie  n'a  pas  le  pri- 
vilège de  la  perfection;  elle  a  seulement 
pour  la  France  le  mérite  d'une  incontes- 
table supériorité  par  rapport  au  système 
perpétueUement  électif,  qui  n'offre  qu'une 
éternelle  série  de  luttes  et  de  hasards,  et  qui 
ne  résout  une  difficulté  que  pour  en  tenir 
sur-le-champ  une  autre  en  suspens. 

Quelques  anciens  États,  croyant  mieux 
Isire  que  les  monarchies,  avaient  mis  dans 
des  assemblées  souveraines  et  inamovibles 
l'élément  de  stabilité  que  représentent  les 
dynuties^.  Mais  ces  assemblées  n'ont-dles 
pas  eu  aussi  leurs  défaillances  ?  Me  compte- 
t-on  pas  dans  leur  histoire  de  tristes  Jours 
de  vtealité  ou  de  tyrannie  f  Leur  lAcheié  ne 
leur  a^-t-elle  pas  donné  des  tuteurs  insolents 
et  séditieux  ?  Au  pobt  de  vue  de  la  respon- 

*  Par  «tiaptc,  1«  ijatl  i 
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i^'èO  ééeimbn  iM%.  ^  Sémim^ommÊlie  portons  inttrpréuuùm  m  moâijiooiwm  do 
Jb  comftiviMW  dm  14  joomtr  I86i,  nmiHiMM  por  FarikU  7  dm  êénoimi^oommltê 
dm  7-iO  WMnèfv  1851  9111  rétaUit  tEmpiro. 

1.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnistiea. 

2«  L*Bmpereur  présidCi  quand  il  le  Juge  conveuahle,  leSénalet  leCoosefl  d'Ëtat. 

5.  Lbb  traiMi  de  oommerce  ftiiti  «d  mrto  dt  rarUole  6  de  la  Goiulititlioa  ont 
ioiee  de  loi  pour  les  modificatkns  de  tarif  qui  7  sont  stipulées. 

6.  IVmis 


10 


ma  les  trayaux  d'utOité  mUique,  notamment  ceuî  désignés  par  W 
delà  loi  du  U  atril  iSdf  et  Faitide  8  delaM  du  3mai  Ig4i<<),  tou 


ar- 
toutes 


(1)— «L'article  4  da  projet  dispose  qoe  les  grands 

•  Irmts  d*atfiitè  pobliqiw  et  les  entreprises  d*t)itèrêt 

•  ftaènl  poBtfoftt  HtB  ordonnés  on  ntonsès  pvr  dos 
c  dècreli  la^ènaiis. —De  pareils  actes  sont  essentiel- 
«  kacnt  des  ocies  de  bante  adalaisintion.  Le  pouvoir 
•oteatif  est  resté  Josqu'es  4830  investi  de  ce  droit 
«écrttfiioiininent  dans  les  lois  de  isoretde  isio.  n 
«irmaaédtpofeèdè  qne  par  Mlles  des  ai  avriliMS* 

•^•IMêm  tl-t8  mHT  ISIt.  pthmUjUâOom  ém 

•  ftad^  ém  éJfnm  it  rêstrdt»  dr  llit.  -  Aill* 

•  db  10.  n^Oê  oétflm .  mi  fMt  d«  rEltl.  d'ut  mrtt. 


«  et  3  mai  1841  ^.  Ce»  dernières  lois  étalent  empreintes 

•  d'as  MMl  »  t—  pmà  pM«  NT  U  flMVt  M  MT  Mé 

tilTlén,  d*«É  Mvrige  tepwfnl  dtai  n  pMf  ttwmM. 
«  d'an  édidc*  o«  d'oD  BODiant  poMIe  M  poarm  avoir 

•  lira.  4  Vmnk,  qt'co  w«rta  d'aat  M  ip«cl«l6  m  d'«« 

•  MéditMmrt  à  n  tkapltra  ip4eUl  do  b«^cc.  ~  L«  dt- 

•  mamU  d«  prtakr  addU  ttn  B^cMMinant  MMapif  aét 

•  da  l'iffdMliM  teldt  dt  la  déptMt.  —  A  rtitolr,  mitm 

•  iMlt  dépèrttatilalt  m  itn  4ltvét  ta  ftif  dt  iMlt 
«  rtftit  fv'ta  vttta  d'tM  Itl.  t 

**  •  —  M  Al  l-e  noi  ISét  «w  fiaywyifaHw 


MbUité  DMiele»  qui  sst  m  dis  grtnds  f  reiai 
ao  U  eoMcience,  il  n*y  ê  pas  de  comptnûMm 
à  ùin  eotre  un  homme  et  une  usembide. 
Due  les  aseembldes,  la  responsabilité  da 
eoipsadboe  celle  des  inditiâns;  et,  eomme 
ims  rsspoQsabilité  coUeetîTe  est  à  pen  prte 
iUasoîret  il  arrive  qne  cette  irresponsabilité» 
«pli  fiiit  quelquefois  la  force  et  l'indépen- 
dance  des  assemblées»  est  aussi  la  cause  de 
leufs  eMès.  Dans  un  prince,  au  contraire,  la 
rsspensaiMlîté  est  iadiTîsible»  Inévitable,  et 
eOe  pèse  de  tout  son  poids  du  côté  du  de- 
voir. £ofin,  quand  le  mal  s*introduit  dans 
un  corps  politique  souverain,  il  y  persévère 
esflune  un  précédent  :  il  y  grandit  comme 
aae  tradition,  «t  Ton  ne  peut  garder  la  chose 
qpi'ai  gMdant  le  mal»  An  contraire,  si  le 
•si  se  ^isse  snr  le  trOne,  il  ne  se  fait  crain- 
die  que  par  des  périls  viagers,  intermittentSi 
st  smoîndris  d^aillenrs  par  les  inslitutioos 
et  par  Ifls  modiacaUons  dont  Thomme  est 
ph»  SMilemant  susceptible  que  les  usem- 
bléss.  Le  &ibie  Louis  XIII  a  été  suivi  du 
Smd  LeuU  XIV.  Et  encore  lioois  XUI  est- 
il  couveit,  aux  yeux  da  la  postérité,  par  son 
■faÉrtn  Ulchelieu. 

Ces  ooMidérationa  géoérsles  nous  pa- 
lainsKt  prouver  suffisammeat  que  le  senti* 
■Mot  national  qui  s'adresse  à  vous,  mee* 
nenrs,  comme  à  da  sages  médiateurs  entre 
le  psuple  ol  le  pince,  a^sst  pea  un  caprke 
titele  et  mm  engnuement  psni^r.  Denièiu 
laSMcinatloud'ua  grand  asm,  au  deU^  do 


la  leoennaissanee  pour  les  aetes  d*un  noble 
et  patriotique  courage.  Il  y  a  de  grandee 
pensées,  de  puissanU  intérêts,  une  hituition 
admirable  des  besoins  publics.  La  France, 
messieurs,  vent  vivre  de  la  vie  d'une  grande 
nation,  et  non  de  cette  vie  précaire  et  mal»> 
divo  qui  exténue  le  corps  social.  Depuis 
quarante  ans,  soumise  à  des  esssis  périlleux» 
elle  a  su  corriger  par  son  bon  eqwit  les 
manx  d'une  situation  déplorable.  Mais  il 
lint  que  cette  situation  finisse.  Jusqu'à  ce 
jour,  elle  n'avait  pu  trouver,  au  milieu  dee 
tempêtes,  que  des  sauvetages  passagers  par 
lesquels  on  n'assoit  pas  un  avenir.  Aiyonr- 
d'hni,  elle  va  rentrer  dans  le  port  pour  y 
fonder,  avec  l'heureux  pilote  qu'elle  salue 
et  sur  le  terrain  solide  de  la  monaiohie,  l'é* 
difice  de  see  prospérités. 

Occupons-nous  maintenant  des  dttsils  du 
projet  de  sénatus-coBSulte« 

Louis-Mapoléoa  preodra  le  nom  de  Rapo* 
léon  OL  C'est  le  nom  qui  a  retenti  dans  les 
acclamations  populaires  ;  c'est  le  nom  qui  a 
été  inscrit  sur  les  arcs  de  triomphe  et  les 
trophées.  Nous  ne  le  choisissons  pu,  nous 
l'acceptons  d'une  élection  tonte  naïve  ot. 
spontanée.  H  a  d'ailleurs  le  sens  profond  qui 
se  trouve  toi^ours  dans  les  merveilleux, 
inethicts  du  peuple.  U  est  un  hommage  pour 
Napoléon  I*',  que  la  peuple  n'oublie  jamais  ) 
il  est  un  pieux  souvenir  pour  son  jeune  fils» 

irdesFrançals,etdoot  larègae,  Uen 
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les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de 
l'Empereur.  ^  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique.  —  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises 
ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra 
être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  devem'r  l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en 
cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires: 
ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

6.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1852  <*)  peuvent  être  mo- 
difiées par  des  décrets  de  l'Empereur. 


«  de  l'esprit  général  da  temps,  qui  tendait  k  l'empiéte- 
«  ment  do  pouvoir  parlementaire  sur  le  pouvoir  exè- 
«  cutir.  »  (^Exposé  de*  motifs  du  sHattu-consulte  du 
«8-30  décembre  4883.) 

•  pemr  com*  d^ntUUé  pwMifm».  —  Art.  8.  To»  grands 

•  Iratrai  paUiet,  roatet  raytlM.  eani« ,  chemiot  de  fir, 

•  cnaliMtioB  en  rhièm .  builas  «t  dockt .  CDtreprii  par 
■  rÉtal ,  laa  départonaoti ,  1m  eomnaDtt  oa  par  eompa- 

•  galcaparlicolièraa,  atee  ea  moi  piaga,  afac  oa  lani  aob- 

•  lida  da  tréaor,  avec  oa  aani  aliénatlOD  do  domaine  poblie, 
«  sa  poarront  Itre  eséenCéa  qv'an  verta  d'one  loi.  qni  ne 


.  (O  —  «  L'article  8  reconnaît  k  l'Empereur  le  droil 
«  de  modifier  par  des  décrets  impériaux  le  décret  du 

•  aéra  raodoe  «p'aprèa  ane  enqnéle  admlnlatFallte.  —  Dn« 

■  ordonnance  rofale  aoffira  pov  aatoriter  feiéevlion  daa 

■  rootei  départementalet»  celle  dea  eanan  [et  chemina  de 

•  fer  d'em^ttchement  de  moins  de  ilngt  mille  mètres  de 

•  longoenr,  des  ponts  et  de  tons  antres  travan  de  moindre 

•  importance.  ^  Cette  ordonnance  devra  également  être 
«  précédée  d'one  enqnéte.  ^  Ces  enqoéles  anroni  Utn 
«  dans  les  formes  détenninces  par  on  règlement  d'adminb* 

■  tration  pnbUqne.  • 


qve  si  court,  n^a  pas  été  effacé  par  Pobflcure 
existence  de  l'exilé.  Il  résout  pour  Tavenir 
la  question  d'hérédité,  signifie  et  que  PEm- 
pire  sera  héréditaire  après  Louis-Napoléon, 
comme  il  Ta  été  pour  lui.  Enfin  ,  il  rattache 
la  phase  politique  à  laquelle  nous  devons 
notre  salut  au  nom  glorieux  qui  fut  aussi  le 
salut  du  passé. 

Et  cependant,  à  côté  de  cet  élément  tradi- 
tionnel, les  événements  contemporains  con- 
servent leur  valeur  propre  et  leur  sigiiifica- 
tion  actuelle.  Si  Louis-Napoléon  est  appelé 
aujourd'hui  à  reprendre  Pœuvre  de  son 
oncle,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est 
l'héritier  de  l'Empereur,  mais  c'est  encore 
parce  qu'il  a  mérité  de  l'être  ;  c'est  à  cause 
de  son  dévouement  à  la  France,  de  cette  ac- 
tion toute  personnelle,  toute  spontanée,  qui 
a  arraché  le  pays  aux  horreurs  de  l'anar- 
chie. Il  ne  lui  suffit  pas  d'être  l'héritier  de 
l'Empereur,  il  faut  encore  qu'il  soit  une  troi- 
sième fois  l'élu  du  peuple  ;  l'hérédité  et  l'é- 
lection s'accorderont  ainsi  pour  doubler  sa 
force  ;  le  fait  nouveau  rj^eunira  le  fût  an- 
cien par  la  puissance  d'un  consentement  réi* 
téré  et  d'un  second  contrat. 

Le  projet  de  sénatus-oonsulte  investit  en- 
suite Louis*Napoléon  du  droit  d'adopter  un 
héritier,  à  défaut  de  la  ligne  directe.  L'adop* 
tion ,  qui  est  le  droit  commun  dans  les  ti- 
railles privées,  ne  saurait  être  qu'une  excep^ 
tion  dans  les  familles  dynastiques  -.  car,  en 
ehors  de  l'hérédité  naturelle,  il  est  de  prin- 


cipe ,  en  droit  public ,  que  le  choix  du  mo- 
narque appartient  au  peuple.  Mais  cette 
règle  est  celle  des  temps  ordinaires.  Elle  ne 
saurait  convenir  d'une  manière  absolue  à* un 
ordre  de  choses  qui  reprend  un  cours  nou- 
veau après  une  longue  interruption,  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  extraordi- 
naires. 

Louis-Napoléon ,  dépositaire  de  la  confiance 
du  peuple,  chargé  par  lui  de  faire  une  con- 
stitution,'peut  recevoir,  à  plus  forte  raison, 
le  mandat  de  pourvoir  à  certaines  éventua- 
lités, et  de  prévenir  c*;rtaines  crises  dans  les- 
quelles cette  constitution  pourrait  périr.  Les 
coups  de  la  nature  ont  été  souvent  terribles 
dans  les  familles  régnantes  ;  ils  ont  souvent 
bouleversé  les  conseils  de  la  sagesse.  Le 
peuple  français  ne  croira  pas  faire  un  sacri- 
fice trop  grand  de  ses  droits  en  s'abandon- 
nant  une  fois  de  plus  à  la  liante  prudence  du 
prince  qu'il  a  érigé  en  arbitre  de  ses  desti- 
nées. Cette  disposition  est  empruntée  dn 
reste  aux  constitutions  impériales.  L'Emphre 
qui  renaît  ne  doit  pas  être  moins  fort  dus 
ses  moyens  que  l'Empire  à  son  début.  Et, 
pour  rester  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de 
ce  précédent,  le  projet  de  sénatus-eonsulte 
vous  propose  de  n'admettre  à  l'adoption  que 
des  descendants  mêles,  naturels  et  lé^times» 
des  frères  de  Napoléon  I**. 

Le  droit  d'adoption  illimité  serait  en  ebih 
tradiction  manifeste  avec  le  Ton  popniaii« 
dn  rétablissement  de  l'Empire  qui  planfB  iBvr 
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6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement  à  Thérédité 
et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Princes  français .  —  Le  fils  atné  de  Ifim- 
pereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial. 

7.  Les  princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'État  quand  ils 
ont  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis.  —  Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec 
l'agrément  de  l'Empereur. 

8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont  reçus  par  le  ministre 
d'État,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  l'Empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la 
transcription  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de  l'Empereur  sont  réglées, 
pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  sénatus-consulte  spécial. 


«s mars  1853  %  qui  règle  les  rapports  des  grands 
«  pooToirs  de  l'État  entre  eox  et  avec  le  pouvoir  exè- 
«eotif.  Ce  décret,  qai  appUqoe  le  mécanisme  de  la 
■  CoostitatioD,  ne  contient  que  des  dispositions  pare- 

*  Lm  nffvU  dM  grandi  pvavoin  de  l'Etat  «In  ms 
fk  ««te  !•  ponoir  CMCotif  «vaieat  été  réglemcotés  par  oa 
déem  da  99aian  1852.  C«  décMt  a  été  rtmpUeé.  eoniM 
!•  fil— drit  raH.  5  da  séoatas-eoaMlte  ds  85  dcMm- 
Ira  1859.  par  aa  décret  de  31  décnabre  18&i.  Itqoel  •  été 
lat-atec  An%k  par  iia  ditrtt  du  i-1  févritr  1861.  por- 
tmu  I  iftmnt  in  raffortÊ  àm  Sénat  §t  êm  Corpt  léjpl»- 


d  ment  réglementaires.  Il  est  l'œavre  da  pouvoir  été- 
a  cutif  ;  c'est  donc  par  lai  que  doivent  être  Caites  tontes 
«  les  rectifications  dont  l'expérience  aurait  démontré 
«  les  avantiiges.  »  {Exp.  des  motifs  du  aén.-consuUe.) 

Uu^  OMC  tBmptrewr  tt  U  CamtM  éritai.  tt  éloMiWHrt 
lu  amdUiomB  orgtmiqmti  ât  Uur$  travaux.  Ce  décrtt  m 
eompoM  d«  fuatr*  Utru  qai  a'oeeapeat  :  le  premier  da 
Connu  détat,  le  deaiième  daSéiMrf.  la  troUiiiae  da  Corp» 
UgitlaHf.  et  le  quatrième  de  la  garde  militaire  da  Sénat 
«t  du  Corpt  léfUtatif.  Ce  décret  eonUeat  eani  qaatra 


nos  rétolutkms.  En  effet,  PEmpire  est  insé- 
ptrable  du  nom  de  Bonaparte  ;  U  ne  saurait 
le  omeevoir  sans  nn  membre  de  cette  fa- 
miUe,  avec  laqaeUe  a  été  stipulée  en  France 
la  fonne  nonveUe  de  la  monarchie.  Tout  doit 
rester  analo^qne  dans  l'œuvre  dont  nous 
nous  occupons. 

Mais,  au-dessus  de  cette  combinaison  touti^ 
politique,  la  France  place  une  espérance  qui 
fait  surtout  sa  foi  dans  Paveuir  ;  c^est  que , 
dans  un  temps  non  éloigné,  une  épouse  vien- 
dra s'asseoir  sur  le  trône  qui  Ta  s'élever; 
c'est  qu'elle  donnera  à  l'Empereur  des  re- 
jetons dignes  de  son  grand  nom  et  de  ce 
grand  pays.  Cette  dette  a  été,  imposée  au 
prince  le  jour  où  les  cris  de  «  Vive  l'Em- 
pereur! »  Pont  salué  sur  son  passage;  il 
l'acceptera  virtuellement,  mais  nécessaire- 
luent,  le  jour  où  la  couronne  sera  posée  sur 
son  front.  Car,  puisque  l'Empire  est  fait 
en  vue  de  l'avenir,  il  doit  porter  avec  lui 
toutes  les  conséquences  légitimes  qui  pré- 
servent cet  avenir  des  incertitudes  et  des 
secousses. 

A  défont  de  la  ligne  directe  et  de  la  ligne 
adoptive,  11  faut  prévoir  le  cas  de  succession 
en  ligne  collatérale.  3ur  ce  point ,  nous  vous 
proposons  une  disposition  par  laquelle  le 
peuple  conférerait  à  Louis-Napoléon  le  droit 
de  légller  par  in  décret  organique  cet  ordre 
de  snccestton  dans  la  famille  Bonaparte.  Par 
là,  notre  séaatua-eonsulte  restera  plus  par- 
fcîtfifnf  d'accord  avec  la  pensée  populaire 


qui,  dans  sa  confiance  sans  limites,  a  lemiB 
à  Louis-Napoléon  les  destinées  du  pays;  il 
sera  aussi  plus  conforme  aux  errements  po- 
litiques dans  lesquels  la  France  est  entrée 
depuis  le  2  décembre.  Le  plus  grand  génie 
politique  de  l'Italie  disait,  au  seizième  siècle, 
que,  dans  ces  moments  rares  et  solennels  où 
il  s'agit  de  fonder  un  État  nouveau,  l'ordon- 
nance d'un  seul  est  indispensable*.  C'est  ce 
qu'après  tant  d'expériences  diverses  la  nation 
a  compris  si  admirablement  lorsqu'elle  s'en 
est  remise  à  Louis-Napoléon  du  soin  de  for- 
muler la  Constitution  qui  nous  régit.  Au- 
jourd'hui qu'un  changement  capital  s'opère 
dans  l'un  des  fondements  de  cette  Constitu- 
tion, il  parait  naturel  et  logique  de  rendre  à 
Louis-Napoléon  une  partie  du  pouvoir  con- 
stituant, afin  que,  sur  le  point  spécial  qui 
touche  le  plus  intimement  aux  intérêts  de 
la  dynastie  dont  la  nation  le  déclare  le  chef, 
il  prenne  les  dispositions  les  mieux  appro- 
priées à  l'intérêt  du  monarque.  Pour  sa  fa- 
mille comme  pour  le  pays,  Louis-Napoléon 
est  l'homme  d'une  situation  exceptionnelle  : 
il  ne  faut  pas  craindre  de  le  grandir,  afin 
qu'avec  l'assentiment  de  tous  il  la  dénoue  par 
l'autorité  d'un  seul. 

Nous  vous  proposons  donc,  après  une 
conférence  avec  les  organes  du  gouvernement 

*  Debbeai  pigUare  qoaeto  per  oaa  regala  geaarale,  eka 
aaa  mai,  o  di  rado,  oe«orre  eh'  akoaa  repabUea, a  regao» 

^.  daprûuipio  ordinato  btno m  ma  à  wébMto  da 

iiito.  (IfâCBiAVii..  Dittourg  rar  Titt'Uoê,  1. 1.) 
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10.  Le  nombre  des  ^atean  nommés  directement  par  Ffimpereur  ne  peot 
excéder  cent  cinquante. 

il.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  miUe  firancs  est  affectée  k  la 
dignité  de  sénateur. 

12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  lavec  ses  rabdî^ 
visions  administratives  par  chapitres  et  par  articles.  —  U  est  voté  par  ministères. 
^  La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère  est 
réglée  par  décret  de  FEmpereur,  rendu  en  Conseil  d'État.  —  Des  décrets  spé- 
ciaux, rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d*un  cna- 
pitre  à  un  autre.  Cette  disposition  est  applicable  au  budget  de  Tannée  1653. 

13.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la  Constitution  est  soumis, 
avant  sa  publication ,  à  une  commission  composée  du  président  du  Corps  légis* 
latif  et  des  présidents  de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage  d'opinions,  la  vtiix 
du  président  du  Corps  législatif  est  prépondérante.  —  Le  procès-verbal  de  la 
séance,  hi  à  TAssemblée,  constate  seulement  les  opérations  et  les  votes  du  Corps 
iégialatif. 

1&.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité  qui  est  fixée  è 
deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois,  pendant  la  durée  de  chaque  session  ordf^ 
natre  ou  extraordinaire. 


15.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  léseivc  pewent  être  i 
bres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputés  démissionnaires,  s'ils  sont  employés 
activement,  conformément  à  Tarticle  5  du  décret  du  1*  décembre  1852,  et  à 
l'arffde  3  de  la  loi  du  4  août  1839. 


qui  a  amené  Ihmaannlté  dans  les  opinions , 
an  artid«  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle, 
A  par  an  décret  organique  adressé  au  Sénat 
R  et  déposé  dans  ses  archîTes,  Pordre  de 
(t  sDCcession  au  trône  dans  la  famille  Bona- 
«  parte,  pour  le  cas  où  U  ne  laisserait  aucun 
«  héritier  direct,  légitime  on  adoptif.  > 

Nous  n*aTons  pas  besoin  de  tous  dire  que, 
dans  ce  système,  la  formule  à  soumettre  au 
peuple  (htnçais  doit  renfermer  une  mention 
expresse  de  cette  délégation,  n  fiudra,  d'a- 
près la  Constitnlion ,  que  le  peuple  soit  ap- 
pelé à  dédarer  s'U  veut,  oui  on  non»  inTestir 
Louis-Ifapoléoii  du  pouvoir  que  nous  pen- 
sons detoir  lui  être  conféré. 

Après  s^ètre  ainsi  occupé  de  l'hérédité  de 
la  couronne  impériale,  le  projet  de  sénatus- 
consulte  porte  son  attention  sur  la  condition 
de  la  famille  de  TEmpereur.  Il  la  divise  en 
deux  parties  :  i»  la  famille  impériale  propre- 
ment dite ,  composée  des  personnes  appelées 
é?enttte1lement  à  l'hérédité,  et  de  leurs  des- 
cendants des  deux  sexes  ;  2*  des  autres  mem- 
bres de  k  famOle  Bonaparte. 

La  situation  des  princes  et  princesses  de 
UfamiUa  impériale  est  léglée  par  des  aéaa- 
f»<onsallis;  ils  ne  pensent  se  marier  «aw 
le  eonsentement  de  l'Empereur.  L'article  6 
prononce,  poar  Vinfradion  l  cette  règle  d^in- 


térèt  public,  la  peine  de  la  priration  de  tont 
droit  héréditaire,  sauf  à  le  recouvrer  en  cas 
de  dissolution  du  mariage  parle  prédécès  de 
l'épouse  sans  enfants. 

Quant  aux  autres  membres  de  la  famille 
Bonaparte  qui  composent  la  famille  civile, 
c'est  à  l'Empereur,  etnon  plus  à  des  sénatus- 
oonsultes,  qu'il  appartient  de  fixer  par  des 
statuts  leurs  titres  et  leur  situation.  D  est 
inutile  d'insister  sur  cette  distinction;  elle 
s'expUqne  par  la  différence  même  qui  existe 
entre  la  fkmille  civile  et  celle  qui  réunit  le 
double  caractère  de  la  famille  civile  et  de  la 
famille  politique. 

Enfin ,  nous  appelons  votre  attention  spé- 
ciale sur  le  paragraphe  final  de  l'article  ê, 
qui  confère  k  TEmpereur  Que  autorité  plône 
et  entière  sur  tous  les  membres  de  sa  fli- 
mille.  Ces  pouvoirs  spéciaux  prennent  leur 
raison  d'existence  dans  les  plus  graves  con- 
sidérations. Ils  rentrent  dans  le  droit  géné- 
ralement Institué  pour  les  fomiUes  riantes. 
Les  princes  se  trouvent  placés  si  haut  parle 
droit  public  et  l'intérêt  national,  qu'ils  sont, 
à  beaucoup  d^rds,  en  dehors  du  àioft 
commun.  Plus  leurs  privilèges  sont  grands , 
plus  leurs  devoirs  sont  immenses  envers  le 
pays.  Montesquieu  a  dit  :  «  Ce  n'est  paa 
«  pour  la  famille  régnante  que  l'ôrdfè  de 
«  succession  est  étabU  «  mais  parce  qu'il  est 
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16.  Le  senneiil  prescrit  par  l'article  i4  de  la  Constitutioa  est  ainsi  conçu  : 
•  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  Bdélité  à  l'Empereur.  » 

17.  Les  articles  2,  9,  il,  15,  16,  17,  18,  19,  22  et  37  de  la  Constitution 
dtt  14  janvisr  idSX  sont  abrogés  <*>.  (Voir  plus  haut  ces  divers  articleB.] 


23  atrU-i^  mai  1886.  Sénatus-amsidu  interprétatif  de  l'article  22  du  sénatus* 
consulte  Jti  12  décembre  1852  sur  la  liste  civile  et  dotation  de  la  couronne. 

Article  unique.  —  L'administrateur  de  la  dotation  de  la  coorojine  a  seul 
qaaKté  pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant  partie  de  cette  dotation 
oa  du  domaine  privé.  —  Il  a  seul  qualité  pour  préparer  et  consentir  les  actes 
rdatîfe  aux  échanges  du  domaine  de  la  couronne,  et  de  tous  autres  actes  con- 
formes aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852.  —  Il  a 
pareOlement  qualité,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  13  et  26  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  pour  consentir  seul  les  expropriations  et  recevoir  les  indemnités, 
soQS  la  condition  de  foire  emploi  desdites  indemnités,  soit  en  immeubles,  soit 
en  rentes  sur  TËtat,  sans  toutefois  que  le  débiteur  soit  tenu  de  surveiller  le 
remploi. 

(4)— lodépesduuMDt  de  Vesposé  des  motifs  de  ce  président  Troplosg  «  CMt  an  Sénat,  sous  la  date  da 
sentes -consulte  par  MM.  les  commissaires  Baroctae,  24  décembre ,  un  rapport  su  nom  de  la  commiisiou 
Roiher  ei  Detoofie  le  6  décembre  tft52,  M.  le  premier     chargée  d'euminer  le  projet  qui  lui  avuit  ètc  $uuuii!>. 


•  de  rintërèt  de  l*État  qani  y  ait  «ne  famille 
"■  reliante.  »  Ils  appartiennent  donc  &  TÉtat 
par  des  liens  plus  étroits  que  les  autres  ci- 
toyens ,  et ,  4  cause  de  leur  grandeur  même , 
il  teU  qà*îU  soient  Fetenos  dans  une  sorte 
de  perpétaelte  popularité  «  sous  la  tutelle  de 
PEapaienr,  ^udîieBde  leur  dignité,  appré- 
daleur  de  lama  actions,  et  père  de  famille 
aotaat  911e  tuteur,  pmt  oonservar  à  U  aatioa 
ce  patrimotna  intact. 

Si  ces  raisons  ae  s'appUfiieni  pas  dans 
toute  leur  étendue  aux  membres  de  la  li^ 
miUe  privée,  il  en  est  d'autres  non  au>ios 
aérieujea,  4|ut  se  tûrant  do  la  respoasabUité 
el  da  la  sotidarilé  imposée  par  un  nom  qui 
est  la  propriété  de  la  nation  autant  que  des 
ptnoaMS  qui  «at  i'boBoenr  de  la  porter. 

D'aiUears*  piusieurs  de  ces  personnes  ont 
le  ftivil^  d'être  les  seules  de  r£tot  que 
IXapareujr  paisie  appeler  par  l'adoption  ao 
na§  da  suacassibles  à  la  couronne  :  or,  il 
a")  a  pas  de  piifiléga  publie  qui  ne  doive 
se  caa>pcBasr  par  des  devoirs  spéeialauent 
créés  fov  en  jnatifiar  la  nécessité  et  pour 
eoMQopr  an  bat  da  son  étaUisseaacMt. 

Il  ait  DA  antre  peut  qa'il  nous  snifit  de 
r^pyskr.à  VM  pnasépi  :  c'est  le  luaintien  de 
la  lai  asiiipM  dans  la  dyaastie  inipériale.  £a 
Fiance»  la  lai  salique  est,  pour  ainei  dire , 
iampacé»  à  la  monasobie,  et,  bien  q«e  son 
bamHi  lamoiite  ana  origines  les  plus  loin- 
tsiaciv.^no  •  4allMDeat  pénétré  dans  nos 


mceurs,  elle  est  si  parfaitement  d'aecord 
avec  les  règles  de  la  politique  française, 
qu'elle  est  inséparable  da  toutes  les  transfor* 
mations  du  principe  monarchique. 

Enfin,  messieurs,  le  sénatos-consulte  pré* 
voit  le  cas  où  le  trtae  serait  vacant.  «  si  ja«. 
<  mats  la  nation  éprouvait  ce  malbeur  (pour 
«  nous  servir  des  termes  du  célèbre  édit  da 
«  juillet  1717),  ee  serait  à  la  nation  mémo 
«  qu'il  appartiendiait  de  ia  réparer.  »  L'ar- 
tide  s  reconnaît  formellement  ee  droit 
fondamental,  essentiel,  iaaliéuabie.  En  même 
temps,  il  pourvoit  aux  moyens  de  préparer 
un  cboix  digne  du  peuple  français,  par  sa  sa-> 
gesse  et  sa  maturité.  £n  conséquence,  un 
séflAtDS^consnlte  organique ,  proposé  au  Sé- 
nat par  les  ministres  formés  en  conseil  de 
gouvernement,  avec  l'adjonction  du  prési- 
dent du  Sénat,  do  président  du  Corps  légis- 
latif et  du  président  du  Oonseil  d'ÉUt ,  sera 
souaois  k  la  libre  aoeeptation  du  peuple  et 
donnera  à  la  France  im  nouvel  empereur. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  ca- 
pitales du  séaatns-consnlte  soumis  à  vos  dé- 
libérations, et  qui  va  préparer  le  contrat 
auguste  de  la  nation  avec  son  chef.  Si  vous 
l'adoptez,  voua  ordonnerex  par  un  article 
final ,  en  vartn  de  la  Oonstitution ,  que  le 
peuple  soit  ooasullé  sur  la  rétablissement  de 
la  dignité  impériale  dans  la  personne  de 
Louis-Napoléon,  avee  l'bérédilé  telle  que 
nous  venons  de  voas  en  exposer  les  eomf>i« 
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n^fO  juillet  18S6.  Sénatus-consulte  sur  la  régence  de  PEmpire, 
TITRE  PREMIER.  —  de  la  bbgbncb. 
t.  L'Empereur  est  mînear  jusqu'à  Fâge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

2.  Si  l'Empereur  mineur  monte  sur  le  trône  sans  que  l'Empereur  son  père 
ait  disposé,  par  acte  rendu  public,  avant  son  décès,  de  la  régence  de  l'Empire, 
l'Impératrice  mère  est  régente  et  a  la  garde  de  son  fils  mineur. 

3.  L'Impératrice  régente  qui  convole  à  de  secondes  noces  perd  de  plein  droit 
la  régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur. 

U.  A  défaut  de  l'Impératrice,  qu'elle  ait  ou  non  exercé  la  régence,  et  si  l'Em- 
pereur  n'en  a  autrement  disposé  par  acte  public  ou  secret,  la  régence  appartient 
au  premier  prince  français,  et,  à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  princes  français 
dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  In  couronne.  —  L'Empereur  peut,  par  acte  public 
ou  secret,  pourvoir  aux  vacances  qui  pourraient  se  produire  dans  l'exercice  de 
la  régence  pendant  la  minorité. 

5.  S'il  n'existe  aucun  prince  français  habile  à  exercer  la  régence,  les  ministres 
en  fonctions  se  forment  en  conseil  et  gouvernent  les  affaires  de  l'État  jusqu'au 
moment  où  le  régent  est  nommé.  Us  délibèrent  à  la  majorité  des  voix  immé- 
diatement après  la  mort  de  l'Empereur;  le  Sénat  est  convoqué  par  le  conseil  de 
régence.  —  Sur  la  proposition  du  conseil  de  régence,  le  Sénat  élit  le  régent 
parmi  les  candidats  qui  lui  sont  présentés.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  de 
régence  n'aurait  pas  été  nommé  par  l'Empereur,  la  convocation  et  la  proposition 
sont  faites  par  les  ministres  formés  en  conseil,  avec  l'adjonction  des  présidents 
en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État. 

6.  Le  régent  et  les  membres  du  conseil  de  régence  doivent  être  Français  et 
Agés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 


Baisons.  Mais,  messieurs,  noas  pouvons  le 
dire,  en  nous  inclinant  dès  à  présent  devtnt 
one  volonté  publique  qui  ne  demande  qu'à 
éclater  de  nouveau ,  TEmplre  est  accompli. 
Et  cet  Empire,  dont  Paurore  a  éclairé  les 
pas  de  Louis-Napoléon  dans  nos  départements 
méridionaux,  se  lève  sur  la  France  entouré 
des  plus  heureux  présages.  Partout  l'espé- 
rance renaît  dans  les  cœurs,  partout  les  ca- 
pitaux comprimés  par  l'incertitude  de  l'ave- 
nir, s^élancent  avec  ardeur  dans  la  voie  des 
affaires,  partout  la  sève  nationale  s'échauffe 
et  circule  pour  produire  les  fruits  les  plus 
abondants.  Ce  règne,  messieurs,  ne  sera  pas 
né  au  milieu  des  armes  et  dans  le  camp  de 
prétoriens  mutinés.  Il  est  l'ceuvre  de  hi  pen- 
sée nationale  la  plus  spontanée  ;  il  a  été  en- 
fanté dans  nos  villes  de  commerce,  dans  nos 
ports,  dans  les  foyers  les  plus  paisibles  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie ,  au  milieu  de 
tout  un  peuple  affectionné;  il  sera  donc 
V Empire  de  la  paix,  c'est-à-dire  la  révolu- 
tion de  S9  sans  les  idées  révolutionnaires,  la 
.  religion  sans  l'intolérance ,  l'égalité  sans  les 
folies  égalitaires,  l'amour  du  peuple  sans  le 
charlatanisme  sociaUste,  l'honneur  national 
sans  les  calamités  de  la  guerre.  Ah  !  si  la 


grande  ombre  de  l'Empereur  jette  un  regard 
sur  cette  France  qu'il  aimait  tant,  die  tres- 
saillira de  joie  en  voyant  s'évanouir  les  som- 
bres et  amères  prédictions  de  Sainte-Hélène 
prêtes  un  moment  à  se  réaliser.  Non ,  TBu- 
rope  ne  sera  pas  livrée  an  désordre  et  à  Pa- 
narchie  !  Non,  la  France  ne  perdra  pas  la 
grandeur  de  ses  institutions  ;  et  ce  sont  les 
idées  napoléoniennes,  tournées  vers  la  paix 
par  un  prince  généreux,  qui  seront  la  saute- 
garde  de  la  dvilisation.  » 

Ce  rapport  a  été  très-ftéquemment  faitei^ 
rompu  par  des  marques  d^approbation.' 

Sémoce  du  7.  *^  Le  Sénat  s'est  réuni  à 
midi,  sous  la  présidence  de  M.  le  premier 
vice-président  Mesnard ,  et ,  en  présence  des 
commissaires  du  gouvernement,  il  a  délibéré 
sur  chacun  des  articles  du  sénatus-consulte. 
Ces  articles  ont  été  successivement  adoptés, 
et  le  scrutin  ayant  été  ouvert  sur  l'ensemble, 
le  s^atus-eonsidte  a  été  adopté  par  S6  voix 
ntr  87  wiiavvh.  ^  Immédiatement  iiprès  to 
séance,  tous  les  sénateurs,  en  grand  costume, 
et  L.  £m.  tes  cardinaux ,  en  robes  rouges , 
précédés  d'une  escorte  de  cavalerie ,  se  sont 
rendus  en  corps  au  palais  de  Sûnt-Cloud  ; 
ils  se  sont  réunis  dans  la  grande  galerie.  — 
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7.  Les  actes  par  lesquels  TEmperear  dispose  de  la  régence  oa  nomme  les 
membres  du  conseil  de  régence  sont  adressés  au  Sénat  et  déposés  dans  ses 
archives.  -*  Si  FEmpereur  a  disposé  de  la  régence  et  nommé  les  membres  du 
conseil  de  régence 'par  un  acte  secret,  l'ouverture  de  cet  acte  est  faite  immé- 
diatement après  la  mort  de  l'Empereur,  au  Sénat,  par  le  président  du  Sénat, 
en  présence  des  sénateurs  qui  auront  pu  répondre  à  la  convocation  et  en  pré- 
sence des  ministres  et  des  présidents  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État 
dûment  appelés. 

8.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'Empereur  mineur. 

9.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'Empereur,  l'Impératrice  régente  ou  le  régent 
exerce  pour  FEmpereur  mineur  l'autorité  impériale  dans  toute  sa  plénitude,  sauf 
ks  droits  attribués  au  conseil  de  régence.  —  Toutes  les  dispositions  législatives 
<|ui  protègent  la  personne  de  FEmpereur  sont  applicables  à  Fimpératrice  régente 
et  ao  régent. 

iO.  Les  fonctions  de  Fimpératrice  régente  ou  du  régent  commencent  au 
moment  du  décès  de  FEmpereur.  —  Mais  si  un  acte  secret  concernant  la  régence 
a  été  adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  les  fonctions  du  régent  ne 
commencent  qu'après  l'ouverture  de  cet  acte.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  procédé, 
le  gouvernement  des  affaires  de  l'État  reste  entre  les  mains  des  ministres  en 
fonctions  conformément  à  l'article  5. 

if.  SI  FEmpereur  mineur  décède,  laissant  un  frère  héritier  du  trône,  la  régence 
de  l'Impératrice  ou  celle  du  régent  continue  sans  aucune  formalité  nouvelle. 

12.  La  régence  de  l'Impératrice  cesse  si  l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône 
on  prince  mineur  qui  ne  soit  pas  son  fils.  Il  est  pourvu  dans  ce  cas  à  la  régence 
conformément  à  l'article  4  ou  à  l'article  5  du  présent  sénatus-consulte. 

13*.  Si  FEmpereur  mineur  décède,  laissant  la  couronne  à  un  Empereur  mineur 

Qnèlqaes  instants  après: ,  le  prince-président  nement  puissant  et  national  qoi ,  né  tenant 

est  entré  dans  la  salle  entouré  de  ses  minis^  au  passé  que  par  les  souvenirs  de  sa  gloire 

très  et  des  commissaires  désignés  par  le  Con-  et  la  légitimité  de  son  origine ,  retrouTe  au- 

seil  d'État,  et  aceompagné  de  sa  maison  roi-  jourd^hui ,  dans  la  sanction  populaire ,  les 

litaire.  A  son  entrée ,  le  prince  a  été  salué  éléments  de  sa  force  et  de  sa  durée.  —  Le 

deserisdeViTe  FEmpereur  !—^.  Mesnard,  Sénat  se  glorifie,  Monseigneur,  d'être  le  Adèle 

premier  vice^ésident ,  en  remettant  entre  interprète  des  Yoeux  et  des  sentiments  du 

les  mains  de  Son  Altesse  le  ténatus-conMlte  pays  en  déposant  entre  vos  mains  le  séna- 

^idopié  dans  la  séance  de  ce  jonr,  lui  a  tus-consulte  qui  vous  appelle  à  F£mpire.  » 

adressé  le  dUeours  suivant  :  De  nouveaux  cris  de  Vive  l'Empereur!  se 

■Monseigneur,  lorsqu'un  grand  payscomme  sont  fait  entendre  après  ces  paroles, 
la  France  foit  entendre  sa  voix ,  le  premier  Le  prince  a  répondu  : 
devoir  do  corps  poUtique  auquel  elle  s'adresse  «  Messieurs  les  sénateurs ,  je  remercie  le 
est  de  réeouter  et  de  lui  répondre.  —  Telle  Sénat  de  l'empressement  avec  lequel  il  a  ré- 
a  été  la  pensée  de  Votre  Altesse  en  appelant  pondu  aux  vœux  du  pays  en  délibérant  sur 
les  méditations  du  Sénat  sur  ce  vaste  mou-  le  rétablissement  de  l'Empire ,  et  en  rédi- 
vemcnt  de  l'opinion  publique  qui  se  mani-  géant  le  sénatus-consnlte  qui  doit  être  sou- 
feste  avee  tant  d'ensemble  et  d'énergie.  —  mis  à  l'acceptation  du  peuple.  —  Lorsqu'il 
le  Sénat  a  compris  que  cette  éclatante  mani-  y  a  quarante-buit  ans,  dans  ce  même  palais, 
feslatîoa  se  justifie  tout  à  la  fois  par  les  im-  dans  cette  même  salle  et  dans  des  drcon- 
iMMes  serYioes  que  vous  avez  rendus ,  par  ,  stances  analogues,  le  Sénat  vint  offrir  la  cou- 
le wiai  que  tous  portez,  par  les  garanties  roone  au  cbef  de  ma  famille,  l'Empereur  ré- 
4pe  doneot  à  l'avenir  la  grandeur  de  votre  pondit  par  ces  paroles  mémorables  :  ilfon 


B»  Ja  s^esse  et  la  fermeté  de  votre    esprit  ne  serait  plus  avec  ma  postérité  du 
cspsit  —  Jl  a  compris  qu'après  tant  de  ré-   jour  où  elle  cesserait  de  mériter  V amour  et 


la  France  éprouve  le  besoin  de    laconfiance  delà  grande  nation.  — ^h\ea\ 
mfttua  ses.dMinées  sons  Tabri  d'un  gouver-    aujourd^bui,  ce  qui  touche  le  plus  mon  cœur. 
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d'une  ântr«  branche,  le  régetil  reste  en  fonctions  jusqn'à  h  majorité  dn  noarel 
Emperenr. 

14. 

trouvé 

régence  aii  moment  du  décès  de  TEmpereur, 

la  régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'Empereur. 

15.  La  régence  autre  que  celle  de  l'Impératrice  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  de  l'Empereur  mineur.  —  La  garde  de  l'Empereur  mineur,  la  surin- 
tendance de  sa  maison,  la  surveillance  de  son  éducation  sont  confiées  à  sa  mère; 
à  défaut  de  la  mère  ou  d'une  personne  désignée  par  rEmperem*,  la  garde  de 
l'Empereur  mineur  est  confiée  à  la  personne  nonmiée  par  le  coosefl  de  régence. 
-—  Ne  peuvent  être  nommés  ou  désignés  ni  le  régent,  ni  ses  descendants. 

16.  Si  l'Impératrice  régentf  ou  le  régent  n'ont  pas  prêté  serment  du  vivant 
de  l'Empereur  pour  l'exercice  de  la  régence,  ils  le  prêtent  sur  l'Evangile  à  l'Em- 
pereur mineur  assis  sur  le  trône,  assisté  des  princes  français,  des  membres  du 
conseil  de  régence,  des  ministres,  des  grands  ofiiciers  de  la  couronne  et  des 
grands-croix  de  la  Légion  d'honneur,  en  présence  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
et  du  Conseil  d'État.  —  Dans  ce  cas,  la  prestation  de  serment  est  rendue  pnbiiqiie 
par  une  proclamation  de  l'Impératrice  régente  ou  du  régent. 

17.  Le  serment  prêté  par  l'Impératrice  régente  ou  le  régent  est  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur;  je  jure  de  gouverner  conformément 
«  à  la  Constitution,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lois  de  l'Empire;  de  maintenir 
a  dans  leur  intégrité  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale;  de 
«  ne  consulter  dans  l'emploi  de  mon  autorité  que  mon  dévouement  pour  i'Em- 
a  pereur  et  pour  la  France,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'Empereur,  au  moment 
«  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l'exercice  m'est  confié.  »  -»  Proeès-verbal  de 


c'est  qae  Tesprit  de  TEniperenr  est  avec  moi, 
que  9h  pensée  me  gatde ,  que  son  ombre  me 
protège ,  puisque ,  par  une  démarche  solen- 
neUe ,  vous  Tenez ,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, me  prouver  que  j*ai  mérité  la  confiance 
du  pays.  Je  n*ai  pas  besoin  de  tous  dire  que 
ma  préoccupation  constante  sera  de  travail- 
ler avec  vous  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité 
de  la  France.  »  —  Des  cris  de  YiTe  l'Empe- 
reur! éclatent  avec  une  nouvelle  force.  — 
On  lit  dans  le  Moniteur  la  note  suiTante  : 
«  Dans  la  nouTelle  organisation  du  pouvoir 
la  présidence  appartiendra  à  l'Empereur  lui- 
même.  Cette  circonstance  a  déterminé  le 
prince  Jérôme  à  résigner  entre  les  mains  du 
prince-président  les  fonctions  de  président 
du  Sénat. 

7  novembre  ISSS.  —  Décret  qui  con- 
voque le  peuple  français  dans  ses  comices. 
Locis-N4FoiioN  BoiiAPAHTB,  président  de 
la  République  française,  —  Vu  le  sénatus- 
consulte  de  ce  jour  ;  —  Sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de 
l'intérieur  ; — Décrète  :  —  Art.  !•».  Le  peuple 
français  est  oouToqué  dans  ses  comices  les 
21  et  22  noTembre  présent  mois,  pour  ac- 
cepter on  rejeter  le  projet  de  plébiscite  sui- 
nt :  ^  «  Le  peuple  français  veut  le  réta- 


n  blissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
«  personne  de  Louis -Napoléon  Bonaparte , 
«  avec  sa  descendance  directe ,  légitime  oa 
«  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler 
«  l'ordre  de  succession  an  trône  dans  la  fa- 
it mille  Bonaparte  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
«  sénatus-consulte  de  ce  jour.  « — Art.  2.  Sont 
appelés  à  voter  tous  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ans  jouissant  de  leurs  droits  dTUs 
et  politiques.  —  Art.  s.  Ils  dcTront  justifier 
soit  de  leur  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales actuelles,  soit  de  l'accomplissement  au 
22  noTcmbre  de  la  condition  d'Age  fixée  par 
les  décrets  du  2  féTrier  18S2.  —  Art.  4.  Les 
électeurs  momentanément  absenta  de  leur 
domicile ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  affaires ,  seront  admis  à  Toter  dans  le 
lieu  actuel  de  leurrésidence  en  justifiant  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  leur 
commune.  —  Art.  5.  Seront  rayés  des  listes 
électorales  les  noms  des  îndiTidus  décédés  ou 
atteints  de  jugements  emportant  incapacité 
aux  termes  des  décrets  du  2  février  1852. 
—  Art.  6.  Les  listes  électorales  révisées  se- 
ront publiées  et  affichées  dans  cbaque  com- 
mune le  1 5  novembre.  Les  réclamations  à  fin 
d'inscription  ou  de  radiation  seront  portées 
directement  devant  le  juge  de  paix  et  jugées 


cette  prestatioQ  de  serjneiit  est  dressé  par  le  ministre  d'Ëtat  ;  ce  procès-verbal 
est  adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives.  L'acte  est  signé  par  Tlmpéra- 
triée  régente  on  le  régent»  par  les  princes  de  la  famille  impériale,  par  les  mem- 
bres dn  conseil  de  régence,  par  les  ministres  et  par  les  présidents  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  Conseil  d*Ëtat. 

TITRE  II.  —  ou  coNsia  de  régencb. 

18.  Un  conseil  de  régence  est  constitué  pour  toute  la  durée  de  la  minorité  de 
l'Empereur,  Il  se  compose  :  i*  Des  princes  français  désignés  par  l'Empereur;  à 
défaut  de  désignation  par  l'Empereur,  des  deux  princes  français  les  plus  proches 
dans  Tordre  d'hérédité.  —  2*  Des  personnes  que  l'Empereur  a  désignées  par  acte 
public  ou  secret.  Si  l'Empereur  n*a  fait  aucune  désignation,  le  Sénat  nomme 
cinq  personnes  pour  faire  partie  du  conseil  de  régence.  En  cas  de  mort  ou  de 
démissioa  d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  régence  autres  que  les 
princes  français,  le  Sénat  pourvoit  à  leur  remplacement. 

19.  Aucun  membre  du  conseil  de  régence  ne  peut  être  éloigné  de  ses  fonc- 
tions par  l'Impératrice  régente  ou  le  régent.  L'Impératrice  régente  ou  le  régent 
peuvent  déléguer,  pour  présider  à  leur  place,  l'un  des  princes  français  faisant 
partie  du  conseil  de  régence  ou  l'un  des  autres  membres  de  ce  conseil. 

20.  Le  conseil  de  régence  délibère  nécessairement  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix:  —  !•  Sur  le  mariage  de  l'Empereur;  —  2»  Sur  les  déclarations  de 
guerre,  la  signature  des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce;  —  3«  Sur 
les  projets  de  sénatus-consultes  organiques.  En  cas  départage,  la  voix  de  l'Im- 
pératrice régente  ou  du  régent  est  prépondérante.  Si  la  présidence  est  exercée 
par  délégation,  l'Impératrice  régente  ou  le  régent  décident. 

m.  Le  eonsefl  de  régence  a  seulement  voix  consultative  sur  toutes  les  autres 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  l'Impératrice  régente  ou  le  régtnt. 

jviqv'an  20  inclusîTement.  Seront  admis  à  7  povanbre  1952.  —  JOécret  portant 

Totcr  josqu'aa  23  noTembre  lea  citoyena  por»  amvocation  du  Corps  législatif, 

Unx%  dHina  décision  du  jnge  de  paix  qui  or-  Loois-NAPOLéoN ,  etc.,  —  Décrète  ; 

daaneraitkarinscriptiûn.— Art.  7.  Le  scrutin  Art.  !•'.  Le  Corpa  législatif  est  convoqué 

sera  ouvert  dans  chaque  commune  pendant  pour  le  2  s  novembre ,  à  l'effet  de  constater 

las  journées  des  ai  et  22  novembre ,  depuis  la  régularité  des  votes ,  d'en  faire  le  recense- 

hait  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  ment  et  d'en  déclarer  le  résultat.— Art.  2.  Le 

sûr.  Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret ,  par  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécntion  dn 

<wl  ou  par  non,  au  moyen  d'nn  bulletin  ma-  présent  décret ,  etc. 

BQScrit  ou  imprimé.  —  Art.  s.  Les  électeurs  3-9  déoembre  1852.  —  Décret  impérial 

des  années  de  terre  et  de  mer  voteront  sous  qui  promulgue  et  déclare  loi  de  l'État  le  se- 

la  présidence  du  chef  le  plus  élevé  en  grade  natus-consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié 

éuu  le  lieu  de  leur  résidence  an  moment  par  les  plébiscites  des  2  i  et  22  novembre. 

an  vote.  Les  états-mJijors  et  les  équipages  NAPOLéon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 

dea  bétimenta  en  partance  pourront  voter  lonté  nationale ,  empereur  des  Français ,  h 

avant  leur  départ.  •—  Art  a.  Le  recense-  tous  présents  et  à  venir,  salut.  —  Vu  le  se- 

BMrt  daa  votes  de  chaque  département  sera  natus-consulte,  en  date  du  7  novembre  1852, 

fait  par  une  commission  de  trois  membres  qui  soumet  au  peuple  le  plébiscite  dont  la 

dtt  conseil  général  désignés  par  le  préfet,  teneur  suit  :  —  «  Le  peuple  veut  le  réta- 

'-*Art.  10.  La  reeensement  général  des  votes  «  blissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 

ama  Uea  au  sein  du  €k>rpa  législatif.  --*  «  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte , 

Affi  tt.  hù  ministre  secrétaire  d'État  au  dé-  «  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe. 


i  Intérieur  est  chargé  de  l'exé*  «  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit 

',  ém  inrésent  décret  —  Fait  ai^  palais  «  de  régler  l'ordre  de  succession  au  tr6ne 

deflaiaMneiid,  le  7  novembre  1S62.  «  dans  la  famUle  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est 

Signé  Loms-NApoLéoN.  «  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  no- 

Ptr  le  prince-président  :  F.  oe  Persicpty.  «  vembre  1852;  »  —  Tu  la  déclaration  du 
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TITRE    III.   —  DISPOSITIONS  DIVERSES.' 

22.  Durant  la  régence,  radmînîstration  de  la  dotation  de  la  couronne  eontinoe 
selon  les  règles  établies.  L'emploi  des  revenus  est  déterminé,  dans  les  formes 
accoutumées,  sous  Tautorité  de  l'impératrice  régente  ou  du  régent. 

23.  Les  dépenses  personnelles  de  l'Impératrice  régente  ou  du  régent  et  l'en- 
tretien de  leur  maison  font  partie  du  budget  de  la  couronne.  La  quotité  en  est 
fixée  par  le  conseil  de  régence. 

2â.  En  cas  d'absence  du  régent  au  commencement  d'une  minorité,  sans  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  TEmpereur  avant  son  décès,  les  affaires  de  l'État  sont  gou- 
vernées, jusqu'à  1  arrivée  du  régent,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5 
du  présent  sénatus-consulte. 

i2«i4  juin  1860.  —  Sénatwconsulte  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

1.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font  partie  intégrante  de  l'Empire 
français.  La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécutoires  à  partir 
du  1*  janvier  1861. 

2.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en  ressorts  de  cours  impé- 
riales et  en  départements  sera  établie  par  une  loi. 

3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  des  lignes  de  douanes  et  toutes 
dispositions  nécessaires  pour  l'introduction  du  régime  français  dans  ces  terri- 
toires, pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux  rendus  avant  le  1*'  jan- 
vier 1861.  Ces  décrets  auront  force  de  loi. 


Corps  législatif  qai  constate  :  —  Que  les 
opérations  du  vote  ont  été  partout  lU)remeDt 
et  régulièrement  accomplies  ;  —  Que  le  re- 
censement général  des  suffrages  émis  sur  le 
projet  de  plébiscite  a  donné  7,824,1  S9  bul- 
letins portant  le  mot  oui;^  253,145  bul- 
letins portant  le  mot  non;  —  63, .126  bulle- 
tins nuls;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  —  Art.  1«'.  Le  sénatus-consulte  du 
7  novembre  1 852 ,  ratifié  par  le  plébiscite 
des  21  et  22  novembre ,  est  promulgué  et 
devient  loi  de  l'État. —  Art.  2.  Louis-Napoléon 
Bonaparte  est  empereur  des  Français  sous  le 
nom  de  Napoléon  III.  —  Mandons  et  ordon- 
nons que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours ,  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  administratlTes,  pour  qulls  les  in- 
scrivent dans  leurs  registres,  les  observent 
et  les  fassent  observer.       Si^n<j  Napoléon. 

DÉCRET  (fu  2-9  décembre  1852  qui  règle  la 
formule  exécutoire  des  arrêts,  jugements, 
Tnandats  de  justice,  contrats  et  autres  actes, 
— Art.  l«r.  A  partir  de  ce  jour,  les  expéditions 
des  arrêts ,  jugements ,  mandats  de  justice, 
ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  con- 
trats et  tous  autres  actes  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 


—  N. ..  (prénom  de  r Empereur),  par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  :  —  (Copier  l'arrêt ,  le  jugement ,  le 
mandat  de  justice  ou  l'acte  notarié.)  — 
Art.  2.  Lesdits  arrêts  «jugements,  mandats  de 
justice  et  autres  actes  seront  terminés  ainsi  : 

—  Mandons  et  ordonnons  à  tous  buissiers 
sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou  ledit 
jugement,  etc.),  à  exécution;  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de 'prêter  main-forte  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis.  —  En  foi  de 
quoi ,  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.)  a 
été  signé  par...  —  Art.  3.  Les  porteurs  des 
expéditions  des  arrêts  et  jugements,  des 
grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le  15 
de  ce  mois  qui  voudraient  les  faire  mettre  à 
exécution,  devront  préalablement  les  présen- 
ter soit  au  greffier  des  cours  et  tribunaux, 
s^il  s'agit  d'expéditions  d'arrêts  et  de  juge^ 
ments ,  soit  à  un  notaire,  sll  s'agit  d^expédi- 
tions  d'actes  notariés ,  et  ce  afin  que  la  for- 
mule indiquée  ci-dessus  soit  ajoutée  à  celle 
dont  elles  étaient  levêtues  précédemment.^- 
Art.  4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 


CODE  NAPOLÉON. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE, 
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Décrété  le  14  Tentâte  an  xi  {5  mars  1803),  proniiilgDé  le  24  Teottee  (15  mars). 


Article  1*'.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  Je  territoire  français,  en  vertu 
de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  l'Empereur.  —  Elles  seront  exécutées 
dans  chaque  partie  de  Tempire,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être 
connue  *.  —  La  promulgation  faite  par  TEmpereur  sera  réputée  connue  daiiSie 
département  de  fa  résidence  impériale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation; 
et  dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d^autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt 
lieues  anciennes]  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  ^. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  *.  — 
ï\^  in  fine.    , 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire *.  —  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 


4»  —  GontravenUiiB  :  Pèa.  437-4*. 
s.—  Les  fnctioD»  de  dix  myriamètres  produisent 
neMpMAtatioa  d'nn  jour  de  délai,  Cass.  4  6  avr.  4  834 . 
F.  cependant  S.-C.  4S  br.  an  viii, D.  46  sept.  4S4 4.  — 
La  diUMee  et  le  délai  ne  se  ealcaJent  que  pour  le  chef- 
liti  étctafM  dèp«rlcnMBt;en  sarteqne  le  délai  est 
tnniiars.leBèaie  pour  on  département  entier.  Ainsi, 
fioiQBe  ie  Havre  soit  distant  de  Paris  de  dix  myria- 
aittm  ëe  pins  que  Rouen ,  la  première  de  ces  villes 
falsaflit  partie  du  département  dont  la  seconde  est  le 
def-liev ,  die  a  sealement  le  même  délai  que  ceUe-d. 
-*  VntL  A^tatL  «pftlisable  m  onlomiances  et  décrets 
luscrte  an  BiUletm  UmMw  (At.  C.  d'BUt,  ii-7  nov. 
4SII;  0.  37  Bov.  1146,  a.  3).  —  Les  ordonnances  et 
décffU  tf'intéiltt  local  qui  ne  s'Insèrent  pas  au  Bulletin 
éahlf,  eoone  eevx  qui  portent  homologation  des 
;  de»  villes  on  communes ,  et  ceux 
i  ceclaiDfls  perceptions ,  soit  de  l'octroi , 
toJUe  pAifeB  oa  dcoita  de  voirie ,  ne  deviennent  obli- 
plaim,  paar  les  dtoyens  et  poor  les  tribunaux,  que 
pirliyaMIeitien  qai  doit  en  être  faite  dans  la  corn- 
■■K.  -^Lca-arrèlès  des  préfets  ne  deviennent  obli- 
:.|e»eitoy«nft,  et  les  infrafitions  k  leurs 
00  pesvcot  emporter  l'application  d'une 
qie  ces  actes  ont  été  publiés  dans 
I,  par  les  moyens  d'usage ,  c'est-k-dire, 
OB  aa  Balletin  de  la  préfecture,  par  la 


voie  d'alDcbe  et  de  publication,  ce  qui  doit  être  coa* 
staté  sur  les  registres  de  chaque  mairie  (L.  48  juillet 
4  837 ,  a.  9  ;  Cire,  du  M.  de  Tint.  4  9  déc.  4  846  ;  plnsieum 
arrêts  de  cassation  dans  ce  sens).  —  Loi  du  so  vent 
an  XII  (24  mars  4804) ,  a.  7 ,  h  compter  du  Jour  où  les 
lois  (qui  fonnent  le  Gode  Napoléon)  sont  exécutoires, 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  gé- 
nérales ou  locales,  les  statuts ,  les  règlements  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le 
présent  Gode. 

3.  —Application  aux  rontraventions,  délits,  crimes, 
Pén.  4;  aux  droits  forestiers  acquis,  For.  218;  aux 
servitudes  acquises ,  Civ.  694,  S  3  ;  aux  prescriiAious 
commencées ,  Giv.  2384 ,  S  4 .  —  Exeept,  pour  les  pres- 
criptions commencées  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
core plus  de  trente  ans ,  Civ.  2284 ,  S  3  ;  pour  les  pro* 
eédures  commencées ,  Arr.  s  fruct  an  ix,  Proc.  4041 
Av.  4€fèv.  4807. 

4.  —  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  et  arrêtés 
administratifs  ayant  le  même  but.  —  Excrpt.  en  faveur 
des  envoyés  des  gouvernements  étrangers,  D.  43  venL 
an  u.  Ce  qui  les  concerne  est  réglé  par  le  droit  des 
gens  et  les  traités.  —  Pour  les  crimes  commis  hors  du 
territoire  contre  l'Etat  ou  contre  des  Français,  InsL  5, 
c,7;L.23juin484e,  a.  43. 
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par  la  loi  française*.  —  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays  étranger '. 

A.  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous  prétexte  du  silence,  de  Tobscurité  ou 
de  rinsufflsanoe  de  k  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
justice.  —  Stma.  :  Proc.  5Û5,  4«;  Péa.  185. 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  '.  -^  Sonet.  :  Pén.  127. 
.    6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  ^t  les  bonnes  mœurs  ^. 


LIVRE  PREMIER. 

DES   PERSONNES. 


TITRE   PREMIER. 

BE  liA  WOXSBAXOB  VT  VB  tUk  PRIVATIOlf  BS8  BRORS  OZVXU. 

I>écrété  le  17  vaatùse  an  xi  (a  mars  isos),  promolgué  te  27  veat^se  (18  mars). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  lOmSSANCB  ]»8  DIOITS  OTILB. 

7.  L'exérdce  des  droits  civila  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle 
ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  k  loi  oonstitutionneUe^ 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  *. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  l'ai^née  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité^,  réclamer  la  qualité  de  FYançaU»  pourvu  que,  dans  le 


4 .  —  Les  meublM  de  l'ètnDger  sont  régis  par  li  loi 
étrangère  ;  mais  ils  peuvent  être  saisis  en  France  par 
les  créanciers,  eonfbnnénent  k  la  loi  française.  •-« 
Poar  rexécvtion  eii  France  des  Jogements  rendns  et 
des  contrau  passés  k  l'étranger,  0.  4S  jan?.  4eM, 

a.  4S4,  Cit.  2495-2438 ,  ProC.  546. 

9.  ^  Mais  la  fomaltté  des  actes  peut  être  celle  du 
Uen  oft  ils  s'accompHssent,  Cit.  47,  4to,M4,9M,342s. 
La  sonnissioB  eontentionneUe  d'na  Français  ï  la  con- 
trainte par  corps  en  pays  étranger,  hors  des  cas  déteN 
Srinés  par  la  loi  française,  est  nulle.  Cit.  loes.  Ainsi 
de  tons  les  actes  pour  lesquels  il  serait  incapable  d'a- 
près la  loi  nationale  qui  le  saisit  h  sa  naissance  et  le 
sait  sur  tous  les  territoires. 

t.  -*  Cas  oft  la  Juridiction  inférieure  doit  se  confo^ 
■er  au  point  de  droit  jugé  par  la  Cou  de  ctsaatfoa, 
L.  4"  avr.  48S7,  art.  a. 

4.  --  La  dérogation  k  la  prohibition  aminle  les  eon- 
vantions  h  titre  onéreux,  44T2.  Dans  les  dispositions  k 
titre  gratuit,  la  condition  prohibée  est  seolanent  ré- 
putée non  écrite.  Civ.  900.  L.  5-42  sept.  4791.  8  br. 
et  47  niv.  an  ii .  annulant  celles  qui  portent  atteinte  k 
la  liberté  des  donataires  on  légataires. 

5.  —  Allusion  k  la  Coastltution  du  22  frin.  an  Tiii 

(43  déC.  4799). 

6.  —  Sont  Français  :  Tenfint  né  en  France,  auquel 
Son  acte  denalsunoe  attribue  un  père  français,Cit.  ss  t 


l'enfimt  né  d*un  Français  en  pays  étranger,  Civ.  40,8  4  ; 
l'enfant  de  père  et  mère  inconnus,  trouvé  sur  le  terri- 
toire français,  D.  4-5  joli.  4973  ;  l'enfknt  né  en  France 
ou  en  pays  étranger  d'une  Française  non  mariée  et  d'un 
père  inconnu  :  il  suit  la  condition  de  sa  mère  ;  rindl- 
Tldu  né  dans  les  colonies  françaises  :  elles  font  partio 
intégrante  de  la  France ,  Gonst.  8  fruc.  an  m ,  tIt.  4 , 
a.  8;  ou  dans  des  pays  réunis  par  des  eonquJMes  ùa 
par  des  traités  au  territoire  français.  —  Sont  ineapa- 
blés  par  eux-mêmes  d'exercer  les  droits  civils  :  la 
flemme  mariée,  Civ.  245  et  sniv.;  le  Binear,  888. 889, 
430,  481  ;  l'interdit  judiciaire,  489,  589;  l'interdit  lé- 
gal ,  Pén.  29  ;  et  tous  de  contracter,  Civ.  4434 ,  44 as. 
7.  —  Est-ce  de  la  minorité  fixée  par  la  loi  frtnçaiae 
ou  par  la  loi  du  pays  du  père  ètrsngerr  Queeiioo  cm- 
troversée.  Il  s'agit  d'un  étranger  qui  aspire  k  devenir 
Français,  et  conséquemment  soumis,  quant  k  la  dispo- 
sition de  sa  personne,  k  la  loi  étrangère  dontil  nepeot 
s'alTranebir  qu'k  l'époque  on  il  entre  dans  l'exereice  de 
ses  drolU.  On  est  majeur  k  Frlboarg  k  18  na  ;  t»  An- 
gleterre, dans  une  grande  partie  de  rAllemagne,  dans 
les  DeuxBIclles,  en  Sardalgne,  k  24  ans;  dans  le  can- 
ton de  Vaud  et  en  Hollande,  k  23  ans  ;  en  Prusse  et  en 
Autriche ,  k  24  ans  ;  en  Bavière ,  k  25  ans.  —  Avant  la 
Constitution  de  4791,  renfantné  en  France  d'un  père 
étranger  était  réputé  Français.  Barquel,  v"  Aubaine, 
ch.  39 ;  Domat,  tirait puhlic,  Itv.  4 ,  lit.  8,  sert.  4,  n.  Bf 
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cas  où  a  iétU0mt  en  Fraaoe,  U  dé«kre  que  son  mlentioa  mi  d'y  fixer  «on 
domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pavs  étranger,  il  fasse  sa  sou- 


tion  prescrite  par  l'article  9  du  Code  Napoléon,  s'il  se  trouve  dans  l'une  des  deux 
conditions  suivantes  ;  1**  S'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  1^  armées  françaises  ; 
P  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exclper  de  son  exiranéité  » 
(£.  lî  mtwi  1849).  -^  «  Art.  1*.  Bst  Français  tout  Individu  né  en  Pronoe  tfuii 
étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  telle  qu  elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qua- 
lité d'étranger  par  une  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité  municipale  du 
Heu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accré- 
dités en  France  par  le  gouvernement  étranger.  ~  Art.  2.  L'article  9  du  Code 
Napoléon  est  applicable  aux  enfants  de  l'étranger  natnralisé,  quoique  nés  en 
pays  étrangers,  s'ils  étalent  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  A  l'égard  des 
enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger,  qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque, 
lartiele  9  du  Code  Napoléon  leur  est  applicable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de 
ladite  naturalisation.  »  (L.  7  février  1851.) 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays  étranger,  est  Français.  —  Tout 
enfont  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  oui  aurait  perdu  la  qualité  de  Pran* 
çais,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  9  ^ 

il.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qtil  sont 
ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran*- 
ger  appartiendra  \ 


PoOter,  Am  jMfwiMMMlU  Stieot.  4  :  Gats.  $  Ib,  tB  VI, 
P.  s«édit.,  t  S,  ^  <«4.  Ce  Rrineipe,  admis  «o  An* 
iMene,  antt  été  adopté  par  les  aatetin  do  projet  da 
CfldedviJ.  n  portait,  Ut.  I,  tit  4,  cb.  a,  art.  7  :  «  L'en^ 
tait  Bè  ea  France  à'm  étranger  est  Français,  tant 
qall  Bia  pu  abdiqué  eetle  qeaUtè  en  m^orité.  »  Mais 
rHie  ditpoeittoB  n'a  pas  été  reprodaite  dans  le  Gode 
décrété .  par  le  notif  donné  par  le  trlban  Gary,  dans  le 
diseenn  qo'U  prenonoa  an  eorps  législatif,  qu'elle  avait 
Qor  oTifiM  féodale.  La  loi  dn  7  février  4  «M  ,  qui  fût 
«UoenThsi  partie  de  l'art  f ,  a  enfin  consacré  cette 
ébpoiiUoB,  nais  sons  cette  condition  tootefojs  que 
rétranier  père  de  l'enfuit  né  en  France  y  «#re  né  M- 
mem.  •»  D'après  U  Gonstitatiott  dn  s  sept,  4794  : 
•  Sont  citoTOfts  français  cenx  qni  sont  nés  en  France 
d'an  père  franeais;  cenx  qni ,  nés  en  France  d'un  père 
etnasH*,  o«t  lié  leor  résidence  dans  le  royanme  t  ceax 
qii,  née  ea  pays  étranfsr  d'an  père  f^aneais,  sont 
venu  s'étalsito  en  France  et  ont  prêté  le  seraMnt  civi- 
qae; ente  ocox  qni ,  nés  en  pays  étranger  et  descen- 
dait, é  qnnlqw  degré  qne  ce  soit,  d'un  Français  on 
d'aae  Frncat<e  «pétries  ponr  censé  de  religion,  vien- 
nent éemeÊtmren  France  etpréteat  le  sonnent  civique*  ■ 
Suivant  In  ConottInUon  dn  14  Juin  4799 ,  art.  4  :«  Toot 
bcoMBé  etéOTiicitié  en  France,  l|é  de  94  ans  ao« 
coBipas,  est  adaiis  b  reantioe  des  droits  de  citoyen 
français.  «  La  Gonatitation  dn  s  f  rud.  en  lu  (as  août 
4Ttt)  laoïn  le  tttre  de  Frtncaie,  atlribntff  des  droite 
civils,  dn  «tre  de eitoyea ,  Mtribdtif  des  droit»  poUti- 
qtts.  L'ut  •  dispose  :  «Tonl  bonune  né  et  résidant 
en  Fnuce,  ^nl,  Igé  de  si  ans  accomplis,  s'est  fait 
iuacflie  sar  le  registre  civique  de  son  canton,  qui  a 
dcateart  Jlpaii,  pendant  tne  année ,  sur  le  territoire 
delà  aép«bllqos,  et  qni  paie  une  contribution  directe, 
fondlK  oa  femonelle,  est  citoyen  français.  »  S'il 
n'acanipaHitfl  paa  cette  IbnmUté  ^  ii  n'était  VM  Fraa- 


caUet  ne  jonlsMit  que  des  droits  civils.  U  Gonstita* 
tion  du  sa  frim.  an  vin  (48  déo.  47te),  sons  l'empiro 
de  laquelle  le  Gode  civil  a  été  promnlgné ,  reproduit  In 
même  distinction  que  reconnaît  l'art.  7  de  ce  code. 
L'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  bonune  né  et  résidant 
en  France  qni,  Igé  de  34  ans  accompUs,  s'est  bit 
inscrire  sur  ie  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal,  et  qni  a  demeuré  depals,  pendant  un  an, 
snr  le  territoire  de  la  République  ,  est  eitoyen  fran- 
çais. M  Sons  les  Constitutions  de  47tN  et  de  4798,  tout 
individu  né  et  résidant  en  France,  quelle  qne  fût  in 
nationalité  de  aon  père,  était  en  même  temps  Français 
et  citoyen,  Undla  qne  sous  les  Gonstttations  de  4795 
et  de  4799,  il  n'est  que  Français  et  ne  devient  citoyen 
qu'en  remplissent  les  conditions  qu'elles  prescrivent 
Le  Gode ,  en  donnant  è  l'enfant  la  nationalité  paternelle 
an  lieu  de  celle  do  pays  où  il  cet  né,  déroge  b  la  légis- 
lation antérieure.  ^  F.  ponr  la  nêiwrêUtêthn  ieê 
étrangtr»  le  décret  du  2S  mars  4  848 1  et  les  lois  des 
as  mars  4  840  et  s  déc.  4849.  , 

4.  ^  Sans  eflét  rétroactif,  M.  i 

a.  --L'abolition  des drolU d'aubaine,  dedétmction 
et  autres  de  la  même  nature,  dans  les  peys  eni  l'ont  rè- 
dproquementstipHlée  atec  la  France,  ou  qni  lui  avaient 
précédemment  été  rénnis,  est  expressément  maintenue, 
Traité,  s  mai  4 844,  a.  88.  L'art  4  4  n'est  donc  opposablt 
qu'au  étrangers  appartenant  b  des  pays  qni  n'ont  pas 
fait  partie  de  l'empire  français,  ou  qui  n'ont  pas  admie 
le  principe  de  la  réciprocité.  Mais  indépendamment  des 
traités ,  les  étrangers  peuvent  en  France ,  4'  snccéder» 
disposer,  recevoir,  comme  les  Français ,  sanf  dans  le 
cas  de  concours  des  cohéritiers  étrangers  et  français  «. 
le  prélèvement  an  profit  de  ceavci,  sur  les  biens  situés 
en  Frsnce,  d'une  portion  égale  b  la  valenr  des  bien* 
situés  en  pays  étrangers  dont  ila  seraient  eiclns  « 
L.  49  Inil.  4849 {  a*  obtenir  des  breveté  d'invention  t 
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12.  L^ëtrangèr«  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  h  condition  de  son  mari  *. 
—  213,214. 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  rautorisation  de  l'Empereur  à  établir 
son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider*. 


L.  5  jnil.  IS44,  a.  S7;  >•  Joolr  do  droit  de  propriété 
soDS  toutes  ses  fomes ,  sur  nn  neoble,  sor  on  champ, 
ior  one  mine,  sor  one  action  de  Innqoe,  sor  one ac- 
tion indnstrielle,  sor  one  inscription  de  rente,  etc.; 
et  de  toos  les  démembrements  de  ce  droit,  tels  qoe 
l*DSofron ,  les  senltodes ,  l'antiehrèse ,  le  gage ,  même 
Phypotlièqoe,  qoe  Cojas  enseignait  être  on  droit  po- 
rement  ciTil;  de  toos  les  droits  qoi ,  comme  les  con- 
▼entions,  ont  lenr  source  dans  le  droit  naturel  et  dans 
le  droit  des  gens ,  quoiqu'ils  soient  réglementés  par  la 
loi  nationale.  Ils  ne  sont  eulos  qoe  des  droits  dviis 
qoi  ne  sont  k  proprement  parler  qoe  de  création  légale, 
par  exemple,  de  lliypotbèqne  légale  de  la  femme,  do 
droit  d'adoption,  do  bénéfice  de  cession ,  et  de  toos  les 
droits  oô  b  loi  civile  ciée  à  priori  on  droit  partico- 
lier.  La  propriété  littéraire  et  artistique,  si  sooyent 
irlolée,  n'est  garantie  qo'aotant  qo'il  existe  des  traités 
4e  réciprocité  \  cet  égard.  Elle  l'est  poor  ta  propriété 
littéraire  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  CoaT.  B5  joiL 
4840,  0.  ao  Juin  4iM4  ;  poor  la  propriété  Utlératre  et 
artistiqoe  entre  la  France  et  la  Sardalgoe,  Conv.  28  août 
4M3, 0. 12  oct.  suivant,  L.  9  juin  4845.  V.  le  décret  du 
22  germ.  an  xi  sor  la  contrefaçon  en  matière  de  mar- 
qoes,  et  la  loi  du  28  jnil.  4824  sur  l'usurpation  de  nom. 
Pour  les  droits  successifs ,  les  donations  et  les  testa- 
ments ,  V.  les  art.  726  et  942. 

L'étranger  est  soumis ,  poor  ses  immeobles  situés 
en  France,  ^  tootes  les  contributions  qoe  supportent 
les  nationaux ,  ainsi  qo'li  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  L.  24  afr.  4832,  a.  42.  S'il  y  exerce  on  com- 
merce, one  indosirie,  une  proCossion,  non  compris  dans 
les  esceytkms ,  U  est  assi^jetti  à  la  patente .  L.  2S  avr. 
4$44,  a.  4 .  —  Les  commis  voyageors  des  nations  étran- 
gères sont  traités,  relatirement  li  la  patente,  sor  le 
même  pied  qoe  les  commis  voyageors  fonçais  cbez  ces 
mêmes  nations,  iHd.  a.  49. 

4.  —  Si  elle  devient  veove,  elle  peot  recoorrer  la 
qoalité  d'étrangère,  arg.  4  9,  f  2.  Cependant,  sofrant  les 
lois  d*ABglelerre,  la  femme  étrangère  qoi  époose  on 
Anglais  ne  devient  point  Anglaise;  réciproquement, 
l'Anglaise  qoi  époose  on  étranger  n'en  reste  pas  moins 
Anglitse: 

5.  —  Dans  toos  les  cas  oo  on  étranger  veot  s'éta- 
blir en  France ,  l'aotorisation  qoi  loi  est  accordée  est , 
solvant  les  circonstances ,  sojette  k  des  modifications 
et  même  )  des  révocations.  Av.  48  prair.  an  xi.  Mais, 
en  général,  il  est  admissible  ao  bénéfice  de  cession 
(4268).  L'art.  905  Proc.  ne  s'appllqoe  qo'k  l'étranger 
Bon  admis.  Mais ,  V.  Com.  544 ,  il  peot  être  appelé  ^ 
ftire  le  service  de  la  garde  nationale  s'il  a  acquis  en 
France  one  propriété  on  s'il  y  a  formé  on  établissement, 
L.  22  mars  4834,  a.  40;  mais  il  reste  soomis  aox  lois 
personnelles  de  son  pays  poor  le  droit  de  se  marier  en 
France  t  tel  Sge  oo  avec  one  personne  parente  li  tel  de- 
gré, 00  d'être  majeor,  etc.  Le  Gode  ne  s'oceope  pas  de 
U  naturalisation  de  Tétranger.  —  F.  L.  ^  dée.  4849. 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  celoi  qoi  obtenait  des 
lettres  de  natoralité  du  roi  devenait  Fnnçais  avec 
toote  sa  postérité.  D'après  le  décret  do  30  avril  4T90, 
eonfirmé  en  ces  ternes ,  par  la  Gonstitntlon  do  s  sept 
4794 ,  tit.  2,  art.  3  :  «  Ceox  qoI  nés  hors  do  royaome , 
de  parents  étrangers  résidant  en  France ,  deviennent 
citoyens  français  après  cinq  ans  de  domidie  contlno 
-^BS  te  rayanme,  s'ils  y  ont  en  ootre  acqois  des  te- 


meoMes,  ooêpoosé one  Française,  oo  fimnè  on  éta- 
blissement d'agricoltore  oo  de  commerce ,  et  s'ils  ont 
prêté  te  serment  civiqœ.  »  L'art.  4  s^ooteit  :  «  Le  pou- 
voir législatif  poorra,  poor  des  coasidératioos  impor- 
tantes, donner  \  nn  étranger  on  acte  de  natoralisation, 
sans  autre  condition  qoe  de  fixer  soo  domicile  en 
France  et  d'y  prêter  te  serment  dviqne.  »  Soos  la  Gon- 
stitotioa  do  24  join  4798,  art.  4  :  «  Toot  étranger,  âgé 
de  24  ans  accomplis ,  qoi ,  domicilié  en  France  depois 
one  année ,  y  vit  de  son  travail ,  ou  acquiert  one  pro- 
priété ,  on  époose  one  Française ,  oo  adopte  on  enftnt, 
00  Boorrit  on  vieillard  ;  toot  étranger,  enfin ,  qoi  sera 
jogé  par  te  corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l'hu- 
manité, est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français.  »  Soos  U  GoBStiiotion  do  5  froct  an  m 
(22  aodt  4795),  tit  2,  a.  40  :  «  L'étranger  devient  ci- 
toyen français  lorsqoe,  après  avoir  atteint  l'âge  de  24  ans 
accomplis  et  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France , 
fly  a  résidé  pendant  sept  aanées  coBsènaâve$,poBrvo 
qo'il  y  paye  one  coniribotion  directe  et  qo'en  ootre  il 
y  possède  one  propriété  foncière  ou  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce,  ou  qnf  il  y  ait  épousé  one 
Française.  >»  Soos  la  Gonstitotion  do  23  frim.  aa  vm 
(43  sept.  4799),  art.  s  :  «  Un  étranger  devient  citoyen 
français  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  24  ans 
accomplis  et  avoir  dédarè  finteotton  de  «  Onr  en 
France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  coosécotives.  » 
— Le  sénatas-consntte  do  2e  vend,  an  xi  (4  8  oct.  4  802), 
art  4*',  y  déroge  en  ces  termes  :  «  PendaBt  cinq  afis,  I 
compter  de  la  publication  do  présent  sénatos-eoBmnB 
organique,  les  étrange» 4|oi  mânot  oo  qoi  aortlent 
rendu  des  services  importants  k  la  Répobliqoe,  qOt  ap- 
porteront dans  son  sein  des  talents,  des  inventions  on 
one  Indostrie  ottles ,  oo  qoi  tbimeroat  âe  grands  «tt* 
bUssemento,pooiTOBt,  après  on  an  de  donteite,ètn  ad- 
mis k  jouir  du  droit  de  citoyen  français.  »  Ge  sénatos- 
consnlte  temporaire  fit  rendo  perpêtoel  par  on  notre 
sênatos-consolte  do  49  Cévr.  4808,  postêrtenr  è  U  pi9- 
moigatioB  de  l'art.  43  do  Code.  SnfiB  te  décret  impé- 
rial do 47  mars  4809  exige  qoe,  même  dans  les  cas  gé- 
néraox,  d'après  la  Gonstitotion  de  l'an  vin  qoi  prescrit 
one  résidence  de  dix  annéM,  la  notaralisatton  soit 
prononcée  par  te  chef  do  goovemement  Dans  tes  cas 
exceptionnels  des  deox  sénatos-consoltes^on  doBiicite 
d'un  an ,  anterieor  è  ta  demande ,  soflit  Elte  doit  être 
transmise  avec  tes  pièces  I  l'appoi  par  te  Bnireda  4»» 
micitodo  pétitionnaire  ao  piélét,  etpar  eiM-d,BfBe 
son  avis,  au  nrinistre  de  ta  Josttoe.  U  droit  potttiqBB, 
toot  spéctal ,  de  siéger  k  l*OBe  oo  rootm  Ctambre  en- 
vait  être  eoocêdé  par  des  teltres  de  gronde  BOtaiattii- 
tlon  conférées partepoov0lrtegi8tatlflol-nilBie(a  do 
4  join  4844).  —  Les  haMtante  des  paiyo  léoBlo  h  ta 
France  par  tes  conqoêlesfeltes  dépôts 4T94,  qoi êlaleBt 
venus  s'établir  sor  te  sol  resté  ftOBçals ,  et  teon  bb- 
fants  nés  en  France  pendant  ta  rèonloB,  se  troovoBt 
dans  one  position  particolière  depOis  ta  oèpantKm  en 
territoires  par  suite  des  trrités de  4S44 et  4S4B,fBMBt 
astreinte  par  ta  loi  do44Mt  1844»  des  coBdWoBBpBBr 
conserver  ta  qoalilè  de  Français.  —  A  crtte  loi  ob  rat- 
tachent les  ordoBBBoees  des  47lhrr.  484S,  ecoDemoBt 
les  militaires  oés  dans  tes  payrqoi  ovaiOBi  oissè  de 
Ibire  partte  de  ta  FiiBsettqol  vootaleat  rester  Fibb- 
çais  ;  40  Bov.  484B  poftoBt  qw  les  a#BiMls  et  furdes 
dogêdieqotsoatètnnBsraBBpoBnBieBteoBllBaBrlsBrs 


DES  DROITS  CnriLB.  4ê 

ià.  L*étraiiger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les 
tribmiaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
tfVec  un  Français;  u  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étrangers  envers  des  Française 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France,  pour  des 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

16.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera 
demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des' 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement  '. 


CHAPITRE  n. 

OB  Lit  PRIVATION  DBS  DROITS  CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  prvoation  des  Droite  civils  ''par  la  perte  de  la  qwUiti  de  Français . 
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17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  l*"  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger;  2«  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  l'Empereur,  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  enfin  par  tout  établisse- 
ment fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  —  Les  établissements  de  com- 
merce ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour*. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français  pourra  toujours  la 
recouvrer  en  rentrant  en  France,  avec  l'autorisation  de  l'Empereur,  et  en  décla- 
rant qu'A  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
françaiêe. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de 
son  mari.  —  Si  elle  devient  veuve,  eUe  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre,  avec  l'autorisation  de  l'Em- 
pereur, et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  iO,  18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour 
l'exercice  des  droits  ouverfs  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur,  prendrait  du  service 
militaire  cbez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère, 

femctioi»,  comme  officiers  de  police  Judiciaire,  qu'après  D.  7  fév.  1 809  ;  L.  47  avr.  1832 ,  a.  4  6.  —  L'étrange 

s*ètre  bit  MUraliser  Français  ;  9  juin  4846,  qui  fixe  admis  li  jouir  des  droits  civils  (43)  n*est  pas  astreint 

déftsitivniient  te  sort  et  les  droits  des  militaires  étran-  ii  fournir  caution  ni  k  la  contrainte  par  corps.  L.  4  7  avr. 

fers,  susceptibles  de  conserver  ou  d'obtenir  en  France  4  833,  a.  4  4.  —  Les  sujets  du  roi  de  Sardaigne  (traité, 

des  soldes  de  retraite  et  traitement  de  réforme.  34  mars  4760)  et  les  Suisses  (traités ,  30  mai  4837  et 

I.  —  L'article  s'applique  aux  obligations  person-  48  joill.  4828)  sont  dispensés  de  donner  caution  avant 

■dics  formées  sans  convention  (4370  et  suiv.)  comme  de  plaider.  Les  Français  jouissent  du  même  privilège 

ï  celles  qol  ont  été  l'objet  d'un  contrat  ;  mais  il  est  dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne  et  en  Suisse.  Il  y 

étranger  an  actions  réelles,  par  exemple  k  celles  rela-  a  suspension  b  l'égard  du  canton  de  Baie  (campagne), 

tivo  k  kl  propriété,  l'usofruit,  les  servitudes,  si  le  bien  0.43  sept  4  835. 

est  situé  en  pays  étranger.  —  Si  l'étranger,  résid  en       3.  —  La  dénization  qui ,  en  Angleterre ,  prodsit  le 

Fiwce,  U  sera  assigné,  en  matière  personnelle,  devant  même  effet  que  l'art.  4  3  en  France,  ne  fait  point  perdr» 

le  jiice  de  sa  résidence ,  et ,  s'il  n'y  réside  pas ,  devant  la  qualité  de  Français.  Pour  les  effets  de  la  naturalisa- 

le  jtge  do  demandeur,  et,  s'il  s'agit  de  matière  réelle ,  tion  acquise  en  pays  étrangers  ou  de  fonctions  confé- 

énant  le  juge  de  la  sitoation  de  l'objet  litigieux.  Proc.  rèes  par  un  gouvernement  étranger,  avec  on  sans  an- 

U,  M,  n.  8  et  9, 4 1 8,  433.  torisaiion ,  r.  D.  26  août  1 8H .  Il  n'est  point  applicable 

S. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  de  rétrau-  aux  femmes.  Av.  33  mai  4  81 2.  Fonctions  qui  font  per- 
cer Mutdonidliée  dans  le  resswt  de  la  cour  impériale  dre  b  qualité  de  Français.  D.  7  janv.  4808,  Av. 
(aNf),  il  «iilBt  qa'elle  possède  des  biens  en  France.  34  janv.  4843. 
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perdra  sa  qualité  de  Français^ .  -*  Q  ne  pourra  reatrer  &ï  France  qu'aree  le 
permission  de  l'Empereur  et  recoarrer  sa  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
tes  Gonditîoas  imposées  à  Tétranger  pour  denenir  citoyen;  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  par  la  loi  crimindle  oontre  les  Français  qui  ont  porté  les 
aimes  contre  leur  patrie. 

SECTION  It. 

Dé  la  prhaikm  é^  Drmti  citûtit  par  iuiu  é$  amdatmuUions  juHcmireê, 

ART.  22  à  33  ab^vgéi  par  la  hi  ^  Zi  mai  18^4,  pwiëtU  ûMUùm  de  la  mari 
civile^.  Ces  articles  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  de  ladite  loi  : 


A .  —  Consultez  :  Pèn.  7S  ;  L.  4 0  avr.  1 825,  a.  S  et  7  $ 
D.  6  avr.  4809  et  26  août  48H  ,  rappelés  par  l'ord.  da 
40  avr.  4833;  D.  9  dèC.  4844.  ^  IM  GOlUUttttfoM 
des  8  sept  4794,  tit  s,  art  6;  24  juin  4793,  art.  5  ; 
8  fract.  an  m  (22  août  4795),  art.  42 ;  22  frim.  an  yui 
(48  dèe.  4799),  art.  4,  déterminent  les  cotidtttons  qû\ , 
8008  leor«Bvin«  Msaknt  perdre  la  qiialttè  de  citoyei 
finmcais.  ->  Le  Gode  reconnaît  Implicitement  ï  tout 
Français  la  (kcultè  d'aMiquer  sa  patrie,  mais  l'art.  4 
dt  décret  p09lèriotr  dtt  is  lodt  4844  n*en  permet 
reieroloe^travM  l'nterisaliMi.la  gosTemeneit.  Une 
ord.  di  8  todt  484B  permet  m  sieur  Christian;  de  se 
fidre  BatuFsUser  dans  le  ducbè  de  Nassau,  et  lui  réserve 
nénuMins  la  ^MHté  et  les  privilèges  de  français  ; 
iHls,  aepds  eetle époi|M ,  ei  ne  trouve ,  tu  Bêtleiin 
deêioiê,  aucune  autorisation  de  naturalisation  k  ré- 
tranger,  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'art.  4  du  décret 
ert  teaiié  m  dèsuètié»,  et  ipi^oafettt,  «nuaeami 
c»dtiwt«  «dealer  vue  eutre  patrie  sans  autorisetioft. 
C'est  l^eiercice  d*nn  droit  naturel ,  h  moins  que  les 
dioonstances  ne  changent  U  transmigration  en  trahi- 
son .  Grotius ,  De  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  2,  c.  5  ; 
Wolf,  part.  7  ;  PofliBiidorf,  Uv.  8,  e.  44.  Cependant,  la 
couronne,  dans  la  Grande-Bretagne,  a  le  droit  d'in- 
terdire à  ses  sujets  la  sortie  du  royaume  ou  de  les 
rappeler,  sens  peine  dlsiBeiide  ou  d'emprisonnement. 
M.  Laya,  Droit  anglait,  t.  4,  p.  48.  L'empereur  de 
Russie,  qui  est  absolu,  rappelle  souvent  ceux  de  ses 
sujets  qui  sont  dans  les  pays  étrangers ,  et  slls  n*o- 
héàuent  pH ,  les  propriétée  qu'ils  ont  laissées  en  Rus- 
sie sont  oonflsquèes  ai  profit  de  la  couronne.  C'est 
une  question  de  savoir  si  le  décret  du  26  août  4814 , 
qui  prononce  la  perte  des  droits  civils  contre  le  Fran- 
çais oaUnalisè  et  peys  étranger  sans  autorisation,  a 
été  abrogé  per  la  loi  du  44  Juillet  4649.  La  Cour  de  Pau, 
pttrinfM  du  49  mars  4894,  t'a  décidé  pour  la  néga- 
tive, et  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  i**  févr.  4836 , 
pour  t'ssimiatiie.  P.  8«  èdit,  t.  se ,  p.  844 ,  et  t.  27 , 
p.  4M».  M.  de  QbéBler,  iMêt  def  tHbmmtt  miiU 
taire»,  p.  848,  dK que l^ord.  du 40  avr.  4823  éUit  fon- 
dée, qu'elle  s'appuyait  sur  les  décrets  des  6  avr.  4809 
el  6  aedt  4t44 ,  qui  sont  toujours  en  vigueur.  Gepen* 
daut,  U  y  a  dans  ces  deux  décrets,  dont  le  sénat  Im- 
pèriel  •vett  41  dédarer  rioooostttotionnallté ,  puis- 
^1l8  proMueent  des  peines  qui  ne  pouvaient  l'être 
que  pur  une  M ,  des  dispositions  Incondltabiee  avee 
nos  institutions.  Elles  prononcent  la  eoniscitieii ,  qui 
eit  uMle.  Llsl  4  du  dernier  déeret  admet  les  enfants 
des  Fiuçelg  neturetteés  I  l^étranger  à  sueeéder  et 
Fratoe^  aeuleuwnl  Jtsqtl  1^  dt  si  ans  accomplis, 
B8l8fleft  itottiBient  abrogé  pur  la  Vu  du44juia.  4849, 
qutaeeoffde,  ettovttHtpe,  I  mrtnser,  le  droit  de 


s.  <-»  Airiet  leite  des  artléleg  abrogée  : 
ts.«-iMuotdautatlote  b  en  peines  dontreSM 
est  de  priver  têtu!  qui  est  condaauié  delette  pertl« 


eTpetten  aux  droits  civils  ci-après  exprimés,  empor- 
teront la  mort  civile.  (G.  26 ,  27.) 

98.  «-  LA  toBdaiwation  k  la  mort  naturelle  empor- 
tera la  mort  civile.  (P.  42, 47, 48.) 

24.  —  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
n'importeront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  au- 
rait attaché  cet  elH-  (C  1 428.  —  P.  4  8.) 

25.  —  Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession 
est  ouverte  an  proflt  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus  «  de  la  même  manière  qne  s'il  était 
mort  naturellement  et  sans  testament  (G.  847 ,  749 , 

744,  4425,  4444 ,  4547,  4982,  2003.^  —  R  ne  peut 

plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre,  b 
ee  titre ,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  —  n  ta 
peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifo,  soit  par  testament,  ni 
reeeveir  b  «  titre ,  si  te  n'eut  pour  cause  d'altmenu. 
—  n  ne  pcttt  être  toranè  tufear»  tl  oeanotrir  aux 
opérations  relatives  b  la  tutelle.  (Ç,  449.)  <*  Il  ne  peut 
étfe  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique ,  ni 
être  admis  li  porter  témoignage  en  Justice.  (P.  28, 42.) 
•—  n  ne  peut  procéder  en  Justice ,  ni  en  défendant,  ni 
en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial ,  qui  hii  est  nommé  par  le  tribu- 
nal où  raction  est  ptirtée.  —  U  est  incapable  de  oon- 
tracter  un  mariage  qui  produise  aucun  cITet  civil.  — 
Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils.  (C.  827 ,  132, 
284.)  —  Son  époux  et  ses  béntters  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 
mort  naturelle  donnerait  ouverture.  (C.748, 749,647, 
4982,232,4482,4462,1548.) 

28.  —  Les  condamnations  eontradictoires  n'empor- 
tent la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exé- 
cution, soit  réelle,  soit  par  effigie.  (1.  471  s.  — 

P.  23.) 

27.  ^  Les  condamnations  par  oontnnace  n'etipor* 
teront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  saf« 
vroDt  l'exécution  da  Jugement  par  elllgie,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter.  (1. 476  s.) 

28.  —  Les  condamnés  par  contomuce  seroat ,  pen* 
datt  les  cinq  ans,  ou  Jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent 
et  qu'Os  soient  arrêtés  pendant  ce  délet,  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront 
adaiinl9trés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que  cent 
des  absents.  (G.  442  b  448 ,  222,  4427.  —  Pr.  899, 

888,909  s.  —  I.  485,  469,  474,  478.) 

29.  ^  Lorsque  le  eondanmé  par  contanaoe  se  pré* 
sentera  volonUirament  dans  les  cinq  années,  b  eonpier 
du  Jour  de  t'exécatlon ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisoitelar  dans  ee  délai  >  le  Jugement  sers 
anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis  en  posées» 
siot  de  ses  Mens  t  a  ten  Jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par 
ee  aoavaialugeuieat,  HastoondaaMiè  I  ta  artme^eHn 
M I  <nepelBedl8brenta,eBiportaflftég8taae»tlaiaoft 


bis  Mottï  civns. 
1.  U  mort  civile  eH  âboHe  *. 
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2.  Les  condamnatioiis  à  des  peines  afflictives  petpétUeOes  emportent  la  dégra- 
dation  d\ique  et  i'inierdictîon  iégale  établies  par  les  art.  S8 ,  t9  et  3i  G.  Pénal. 

3.  Le  condamné  à  One  peine  afflUctive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses 
Mens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vi&,  soit  par  testament, 
ni  receroir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d^alimentâ.  —  Tout  testament  par 
hii  fait  antérieurement  à  sa  conoamnation  contradictoire,  devenue  déiinitiTe, 

ciTile ,  die  n'ann  Um  «ii'à  eompter  du  jMr  de  l'eié-    toodiêr  )  cette  hérédité  fteUnsfeént  ouverte.  811  obéit 
otH»  4t  second  jtgenesk  (L  474, 47«.)  h  la  loi,  U  ist  Jiifé  eomm  m  flli  imytUnt  avlAe  et 

30.  ~  Lorsque  le  oondamoé  par  contumace,  <iiii  ni  el  eocoort  k  mépris  légitime  des  bonoétes  geos;  a'U 
M  sera  représenté  oii  qtl  n'aura  «lé  eensfatué  prisoi!*  n*obélt  pis ,  la  slttuttoa  do  condamné  b  ose  peiné  per- 
lier  (iB'après  les  dnq  ans,  sera  ab«Ms  par  H  not*  pètsaHe  est  Mb»  dnr*  qte  eelte  éi  coatemé  I  «ne 
irsa jQgeiDeBt ;  on n*anra été ooDdamBè <ia'livne peine 
qui  n'emportera  pis  la  mort  errile,  tt  rentrera  dans 
U  piénitude  de  ses  droits  civils,  poir  meiiir,  et  b 
compter  da  joar  où  il  aura  reparu  en  Justice;  mais  le 
fremier  jugeoient  conserrera,  pour  le  passé,  les  elEets 
<iae  la  moit  civile  avait  prodnits  dans  l'inlimlle 
rcoalè  depois  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans 
jisqu'n  jour  de  sa  comparution  en  jostiee.  (I.  471, 

476.) 

31.  —  Si  le  condamné  par  contumace  meut  dans  lo 
«èlai  de  grflee  des  cinq  années  sans  s'être  représenté, 

00  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté»  il  sera  réputé  mori 
dsBS  notégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu- 
Duee  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice  néan- 
Bnias  de  ractiéÉ  de  la  partie  eHtle ,  laqiMlk  ne  pobrr* 
être  intentée  contre  les  béritlers  dn  condamné  que  par 
b  voie  ciTfIe.(1. 47g.) 

32.  —  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne 
réistègrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
rarenir.(I.  835,637,  64t.) 

33.  —  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la 
■ait  cifite  eneoarw,  et  doat  n  se  trotvera  en  pos- 
KSfiott  au  jonr  de  sa  aH>rt  aatoinife ,  appartiendront  b 
l'Etat  par  droit  de  désbérence.  —  Néanmoins  il  est 
loisible  an  Roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des 
cafa^  un  panento  dn  eomlamné,  fteDes  disponttionf 
qie  llMnmnitè  lui  suggérera,  (a  25,  28,  539.  ^ 
1.475.) 

tes  artidn  MhanU  «flli,€n  ontre,  été  abrogés  on 
■oditta  par  In  loi  dn  Si  mai  i854.  —  C.  Nap.  227, 
3M,  WT,  6I«,  T«,  T25,  t44,  1441, 1442, 1462, 1517, 
1W5,4M2,  4MI>  «on».  ^  <L  bMlT.  Olm.  «76.— 
C.  pèa.  18. 

4.^Motifê  de  taboUtitm  de  la  mort  civile. — «  La 
théorie  de  la  fAort  eSylle  i«pose  entlèiement  sur  ce 
prindpa,  qne  la  sodllè  peu  et  datt  retirer  nn  en* 
damné  tons  les  droits  dont  die  l'a  investi.  Or,  ces  ca- 
ractères essentlds  et  constitutifs  sont  b  la  fois  un 
déHenti  b  ce  principe,  une  peine  impuissante  pour  le 

1  laifciiaiir ,  lijeiTir  rnTrm  li  frriTIr  un  irrirlr'^  p 
ble,tBeTlnMi0n  de  l'bpIniMiet  des  ttffinrs,tefte 
MfMnie  ftm^OTVsphiBpnlMante  qne  ia  toi  écrite 
fil  y  déroge»  QirtlsBS  sont ,  en  enct ,  les  prnuipaies 
miiiqaLnus  dé  la  mort  cftilef  Etamhions-les  sneces^ 
!4vQneflt:  ->!•£.«  «neeenr^on  est  tmertesletoûdemni 
matt  vvemU  e*i  êfpouittê  4e  uê  Hem.  -  Le  droit 
de  vropiillé  est4  donc  nn  droit  ehfl  et  non  un  droit 
aatarri?  Sen  enflRits  nottl  appelés  b  partager  son  héri- 
tige.  Les  Vens  de  Is  nature  et  ses  devoirs  sacrés  peu- 
vai4k  donc  ClfeMfés  par  «ne  ftetion  l^Ie?  Qudle 
esi  donetiiienmè  de  cette  tégfshtfon?  L'enfimt  peut- 
il  biwKniitT*  reeneHIr  les  tristes  fruits  du  déshoo* 
netr  de  ton^toef  Ifon ,  te  respect  mial  qui  prolonge 
sMtfivnatitles  tihutons  de  Ventant  sur  rinubcenee 
lewnfbn,  M  rqptet  «rt ,  ^tf  d'aiftents  est  ton- 
jeats  IBi  ifceto  Wb  olgnlip  fCTwneR ,  loi  déftnd  vft 


peine  temporaire,  car  l'interdiction  légale  ne  fnppe 
pas  lea  Mens  dn  premier.  —  a*  t^  eon£iMi^  eii  inca^ 
pêdle  éê Mseéiêt.^Ç^ï  nana doute,  lieelle  inea* 
pacité  ne  frappait  qne  lui ,  elle  serait  peu  susceptible 
de  critique  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ie  droit  de 
feprésentaUon  est  admis  b  an  degié  tiés-restreint  dans 
notre  législation.  Aussi,  presque  constamment,  cette 
incapacité  n'a-t-elle  pour  résultat  que  de  dépoidOerlea 
enfwti  d'nne  sneeeasion  que  l'aptitude  lé^le  de  leur 
péri  anndt  permis  de  recueillir.  Nous  le  demandons, 
n'est-ce  pas  étendre  la  responsabilité  et  la  peine  b  des 
tèles  innawnlesVLa  mison  et  la  Justice  s'aceommo- 
dent-elles  de  pareilles  théories? —s»  Leê  Hetu  aefuû 
par  le  condamné,  après  sa  condaauuUiom,  tomheiU 
m  éêÊkêrateê  et  fmU  f^têm  à  FÈtat.  —  t'appHeation 
de  cette  règle  suppose  presque  inévitableBMnt  on  qne 
le  condamné  a  été  frappé  par  contumace  et  a  prescrit 
sa  peine,  on  qu'il  a  mérité  et  obtenu  sa  grâce  dn  sou- 
verain. Bans  l'un  et  l'autre  cas.  qu'est-ce  donc  que 
aeOa  prétéritien  du  droit  de  propriété  au  préjudice 
non  pas  du  condamné  qui  Jouit  et  aliène  Jusqu'i  sa 
mort,  nais  au  préjodioe  de  sa  CnriHe,  et  eeia  en  vertu 
d'une  décision  sans  pnWicitÉ  m  mm  camradfallen , 
ou  alors  qne  la  société  a  prononcé  nn  pacdon  ?  Colli 
déshérence  est-elle  autre  chose  qu'un  débris  de  ce 
eysténe  4i  la  cendscattan»  tMoria  êfmmên  deavan- 
vais  Jours ,  constamment  répudiée  m  cetour  des  lenpa 
réguliers?  —  A^  Le  condamné  est  incapable  de  céth 
traeiet  m  nmiê$e  Ugitimi  s'il  était  marié  enid- 
riemrêwtmU,  «pu  mariage  est  distms,  -^  Yoilb  Ane 
la  conséquence  suprême,  en  définitive,  de  cette  insti- 
tution qu'on  regretterait.  Le  mariage  n'est  plus  que 
l'eiercéee  d*nn  droit  aiTill  Étrange  «onlMon  de  la 
forme  avec  l'eaaence  du  droit.  La  légisiation  païenne 
n'avait  pas  eemarfs  cette  méprise.  I^  légidetion  qui  a  • 
gonveniéli  Fmnee  pendant  deBaibdeaavaHeenaaeié 
la  doctrine  de  rjiMUssolaiii^té  dn  marifge,  ai  éieuMi* 
ment  enseigné<^  par  la  religion  chrétienne  et  par  la 
morale,  liais  si  une  philosophie  radicale  et  quelque 
peu  sceptique  a  pu  la  méconnaître,  celte  phllo9opide 
n'a-t'die  pas  fiilt  son  temps?  N'est-ce  pas  ici  le  lien 
de  dire  que,  si  l'indissolubilité  du  lien  coidugal  pro- 
duit quelquefois  des  malheurs  privés,  elle  répand  dann 
Tordre  social  les  préceptes  les  plus  salutaires  et  lea 
plus  lèconds?  Oai,  cette  perpétuité  de  l'union  coi^n- 
gale,  de  la  puissance  patemefie ,  du  respect  filial,  c'est 
la  (bmille  bennéie  et  vertueuse  gui  seule  convient  b 
une  grande  société.  Eh  bien ,  la  mort  civile  ne  fiitt 
pas  de  la  dissolution  dn  mariage  seulement  une  (acuité» 
hi  logique  de  la  fiction  ne  serait  pas  satisbite  :  Mort 
eiviHs  nêttarûH  œguipantm';  pu  ne  peut  pas  rester 
l'époux  d'en  niorf .  Aussi  elle  rompt  de  vive  force  nn 
lien  que  les  épeui  ne  voudraient  pas  briser  Selon  b'^ 
expressions  dv  rapport  de  istd  sur  la  réfbnne pénale, 
<fle  donne  b  h  fidélité  des  effets  dn  concnbiaege,  elle 
proscrit  tme  vertu.  »  (exposé  des  aialt/b.) 
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est.  nul.  —  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que 
cinq  ans  après  r exécution  par  effigie. 

&.  Le  gouvernement  peut  relever  Je  condamné  à  une  peine  afilictive  perpé- 
tuelle de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent.  —  Il 
peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits 
civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'in- 
terdiction légale.  —  Les  actes  faits  par  le  condamné,  aans  le  lieu  d'exécution 
de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  con- 
damnation, ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à  l'égard  des  condamnés 
actuellement  morts  civilement,  sauf  leâ  droits  acquis  aux  tiers.  —  L'état  de  ces 
condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  déportation 
pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation. 


TITRE  II. 

BB8  A0TB8  BE  ImVÈTCAT  CSVZL* 

Décrété!  le  30  Tentôse  an  u  (11  mars  1803),  promnlgaé  le  30  ventôse  (21  mars). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

'àU'  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année ,  le  jour  et  Theure  où  ils  seront 
reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés*. 

35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants '.  —  85,  335,  340,  341.  L.  i9  vend,  an  iv,  a.  12. 

86.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  compa- 
raître en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale  et  authentique*.  —  1317,  1984.  L.  25  vend,  an  xi,  a.  1. 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourront  être  que  du 
sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres»  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées  ^ 

4 .  —  Et  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon-  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé  poar  j 

neuf,  I.  m.  a  jain  4807.  U  n'est  rien  dû  pour  leur  ré-  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  L.  34  mars 

daction;  mais  les  extraits  qu'on  en  retire  se  paient  4834,  a.  2.  Dans  leslaiarets  et  antres  Ueui  séquestrés 

suivant  le  tarif.  D.  4  2  avr.  4  807 ,  L.  28  avr.  4  84  6,  a.  63  pour  cause  de  maladies  contagieuses,  elles  le  sont  par 

et  63.  Us  sont  exempts  des  droits  d'enregistrement,  les  membres  des  autorités  sanitaires,  L.  8  mar»  4822, 

L.  22  frim.  an  vu ,  a.  70,  S  s,  n.  8.  a.  49.  —  Le  chancelier  était  l'officier  de  l'eut  civil  de 

2.  —  On  n'y  peut  énoncer  qu'un  enfant  est  adultérin,  la  famille  royale ,  0.  23  mars  4  846. 
L.  49  flor.  an  u.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  offl-  3.  —  Exeept,  pour  le  mariage ,  qui  ne  peut  irolr 
eiers  de  l'état  civil ,  L.  28  plnv.  an  vui,  a.  4  s.  Sons  ce  lieu  qu'entre  personnes  présentes.  75. 
rap|H)rt ,  ils  ne  sont  point  agents  administratifs ,  mais  4.  —  On  distingue  les  déclarants  des  témoins.  Les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et  dépendent,  non  femmes  peuvent  déclarer  vne  naissance,  on  enCaii 
des  préfets ,  mais  des  procureurs  de  la  République,  trouvé,  un  décès  dont  elles  ont  une  connaissance  per- 
Av.  4  pluv.  an  iv,  28  juin  4806, 2  jnill.  4807,  rapportés  sonnelle ,  36 ,  58  et  78.  Les  étrangers,  qui  ne  peuvent 
par  Duvergier.  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obsta-  être  témoins  testamentaires  ni  des  autres  actes  nota- 
cle  rend  difficiles,  dangereuses  on  momentanément  .  ries,  L.  25  vent,  an  xi,  a.  9,  Giv.  980,  peuvent 
impossibles ,  les  communications  entre  le  chef-lieu  et  l'être  d'un  acte  de  l'état  civil ,  mais  les  morts  civile- 
une  portion  de  commune,  un  at^oint  spécial,  pris  ment,  Civ.  29,  les  condamnés  à  la  dêgndation  civi- 
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3S.  L'ofBcîer  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparantes^ 
ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins.  —  Il  y  sera  fait  mention  de  Paccom- 
plissement  de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  ToflGcier  de  Tétat  civil,  par  les  comparants  et  les 
témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  de  signer- 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles.  —  Sanct.  :  Pén.  192. 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque 
feuille,  parle  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

4«.  I>s  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  tnéme  manière  que  le  corps 
de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en 
chiffres. 

45.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil ,  à  la  fin  de 
chaque  année;  et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  '. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
actes  de  l'état  civil,  seront  .défio^,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la 
personne  qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil ,  au  greffe  du  tri- 
bunal, avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  ^greffe. 

4o.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres 
de  rétat  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux 
registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  *.  —  Proc.  853. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins;  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décèdes,  que  par  témoins  *. 

47.  Tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays  *.  — 170. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a 

qw,  PéQ.  34,  IL  3,  et  ceux  auxquels  les  tribunaux  cor-  145,  Pén.  445,  «46,  ikl  ;  dans  lous  les  autres  cas  il  n'y 

rectiooBels  ont  IntefriH  le  témoignage,  Pén^  43,  n.  7,  à  lieu  qu'à  rectification,  Civ.  99. 

KHrt  repoonables.  3.  —  L.  2  Itor.  an  m  ;  L.  18  frim.  an  viii  ;  0. 

I*— D.9ajnitlw  iWJ,  conceqnnUes  taUâS  alpha-:  9  janv.  4915 ;<L.  ISianv.  4817,  a.  5  sur  Us  moyens 

bétiquesde  l'état  civil;  0.  18  août  4819,  enjoignant  de  sappléer  &  l'absence  on  perte  des  registres.— 

au  oflkiers  de  l'état  civil  de  se  procurer  de  nouveaux  Ceux  tenus  par  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 

registres,  lorsque,  pour  rinstruction  des  causes,  la  jus-  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi,   L.  1S 

Uee  a  «rdomé  l'apport  an  greffe  des  registres  cou-  genn.  an  x,  a.  .55.  —  Preuves  de  la  filiation,  Civ. 

natt.  3t3,  3S4,  3S5. 

S.  —  lis  doiTent  être  signés  par  le  maire  on  nn  ad-  4.  —  Tons  actes  expédiés  en  pays  étranger,  où  !I  y 

jehiidéTégQè  par  lui,  Av.  2  juill.  1807,  et  mentionner  aura  des  consuls,  ne  feront  aucune  foi  en  France, 

les  recUfications  qui  y  ont  été  faites,  401 ,  Av.  4  mars  s'ils  n'y  sont  par  eux  légalisés^  0.  de  la  Mar.,  août 

i$t».  _  Us  sont  dis^pensés  de  l'enregistrement,  L.  29  4584,  liv.  4,  tit.  9,  a.  93.  Tout  acte  fait  en  pays  étran- 

Uim.  an  vui,  a.  70,  §  8  ;  mais  ils  doivent  être  sur  pa-  gcr,  ou  dans  les  colonies  françaises,  o&  16  timbre  n'an- 

pier  timbré,  L.  43  brnm.  an  vu ,  a.  4 .—  Frais  auxquels  rait  pas  encore  été  établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant 

dMK  lien  la  délivrance  des  extraits ,  D.  42  juill.  4807,  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  osage  en  France,  soit 

LiSavr.  4846,  a.  63.  —  La  légalisation  n'est  néces-  dans  un  acte  pnblic,  soit  dans  une  déclaration  quel- 

aice  qae  lorsqu'ils  sont  prodnits  hors  de  Tarrondisse-  conque ,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  admjnis- 

oeat,  coDane  pour  les  actes  noUriés  d'après  la  loi  du  trative,  L.  13  brum.  an  vu,  a.  13.  —  L'art.  47  ne  s'è- 

iS  veai.  an  .xt,  a.  -^8.  —  Il  est  attribué  aux  greffiers  tend  pas  aux  actes  de  l'état  civil  des  Français,  faisant 

S&caaL  par  légalisation ,  L.  21  veni.  an  vn^  —  U  n'y  partie  d'une  armée  française  en  pays  étranger.  Civ.  H8 

a  Uea  ^  inscription  de  faux  que  lorsque  la  fausse  énon-  et  suiv.  ;  mais  il  s'appPique  aux  militaires  prisounicrà 

tiatioa  détruit  l'authenticité  de  l'acte,  InsU  448,  l^oc.  de  guerre.  Cire.  m.  94  brum.  au  xii. 

I.  à 
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été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou  par 
les  consuls  V 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Pétat  civil  devra  avoir 
lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  Tofficier  de  Pétat  civil,  sur  les  registres  courants  oà  sur  ceux  qui 
auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  l'effet  de  quoi  Tofflcier  de 
l'état  civil  en  donnera  avis,  àams  les  trois  jours,  au  procureur  iknp.  près  ledit  tri-» 
bunal,  qui  veillera  à  oe  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  Uniforme  sut  les 
deux  registres*.  —  Proc.  867. 

50.  Toute  contravention  aux  articFes  précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  f 
dénommée  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance^  et  punie  d^une 
amende  quf  ne  pourra  excéder  cent  francs'.  -^  T.  crîm.  131. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  àltèratioiis  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desditeà  alté- 
rations ^. 

5d.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  toute  ittseriptlon  dé 
ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, donneront  lieu  aUx  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  deb  p^nes 
portées  au  Gode  pénal.  —  GIt.  1449,  13SS  ;  Pén.  145,  140,  147, 17S,  3é4,  &65,  M«. 

85.  Le  procureur  imp.  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu  de  véridet 
l'état  des  registres  lors  du  dépAt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  oontraventionB  ou  délits  commis 
par  les  officiels  de  l'état  civil ,  et  requerra  contre  eux  la  oondamnation  aux 
amendes  *• 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  dé  première  instance  connaîtra  des  actes 
relatifs  à  l'état  dvil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  oontle  le  jugement*. 

CHAPITRE  II. 

DES  ACTES  OB  RAUSANGB. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours  de  Taccou- 
chement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  Tenfant  lui  sera  présenté'.—-  Sanct.  : 
Pén.  346. 

SG.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par 

1.  —  0.  !I3  oct.  «8S3  nir  rintenreiiUoD  des  cou-  registres  de  t'éut civil.  Cire.  SI  déc.  sainnt  sarl'exé^ 
sois  aux  actes  de  l'eut  dTil  des  Français  en  pays  étraiH  cntion  de  celte  ordonnance ,  ftief,  p.  324  ;  0. 40  mars 
ger  ;  0.  6  nov.  iaiS-|er  jaiii.  1845  fixant  le  tarif  des  I83&  stir  les  frais  de  transport  des  magistrats  sur  les 
droits  ii  percevoir  dans  les  chancelleries  consalaires.  lieox. 

2.  -  Cas  où  les  mentions  doivent  avoir  Uen,  ©▼.  64,  e.  -  En  appel,  les  questions  d'Étal  sont  jugMs  «Il 
69.  67,  87. 9i.  95,  96,  97, 404,  474,  498  et  389.  znàl^Uie  solennelle,  D.  80  mars  4808,  a.  tt.  -  La  ftn 

3.  — Le  procnrear  imp.  négligent  est  Ini-mftme  wlté  d'appeler  ne  s'étend  pas  an  Jugement  dvil  pro- 
passible de  l'amende  (dise,  dn  Goos.  d'éui).  —  Les  nonçant  des  amendes  pour  contraventions,  Civ.  80. 

Sn?"S?s';^°as**p.?'^^^  T.-nn'eStpaslnterditirofSderderétatdviido 

î^inïn^«t^ti';;dC^e™^^^^^^^  Ss^tr^a^^aT  JliS^^  ^ 

anxiijmaislesprocarears    imp.    doivent  prtalable-  SVÎh  .  1^^^^ 

ment  bire  connaîtra  an  minisire  de  la  justice  ceUes  ÏÏl,?',"**/'  ?  Wsiit  même  mie  olilIgSUOh  en  cas  de 

qn'lls  se  proposent  de  faire.  Av. 34  joiU.  4806.  -L'ac  SSSii^^rL".«  ^^T  K"  "îîlîl  ^.n^^ 

lion  n'est  pas  prescrite  par  trois  ans.  inst  638.  mate  fi^l^^ï*  îf,  •pL^,i*!?iî  i;*!ir^;?J; 

par  trente  ans,  Qv.  SMfl.  k,    1*^?  .   î  '    .      •^  et  100,  ne  sont  pas  appU- 

■;                         ^       ^     *»  cablesll'acte  de  naissance.  — Le  iotir  de  raccooche- 

4.  — PonrieeasdeseesineiioiiondeslrieUoe.PtB.  ment  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  trois  Joors.  ~ 
>^  Après  tes  trois  iottts,  la  dédâfition  ne  peot  ètrt  reçue 

"  —  0. 96  nov.  482S  concernant  h  VértfleitiOB  des  qii*en  vertn  dMn  Jugement ,  At.  il  bnim.  sn  tt. 
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les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.— L  acte 
de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins.  -  Sanct,  :  Pen.  346. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins  •.  —  312,  340,  341 . 

«8.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  rç- 
fflettre  à  l'ofûdcr  de  l'eut  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvé* 
avec  renfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé».  —  Sanct,  :  Pén.  347.  —  U  en  sera  dressé  un  procès  -  verbal  détaillé, 
qui  énoncera  en  outre  Fâge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres. 

59.  S'il  aalt  on  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  Tacte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
hommes  de  Fôquipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Empe- 
reur, par  Toflider  d'administration  de  la  marine;  et  sur  les  bâtiments  apparte- 
nant à  un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire*. 
L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

60.  An  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche ,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  ofEders  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions 
authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés ,  savoir  :  dans  un  j^rt 
français,  an  bureau  du  préposé  h  l'mscrtptton  maritime;  et  dans  un  port  étranger, 
entre  les  «aîns  èa  eoMul.  —  O.  29  oct.  1838 ,  a.  16.  —  L'une  de  ces  expéditions 
restera  déposée  an  fcnreau  de  rin^eriptioR  mantîme,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat  ; 
l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui 
cectiiée ,  de  chaenn  desdils  acM,  à  rMIcicr  de  Vébgt  oivil  du  domîcfle  du  père  de 
PcdCbI,  o«  de  la  mère  oie  pêne  «itîiieoiiBm  réelle  copie  «eraftiserile  de  saite  sur 
les  registres. 

61.  A  l^nrivée  da  hkàtatrA  daas  le  port  du  déemveinent ,  ie  rôle  d'équipage 
sera  dépasé  aa  bmean  dn  prépaaé  à  rinscription  maiitime,  qui  enverra  une  expé- 
dia» de  l'aeie  de  naîssanee ,  de  hû  sif^aée,  à  r«fûeter  de  fétat  ctvtl  du  domicile 
du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  û  te  père  .efit  «neoBSu  :  cette  expédition  sera 
ifiscrite  de  suite  sur  les  registres. 

6ft.  L'aele  de  geemnaissanoe  d'un  en&iBt  sera  mscrit  sur  les  registres ,  à  sa 
dMe;etilan9ecaliBitiBeBtio>i€B4Raf!ge4eractedeiiait9anee,  s'il  en  existe tm\ 
-  331,  334,  335,  336,  337  ,  756,  762,  908. 

4. — L'ofBder  de  l'état  cîTil  ne  doit  admettre  et  îih  pas  ,|iar  la  (personne  gni  le  ppésente^  on  par  les  admi^ 

«w  canne  pa^iw-yie  mmt  m  mage  dans  les  nislratcnrs  des  hospices  s'il  est  pcéseuté  par  cm.  Cire 

«fiMtt^akudtes^ct  cffln  <dcs  pasounages^onniis  ul  3Diainiai2,;  U.  19  jaav.  4»il  coBcenont  ios  .en- 

denHMieaaianK,ii.44f«B.anxi,  a.'l^'Ixî'noni  fants  troavés  on  .abaniionnés  ot  les  ^irplielins  paih- 

àe  bnille  se  prend  par  le  senl  fait  4e  la  naicsaBce  et  nesL 

iebilîaciott.  mais  J)e«e  donne  jiM.—L:<»rant|]r6-  3.-Adélauldn«hffd«WttiinenUl'«ie  wt^dreasé 

«aè  sans  Tie  est  tacrlt  dans  les  pegisiBes  desdéoès,  ^g^  celni  oni  le  remnbce .  1189. 

H  A.  jn&.fM6.-4j  question  de  8aToirfi'il.âUilt on  «"^"^«^«""^  ^»'«P""'«     ^  ^  ^  ^,   , 

stiïîSti:i:].;iXtrji:nTJ'^^  irr^îïiiïStir^rfr^^^ 

ij«r  des  actes  sépaiîL  -D.i»  ye.  a.  â3  ^t  ^:.i^^«»'^;;«J?<«  '«  aei« 

i  jnffc,  qiH  ifont  pas  Be  nom    y.?*y'^"  '^T'^*"^*?*:!"^^*???** *^* 
-^  lnlithlnaooloinBM[t4ndiitiiln^l<.atnini<s48,«.77. 

Jàt<e>inwwfiaiii  <|Be  de  étoH  A?  Jhnipe ,  L.  a  kam 
t.— raifuit  est  nonuné  par  le  maire  s'il  ne  l'est   an  tu,  a.  19,  Cire.  m.  10  fév.  1817. 
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CHAPITRE   IIL 

DES  ACTES   DE   MARIAGE. 

65.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  Tétat  civil  fera  deux  publica- 
tions, à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune.  Ces  publications  et  Tacte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de 
mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront 
été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il 
est  dit  en  l'artide  41 ,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
de  Tarrondissement  * . 

64.  Un  extrait  de  Pacte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  Tune  à  l'autre  publication. 
Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  seconde  publication  '. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou- 
velles publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  *. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique; 
ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration ,  à  la  personne  ou  au  domicile 
des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original *.  — 
Civ.  172  et  suiv.  ;  Proc.  6l  ;  T.  civ.  27 ,  68. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppo- 
sitions sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  Tin- 
scription  desdites  oppositions ,  des  jugements  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expé- 
dition lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition ,  l'offider  de  l'état  dvil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende 
et  de  tous  dommages-intérêts  '. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  ma- 
riage; et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l'offider  de  l'état  dvil  de  chaque  commune , 
constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition  *. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer, 
pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 

f.^Daiis  les  villages  où  il  n'y  a  pis  de  maison  bration  qui  ne  le  sont  pas  poor  les  poblications,  Av. 

eommaoe,  les  poblications  se  font  à  la  porte  de  la  de-  80  mars  1808. 

mearednn»ifie,L.4Sflor.an  x;  on  àceUe  de  l'ad-  s.-Unmariage,  dont  la  seconde  pobUeation  anrait 

joint,  qnand  une  portion  de  commune  se  tronTemo-  été  laite  le  4  «  janvier  1847,  pourrait  être  célébré  Jns- 

nientanément,etpardeséténementsdeforeem^euie,  qu'an  4  jauTierl  848,  mais  Une  pourrait  plus  l'être  le  5. 

séparée  do  la  partie  principale,  L.  48  flor.  an  x,  a.  3;  Qy^  04  •  pén.  492.                  ■-         r 


à  l'étranger,  dans  le  lien  le  plus  apparent  de  la .        d.     • 

eellerie  dn  consulat,  0. 83 oet  4833,  a.  44.  \  "J"  Enregistrement,  L.  M  firim.  an  vn,  a.  68, 

2. -Lieux  où  les  publications  doivent  se  faire,  466,  celui  du  domicile  dn  défeiadeûr,  Ptoc.'m,  on"celni"du 

467.  468.- U  loi  du  44  sept.  4793,  art.  4,  Prévoyait  Uco  où  le  mariage  doit  se  célébrer,  Qv.  476,aucboix 

le  cas  où ,  par  suite  d'une  invasion  de  l'ennemi,  il  de-  ^f,  l'opposanu 

vicndraitimpossible  de  faire  les  publications  an  dernier  .        ,    .    ,  •      .  .       . 

domicile,  et  admettait  que,  dans  ce  cas,  U  sufBsait  de  ^*'  -  ^  main-levée  volontairedolt  être  authentique, 

les  faire  an  lieu  de  la  résidence  actueUe.-  Dispense  de  Q^-  < 3*7,  L.  35  vent  an  xi. —L'amende  est  prononcée 

la  seconde  publicatfon,  Qv.  469  ;  Arr.  SO  prair.  an  xi,  P'"'  la  juridiction  civile  comme  dans  le  cas  de  l'arL  50. 
a.  8  et4;poar  toicontnlats,  O.SSocL  4834,  a.  47;      6.  — U  doH  être  paraphé  par  l'ofBder  defétat  dvil 

Qv.  49S.  *  Formalités  exigibles  lors  de  l'acte  de  eélé-  qui  célèbre  le  mariage  et  par  lui  annexé  à  l'acte ,  44. 
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du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile.  —  Gir.,  144,   184. 

7i.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de 
Tun  ou  de  Fautre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  du  futur  époux,  et  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le 
lieu,  et  autant  que  possible,  Fépoque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empê- 
chent d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial,  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes 
ou  insufiBsantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de 
rapporter  l'acte  de  naissance.  —  Proc.  885  ;  Appel  civ.  99  ;  Proc.  443. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules, 
ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  du  fotur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte, 
ainsi  que  leur  degré  de  parenté. — Civ.  1 48  et  suiv. ,  1 58, 1 60  ;  Nullités,  1 82 , 1 83  ; 
Pénalités,  Civ.  156,  157  ;  Pén.  193,  195. 

7A.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura 
son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune*.  —  102,  104,  165,  193. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des  publications,  l'officier 
de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents 
ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  rela- 
tives à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du 
Mariage,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  —  «Il  interpeUera  les 
futurs  éjpoux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont 
présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage  ;  et,  dans  le 
cas  d'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  l'aura  reçu.  »  (L.  iO  juillet  iSbO-i'^  janvier  1851).  —  Il  recevra  de 
chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'eUes  sont  unies  par 
le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ  '.  —  Civ.  46,  165,  191 ,  194. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage,  —  1"  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions, âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux;  —  f'^  s'ils  sont  majeurs 
ou  mineurs;  —  S""  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères;  —  4*  le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui 
de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ;  —  5®  les  actes  respectueux,  s'il  en 
a  été  fait  ;  —  6*  les  publications  dans  les  divers  domiciles  ;  —  7^*  les  oppositions, 
s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposi- 
tion ;  —  8»  la  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l'officier  public;  —  9»  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fessions et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ;  —  10»  «  la  déclaration  sera  faite  sur 
l'interpeUation  prescrite  par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date  du  contrat  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  le  tout  à 
peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil ,  de  l'amende  fixée  par  l'article  50.  —  Dans  le 
cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de  l'acte, 
en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur 

4.— L*srt.  74  s'applique  anx  militaires  résidant  en  près  le  mariage  civil ,  L.  48  germ.  an  x,  a.  54  ;  Arr. 

PnoeecOBaie  ^  tons  les  antres  citoyens,  ât.  4*  compl.  4«'  prair.  an  x,  a.  4 .  Il  en  doit  être  Jastifië  par  an  cer- 

aisoi.  tiftcat  revèto  du  timbre,  D.  9  déc.  4840;  Pén.  499, 

1.  ^  te  msria%e  religieai  ne  pent  avoir  lien  qu'a*  aoo. 
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impérial,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformémeiil  à  Tar- 
ticle  99.  »  (L,  iO  juillet  iS^O-i*' janvier  1851.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES  DE  DÉCÈS. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  scuis  une  autorisation,  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingiHj[uatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police  i.  —Pén.  358. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et  un  parent  ou  autre  *;  -^  Proc.  911. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne 
décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  pr^ioms,  noms,  âge,  pi*ofessions  et  domi- 
ciles des  déclarants;  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté*.  '^  Le  même 
acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons 
publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
sont  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  Tofficter  de  l'état 
civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte,  con- 
formément à  l'article  prêchent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et 
sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris.  —  Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits 
hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces 
renseignements.  '-  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du 
dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres  \ 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhu- 
mation qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circon- 
stances y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  ^  —  Inst.  44,  T.  crim.  121. 

4 .  —  D.  4  th.  an  XI 11 ,  relatif  aux  aatorisations  des  taire ,  meurent  le  même  jour,  et  o'est  l'insUnl  de  leurs 

officiers  de  i'ètat  civil  pour  les  inhumations  ;  D.  2S  prair.  décès  res)ieclirs  qui  règle  alors  l'ordre  des  successioas 

an  XII,  sur  les  sépultures.  —  Corps  des  suppliciés,  et  les  intérêts  des  familles.  —  Lorsque  le  cadavre  d'Un 

Pcn.  44.  —  Recel  de  cadavres,  Pén.  3ii9.  —  Viola-  enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  ête  enre^istrte,  est 

tinn  de  tombeaux ,  Peu.  360.  —  Salles  de  dissection ,  présenUî  à  l'ofllcier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprime 

Àrr.  3  vend,  an  vil.  pas  que  l'enfant  est  décédé ,  mais  qu'il  lui  a  été  pré- 

2.  —  Arr.  92  prair.  an  v ,  qui  oblige  les  maires  k  sente  sans  vie.  ti  recevra  de  plus  la  déclaration  des 

donner  avis  an  juge  de  paix  de  la  mort  des  personnes  témoins  touchant  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  de- 

qui  laissent  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  meures  des  père  et  mère  de  Tentant,  et  la  désignation 

ou  des  absents  ;  L.  22  frim.  an  vu ,  a.  55 ,  les  oblige  des  an ,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du 

aussi  d'en  informer  les  receveurs  de  l'enregistrement  ;  sein  de  sa  mère.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur 

Cire.  m.  40  juili.  4ft47,  qui  les  oblige  &  transmettre  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 

I                              au  procureur  impérial  copie  de  l'acte  de  décès ,  sur  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  on  vî6 

papier  libre,  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  ou  non  (art.  4  et  2  du  décret  du  4  juill.  4806). 

I                               décèdes.  4.  —  L'art.  8o  s'applique  aux  collèges ,  séminaires, 

I                                 s.  —  L'énonciation  du  jour  du  décès  était  prescrite  institutions ,  écoles ,  où  il  y  a  des  élèves  Internes. 

par  l'art.  40  de  la  decl.  de  4736,  par  l'art.  9,  tit.  20,  5.  —  D.  43  janv.  4843 ,  a.  48  et  49 ,  concernant  les 

de  l'ord.  de  4667.  Elle  s'induit  du  rapprochement  des  corps  des  ouvriers  qui  uunient  péri  par  accident  dans 

art  34  et  77. 11  est  même  souvent  nécessaire  de  con-  Texploitation  des  mines,  Pén.  358  et  389.  Oins  les 

naître  l'heure  du  décès,  car  il  peut  arriver  que  le  père  autres  cas  extraordinaires ,  comme  tremblements  ûm 

et  le  ttls ,  le  mari  et  la  femme ,  te  tesuieur  et  1p  lega-  terre ,  èboulencnts ,  incendies ,  inondations  t  issssti* 
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8S.  L'officier  de  poliee  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  Pefilcier  de  Tétat  civil 
du  lieu  où  la  personne  sera  décédée ,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son 
procès-verbal ,  d*apràs  lesquels  Tacte  de  décès  sera  rédigé  *.  —  L*ofEcier  de  l'état 
civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée  «  s'il  est 
connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

85.  Les  grefflers  criminels  seront  tenus  d'envoyer ,  dans  les  vingt<]uatre  heures 
de  fexécution  des  jugements  portant  peine  de  mort ,  à  l'offleier  de  Tétat  civil  du 
lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous  les  renseignements  énoncés  en  Tartide  79, 
d'après  lesquels  Tacte  de  décès  sera  rédigé.  —  lust.  378;  T.  crim.  40. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  détention ,  il 
en  sera  donné  avis  sur-le-cliamp ,  par  les  concierges  ou  gardiens ,  à  roflicier  de 
Fétat  civil ,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  Tartide  8U ,  et  rédigera  l'acte 
de  décès*. 

8tt.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  rédu- 
sion ,  ou  d'exécution  à  mort ,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces 
circonstances ,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'artide  79.  —  Pén.  14. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer ,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  ofliden  du  bàti- 
lueot,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Empereur,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine; 
etsurlesbâtimentsappartenantaunnégociantouarmateur,parlecapitaine,  maître 
ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  rdâche ,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  Tadministration  de  la 
marine ,  capitaine,  maître  ou  patron ,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès ,  seront 
tenus  d'en  d^ser  deux  expéditions ,  conformément  à  Tart.  60.  —  A  l'arrivée  du 
bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rdle  d'équipage  sera  déposé  au  buieau 
du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il  enverra  une  expédition  de  Tacte  de  décès ,  de 
lui  signée ,  à  l'offider  de  l'état  dvil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expé- 
ditioa  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE  V. 

DBS  ACTES  DB  L'BTÀT  CIVIL  CONCERNANT  LES  MILITAIBES  HOBS  DU 
TBRBITOIBB  DU  BOYAUMB. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  du  royaiune ,  concemant^des 
militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  années,  seront  rédigés  dans 
les  furmes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  artides  suivants  *. 

89.  Le  quartier-maitre  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataill(His  ou  esca- 
drons ,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps ,  rempliront  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  remplies ,  pour  les  offîders 


Mi,  s'il  vint  à  ëjtfonliiie  des  penonoes  doiu  oo  De  personne  dèeédée,  7S,  SI,  8S,  S6.  Ces  renseisiieneDtt, 

fÊUtê  neoMittre  oe  reiioaver  les  cadanes,  il  ea  est  ainsi  qite  l'expéditioii  de  l'acte  de  décès .  ne  sont  pas 

dicatt  pnicè»^verlnl.  D.  SS  fniet.  ao  m,  aar  le  Mode  soiimis  au  tiulire,  L.  13  Imun.  au  vu,  a.  46. 

de  iMilMff  les  décès  des  dloyeas  «i  ont  péri  ie  44 

fricL inr  l>i|dusioB  de  la  poodrière  de  tireneUe.  L.  4  .,  i  "  Y^"!^^  •»«  ,!'«^P^^>H«"  ^ï  }''^^,^,.  ^^'  '' 

fcwt  ai  tu    cai  dèlennine  le  inode  de  oousuter  le  1  o»cier  de  l'eUl  civU  do  douucile  doit  avoir  iieo .  par 

doès  des  prbomilefs  d'Orléans  boBiieidés  k  Versailles  '^^^^^  ^^  ^^  -  »»J  ^  '^  "*•  ^  «'  ^  «»«"»«  * 

^  ceux  des  art.  M>  et  83. 


lefsepi.lTltt. 
4.^  Us  se 
emfie  foo 

He,  praf fBfimi .  Ûeo  de  naissance  et  domicile ,  de  la   les  auiurties  riviles,  L.  43  janv.  4847,  «.  4^, 


4... Us  seoU  renseignements  k  transniettre  sont       3.  —Applicable   aax   militaires  qui,   bien  qu'en 
em  fie  foD  a  pn  recneflllr  snr  les  préMms,  noui,    Pnuce,  bw\t  daus  rimpusslbilité  de  commoniqaer  avec 
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sans  troupes  et  pour  les  employés  de  Tannée,  par  Tinspecteur  aui  rerues  attaché  à 
Tarmée  ou  au  corps  d'armée. 

00.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour  les  actes  de 
Tétat  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps ,  et  un  autre  à  Tétat-major  de  Tarmée 
ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et 
aux  employés  :  ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres 
registres  des  corps  et  états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  ren- 
trée des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume  *. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque  corps ,  par  Tofficier  qui 
le  commande;  et  à  Fétat-major ,  par  le  chef  de  Fétat-major  général.  —  41. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  Tarmée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  Taccouchement  ^. 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  Tétat  civil  devra ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  Tinscription  d*un  acte  de  naissance  audit  registre  »  en  adresser 
un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de 
la  mère  si  le  père  est  inconnu. 

94.  Les  puhlications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées, 
seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre ,  vingt- 
cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage ,  à  l'ordre  du  jour  du  corps ,  pour  les 
individus  qui  tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour 
les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie  ^  —  63, 64, 65, 168. 

9tf.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  de  l'acte  de  célébration 
du  mariage ,  l'ofiQcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à 
l'officier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  —  66  à  76. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le  quartier- 
maître  ;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés ,  par  l'inspecteur  aux 
revues  de  l'armée ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres 
sera  envoyé ,  dans  les  dix  jours ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé  \ 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte 
en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux ,  et  envoyé  au  quartier-maître  du 
corps ,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  Tarmée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé 
faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  Fétat 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

98.  L*officier  de  Fétat  civil  du  domicile  des  parties ,  auquel  il  aura  été  envoyé  dé 
l'armée  expédition  d'un  acte  de  Fétat  civil ,  sera  tenu  de  Finscrire  de  suite  sur  les 
registres. 

4 .  —  L'inspecteur  aux  revues ,  chargé  à  t'èUt-major  mission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps.  — 
de  la  tenue  des  registres,  doit  en  envoyer  tous  les  mois.  Art.  3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui  sciemment  an» 
iu  ministre  de  la  guerre ,  un  extrait  coUationné ,  Cire,  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat 
m.  14  brom.  an  xii.  en  activité  de  service ,  sans  s'être  fait  remettre  les- 

4       w— «♦s^„  \  1..^  k«  1  .-^  m,^  iïA«  -,v«  «..  **^"  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre 

«i5Î;hT^!  if LZvi.fn?^'  *     "•         ^'  î»  »'»^t«  ^^  célébration  du  mariage,  iera  destitué  de 

phcable  k  la  contravenUon.  ^^  fonctions.  »  Les  disposiUons  de  ce  décret  ont  été 

5.  —  Décret  du  46  j«ifi  4808 ,  Concernant  le  ma-  étendues ,  par  décret  du  3  août ,  aux  marins ,  et,  par 
riêffe  dee  etnu-oficien  et  soldait.  «  Art.  4.  Les  offl-  décret  du  28  août,  aux  commissaires  ordonnateurs 
ciers  de  tout  genra,  en  activité  de  service,  ne  pourront  ordinaires  des  guerres ,  officiers  de  santé ,  aux  sous- 
b  l'avenir  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per-  officiers  et  soldats  des  équipages ,  etc.  ;  par  Fordon- 
mission  par  écrit  dn  ministre  de  la  guerre.  Ceux  nance  du  29  octobre  4  820,  aux  officiers  et  sous-officiers 
d'entre  en  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  de  gendarmerie  et  aux  gendarme», 

permission  encourront  la  destitution  (r.  art.  4*%  L.       L'art.  94  fait  exception  k  l'art.  64  pour  le  délai  entre 

41)  mai  4834)  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  les  publications  et  la  célébration, 
eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  îi  toute       4.  —  V.  la  note  de  l'art.  89.  —  Av.  47  germ. 

pinsion  ou  récompense  militaire.  —  Art.  2.  Les  sous-  au  xiii ,  sur  les  preuves  admissibles  pour  constater  le 

officiers  et  soldats,  en  activité  de  service,  ne  pourront  di'ccs  des  militaires,  Cire,  du  min.  de  la  justice, 

de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per-  49  mai  4823. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  BECTIFIGATION  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil  sera  demandée ,  il  y  sera 
statué ,  sauf  Tappel ,  par  le  tribunal  compétent ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
inip.  Les  parties  intéressées  seront  appelées ,  s'il  y  a  lieu  '.  —  Proc.  855;  T. 
erim.  122;  L.  25  mars  1817,  a.  75,  n.  1  et  2. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra, dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées*. 

101 .  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres,  par  l'officier 
de  rétat  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en 
raarsc  de  l'acte  réformé  *.  —  Proc.  857. 


TITRE   m. 

BV   BOMXCZLE. 

Décrété  le  25  ventôse  an  xi  (U  mars  1803 ).  Promulgué  le  i  germinal  (25  mars). 


lOS.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement^. 
105.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'ime  habitation  réelle 

1.  —  Avis,  30  mars  1S06,  sor  les  cas  dans  les-  tribunal  de  son  domicile  •  (Proc.  59).  En  ce  ras,  la 
^Is  la  rectillcatioii  des  registres  de  Tétat  civil  par  compétence  se  détermine  i»ar  l'action  principale,  en  ce 
ki  iribimaox  n'est  pas  nécessaire  ;  elle  ne  doit  avoir  sens  qae  le  jnge  compétent  pour  connaître  de  cette  ac- 
litu  qoe  sar  la  demande  des  parties  intéressées.  Av.  13  tion  l'est ,  par  cela  même,  poar  statuer  snr  la  recUAca- 
oîT.  an  x;  elle  peut  l'être  par  le  procareçr  inip.  dans  tion,  subordonnée  à  la  décision  à  intervenir  sor  la  ré- 
la  circonstances  qni  Intéressent  l'ordre  public ,  Av.  19  clamation  d'éut. 

brro.  an  «  Cire.  m.  »  bram.  an  xni  et  dans  on  in-  ^  _  ,j„  ^^  ^,^,  ^^^     ^  ^  ^,  ^^ 

kfèt^rtiailier  iorsqn'il  s  agit  des  indigents.  Cire.  m.  ^^^^^  ^iv.  «54.  Ord.  0  janv.  ««,  sor  la  recompo- 

«brroi.  an  xi.  -  L.  «  germ.  an  xi,  a.  S  et  3,  sur  ^^.^^  ^^^  registres  de  l'arrondissement  de  Soissons, 

les  changements  de  prénoms;  a.  k  et  5,  sor  les  chan-  ^  ^  ^^j  ^^^^^  ^^.^^  tituArm  lien  des  registres 

gemenis  de  noms.  ^^^^  ^„  détruits.  toMte»  Us  foia  qu'un  acte  ne  sera 

M.  Italioz .  tUp. ,  vi»  Actes  de  l'état  civil,  sect.  7,  pas  contesté.  Civ.  54 ;  Proc.  474. 

a.  kkî  et  saiv. ,  enseigne  que,  dans  toos  les  actes  où  ^        .  .     .           .,  ^,^^  ^  _,        ^^_, 
iU'agitde  la  rectilieaUon  d'mi  acte  de  l'étal  civil ,  la .     9"- ^^\àu  conseil  d^Etat  du  23  fivriernw, 

coaipéteoee  appartient  an  tribumil  do  lieo  où  l'acte  a  f.*^^^  '^  *  »«■''  «  portant  qu'il  doit  être  fait  men- 

rté  passé.  C'St  une  erreor.  Il  n'en  est  ainsi  que  dans  *'.«»  «P'^«"«  ^^  ^^  rectification  en  marge  de  l'acte 

I*  Slh  il  »'w  ->  ■»«  dA  fi^rpndAnr  pn  cansA  •  ci  uni  ar-  '«'''>"««»  «*  «00  par  Simple  renvoi  an  jugement;  qu'il 

Ht«w,c'es*^i«  lorsqoel^^^^^^^  ^^,„     conformément  k  l'art.  49  du  C.  civ*..  k  ce  que 

de  «jmger  de  ^*"P«î«J°«>J^'»i^»  ^l'iulf.^  1»  mention  de  la  rectification  soit  faite  uniformément 

qne  l'orthograpbe  vidcose  do  nom  ou  1  omission  du  ,      .       .«.:-*,«  » 

FéDom.  Alors,  en  effet,  comme  il  n'y  a  point  de  par-  *°'  '^^  ***"*  ^'^^^^  •' 

tie  défenderesse  distraite  de  ses  juges  naturels,  la  corn-  4.  —  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  terri- 

pèteace  du  jage  du  lien  où  se  trouvent  les  registres  de  loire  français  est  un  asile  inviolable.  Const.  22  frim. 

leiat  civU  sor  lesquels  la  rectification  devrait  être  an  viii,  a.  76;  Proc.  78t;Pén.  184.— Domicile  quant 

obérée  «e  pent  souffrir  la  moindre  objeaion  ;   mais  »«  mariage ,  Civ.  74  eH  67.  —  Domicile  élu ,  Civ.  4  «4 , 

retieampéleiKe  ne  saurait  se  justifier  quand  la  recti-  <76,  2148;  Proc.  59  in  fine.  —  Domicile  pollUque, 

ê^ig^  de  l'acte  de  l'eut  civil  est  demandée  accessoi-  I"  *9  avr.  483t ,  a.  40 ,  et  25  avr.  4845.  —  Domicile 

rmeat  à  «ne  lédamation  d'éut  dirigée  contre  un  dé-  <*«  secours ,  L.  24  vend,  an  ïi. — Aux  termes  de  l'ar- 

Me«r,Ml  est  le  eonlradlctcor  nécessaire  de  celte  ^Icle  29  de  la  loi  du  s  nivôse  an  vu  (23  décembre 

rcctemioii  et  awiuel  on  ne  peut  refuser  l'application  "««  ) .  *«  contribution  personnelle  et  mobilière  n'est 

4t  t€  r¥^  toadaiaentol  de  la  corapéience  :  •  en  ma-  Payable  et  exigible  qu'an  Heu  do  domicile  do  contri- 

ï,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  ^oable 
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dans  un  autre  lieu,  joint  à  Tintention  d*y  fixer  son  principal  établissement*. 

i04.  La  preuve  de  Tintention  résultera  d'une  déclaration  expresse ,  faite  tant  à 
la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera  ,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonstanced. 

i06.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable,  conser- 
vera le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions  ^. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  Le 
mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le  majeur 
interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur  '. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui ,  auront 
le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent , 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. 

1 10.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile^. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra ,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élec- 
tion de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
domicile  réel  «  les  significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte ,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  ". 


TITRE  IV. 

9E8  AB8BXr«8  *. 

Décrété  le»4  ventôâeanu  (15  mars  ISOS).  Promulgué  le  4  germinal  (t5  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  hk  PBBSOIIPTION  D*àBSB1«CS. 

llfi.  S'il  y  a  nécesâité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  pomt  de  prooureur  fondé , 

I.  —  On  ii*a  qn'on  domidle,  mais  on  peut  avoir  ^n-  tiers,  eOe  est  considérée  comme  un  être  moral  qoi  a 

Bieors  résidences.  L'industriel  qui  possède  des  éulili»-  son  domicile.  Proc.  59. 

sements  dans  plnsienrs  vlUes,  qui  réside  tanldtdaM  ».  »  q.  p<«t  avoir  plutiaoïi  domiciles  élus.  11  est 

run  untôl  dans  1  autre  sans  que  rien  indique  à    è-  j^s  cas  où  l'éleetion  eÂTtoeée.  Civ.  478,  %m;  Pi«c 

gard  des  tiers  celui  qu'il  a  choisi  pour  son  domiciie,  ei  n.  4  '  «te                                  ^        « 

peut,  au  choix  du  demandeur,  élre  as&lgné  dans  l'un  *       ' 

ouTautre.  Proc.  59.  6.~Le  titre  dei  Ahenit  w  U'appUque  qu'à  eenx 

a.  —  Cependant  le  Sénateur,  dont  la  fonction  *»*l>î^«w««  «*  ^certaine;  Il  est  étranger  Icenx 

est  Inamovible  et  d*une  dorée  illimitée,  mais  qui  ne  ™"*  lexweaee  estcerttine,  mais  qui  ne  se  trouvent 

l'exerce  que  pendant  ta  session  législative  ou  judiciaire,  pw  «•**«»•*  «  tralle  «ne  attire  qui  les  intéresse, 

conserve  son  ancien  domicile.  '^  *•*•  "*♦  *'^»  "*♦  ***»  ***♦  ^*^  *'*^*î  ^  ***» 

.       ^      ,         j     X        .     .             .   .  483, 594,909,910,914, 949  Proc.  ooneement  ces der- 

3.  -  pans  le  cas  de  séparation  de  corps,  ta  femme  a  ^n,  S'agH-ll  de  la  réeoHe  I  faire  d'm  Individu  non 

un  domicile  distinct  de  celm  de  son  mari.  PotUer,  présent, l'ait.  4,  seci. 5  de  UW du 99  sept-* oct, 4794  y 

Int.  géo.  aux  Cou/.,  n.  40.  Et  lorsqu'elle  est  tutrice  poanroil;  d*une  succession  dans  laqueUe  il  soHappelZ 

de  ee  dernier  (507),  U  a  son  domidle  chez  eUe^  ,.,„,  du  92  pralr.  an  v.  art  4,  pr^t  aux  mairàTte 

Les  enfants  de^pe  ont  leur  domicile  sousledru-  communes  dmslesqwîlles  le  juèe  de  paix  ne  rtsldepns 

pcaa.  tire  m.  24  nr.  «n  xu.  ^  l'instruire  de  la  mort  de  toute  personne  qui  laisse 

A.  -^  Tant  qu'elle  n'est  pas  pariagée  entre  les  héri-  pour  héritiers  des  pupilles,  4es  mineurs  ou  des  ateents» 
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il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées  '.  —  Proc.  859. 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un 
twtaire  pour  représenter  les  présumés  absents ,  dans  les  inventaires ,  comptes , 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ilâ  seront  intéressés  '. 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
personnes  présumées  al)sentes,  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent.  —  L.  24  août  1790 ,  tit.  8,  a.  â ,  et  20  av.  1810,  a.  46;  Proc.  83. 

CHAPITRE  IL 

DB  LA  DÉGLiLEATIOM  D'ABSENGB. 

IIH.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles ,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
afin  que  Tabsence  soit  déclarée  ^. 

116.  Pour  constater  l'absence ,  le  tribunal ,  d'après  les  pièces  et  documents  pro- 
daits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur 
impérial  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'il^ 
sont  distincts  Tun  de  l'autre  *. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs 
de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'in- 
dividu présumé  absent. 

118.  Le  procureur  impérial  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  jugements 
tant  préparatoires  que  définitifs ,  au  ministre  de  la  justice ,  qui  les  rendra  publics. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  Juge- 
ment qui  aura  ordontié  l'enquête. 

CHAPITRE  IIL 

DBS  BFFBTB  DB  L'ABSBNGE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  ^/eis  de  l'Absence,  relaiioement  aux  Biens  que  F  absent  possédait  au  Jour 

de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration  pour  Tadmi- 

et  l'art.  941  Proe.  antorise  l'apposition  des  scellés;  de  48  janv.  4847  ;  Girc  46  oot.  4806;  9»  des  employés  dn 

b  Icfée  des  scellés,  de  l'inventaire,  on  applique  les  trésor,  Arr.  6mess.  an  x. 

an.  ttt,  «84,  942  Proc.;  de  comptes,  partages,  liqoi-  a.  -  L'art.  943  Proc.,  lait  pour  les  non  présents  et 
diUois,  ils  doivent,  d'après  les  art.  838  et  840  Civ.,  applicable  an  cas  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire, 
avoir  lieii  en  justice,  sinon  ils  ne  sont  que  provision-  est  étranger  i  l'art.  443.  Si  les  présumés  al»ents  ont 
fiels.  Suivant  l'art.  83,  n.  7,  Proc,  le  ministère  public  des  intérêts  opposés,  il  doit  être  désigné  un  notaire 
B'estoMigé  de  donner  des  conclusions  que  dans  l'inté-  pour  chacun.  Dans  ce  cas,  les  notaires  ne  pourront  io* 
rttdes  présumés  absents;  mais  suivant  l'art.  3,  tit.  8,  strumenter  eu-mémes,  L.  6  ocC  4784,  a.  7.  Us  n'a- 
ie la  M  dn  S4  août  4790,  il  est  chargé  de  veiller  pour  gissent  que  comme  mandataires, 
les  absents,  et  tar  ces  mots  on  entendait  alors  les  ab-  »       «    j^i  .            .    ^    . 
seaSrt  tei  norw^nls  indéfend^  -  tli^  femme  ^-  "  ^  ^^^^  ^  ^'^^^  ^»  ^^^  ®^  *^«  nouvelles  ont 
^.t  ^.^Z^^n.Tl^^^r,nrJn^^^^^  été  reçues,  et  non  de  leur  date.  -  A  l'égard  des  mili- 
^t  anntatUèe  dofll^,  alors  que  swd  toari  se  ulres  oU  marins  en  acUvilé  depuis  4793 iusqu'en  4845. 
trouve  dada  on  Ueu  trop  éloigne  pour  faire  parvenir  ,«!„„  jauî  I,^I!t«vi«r  i   jo  u^ 
pioiapleinent  son  aatoriiaUoii:Ageu.  34  juiUet  4806,  '"'""  ^^^"  ^'*'  '^«'-  ^'  ^^  i""''  ^^^*  *'  ^' 
P.  Hcdit,  t  8,  p.  444.  4.  ->  La  demande  en  déclaration  d'absence  des  mUi- 

taires  ou  marins  doit  être  rendue  publique,  mais  l'en- 

4. —  Tribunal  du  dernier  domicile,  Arg.  Cit.  440,  quête  k  leur  égard  est  facultative.  L.  43  janv.  4847, 

W»,  PiM.  59,  Prénomplion  d'absence  :  4°  des  mili-  a.  2  et  4.  —  Les  enquêtes  en  matière  d'abseniM»  sont 

tares  M  aiufitaés  an  service  des  armées  de  terre  ou  ordinaires,  nais  on  n'y  sait  pas  les  art.  S64,  "Un .  i83 

<e  uer,  D.  44  vaal.  et  46  firucU  an  u,  94  déc.  4844,  Proo« 
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nistration  de  ses  biens ,  ses  héritiers  présomptifs ,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles ,  pourront ,  en  vertu  du  jugement  déGnitif  qui  aura  déclaré 
Tabsence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à 
l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration  *.  —  Civ.  2018, 2049,  2040  ;  Proc.  517, 
860;  T.  civ.  78. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration  ,  ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire ,  qu'après  dix 
années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

128.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  sera 
pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit  au  chapitre  I^  du 
présent  titre.  —  112. 

125.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ,  le  testament ,  s'il  en  existe  un ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  ou  du  procureur  imp.  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les  dona- 
taires ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès ,  pourront  les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de 
donner  caution  *.  —  Civ.  817 ,  §  2. 

124.  L'époux  commun  en  biens ,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté , 
pourra  empêcher  l'envoi  provisoire ,  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver,  par  préférence, 
l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté ,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels , 
à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution  '.  —  La 
femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y 
renoncer  ensuite. 

I2tf.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui 
l'obtiendront ,  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  et  qui  les  rendra  comptables 
envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles *. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté ,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent ,  en  présence  du  procureur  imp.  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  imp.  —  Proc. 
941  ;  T.  civ.  168.  —  Le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits 
échus  ■.  — Proc.  617,  945  ;  T.  civ.  38,  76,  77.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 
provisoire  pourront  requérir ,  pour  leur  sûreté ,  qu'il  soit  procédé ,  par  un  expert 
nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état. 
Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procureur  du  Roi;  les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent.  —  Proc.  302. 

i .  —  L'eD¥ol  en  possession  ne  s'étend  pas  aoi  biens  nanté  Gon?entionnelle ,  U97  ;  exdosion  de  la  commo- 
des successions  aaxqnelies  l'absent  anrait  été  admis  nanté,  IS30,  1531,  1533;  séparation  de  biens,  153$, 
par  la  condescendance  des  autres  hériders.  Us  re-  1637;  régime  dotal,  1542,  1549,  1574,  1575,  1576, 
tournent  à  ces  héritiers  (135  et  136).  Le  droit  de  le  1581.— L'art.  124  déroge,  pour  le  cas  de  communauté 
demanderseprescritpâf  trente  ans (SM9),  en  EiTenr  seulement,  à  l'art.  123.  —  L'épouse  ne  peut  opter 
du  parent  plus  éloigné  qui  l'a  obtenu,  contre  celai  pins  entre  la  continuation  et  la  dissolution  provisoire  qu'a- 
proche  qui  le  réclame  après  ce  terme.  vec  antorisation  de  la  jostice,  S15,  S17, 218,  219,  776, 

934,  etc. 

raoïrement ,  «oatc*  qne  le  décès  permettrait  de  «aire  ^      s'appliquem'anx  meubles,  et  qui  est  gratoit . 

déanmyement.  U»  enTojrés  en  p<>ssess^.n  doWem.  SSdfe  ^'u'i^ion  proTlsoie  sVnd  Sx  iml 

dans  les  six  mois,  acqnuter  les  droits  de  muutlon.  ^enbles  commVanx  menbles.  et  est  attribnUTe  d'on 

sauf  restitution,  en  cas  de  retour  de  l'absent,  sous  la  ^.u,.^  /.a»\  i  ^  «««„  -*  .*-«  ^^t.»  w>^#  -«i  .«„•  a^ 

déduction  de  la  parti»  itqueUe  auradomté  lien  la  jouis-  .^^ifif  VJ^iZ              ^         ^  ^ 

sanee  des  héritiers,  L.  28  ayr.  1816,  a.  40.  .      „.    V-    .«,  .    «    «   »     ..  *  .. 

5.  —  Fruits ,  Civ.  583  et  soiv.  l\  n'y  a  de  fruits  qoe 

S.  —  Cinq  modes  de  contrats  de  mariage  :  comma-  déduction  faite  des  dépenses  pour  les  obtenir  ;  tels  qoe 
nraté  légale,  1401,  1409, 1421, 1428, 1453  ;  commo-   impôts,  frais  de  Ubour,  semences,  etc. 
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197.  Ceux  qui,  par  suite  de  renvoi  provisoire,  ou  de  l'administration  légale, 
auront  joni  des  biens  de  Tabsent ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième 
des  revenus,  s'il  reparait  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition; 
et  le  dixième ,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans.  —  Après  trente  ans  d'ab- 
sence ,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra  * . 

198.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  Tenvoî  provisoire,  ne  pourront 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent  *. 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire ,  ou 
depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les 
cautions  seront  déchargées  ;  tous  les  ayant-droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent ,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal 
de  première  instance  *.  —  127 ,  132 ,  133 ,  134. 

150.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé ,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer  ,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux 
aequis  en  vertu  de  l'art.  127  ^. 

151.  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provi- 
soire ,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront  ;  sans  préjudice , 
s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chapitre  P'  du  pr^nt  titre , 
pour  l'administration  de  ses  biens.  —  I12àll4. 

152.  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée ,  même  après  l'envoi 
définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront ,  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de 
ses  biens  vendus  *. 

153.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront  également,  dans  les 
trente  ans ,  à  compter  de  l'envoi  définitif ,  demander  la  restitution  de  ses  biens , 
eomme  il  est  dit  en  l'art,  précédent  ®. 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence ,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront 
été  envoyés  en  possession  des  biens ,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale  '. 

SECTION  II. 

Des  Effets  de  P Absence ,  relativement  aux  Droits  éventuels  qui  peuvent 

compéter  à  l'absent. 

131$.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 

I.— Les^Sanssecalcolent  à  partir  de  la  présomp-  prix  dn  bien  aliéné,  lors  même  qu'il  aarait  déjà  été 

tk»  d'abcenee  (lia) ;  les  30  ans,  à  partir  de  l'absence  toncbé  on  consommé  par  l'envoyé  déRnitif.  Ici  ne  s'ap- 

dedaiée  (119).  La  rétention  dn  9«,  lœ  on  de  la  toUlité  pliqae  pas  le  §  2  de  l'art.  747.  L'absent  pent  exiger  de 

K  se  &it  que  sur  les  fruits  déjà  recaeillis  (138);  les  l'envoyé  une  indemnité  pour  les  hypothèques  dont  il 

aatres  appartiennent  en  totalité  à  l'absent  ou  à  ses  re-  aurait  grevé  le  bien ,  et  pour  les  dégradations  dont  il 

prèSMUaots.  aurait  profité ,  mais  il  doit  respecter  les  donations  iiuf 

î.-Siec  D'est  en  Tertn  d'an  jugement,  2124, 2126.  °'°"/ "*  («rectement  ni  indirectement  enrichi  l'envoyé, 

-IlsDepoarranipasserdebauxqaepoarneufannées  sauf  à  proOter  du  retour  conventionnel  951 

aa  ihs.  481  C1 14»  *•  ~  ^*^^'  *^  ^^  s'applique  pas  à  la  péuuon  d'hé- 

'^                  '  redite,  prescriptible  par  trente  ans,  à  compter  du  dé- 

3.  -  Les  aliénaaons  faites,  et  les  hypothèques  con-  ç^s,  sauf  les  interruptions  légales  (130,  137,  772, 

seiiies,  depuis  l'envoi  en  possession  déûnitif ,  sont  2262),  puisque  le  décès  de  l'absent  n'est  pas  prouvé.  Il 

îrrevwaMes.  Les  règles,  nmo  pUu  Juris  m  aiium  niaintient  l'envoi  en  possession  déflniUf  ;  seulement,  il 

trmufttre  fotest,  qvam  ipse  habet  (1599, 2182)  ;  soluto  j^sse,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  enfants  et  des- 

>wr  im»»,  êoMtwr  jut  acOpientis  (2125),  ne  s'é-  cendants  qui  se  font  reconnaître,  sans  pouvoir  jnsU  lier 

tesÉoMiisàce  cas.  —  K  la  note  sur  l'art.  137.  ^g  l'existence  ou  de  la  mort  de  leur  père.  C'est  une 

4.— I^WB  qa*il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  ans,  faveur  spéciale  ;  le  délai  de  trente  ans  n'est  pas,  dans 

i»  iMomilioii  légale,  depuis  le  décès  de  l'absent ,  ce  cas,  interrompu  par  les  suspensions  ordinaires,  96e, 

MI,il||y^99SaetS288.  2352. 

-i.— iiSlie  preseription  ne  lui  est  opposable.  Le  .    7.  —  Pendant  la  présomption  d'absence,  les  actions 
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pas  recoxmne ,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  : 
jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande '.  —  1168 , 
1315,  1983. 

156.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  concourir ,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut*.  —  725 , 
744 ,  1039. 

i37.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits ,  lesquels  compéteront  à  l'absent  ou  à 
ses  représentants  ou  ayant^cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription  *.  —  772 ,  789 ,  790,  2262,  tt  les  art.  sur  les  prescriptions 
inférieures. 

158.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas ,  ou  que  les  actions  ne  seront  point 
exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi  *.  —  649,  550,  2268. 

SECTION  m. 
Des  Effets  de  V Absence  ^  relativement  au  Mariage, 

159.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union ,  sera  seul 
recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir ,  muni 
de  la  preuve  de  son  existence  ".  —  201 ,  202. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder ,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens.  —  Cit.  120, 
767;Proc.  863. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  MINEUBS  DU  PÈRE  QUI  A  DISPARU. 

141 .  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus  d'un  conmiun  mariage, 

sont  dirigées  contre  l'absent  on  eonire  son  conteur,  s'est  écoulé  trente-cinq  innées  entre  les  dernières  non- 

s'il  lai  en  a  été  donné  nn.  Proe.69,  n.  8;  Gît.  112.  —  Telles  de  l'absent  et  l'envoi  en  possession  définitif. 

Après  la  déclaration  d'absence,  les  envoyés  repré-  415, 149, 1S9,  etqae  le  possesseur  avait  capMiié  d'a- 

sentent  passivement  et  activement  l'absent,  847.—  liéoer  irrévocablement.  L'art  137s'appliqae  an  cas  oCi 

Administratears,  Us  ne  sont  tenns  des  dettes  qne  jas-  le  possesseur  n'avait  pas  encore  acquis  ce  droit.  Aussi, 

qu'à  cooeorrence  de  la  vateor  des  biens.  Ils  ne  peuvent  dans  ce  denier  cas,  l'absent  ou  ses  reprèsailtnts 

prescrire  contre  l'absent  en  tant  qu'ils  le  représentent,  peuvent,  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription,  faire  annuler 

mais  les  tiers  peuvent  prescrire  contre  lui,  Civ.  â251.  les  aliénations.  En  vain  quelques  auteurs  argumentent 

1.  —  L*a«.  135  ftit  allusion,  par  exemple,  au  droit  ^^«S  art.  13S,  190,  «0,  ISW,  4585,  «05,  2608,  2009. 
de  survie  déféré  à  on  époux  par  contrat  de  mariage,  ^  ^^  rintérèt  des  acquéreurs  de  bonne  fd.€es  utidies 
4515, 1520  ;  au  droit  de  retour  légal  ou  conventionné],  8'>PPW<nïent  I  des  circonstances  qui  fes  jttstfftent ,  «I 
351 .  747. 766, 951  ;  à  un  legs,  1039, 1040.  Les  art.  1 35  *>»*  étrangers  aux  circonstances  prémes  'parl'srt.  4  ST. 
et  136  s'appliquent  pendant  la  présomption  comme  pen-  4.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  froitS|iv 
dant  la  déclaration  d'absence,  mais  ils  sont  étrangers  b  la  perception.  Ceux  qu'il  n'a  pas  encore  perçus  appar- 
ia non-présence.  tiennent  an  oropriétaire. 

2.  -On  agit  comme  s'il  était  certain  que  l'absent  est  5.  -L'art.  139  fait-fl  exception  aux  art.  m  et  190. 
mort,  sauf  I  application  de  l'art.  137.  La  disjonctive  (m  en  ce  sens  que  le  ministère  public  ne  pourrait  pas  at- 
a  1  effet  de  b  conjonctive  et.  Merlin,  ^ip.,  v»  Absent.  t«,Ber  le  nariaee?  Kerlin  et  TealliertefKttsem,  mais 
Si,  donc,  on  bomme  meurt  laissant  on  flls,  et  des  pe-  d'autres  jurfeconsnltes  sont  d'avis  coninire.  «  Ob  a 
tits-enfants  d  un  fils  absent,  ceux-ci ,  à  dé&nt  de  leur  ^oolu ,  est-U  dit  dans  l'exposé  des  moUfa ,  qae  le  ma- 
père,  partageront  avec  leur  oncle.  Sous  le  Code,  Paris,  riage  contracté  pendÀt  l'absenee  ne  pttt  être  attaqué 
»rjanv.i812;P.8«'édiL,  1. 10,  p.  67;  et,  avant  le  <,ue  p«  l'époux  même  à  son  retour  :  la  dignttt  duma- 
S?*'\'^^*VJi!*''^'-  î^'  l*  ^  "n;  ?•  *?»'  î  M^^"»'  riage  ne  permet  pas  qu'on  la  comprometteW .l'i^é. 
Ûuranton ,  Belvlncourt,  de  Moly,  Talandier.  Suivant  ru  péemiiairt  de*  eêUaiéraux. .  L'article  «'exclut  que 
Locré,  Proudhon  et  Pavard .  les  enfants  de  l'absent  ne  i',aciion  des  ooUatéraox  oui  d'aorès  l'art.  483  neM. 
soiit  appelés  qu'autam  qu'nsne  laissent  pas  de  cobé-  v^ex^ce^quflo^^ 

"*'*"•  , .  non  celle  du  ministère  public,  qui  repose  sur  on  intérêt 

8.  -  L'art.  482  naimlent  les  allénaUons,  parce  qn*n  de  moralité  sociale.  147. 


DU  MARMGfi.  63 

la  mère  en  auni  la  surveillàiiee ,  et  elle  exoroera  tous  les  droits  da  man ,  qunnt  à 
leur  éducation  et  à  Tadministration  de  lenn  biens  *. 

141.  Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette 
disparition ,  ou  si  elle  vient  à  décéder  ayant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée , 
la  surveillani»  des  enfauits  sera  déférée ,  par  le  conseil  de  familla  «  aux  ascendants  les 
ptus  pMàm,  et,  à  leut  défaut,  à  un  tutflinr  protisoiie  *. 

145.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  Tun  des  époux  qui  aura  disparu ,  laissera 
des  enfants  mineurs  issus  d*un  mariage  précédent  *. 


TITRE  V. 

nv   «lA&XAAC. 

Déeiélè  le  M  tealAaa  ka  xi  (17  mars  I80t).  Promulgtié  le  a  germinal  (97  mm). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS  KV  OOUDmONS  BBQUISBS  POUR  POOTOII  GOEITBAOtBB 

MÂBIAGB. 

144.  L*homme,  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme ,  avant  quinze  ans  révolus , 
ne  peuvent  contracter  mariage^.  —  184 ,  185, 186 ,  190. 

1&5.  Néanmoins  il  est  loisible  à  l'Empereur  d'accorder  des  diqienseB  d'âge 
pour  des  motifs  graves  ^. 

146.  n  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement.  —  Ghr.  180^ 
IBI,  183,  185,  1113,  1114;  Fén.  357. 

un.  Où  ne  peut  contracter  un  second  mariage  ayant  la  dissolutfon  du  pr6« 
mier.  —  Civ.  184,  227;  Pén.  340. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vlngtcinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  Tâge  de  Tingt-un  ans  accomplis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 

4. — L'«t.  f  41  et  tes  deu  nlmitsne  sont  relitifli  iiHttTement  aa  cas  de  mort  certaine  de  l'absent ,  saut 
fi*»  b  prtsoiiiptioa  d'abseilce  dtt  père.  La  mère  alors   rtivUeatfoii  dos  art.  434  et  I43. 

tnetUms  dD  droit  de  eorredion,  38t.  -  Corn.  a.  blanc  et  nue  négresse,  on  nn  nègre  et  nne  blanche,  rc- 
2.  -  Dans  l'art  tas,  te  tnteUe  est  datHe  ;  dans  les  nonvelée  par  Cire.  min.  dn  i  8  nivôse  an  xi ,  est  réTo- 
vt.  402, 403, 404,  ello  est  légale.  Les  uns  explkinent  ^nèe. MimHev,  48  »▼.  4849. 
«srtte  aoUaoïDiiie  en  disant  qae  lorsqu'on  a  rédigé  l'ar-  ^  /,,..  .^,  ^.  .  .,  . 
tfde44a.OD  ne  sataU  pas  encore  comment  serait  orga-  ^,tr,^y,?î1f^^T  ^  ^»spc"sesdott présenter 
lise  le  ilsttee  des  tutelles,  et  qu'il  y  a  été  dérogé  par  :iÏÏ?2SL!f^*?^^T?îr  *  Intermédiaire  du  pn>. 
î«  articles  postériems;  d'autres,  préférant  l'étecUon  I  Ïïi?îi1îfî\.î!^i^^^^^^^  **""" 
.qui  n'est  pu  tooiours  dans  rintérét  de.  ï'î.rï^tiî^Silir'Sïl.'l^^ 


1  JICZTZrli  ^Hil^rfrt^^  ii«iiee.laqneUe.enTertud'nneordomia«ednprésidont, 

JilZÏ*^  ^ZÎÎL'î^'ï^^w  *  ?*i?  **   *«"  *^  enregistrée  au  greffe  dn  tribunal  de  l'arrondis- 
"  ■?*•  —  *^  «wiwtw»  MM  «a».t  w  pèw  r»-   tement  dans  lequel  le  mariage  sera  célébré,  et  une  ex- 


»•  m0^  -.*JÎ2 '""''iL    ''**fî"'  (édition  en  reste  annexée  a  racle  même  de  célébration. 

**jy*»  "^t  preeédé«  on  nifie,  avant  li  dé-  Arr.  so  pralr.  an  XL — Les  consuls  généraux  résidant 

^jy*""*  **J?  mort  du  père,  produit  les  dans  des  pa'ys  situés  an  deOi  de  l'océan  AtlanUque. 

^"* *5!lï!!LÎÎ.*^''**     '*™*  *^*  "'*^'®*  *^*  autorisés  \  aceorder  des  dispenses  d'âge,  H  la 

*!"**  J*^*~!"*?  y?**?^  *  ."*•  '*  dlsparWoa  da  ehaige  d'en  rendre  compte  immédiatement  an  ministre 

>^  *Bjy— j  ''''jy?'*^  des  art  t«  et  «4.  —  des  attires  étrangères.  0. 23  oct  4833,  a.  48.— Droits 

*^***ffM>WSfca<^tSBWWt  M  procède  pnivlsoli^  de  sceau  et  d'enregistrement  auxquels  les  dispenses  don- 

BotinpHdesontels, oommeonproeMortltilè»  iicnt!îieû,L.28avr. «i6,a.55;L.45tr.3ii8ls,a.n. 
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consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment ,  le  consentement  du 
père  suffit.  —  Civ.  73 ,  152 ,  158  ,  182  ,  183  ;  Pén.  493 ,  195. 

£49.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  sMl  est  dans  Timpossibilité  de  manifester  sa 
volonté ,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  —  Civ.  156 ,  182 ,  185 ,  489  ;  Pén.  29. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  sMls  sont  dans  Timpossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre 
Taïeul  et  Taïeule  de  la  même  ligne ,  il  suffit  du  consentement  de  Taïeul.  —  Civ.  73 , 
452 ,  156 ,  182 ,  183  ;  Av.  27  mess,  an  xiii ,  approuvé  le  4  th.  —  S'il  y  a  dissent!- 
ment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera  consentement. 

i5i .  Les  enfants  de  famille ,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article*  148 ,  sont 
tenus ,  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander ,  par  un  acte  respectueux  et  formel, 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  —  T.  civ.  168  ;  Enreg.  L.  2  frim.  an  vu ,  a.  68 ,  §  1,  n.  51. 

(Art.  45i,  153, 154,  455, 456  et  157,  décrétés  le  13  mars  1804.  Promalgoés  le  22  dn  même  mois.) 

152.  Depuis  la  majorité  ûxée  par  l'art.  148,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accom- 
plis pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles ,  Pacte 
respectueux  prescrit  par  l'art,  précédent ,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consente- 
ment au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  après  le 
troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.— Civ.  182. 

155.  Après  l'âge  de  trente  ans ,  il  pourra  être ,  à  défaut  de  consentement  sur  un 
acte  respectueux ,  passé  outre,  un  mois  après ,  à  la  célébration  du  mariage  '. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 
l'art.  151 ,  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins;  et ,  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse'. 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux , 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence  ,•  ou ,  à  défaut  de  ce  jugement ,  celui  qui 
aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix  ^ 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  de  mariages 
contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par 
des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement 
des  pères  et  mères ,  celui  des  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  où 
ils  sont  requis ,  soient  «nonces  dans  l'acte  de  mariage ,  seront ,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  et  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du 

1.— L'article  ne  fait  aucnnedistinction  entre  les  deux  ces;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  bit  mention  de  lear 

sexes  ;  mais  il  résulte  de  l'article  précèdent  qu'il  y  a  attestation  dans  l'acte  de  mariage;  2*  que  si  les  pères, 

erreur  de  rédaction ,  et  qu'il  faut  l'entendre  comme  s'il  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  consentement  oa 

y  avait  30  ans  pour  les  fils  et  25  ans  pour  les  filles.  conseil  est  requis ,  sont  décèdes ,  et  si  l'on  est  dans 

2.  -  Autrefois  l'enfant  devait  se  transporter  cher  »''mpû»^"»î*  de  produire  i;acte  de  leur  décès,  oo  la 
l'ascendant.  Pothier,  du  Contrat  de  mariage,  n.  S40.  Vre^e  à^  leur  absence  (C.  Nap.  «SMaute  de  con- 
Mais  le  Code  ne  Vp^ii»  na«  "^^'"^  ^'  ^®™^«'"  <*on»»«te  »  >!  pent  étire  procédé  it  11 
jnais  le  uxie  ne  i exige  pas.  cèlébraUon  do  mariage  des  majeurs,  sur  leur  décla- 

3.  —  L'article  n'a  d'application  qu'autant  qu'il  n'y  a  ration  ^  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  der- 
'  pins  aucun  ascendant  ^  qui  l'acte  respectueux  doive  être    nier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 

signifié,  et  que  celui  qui  est  absent  est  le  dernier  dont  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment 

le  conseil  dût  être  requis.  ~  Avis  du  conseil  d'Etat  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels 

du  27  messidor  an  xiii ,  approuvé  le  4  thermidor,  afllrment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  «poux, 

sur  les  formalités  relatives  au  mariage.  «  Le  coftseîl  ils  ignorent  le  lien  du  décès  de  leurs  ascendants  et  leur 

d'Etat  est  d'avis ,  !•  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pro-  dernier  domicile.  Les  ofllciers  de  l'état  civil  doivent 

duire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  faire  mention ,  dans  l'acte  de  mariage ,  desdites  dè- 

mariês ,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  dé-  clarations  ». 
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liai  oà  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  Pamende  portée  par  i  art.  192 , 
et,  CD  oatre,  à  on  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois.  —  Pén.  193. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux ,  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crits ,  rofficier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage ,  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149,  et  les  dispositions  des 
nt.  151 ,  153 ,  153 ,  154  et  155  ^  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fEiit  aux 
père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles ,  sont  applicables  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus.  —  334 . 

159.  L'enfwt  naturel  qui  n*a  point  été  reconnu ,  et  celui  qui ,  après  l'avoir  été , 
a  perdu  ses  père  et  mère ,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus ,  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé  '. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consoitement  du  conseil  de  famille  *. 

161.  En  ligne  directe ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
dants l^itimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  '.—736,  737, 184,  348. 

162.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  soBur  légitimes 
on  naturels,  et  les  alliés  au  mémedegré^.  —  736,  738, 184. 

16S.  Le  mariage'est  encore  prohibé  entre  l'onde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  '. 

i6&.  Néamnoins,  il  est  loisible  à  TEmpereur  de  lever,  pour  des  causes  graves, 
ks  prohibitions  portées  par  Fart.  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  1  art.  163,  aux  mariages  entre  Fonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu.  —  L.  16  avril  1832. 

CHAPITRE  IL 

DIS  FOlVALiriS  BSLATIVES  A  LA  dSlÂBRÀTION  BU  MÀBIAOB. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  l'offider  dril  du  domicile  de 
Itme  des  deux  parties.  —  Civ.  63  à  73 ,  191  à  193  ;  Pén.  199 ,  200. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63 ,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
ctoîl,  seront  faites  à  la  municipalité  dq  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes 
aura  son  domidle.  — 74  à  76,  94 ,  102. 

167.  Néanmoins ,  si  le  domicile  aetud  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence , 
les  publicatimu  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  —  74. 

168.  Si  les  parties  contractantes ,  ou  l'une  d'dles ,  sont ,  relativement  au  mariage , 

4. — tar  le  cinsea  de  tenille,  composé  de  persomies  CW.,  qui  cesse.  —  Un  père  on  on  grand-père  ne  poar- 

canaes  poor  nntérêt  qo'êUes  portent  à  l'enfant  non  rait  pas  pins  épouser  sa  flUe  ou  sa  petite-lille  natareUei 

leeona,  oo  ayant  en  des  relations  d'amitié  avec  le  père  adultérine  on  incestueuse,  que  sa  fille  ou  sa  pctite-flllè 

M  11  mèn  s'U  a  été  recoona ,  407  et  soiv.  légitime  ;  ni  nn  venf  la  fille  légitime ,  naturelle ,  adulte- 

s.  -  Le  canseil  dé  fiunille  remplace  alors  les  père  et  ^rtne  on  incestoease  que  sa  femme  décédèe  aurait  eue 

■ère  «0  aMcadants;  il  tfesl  pas  tenn  plus  qu'eu  de  ^'«"^  première  union  ;  ni  un  flls  ou  petit-fils  la  veuve 

■iliver  SM  reftis  de  eoosentir,  et  sod  afis,  non  motivé  de  son  père  ou  de  son  grand-père  naturel.  Mais  un  père 

I»  égard  pour  raotre  ftmiUe,  ne  peut  être  réfonné,  ^^J^^  *?<>««»'  lî!f"«;°îf®  t  f".?**'  ï.*!*  ^ 

canMrtelae»ordinain!S.ProrS8S.  belie-illle  de  son  père;  le  pèreet  le  fllsoutesdeai 


3.  — L'afibace  est  h  relation  qui  existe  entre  époux 
cties  pareats  de  soa  oo^oint,  mais  elle  n'existe  pas 
eaiie  les  parents  de  rooe  des  persoones  unies  et  les 
pareau  de  l'aeire,  al  entre  l'oie  de  ces  personnes  et 


flrères  peuvent  épouser  les  deux  sorars. 

4.  —  Les  enfants  de  deux  premiers  mariages,  dont 
les  père  et  mère  se  sont  onis  ensemble  en  secondes 
noces ,  peovent  se  marier  entre  eox ,  car  ils  ne  sont  ni 


ks  aillés  de  l'aatre.  L'alttance  ne  cesse  pas  qnaud  la  ^^^  ^^  ^^^' 

qii  la  produisait  et  les  enûmto  issus  de  son      s.  —  La  prohibition  n'est  portée  que  pour  les  parents 


i  avec  l'autre  personne  sont  décédés.  Proc.  283,   légitimes,  et  s't^tend  aox  grand-oncle,  grand'tante. 
S78,  a.  a.  U  n'i  a  alors  que  l'obligation  de  l'art.  206   D.  17  mai  isos. 
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sons  la  puissance  d*antrui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du 
domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  —  372,  151  ei  sutv, 

169.  Il  est  loisible  à  TEmpereur  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet, 
de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication*. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français,  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s*il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l*art.  63,  au  titre  des 
Actes  de  l'état  eivii,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  au  chapitre  précédent.  —  47,  48. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  Tempire, 
Pacte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile  *.  —  40,  41, 102. 

CHAPITRE  III. 

DBS  OPPOSITIONS  XV  MARIAGE. 

179.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties  contractantes.  —  66  à 
69,147,  176,170. 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père ,  la  mère ,  et  à  défaut  de  père  et  mère ,  les 
aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  desoen- 
dants ,  eneoie  que  ceux-ci  aient  vingtrcinq  ans  accomplis.  — 148 ,  149 ,  ISO ,  176. 

174.  A  défaut  d*aucun  ascendant ,  le  frère  ou  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante ,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  —  l»  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  &milie, 
requis  par  Fart.  160,  n*a  pas  été  obtenu;  —  2°  Lorsque  Topposition est  fondée  sur 
rétat  de  démence  du  futur  époux  :  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  cbarge,  par  l'opposant, 
de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
jugement'. 

I7tt.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  former  opposition  qu'autant 
qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer*.  — 
Gv.  405à419;Proc.  883. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
la  former  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oîj  le  mariage  devra  être 
célébré  ;  il  devra  également ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant , 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de 
l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition  •.  -—  111. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la 
demande  en  main-levée  *. 

4.  «^  Arrêté  du  ae  prairial  on  xi,  «r/.  3.  «  Les  3.  —  Le  droit  d'opposilioo  n'apparOent  j$ia»is  ni 

dispenses  de  la  seconde  pablleation  de  bans ,  dont  est  allies.  Proc  890.  —  L.  s«r  les  alièuto,  90  joia  4SSS« 

mention  dans  l'art  4 69  do  Code  civil,  seront  accordées,  a.  29  et  soiv, 

s'il  y  a  lien,  an  nom  do  gonTemement,  par  son  cem-  a  «  i- minut^M  mikil.  m.»  <«*«««•  i»»A««*u»  ».  ■. 

missaiie  près  le  tribnnal  de  première  instance  dans  célébrâtton^ïltTrb^^^^ 

l'arrondissementdnquellesimiStrants seproposentde  ^f^a'" în^rn'^f^^^^ 

célébrer  Icarmariage;  et  il  sera  rendu  compte  par  ce  »cresseacequfiUenaitpasUeo.L.9ûaïnll»«,a-4s. 

commissaire ,  au  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  ^  —  L*o|iposiUoa  powra  indifUreauitenl  Aire  sigai- 

des  causes  graves  qui  auront  donné  iiou  ii  chacune  de  fi^°  ^  l'ofâcier  de  l'état  dYll  de  la  eoamone  ùk  la  ■»• 

ces  dispenses.  »  —  Droits  de  sceau  et  d'eoregistr.,  r>3ge  devra  être  célébré  on  de  l'ona  des  cobimms  tù 

L.  28  avr.  U4 6 ,  a.  55 ,  et  45  mai  4848,  a.  77.  ^  font  les  publications,  66  et  69. 

s.  —  Le  délai  de  trois  mois  passé ,  la  transcription  6.  —  L'art.  477  et  le  snttant  signifient  qn'il  sera  sia* 

ne  peut  avoir  Uen  qu'en  vertu  d'un  Jugement.  Cire.  m.  tué  préparatoiremcnt  dans  les  dix  Jours,  sll  n'est  us 

7  mai  4822.  possible  de  Juger  de  suite  le  fend. 
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178.  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation  *. 

179.  Si  lopposition  est  rejetée ,  les  opposants ,  autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants ,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.  1382  :  Proe  128 
131,523  à  526. 

CHAPITRE  IV. 

OQS  DEMANDES  EN  NULLITE  DE  UARIAQB. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  « 
ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur  * 

181.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent ,  la  demande  en  nullité  nest  plus  rece^ 
Table ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  répoux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  Terreur  a  été  par  lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des  asoendantg, 
<m  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire ,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis ,  ou  par  celui  des  deux 
époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  '. 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  int^tée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis ,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire, ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
f]u'îls  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
répoux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part ,  depuis  qu'il  a 
atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage  *. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux 
art.  144 ,  147 ,  161 ,  162  et  163 ,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes , 
loit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public  ". 

18iS.  Tïéanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'ù^  requis ,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge ,  ne  peut  plus  être 
attaqué,  1^  lorsqu'il  d'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont 
atteint  l'âge  compétent  ;  2^  lorsque  la  fenune  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant 
Téchéance  de  six  mois.  — 144 ,  181. 

18C.  Le  père ,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander 
la  nullité. 

1B7.  Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  à  l'art.  184 ,  Faction  en  nullité  peut 
^tre  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  ^  elle  ne  peut  Têtre  par  les  parents 
collatéraux ,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage ,  du  vivant  des  deux  époux , 
mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  174 ,  191. 

188.  Vépoux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage,  peut  en 

4.  ->  Eêtipt.  k  rart.  U»  Proe.  L'appel  est  snspensif,  cessairc ,  159  ;  il  ne  poorrait  l'èlre  par  ceox  auxquels 

Froc  497;  maïs  le  poorroi  en  cassation  ue  le  serait  oa  ne  devait  demander  qa'on  conseil,  151. 

pîs.  L.  «  not.,  4«  déc.  47«0,  a.  16.  Oans  le  cas  de  di-  j^  _  C'esl-à-dirc  21  ans  poar  les  ailes  et  25  ans 

wec.  le  poorroi  était  inspensif,  Cit.  263.  ^„  jpg  fiis  quand  il  y  a  des  asccodantfl,  et  21  ans 

«.•-L'art  146  fl^appUqve  ao  mariage  non  existant  ponr  les  denx  sexes  quand  il  n'y  en  a  pas,  US, 

pow  iéfMl  de  eOBseiiteBient  ;  l'art  180  est  relatif  an  488. 


Mnaie  moiaMe  ponr  consentement  vicieux,  dans  le  5.  _  lc^  nnim^,  absolues  sont  ;  1-  rinpnbené, 

manarf,  pvtr (MmU  d«  blierlé.  et  dans  le  second  ^y^  ^^^  ^45^  igg.  ^o  lexistcneo  d'un  premier  ma-. 

JwtmvMrliiqBalItétKiiiciPilM de  la  personne,  ri^^  valable,  147, 188, 189;  30  la  parenté  an  degré 

*'€».9Hkm.  proliibé,  161,  162.  163;  4*  le  défani  de  pnbUdté, 


3.  —  H  pam  ém  atlaqié  par  le  tuteur  ad  hoc  de   191  ;  5»  l'inoompéteace  de  rofficier,  iM.  Péa.  Si7, 
f catac  Mwal,  fane  fw  tm  eonseniemcnt  était  né-   t  criiu.  1 21 . 
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demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  Tépoux  qui  était  engagé  avec  lui.  —  Qv.  25 , 
139,  147,  170,  184,  187,  189,  190,  201,  202;  Pén.  340. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité 
ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  —  136 ,  147. 

190.  Le  procureur  imp.  ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  Fart.  184,  et 
sous  les  modifications  portées  en  Tart.  185,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage ,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  foire  condamner  à  se  séparer.  — 184, 191 . 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point 
été  célébré  devant  l'officier  public  compétent ,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes  ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  ascendants ,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  le  ministère  public  ' .— Civ.  75 ,  165  ;  t.  crim.  121 . 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  ou  s'il 
n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi ,  ou  si  les  intervalles  prescrits 
dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  obsenés,  le  procureur  imp. 
fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
francs  ;  et ,  contre  les  parties  contractantes ,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
ont  agi ,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  —  63  à  65 ,  166  à  169. 

195.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées ,  pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  165,  loi*s  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  46 ,  au  titre  des  Actes  de  Vétat  civil.  —  198  ,  199  ,  200. 

198.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  —  321 ,  322. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
devant  l'officier  de  Tétat  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non 
recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art.  194  et  195,  il  existe  des  enfants  issus 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme ,  et  qui  soient 
tous  deux  décédés ,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul 
prétexte  du  défaut  de  représentation  de  Tacte  de  célébration ,  toutes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte 
de  naissance.  —  319  à  322. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  rinscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration , 
tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage  *. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer 
le  mariage  valable ,  et  par  le  procureur   imp.   *. 

I .  —  Il  s'agit,  dans  l'art,  i  01 ,  des  mariages  clande»-  S.  ^  L'article  s'applique  aussi  bien  éd  cas  d'un  Jige 

tins,  nuls  pour  absence  des  conditions  de  pablicité  iQ^nt  correctionnel,  Pen.l9S,  qu'à  celai  d'an  vtèi  de 

matérielle,  et  non  des  mariages  secrets  qa'on  est  par-  Coar  d'assises,  Pén.  145, 146,  447, 473,  SU. 

venu  à  cacher  dans  le  lien  qu'on  habite,  quoiqu'on  les  »  _  i  '^^tt».^  «irfw.i.^i.  «*  «^-*  «.-^i.  a.-^^  . 

ait  eontraette  aUleors  atec  tooles  lesfôrLutès  von-  nZZj'^'^^^tW:^^^^ 

Les  pw  U  toi.  C,  mariages,  qae  la  dtcl.  d.  S6  dot.  ?L'Toe  oa?^SLÎÏSl«ii^^  *J^?t"' 

463«  privait  des  eireu  civils  dans  rintemion  ariswcra-  bo^KLl  JfZ^ÏÏSSff^u  ÎT^*  " 

nels,  peuvent  citer  directement  le  prévenu,  lust.  l ,  s. 
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500.  Si  ro£Bder  publie  est  décédé  lors  de  la  décoUTerte  de  la  fraude ,  Tacdon 
sera  dirigée  an  civil  contre  ses  héritiers ,  par  le  procureur  du  Roi ,  en  présence  des 
parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation.  —  Civ.  724  :  Inst.  2 ,  $  2. 

501.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant 
à  regard  des  époux  qu'à  Tégard  des  enfants ,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

SOS.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux ,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage  *. 

CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAOB. 

SOS.  Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  Caiit  seul  du  mariage ,  Tobligation 
de  nourrir ,  entretenir  et  élever  leurs  enfants*.  —  Civ.  384 ,  389,  852 ,  1409 ,  1148 , 
lS58;Pén.  348  à  350. 

504.  L*enÊint  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement.  —  852 ,  1540. 

305.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin.  —  349 ,  385 ,  955 ,  1 558. 

SOO.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également ,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances ,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse, 
r  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces ,  S""  lorsque  celui  des  époux 
qui  produisait  l'affinité ,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont 
décédés'. 

S07.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques^. 

505.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.         ^ 

SOO.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
on  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner ,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin 
CD  tout  ou  en  partie ,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

SIO.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
poision  alimentaire ,  le  tribunal  pourra ,  en  connaissance  de  cause ,  ordonner  qu'elle 
reeevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des 
aliments. 

SU.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de 
recevoir ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure ,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments , 
devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire  *. 

CHAPITRE  VL 

DBS  DROITS  BT  DBS  DBYOIBS  RESPECTIFS  DBS  ÉPOUX. 

SIS.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité ,  secours ,  assistance.  —  Civ.  229, 
no,  306;  PéQ.  336,  337 ,  838,  839,  324  ,  326. 

I,  m  —  n  n'eiiste  poiat  d'andiioinie  entre  rait.  409  3.  —  Baux  on  contentions  ponr  nonrritnre  de  per- 

ctlo  «L  8iS  et  3>r.  Us  s'tppliqnent  k  denx  cas  dlf-  sonnes ,  lorsque  la  durée  n'est  pas  limitée,  ne  sont 

knaU,  passibles  que  de  90  cent,  par  400  fr.  sur  le  prix  eu- 

4. — CepeodiAt,  après  la  déclaration  de  nullité,  l'è-  ^^^  d^  toutes  les  années,  L.  46  Juin  4894,  a.  4 . 

5?  î!  *?!!?!il  J'""  ^\  ^^*^^**  **«  ^'*°îî*  •  **  *.  -  BUes  s'étendent  à  ladoptaol  et  à  l'adopté,  349  ; 

•rett  de  saceenfliaité,  car  il  n  a  pas  cette  qualité  au  ^n,  e^j^js  naturels,  adultérins,  incestueux,  et  k  leurs 

■oBttt  potiérieur  où  ia  succession  s'ouvre,  7«7.  ^f^  gj  j^^^  757^  7^3^  753  g,  7^4.  _  ^e  donataire 

l^Le  tiers  des  pensions  de  réforme  est  saisis-  doit  des  aliments  au  donateur,  9S5. 

«•Ne  fo«  un  tiers  dans  les  circonstonces  prévues  .      /,      .  ,  ^   ,.                           „«. 

I»  les  «t  m,  «S.  944  CiT.  L.  sur  l'état  des  ott-  *•  '  ^  «^  *«  ^**  •"  ^"^^  ««^  727. 
cim,|fBii4S34.  a.  90. 
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SIS.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obëÎBMiice  à  ton  nlAri.^ 
1868. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre  partout  où  U 
juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir ,  et  de  lui  fournir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  feeultés  et  son  état.  --*  108; 
Except.  306 ,  507. 

21tt.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens*. 
—  Civ.  344 ,  776  ,  1449 ,  1538  ,  1576  ;  Proc.  861  à  864  ;  Com.  4. 

21G.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police.  ^  1424. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner ,  hypothéquer ,  acquérir ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte ,  ou  son  consentement  par  écrit  *. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation.  —  Proc.  861  à  864. 

210.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut 
f^ire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement du  domicile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation ,  après 
que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil  *. 

220.  La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique ,  peut ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  audit  cas ,  elle  oblige  aussi 
son  mari, s'il  y  a  communauté  entre  eux*.— Civ.  1409, n.  2, 1419, 1426;  Com.  4, 
5 ,  7  ,  22.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante ,  encore  qu^elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace ,  la  femme , 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ester  en  jugement,  ni  con- 
tracter, qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner 
l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé.  ^  Proc.  865  et  878  ; 
Pén.  6 ,  7  et  8. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut,  eu  connaissance  de  cause , 
autoriser  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter.  —  Civ.  501, 
2208,  $2;  Proc.  861. 

223.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage ,  n*e8t 
valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme.  —  1888, 1588,  1088. 

224.  Si  le  mari  est  mineur ,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme, 
soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter  '.  —  2208,  §  2  et  3. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers  ". 

I .  —'La  femme  peat  faire,  sans  aatorisation,  Id  li-  8.  -^  Modifié  pir  Tari.  861  Proc.  Le  mari  est  entendu 

gniflcalions  d'exploits,  non  relatifs  à  une  instance,  dans  la  cliambre  da  conseil,  mais  le  jogement  est 

comme  protéu,  sommations,  oppositions,  exécutions,  rendu  k  l'audience  pobUqoe.  Proc.  862.  ^  Qntnd  il 

et  autres  actes  extrajudiciaires,   pourvu  qu'elle  ait  le  s'agit  de  scparaiioB  de  corps  oa  de  biens,  te  présiëeDi 

droit  li'admiuistration  quant  aux  choses  qui  en  sont  autorise  la  femme  à  plaider.  Proc.  865,  878. 


l'objet,  Civ.  SâO,  4U9,  1836, 1576;  Com.  5  et7.  — 


4.^  La  femme  narchtnde  pnbliqae  est  eontni- 


Elle  peut,  dans  tous  leS  cas ,  requérir  la  transcription  g„,bie  par  corps,  L.  47  avr.  48SS,  a.  4  et  î.  Bile  ne 

90 1  mscription  d'actes  la  concernant.  940, 2139.  ^^^  engager,  aliéner,  liypotiiéqaer  M  immeubles 

S.  —Elle  peut,  sans  autorisatioti ,  acquérir  par  ac-  frappés  de  dotallté,  4554. 

cession,  occupation,  prescripUon,  546  ï  577,  74  5,  746,  ,       ,  ^  „^„  ^„^r^^  «„«  i.  «.«.•*  ^,  ^^t^^ 

747,  2249.  -  Les  auU)risaiioiis  pures  et  siuiples  sont  ^'  "  ^  ^^^  ^^^^  ^"^  ^  '*""^  ^^'  "*^«»^- 

sujettes  au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  4846,  a.  43,  6.  —  Et  créanciers,  lorsque  racUon  est  fondée  su-  nn 

>•  5.  intérêt  pécuniaire,  4466,  2093. 
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290.  La  femme  peut  tester  sans  Tautorisation  de  son  mari.  —  895,  905,  §  2, 
969,  1096. 

CHAPITRE  VU. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  UARUGfi. 

217.  Le  mariage  se  dissout,  ^  i*"  Par  la  mort  de  l'im  des  époux;  —  2«  Par  ie 
diTorce  légalement  prononcé  S'  —  S*"  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de 
l'un  des  époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile^.  — *Giy.  23, 25,  i  44i  ;  Pén.  1 8. 

CHAPITRE  Vffl. 

DES  SECONDS   HARUGES. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent*.  —  C.  N.  139,  188,  227, 
386;  C.  P.  194,  195,  340. 


TITRE  VI. 


BU  BXToacx  *. 


Décrété  le  30  ventôse  an  xi  (21  mars  1803).  Prognulgué  le  10  germinal  (31  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   CAUSES    DU    DIYORCB. 

9%9.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 
-  Civ.  808  ;  Pén.  334  ,  §  2 ,  336 ,  337 ,  338. 

250.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari , 
lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  —  Civ.  306;  Pén.  339. 

951 .  Les  époui  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès ,  sévices 
ou  injures  graves ,  de  Tun  d'eux  envers  Tautre.  —  Civ.  306. 

StSlI.  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante  sera  pour 
l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  —  Civ.  25 ,  261  ;  Pén.  7  ,  8. 

233.  Le  conseDtement  mutuel  et  persévérant  des  époux ,  exprimé  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffi- 
samment  que  la  vie  commune  leur  est  insupportable ,  et  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux , 
une  cause  péremptoirc  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 

DU  DIYOBCE  POUB  GADSB  DBTBBMINBB. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

254.  Quefle  que  soit  la  nature  des  feits  ou  des  délits  qui  donneront  lieu  à  la 

4.  —  Le  divorce  est  aboli.  L.  du  48  mal  4816.  4 .  >-  Abrogé,  L.  8  mai  1816,  mils  ploslears  articles 

L*--  U  nort  dvile  Mt  abolie.  L.  du  94  mai  4854  s'appliqueut  à  la  séparation  de  corps.  Ils  seront  repro- 

3.  —  Le  Code  ayant  été  promulgué  sous  le  calen-  dails  eu  icxlc  ordinaire.  Ccnx  qui  ne  sont  plos  appli- 

ârier  républicain ,  dans  lequel  tous  les  mois  étaient  de  cables  le  seront  en  plu  poUt  lexK. 

^)fOi^ |sr  40  mois  11  bat  entendre  300  jonrs 
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demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  cette  demande  ne  poma  être  formée 
qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domidle. 
—  Civ.  102,  108  f  307  ;  Proc.  875. 

255.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur  dcMment  lien  à 
une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public ,  l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  ;  alors  elle  pourra  être  reprise, 
sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-reoevoir  ou  exception 
préjudicielle  contre  l'époux  demandeur.  —  Inst.  3. 

856.  Toute  demande  en  divorce  détaiUen  les  fiiits  :  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à 
Tappoi ,  sMl  y  CD  a ,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux 
demandeur  en  personne,  à  moins  quMl  n^en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur 
sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande. 

257.  Le  juge ,  après  avoir  entendu  le  demandeur ,  et  lui  avoir  fîût  les  observations  qu'il 
croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès- verbal  de  la 
remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur, 
à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera  foit  mention. 

258.  Le  juge  ordonnera ,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les  parties  comparaîtront  en 
personile  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son 
ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

859.  Au  jour  indiqué ,  le  juge  fera  aux  deux  époux ,  s'ils  se  présentent,  ou  au  deman- 
deur, s'il  est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappro- 
chement :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal ,  et  ordonnera  la  communica- 
tion de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public ,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du 
juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  accordera 
ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  dter  le  défendeur, 
dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie ,  en  tête  de  la  citation ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

242.  A  l'échéance  du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  on  non ,  le  demandeur 
en  personne ,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs 
de  sa  demande;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre. 

245.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra 
proposer  ou  faire  proposer  ses  observations ,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les 
pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
mera ,  de  son  cOté ,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre ,  et  sur  lesquels  le  deman- 
deur fera  réciproquement  ses  observations. 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  observations  des  parties, 
ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera 
donnée  auxdites  parties ,  qui  seront  requises  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  expresse 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  Taudience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et 
l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra 
un  rap|)or(eur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu ,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public 
entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  s'il  en  a  été  proposé.  Bo 
cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas 
contraire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir ,  la  demande  en  divorce  sera 
admise. 

247.  l!nmédiatenicnt  après  l'aornission  de  la  denntnde  en  divorce,  sur  le  rapport  du 
juge  commis ,  le  ministère  public  entendu ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la 
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B,  si  ene  lui  parait  en  éut  d*ètre  Jugée  ;  sinon ,  il  admetln  le  demandeur  à  la  preuye 
des  bits  pertinents  par  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la  preuye  contiairo. 

1148.  A  chaque  acte  de  la  cause ,  les  parties  pourront ,  après  le  rappcM  du  Juge  »  et  avant 
que  le  ministère  public  ait  prif.lft  parole ,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respec- 
tif, d^ab^rd  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le 
coasftJ  du  demacdcritT  no  sera  admis ,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

849.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes ,  le  greflier 
do  tribunal  donnera  lecture  de  la  parlîe  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination  déjà 
fidte  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le 
président ,  qu*elles  peuvent  encore  en  désigner  d*autres,  mais  qu*après  ce  moment  elles  n*y 
seront  plus  reçues. 

^^0,  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  contre  les  témoins 
qa'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public. 

Sol.  Les  parents  des  parties,  à  Texceptioii  de  leurs  en&nts  et  descendants ,  ne 
sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté ,  non  pins  que  les  domestiques  des 
époux ,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
^positions  des  parents  et  des  domestiques.  —  Proc.  268. 

5159.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénommera  les  témoins 
qui  seront  entendus ,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les 
présenter. 

8IS3.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis  clos ,  en 
présence  du  ministère  public^  des  parties ,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu^au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté. 

954.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  cousais,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
olaemtions  et  interpellations  qu*elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
ioterrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

955.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations 
aixqo^es  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d*enqaète  sera  lu  tant  aux  témoins 
qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer  ;  et  il  sera  ait  mention  de 
leur  signature,  on  de  leur  déclaration  quMls  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

956.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  demandeur ,  si  le  défendeur  n*a 
pis  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  Taudience  publique,  dont  il 
indiqnera  le  jour  et  Theure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère 
pohUc,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la 
Nqoftte  du  deoaandeur ,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jagement  définitif,  le  rapport  sera  fidt  par  le  juge  commis  : 
les  parties  pourront  ensuite  faire ,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère  public  donnera 
ses  conclusions. 

958.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il  admettra  le  divorce, 
le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'ofTicier  de  l'état  civil  pour  le  faire  pro- 
noncer. 

959.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  d*excès,  de  sévices 
00  d^hyores  graves ,  encore  qu'elle  soit  bien  établie ,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre 
iamiédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas ,  avant  de  faire  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  à 
qaitter  la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos; 
cl  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facul- 
iés,  si  b  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

2^.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies ,  l*époux  deman- 
deur poorra  ûire  citer  Tautre  époux  à  comparaître  au  tribunal ,  dans  les  délais  de  la  loi , 
pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

9€i.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux  est  oon- 
àanmé  à  une  peine  infamante ,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  pré- 
lenler  au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement 
de  condamnation ,  avec  un  certificat  de  la  Cour  d'assises ,  ponant  que  ee  même 
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jugemêilt  n'tet  plus  tesoeptible  d'toe  réformé  par  aucune  Toic  l^le.  —  GW.  35 , 
232;Pén.  7,8. 

tes.  En  cftd  (Tàppel  du  Jugement  d'âdmlssloti  ou  du  Jugement  définitif,  ^ndu  par  le 
tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la 
Cour  rovale  comme  affaire  urgente. 

265.  L^appet  ne  sera  recevabte  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  Jour  de  la  signification  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par  dé&ut.  Le 
délai  pour  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort ,  sera 
aussi  de  trois  mois  à  compter  de  la  signitication.  Le  pourvoi  sera  susi)ensif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura  obtenu ,  sera  oblijçé  de  se  présenter, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  rofQcier  de  Tétat  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée, 
pour  mire  prononcer  le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  jugements  de  première 
instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  à  l'égard  des  arrêta  rendus  par  défaut  en 
cause  d'appel ,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  jugements  contra* 
dictoires  en  dernier  ressort ,  qu'après  l'expiratiou  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  cl-deasns  déter- 
miné ,  sans  appeler  l'autre  é|K>ux  devant  l'onicier  de  l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu ,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour 
cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  iaire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  II. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  Demande  en  divorce 

pour  cause  déterminée. 

267.  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  ou  mari  demandeur  ou 
défendeur  en  divorce  ,  à  moins  qu'il  u*en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal , 
sur  la  demande  soit  de  la  mère ,  soit  de  la  famille ,  ou  du  ministère  public ,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  eu  divorce  pourra  quitter  le  domi- 
cile du  mari  pendant  la  poursuite ,  et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme 
sera  tenue  de  résider ,  et  fixera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le  mari 
sera  obligé  de  lui  payer.  —  Civ.  214  ;  Proc.  878. 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée , 
toutes  les  fols  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette  justification ,  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire ,  et ,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la 
faire  déclarer  non  recevable  à  continuor  ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce , 
pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'art.  238 ,  requérir ,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés 
qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée ,  et  à  la  cbarge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  — 
Proc.  941 ,  807 ,  »48. 

27 i.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté, 
toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à 
la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  238 ,  sera  déclarée  nulle , 
s*il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  oonUractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. —  1167. 

SECTION  m. 
Des  Fins  de  nofi^eeevùir  contre  V Action  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

372.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  récondlialton  des  époux,  siurvenuc 
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soit  depnii  les  ftits  qui  auraient  pa  autoriser  ceue  action ,  toit  ûepùiê  la  demande 
en  divorce.  —  Proc*  836 ,  839. 

S7S.  Dans  l*ttn  et  l'autre  cas ,  le  demandeur  sera  déclaré  non-recerable  dans  son 
action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis 
la  réconciliation ,  et  alors  iaire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 
demande. 

S74.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation ,  le  défendeur 
en  fera  preuve ,  soit  par  écrit ,  aolt  par  témoins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  III. 

DU  DIYOBGl  PAB  CONSENTEMENT  MUTUEL. 

S7t$.  Le  ooftsentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis  si  le  mai^  a  moins  do 
vlngt-doq  ans ,  ou  si  la  fbmme  est  mineure  de  vingt-un  ans. 

376.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de  mariage. 
277.  Il  ne  pourra  plus  Tètre  après  vingt  ans  de  mariage  »  ni  lorsque  la  femme  aura 
quarante-cinq  aus. 

378.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira ,  sMl  n*est  autorise  par 
leurs  pères  et  mères  »  on  par  leurs  autres  ascendants  vivants ,  suivant  les  règles  prescrites 
par  Part.  IftO,  au  Utre  du  Mariage. 

379.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  seront  tenus 
de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
et  de  régler  leurs  droits  respectif ,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

380.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les  trois 
points  qui  suivent  :  —  1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le 
temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé;  —  2°  Dans  quelle  maison  la  femme 
derra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves;  — 3°  Quelle  somme  le  mari 
derra  payer  â  sa  femme  pendant  le  même  temps ,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suftisants  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

38 i.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le  présidant  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui 
feront  la  déclaratioa  de  leur  volonté  ^  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

383.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  en  pré- 
sence des  deux  notaires ,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira  convenables  ;  il 
leur  donnera  lecture  du  chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle  les  effets  du  Divoroê ,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

383.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  leur  sera  donné  acte ,  par  le  juge 
de  ce  quHls  demandent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement;  et  lis  seront  tenus  de 
produire  et  déposer  à  Tinstant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés 
aux  art.  S79  et  sao  :  —  !<>  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  do  leur  mariage  ;  — 1>  Les  actes 
de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur  union  ;  -^  3°  La  déclaration  authen- 
tique de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants ,  portant  que ,  pour  les  causes  à 
eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  iils  ou  tille,  petit-flis  ou  petite-fille,  marié 
ott  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères ,  mères ,  aïeuls 
et  aîeales  des  époux ,  seront  présumés  vivants  jusqu'à' la  représentation  des  actes  constatant 
kur  décès. 

384.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fôit  en 
exécution  des  articles  précédents;  la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites ,  qui  demeureront  annexées  au  procès^verbal ,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  de  raveriissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer ,  dans  les  vingt- 
*}«iaire  heures ,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au 
«liforce  iwnotio/*' 

382$.  La  déclaration  aiusl  taius  sera  renouvelée  dans  la  pi^cmière  quinzaine  de  chacun 
des  quatrième ,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront ,  en  observant  les  mêmes  formalités. 
Les  parties  seront  obligées  4  rapporter  chaque  fois  la  preuve ,  par  acte  public ,  que  teurd 
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pères,  mères,  oo  autres  ascendante  vivante ,  persistent  dans  leur  première  détenninatioD  ; 
mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte. 

5 86.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  Tannée ,  à  compter  de  la  première 
déclaration ,  les  époux ,  assistés  chacun  de  deux  amis ,  personnes  notables  dans  rarrondis- 
sement,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant 
le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remettront  les  expédi- 
tions en  bonne  forme ,  des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel , 
et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés ,  et  requerront  du  magistrat ,  chacun  séparé- 
ment ,  en  présence  néanmoins  Tun  de  Tautre  et  des  quatre  notebles ,  Tadmission  du  divorce, 

587.  Après  que  le  juge  et  les  assistante  auront  fait  leurs  observations  aux  époux ,  sMls 
persévèrent ,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à  Tappui  :  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  Unt  par  les 
parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer ,  auquel  cas  il  en  sera 
lait  mention) ,  que  par  les  quatre  assistante ,  le  juge  et  le  greffier. 

588 .  Le  juge  mettra  d«  suite ,  au  bas  de  ce  procès-verbal ,  son  ordonnance ,  portant  que, 
dans  les  trois  jours ,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur 
les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public ,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet  effet ,  commu- 
niquées par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux  éteient 
Sigés ,  le  mari  de  vingt-cinq  ans ,  la  femme  de  vingt-un  ans ,  lorsqu'ils  ont  fkit  leur  première 
déclaration  ;  qu'à  cette  époque  ils  éteient  mariés  depuis  deux  ans ,  que  le  mariage  ne  remon- 
teît  pas  à  plus  de  vingt ,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq  ans ,  que  le  consente- 
ment mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de  Tannée ,  après  les  préalables 
ci-dessus  prescrite  et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre,  notamment 
avec  Tautorisation  des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendante 
vivante,  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  : 
La  loi  permet;  dans  le  cas  contraire ,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  :  La  loi  empêcha, 

5K90.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifications  que  celles  indi- 
quées par  Tarticle  précédent.  SHl  en  résulte  que,  dans  Topinion  du  tribunal,  les  parties  ont 
satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce , 
et  renverra  les  parties  devant  Tofficier  de  Tétet  civil ,  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas 
contraire,  le  tribunal  déclarera  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce,  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision. 

891 .  L*appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce, 
ne  sera  recevable  qu'autent  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes 
séparés ,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt ,  et  au  plus  terd  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
jugement  de  première  instence. 

298.  Les  actes  d*appel  seront  réciproquement  signifiés  tent  à  Tautre  époux  qu'au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  première  instence. 

895.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  second 
acte  d'appel,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instence  fera  passer  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale ,  l'expédition  du  jugement ,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il 
est  mtervenu.  Le  procureur  général  près  la  Ck)ur  royale  donnera  ses  conclusions  par  écrit , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  :  le  président,  ou  le  juge  qui  le 
suppléera ,  fera  son  rapport  à  la  Cour  royale,  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  stetué 
définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur  général. 

894.  En  vertu  de  Tarrèt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  Tofficier  de  Tétet  civil ,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  DU  DIVOEGE. 

89l{.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 
réunir. 

896.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée ,  la  femme  divorcée  ne 
pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 
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i97.  0UI8  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

898.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère ,  l'époux 
coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  femme  adultère  sera 
condanmée  par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  à  la 
réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  déterminé ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois»  ni  excéder  deux  années.  —  Civ.  229 ,  386;  Proc.  336. 

S99.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consentement 
mutuel ,  répoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  »  perdra  tous  les  avantages 
que  Tautre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le 
mariage  contracté.  —  1452 ,  1518. 

500.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par 
raotre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu. 

301.  Si  les  époux  ne  s'étaient  £aiit  aucun  avantage ,  ou  si  ceux  stipulés  ne  parais- 
aient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce , 
le  tribunal  pourra  lui  accorder ,  sur  les  biens  de  l'autre  époux ,  une  pension  alimen- 
taire, qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension 
sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire.  —  209. 

SOS.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  à  moins  que 
le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du  ministère  public,  n'ordonne ,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés 
aux  soins  soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  personne.  —  267 ,  373. 

305.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés ,  les  père 
et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 
-203,372. 

304.  La  dîâfiolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice ,  ne  privera  les  enlknts 
nés  de  ce  mariage  d*ancun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois ,  ou  par  tes 
ooQTentiotts  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n*y  aura  d*ouverture  aux  droits  des 
eoiSsuits  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts 
s'il  a'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

305.  Daus  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  la  propriété  de  la  moitié  des 
biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit ,  du  jour  de  leur  première 
déclaration ,  aux  enfants  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la 
jornssance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  k  la  charge  de  pourvoir  à 
leur  nourriture,  entretien  et  éducation ,  conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère. 

CHAPITRE  V. 

DB  LÀ  SEPARATION   DE  CORPS. 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 
il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps.  —  229. 

507.  Elle  sera  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre 
action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 
-6,  262,  1518;  Proc.  875  à  880. 

30B.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause 
d^adultère,  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère publie,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années  '. 

I.  —  U  ne  s'aipt  pas  de  la  réclosion  proprement  dile,  mais  de  l'emprisonnement,  Pcn.  7, 9, 21,  40,  337; 
Civ.  339, 3H;  Proc.  336  H  soiv. 
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309.  Le  mari  restera  le  mattre  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamnation,  en  consen- 
tant à  reprendre  sa  femme.  —  Pén.  337. 

510.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre  cause  que  Tadultère  de 
la  femme,  aura  duré  trois  ans,  Fépoux  qui  était  originairement  défendeur  pourra  demander 
le  divorce  au  tribunal,  qui  Tadmettra  si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dûment 
appelé ,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation.  —  Abr.  L,  28  mai  1816. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens.  —  Civ.  299, 
300,301,384,386,767,1441, 1447, 1451, 1548, 1536,  i539;Proc.880;Com.  66. 


TITRE  VIL 

OB  &A  PATEBJRTÉ  BT  DE  IiA  nUATZOK. 

Décrété  le  S  germinal  an  xi  (S3  mars  1803).  Promulgué  le  13  germinal  (S  avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉ&ITIMBS  OU  NES  *  BANS  LE  KABIAOB. 

518.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  —  186 ,  73.5 ,  906. 

—  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 
naissance  de  cet  enfant ,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloiguement ,  soit  par  Teffet  de 
quelque  accident ,  dans  rimpossil}ilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  ^. 

515.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer 
Tenfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la 
naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  h  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  —  316,  325, 13o3.  «  En  cas  de  sépa- 
ration de  coips  prononcée,  ou  même  demandée,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant 
qui  sera  né  trois  cents  jours  après  Fordonnance  du  président,  rendue  aux  termes 
de  l'art.  878  du  Code  de  procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
puis le  rejet  défmitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu 
ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux  (L.  du  6-15  déc.  1850). 

514.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtièmejour  du  mariage  ne  pourra  être 
désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  :  V  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage;  2"*  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  « 
ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer;  Z°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

—  331,  335,  725,  §2,  906,  §3. 

515.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

516.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans 
le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  Teufant;— dans  les  deux 
mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque ,  il  est  absent;  —  dans  les  deux  mois 
après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  Tenfant. 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant  eneore 
dans  le  délai  utile  pour  la  fjpiire ,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la 
légitimité  de  Tenfant ,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  posses* 
sion  des  biens  du  mari ,  ou  de  Tépoque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession  *.  — >  Pén.  336. 

4.  —  n  faudrait  conçus.  3.  —  L'action  en  désaveu  étant  tonte  pècuoiaire  k 

a. — GompuUtion  de  die  ad  diem,  2447, 3200, 22T4 .    régird  des  héritiers ,  elle  peut  être  eiercèe  per  le  K^ 
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518.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
héritiers ,  sera  comme  non  avenu  ,  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  d'une 
action  en  justice  dirigée,  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence 
de  sa  mère.  —  Civ.  406 ,  2245  ;  Proc.  57 ,  59 ,  61 ,  69. 

CHAPITRE  IL 

DBS  PREirVES  DE  lA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits 
air  le  registre  de  l'état  civil.  —  CSv.  45,  1884;  Proc.  889,  852. 

590.  A  dé&ut  de  ce  titre ,  la  possession  constante  de  Tétat  d'enfant  légitime  suffit. 
-Civ.  46,  197;  Pén.  845. 

5111.  La  possession  d'état  s'établit  par  nne  réunion  suffisante  de  faits  qui 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  on  individu  et  la  famille  a 
laquelle  il  prétend  appartenir.  —  Les  principaux  de  ces  faits  sont,— que  l'individu  a 
toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir;— que  le  père  Ta  traité 
comme  son  enfant,  et  a  pourvu ,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien 
et  à  son  établissement;  —  qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 
—qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

5851.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de 
naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre; — et  réciproquement,  nul  ne  peut 
contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. — 196. 

585.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit ,  soit 
soQs  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  filiation 
peut  se  faire  par  témoins.  —  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  conmiencenient  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résul- 
tant de  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission. — 
Civ.  341 ,  1347 ,  §  2 ,  1363;  Proc.  252. 

584.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille ,  des 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère ,  des  actes  publics  et  même 
privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  on  qui  y  aurait  intérêt  si 
elle  était  vivante. 

525.  La  preuve  contraire  pouiTa  se  faire  par  touâ  les  moyens  propres  à  établir 
que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la 
maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.  —  Proc.  256. 

526.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état*. 

527.  Uaction  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  «  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  *. 

388.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. 
-2226. 

389.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé, 
qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

550.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
Foifant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  —  Proc. 
346,397. 

fnsire  mifene),  4006 ;  i«r  rÉtit,  768;  et  mène,  à  d*abord;  ttadU  que  dflog  le  cas  de  oèlébntlOQ  de  n* 

lear  défaut,  par  les  créaocieni  de  ceax  anxqnels  l'ao  riage,  c'esi  le  criminel.  CiT.  499;  Insc.  3. 

iio&iptartient,  4466.  2. —  Si  l'acUon  civile  est  déjà  Intenlée  oo  si  elle 

I.  ~  Dans  le  cae  de  flliatioD  où  s'clëvent  simalunè-  vient  à  Tètre  pendant  la  poorsoite  ;  autrement  i'actioa 

■eut  tes  aoioas  dvile  et  criminelle,  le  civil  se  juge  criminelle  se  soit. 
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CHAPITRE  III. 

DES  BNFARTS  NATUBBLS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Légitimation  des  Enfants  naturels. 

Soi.  Les  enfants  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d*nn  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage ,  ou  qu'ils 
les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration  '.  —  834. 

339.  La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants  *  ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle  profite  à  ces  descendants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  —  745 ,  913 ,  960  ^  963. 

SECTION  IL 
De  la  Reconnaissance  des  Enfants  naturels. 

334.  La  reconnaissance  d'un  enfsoit  naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique , 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance  *.  —  Gv.  1317. 

353.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enûtnts  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin.  —  762. 

336.  La  reconnaissance  du  père ,  sans  Tindication  et  l'aveu  de  la  mère ,  n*a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  père.  —  341 . 

337.  I^a  reconnaissance  faite ,  pendant  le  mariage ,  par  l'un  des  époux ,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu ,  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux , 
ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  -—  Néanmoins  elle 
produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage ,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 
—  227,  761. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  rédamer  les  droits  d'enfant  légitime. 
Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions.—  756  à  766 , 
769  à  773 ,  908. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère ,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'enfant,  — 
Pén.  354  à  357. 

341 .  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  —  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère 
sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  mêilie  que  l'enfant  dont  eUe  est 
accouchée.  —  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Gv.  1347;  Proc.  252. 

348.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité ,  soit  de 
la  maternité ,  dans  les  cas  où ,  suivant  Tart.  385 ,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 

4.  — La  légitimation  est  impossible  pour  l'enfant      S.  —  Légitimes  on  légitimés, 
adaltérin  on  incestoeuz ,  nonobstant  tonte  dispense. 

Exposé  des  motifs  par  Bigot-Préamenen.  Y.  cependant      3.  —  Concoors  de  deux  notaires,  L.  SI  joli  184S, 

MaleTiUe;  TonUier,  t  S,  n.  933;  et  M.  Dapin  aine,  a.  S.>Enreglstrement, L.  S8  m,  1818.  a.  48,  o.  ss. 

Chambra  des  Députés,  MmûteMr  dn  80  jaav.  issa.  a.  49,  a.  7,  et  16  mai  1818,  a.  77. 
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TITRE  Vin. 

BB  li'ABOPTXOV  ST  US  &▲  TUTXULB  OFFXdSIVBE. 

Décrété  ie  %  germinal  an  xi  (S3  man  1808).  Promulgué  le  18  germinal  (a  avril  ). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L* ADOPTION. 

SECTION  PREMIÂRE. 
De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

543.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Fun  ou  de  l'autre  sexe,  âgées 
de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  IVpoque  de  Fadoption,  ni  enfants,  ni 
descendants  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter  *. 

344.  Nul  ne  peut  ^re  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par  deux  époux.— (362.) 

—  Hors  le  cas  de  l'art.  366,  nul, époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
Paotre  conjoint. 

543.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  Ton 
aura ,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et  donné 
des  soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  —  Il  suffira ,  dans  ce 
deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur ,  plus  âgé  que  l'adopté ,  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes;  et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

-  366. 

540.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de 
l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux ,  n'a  point 
accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il  est  majeur  de 
vingtrcinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  —  148,  152,  372. 

547.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté ,  en  l'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier. 

548.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle ,  et  y  conservera  tous  ses  droits  : 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé  —  Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 
~ Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu;  —  Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptant  ;  —  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant , 
etrédproqaement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  —  161 ,  184. 

549.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père 
et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  consi- 
dérée comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté ,  l'un  envers  l'autre.  —  205 ,  207. 

530.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux 

4.  -  Loi  Klittfe  wa  wàaçnkm  anlèrieves  ao  Gode,  mèra?  Non,  rejet,  46  mars  1813  ;  onl,  rejet,  98  avr. 

& gem.  aa  n.—  BwegislreaieBt,  S9  frim.  an  yu,  1841  et  l«r  an.  1846.  —  Un  prèUe  catiioliqae  pent-U 

>•  M,  g  I,  n. 9;  »  avr.  1816,  a.  48  et  49.  —  L'enfani  adopter?  Non,  Gormenin,  DelTineovt,  Onranlon,  Mar- 

■Maid  reeonn  pe«l-fl  être  adopté  par  son  père  on  ».  cadé;  ooi,  rejet,  96  mars  1844. 

I.  0 
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qu'y  aurait  l'enfaut  ne  en  uiariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
dernière  qualité  nés  depuis  Tadoption.  —  731 ,  739,  745  ,  913. 

5^1.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données  par 
l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
décès  de  l'adopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants ,  à  la  charge  de 
contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  —  (747  ,  766  )  —  Le 
surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  ;  et  ceux-ci  excluront 
toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ses  descendants. 

5iSa.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants 
ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité ,  l'adoptant 
succédera  aux  choses  par  lui  données ,  eomme  il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais 
ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, même  en  ligne  descendante.  —  747. 

SECTION  II. 
Des  Formes  de  l'Adoption. 

S5S.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée , 
se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Tadoptant,  pour  y  pa»er  acte 
de  leurs  consentements  respectifs.  ->  102. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix  jours  suivants  »  par 
la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  imp.  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  Tadoptant ,  pour  être  soumis  à 
l'homologation  de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être  procuré  les 
renseignements  convenables ,  vérifiera ,  V  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont 
remplies  ;  2"  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter ,  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  imp.  ,  et  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure,  le  tribunal  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes  :  il  y  a 
lieu ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  —  Proc.  83 ,  n°  2. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  oe 
jugement  sera ,  siir  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  Cour 
imp.  ,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  premiéro  instance, 
et  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  U  jugement  est  confirmé ,  ou  le  jugement 
est  réformé  ;  en  conséquence  ^ily  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pets  lieu  à  l'adoption. 

358.  Tout  arrêt  de  la  Cour  imp.  qui  admettra  une  adoption  sera  pnmonoé  à 
l'audience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  • 
jugera  convenable.  —  Proc.  116. 

559.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la 
réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu 
où  l'adoptant  sera  domicilié.  —  Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une 
expédition,  en  forme,  du  jugement  de  la  Cour  imp.  ;  et  l'adoption  restera  sans 
effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de 
former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tri- 
bunaux, et  avant  que  ceux-ci  eussent  défimtivement  prononcé,  l'instmotion  sera 
continuée  et  l'adoption  admise ,  s'U  y  a  lieu.  —  Les  héritiers  de  l'adoptant  pour- 
ront, s'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au  procureur  imp.  tous  mé- 
moires et  observations  à  ce  suyet.  -^  Proc.  843. 

1.  — lirattaraii/ac'ov. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA.  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes,  gui  voudra^  durant  la  minorité  d'un  individu  «  sê  l'attacher  par  un  titre 
léga! ,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
mère  de  renfant,  ou  du  turvivant  d^entra  eux ,  ou,  à  leur  défaut,  d*uu  conseil  de 
famille,  ou  enfin,  si  l'enfant  ii,'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consente- 
ment des  administrateurs  de  Thospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence.  —  406  à  419. 

56!l.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avee  le  consentement  de 
l'autre  conjoint.  —  344. 

565.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  Fenfant  dressera  procès-verbal  dea  de- 
mandes et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse  '. 

864.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de 
quinze  ans.  —  Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  parti- 
eulières ,  l'dbligatiou  de  nourrir  le  pupille ,  de  l'élever,  de  le  mettre  eu  état  de  ga- 
gner sa  vie.—  203,  369,  1134. 

568.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle ,  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne ,  passera  au  tuteur  ofQcieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  leê  dépenses  de  Téducation  sur  les  revenus  du 
pupille.  —  389,  450,  454,  469. 

866.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  dnq  mÉ  révolus  depuis  la  tutelle ,  et  dans  la 
prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille ,  lui  confère  l'adoption  par 
acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d*enfants  légitimes. 

567.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans,  soit 
après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille ,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa 
minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  fa  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  anté- 
rieurement pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  réglées  soit  amiablement 
entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
de  contestation.  —  206 ,  864 ,  1122. 

568.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et  que  le 
premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 

569.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille ,  les  réquisitions 
par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption ,  sont  restées  sans  effet ,  et  que 
le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  Tincapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  —  C^tte  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à 
lui  procurer  un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  oe  eas.  —  1882. 

870.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  radministration  de  quelques  biens  pupil- 
lafres,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas  '.  —  Civ.  469  ;  Proc,  527. 

l.-L'acteesitBiietandrdtfixedeSOfr.  L.S8ftTr.  3.  — Les  art.  407, 430,  2191  ne  s'étendent  pas  k  U 
(Me,t.4s.  toiellec 
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TITRE  IX. 

HZ  ImA  WIBBANiX  PATEHHBLUB. 

Décrété  le  3  germinal  an  xi  (9i  mars  1808  ).  Promulgué  le  18  germinal  (8  ayril). 


571.  L'enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère  *. 

572.  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  — 390, 
397,  477,  1388. 

575.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  *. 

574.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père, 
si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire ,  après  Tâge  de  dix-huit  ans  révolus  '. 

575.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite 
d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants. 

57G.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés ,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et ,  à  cet  effet,  le 
président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation. 

577.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation, 
le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 
plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
procureur  imp.  ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et  pourra ,  dans  le 
premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Proc.  83,  n.  2. 

578.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire, 
si  ce  n'est  Tordre  même  d'arrestation ,  dans  lequel  les  motifis  n*en  seront  pas  énon- 
cés. —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables  *.  —  Civ.  203. 

579.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui  or- 
donnée ou  requise.  Si ,  'après  sa  sortie ,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la 
détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédents. 

580.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant  du  pre- 
mier lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à 
l'art.  377. 

581.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réqui- 
sition, conformément  à  Fart.  377. 

582.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un  état, 
sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition ,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  377.  —  L'enfant  détenu  pourra  adresser 
un  mémoire  au  procureur  général  près  la  Cour  imp.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur   imp.   près  le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son 

4 .  ~  La  contrainte  par  corps  ne  peat  être  prononcée  3.  —  L'engagé  voloniaire  devra,  s'il  a  moins  de  vingt 
contre  on  ascendant.  L.  17  avril  1833,  a.  19.  ans,  jostifler  du  consentement  de  ses  père,  mère  on 

5.  —  La  mère  l'exerce  dans  les  cas  de  présomption  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  déUbè- 
d'absence  du  père,  141  ;  de  sou  inti'rdiction  judiciaire  ^^^ ^^  <»"seil  de  ÉunUle.  L.  SI  mars  I83S,  a.  3S  5». 
ou  légale,  Civ.  5(tt,  Peu.  29;  de  soudanmalion  contre  4.  —  Non  flpplifaWc  à  rc  ras.  608. 610  lusl.;  789, 
lui  pour  cicilaliuu  à  h  débauclie ,  TOu.  3^5,  g  2.  790  Proc. 
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rapport  au  président  de  la  Cour  împ. ,  qui ,  aor^  en  avoir  donné  avis  au  père ,  et 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  oourra  révoquer  ou  modiGer  Tordre 
délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

585.  Les  art.  376 ,  377,  378  et  379 ,  seront  communs  aux  pères  et  mères  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus.  —  334. 

584.  Le  père,  durant  le  mariage ,  et ,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survi- 
vant des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  on  jusqu'à  Fémancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
rage  de  dix-huit  ans  *. 

58JS.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront,  —  1°  Celles  auxquelles  sont  tenus 
les  usufruitiers;  ^(606  à  616)  —  2"  La  nourriture ,  Tentretien  et  Téducation  des 
enfants,  selon  leur  fortune  ;  —  (203)  —  3**  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux;  —  (584,  608,  612)  —  4""  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 
—  2102,n.  2. 

586.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre 
leqoel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
eas  d'un  second  mariage. 

587.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  on  légués  sous  la 
condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas- 


TITRE  X. 

92  UL  SXVOHXTÉ,  »B  &A  TUTSUbS  BT  OS  Ii*<MAHOXPATZOV. 

Décrété  le  5  germinal  an  xi  (26  mars  1803  ).  Promulgué  le  15  germinal  (6  avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINOBITÉ. 

588.  Le  mineur  est  Tindividu  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'Age 
de  vingt-un  ans  accomplis  ^. 

CHAPITRE  II. 

DB  LA  TUTBLLB*. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère. 

589.  Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des  biens  personnels  de 
les  enfants  mineurs.  —  (Civ.  884,  386,  387, 1388;  Pén.  335.)  —  Il  est  comptable, 

I. — Kieept.  an  droit  de  joalssanee.  Cit.  S86,  387  »    strocUon  criminelle  :  Inst.  79;  ~  aux  délits  :  Pèn.  67, 69, 
7M,  4441,  s  2 ;  Pén.  335,  $2.  271 ,  354  à  3S7,  406.  —  Le  mineur  ne  peut  être  témoin 

1  -  ESfels  de  la  minorité  quant  aui  obligaUons  :  ^'°«  '^*  ^'"^^^  »  ^\  ^5  vent,  an  xi .  a  9.  -  Dans  les 

rtm  , àJirViJr .•/.!  !..•!.  iïo7  i ««•  i^à  AaZi  communes  ou  ne  rés  de  pas  un  juge  de  paix ,  te  maire 

2;  iîî.*^  ^^^»^^^'i!^'i^'i^^'^:  ^^  tenu  de  donner  avis  sans  déS  au  Juge  de  paix  du 

Sî:??'f2' UiV   '«  mari:;^i4  ?4i  m!'  ^«"^"  ^'  ''  «"«^^  •»«  ^"te  personne  qui  laisS^pour 

411,  fit,  W4,  90T,  939,  940, 944 ,  943, 4070  ;  ~  aux       3.  -  Loi  relative  ii  la  tutelle  des  enfants  admis  dans 


i:  464,  463,  463, 466,  776,  847,  849, 838,  les  bospices,  45  pluv.  an  XIII  ;  décret  concernant  les 
tl9, 46tr  ;—  I  la  procédure  civile  :  Proc.  49  n.  4 ,  83  enfants  trouvés  ou  abandonnés ,  49  janv.  4844,  a.  43 
■.6,W,898t444,  484,484,910,944,939;  — ii'ln-.    et  46. 
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qoaiit  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et,  quant 
à  la  propriété  seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  Fusufruit. 

590.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civileMe 
Tun  du  époux ,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère.  —  Civ.  23,  26,  227,  405,  419,  476,  477; 
Pén.  18. 

501.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice  un  con- 
seil spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
— -  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé ,  la  tutrice  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

592.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  oue  de  Tune  des  manières 
suivantes  :  —  1°  Par  acte  de  dernière  volonté;  —  (969  a  980)  —  2<*  Car  une  dé- 
claration faite  ou  devant  le  juge  de  paix ,  assisté  de  son  greCBer,  ou  devant  notaires. 
—  Civ.  1317,  L.  28  avril  1816,  a.  43.  ^ 

595.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  sera  nommé  un  cura- 
teur au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  —  A  la  naissance  de  Tenfant ,  la  mère  en 
deviendra  tutrice ,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  —  Proc. 

882. 

594.  La  mère  n*est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néanmoins,  et  en  cas 
qu*elle  la  refuse ,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  noiiv 
mer  un  tuteur.  —  421. 

50iS.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  — 
(406.)  -^  A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit;  et 
son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
qu'elle  aura  indûment  conservée.  —  1200. 

596.  Lorsque  le  oonseil  de  famille,  dûiâent  convoqué ,  oonservera  la  tutelle  à  la 
mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra 
solidairement  responsable ^  avec  sa  femmei  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  -* 
Proo.  126,132,135,905. 

SBCnOll  IL 
De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère, 

807.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étranger^  n*ap« 
partient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  1055.  Except.  399. 

59d.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  892, 
et  sous  les  exceptions  et  modifications  d-après. 

599.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants  de  son 
premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  —  395. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix 
d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.  —  395 ,  406. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle, 
s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spêcialo 
le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger.  —  427, 432. 

SECTION  m. 
De  la  Tutelle  des  AecendaïUi. 

402.  Lorsqu'il  n*a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant 
de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  a  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de 

4.  —  La  non  cMleDst abolie.  L.  da  si  mai  48S4. 
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eeliri-d,  à  son  aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  qae  Tasoendant 
patetnd  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré.  -^  143 ,  408, 
421,735,907. 

405.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  ooncur- 
resM»  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent 
tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des 
deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants.  —  407. 

SECTION  IV. 
De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille. 

40â.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère ,  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  et  mère ,  ni  ascendants  mâles ,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur 
de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé ,  il  sera  pourvu ,  par  un  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur.  —  Civ.  25,  427,  442;  Pén.  34,  42,  335; 
Proc.  882 ,  968. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents 
du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  môme  d'office  et 
à  la  poursuite  du  Juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dé- 
noncer à  ce  Juge  de  paix  le  fiiit  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  —Civ. 
1066;  telv.  4,16,21. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  coté  paternel;,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.—  (Excl.  Civ.  442  à  445  ;  Pén. 
34,  42, 43,  385,  401.)— Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et,  parmi 
les  parents  de  même  degré ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  soeurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent.  —S'ils  sont  six ,  ou 
an  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls, 
arec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  — 
S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour  com- 
pléter le  Gonaeil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'art.  407,  le  juge 
de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances, 
soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  ha- 
bituelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

410.  Le  Juge  de  paix  pourra ,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre 
suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 
dooiiciiiés,  des  parents  ou  alliés  plus  proolies  eu  degrés  ou  de  mêmes  dçgrés  que  les 
parents  ou  alliés  présents;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant 
quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents 
articles. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  6xe,  mais 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la 
léunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  — 
(Proc.  1,0,)—  Toutes  les  fols  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  do- 
micîliéei  au  delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mèiiik—Proe.  1085. 
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419.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  fEÛre  représenter  par  un  mandataire  spécial.  —  Le  fondé  de 
pouvoir  ne  peut  rqirésenter  plus  d\me  personne.  —  1984. 

415.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne 
comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pounra  excéder  cinquante  francs 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

414.  S'Q  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le  membre 
absent,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur 
semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  jug^  de  paix ,  à  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses 
membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. —  Proc.  883,  885, 889. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  déli- 
bérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  — -  L.  28  avril  1816.  a.  43. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un 
protuteur.  —  En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants ,  et  non  res- 
ponsables l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

41 8.  Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qualité ,  du  jour  de  sa  nomination, 
SI  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon ,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  — 450. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et ,  s'ils 
sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d*uii  nouveau 
tuteur.  — 2010,1383. 

SECTION  y. 
Du  subrogé  tuteur. 

■  490.  Dans  toute  tutelle ,  fl  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par  le  conseO  de 
famille.  —  (Pén.  29.)  —  Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
mineur,  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  —  Civ.  883 ,  446,  448, 
460,  470 ,  505 ,  1443 ,  3137,  3143  ;  Proc.  444 ,  883. 

49 1 .  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues  à  une  personne  de  l'une  des 
qualités  exprimées  aux  sections  I ,  Il  et  III  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra , 
avant  d'entrer  en  fonctions,  faiire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  lY. — (889, 397, 403, 
405.)  —  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  le 
conseil  de  fsunille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents,  créanciers  ou 
autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la 
part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle ,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 
—  1116,1149. 

499.  Dans  les  antres  tutelles,  la  nommation  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  tuteur. 

495.  £n  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
lequel  sera  pris ,  hors  le  cas  de  frères  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle 
le  tuteur  n'appartiendra  point.  —  738. 

494.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la 
tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra , 
en  ce  cas ,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
mineur ,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  406 ,  446. 

495.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 

496.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  YI  et  Vil  du  présent  chapitre, 
s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs.— (1442,$  3.) —I^éanmoins  le  tuteur  ne  pourra 
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protoquer  la  destîtutîoii  du  subrogé  tuteur ,  ui  voter  dans  les  conseils  de  famille 
qd  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VL 
Des  Caïusn  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

497.  Sont  dispensés  de  la  tutelle,  —  Les  personnes  désignées  dans  les  titres  ITI, 
V,  VI ,  VIII,  IX ,  X  et  XI  de  l'acte  du  18  mai  1804  •  ;— Les  présidents  et  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même 
ooor  *  ;  —  Les  préfets  ;  —Tous  citoyens  exerçant  une  fonction*publique  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit  *. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  —  Les  militaires  en  activité  de 
service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent  hors  du  territoire  de  l'Empire, 
une  mission  de  l'Empereur. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dispense  ne  sera  pro- 
noncée qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant,  du  certificat  du  ministre 
dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents ,  qui  ont  accepté 
la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne 
seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

451.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites fonctions,  services  ou  missions,  auront 
été  conférés  postérieurement  à  Faoceptation  et  gestion  d*une  tutelle,  pourront,  s*ils 
ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour 
y  être  procédé  à  leur  remplacement.  —  Si ,  à  Texpiration  de  ces  fonctions ,  services 
oa  missions ,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  que  Tanden  redemande  la 
tmene,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

458.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle ,  que 
dans  le  cas  où  il  n*existerait  pas ,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres ,  des  parents 
oa  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  —  Giv.  488;  Proc.  882. 

455.  Tout  individu  âgé  de  8oixante*cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur. 
Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra,  à  soixante-dix  ans ,  se  faire  déchar- 
ger de  la  tutelle. 

454.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée,  est  dispensé 
de  la  tutelle.  —  Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination. 

455.  Deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes ,  une  juste  dispense  d*en  accepter 
une  troisième.  —  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne 
pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté  celle  de  ses  enfants.  —  506. 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desdits  enfants.  —  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
de  TEmpereur  seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense.  —  Les  autres 
enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des 
enfants  actuellement  existants. 

/i37.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

638.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle ,  il 
devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclama- 
tion ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesqueOes  le  conseil  de  famille  délibérera. 

639.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 

4.  —  Ai^oordlmi  les  membres  de  la  famille  impé-  3.  —  Ecclésiastiques  desservant  des  cores  on  des 

rnle,  nbtfsties,  marèdiaux ,  amiraux  ,•  inspectears  snccnrsales ,  et  toutes  persomies  exerçant  poar  les 

8êBènn,eoiiseitters  d*État,  sénateurs,  députés.  cultes  des  fonctions  qni  exigent  résidence,  dans  les- 

2.— Présidents  et  conseillers  à  U  Gourdes  comptes,  quelles  ils  sont  agréés  par  l'Kmpereor,  et  pour  les- 

1"  «ctcft  im,  t.  7.  quelles  ils  prêtent  serment.  Av.  90  noT.  4806. 
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il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses.  •—  Ses 
diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  Touver- 
ture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevabie.  —  Proc.  882 ,  103S. 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoire- 
ment. —  Civ.  394  ;  Proc.  135 ,  n.  6. 

441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle ,  ceux  qui  auront  rejeté  Texcuse , 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  Tinstance. — S'il  succombe,  il  sera  condamné 
lui-même.  —  Proc.  ISO,  131 ,  883. 

SECTION  vn. 
De  l'Incapacité,  "des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle. 

4411.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  famille,  —  1**  Les 
mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  —  2°  Les  interdits;  —  8"  Les  femmes,  autres 
que  la  mère  et  les  ascendantes;— 4*^  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  Fétat  de  ce  mineur ,  sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

445.  La  condamnation  à  une  peine  afiQictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
Texclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée.  —  Civ.  2S ,  25  ;  Pén.  7  à  18 ,  29 ,  34 , 
42,43,335. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables ,  s'ils  sont  en  exer- 
cice ,  —  1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ;—  T  Ceux  dont  la  gestion  attesterait 
Tincapacité  ou  l'infidélité.  —  Civ.  513  ;  Proc.  132. 

44tf .  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera 
prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur, 
ou  d'office  par  le  juge  de  paix.  —  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette 
convocation ,  quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur,  sera  motivée ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur.  —  Civ.  416;  Proc.  883  à  889. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  mention ,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions.  —  (467.)  —  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé 
tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  qui  prononcera  sauf  l'appel.  —  (420.)  —  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut 
lui-même ,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  dédarer  maintenu  en 
la  tutelle'. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation,  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  —  Proc.  839 ,  404 , 
406. 

SBCTION  Vin. 
De  l'Administration  du  Tuteur, 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  représentera  dans 
tous  les  actes  civils.  —  (509.)  —  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  £amille, 
et  répondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

I.  —  L'an.  88S  Proe.  n»  déroge  pas  âi  Fart.  448  Civ.  L'an  et  l'aatre  s'appliquent  9k  des  cas  différents. 
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-  («487 ,  1149 ,  487S ,  1874.)  —  U  M  WOt  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
praidre  à  ferme  «  à  moins  ^e  le  eonseû  de  famille  n'ait  antorisé  le  subrogé  tuteur 
i  loi  en  passer  baO,  ni  accepter  ki  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son 
papille.  —  av.  907 ,  1596. 

4JSi.  Dans  les  dix  Jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de 
loi,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés ,  et  fera  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur  ' . 
—S'il  lui  est  dû  rpielque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  l'mventaire, 
è  peine  de  déchéance,  et  ce ,  sur  la  réquisition  que  l'ofQcier  public  sera  tenu  de  lui 
ea&ire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 

459.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tuteur  fera  vendre, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  endières  reçues  par  un  ofiBcier  publie,  et  après 
des  ^ffldies  ou  publications  dont  le  procès- verbal  de  vente  fera  mention ,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  &mille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
flamre^  — av.  528,  4063  ;  Proc.  617 ,  946. 

485.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens 
du  mineur ,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour 
les  remettre  en  nature.  —  Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  h  leurs  frais ,  une  esti- 
mation à  juste  valeur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prê- 
tera serment  devant  le  juge  de  paix.-  Us  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
metibles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  —  608. 

484.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle ,  autre  que  celle  des  père 
et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu ,  et  selon  l'importance  des  biens 
r^gis ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur ,  ainsi  que 
celle  d'administration  de  ses  biens.  —  (407.)  —  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
est  autorisé  à  s'aider ,  dans  sa  gestion ,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers , 
salariés ,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

488.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  commencera ,  pour 
le  tnteur ,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  *  cet  emploi 
devra  être  Êiit  àam  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à 
défaut  dTempIoi.  —  4065 ,  4066. 

486.  Si  le  tuteur  n'a  pas  Ëiit  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra ,  après  lé  délai  exprimé  dans  l'artide  pré* 
cèdent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 
-1158,  1907. 

487.  Le  tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypoûiéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil 
de  Emilie.  — G^  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  néces- 
sité absolue,  on  d'un  avantage  évident.  ->  Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  &mille 
a'aceordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur ,  que  les  deniers ,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  insuffisants.  —  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  *. 
-Proc  954;Com.  6. 

4M.  Les  dâibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet ,  ne  seront  exé-* 
cotées  qu'après  que  le  lutenr  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
avoir  oitendtt  le  procureur   imp.  ,  — Proc.  885. 

I.     Dans  Part.  451,  comme  dans  les  art  7M,  1031,  fidt,  Civ.   1443,  conséquence  de  1348  et  1333. 

ftss^par  lemoiMotfMiMteBileeiixqiisoBtaa*-  S.  -  Transfert  do  rentes,  L.  SI  nais  1S06;  Av. 

ceptiMes  é'ètn  Mve&ioriés,  Cest-lHlire  les  menbles.  31  joill.  1806  ;  D.  25  sept.  1813. 

On  M  £â  9»  dlawotain  des  inuneobles.  Qv.  600,  3.  -  Poor  le  cas  d'expropriation  pourcaose  d'atillté 

ea$;  Proe.  «43.  SI  rinvenlaire  prescrit  n'a  pas  été  panique.  L.  8  mai  1841,  a*  13. 
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4IS9.  La  vente  se  fera  piiblii]iiement,  en  présonee  du  sobrogé  totenr ,  am  emdhères 
qui  sermt  reçues  par  on  membre  do  tribunal  de  première  instance,  on  par  m  notaire 
à  œ  cimmils ,  et  à  la  suite  de  trois  a£Behes  apposées,  par  trois  dimancJies  eonsécmi^ 
aiix  Uenx  aeoontnmés  dans  le  eanion.  ~- Chacune  de  ces  afiBcfaes  sera  visée  et  ontifiée 
par  le  maire  des  eomnnmes  où  dles  auront  été  apposées.  — Civ.  4344,  lâ96;  Proc. 
954;Com.  572;  Pén.  442. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  457  et  458 ,  pour  Faliénation  des  biens 
du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jug^nent  aurait  ordonné  la  licitation 
sur  la  provocation  d'an  copropriétaire  par  individis.  —  (1686.)  —  Seulement ,  et  en 
ce  cas ,  la  lidtation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  Partide  pré- 
cédent :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis.  —  822. 

4Gi.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur , 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  Uacc^tation  n'aura  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cit.  793  ;  Proc.  986. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  r^mdiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur ,  autorisé  à  oet  effet 
par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur ,  mais  dans  l'état  où  die  se  trouvera  lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  atta- 
quer les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  &its  durant  la  vacance. 

—  790. 

465.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec 
rautorisation  du  conseil  de  famille.  —  iâle  aura ,  à  l'égard  du  mineur ,  le  même 
effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Com.  63. 

46tt.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un  partage; 
mais  il  pourra ,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur.  —  815. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice ,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Les  experts ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  du  même  tribunal  ou  autre 
juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procé- 
deront à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort, 
et  en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
lequel  fera  la  délivrance  des  lots.  —  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
comme  provisionnel.  —  Civ.  834;  Proc.  302 ,  966. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  oonsdl  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pro- 
cureur imp.  près  le  tribunal  de  première  instance.  —  La  transaction  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance , 
après  avoir  entendu  le  procureur  imp.  — Civ.  2045  ;  Com.  63  ;  Proc.  885  ;  T.  civ. 
76,  78. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite  da 
mineur  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille ,  et ,  s'il  y  est  autorisé  par 
ce  eonseil,  provoquer  la  rédusion  du  mineur ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternelle,  —  376. 

SECTION  IX. 
Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit  '. 

4. ••  Hypothèque  légale,  GT.S4S4,  SI35,  d.I;  contniiitepvcorps,L.SOjalii  1838,a.  84;Proc  «6 
"  dépens  et  exécatioo  provisoire ,  Proc.  183,  4S5,   b.  6. 
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470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère ,  peut  être  tenu ,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion ,  aux 
époques  que  le  oonsdl  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer ,  sans  néanmoins  que 
le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année.  —  Ces  états  de 
situatioQ  seront  rédigés  et  remis ,  sans  frais ,  sur  papier  non  timbré ,  et  sans  aucune 
fonoalité  de^  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur ,  lorsqu'il 
aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les 
ûais.  —  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées ,  et  dont 
Tobjet  sera  utile. 

47S.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  sera  nul ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant-compte , 
(iix  jours  au  moins  avant  le  traité  '• 

475.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations ,  elles  seront  poursuivies  et  jugées 
eofome  les  antres  contestations  en  matière  civile.  —  Proc.  537. 

474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  portera  intérêt, 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte.  —  Les  intérêts  de  ce  qui  sera 
dâ  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
wa  suivi  la  clôture  du  compte  *. 

475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  ftits  de  la 
tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  -^  1804. 

CHAPITRE  IIL 

DB  L*BMANGIPATION. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père ,  ou,  à 
défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus.  — 
Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère ,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  '. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis ,  être  émancipé ,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable.— En 
ce  cas ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée  et  de  la  décla- 
ration que  le  juge  de  paix ,  comme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans 
k  même  acte ,  que  le  mineur  est  émancipé.  —  Com.  2,  3,  6  ;  Proc.  883. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation  du 
oùneur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  de  ce  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches , 
le  jugeront  capable  d'être  émancipé ,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet.  —  Le  juge  de  paix  devra  déférer 
a  cette  réquisition. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé ,  assisté  d*un  curateur 
qui  lui  sera  nommé  par  Je  conseil  de  famille.  —  Proc.  527. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point  nem 
ans;  il  recevra  ses  revenus ,  en  donnera  décharge ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont 
qiK  de  pure  administration ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas 
où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  —  Civ.  1805  et  suiv.,  1718 ,  1990  ;  Proc.  910. 

I. . EmgistKineBt,  L.  98  an.  1816,  a.  43,  n.  7;  visoire,  Proc.  laa,  135,  n.  6;  —  tatenre  complablet 

-  tnuaBiifln,  Q9, 1045  ;  —  testament,  907.  non  admis  an  béncAee  de  cession ,  905. 

S. — HniiHiBi  de  complet,  Proc  530;  —  contrainte  3.  —  Enregistrement,  5  fr.  L.  38  frim.  an  vu,  a.  68, 

pv  orft,  Vnc  m,  a.  S  ;  dèpeni  et  exécntioa  pro-  §  4,  n.  S.  —  PrivaUon  do  l'émancipation,  Civ.  485. 
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48S.  UnepourniiotflQteroDeactkmioimc^flîèie,  ni  y  défendra,  01^^ 
et  donner  décharge  d*im  capital  mobilier,  sani  Tassistaiiee  de  ton  ennteiir ,  qin ,  an 
dernier  cas,  suneiUera  remploi  du  capital  reça.  —  Gt.  936 ,  lOtO;  Proo*  484. 

485.  Le  mineor  émancipe  ne  pourra  foire  d'empnmts ,  eoos  ancon  prétexte ,  sans 
une  déllbénition  da  oonseil  de  famille ,  homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  entendu  le  procureur   imp.     —  CiT.  1314;  Pén.  406. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  foire  aucun  acte 
autre  que  œux  de  pure  administration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé.  *-  (457 ,  461 ,  463 ,  467 ,  908 ,  1095 ,  1305.) —A  Tégard  des 
obligations  qu*il  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles  senmt 
réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  à  ce  svyet,  en  considération 
la  fortune  du  mineur ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  peremmes  qui  anront  oootracté 
avec  lui ,  Tutilité  ou  Tinutilitë  des  dépenses.  -—  1313 ,  1314. 

48o.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  eagagements  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'article  précédent ,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation ,  laquelle  lui 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lien  pour  la  lai 
conférer.  —  477. 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée ,  le  mineur  mirera  en 
tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  œ  commerce.  ->  Civ.  1308;  Gom.  2,3,6. 


TITRE  XL 
i>s  iiA  XAJOB2VÉ,  vBvnrwwMaftarmMf  mt  bv  tmMïïBMà 


Décrété  le  8  germinal  an  xi  (39  meif  1303).  Pronulgaé  le  18  germiiial  (3  avril). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB  hk  MAJOBITÉ. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  rie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage  *. 
—  Civ.  144. 

CHAPITRE  IL 

DB  L'iIfTBBDIGTION. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  dés  intervalles  lucides*. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  Finterdiction  de  son  parent.  Il  en  est 
de  même  de  Tun  des  époux  à  l'égard  de  Tautre. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinterdiction  n'est  provoquée  ni  par  Tépou  va 
par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  procureur    imp.  ,  qui,  dans  le  cas  d'imbéc*!- 

1.  — Majorité  politiqiie,  du  13  el  M;  U  19  an.  kgtxtipSÀfmtmB^mtïrionîmiMm^Cà.%,w^ 
1881,  33  juin  f83S,  30  «n.  183*. - Ob eil élec-  S.-.Uaoioiai83iMrli8«ttèBèf.^tat.3M.« 
teir  mnnlelpal  k  31  ans.  L.  31  nurs  1831,  a.  11.—   T.  cri««ll7. 


MAJORITÉ,  INTERDICTION  ET  CONSEIL  JUDICIAIRE.  95 

lité  OU  éè  démeooe.  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  connus. 

409.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  —  Civ.  102;  Proc.  69,  5  !•'. 

495.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  Tinterdiction ,  présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  — 
Proe.890. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé à  la  sect.  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
1^ Émancipation ,  donne  son  avis  sur  Tétat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est 
demandée.  —  Gv.  406;  Proc.  893. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  Finterdiction ,  ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  ;  cependant  l'époux  ou  Tépouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
rinterdietion  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 
-442,507. 

496.  Après  avoir  reçu  Tavis  du  conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le  dé- 
fendenr  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter ,  il  sera  interrogé  dans 
sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas, 
le  procureur  imp.  sera  prâmt  à  l'interrogatoire  '. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
deor*. 

498.  Le  Jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
Paudience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées  ': 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tribunal  pourra  néanmoins ,  si 
les  dreonstances  ^exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 
par  le  même  jugement.  —  Civ.  513  ;  Froc.  897 . 

iSOO.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  Cour  imp. 
pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un 
commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Proc.  894. 

^01.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil, 
sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit ,  dans  les  dix 
jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans 
les  émdes  des  notaires  de  l'arrondissement  * . 

ô'02.  L'interdiction ,  ou  la  nomination  d'un  conseil ,  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
c<Hisei],  seront  nuls  de  droit  ".  -^  Civ.  1124,  1304,  2003. 

tfOS.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
rinterdietion  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  *. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
Tacte  même  qui  est  attaqué  ' 

4 —  Pvw.  «93.  ->  0. 4  «oftt  1814  snr  le  transport  s.  —  L'interdiction  ne  difRre  pas  le  jogement  de 

te  jniei,  offlders  da  mbilstère  poblic  et  greffiers.  raSàire  en  état  qui  intéresse  l'interdit.  Proc.  349. 

s.  -  L.  »  ioiB  488S,  a.  34  et  snlr.  e.  -  Dans  le  délai  de  l'aru  4304.  L.  30  join  4838, 

3.  —  Sur  ks  coDdnsions  da  miuislère  public  L.  a.  39. 

»iimil838.  a.  40;  Proc  83.  -  Enrcgistreaient,  15  fir.  7.  -  Disposition  en  faveur  des  Uers  qui  ont  traiiô  à 

L.  2â  ttrim.  an  tu,  a.  68.  §  6,  n.  2,  y;,©  onéreox,  étrangère  anx  dispositions  graloites  de 

4.  -  Enregistr.,  85  fr.  L.  S8  avrU  1846,  a.  47,  l'interdit,  901 ,  qni  peavent  être  atuqaées  par  les  hé- 
1. 4  .Tablcanx,  L.  35  vent  an  xi,  a.  18.  T.  ch^  93, 175.  ritiers,  sans  la  condition  imposée  par  l'art.  504. 
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M6.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  do  jugement  d'interdiction  raidn  en  première  instanee, 
ou  s'il  est  confina  sor  Tappel,  fl  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  r Émancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  Civ.  471  ;  Proc.  527. 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  —  213. 

tf07.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  eonseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  de- 
vant les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la 
famille.  —  Except.  à  442,  n.  3  ;  Proc.  883. 

ttOS.  Nul,  à  l'exception  des  époux ,  des  ascendants  et  descendants ,  ne  sera  tenu 
de  conserver  la  tutelle  d'un  intôdit  an  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement'. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'a^liqueront  à  la  tutdle  des  interdits.  —  108, 
450,  469. 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentidlemoit  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou 
qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  —  Civ.  454  ; 
L.  30  juin  1838,  a.  38. 

51  i.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'en&nt  d'un  interdit,  la  dot ,  ou 
l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront  réglés  par  un 
avis  du  conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur   imp.    —  Civ.  1095,  1398;  Proc.  883. 

512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  Tont  déterminée  :  néanmoins  la 
main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parve- 
nir à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exerdce  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  main-levée*.  —  Civ.  492;  Proc.  896. 

CHAPITRE  IH. 
nu  coifSBii.  juniciAins. 

515.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider ,  de  transiger,  d'emprunter, 
de  recevoir  un  capital  mobilier  et  den  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever 
leurs  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
tribunal  '. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière.  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités. 

515.  Aucun  jugement ,  en  matière  d'interdiction ,  ou  de  nomination  de  conseil , 
ne  pourra  être  rendu ,  soit  en  première  instance ,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les 
conclusions  dû  ministère  public.  —  Civ.  892;  L.  80  juin  1838,  a.  40. 

I. — L'artide  ne  f'étend  pas  fc  l'interdictioa légale.  3.  —  II  peat,  sans  cette  assistance,  reconnaître  nn 

IVo.  20,  "0,  31 .  enlant  naturel,  se  marier,  aliéner  ses  menUes,  foire 

2.  —  L'iuteraicUun  Ic^^alc  cesse  de  plein  droità  Tex-  tons  les  actes  d'administration,  tester,  et  umt  ce  qne 

pirttion  de  U  peine.  Pén.  29,  30,  34.  la  loi  ne  loi  défend  pas.  Civ.  481, 499;  Proc  897. 
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LIVRE  II. 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 


DE  LA  PROPRIETE. 


TITRE   PREMIER. 

BX  ImA  BXSTnrOTZOV  BZS  BZBVS. 

Décrété  le  iplaviése  an  xii  (i5  janvier  1804).  Promulgué  le  U  pluviôse  (i  février). 


ttl6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IlfXBUBLES. 

817.  Les  biens  sont  immeubles  »  ou  par  leur  nature ,  ou  par  leur  destination ,  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Civ.  522  à  526,  2118,  2113;  Proe.  592. 

818.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  *. 

819.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
sont  aussi  immeubles  par  leur  nature'.  ^  Proc.  620. 

820.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis ,  sont  pareillement  immeubles.  —  (Proc.  626).  —  Dès  que  les  grains  sont 
coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  —  (ô27,  528.)  — 
Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule  est  meuble.  — 
521,548.  2102,  n«  1  et  3. 

82 i.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées, 
ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus  *.  —  Civ. 
590,1403. 

828.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attadiés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention.  —  (Civ.  524,  t064  ;  Proc.  594).  --  Ceux 
qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer ,  sont  meubles.  —  Civ. 
1800;  Proc.  592,  nos. 

825.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maisoi^  ou  autre  héri- 
tage, sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.— Proc.  592,  n»  1 . 

824.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 

4.  <•  Les  nioes  sont  immeubles,  ainsi  qae  les  Uti-  et  ceux  faismU  ,   car  une  seule  des  deux  condi- 

«nis,Mdiiiies,  poils,  galeries  et  autres  travaux  et»-  lions  indiquées  suffit  pour  constituer  l'immeulile.  Civ. 

Mi»kdrM«re,  les  agite,  outils,  ustensiles,  elles  531. 

'hnwtt  eidusivemni  atlacbés  aux  travaux  intérieurs.       3.  «.  tes  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trenlc  ans  st.ui 

L.  «  avr.  IMQ.  a.  S  et  9.  réputés  taillis,  L.  3  Irini.  an  vu ,  a.  69  ;  au-dessus  le 

1  -  U  but  enieudre  l'art.  519  comme  s'il  y  avait  :  bois  est  fuUie. 

I.  y 
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ploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination.  —  Ainsi ,  sont  immeubles 
par  destination^  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
Texploitation  du  fonds,  —  Les  animaux  attachés  à  la  culture;  —  Les  ustensiles 
aratoires  ;  —  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ;  —  Les  pi- 
geons des  colombiers;  —  Les  lapins  des  garennes;  —  Les  ruches  à  miel;  —  Les 
•  poissons  des  étangs;— Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes;  — Les 
ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines; — Les 
pailles  et  engrais.  —  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés  aa  fcmds  à  perpétuelle  demeure.  —  Civ.  564|  1064  ; 
L.  21  avr.,  1810,  a.  8. 

i>ai>.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobîHers  à 
perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou 
lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.— Les  glaces  d'un  appar- 
tement sont  sensées  mises  à  perpétuelle  demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel 
elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie  •.—  Il  en  est  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements.  —  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir ,  encore  qu  elles  puissent 
être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  —  Présompt.  légales^  13ô0, 1362. 

526.  Sont  immeubles ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  —  L'usufruit  des 
choses  immobilières;  —  (578,  2118 ,  n.  2).  —Les  servitudes  ou  services  fonciers; 
^  (637).  —  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  H. 

DBS  MEUBLES. 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  parla  détermination  de  la  loi. 
—  Civ.  520,  §  2  et  3,  521,  522,  §  2,  2119,  2279. 

588.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux ,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère ,  comme 
les  choses  inanimées*.  —  Civ.  565,  948,  1606;  Proc.  620;  Com.  190,  215. 

589.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  où  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  dMndustrie ,  encore  que  des  im- 
meubles dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions 
ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure 
la  société.— (1843).—  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  TKtat,  soit  sur  des  particuliers  *.— 1907, 1910, 1968. 

(Art.  530,  décrété  le  30  vent,  an  xii  {-i\  mars  1804).  Promulgué  le  40  plnvi^  (3t  mars). 
ttSO.  Toute  rente  établie  à  peri)étuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble , 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobi- 
lier, est  essentiellement  rachetable.  —  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de 
régler  les  clauses  et  conditions  du  radiât^.— Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que 

1.~  Un  arrêt  de  la  Goor  royale  de  Paris,  da  20  fév.  nepais  le  Gode,  ou  bit  pea  d*iisage  des  boiseries  dans 

1833,  décide  qne  tout  autre  signe  est  insuffisant  pour  la  décoration  des  appartements, 

faire  perdre  aux  glaces  leur  natnre  mobilière  ;  mais  j,  _  ^ej  matières  extraites  des  mines  et  les  appro* 

deux  antres  arr^tsde  la  même  cour,  des  lOavr.  1834  et  vislonnements  sont  meubles.  L.  91  aTril  1810,  a.  9. 

19  juin  1843,  jugent  que  les  glaces  d'un  appartement  .       ^            .,      .       .  „.  ^     , 

peuvent  être  réputées  immeubles  par  destination,  „  3. -Peuvent  être  immobilisées  les  acuons  de  la 

quoique  leur  parquet  ne  fasse  pas  rorps  avec  la  boise-  Banque  de  tram»   D.  16  Janir.  1808,  a.  7.;  les  rentes 


rie;  que  ta  rondition  imposée  par  l'art.  .525  n'est  pas 


sur  l'Eut,  pour  la  fomatioii  d'un  msûoiit,  D.  4*'  mars 


absLliie  et  quelle  peut  être  suppléée  par  tonte  autre    J«»î  les  actions  (te  ta  compagnie  des  ctnaiix  d'Or- 

ilisposiLion  de  laquelle  résulte  rintenlion  dn  proprié-   *"•*  **  "  """«'  "•  *•  ""^  '"•* 

taire  de  ptacer  '.es  glaces  ^  perpétuelle  deneore.  —       *.    LL.*n  ao(lt17W,a.6;18*29déc.n90.tll.4. 
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la  reota  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  eertain  terme ,  lequel  ne  peut 
jamais  excéder  trente  ans:  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  -  Civ.  6,  1133; 
Saisie  des  rentes,  Proc.  636. 

ttSI.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement 
toatei  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison , 
sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de 
leur  importance,  être  soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
daas  le  Code  de  la  procédure  civile.  ~  Civ.  2120;  Proe.  620;  Gom.  190,  916. 

35S.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
roovrier  dans  une  construction.  —  527,  652  à  665. 

^53.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme  , 
sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  fierre^ 
ries,  les  dettes  actives ,  les  livres,  les  médailles ,  les  instruments  des  sciences ,  des 
arts  et  métiers ,  le  linge  de  corps ,  les  chevaux ,  équipages ,  armes,  grains,  vins, 
foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 
-Com.  632,  633. 

2>S4.  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à  Fomement  des  appartements ,  comme  tapisseries ,  lits ,  sièges ,  glaces , 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature.  —Les  tableaux  et  les 
statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non 
les  oollectioDS  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  l0s  galeries  ou  pièces  particulières. 
- 11  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décora- 
tion d'un  appartement,  sont  comprises  lefUsladéBumiination  de  meubles  meublants. 

^ôJS.  I/expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers  ,  com- 
prennent généralement  tout  oe  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies.  —  (Civ.  948;  Proc.  378). — La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants.  ~  893 ,  894, 931. 

^56.  La  vente  oo  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve ,  ne  Comprend 
pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
lire  dépcMé»  daas  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  '. 

CHAPITRE  in. 

DBS  BlEIfS  DANS  LEUB  BAPPOBT  AVEC  GBOX  QUI  LES  POfSStDBriY. 

XS7.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
^<ms  ffs  modtficntfons  établies  par  les  lois*.— Les  biens  qui  n'appartiennent  pa»à  des 
particuliers, sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  ei  mivaùt 
I' :(  règles  qui  leur  sont  particulières'. 

•ÎS8.  Les  ehenihi!!,  routes  et  rues  à  ta  charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivière» 
navigaMes  on  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades ,  et  g/éoéralement  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  né  sont  pas 

a-«ciS;9»io*t  1799,  a.  S  H IT  ;  17  jnitt.  4798, 1. 1  privés  du  Roi,  L.9mars  i839«  a.  S3,  3»^  M;  pobHes 

«i  i.  —  Cit.  *9%%,  IMS.  et  privés  des  communes,  CÀv.  543,  L.  48  pHl.  1837, 

«.  -  An^fleaMe  îr  la  tente  wi  m  testmeai,  «on  à  la  Av  2  plav.  an  xm  ;  des  départements.  D.  9  avr.  «4#, 

^minain^îns  US  a.  f,L.  1ÛmaM838,a.4,13,â9;d«sétaMiS6<»iente 

-      -  ^   <^._  .*/ •.-              '  ..              .•  pablîcs,  Civ.  9*0, 1743, 2337;  de  l'Etat  eu  des  particiH 

rJUli^  *;  ^'  ^^' ^^  ;  «xpropnaiion  posr  uli-  ,^^^5  formant  la  dolatlou  d'an  majorât,  D.  I^r  imr$  taos; 

w  paftn^  L.  3  mai  4841  ;  For.  447, 42a,  43d,  249;  ^^^  établissements  ecclésiasllqnes  et  des  congrégations 

^.h  V  *"•  *®'^'  ^^  **"  ^^'^  ^  ^  religieuses  de  femmes.  LL.2janv.  4847,24mai  4825; 

Z  îîlî^  *i^^  *•  *P'  '^  ^"^  **^  ';  a  et  3>33  de»  fabriques,  F.  30  déc.  4809;  des  hospices,  L.  *G 

m.  <tt«;Chassc,  L.  3  mai  4844  ;  pèche  des  nvièrea  ^etd.  an  v,  0. 3*  oet.  4821  et  S  jnin  1830  ;  des  bnreaax 

■«MTi|aWest.4$avr.4829,  a.  3.  ^c  MenfaisaMe,  0.  29  avr.  4S:m  ;  des  étaWîsseiwent 

^> -> Bl(«  paMiw  ée  rÉIai^we  et  S4<^;  privés  de  d'instmction  pabli^joe,  0.   47  mars  fses.  —  Proc. 

i'uM,M»  ce  UîiétiM  Covoime,  L.  9  mars  4832;  4032. 
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susceptibles  d*une  propriété  privée ,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  public  *.  — Civ.  560,  650,  713,  714,  723,  2226,  2227  ;  Proc.  49 ,  n.  1,  69, 
n.  1 ,  83  ,  n.  1 ,  398 ,  481  ;  Pén.  471 ,  476,  479. 

iS39.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées ,  appartiennent  au  domaine 
public  *. 

IS40.  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses , 
font  aussi  partie  du  domaine  public  '.  —  714. 

541 .  Il  en  est  de  même  des  terrains ,  des  fortiûcations  et  remparts  des  places  qui 
ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  à  FÉtat,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  —  560,  2227. 

54S.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  —  Civ.  643, 649,  650, 
910,  937,  1596,  1712,  2045,  $  3,  2121,  $  4,  2153,  2227  ;  L.  18  juill.  1837;  Proc. 
49,  n.  1,  69,  n.  5,  83,  n.  1,  126,  127,  484,  1032. 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens ,  ou  un  droit  de  propriété ,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  h  prétendre.  —  2071 ,  2094. 


TITRE  IL 

1»  &A  vaoFaiÉTt. 

Décrété  le  6  pluviôse  an  zii  (i7  Janvier  1804).  Promulgué  le  16  pluviôse  (6  février.) 


544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  ehoses  de  la  manière  la 


4.  —  Goocessions  qne  le  gonveniement  peat  bire 
d'objets  do  domaine  public,  L.  16  sepu  1807,  a.  44. 

Oans  F0e6an,  le  flot  est  plas  èleté  pendant  la 
Inné  de  mars  ;  dans  la  Méditerranée,  c'est  pendant  l'hi- 
ver. L'art,  i ,  tit.  7,  Ht.  4  de  l'ord.  d'août  1681 ,  ainsi 
Gonça  :  t  Sera  répnté  bord  et  ri? âge  de  la  mer  tont  ce 
qu'elle  convre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves  >  n'e$t  applicable  qu'aux  c^tes 
de  l'Océan.  Pour  celles  de  la  Méditerranée,  on  suit  la 
règle  romaine  :  Est  mUem  lUtua  niarw,  qnatenus  hiier- 
uMêfinetus  maximus  esaurit  (Instit.  lib.  2,  tit.  1,  g  3). 

La  domanialité  des  rivières  navigables  ou  flottables 
était  établie,  avant  le  Code,  par  les  ordonnances  de 
Charles  IX,  dn  7  juUl.  1573,  et  de  Louis  XIV,  d'août 
1669,  lit  8,  a.  41  ;  et  celle  des  lies  qui  sont  ou  se  for- 
ment dans  ces  rivières,  par  les  lettres  patentes  de  Fran- 
çois I«r  de  4589,  l'ord.  du  7  juill.  4979,  l'édit  d'avr. 
4668,  les  arrêts  de  règlement  dn  conseil  des  92  août  et 
6nov.  4778,  les  déel.  d'avr.  4683,  avr.  4686,  août 
4689,  etc.  —  Les  ponts  établis  sur  ces  rivières  sont 
nne  propriété  domaniale,  quand  Us  ne  sont  pas  une  pro- 
priété communale  et  dès  qu'ils  cessent  d*ètre  nne  pro- 
priété privée.  L.  du  44  flor.  an  z,  tit  4,a.  9,  40 
et  44. 

9.  —  Au  lieu  des  mots  :  au  domaine  public^  il  faut 
lire  :  à  FElat.  Dans  rédilion  uflicielle  de  4807,  on  crut 
traduire  exactement  1»  pensée  de  la  loi  en  employant 
les  mots  rfoM/aimjpu^/â',  et  u'pendaiit  on  rallêra  grave- 
ment :  9. 511,  743,  "768;  la  mciuc  erreur  est  reproduite 


dans  l'édition  royale  de  4846.  Les  choses  dn  domaine 
public  passent  dans  le  domaine  de  l'Etat  en  perdant  leur 
alTecuUon  publique.  Les  art  538,  539,  540,  544  sont 
mal  classés;  on  aurait  dû  adopter  l'ordre  suivant  :  538, 
540,  539  (rectiflé),  544.  —  Les  biens  vacants,  à  la  dé- 
couverte desquels  la  confection  dn  cadastre  donne  lieu, 
sont  mis  k  la  disposition  de  la  régie  des  domaines.  Cire 
m.  48  juin  4809. — L'art  589  ne  s'appUqne  qn'anz  tm- 
menbles;  les  meubles  s'acquièrent  par  roccnpalioii. 
745,  746,  747. 

3.  —  Les  droits  sur  les  bacs,  batatu,  puse-cbeval 
aux  traverses  des  fleuves,  rivières  et  eananx  navigables 
on  flotubles,  sont  des  droits  domaniaux.  LL.  dQ^6  frlm. 
an  vu  et  44  flor.  an  x.  C'était,  dans  l'andenne  monar- 
chie, un  droit  féodal,  comme  celui  de  pèche,  que  les 
seigneurs  exerçaient  sur  les  rivières  comprises  dans 
l'étendue  de  leurs  terres.  Il  fut  confirmé  par  l'art  44, 
tit  97  de  l'ord.  de  4669,  pourvu  que  leur  jonissanee  re- 
montât au  deli  de  l'année  4566.  La  loi  dn  45  mars  4790, 
tit  9,  a.  45,  n.  2,  excepte  provisoirement  de  l'aboUtU» 
des  droits  féodaux  ceux  de  bacs  et  de  voitures  d'ean. 
Us  ne  furent  définitivement  supprimés  que  par  l'art  9 
de  la  loi  du  95  août  4799,  qui  déclara  tont  citoyen  lUire 
de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  oa 
voitures  d'eau,  sons  les  loyers  et  rêtriDotions  urifés 
par  l'administration  départcmenule.  Ce:  état  de  choses 
dora  jusqu'au  mois  de  nov.  4798.  V.  Proudhon,  tf«  Oo- 
nutme  pnblk^  1 3,  p.  303.  L'art.  931  de  la  loi  du  28  avr. 
1 8 1 6,  qui  maintient  les  droiu  de  bacs  au  profit  de  l'Eut, 
se  irouvc  reproduit  dans  les  lois  ultérieures  de  finances. 
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plus  absolue ,  poanra  qn'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  '. 

tf4iS.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
<f utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  *.  —  Ch.  9;  Cir. 
537,  643,  682;  For.  136,  141.. 

MB.  La  propriété  d*mie  chose ,  soit  mobilière  ,  soit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ee  qn*elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement ,  soit  naturellement , 
«oit  artificiellement.— Ce  droit  s'appelle  rfroî^  cToccewio».  —  647  à  577,  712, 1018, 
1019,  1615,  1692,  2016,2418,  2133,  2204. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  BST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

M7.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  —  (Civ.  520,  548,  583  ;  Froc 
129,  526).  —Les  fruits  civils,  —  (584,  586).  —  Le  croît  des  animaux,  —  (616, 171 1 , 
1800).  —  Appartieiment  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

—  2102,  n"  4  et  3;  usufruit,  585. 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose 
aa  propriétaire  qui  la  revendique.  —  1378. 

ooO.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire,  eu 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —(3268).— 11  cesse 
d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  —  2231 . 

CHAPITRE  IL 

DU  DROrr  D^AGCBSSION  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET  S'iNCORPORB  A  LA  CHOSE. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  sui- 
îant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Droit  (Taccession  relativement  aux  choses  immobilières, 

559.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  —  Le 
propriétaire  peut  Êiire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fœtciers. 

—  {Distances,  671,  672 ,  674 ,  678).  —  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
tioDs  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peavent  fournir ,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police  '*. 

4.  —  Propriété  indastrielle:  L.  4  août  1789,  a.  a  et  3,  qu'il  la  distance  de  98  mètres  du  mar  de  clôture ,  D. 
»r  rallhDchissement  de  rindnstrie  ;  L.  33  germ.  an  xi,    f  1  janv.  1 808. 

Htfoi.  -  Wm  «Uéiaire  :  L.-«»-M  jaUl.  1793.  ".'*  P"»'"!»?-  "  ?"T.  ""4  '  ^^^^l  .^.1  H,„1 
n  i»^if»^.r  —  •«   n  OA  fA.  jQAa   n  K  fA»     etforèts,0.for.  1«rao«Ut8'27,  a.  tC9,  noelsuiv.,dans 

pnieuaiix  propnetaires  riverains,  L.  46  sept.  4807;  ._  -*  .  ^^  „    .  .^  ^^^  -q.^       usu^/  i    o  ««- 

«K  «weirt  pbDter  des  arbres  le  lon«  des  grandes  >      -  «  47  jq  ta  aa  —  np*<5i»fiieiiH»nt  (i<»  marais 

roates,  L.  •  vent  an  «n.  U.  46  déc.  4844.  On  ne  peut  |**?!  '' ®;  "ri^»  ^^  ^'     ^^^^^'^^^^^  ^e  marais, 

êleter  maat  constractioii  dans  le  rayon  kilométrique  *^  ^^     *"' 

te  pheesde  gterre,  D.  9  déc.  4844,  et  autour  de  Paris  3.  —  Arr.  du  conseil  du  44  janv.  1744  ct  règle- 
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^o5.  Toutes  constructions ,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  Tiuté- 

rleur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  in  le 
contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir 
acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment.  —  2219 ,  2262  ,  2265. 

5IS4.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions ,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ue  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut 
aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire 
des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  —  Civ.  1149;  Proc.  126 ,  ii°  1. 

^55.  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger 
ce  tiers  à  les  enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plan- 
tations Cl  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  lésa  faites,  sans  aucune  indem- 
nité pour  lui  ;  il  peut  même  être  condanmé  àdes  dommages  et  intérêts, s'il  y  a  lieu, 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.— Si  le  propriétaire 
préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions ,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  INéamnoins,  si  les  planta- 
tions, constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  des  dits  ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais  il  aura 
le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'oeuvre, 
ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

iS^B.  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  imper- 
ceptiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  oud'une  rivière,  s'appellent  a^t^z;ion. — 
,  L'alluvion  proflteau  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage ,  conformément  aux  règlements  * .  —  Civ.  558, 596,  650. 

.  iî4>7.  11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insen- 
siblement de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  —(563).  --Ce  droit  n'a  pas  lieuàrégarddes  relais 
de  la  mer".  —  538. 

{$58.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs ,  dont  le  propriétaire 
conserve  toujours  le  terrain  que  Teau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  l'étang ,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer.  —*  Récipro- 
quement le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  tenres  riveraines 
que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  —  Pén.  457  ;  L.  S8  sept.» 
Uoct.  1791,  tit.  2,  a.  15,  16. 

iSiS9.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  et  reoonnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
ce  délai ,  il  n'y  sera  plus  recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle^. 

i>60.  Les  îles,  îlots,  attérissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des 
rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire. 

ment  de  Louis  XVI  da  19  iiiars1783  prescrivant  des  me-  de  largeur,  Edit  de  déc.  I6ts,  c.  17,  a.  7.  Le  ehemin 

sores  de  prëcaaUunpoarl'exploiUtioii;  L.SI  tvr.  4810,  de  halage  des  rivières  navigables  doit  avoir  24  pieds, 

I)D.  3  Janv.,  3amarset4  jdU.  4813. 0.21  oct.48U  sur  0.  d'août  4669,  tit.  S8,  a.  7;  Êdit  de  dèe.  467S,  c.  4, 

les  mines,  minières,  carrières,  crajères,  raamières.  a.  3  et  5  ;  D.  SS  janv.  4808,  a.  4 . 

4 .  —  Le  marche-pied  snr  les  bords  des  rivières  et  2.  —  Les  lais  et  relais  de  ta  mer  peuvent  être  aliénés 

ruisseaux  flottables  à  bûches  perdnes  n'a  qae  4  pieds  par  le  goovemcment,  L.  46  sept.  4807,  a.  44. 
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Hdî.  Les  tl6s  et  attérissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  000  flottables ,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  eôté  où  Ttle  s^est 
formée  :  si  Tile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté ,  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deuk  côtés ,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 

riTière*. 

^69.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau ,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain ,  et  en  fait  une  lie ,  ce  propriétaire 
conserve  la  propriété  de  son  champ ,  encore  que  Ule  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

<S65.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  se  forme  un  nou- 
veau cours  en  abandonnant  son  ancien  lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement 
occupés  prennent ,  à  titre  dMndemnité ,  l'ancien  lit  abandonné ,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

304.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne 
ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n*y  aient  point 
été  attirés  par  fraude  et  par  artifice.  —  €iv.  524 ,  2268  ;  Pén.  388 ,  453 ,  457. 

SECTION  II. 
Du  Droit  (faccessiou,  relaUi\ment  aux  choses  mobilières. 

SOIS.  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appar- 
tenant à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de 
i*équité  naturelle.  — Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  Juge  pour  se  déter- 
miner, dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particulières. 

ÎS66.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres  ,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout ,  sont  néanmoins  séparables ,  en  sorte  que  Time  puisse 
subsister  sans  l'autre ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie 
principale ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie  *. 

tf67.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage ,  Fomement  ou  le  complément  de  la  première. 

^68.  Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  Tinsu  du  propriétaire,  celui-ci  peut, 
demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  même  quand  il  pour- 
rait en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

M9.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  l'une  ne  peut  point  être 
regardée  comme  racoessoire  de  l'autre,  celMà  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur ,  ou  en  volume ,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne 

t.  ~  Le  tu  des  rivières  non  navigables  ui  floUables,  peavent  prétendre  que  la  propriété  do  lit  même  leur 

dofit  ne  parle  pas  l'art  538,  appartient -il  exdosi-  appartient.  •  P.  3«  édit.,  u  36,  p.  U9.  En  18S8,  M.  de 

vrinent  an  riverains  jnsqo'à  la  ligne  supposée  ira-  Monville  fit,  à  la  Chambre  des  Pairs,  nnc  proposition 

cée  dans  le  milien  de  la  rivière?  MM.  Troplong,  ponr  faire  consacrer  par  ane  loi  le  droit  des  riverains 

it  ia  Prtterifilia»,  n.  149,  et  Gamier,  Riffime  des  au  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flotubles,  et,  en 

<Mx,  Mttt  d'avis  de  niBrmattve  ;  MM.  Proudboii ,  4S34,  une  semblable  proposition  a  été  faite  à  la  Chambre 

iu  DomiMô  public,  t.  3,  n.  933,  et  Foucard,  Cours  de  des  Uépalés;  mais  la  question  est  encore  (1846)  sans 

drtUiémmitruiif,eùseiv^eni  la  négative.  La  Goar  de  solution  législative.  M.  Mondot  de  la  Gorce  a  publié, 

Toaloise  a  jugé,  le  6  join  1 83â,  que,  quoique  les  atlé-  dans  le  n.  2d'un  Essai  d'un  Code  administratif  des  ponts 

nssenents  qui  se  forment  dans  ces  rivières  apparlicn-  et  chaussées,  p.  Il  (Paris,  Carilian-Gœury,  1834),  une 

neot  aux  riverains  (561),  le  lit  de  la  rivière  ne  leur  ai>-  dissertation  dans  laquelle  il  donne  tontes  les  raisons 

partieoi  pis.  P.  3«  édit.,  t.  24,  p.  11*41.  (  V.  Toullier,  qu'on  pent  fournir  à  l'Eut  touchant  la  propriété  du  lit 

t.  3,  n.  144,  et  Foornel ,  du  Voisinage,  t.  1,  p.  3T2.)  de  ces  rivières.  —  Les  cours  d'eau  qui  lluent  et  se  des- 

U  tribonai  de  Largenlière  avait,  le  4  sept.  1829,  rendu  sèchent  alternativement  sont  incontestablement  la  pro- 

00  jugement  dans  le  même  sens.  Le  pourvoi  fut  rejeté  priété  des  riverains. 

.  JS;i*n^4LSu2,..  les""proprié.aires de  ter-   '::r^\fZ^^f^'^ll^J^'^-''^'''^ 
nitsJripMlct  tmttt  non  navigaW»  ni  notlaWe»   «"*"•  "  "»*""  =  ««"«•  "'"  '"*"• 
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lui  appartenait  pas ,  à.former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matièrcf  ' 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme  ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  Jp 
droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  était  formée,  en  renlboursanf  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  577  ,  1787. 

«S7i.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu^elle  surpassât 
de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la 
partie  principale ,  et  Touvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

^72.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait, 
et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nou- 
velle ,  sans  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite , 
mais  de  manière  qu'elfes  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
commune  aux  deux  propriétaires ,  en  raison  .  quant  à  l'un  ,  deHa  matière  qui  lui 
appartenait  ;  quant  à  l'autre ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  c|iii  Jui  appartenait , 
et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  —  575 ,  1686.  »  . 

1S75.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appar- 
tenant à  différents  propriétaires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  ia 
matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquH  Jes 
matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  division.  —  (SI  5).  —  Si  les  matières 
ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient ,  ils  en  acquièrent  en;e6nimu^  la 
propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  dés  inatières 
appartenant  à  chacun  d'eux.  •-  575. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière 
supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange ,  en  rembour- 
sant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

tf  7tf .  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun.  —  Civ.  1686;  Proc.  969. 

o7G.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée ,  à  son 
insu ,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce  ,  peut  réclamer  la  propriété  de  celte 
chose ,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature , 
quantité ,  poids  mesure  et  bonté ,  ou  sa  valeur. 

I$77.  Ceux  qui  auront  e^iployé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur 
insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet.  — •  Civ.  1149, 
1382;  Pén.  379. 


TITRE  III. 

PZ  KIISUraUIT,  BS  L'USAOB  BT  de  &>HABITATIOir. 

Décrété  le  9  pluviôse  an  xii  (30  janvier  1804).  Promulgué  le  19  pluviôse  (9  février). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'USUFBUIT. 


2S78.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  h  h  charge  d'en  conserver  la  substance.  — 
3118,  n»  2. 


DB  LTSUPRUlt,  DE  LTSAGV  ET  DE  I/HABITATION.  40!) 

\  ^  .         •  *  .  .  . 

I     -**,  1^79.  L'usufruit  est  éjabli  par  fa  loi,  ou  par  la  volouté  de  llhorame  V 

1^80.  I/usufniH  geut^être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition. 
-.1168,1185. 
S81.  I]  peut  être  établi  syr  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Droits  de  VUsufruiHêr. 

m 

iS88.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
iodustriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

^83.  Lés  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits  indus^ 
triels  d'un  fond»  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

^84.  Les' fruxts*ciyi|s  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exi- 
gibles, les  arrérage  dés  rentes.  —  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  la  classe  «des  fruits  civils. 

^85.  L^  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
mmi^Con  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usufruitier.  —  Ceux  qui  sont 
£ds  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  appartiennent  au  propriétaire , 
sans  réeongâatMre  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences ,  mais  aussi  sans 
Pi^udîiÂ'ae  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il 
en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  —  1401 ,  Except. 
ÎS7L  • 

S%6.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  a 
l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

^87.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, comme  Fargent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur 
estimation,  h  la  fin  de  l'usufruit.  —  950,  1532. 

S88.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  du- 
rée de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution.  —  610,  1568. 

^89.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dé- 
tériorent peu  à  peu  par  l'usage,  comme  hIu  linge,  des  meubles  meublants,  l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  dété- 
rioréespar  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  453,  950;  1566. 

S90.  Si  Tusufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'or- 
dre et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant 
9  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie, 
qu'il  D'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  —  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière,  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
Tosufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement  '.  —  1 159, 
1403. 

SOI.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
fusage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
niises  en  ooapes  réglées ,  soit-  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  mdistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

I — ftr  b  loi  :  884,  7SI,  I40l  n.  3,  4403, 1S30,  9085.  *  Droit  de  motatJoD,  L.  S  frlm.  an  m,  a.  45, 16 
4^; fvb  v«taBlé  :  899, 917, 949,  I4S9, 4748, 9084,       9.  —  F.  la  noie  de  l'art  594 . 
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o98.  Dans  tous  les  antres  cas,  Fusufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
iîitaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire. 

IS95.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois ,  des  écbalas  pour  les  vignes;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  on  périodiques;  le  tout  suivant  Tusage 
du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires.  —  1159. 

594.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'antres. 

595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même 
vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme ,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles 
établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  Droits  respectifs  des  époux.  — 1429, 1430. 

596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit.  —  556. 

597.  11  jouit  des  droits  de  servitude ,  de  passage ,  et  généralement  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même.  —  682. 

598.  11  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins^  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession^  Vusufruitier  ne 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Roi  '.  —  (Civ,  1403, 
L.  21  avr.  1810,  a.  7  et  42).  —  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commen- 
cée, ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit  *.  —  716. 

599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  Tusufruitier.  —  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessa- 
tioD  de  l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  préten- 
drait avoir  faites^  encore  que  la  valeur  de  la  chose  eu  fût  augmentée.  —  Il  peut 
(cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  glaces ,  tableaux  et  autres  ornements  qu*il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  — 
555,701,702. 

SECTION  IL 
Des  Obligations  de  V  Usufruitier. 

600.  L'osufhiitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou 
lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à 
l'usufruit.  —  Civ.  1731  ;  Proc.  942,  n«  4. 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et  mère  ayant  Fusufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur ,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  caution.  —  Civ.  626,  2018, 2040  ;  Proc.  517. 

4.  —  n'après  la  législation  exisiante  aa  moment  da  plas  tenu  d'obtenir  raaiorfsatlon  do  gonTemenmt. 

Code,  les  concessions  d'exploitation  de  mines  étaient  S.  *  L'usufraitier  poornit, aassi bien  qoe tont  anire 

personnelles,  en  sorte  que  rasafrultier  on  le  non-  individu,  devenir  concessionnaire  d'une  mine.  Alors  ii 

vean  propriétaire  qui  voulait  exploiter  \  la  place  du  aurait  le  droit  de  l'exploiter  comme  concessionnaire 

concessionnaire  primitif  devait  obtenir  nne  permis-  et  non  pas  comme  usufruitier ,  sanf  il  payer  an  pro- 

sion  nouvelle.  Mais  d'après  la  loi  du  21  avr.  1810,  priélaire  la  redcvaiuequi,  selon  Tait. 42  do  la  lui  dn 

l'acte  de  concession  confère  nne  propriété  transmis»  ai  avr.  4810,  doit  être  déterminée  par  Tactc  de  ron> 

siblc  comme  tons  autres  biens.  L'usufruitier  n'est  donc  cession. 
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6011.  Si  Tusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles  sont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre  ;  —  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées; 

—  Les  deufées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé  ; — Les 
intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  Tusu- 
fruitier.  —  Civ.  2041  ;  Proc.  945. 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  Tusufruitier ,  le  propriétaire  peut  exi- 
ger que  les  meubles  qui  dépérissent  par  Tusage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  Tusufruitier  jouit  de  Tintérét  pendant  son 
usufruit  :  cependant  Tusufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner, 
suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui 
soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire ,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à 
l'extinction  de  l'usufruit. 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels 
il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  — 1014. 

60â.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien.— Les  grosses  répa- 
rations demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
siounées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien ,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  —  635^  1409,  n*"  4. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablis- 
se nient  des  poutres  et  des  couvertures  entières.  —  Celui  des  digues  et  des  murs  de 
outenement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  —  Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien. 

607.  >i  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir  cequi  est  tombé 
(Je  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  —  623,  624. 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont 
eeosées  chaires  des  fruits.  —  635. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pendant 
la  dorée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts.  —  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  r^étitîon  du  capital  à 
la  fin  de  Tusufruit. 

6i0.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension  alimentaire, 
doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par 
le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  —  917, 1009,  1012, 1015,  1017. 

611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020,  au  titre  des  Donations  entre-ivifs  et  des  Testa- 
menls.  —  1024. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le 
propriétaire  au  paiement  des  dettes ,  amsi  qu'il  suit  :  —  On  estime  la  valeur  du 
fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette 
vnleur.  —  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  con- 
tribuer, le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt.  —  Si 
Tusufruitier  ne  veut  pas  faûre  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le  choix ,  ou  de  payer 
cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
'lurée  de  l'usufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des 
biens  soumis  à  rusufruit.  —609,  1009,  1012,  1017. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condanmations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

614.  Si ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  un  tiers  commet  quelque  usurpation 
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sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  Tusufruitier  est  tenu 
de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises 
par  lui-même.  — Giv.  1768 ,  2243  ;  Proc.  23;  L.  25  mai  1838,  a.  6. 

61  â.  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de 
Tusufruitier,  celui-ci  n*est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi ,  périt  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  Tusufruitier,  celui-ci  n*est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  —  Si  le  trou- 
peau ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer ,  jusqu'à  concur- 
rence du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri.  —  1809,  1810, 1825,  1827. 

SECTION  III. 
Comment  r  Usufruit  prend  fin. 

617.  L'usufruit  s'éteint,  —  Par  Irf  mort  naturelle  et  par  la  mort  c!vile*de  l'usu- 
fruitier; —  (23,  25).  —  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 
(619).  —  Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  ,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire;  (1300).— Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente 
ans;  —  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l-usufiiiit  est  établi.  —  1302. 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en' le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien.  — Les  créanciers  de  lusufruitier peuvent  intervenir  dans  les  con- 
testations, pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir.  —  Les  juges  peuvent,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou 
n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause,  une 
somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  —  622, 1167. 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne  dure  que  trente  ans. 
-  617,  S  2. 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jus- 
qu'à cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le 
droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formelle- 
ment renoncé  • 

622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice  *. 

625.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite ,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit 
par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux.  —  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE  IL 

DE  l'USAGB  et  Dte   L'HABITATION. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usufruit.  —  1127. 

I.  —  La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  du  34  mai  S.  — Les  art.  788, 10S3,  22-75  ne  parlent  aossi  qoo 
I SS4.  )  <le  préjudice  ;  mais  les  arU  44  67,  §  4 ,  et  1 464  cniploitHit 

le  mot  fraude. 
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686.  Oif  ne  peut  en  jouir ,  cooime  dans  le  cas  de  l'usufruit ,  sans  donner  préalable- 
inenl  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 

637.  L'usager ,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille. 

688.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis, 
et  reooirent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus  ou  moins  d'étendue. 

689.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits ,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit. 

650.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il 
toi  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  —  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins 
même  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  —  548,  583. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  —  595. 

638.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de 
leiui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de  sa  famille. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  —  595. 

63tf .  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 
maison ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations  d'entretien ,  et  au  paie- 
ment des  contributions ,  comme  l'usufruitier.  —  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des 
ûuits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières.  —  For.  58  à 
8S,  89, 103,  109  à  113«  118  à  121. 


TITRE  IV. 

BEH  SB&TXTUBB8  OU  8IUELTXCES  TOTSCTEBA. 

Décrété  le  10  ploYiOee  an  xii  (31  Janvier  1804).  Promulgué  le  80  pluviôse  (10  février). 


637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utHité 
d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées 
par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SB8TITUDB8  QUI  DÉBITENT  DE  LA  SrTUATION  DBS  LIEUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés ,  à  rece- 
voir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait 
contribué.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche 
^  écoulement.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
>iinde  du  fonds  inférieur  *. 

*•  — Une  aréomaûce  des  trésoriers  de  France  da  généralité  de  Paris,  dn  17  joill.  1781,  art.  8,  font  «dé- 
^iBii  ITSI  et  ne  aotre  do  bureau  des  fiiumces  de  la   fenses  aox  propriétaires  dont  les  hériuges  sont  plos 
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64t.  Celui  qa\  a  mie  floaree  dans  son  fonds ,  peut  en  user  à  sa  volonté ,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription  *. 

642.  La  prescription ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  Tespaee  de  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau  dans  sa  propriété. 

645.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours ,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau,  Teau  qui  leur  est  nécessaire; 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut 
réclamer  une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  par  experts.  »  Qi.  9  ;  Giv.  545  ;  L.  Z 
mai  1841. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  autre  que  celle  qui  est  décla- 
rée dépendance  du  domaine  public  par  Tart.  538  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens  ^  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Celui 
dont  cette  eau  traverse  l'héritage ,  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours 
ordinaire  *. 

64o.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,'  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers 
et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  obsenés*. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  ooaununs  ^.  —  Civ.  1870. 

647.  T6utpropriétairepeutcloresonhéritage,saaf  Texceptionportéecnrart.  632. 
—  Pén.  456. 


bas  que  les  chemins,  et  en  reçoitent  les  eaax,  d'en  in- 
terrompre le  cours,  sDit  ptr  l'exhaasseroent,  soit  par  la 
cl6lare  de  leurs  terrains,  saaf  à  eax  à  constraife,  à 
leurs  dci)ens,  aqueducs  et  fossés  propres  à  les  débar- 
rasser des  canx,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  et  des  frais 
des  ouvrages  pour  réptrer  les  ellHs  de  la  coRtn^eB- 
tion.  »  L'art.  640  du  Code  ne  déroge  pas  à  cette  pres- 
cription. Us  loto  de  droit  pobUe  «l  adMinistnlir  ne 
sont  pas  abrogét's  par  celles  du  droit  civil.  Les  eaux  des 
routes  sont  quelquefois  utiles  pour  l'irrigation  des  pro- 
priétés. Alors  la  faculté  d'aqueduc  est  accordée  par  le 
préret;  mais  cette  tolérance  ne  peut  servir  de  base  à  nn 
droit  réel,  f  .  mon  Manuel  ctmtpUmaUaift,  p.  315  et  6f  5. 

1 .  —  Les  sources  d'eau  salée  sont  soumises  i  âes 
rèi;lcs  spéciales»  LL.  k  afr.  4  SOS,  a.  51,  et  17  jun  4S40. 
Il  en  est  de  même  des  soorces  d'eaux  minérales  et  ther- 
males ,  Arr.  29  flor.  an  m  et  48  jiiin  4813. 

2.  —  Ay.  30  pluv.  an  xin  sur  les  obligatioM  des  pnn 
priétaires  riverains  dos  rivières  non  navigables.  —  L 
29  avr.  1845  concernant  les  irrigations. 

3.  —  L.  S8  sept.-6  oct.  4791 ,  tit.  2,  a.  46,  sur  les 
obligations  des  propriétaires  et  fermiers  de  tenir  les 
eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  ;  Pén.  457. 
—  L.  25  mai  4838,  a.  5,  n.  4 ,  sur  la  compétence  des 
juges  de  ptix. 

4.  —  L'expression  bornage,  qui  a  passé  le  le  M  <to 
6  eet  47M  dans  le  Gode,  est  la  inteetioB  êm  flmmm 
regmtdùnm  du  droit  romain.  Le  terme  le  pins  géné- 
rique a  été  employé  pour  éviter  les  deux  mots  corres- 
pondants et  très-explicites,  règlement  dt  Umiles.  U 
embrasse  la  recherche  des  limites,  les  reprises  ou  res- 
titutions de  terrains  et  ta  planUUon  des  bornes.  Des 
auteurs  disiingneat*  k  tort,  entre  l'srpentage  et  le  bor- 


nage, entre  le  bornage  et  la  déllmiution,  ear  II  n'existe 
point  en  droit  d'action  en  arpentage  ni  en  délimitation. 
L'action  en  bornage  comprend  ces  deux  voies  de  con- 
statation des  limites  des  champs.  L'arpenlage  est  le 
moyen  pour  arriver  à  la  déUmiution  ou  recherche  des 
limites.  La  pbmiation  des  bornes  est  la  consécration 
de  l'opération.  D'après  les  Observalions  préliminaires 
éilsCmrieêÊgêtêhmtmlêpr^ftideCodêéepri^ 
cédnre  civile,  l'action  en  bornage  ne  compèle  ni  an 
fermier  ni  à  Tosufruitier,  mais  ils  peuvent  obliger  le 
propriétaire  k  faire  fixer  dans  un  temps  détermine  les 
limites  de  son  bien.  Elle  s'intente  devant  le  jsfe  do 
Ifen  de  la  situation  des  biens  qnf  doivent  être  bornés, 
contre  les  profriéfaires  des  ibads  adjacents  et  non 
contre  les  fermiers  et  usotroitiersdeces  mêmes  Conis. 
Si  les  parties  ue  sont  pas  d'accord  sur  les  endroits  où 
les  bernes  doivent  étie  pbeécs,  et  si  les  Mrrs  prodoits 
de  part  et  d'antre  ne  sniBsent  pas  peur  les  détenaincr* 
le  juge  pourra  admettre  la  preuve  par  témoins  sur  le 
placement  des  anciennes  limites,  et  à  défaut  d'an- 
cieMes  Umiles ,  sar  une  jouissance  propre  à  opérer  la 
prescription.  —  Suivant  le  projet  de  Code  rnral  de 
48M,  daw  le  cas  a«  ■•  piqulttiie  rédanerait  contre 
le  placement  d'une  borne,  les  frais  de  vérification  .se- 
ront supportés  en  entier  par  loi,  al  U  iédamatia«e*«si 
pas  fondée.  Dans  le  cas  contraire,  les  frais  seront  sup- 
portés en  oonman ,  h  moins  qu'on  ne  pioaTe  qu'nœ 
des  parties  a  déplacé  les  bornes.  A  défant  de  titres,  #r 
bornes  et  de  laas  anties  reneignements,  les  expms 
nommés  par  le  juge  de  paix  procéderont  d'après  la  no- 
toriété publique,  et  il  prononcera  sor  leur  rapport.  -^ 
Du  sein  des  coiuuiissions  consultatives  est  sorti  on 
noaveaa  piojet  en  vingt  articles.  Naas  y  reattr^noas 
les  pioposiliÔM  loUanici  t  le  bafiaga  pent  éirt  ée» 
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(f4S.  Le  pfoprrétaire  qui  veut  se  clore ,  perd  son  droit  an  parcours  et  vaine 
pâture ,  en  proportion  du  terrain  quMl  y  soustrait  *. 

CHAPITRE  II. 

DBS  SBBYITUDBS  ÉTABLIES  PAB  LA  LOT. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Tutilité  publique  ou  rom- 
munale ,  ou  Tutilité  des  particuliers. 

6oO.  Celles  établies  pour  Tutilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le 
raarche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  répara- 
tion des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux.  —  (556 ,  $  2).  —Tout 
ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règle- 
utents  particuliers*. 


■née  pv  rasofroHfer,  rengaglste  et  l'emphytéote,  ft 
\i  charge  d'appeler  le  propriétaire  pour  y  assister,  si 
tMQ  loi  senbie.  -^  Les  bornes  seront  plantées  de  la 
■uoière  et  avec  les  signes  asiles  dans  chaqae  pays, 
potr  aire  connaître  en  tous  temps  qu'elles  ont  été  pla- 
cées de  iBia  d'boaune.  Elles  seront  ramenées,  attant 
çie  possible,  ^  la  ligfne  droite.  On  pourra  Caire  à  cet 
fiki  des  compensations  de  terrain  d'une  propriété  ^ 
l'aitre;  ces  compensations  seront  traitées  eonme  des 
(■-danses,  en  ce  qni  concerne  les  droits  d'enregistré- 
wat  et  le  transfert  des  hypothèques.  —  Afin  de  pro- 
f^^Vr  à  on  bornage  régulier,  il  pourra  aussi,  suivant  la 
D^n-^ssité  des  circonstances  locales ,  être  démembré  de 
pcuies  portions  d'une  propriété  pour  être  incorporées 
3  :me  autre,  ài  la  charge  par  celai  qui  devra  en  profiter 
^  pa)er  préalablement  la  valeur  réelle  des  portions 
^analfAês,  avec  on  tiers  en  sus.  —  Lorsque  la  ligne 
^  séf^ntion  entre  deux  héritages  est  incertaine,  on 
àùii  d'abord  consulter  les  titres  et  les  anciennes  marques 
«lu&ites,  s'il  en  existe,  ensuite  la  possession,  enfin 
^  radastrea  et  antres  renseignements  publics;  on 
ft'om  aoasi  Ikire  arpenter  les  deux  héritages,  afin  de 
'•''OC  jire  II  contenance  précise  de  chacun.  Les  antipi- 
:  jtk>R5  peu  considérables  qui  n'arrivent  que  par  l'erTet 
iff  variations  réciproques  dans  le  laboarage,  dans  le 
^•s^f  des  Ués ,  dans  le  fauchage  des  prés,  ou  dans  la 
("^  *\4^  des  bois  taillis  el  antres  cas  semblables,  ne  tirent 
i>  Bi  a  conséquence  pour  la  prescription,  si  ce  n'est  dn 
.  H.r  de  la  contradiction. —Si  les  titres  qui  seront  pro- 
ii-iU,  éaoQoenl  des  contenances  diverses  à  l'égard  de 
la  nkiae  pièce  d'héritage,  il  sera  ajonié  foi  de  préfé- 
mrc  aux  titres  andens.  A  début  de  titres  suffisants 
l^'3r  reconnaître  la  consistance  particnlière  de  chaque 
t'tikigi»,  ou  si  les  titres  produits  n'ont  pas  dix  ans  de 
inc  aa  moins  lors  de  la  vériflcotinn ,  il  y  sera  suppléé 
»  besoin  par  la  notoriété  pnbliqne.  La  notoriété  pn- 
Nie  résnttera  da  témoignage  de  cinq  propriétaires 
in  riitîTatenrs  désignés  par  la  voie  du  sort,  sur  une 
!i$tr  difoble  formée  par  le  maire  parmi  d'anciens  répar- 
uiears  on  antres  penomes  présumées  avoir  pins  de 
cwaisâaaees  analogues  k  l'opération.  —  L'action  en 
l^ûmage,  en  ce  qni  concerne  les  chemins  vicinaux  et 
W  *jci«  dépendants  du  domaine  public,  ne  pourra  être 
;o3r5ii}vie  qae  par  b  voie  administrative.  —  La  loi  dn 
S  nai  isag  ne  s'occupe  de  l'action  en  bornage  que 
('isr  la  sonmettre  à  la  jnridietion  du  juge  de  paix.  — 
Ca  attendant  la  poMicalion  dn  Gode  rural ,  il  importe 
^  rappeler  que  d'après  le  liv.  40 ,  ff.  flnium  refunia- 
HM;  te  tiL  47  4e  0f/leio  Judkit ;  la  loi  4,  tit.  6,  ife 
"ftbmhiu,  aux  Institntes;  le  liv.  3,  lit.  39,  e.  fttUum 
'«ftaaonm,  et  les  disposons  coulumières,  les  bornes 


posées  jMiieiairemeia  fmu  seuUs  fm;  qu'en  ràkaenee 
de  bornes  régulièrement  établies  pas  ëe  prescription  ; 
que,  suivant  la  coutume  de  Bailleul,  on  ne  peut  creu- 
ser ni  planter  qu'à  plus  de  3  pieds  autour  des  bornes 
de  pierre;  que,  suivant  celle  d'Orléans,  on  ne  peut 
planter  ormes  ni  haies  vives  d'épine  blanehe  et  mm 
noire,  plus  près  de  son  voisin,  que  de  3  pieds  1/2  ;  que, 
solvant  la  coutume  de  Lille,  anciens  fosses  et  blan- 
ches épines  sont  réputés  assens  entre  héritages  circon- 
voisins;  que/ suivant  la  eontnaw  de  Bonlnois,  entre 
bois  et  terres  ahanables  sans  bornes,  les  terres  se  doi- 
vent labonrer  jusqu'à  pied  1/2  près  des  vraies  ronces , 
et  entre  bois  sans  bornes  et  sans  fossés,  les  haies  an- 
ciennes sont  communes.  —  L'action  en  bornage  est 
mixte,  Proc.  59,  et  cependant  elle  doit  toujours  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation ,  parce  qu'elle 
nécessile  l'accession  des  lienx.  —  L'art.  3  de  la  loi  dn 
28  sepU-«  oct  1791,  secl.  I,  disait  que  le  bornage  au- 
rait lieu  à  moitié  frais.  Les  mots  à  f^s  coimuuns  n'ont 
pas  le  même  sens.  Dans  l'usage,  chaque  voisin  contri- 
boe  anx  frais  proportionnellement  à  l'étendue  de  son 
héritage.  ~  Le  bornage  des  terrains  militaires  est 
exécuté  aux  frais  dn  gouvernement»  t*.  47  juill.  4819, 
a.  2. 

4  .—Laloi  des  26  sept.-8  oct.  4  791  maintient  l'existence 
des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  dans  les  Keux 
oà  ils  sont  fondés  en  titre  ;  tontes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  de  titre ,  la  clôture  a  pour  elTet  de  les  supprimer. 
Elle  détermine  aussi  dans  quel  cas  un  héritage  est  ré- 
puté clos;  elle  proclame  la  faculté  de  rachat  el  de  can- 
tonnement à  l'égard  du  droit  de  vaine  pâture;  elle 
porte  que  la  quantité  de  bétail  que  tout  propriétaire 
peut  faire  conduire  à  la  vaine  pâture  doit  être  propor- 
tionnée à  l'étendue  qu'il  exploite  dans  la  commune  ; 
elle  consacre  le  principe  reproduit  par  le  Code.  —  Ld 
clôture  n'aifranchit  pas  dn  droit  de  vaine  pâture  entre 
particuliers,  lorsque  ce  droit  est  fondé  sur  un  titre.— 
For.  64,  86,  89,  442,490.— Contnmes  et  règlements 
locaux  rapportés  dans  mon  Manuel  complémentmre , 
p.  734. 

2.  —  Edit  de  déc  4673,  c.  4,  a.  3,  5,  et  c.  47,  a.  7  ; 

0.  d^aoftt  4669,  til.  28,  a.  7,  sur  le  marche-pied  et  te 
chemin  de  halage;  0.  du  bureau  des  finances  30  juill. 
1777  concernant  les  fbuilles  et  eonatructions  sous  les 
rues  et  grands  chemins.  —  LL.  9  vent,  an  xiii  sur  la 
plantation  des  routes;  46  sept.  4807  sur  le  desséch»* 
ment  des  marais;  D.  46  déc.  1814  sur  la  réparation  et 
police  des  routes;  L.  24  mai  4836  sur  les  chemins  vi- 
cinaux; D.  45  oct.  4840,  0.  44  janv.  4845  sur  les  res- 
trictions Imposées  anx  établissements  dangereux ,  ia^ 


442  CODE  CIVIL.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  Tun  à  l'égard  de 
Fautre,  indépendamment  de  toute  convention.  —  Exemp.,  655  ,  674 ,  681. 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale  ;  —  Les 
autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur, 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  à  Tégout  des  toits ,  au  droit  de  passage. 

—  L.  28  sept.  —  6oct.  1791  ;  Civ.  653,  674  ,  675,  681  et  682. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 

655.  Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de  séparation  entre 
bâtiments  jusqu'à  Théberge ,  ou  entre  cours  et  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans 
les  cbamps ,  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  —  663. 

654.  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à 
plomb  de  son  parement  d'un  côté ,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  —  lors 
encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou  un  chaperon,  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  —  Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé 
appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre  *.  —  676. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté , 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

—  699. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen ,  et  y  faire  placer 
des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur ,  à  cinquante-quatre  millimètres 
(deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  àrébaudioir  * 
la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur ,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée.  ~  ExcepL  ,  674 ,  675. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépense  de  l'exhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hau- 
teur de  la  clôture  commune ,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui 
veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  Texcédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

661 .  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie ,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur ,  ou  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avob,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 

■  salubrcs  oa  incommodes;  D.  7  mars  f  SOS ,  contenant  d'aisance  ;  0.  9  déc.  1713;  L.  iO  juill.  1791  ;  D.  9  dec. 

proliibition  d'élever  iiabitation  on  creuser  puits  ^  100  18H.  L.  47  juill.  4819,  sur  les  scnitudes  niiiiiaircs. 
mètres  des  cimetières.  L.  17  juill.  4849,  0. 4er  août       4.  —  Les  corbeaux  dinïTcnt  des  piciTes  d'aticnie 

1823,  sur  les  dtsianccs  à  observer  dans  les  conslruc-  qu'on  appelle  aussi  harpes ,  cl  qu'un  laisse  en  kàlis- 

lions  voisines  des  places  de  guerre  ;  For.  sur  les  servi-  sant  pour  que  le  voisin ,  en  batissuul  plus  lard ,  puisse 

tufles  imposées  pour  la  conservation  des  forêts  de  lier  sa  maison  k  l'aulR*. 
l'Etat.  D.  10  mars  1809,  sur  la  construction  des  fosses      9.  ~  L'ébaueboir  est  un  instrument  de  cbarpentier 
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^e  le  noorel  oavrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Tautre  ' .  — Proc.  803 , 

"m  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 

étions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 

's  assis  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 

^ents  particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et ,  à 

lements ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera. 

' ,  doit  avoir  au  moins  trente-deuï  décimètres  (dix  pieds) 

n ,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au 

'it  pieds)  dans  les  autres*. 

d'une  maison  appartiennent  à  diyers  proprié- 

.  glent  pas  le  mode  de  réparations  et  reoonstrue- 

.^1  qu'il  suit  :  —  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 

,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  Tétage  qui  lui 

.  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  mardie. 

.lier  étage  &it  l'escalier  qui  y  conduit;  le  propriétaire  du 

ar  du  premier ,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui ,  et  amsi  de 


ae  la  lODgneinr  de  la  pratre  sans 

V  pas  eonfondre  les  enfoncements  a^ec 

-  loi  da  40  br.  an  ii  supprime  les  mots  9ilU, 

•<%e,  et  décide  qD*!!  n'j  a  en  France  qne  des 

oBcs;  mais  le  Code,  la  loi  dn  S8  atril  4846  et 

'itRft  lois  financières  ont  consacré  rexpression  tnlte, 
^  iii  ont  donné  on  sens  dèlerminè.  Il  signifie  réunion 
<rn  moins  mille  habitants,  ainsi  qn'on  l'atait  dabord 
ff^  lors  de  la  discossion  de  Tan.  «74.  (Looré, 
*^f»iatm  de  la  Frmee,  t.  9,  p.  390.)  Poor  i'appU- 
^  da  principe  de  l'art.  663,  le  projet  de  G.  ci?., 
>îv>  3,  tit  4 ,  g  4 ,  art  45 ,  exigeait  ane  population  de 
^  <e  trais  mille  âmes.  —  Les  fanboorgs  sont  la  rè- 
■■»■  des  maisons  qnl  sont  bors  des  portes  on  des 
wières;  mais,  dans  les  Tilles  où  il  n'y  en  a  pas,  où 
f'BieMm.ils?  et,  dans  les  ones  et  les  antres,  où 
iBtseai4Uf  La  limite  de  l'oetroi  ne  pent  servir  de 
'^i  car  si  des  conseils  mniiicipanx  le  font  peser  snr 
toQie  la  commime,  d'antres  en  exemptent  les  parties 
tropéloigBées,  par  exemple  à  Orléans.  A  défaut  de 
fffi«aieBt administratif,  les  juges,  en  cas  de  cootes- 
t^tioB  potr  l'applicatiOB  de  Tart.  668,  ont  nn  ponvoir 
^Kcrétiomaiie. 

Us  oontomes  soivantes  déterminent  la  banteur  des 
■■n  ^  détare  des  maisons,  cours  et  jardins  situés 
«nlnifiles  ei  liuboargs  de  leur  ressort  : 

P»i9,  «t  900,  à  10  pieds,  compris  le  cfaaperon. 

Cite, art.  195.  à 9  pieds. 

tes,  ot  197,  à  9  pieds  entre  cours  et  8  entre 

^NPM*.art.  79  •  à  19  pieds  entre  cours  et  9  pieds 

ta,  art.  5D0  et  979,  à  0  pieds. 
CklM,  art  434  et  489,  à  9  pieds, 
taf,  «t  Ml  et  370,  dans  les  TiUes  à  49  pieds, 
Hte  Ifll  ftaboBgs  à  9  pieds,  non  compris  les  fos- 


MtÊU^mU»,  à  7  pieds ,  dans U  rille. 

Mm,  art.  995,  ù  7  pieds  an-dessus  de  terre,  9 
^  Min»»  4  et  4emi  d'épaisseur.  -  V.  Pothier, 
tawMlfirl'apr. 996  de  U coutume;  du  CotUrai 
^^ÊmkA  m«  998,  984,  et  4m  OHitaUow, 


HMftfas,  art  59,  à  7  pieds,  dans  ta  ▼tne. 

Sedan,  art.  S8I,  à  8  pieds,  en  sus  des  fonditiong. 

Dans  les  autres  villes  et  faubourgs  où  la  coutume 
garde  le  silence,  l'usage  le  plus  ordinaire  est  une  toise 
de  hauteur  ou  9  empans,  9  mètres. 

A  Rennea,  dit  Toullier,  t  3,  n.  467,  l'nsage  est  de 
dore  les  jardins  avec  des  cloisons  de  planches  appe- 
lées earrélit,  on  avec  des  murs  en  terre.  Il  pense 
qu'on  ne  pourrait  contrataidre  le  >roisin  ù  la  dépense 
d'un  mur  en  pierre  beaucoup  plus  dispendieux.  Cesi 
une  erreur.  Le  Code  exige  un  mur,  et  il  ne  peut  7 
avoir  d'usage  contre  la  loi.  La  sûreté  et  la  décence 
exigent  une  clôture  qui  ait  véritablement  ce  caractère. 

L'art  663  du  Code  ne  s'étend  pas  aux  enclos,  champs 
situés  derrière  les  maisons  des  villes  et  faubourgs  et 
donnant  dans  la  campagne. 

3.  —  Le  Gode  n'ayant  pasd'effet  rétroactif,  l'art  664 
n'est  pas  appUcable  à  la  communauté  qui  lui  est  ant^ 
rieure.  C'est  la  loi  ancienne  qu'il  faut  suivre,  lors 
même  qne  de  génération  en  génération  la  même  couh 
munauté  se  serait  continuée  jusqu'à  ce  jour. 

La  coutume  d'Oriéans,  art  957,  dispose  :  «  SI  one 
maison  est  divisée  en  telle  manière,  qne  l'on  ait  le  bas 
d'icelle  et  l'autre  le  dessus,  celui  qui  a  le  bu  est  tenu 
de  soutenir  et  entretenir  les  édifices  étant  at^essous 
dn  premier  plancher;  et  celui  qui  a  le  dessus  est  tenu 
de  soutenir  et  entretenir  la  couverture  et  antres  édi- 
fices qui  sont  sons  iceile,  jusques  audit  premier  plan- 
cher, ensemble  les  carelis  d'icelui  plancher,  s'il  n'7  a 
convention  au  contraire.  Et  seront  faits  et  entretenus 
à  communs  frais  les  pavés  étant  devant  leadites  mai- 
sons. > 

La  coutume  de  MonUrgis,  cfaap.  40,  art  43,  porte  : 
•  Quand  une  pbce  est  commune  a  bfttir  entre  plnsienra 
personnes ,  par  haut  et  par  bas,  on  qn'U  les  but  répa- 
rer, celui  I  qui  appartient  le  bas  est  tenu  fiUre  et  en- 
tretenir tout  le  tour  dn  bas  de  muraille  ou  cloison, 
tellement  que  le  haut  se  puisse  porter  dessns  :  en- 
semble tenu  faire  le  plancher  de  dessus  Ini  de  poutres, 
soliveaux  et  torchis.  Et  celui  qni  a  le  dessns  est  tenn 
autant  en  lUre  dn  bantqui  lui  appartient;  et  tellement 
quereller  et  entretenir  après  la  première  fKon  le  plan- 
cher snr  qnoi  il  marche,  qœ  celui  de  dessous  n'en 
sonflire  intérêt,  et  ainsi  en  avant  s^  y  a  plusieurs 
étages  on  cénacles;  et  en  tout  cas,  eelol  09  cent  aux- 
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665.  Lorsqu'on  reconstniit  on  mur  mitoyen  on  une  maison ,  les  servitudes  actives 
et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
tomefois  qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  tuase 
avant  que  la  prescription  soit  acquise.  —  704. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a  titre 
ou  marque  du  contraire. —L.  28  sept.— 6  oct.  4791 ,  sect.  4 ,  a.  6  et  l6;Pén.  391. 

•   667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre 
se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.—  Pén.  456. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve  '. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  —  655. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne  y  à  moins  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
suffisante  au  contraire  *.  —  Pén.  456. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  pirescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants ,  ou  par  les  usages  constants 
et  reconnus;  et ,  à  dé&ut  de  règlements  et  usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives  *. 


qoels  le  dentif  r  éuge  et  grenier  epptrtieDdra ,  seront 
tenus  de  foire  et  entretenir  la  oonTertnre;  et  Hgm  de 
la  vis  et  montée.  • 

Semblables  dispositionsdiBslescontaniesd'AnxeiTC, 
tlt  4,  art.  146;  de  Bretagne,  trU  744;  de  Ben7.  art. 
45  et  4S  ;  de  Bonrbonnaia,  art.  547  et  548  ;  de  NiTcr- 
nais,  art.  3. 

4.  --  Fessés  séinratifs  des  bote  et  forêts  de  l'état 
d*atee  les  propriétés  riTeraines,  0.  août  4669,  dt.  27, 
a.  4  et  5;  arr.  49  plnt.  an  ti;  For.  8.  —  Fossés  des 
grands  ebemtns,  arrêts  dn  cons.  3  mai  4790  et  47  juin 
4794;  0.  des  trésoriers  de  France,  93  août  4743  ;  L. 
49  mai  4895,  a.  3. 

Tootes  les  fols  qoe  le  fbssé  n'est  pas  mitoyen,  ii 
emporte  atee  loi  on  droit  de  propriété  an  del4  de  son 
UIns.  Arrêt  de  la  Conr  de  Dijon,  99  jnill.  48S6,  leonel 
décide  :  «  que  celol  anqnel  appartient  an  fossé  doit, 
jasqn'à  prenne  contraire,  être  présnraé  propriétaire, 
an  deH  dn  bord  extérieur,  d'un  pied  on  33  eentimét. 
de  terrain;  qae  cette  présomption  résnlte  de  l'obliga- 
tlon  imposée  I  eelni  qui  onvre  un  fossé  pour  se  clore 
de  laisser  nn  pied  entre  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  et  le  bord  dn  fossé;  que  cette  obligation , 
fondée  sor  nn  nsage  généralement  suivi  en  France,  et 
notamment  dans  l'ancienne  Bourgogne,  est  attestée  par 
Desgodeta  et  Gonpil,  dans  leur  Traité  âtt  lois  des 
bêUÊmiê,  dont  l'opinion  a  été  adoptée  sans  contesta^ 
tien  par  Tanden  barreau  de  Dijon,  comme  conforme  a 
ce  qui  se  pratiquait  en  Bourgogne;  que  l'on  argumen* 
teralt  Inntilement  de  ce  que  l'obligaUon  dont  il  s'agit 
ne  sa  trouve  pas  dans  le  Code  civil;  que  l'on  doit,  en 
effet,  tenir  pour  constant  que  les  usagés  locaux  et  an- 
ciens, sortent  eeox  qui  intéressent  l'agrlonlture,  n'ont 
pas  été  abolis,  k  moins  qu'ils  ne  soient  incompatibles 
avee  les  dispositions  do  Gode;  qoe  l'nsage  est  fondé 
sor  le  principe  de  justice,  qoe  nul  ne  peut  user  de  sa 
cbose  en  caasant  dn  préjudice  à  autrui  ;  que,  si  l'on 
ponvait  ouvrir  on  fossé  sur  la  ligne  séparatfve  des  hé* 
ritatea«  sans  rien  laiaser  au  delà,  le  propriétaire  voi- 
sin serait  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de  cnl- 
liver  la  totaUié  da  son  fonds,  même  en  s'eiponm  fc 
faire  éboaler  sa  terre  dans  U  fossé;  qM  lea  bonea 


délimitatives  seraient  nécessairement  déndnéea  et 
renversées;  que  la  circonstance  que  les  deux  héritages 
séparés  par  le  fossé  ont  originairement  appartenu  aa 
même  propriétaire,  n'empêcbe  que  le  propriéuire  dn 
fossé  poisse  invoquer  la  présomption  fondée  sor  l'usage 
des  lieux  ;  car  celui  qui  succède  a  la  propriété  d'an 
héritage  eu  acquiert  en  même  temps  les  dépendances.  • 
P.  3«  édit.,  t.  97,  p.  4S39.  —  Arrêt  do  pariement  de 
Rouen,  47  août  4754,  lequel,  aru  43,  dispose  :  •  Celui 
qui  fera  construire  un  fossé  aar  son  fonda  sera  tenu  do 
laisser  du  cOté  du  terrain  voisin  et  an  delà  du  creux 
dudit  fossé,  un  pied  et  demi  de  séparation;  et  si  la 
terre  voisine  est  en  labour,  il  sera  teno  de  laisser  m 
moins  deox  pieds  de  séparation  an  delà  do  creoz.  To«t 
fossé  sera  fait  en  talus  dn  côté  do  fonds  voisin*  • 

9.  -^  Arrêt  do  c«u.,  47  juin  4794,  défendant  de 
planter  des  haies  vives  on  des  arbres,  sinon  k  6  pieds 
de  distance  des  fossés  séparmt  le  chemin  des  hérl-> 
uges,  et  à  5  toises  du  pavé  où  il  ne  se  tnarera  pas 
encore  de  fossés* 

3.  —  La  loi  romaine  43,  If.  Ub.  10,  tit.  f,  flnhtm 
regund,,  contient  sur  ce  sqjet  les  dispositions  sui- 
vantes :  t  Si  quelqu'un  plante  une  haie  auprès  de  l'hé- 
ritage voisin,  il  ne  doit  pas  anticiper  sur  cet  héritage... 
S'il  plante  un  olivier  on  un  figuier,  il  doit  laisser  nenf 
pieds  de  distance;  al  ce  sont  d'antres  arbres,  il  obser- 
vera la  distance  de  dnq  pieds.  •  Si  qttia  mtpem  md 
alienwn  prœdium  fixent.,.  term/Mm  ne  éteedito...  tu 
verù  oleam,  aui  ficum,  àb  alieno,  ad  notem  pedes 
pUmtaio:  cttteras  arbùres  ad  qukquepides. 

Duval  (  de  Rehu  dubiis  tract.,  n.  8  et  9)  explique 
pourquoi,  si  l'on  plante  un  figuier  on  nn  olivier,  il  foot 
qu'il  y  ait  nenf  pieds  de  distance.  «  Cest  parce  qoe, 
dit4l,  ces  deux  arbres  étendent  leurs  racines  fort  loin.  ■ 
(M.  Boucher  d'Argis,  Code  nral,  1 4,  p.  89.) 

Godefroy  dit  aussi  :  Cur  novem,  eûm  i»  alUe  <fs*»-. 
que  pedes,  tantum  requèrmlur?  fiimpe  qwd  radkeê 
hœ  affûnt  UmgHa. 

Parmi  les  andennnes  cootumes  ftançaises,  les  nés 
sont  muettes  sur  ce  point,  d'autres  ne  contiennent 
sur  la  matière  que  des  disposiUons  vagues;  tontes 
forment  on  amu  d'usages  variables  et  contradielolKiw 


DES  SEKVITUDES  OU  SEUVIGES  FONCIERS. 


115 


679.  Le  Toisin  pent  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  ik  une  moindre  distance 
soient  arrachés.— Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du 


Les  statuts  locaux  et  les  tfrèis  des  Coars  viennent 
mon  aagmefiter  la  confusion  par  lent  peo  d'onifor- 
mité  et  lenrs  dispositions  contraires. 

li  coatome  de  Paris  ne  fixe  point  à  quelle  dis- 
tance de  rtaèritage  Toisin  nn  propriétaire  peut  planter 
des  ariires.  Son  silence  sur  ce  point,  dit  Denizart,  a 
Ui  Battre  la  question  de  satoir  si  nn  sieor  Bocqaet, 
propriétaire  d'one  maison  sitnêe  à  Paris,  me  Micliel- 
l^Coote,  put  demander  qae  M.  de  Ganmartin  fût  tenn 
^  bitt  arracher  des  tiUeoIs  plantés  en  éyenuil  k  on 
pied  do  BUT  mitoyen. 

I^r  sentence  dn  91  jnlll.  1759,  Bocqnet  fat  débonté 
de  sa  demande,  à  la  cliarge  de  faire  ébrancher  annuel- 
lement les  arbres  dn  câté  du  mur. 

Co  Bretagne,  la  coutume  ne  traçait  aucune  règle 
précise  sur  la  distance  des  plantations;  seulement  II 
était  d*osage  de  ne  planter  qu'à  la  distance  de  cinq 
pieds  de  l'héritage  Tolsin.  V,  Doparc-Poullaln,  t.  8, 
PL  33;  ToolUer,  DroU  etnl,  t.  3,  n.  513. 

L'art  213  de  ta  coutume  de  Touraine,  qui  pres- 
crit la  distance  d  laisser  entre  l'héritage  Yolsin  et  les 
latrines,  troos  ou  chambres  aisées  qu'on  veut  prati- 
qier,  n'en  détermine  aucune  pour  la  plantation  des 
ifferes.  Seulement  Dufrementel  atteste  que  l'usage  en 
Tooraine  était  d'exiger  neuf  pieds  de  distance  pour  les 
ulTesdûBt  les  racines  s'étendent,  comme  l'ormeau,  le 
f^*at,  le  noyer,  le  figuier,  le  saule,  le  bouillard,  le 
Nfukr,  le  prunier  et  tout  ce  qui  Tient  à  haute  tige, 
par  U  sqet  ï  ombrage  (ce  sont  ses  termes).  «  A  l'égard 
des  arbres  ï  basse  tige,  dit-il,  comme  pêchers,  pom- 
'Qiers,  poiriers ,  cerisiers,  dnq  pieds  de  distance  suf- 
fiseot.  •  (Glose  1,  n.  61  et  69.)  Mais  Cottereau,  qui  a 
nmiienté  la  même  coutume,  dit,  n.  5310,  après  sToir 
»t^  l'atis  de  Dofkvmeniel  :  ■  U  ne  parait  pas  qu'à  ce 
^9jet  il  y  ait  un  usage  bien  constant  parmi  nous  t  (en 
loorahie). 

b  coutume  du  Bfataie  était  également  muette  sur 
h  distance  li  obserter  dans  la  plantation  des  arbres, 
te  qid  donna  lien  à  une  contestation,  dont  Denizart, 
co^-  Uco,  n.  9,  rapporte  l'espèce  en  ces  termes  : 

<  On  sieor  Richard ,  propriétaire  d'un  jardin,  séparé 
dt'  riiéritage  de  la  teu?e  Laurent  par  une  baie  appar- 
tenant k  lui  Richard,  au  delà  de  laquelle  il  y  avait  un 
/ossé  qui  loi  appartenait  aussi,  demanda  que  la  Teuve 
Laareat  fit  arracher  des  pommiers  et  poiriers  plantés 
depuis  quinze  k  seize  ans  à  un  pied,  un  pied  et  demi  et 
•iffli  pieds  dn  foœé.  La  veuTe  Laurent  répondit  que 
<*'.*«  arbres  ne  causaient  aucun  préjudice  à  Richard  ;  que 
les  radnes  n'avaient  pas  pénétré  dans  le  fossé  ;  qu'elle 
était  oâitresse  de  son  sol,  et  d'en  tirer  tout  le  profit 
que  la  nature  et  la  qualité  du  terrain  lui  offraient.  Des 
experts  avaient  dit  dans  leur  rapport  «  que  les  arbres 

•  le  faisaient,  quant  k  présent,  aucun  tort,  mais  que 

•  dans  lien  et  par  la  suite  Us  offusqueraient  et  feraient 

•  tort  tant  à  la  haie  qu'an  jardin  du  sieur  Richard.  » 
Celoi-d  soutenait  que  b  coutume  do  Maine  étant 
aoette  snr  le  poini  dont  il  s'agissait,  il  fallait  recourir 
à  la  coutume  de  Normandie  (dont  l'héritage  n'est  éioi- 
m  que  d'une  lieue),  qui  exige  sept  pieds  de  distaocc, 
et  au  droit  commun;  U  citait  la  loi  idaidvm  $st;  un 
rcglânent  dn  Pariement  de  Grenoble,  on  autre  du 
Parlement  de  Provence;  le  texte  des  coutumes  d'AIost, 
de  Bruxelles,  de  Limoges  et  d'Orléans;  le  sentiment 
de  Bouvot,  de  L^restre,  etc.  Malgré  toutes  ces  auto- 
niés,  par  sentence  dn  bailli  de  Lassay,  du  9  fév.  1757, 

!  par  celle  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  du 


19  avril  1758,  laquelle  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert,  le  A  sept.  1759,  le 
sieur  Richard  a  été  débouté  de  ses  demandes.  » 

•  n  est  pourtant  certain,  ^oute  Denizart,  qu'en 
Normandie,  le  propriétaire  d'une  terre  ne  peut  planter 
aucun  poirier  ou  pommier  qu'à  sept  pieds  de  distance 
du  fonds  voisin;  et  si  les  branches  s'étendent  sur  le 
terrain  voisin,  le  propriétaire  desdits  arbres  peut  être 
contraint  d'en  couper  l'extrémité  des  branches  autant 
qu'elles  s'étendent.  Mais  ce  n'est  pas,  comme  le  disait 
le  sieur  Richard,  l'art.  609  qui  contient  cette  disposi> 
tion  ;  elle  est  écrite  dans  l'art.  5  du  règlement  fait  par 
le  Pariement  de  Normandie,  le  17  août  1751,  sur  les 
plantations  dans  cette  province,  tant  dans  les  héritages 
que  le  long  des  chemins.  Ce  règlement  contient  quinze 
irtlcles.  t 

Il  parait  que  le  Parlement  de  Paris  a  adopté  la 
distance  fixée  à  cinq  pieds  de  l'héritage  voisin,  pour 
la  plantation  des  arbres  :  car  il  est  intervenu  un  arrêt 
en  la  grand'chambre,  le  15  jdll.  1769,  par  lequel  la 
sentence  du  comté  d'Eu,  qui  avait  condamné  Jean  Le- 
tèvre  à  fUre  abattre  les  arbres  exisunt  sur  son  héri- 
tage jusqu'à  la  distance  de  trois  pieds  et  demi  de  la 
haie,  plantée  à  un  pied  et  demi  du  fonds  voisin ,  a  été 
confirmée.  La  ville  d'Eu  est  située  en  Normandie,  oh 
il  faut  sept  pieds,  suivant  l'arrêt  du  17  aotit  1751. 
(Denizart,  vo  Arbre,  n.  4.) 

Cependant  en  1750  semblable  question  s'était  pré- 
sentée. II  s'agissait  de  savoir  si  Marie  Jacquet,  veuve 
de  Claude  Grozet,  et  Antoine  Groset,  pouvaient 
être  assujettis  à  couper  les  arbres  qui  étaient  dans 
leurs  héritages  et  ne  se  trouvaient  pas  à  cinq  pieds  de 
distance  d'une  haie  dont  Me  Adrien  Michon,  avocat  an 
parlement,  était  propriétaire.  Par  sentence  d»  bailliage 
de  Roanne,  du  25  sept.  1748,  Crozet  avait  été  con- 
damné à  couper  les  arbres  de  son  pasquier  qai  n'étaient 
pas  dans  la  distance  de  cinq  pieds  de  la  haie  de  Me  Mi- 
chon, à  l'exception  de  ceux  de  l'âge  au-dessus  de 
trente  ans  ;  mais,  par  arrêt  dn  9  juill.  1750,  au  rapport 
de  M.  Titon,  cette  sentence  fut  infirmée.  Dans  le  mé- 
moire imprimé  signifié  pour  Marie  Jacquet,  on  soute- 
nait que  la  loi  quinqw  pedum  n'était  point  en  usage 
parmi  nous.  Cette  loi  est  la  loi  13  au  Digeste,  iiv.  10, 
ttt.9.  (Denizart,  !»»<.,  a.  5.) 

L'arrêt  du  Parlement  de  Normandie  dn  17  aofit175l 
que  cite  Denizart,  sans  en  faire  connaître  les  dis- 
positions, déterminait  les  distances  de  la  manière  sui- 
vante :  •  Pour  toutes  espèces  d'arbres  plantés  dans  le 
voisinage  d'un  Ubour  ou  d'une  prairie,  sept  pieds; 
pour  les  pommiers  ou  poiriers  plantés  près  d'un  vi- 
gnoble, douze  pieds;  pour  les  arbres  de  haute  futaie 
plantés  en  prés  on  vignoble,  vingt-qostre  pieds  ;  pour 
le  bois  taillis,  sept  pieds,  quand  il  n'y  aura  pas  de  sé- 
paration ,  et  à  cinq  pieds  avec  fossé  de  séparation  ;  un 
pied  et  demi  pour  les  haies  à  pied ,  à  la  charge  de  les 
tondre  tous  les  six  ans,  du  céié  du  voisin,  et  de  les 
tenir  à  la  hauteur  de  5  à  6  pieds  ;  pour  le  jonc  marin, 
3  pieds. 

La  coutume  d'Orléans  porte,  art  159  :  >  Il  n'est  pa.<« 
loisible  de  planter  ormes,  noyers  on  chênes  au  vi- 
gnoble du  bailliage  d'Orléans,  plus  près  de  son  voisin 
que  de  4  toises;  ne  planter  h>ies  vives  plus  près  de 
l'héritage  de  son  voisin  que  de  pied  et  demi,  et  ladite 
haie  sera  d'épine  blanche  et  non  d'épine  noire.  »  «  La 
raison  est,  dit  M.  Boucher  d'Argis,  que  l'épine  noire 
pullule  et  étend  ses  racines  beaucoup  plus  que  l'autre.  • 
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voisin ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. — Si  ce  sont  les  racines  qai 
avancent  sur  son  héritage ,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même  '. 


(Code  rural,  ch.  S2, 1. 1,  p.  89;  Perrière,  Comment, 
sor  rart.  192  de  la  coutume  de  Paris.) 

■  La  coutume  d'Orléans  ne  règle  rien,  a^jonte 
H.  Boucher  d'Argis,  concernant  les  poiriers,  pommiers 
et  antres  arbres  qui  sont  dans  les  vignes,  hors  les  trois 
espèces  qu'elle  exprime  :  elle  ne  prescrit  pas  non  plus 
comment  on  doit  tenir  les  arbres ,  pour  ne  pas  incom- 
moder le  Toisin  djins  les  terres  labourables,  pacages 
et  prairies ,  hors  les  vignobles  d'Orléans.  Delalande, 
sur  cet  article,  n.  5,  estime  qu'on  doit  suivre,  à  cet 
égard,  la  disposition  da  droit  romain,  qui  veut  qu'on 
laisse  5  pieds  de  distance  entre  Tarbre  et  l'héritage  du 
voisin.  » 

C'est  aussi  l'avis  de  Pothier,  Commenu  sar  la  coût. 
d'Oriéans,  1. 1,  p.  640,  et  Traité  du  contrat  de  société, 
n.  242  ;  de  Gnyol,  Répert,  dejurispr^  v©  Arbre,  n.  5, 
et  de  Prévost  de  la  Jannès. 

Basset,  dans  son  Recueil ,  t.  2 ,  rapporte  un  arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Grenoble,  du  8  oct. 
1712,  qui  •  fait  défense  à  tout  propriéuire  de  fonds  de 
planter  aucun  arbre  proche  de  leurs  voisins  plus  près 
que  de  6  pieds,  tant  en  terres  labourables,  jardins, 
vergers,  que  vignes;  et  aux  bâtiments  (tant  maisons 
que  granges,  étables  et  autres)  plas  près  que  de  3 
toises,  il  peine,  en  cas  de  contravention,  de  200  livres 
d'amende  et  de  dommages  et  intérêts.  Le  même  arrêt 
permet  aux  parties  intéressées  •  de  (aire  couper  les 
arbres  ci-devant  plantés  près  les  bâtiments  et  fonds, 
en  indemnisant  les  propriétaires.  * 

La  coutume  de  Limoges  exige  aussi  6  pieds  de 
disUncc.  V.  M.  Boucher  d'Argis,  Code  rural,  1. 1, 
eh.  22,  et  Fromenul,  article  Umites. 

Domat,  Lois  civiles,  tit.  6,  liv.  a,  sect.  1,  n.  2, 
dit  que  l'on  doit  garder  en  plantant  les  distances  ré- 
glées par  les  coutumes  et  les  usages. 

De  Lamoignon  en  ses  Arrêtés,  des  Servitudes , 
n.  43,  adopte  l'art.  289  de  la  coutume  d'Oriéans,  sans 
distinction.  •  Aucun,  ditr41,  ne  peut  planter  des  arbres 
sur  son  héritage  qu'il  n'y  ait  4  toises  de  distance  entre 
le  pied  de  l'arbre  et  l'héritage  voisin.  > 

Rousseaud  delà  Combe,  v»  Arbre,  n.  3,  fixe 
celte  distance  k  5  pieds,  d'après  la  loi  uU.  fin.  reg. 

Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse ,  la 
distance  devait  être  de  12  pans  pour  tonte  espèce 
d'arbres  joignant  rhériUge  d'antmi.  {Traité  du  voisi- 
Myc,  t.  I,p.  124.) 

Dans  le  ressort  du  Parlement  d'Aix,  la  distance 
était  de  5  pieds  l|2,  suivant  un  ancien  sUtut.  [Ibid., 
p.  1i3.) 

Brillon,  en  ses  Arrêts  notables^  vo  Arbres ,  rap- 
porte un  arrêt  du  Pariement  de  Dijon,  du  9  août  1606, 
dont  voici  l'espèce  et  le  dispositif  :  ■  Clément  Perdri- 
geon  demandait  que  François  Girardon  fût  tenu  de 
faire  arracher  plusieurs  arbres  qui  lui  causaient  du 
dommage  par  l'extension  de  leurs  racines  ou  par  leur 
ombrage,  et  qui  étaient  à  moins  de  5  pieds  de  distance* 
Girardon  opposait  une  possession  de  quarante  ans  ;  sur 
quoi  intervint  en  la  sénéchaussée  de  Lyon  sentence 
qui  admit  Girardon  à  la  preuve  de  la  possession  par  loi 
articulée.  Appel  de  part  et  d'autre  ;  et,  par  arrêt  du  9 
août  1606,  Perdrigeon  est  déboulé  de  ^a  demande,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  la  possession  trentenaire, 
par  cela  senl ,  dit  l'arrèOstc ,  que  la  loi  qumque  pedum 
n'a  pas  lieu  en  France.  » 

1.  —  Non  applicable  aox  propriélaireb  riverains  des 
forci:».  For.  158  ;  0.  !«'  août  1827,  a.  176. 


L'art.  10  de  la  rubrique  18  de  la  coutume  d'Aost 
fixe  la  distance  des  planuiions  à  3  pieds,  et  au  cas 
d'une  disunce  plus  rapprochée,  permet  au  propriétaire 
voisin  d'arracher  la  plantation. 

Voici  comment  s'explique  Bourgeon  sur  le  point  qui 
nous  occupe  :  a  On  ne  doit  planter  en  pleine  cam- 
pagne des  noyers,  des  chênes  et  antres  grands  arbres, 
qu'avec  dislance  notable  de  rhéritage  voisin;  cette 
distance  doit  être  de  5  ou  de  6  pieds,  ce  qui  a  été  éta- 
bli k  cause  du  préjudice  de  l'ombre  que  ces  grands 
arbres  portent  sur  l'héritage  voisin  ;  juste  précaution 
de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  qu'on  jouisse  de  son  héri- 
tage de  façon  qu'on  nuise  notablement  à  la  jouissance 
des  autres.  Si  le  seigneur,  qui  a  la  grande  main,  doit 
observer  une  distance,  quelle  sera  celle  que  les  parti- 
culiers doivent  observer?  L'usage  du  lieu,  la  qnaUté 
du  terrain  et  la  nature  des  arbres  doivent  sur  ce  déci- 
der ;  mais  dans  la  thèse  générale  et  comme  on  l'a  d^ 
observé,  cette  distance  doit  être  plus  considérable  que 
celle  que  le  seigneur  doit  observer  ;  elle  doit  être  de 
3  ou  de  6  pieds.  Dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  on 
peut  planter  espalier  avec  adossement  contre  le  mar 
mitoyen  ;  c'est  un  avantage  réciproque  et  usité.  En 
effet,  les  arbres  qui  se  plantent  en  espalier  font  bien 
moins  de  ravage  que  les  grands  arbres  dont  on  vient 
de  parier  :  cette  faculté  est  donc  utile  à  tous.  Lorsque 
le  mur  n'est  pas  mitoyen,  celui  qui  n'y  a  rien  ne  peut 
adosser  un  espalier  contre  icelni  ;  il  doit  laisser  2  pieds 
de  dislance ,  et  cela  fondé  sur  le  dégàl  que  les  racines 
des  arbres  peuvent  causer  au  mur,  ce  qui  se  tolère, 
lorsque  le  mur  est  mitoyen,  parce  que  l'avaniage  com- 
mun des  deux  propriétaires  d'icelni  est  de  jouir  d'une 
telle  liberté.  A  l'égard  des  arbres  de  haute  tige,  soit 
que  le  mur  séparant  les  deux  héritages  soit  mitoyen  oi 
non,  il  faut  une  distance  de  l'arbre  au  mur  plus  consi- 
dérable que  par  rapport  k  une  terre  ou  verger,  parce 
que  ces  arbres  portent  un  dommage  notable  an  mur. 
Cela  ne  s'observe  k  la  rigueur  que  lorsque  les  arbres 
sont  de  nature  k  jeter  de  longues  racines  qui  endom- 
magent le  mur,  ou  que  les  Mtiments  pourraient  être 
notablement  endommagés  par  la  chute  die  tels  arbres.  » 
[Droit  comnmn  de  la  France,  t.  2,  p.  10,  ch.  2,  n.  1, 
3,  4,  6,  8  et  9.) 

Ferrière,  en  son  Dictionnaire  de  droit,  vo  Ar- 
bres, s'exprime  ainsi  sur  la  même  matière  :  t  Cette 
distance  est  en  quelques  endroits  de  5  pieds  ;  dans 
d'autres  il  faut  les  planter  k  6  pieds  de  distance  du 
fonds  voisin  ;  dans  d'autres,  enfln,  on  peut  planter  des 
arbres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  près  de  l'hé- 
ritage du  voisin  qu'on  veut,  pourvu  qu'il  y  ait  un  mor 
entre  deux,  et  cela  sans  qu'on  soit  obligé  de  faire  de 
contre-mur.  Mais  l'usage  est  qu'un  voisin  qui  veut  bien 
souffrir  que  l'arbre  du  voisin  jette  ses  branches  sur 
son  hériuge,  soit  en  droit  de  prendre  le  fruit  des 
branches  qai  pendent  sur  son  héritage.  > 

Desgodets  traite  la  question  en  ces  termes  :  ■  En 
plein  champ,  l'on  ne  peut  pas  planter  des  arbres  en 
plein  vent,  à  hautes  tiges,  plus  près  de  6  pieds  de 
l'héritage  de  son  voisin,  k  compter  du  centre  du  titme 
de  l'arbre,  jusqu'à  la  ligne  qui  sépare  les  héritages, 
notamment  si  ce  jsont  des  charmes,  des  tUIeuls,  des 
marronniers  et  autres  art>res  de  cette  natare,  soit  pour 
former  des  avenues  ou  autrement;  mais  à  l'égard  des 
noyers,  des  ormes  et  des  chênes,  il  faut  9  pieds  de 
disUuce,  parce  qu'ils  étendent  leurs  racines  et  leur? 
bnuches  plus  loin  que  les  autres.  » 
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675.  T^s  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne ,  sont  mitoyens  comme 
la  haie;  et  cbacoii  des  deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 


Mais  MHk  aiiiiotale«r  Goopy  dit  lo  eoBtrttra  :  <  n  n'y 
a  point  de  distance  lixée  poor  planter  on  arbre  de 
hante  lige  on  Aiiaie;  cela  dépend  de  la  natore  des 
artwesetde  leur  siiaaUon  :  de  la  natare,  parce  qoe  si 
ee  sont  des  ormes,  18  pieds  de  dislance  ue  safflraient 
pts  entre  ces  arbres  et  l'béritage  voisin,  fc  moins  qu'on 
■'eût  soin  de  couper  les  racines  de  ces  arbres  et  de  les 
eapMier  de  s'étendre  dn  c6lé  du  voisin;  il  Cint  que 
le  voisin  ne  soofllre  anean  dommage  de  ces  arbres.  Cela 
dépend  anssi  de  leur  sitoation,  parce  qae  si  ces  arbres 
se  trouvent  sitoés  de  manière  qn'ils  couvrent  l'héritage 
voisin  par  lenr  ombre,  et  cmpècbent  l'exposition  an 
solea,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  but  que  ces  arbres 
aoieot  assez  éloignés  de  l'héritage  voisin  pour  n'en 
point  empêcher  l'exposition  au  soleil,  surtout  dans  les 
beores  oh  la  chaleur  agit  le  plus  efficacement  sur  les 
fruits.  Celte  question  deviendrait  plus  douteuse  s'il  ne 
s'agissait  point  d'héritage  en  pleine  campagne;  s'il 
iTagissait,  par  exemple ,  d'un  parc  dont  les  bois  et  les 
allées  mettraient  k  l'abri  des  terres  voisines,  cela  souf- 
frinit  pins  de  diflicalté,  parce  qu'un  parc  n'est  pas 
«Bsé  devoir  être  entièrement  déconvert,  sans  allées 
m  bob  ;  cependant  il  serait  juste  que  les  hérittges  voi- 
ains  n'en  souffrissent  aucun  dommage.  • 

Desgodeu  a^jonte,  n.  »  :  t  Dans  les  jardins ,  parcs 
OQ  antres  héritages  clos  de  mnrs,  si  le  mur  appar- 
tient et  est  bftti  sur  le  fonds  de  celui  I  qui  est  le 
dos,  et  joignant  lans  moyen  h  l'béritage  de  son  voi- 
sin, le  propriétaire  dn  dos  peut  planter  des  arbres  en 
espaUers,  joignant  le  nrar  ;  mais  si  le  mur  est  mitoyen, 
a  faut  «  ponces  de  disunce  entre  la  tige  de  l'arbre  et 
le  mnr  ;  et  si  le  mnr  n'éuit  pas  mitoyen  et  quil  appar- 
tienne a  l'antre  voisin,  l'on  ne  pourrait  pas  y  planter 
des  arbres  en  espaUers  plus  près  de  18  pouces  de  dis- 
tance dn  mor,  h  compter  du  centre  dn  trône  on  tige  de 
l'aibre,  et  ancnne  de  ces  branches  ne  ponirait  être 
attachée  eootre  le  mur  appartenant  h  autrui.  > 

Hais  le  même  annouteur  Gonpy  dit  que  «  dans  les 
pares,  jardins  on  antres  héritages  clos  de  murs,  lorsque 
ks  mors  de  ddtare  sont  mitoyens,  les  propriétaires 
n'observent  ancone  distance  entre  la  tige  de  leurs 
arties  lirniticrs  et  ces  murs  ;  Us  exposent  on  plantent 
eanlR  :  il  serait  cependant  plus  h  propos  de  les  plan- 
ter à  €  ponces  de  distance  de  ces  murs,  pour  empêcher 
fie  ces  arbres,  en  grossissant,  ne  poussent  et  ne  dé- 
gradent le  mor  mitoyen.  A  l'égard  de  la  distance  fixée 
de  4t  ponces,  poor  l'éloignement  des  espaliers  des 
■vs  qid  ne  sont  pas  mitoyens ,  il  n'y  a  point  de  dis- 
tance fixée;  il  suffit  que  les  radnes  de  ces  arbres  ne 
pénètrent  pas  dans  ce  mur  non  mitoyen,  et  que  les 
branches  ne  soient  point  attachées  sur  ledit  mur.  > 

Desgodets  dit  encore  :  «  A  l'égard  des  arbres  è 
hantes  tiges  en  plein  vent,  ils  peuvent  être  plantés 
dans  les  héritages  dos  de  murs ,  1 8  pieds  de  dislance 
de  temn  de  la  tige  on  tronc  de  l'arbre,  et  la  ligne  qui 
sépare  rhéritage  dn  voisin  ;  en  sorte  que  si  ce  mor 
appartient  h  on  sent,  et  est  entièrement  sur  le  fonds 
et  celai  qui  firit  planter  les  arbres,  répaissenr  du  mur 
sera  comprise  dans  la  distance  de  3  pieds.  Si  le  mur 
esimitojen,  les  3  pieds  se  compteront  du  mUieu  de 
répdssenr  dn  nmr  :  mais  si  le  mnr  appartient  k  l'autre 
TOisfai  seul,  les  3  pieds  seront  francs  entre  le  devant 
dn  mur  et  le  centre  dn  tronc  de  l'arbre.  Si  cependant 
ks  branches  et  les  radnes  des  arbres  passent  sur  l'bé- 
rHage  da  voisin,  il  peut  contraindre  celui  h  qui  il  ap- 
pvtiad  à  eonper  ee  qni  excède  de  son  cdté,  et  anssi 


c'est  I  cdoi  k  qui  les  arbres  apparUennent  h  rétabUr  le 
dommage  que  les  arbres  causeront  an  mur,  dans  ces 
trois  cas  différents.  ■ 

Mais  Gonpy  le  contredit  encore  en  disant  :  t  Cette 
distance  de  3  pieds  n'est  pas  plus  déterminée  que  les 
précédentes.  A  quoi  l'on  ajoutera  que  s'il  s'agissait  de 
deux  jardins  ou  parcs  conligus  l'on  k  l'antre,  il  y  a 
bien  moins  de  dirOcalté,  parce  qoe  s'il  se  trouve  des 
arbres  de  part  et  d'antre  des  mors  et  qn'ils  soient  mi- 
toyens, il  n'y  a  point  de  distance  k  observer,  pourvu 
que  les  troncs  ou  racines  de  ces  arbres  ne  puissent 
causer  la  chute  de  ces  murs.  Si  les  murs  n'étaient  pas 
mitoyens,  U  findrait  tellement  éloigner  ces  arbres  que 
les  mnrs  n'en  pussent  être  aucunement  endommagés,  k 
moins  que  le  propriétaire  des  arbres  ne  vonlùt  s'expo- 
ser au  dédommagement.  H  faut  encore  observer  qne 
les  branchages  des  arbres  ne  doivent  point  s'étendre 
sur  l'héritage  d'autrui  ;  qu'il  les  faut  couper  k  plomb 
de  la  séparation  desdits  héritages,  k  moins  que  les  pro- 
priétaires voisins  ne  se  permettent  réciproquement  l'é- 
tendue des  branches  de  leurs  arbres.  » 

Enfin  Desgodets  termine  en  disant,  n.  94 :  «Les 
palissades  de  charmilles,  d'ifs,  d'érables  et  d'antres 
semblables,  se  peuvent  planter  k  I  pied  i/2  de  disUnce 
entre  le  centre  de  la  Uge  et  la  Ugne  qui  sépare  les  hé- 
ritages; en  sorte  que  si  le  mnr  de  dôture  appartient 
en  entier  k  celui  qui  tUt  planter  la  palissade,  elle 
pourra  être  plantée  joignant  le  mur.  Si  le  mur  est  mi- 
toyen, ce  sera  k  1  pied  l/i  dn  milieu  du  mur  ;  et  si  le 
mnr  appartient  k  l'autre  voisin  seul,  ce  sera  k  1  pied 
l/S  du  mUieu  du  mur  au  rez-de-chanssée.  • 

Mais  son  commentateur  :  a  Ce  qni  a  été  dit  sur  les 
artides  ci-dessus  se  peut  appUquer  k  cet  art.  94,  la 
distance  de  48  pouces,  marquée  en  cet  article  pour  la 
distance  des  palissades,  n'étant  pas  plus  déterminée 
que  celle  des  articles  précédents.  > 

La  distance  légale  se  compte  k  partir  dn  milieu  du 
tronc  de  l'arbre;  voici  k  ce  soyet  comment  s'exprime 
le  nouveau  Desgodeu.  •  Quand  W  s'agit  de  planter  un 
arbre  k  distance  légale,  la  mesure  se  prend  par  une 
ligne  droite  qui  part  du  untre  de  la  tige  de  l'arbre,  et 
va  joindre,  par  le  chemin  le  plus  court,  la  ligne  qui 
sépare  les  deux  héritages.  Si  donc  il  s'agissait  de  vé- 
rifier si  nu  arbre  devenu  fort  est  k  une  distance  con- 
venable ,  U  serait  juste  de  comprendre  dans  celte  dis- 
tance la  moitié  de  la  grosseur  de  l'arbre  ;  car  la  loi  a 
ordonné  d'observer  cette  distance  seulement  lors  de  la 
plantation.  Par  conséquent,  U  peut  librement  prendre 
de  la  grosseur,  sans  qn'eUe  puisse  le  constituer  en 
contravention  »  (p.  933, 1. 1  ).  L'ancien  Desgodets  In- 
dique la  même  règle.  —  Lois  des  bktiments ,  art.  910, 
n.  9i  et  994. 

La  distance  légale  doit  être  observée,  lors  même 
qu'entre  l'béritage  de  celui  qni  veut  planter  et  l'béri* 
tage  voisin,  il  existe  nn  mur  de  séparation  dépendant 
du  premier.  Dans  ce  cas,  l'épaisseur  dn  mur  doit  com|H 
ter  dans  la  distance.  Y.  Duranton,  Cours  de  dnrit 
t.  5 ,  p.  499. 

Qvitf  si  le  mnr  est  mitoyen  ?  On  doit  également 
observer  les  distances  ;  mais  elles  se  mesurent  k  partir 
du  centre  de  l'arbre  ou  de  l'arbuste  planté,  et  se  ter- 
minent k  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mnr.  —  Lepage 
îMf.,  p.  935.  r.  Duranton,  md. 

n  peut  arriver  que  le  mur  mitoyen  soit  d'une 
teUe  épaisseur  que  la  moitié  de  cette  épaisseur  rem- 
plisse on  excède  l'espace  de  la  distance  :  dans  ee  cas 
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SECTION  II. 
De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaireê  requis  pour  certaines 

Constructions, 

674.  Celui  gui  fait  creuser  on  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyea 
ou  non  ;  —  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge,  four  ou  fourneau , 
Y  adosser  une  étable ,  —  On  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 

ne  doit  point  présenter  de  bizarrerie  on  de  diversité 
contraire  à  la  nature  des  choses.  Par  exemple.  s*II  se 
trouvait  qnelqaes  pays  dans  lesqnels  l*asage  constant, 
on  même  la  coatnme  déterminerait  d'ane  manière  pré- 
cise k  ([aelle  distance  une  baie  doit  être  plantée  de 
rhériUge  voisin,  et  garderait  le  silence  snr  les  arbres 
à  hante  tige,  il  ne  faudrait  en  conclure  ni  qne  ces  sortes 
d'arbres  ne  sont  assujettis  à  aucune  distance,  ni  môme 
qne  cette  disUnce  ne  doit  pas  être  plus  considérable 
que  celle  des  haies.  Le  bon  sens  et  l'analogie  exige- 
raient on  qne  Ton  se  conformât,  pour  les  arbres  ï  haute 
tige,  k  l'art.  S7I  dn  Code,  ou  qu'on  les  plantât  k  une 
dlsunce  donble  de  celle  qu'on  observe  poor  les  haies 
qui  ne  sont  qne  des  arbres  k  basse  tige.  • 

Diitaneê  à  o^terHr  eu  ploMiaiU  Se»  arhrtê  le  ion^ 
itê  ehemiiu  dé  hûlage. 

L'art.  7,  tit.  88,  de  Tord,  dn  mois  d'aoftt  1669  sor 
les  eaux  et  forêts,  est  ainsi  conçu:  ■  Les  proprié- 
taires des  héritages  aboutissants  aux  rivières  navi- 
gables laisseront  le  long  des  bords  01  pieds  au  moins 
de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  des  che- 
raux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clô- 
ture ou  baie  plus  près  qne  30  pieds  du  câié  que  les 
bateaux  se  tirent,  et  to  pieds  de  l'autre  bord ,  i  peine 
de  500  livres  d'amende,  eonliscation  des  arbres,  et  d'être 
les  contrevenants  contraints  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  état  k  leurs  frais.  > 

L'ord.  de  I67S,  Tarr.  dn  cens,  dn  mois  de  juin  4777, 
la  loi  dn  13  niv.  an  y  et  le  décr.  dn  tt  Jaov,  isos  ren- 
ferment les  mêmes  dispositions. 

D'après  ces  lois  et  ordonnances,  n  est  évident  qne 
si  les  bateaux  se  tirent  des  deux  cdtés,  il  doit  j 
avoir,  snr  chaque  bord,  le  même  espace,  et  qne  les 
riverains  ne  peuvent  planter  on  établir  clôture  qn'à  la 
distance  de  30  pieds.  —  Gamler,  Traité  iet  chemms, 
p.  43. 

L'art.  S  de  l'arr.  dn  cons.  dn  mois  de  Juin  1777 
porte  ft  ce  sqjet  :  «  Et  où  il  se  tronveroit  ancons  bâti- 
ments, arbres,  baies,  clôtures  on  fossés  dans  ladite 
largeur  prescrite  pour  les  chemins  de  halage,  d'an  ou 
d'antre  bord,  ordonne  Sa  Maijesté,  etc.  » 

Les  propriétaires  des  arbres  plantés  le  long  deg  eh» 
mins  de  habge  doivent  foire  enlever  cenx  de  ces 
arbres  qui  se  détachent  de  leurs  terres.  Le  eonsetl  l'a 
ainsi  ordonné  le  8  avr.  168S  par  l'arrêt  portant  règle- 
ment pour  la  rivière  dn  Rhône,  dans  retendue  des 
provtoces  de  Languedoc,  Provence  et  Danphiné.  — 
Bêpetiolrt  de  Jurisprudence,  to  Arbre,  n.  U. 

La  servitude  de  halage ,  Imposée  an  propriétaire 
riverain  d'une  rivière  navigable,  s'étend  sor  tout  le 
terrain  nécessaire  k  la  navigation,  dans  tontes  les  sai- 
sons de  l'année  ;  et,  si  la  rivière  comporte  des  accrois- 
sements habituels  par  les  marées,  la  servitade  doit 
être  réglée  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaa\ 
basses  et  l'élévation  des  hautet  marées.  Ce  n'est  qn'n- 
près  avoir  ainsi  déterminé  les  bords  de  la  ririère,  aax 
termes  de  l'ord.  de  168I,  aru  l,  ut.  7,  liv.  4,  que  l'on 
doit  tracer  l'espace  libre  de  10  pieds  de  largeur  sor  le 
chemin  de  habge,  aux  termes  de  rart.  7.  tit.  S8,  de 


la  règle  est  de  planter  la  tige  de  l'arbre  \  la  distance 
de  6  ponces,  à  partir  du  parement  du  mur.  Ce  conseil 
est  donné  par  les  architectes  pour  la  conservation  du 
mur,  et  par  les  cultivateurs  pour  la  conservation  des 
arbres.  —  Jbid. 

Quant  aux  nsages  maintenus  par  le  Code,  la  règle 
qui  doit  servir  de  base  aux  décisions  des  magis- 
trats est  celle  qne  trace  avec  précision  M.  Pardessus 
(des  Servitude»,  p.  579)  :  «  SI  la  variété  des  usages 
n'a  été  maintenue  par  le  Code  qu'à  cause  de  celle  des 
cliu.ats,  il  semble  plus  naturel  d'expliquer  l'usage  in- 
eeruin  d'un  lieu  par  celni  qui  est  constant  dans  un  lieu 
voisin.  Au  reste,  si  l'hicertltude  éuit  trop  grande,  il 
faudrait  s'en  tenir  aux  dispositions  du  Gode  qui  ont 
pour  objet  de  suppléer  aux  usages  dans  les  lienx  oh  H 
n'en  existe  point  d'assez  constants.  » 

Hais  supposons  qu'il  n'y  ait  aucune  incertitude  dans 
la  disposition  d'un  règlement  particulier,  ou  dans  ee 
que  prescrit  un  usage  constant  et  reconnu  dans  une 
province;  supposons  que  ce  règlement,  cet  usage,  ne 
déterminent  aucune  distance  V  observer  dans  la  plan- 
tation des  arbres,  ou  permettent  même  k  tont  propri^ 
taire  de  planter  snr  le  point  extrême  de  sa  propriété: 
dans  ce  cas,  dcvraitron  rester  perpétuellement  soumis, 
dans  cette  province,  aux  inconvénients  qu'entraînent 
le  voisinage  et  les  plantations  immédiates  t  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  répondre  négativement,  et  k  adopter  l'opl- 
ttion  de  M.  Pardessus  sur  ce  point.  >  S'il  était  possible, 
dit  ce  jurisconsulte,  qne  dans  quelque  lien  il  fût  d'u- 
sage consUnt  de  n'observer  aucune  distance,  eet  nsage 
ne  serait  pas  maintenu.  Il  en  est  de  la  distance  des 
arbres  comme  de  la  nécessité  des  murs  de  clôture;  la 
loi  l'exige  en  principe;  rien  n'y  pent  soustraire,  pas 
même  l'usage  ancien  de  n'en  point  observer;  partout 
où  il  existait  un  tel  nsage,  on  doit  dire  qu'il  est  aboli, 
et  se  conformer  pour  les  distances  aux  principes  qne 
nous  avons  donnés  n.  491.  —  TroUè  du  Servitudes, 
n.  340. 

Le  même  aotenr  agite  une  antre  question  fort  im- 
portante, c'est  celle  de  savoir  si,  dans  les  lienx  où 
Ton  observait  des  distances  moindres  que  celles  que 
l'art.  674  du  Code  civil  a  déterminées,  on  doit  conti- 
nuer à  la  suivre,  on  si  cet  article  fixe  un  fliàilimMi  dont 
on  ne  puisse  s'écarter.  La  vigne  en  fournit  un  exemple. 
Dans  tous  les  pays  où  cet  arbuste  est  cultivé,  les  pro- 
priétaires ne  laissent  pas  entre  leurs  plants  et  eenx  des 
voisins  plus  d'espace  qu'ils  n'en  laissent  entre  leurs 
propres  ceps,  et  l'expérience  a  prouvé  que  cet  usage 
était  sans  inconvénient.  Dans  d'antres  pays,  on  n'ob- 
serve pas ,  pour  les  arbres  plantés  dans  des  jardins  de 
ville ,  les  mêmes  distances  que  si  ces  arbres  étaient  h 
la  campagne  ;  on  modifie  la  règle  des  distances  lorsque 
les  deux  propriétés  sont  séparées  par  nn  mur,  on  lors- 
que la  propriété  voisine  de  celui  qui  plante  les  arbres 
est  un  aquedue,  on  cours  d'ean  (Desgodets,  sur  la  c<m- 
tume  de  Paris,  art.  SIO,  n.  9S).  •  Ces  usages,  dit 
M.  Pardessus,  uh  m^.,  ne  nons  semblent  pas  moins 
conservés  qne  cenx  qui  exigeaient  des  dlsunces  plus 
supérieures  l  celles  qn'a  fixées  l'art.  971.  Mais  il  faut 
pour  cela  qoe  Tusage  loit  bien  constant  et  reconnu;  il 
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matières  oorrosives ,  ^  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
et  usages  particuliers  sar  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes 
règlements  et  usages>pour  éviter  de  nuire  au  voisin  *.  —  Gv.  656,  650  ;  D.  7  mars 
1807, 10  mars  1809;  L.  25  mai  1836,  a.  6,  n.  3. 


l'oid.  de  1669;  et  le  propriétaire  ne  peut  plnter  des 
srbres  qu'en  deçà  des  deux  espaces,  dont  Ton  est  ré- 
puté bord  vtDe  de  la  rivière,  et  dont  rantre  est  affecté 
aa  ehemfa  de  halage.— Arr.  da  cens.  d'État  da  24  déc. 
1818,  Sirey,  Jurisp.  du  emu.  ^Ètat,  t.  5,  p.  85. 

Dutanee  à  ebsener  enplatUant  des  arbret 
auprèê  deê  frmtdet  nmte$. 

Cette  disUDce  est  fixée  par  l'art.  5  de  la  loi  do 
9  Teot.  ao  xni  (2S  fév.  1803),  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
grandes  rootes  dont  la  largeor  ne  permettra  pas  de 
{•iiQU?f  des  arbres  snr  le  terrain  appartenant  2k  l'Etat, 
lorsque  le  particolier  riTerain  vendra  planter  des  arbres 
mr  soD  propre  terrain,  k  moins  de  6  mètres  de  dis- 
tance de  la  route,  aéra  tena  de  demander  et  d'obtenir 
l'alitement  à  tnivre  de  la  préfecture  du  département  ; 
daiu  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  besoin  d'aocone  au- 
torisation panicolière  poor  disposer  entièrement  des 
arbres  p'il  aura  plantés.  > 

bistsaee  à  (^server  en  pkaUaiU  des  ârbrtê  mtprèê  des 
ekmm  nàBMX,  dës  M»  domaniaux,  des  cime- 
tiens,  ^âcgê  ei  tuireê  prûfrUiéi  fubUques,  etc. 
L'art  8  de  la  loi  dn  26  Jdll.  1790  assimile  les 
e:«mlns  vicinaux  anx  propriétés  privées,  ponr  la  dis- 
tance des  plantations.  En  conséquence,  on  peut  plan- 
ter des  arlires  anprès  de  ces  cbemins,  en  laissant  l'in- 
iemlle  de  6  pieds  prescrit  par  l'art.  671  dn  Code  civil, 
-  V.  toniefob  la  loi  da  9  vent,  an  xm ,  art.  7. 

L'art.  6,  tlt.  «7,  de  l'ord.  de  1669,  qui  défendait  à 
tuâtes  personnes  de  planter  bols  k  100  perches  des 
farèts  rovales,  sans  la  permission  expresse  dn  gonver- 
Renent/l  petne  de  500  livres  d'amende  et  de  confis- 
cation, n'était  point  applicable  aox  aitres  isolés.  La 
défense  ne  ponvait  les  atteindre;  elle  ne  concernait 
que  la  plantation  des  arbres  en  massifs.  Cette  prohibi- 
tkn,  en  effet,  ayant  poor  objet  de  prévenir  la  confti- 
«iM  des  deox  pvpriéiés  et  l'abns  qif  on  ponvait  faire 
de  ce  rapprochement  ponr  commettre  des  délits  dans 
l«s  bois  domaniaux,  eût  été  sans  bat  pour  des  arbres 
isolés.  Ces  aitics  peuvent  done  être  plantés  senlement 
ï  6  pieds  de  distance  des  forêts  royales  et  antres  bols 


il  en  fant  «n  aotant  des  irtms  isolés  qo'rni  plante 
auprès  des  dmetières,  des  places  et  antres  proprié- 
tés pnbU^aes.  Dès  qn'Bne  M  spéciale  ne  détermine 
pas  one  distance  antre  qne  celle  prescrite  par  l'art.  671 , 
cdie-d  doit  ê<r«  observée. 

80.  M.  Gwnier  bit  rtppUation  de  ee  principe  à 
l'égard  dn  marcbe-pied  qne  le  décret  dn  22  Janv.  1808 
IRSCTltde  liiseer  te  long  des  rivières  etrolsseasx  oft 
le  flottage  di  bois  sa  ûit  4  Mehes  perdues.  •  Comme 
ee  marcbe-pled,  dit-il,  est  uniquement  destiné  an  pas- 
sage des  emplofés  à  la  conduite  des  floU,  sa  largeur 
est  teée  à  8  pieds  sealeniait ;  et,  comme  le  décret  ne 
antientaKOBe  prohibition,  les  riverains  peuvent  éta- 
Uir  des  mars  h  la  distance  de  4  pieds  des  bords  ;  mais, 
ajoQle^il.  nons  pensons  qne,  lorsque  le  riverain  veut 
piBBler  ta  aitoei  de  havte  tige  on  des  haies  vives,  il 
doit  se  coDftirmer  h  l'art  «71  dn  Code  elvil.  >  — rfatf<» 
defgtoiiii,n.a8. 

1.  —  Dispositions  des  contâmes  auxquelles  renvoie 
rsTL  674  dn  Code  civil. 
1B  ùmirê-mur  pour  itabku 


Paris,  art.  188.  Qui  fisit  étable  contre  un  mur  mi- 
toyen, il  doit  faire  contre-mur  de  8  pouces  d'épaisseur, 
de  hantear.  Jusqu'au  rez-de-chaassée  de  la  mangeoire. 
CataU-,  art.  174,  comme  Paris. 
Ckpnont  en  Beauvolsis,  art.  220,  exige  on  contre- 
mnr  de  1/2  pied  d'épaisseur. 

Melun,  art.  205, 1/2  pied  d'épaisseur,  et  2  pieds  1/2 
de  haut  contre  un  mar;  art.  206, 1  pied  d'épaisseur 
conlie  une  cloison. 
20  Contre-mur  pour  cheminées  et  aires. 

Paris,  art.  189.  Qni  veut  faire  cheminée  et  âtre 
contre  un  mur  mitoyen  doit  faire  contre-mur  de  lui- 
leaux,  ou  autre  chose  semblable  et  snfftsante,  de  1/i 
pied  d'épaisseur. 

Clcnnont  en  Beauvolsls,  art.  219;  Calais,  art,  17.1, 
comme  Paris. 

Mdm,  art.  207,  contre-cloison  mitoyenne,  contre- 
mur  de  1  pied  d'épaisseur,  contre  im  mur,  1/2  pied  en 
amortissant  jusqu'au  premier  eiage. 

Auxerre,  art.  1H.  11  fant  laisser  la  moitié  du  mur 
mitoyen  et  une  chanlilie.  Monlargis,  ch.  10,  art.  5,  de 
même,  et  ajoute  :  mais,  an  regard  des  lanciers  et  jam- 
bages de  cheminées  et  simaises,  il  fant  percer  ledit 
mur  tout  outre  et  y  asseoir  les  lanciers  et  sioiaises  à 
fleur  de  mur,  sans  pouvoir  être  contraint  k  les  reculer, 
ainsi  que  dans  les  suivantes  :  Bar,  art  174;  Orléans, 
art.  233,  de  même. 

Normandie,  art.  612.  Les  courges  et  consoles  des 
cheminées  seront  assises  à  fleur  du  mur  mitoyen;  à 
l'égard  du  canal,  il  faut  laisser  la  moitié  du  mur,  et 
4  pouces  en  outre  pour  servir  de  contre-feu.  Dunois, 
art  tJO,  de  même. 

Reims,  art  871.  On  peut  prendre  cenx  de  la  troi- 
sième partie  dn  mur  mitoyen  pour  construire  chemi- 
nées, àt  moins  qu'il  n'y  eût  pièce  de  bois  on  sommier 
qni  l'empêchât,  pourvu  que  le  mur  fût  tellement  retenu 
que  faute  n'en  avlnt  Blois,  art.  234,  de  même. 

Berry,  Ut  11,  art  10.  En  mur  mitoyen,  on  peut 
bfttir  cheminée ,  pourvu  qu'on  ne  passe  pas  le  milien 
d'icelni. 

Nantes,  art  717.  Le  premier  qni  assied  ses  chemi- 
nées pour  les  courges  et  corbeaux,  peut  percer  le  mur 
outre ,  et  on  ne  peut  les  lui  faire  dter  ni  reculer. 

Sedan,  art.  293.  Celui  qui  assied  le  premier  ses  cb(^- 
minées  ne  peut  être  contraint  de  les  reculer  ni  ôter, 
pourvu  qu'il  laisse  la  moitié  dudit  mur. 

30  Contre-mur  pour  forges,  fours  et  fourneaux. 

Paris,  art  190.  Qui  vent  (aire  forge,  four  ou  four- 
neau t'x>ntre  on  mur  mitoyen  doit  laisser  1/2  pied  de 
voide  et  d'intervalles  entre  deux  du  mur  de  four  ou 
forge,  et  doit  être  ledit  mur  de  1  pied  d'épaisseur. 

Calais,  art  177,  comme  Paris. 

Meaux,  art.  73,  ne  spécifie  pas  l'épaisseur  dn  contre- 
mur. 

Étampes,  art.  88,  le  fixe  à  1  pied.  Mantes,  art  105; 
Reims,  art  368;  Normandie,  art  601  ;  GrandrPerehe, 
art  220,  de  même. 

Sedan,  art  287.  le  fixe  b  1 1/2.  Troues,  art  U  ; 
Sens,  art.  105;  Cambrai,  tit  18,  art.  2,  de  même 

Châlons,  art  141,  le  fixe  ï  2  pieds.  Bar,  art  183, 
de  même.  Blois,  art  136, 1/2  pied  et  un  empan.  Cler- 
mont,  art  225, 1/2  pied.  Nivernais,  ch.  10,  art  11,  de 
même.  Normandie,  art  615, 1^  pied  de  vide. 

Berry,  tlt.  11,  art  12.  demande  1  pied  franc  entra 
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SECTION  m. 

De9  f^ues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 
675.  L'an  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 


le  mnr  mitoyen  et  le  mur  da  four.  Naates,  ut.  797,  de 
même. 

Lorraine,  tlt  U,  art.  10,  saos  spédfler  répdsseor, 
dit  qu'il  doit  être  tel  qne  la  cbose  commone  ne  puisse 
recevoir  de  dommage. 

4°  Conire-mur  pour  aisances  et  puits. 

Paris,  art.  491.  Qui  vent  faire  aisances  de  privés  on 
pulls  contre  on  mar  mitoyen,  il  doit  faire  contre-mnr 
de  i  pied  d'épaissenr  :  où  il  y  a  de  chacun  cdté  puits 
on  puits  d'un  côté  et  aisances  de  l'antre,  snfflt  qu'il  y 
ait  4  pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre  deux,  com- 
prenant les  épaisseurs  des  murs,  d'une  part  et  d'autre; 
mais,  enire  denz  pulls,  suffisent  3  pieds  pour  le 
moins. 

Caiais,  art.  177,  comme  à  Paris. 

Clermont,  art.  3-21  ;  Bourbonnais,  art.  M 6;  iViavr- 
MM,  cil.  10,  art.  13, 1  pied. 

Meanx,  art.  73,  ne  spéMcifle  pas  l'épaisseur  dn  contre- 
mur. 

Amiens,  art.  166,  ne  demande  qne  9  pieds  1/8  de 
franches  terres  entre  le  voisin  et  les  latrines. 

Sens,  vt  106,  fixe  le  contre-mnr  à  1  pied  1^  en 
pierres,  chaux  et  sahle. 

AuTcrre,  art.  110;  Troyes,  artU;  Melsm,  art.  S08, 
de  même ,  et  ajoute  :  art.  909,  3  pieds  de  maçonnerie 
entre  un  puits  voisin,  à  moins  qu'il  n'y  ait  10  pieds  de 
distance. 

Êtampes,  art.  83,  recule  les  latrines  d'nn  puits  voi- 
sin à  10  pieds,  avec  nn  contre-mur  de  chaux  et  de 
sahle  aussi  has  que  les  fondements  desdits  puits,  la- 
trines, etc.  Bourdon,  art.  67;  Mont  fort,  art  76;  Mantes, 
art.  96,  de  même;  mais  cette  dernière  commune  fixe 
le  contre-mnr  ^  1  pied  d'épaisseur.  Grand-Pereke, 
art.  990,  de  même. 

Laon,  art.  969,  recule  les  latrines  de  17  pieds  dn 
puits  voisin,  avec  contre-mnr  de  grosses  murailles  de 
1  pied  d'épaisseur. 

Châlons,  art.  149,  fixe  le  contre-mnr  à  9  pieds  d'é- 
paisseur, et  le  recule  de  6  pieds  du  puits  voisin. 

Reims,  art.  367,  le  fixe  à  9  pieds  d'épaissenr,  en 
chaux  et  sahle,  et  recule  les  latrices  de  10  pieds  du 
puits  voisin;  art.  376,  on  peut  s'aider  dn  tiers  dn  mnr 
mitoyen  pour  faire  nn  puits. 

Montargis,  ch.  10,  art.  6,  fixe  le  contre-mnr  à  1 
pied  1/9  an  moins,  on  antres,  selon  le  rapport  des 
jurés  cl  experts.  Bar,  art  183,  à  9  pieds  on  antre 
épaisseur  suffisante. 

Normandie,  art.  614,  le  fixe  à  3  pieds  tout  antoor  de 
la  fosse,  en  chaux  et  sahle. 

Lorraine,  lit  14,  art.  10  et  19,  spécifie  le  contre- 
mnr  en  chaux  et  sahle.  avec  corroi,  et  éloigne  les  la- 
trines de  8  pieds  dn  mnr  voisin. 

Tour  aine,  art  913,  le  fixe  à  9  pieds  1/9  d'épaissenr, 
en  chaux  et  sahle. 

LoudvM^,  ch.  91,  art  9;  Anjou,  art.  4S9,  de 
même. 

Bl(ds,  art.  935,  le  fixe  à  1  pied  1/9  par  bas,  en 
amortissant  jusqu'à  1  pied. 

Rennes,  art.  695,  fixe  le  contre-mur  à  1  pieds  d'é- 
paisseur, en  chaux  et  sahle. 

Nantes,  art  793,  le  fixe  i  1  pied  1/9;  art.  794 ,  de- 
mande 9  pieds  de  distance  dn  puits  du  voisin. 

Orléans,  art  943,  946;  IHriio» ,  art.  61,  de  même; 


Cambrai,  titre  des  servitudes,  art  3  et  4,  eontre-mnr 
de  1  pied  1/2, 10  pieds  de  distance  du  puits  voisin. 

Sedan,  art  287,  contre-mnr  de  1  pied  1/9. 

Toumay,  tit  1,  art.  5,  recule  les  latrines  de  3  pieds 
de  l'héritage  voisin. 

5o  CoR/re-flwr  pwr  terres  labourées  et  fumées,  et 
pour  terres  jectisses. 

Paria,  art.  199.  Celui  qui  a  place.  Jardin  on  autre 
lieu  vide,  qui  joint  immédiatement  an  mur  d'autmi  on 
au  mur  mitoyen,  et  y  veut  faire  labourer  et  fumer,  est 
tenu  d'y  faire  contre-mnr  de  1/9  pied  d'épaisseur;  et , 
s'il  y  a  terres  jectisses,  il  est  tenu  de  fdre  contre-mnr 
de  1  pied  d'épaissenr. 

Calais,  art  178,  comme  \  Paris. 

Meaux,  art.  74  ;  Bourbomu^,  art  590. 

Clermont,  art  993, 993  ;  Sedan,  art  988  ;  Ninemais, 
ch.  10,  art.  19;  Lorraine,  tit  14,  art.  11. 

Cambrai,  titre  des  servitudes,  art.  5,  ne  spédfle  pas 
l'épaisseur  dn  mur. 

Sentis,  art  369.  Lorsque  le  mur  mitoyen  soutient 
les  terres  du  voisin,  celui  dont  les  terres  sont  soute- 
nues doit  contribuer  pour  deux  tiers  et  l'antre  ponr  nn 
tiers,  jusqu'à  rez  terres,  et,  ponr  le  surplus,  chacun 
pour  moitié. 

60  A  quelle  distance  on  peut  amâr  fossé  près  du  mur 
mitoyen. 

Paris,  art.  917.  Nul  ne  pent  taire  fossé  à  eau  on  à 
cloaque  s'il  n'y  a  6  pieds  de  disunce  en  tons  sens  des 
murs  appartenant  anx  voisins  on  mitoyens. 

Calais,  art  903,  comme  à  Paris. 

Jfe/mt,  art  908,  n'exige  qu'un  contre-mnr  de  4  pied 
1/1  d'épaissenr  de  pierres,  chaux  et  sable. 

Montargis,  ch.  10,  art  6;  Orléans,  art  943,  de 
même. 

Clermont,  art  991,  nn  contre-mnr  de  1  pied. 

Étampes,  art.  86,  i  pied  en  chaux  et  sable,  à  40 
pieds  dn  puits  voisin.  Grand-Perche,  art  290,  de 


Reims,  art  367,  contre-mnr  de  9  pieds,  éloignement 
de  10  pieds  dn  puits  voisin. 

Lorraine,  tit  14,  art  10  et  19,  9  pieds  de  disUnoe 
dn  puits  voisin  et  nn  eontre-mor  de  chanx  et  sable  avec 
corrot 

Bunois,  art  61, 9  pieds  de  distance  dn  pnlts  voisin, 
s'il  est  plus  anciennement  édifié. 

Berrj,  tit  11,  art.  11,  doit  empêcher  qu'il  ne  nuise 
aux  voisins,  soit  par  poantise  on  détârioniioii  dn 
mnr. 

Nantes,  art  793,  un  contre-mur  de  chaoz  et  ciment 
de  1  pi,Mi  1  /9  d'épaissenr  ;  art.  794, 9  pieds  de  distance 
dn  puit  voisin. 

Bar,  art.  183,  contre-mnr  de  9  pieds  d'épaissenr; 
art  185,  on  ne  pent  avoir  ègont  qni  conduise  les  im- 
mondlas  dans  le  puits  voisin  premièrement  édifié. 
Orléans,  art  S48;  Bourbonnais,  art.  509,  comme 
l'art  185  de  Bar.> 

Rennes,  art  693,  les  voisins  sont  tenus  de  souffrir 
les  conduits  I  eau  qni  vont  rendre  dans  le  conduit  pn- 
blic,  sauf  à  eux  à  s'en  servir,  et  dans  ce  cas,  &ire  les 
fhis  dndit  conduit  en  leur  endroit;  art  694,  chucnn 
est  tenu  de  contribuer,  à  l'endroit  de  sa  maison,  anx 
frais  des  conduits  pour  arriver  an  conduit  public. 

Nanles,  art.  736,  chacun  pent  adresser  le  conrs  de 
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le  mur  mitoyen  auenne  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même 
à  rare  dormant*.  —  658, 657,  663,  688,  689,  690. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d*autn]i ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles 
amtMit  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes  )  d'ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant  *.  —  654,  661 . 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt^ix  décimètres 
ffoÂt  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est 
à  rez-de-chaussée ,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour 
les  étages  supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 
semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  çon  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf 
dédmètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage*. 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage ,  s'il 
n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance^. 

680.  La  distance  dont  il  est  parié  dans  les  deux  articles  précédents ,  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  Touverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou 
antres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  sépara- 
tion des  deux  propriétés. 

SECTION  IV. 
De  l'Égout  des  Mis. 

68i.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toiu  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s^écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin.  -—  1382. 

SECTIOPr  V. 
Du  Droit  de  passage. 

689.  Le  pn^riétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage ,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qa*il  peut  occasionner  '. 

685.  Le  passage  doit  régidièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

684.  Néanmoins  U  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  —  701 ,  702. 


>Mt0oedaMlet  andens,  e&  flonriboant  à  rentrettm  ontéié  pratiquées  est  parallèle  lia  liineqidsépue  tes 

desiits  awieBS  tous.  deux  héritages  foisins. 

Ciêkm,  art  440 .  Dol  n'est  tena  de  porter  reaa  de  4.  —  Les  vues  sont  obllqaes  qoand  te  mur  est  per- 

^^0^-  pendicoJiire  à  la  ligne  (pd  sépare  les  deai  béritages. 


èA^^îi ïtJ ni ^L ^  «Sf-ÏTinr^îf  **»^*  ^'"°  ""  "^««y^"' ""^"^^ propriétaire  doit  foor- 

S^tTuS^à  iî^a  ;SA!^t^xï^  P"*"^"^'  ^'  *•  propriétaire  qui  Yeat  te  réparer  peut 

t^^^i^r^d^^t^  ^TT  «^^««'"  »«  P*^»»'^  *°  ^^*^»"  *"'  indemnité,  car  la  loi 

MteBL  (F.  te  Code  des  arcUteetes,  par  M.  Mi-  ^  implicitement  vonln  tontes  les  eonséqnences  de  sa 

*'  prescription.  Si  le  mur  non  mitoyen  n'a  pas  ce  carae- 
I.  ->  Les  mes,  ooire  qu'elles  donnent  passage  à  la  tère,  et  s'il  est  construit  snr  la  ligne  même  qni  sépare 
liaiët,  permettent  d'apercevoir  tes  objets  extérieurs,  les  héritages,  te  Totoin  doit  le  passage  pour  la  répara- 
i—Les jows  éonnent  seutement  passage  k  la  ^'^ÏIl!?^?"?*  ™  *?'*,^"^**  ^^^^^'  ^'"»1«"»« 
iBai»M^  «TîlJM-iïSrnM^is^^^  serfitode  dn  Umr  à^éeheUe,  que  plusieurs  coutumes 
Jjjge^  ne  permettent  pas  d  apercevoir  les  objets  ^^^^^  ^„,^  ^  relatlonsdu  voisinage  etqui  dans 

■"■•  d'antres  ne  s'acquérait  que  par  titre,  n'est  pas  repro- 

S.  -  les  VMS  sont  droites  qoand  te  nmr  où  eltes  doite  par  le  Gode. 
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C&i».  L'action  en  indemnité ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6S2,  est  prescriptible  ; 
et  le  passage  doit  être  continué ,  quoique  Taction  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable.  —  2262. 

CHAPITRE  III. 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L*HOMME. 

SECTION  PREIIIÂRB. 
Des  diverses  espèces  de  Servitudes  quipeuvent  être  établies  sur  les  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  eu  faveur 
de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre  public.  —  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes 
ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles 
ci-après  •.  —  637,  1780,  2177. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui 
des  fonds  de  terre.  —  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines  ,  soit  que 
les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues,  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne.— 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues.  —  Les  servitudes  con- 
tinues sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de 
cette  espèce.— Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exereées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables. 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes.  —  Les  servitudes  appa- 
rentes sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs ,  tels  qu'une  porte , 
une  fenêtre ,  un  aqueduc.  —  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signes  extérieurs  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de 
bâtir  sur  on  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

SECTION  IL 
Commetkt  s'établissent  les  Servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s^acquièrent  par  titre ,  ou  par  la 
possession  de  trente  ans.  —  {Même  de  la  part  des  acquéreurs),  2264  et  2265. 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  ^  La  possessimi 
même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant  qu'on  poisse  atta- 
quer aujourd'hui  le^  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  —  2,  688, 689. 

698.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes. 

695.  11  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouTé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  705. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 

I.  —  La  Gode  proterlt  lei  serritudoi  réeilei  enn-  biens  ne  pent  grever  de  servitudes  ses  imneililes  per- 

ehées  de  personiiilité,  les  cortées  et  charges  féodaies  sonnets  sans  aatorisaUon,  Qv.  4438.  4S35,  483S.  -> 

abrogées  par  les  dèereU  des  à  aoAt  47S9,  15  mars  Les  immeables  dotaax,  inaliénables,  ne  peuTcnt  être 

I7ii0, 3S  août  47M,  47  joilL  47M.— La  Umme  mariée  grerés  de  serfitodes  ni  par  le  mari  ni  par  la  femme, 

sous  le  régime  de  la  eommnnanté  on  même  séparée  de  4SdO. 
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rent  da  Berritnde,  dispose  de  Tun  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
aueone  conrention  relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fbnds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  Tégard  de  celles  qui  ne  peuvent  s*ac< 
quérir  par  la  prescription,  ne  pHSut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la 
servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  —  1337, 1388. 

696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  en  user.  •—  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l*eau  à  la  fontaine  d'autrui  y 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SECTION  m. 
Des  droiis  du  PropriéMre  du  fonds  auquel  la  Servitude  est  due^ 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  en  user  et  pour  la  conseiver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  ojk  1er  propriétaire  dq  fopds  assujetti  est  chargé  par  le 
titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  Tusage  ou  la  conservation  de 
la  servitude ,  il  peut  toujours  s'affrancbif  de  la  charge ,  en  abandonnant  le  fonds 
assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  •*-  6^0, 

700.  Si  rhéritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  pour  chaque  portion ,  sans  néanutioins  que  la  condition  du  fonds 
assujetti  soit  aggravée.  —  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous 
les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  —  682. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode.  —  Ainsi ,  il  ne  peut 
changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter  Fexereice  de  la  servitude  dans  un  endroit 
différent  de  celui  oiï  elle  a  été  primitivement  assignée.  —  Mais  cependant,  si  cette 
assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fbnds  assujetti, 
ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses ,  il  pourrait  offrir  au 
propriétaire  de  Tautre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
et  cehii-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  — 634. 

709.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  en  user  que  suivant 
sou  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier.  —  640. 

SECTION  IV. 

Comment  les  Servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user.— Usufruit^  617,  623,  624  ;  Perte  de  la  chose  due,  1302,  1303. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user; 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
rextinction  de  la  servitude ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  707.  —  Mur  mitoyen ,  665; 
Tiers  détenteur,  2177. 

701S.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due ,  et  celui  qui 
lai  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  —  617,  1300. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ^.  —  iMéme 
de  Us  part  des  tiers  acquéreurs  ),  2264  et  2265. 

f.  —  Gdai  qui  réelnw,  en  qnUté  de  demandev,  qu'il  a  exercé,  depuis  noins  de  trente  ans,  cette  aer- 

ce  wm  dta  titva  ancien  et  d'one  pesseKion  ancienne,  vitode ,  de  manière  è  en  ompèelier  l'extinction  par  le 

le  naiallai  d'oae  serrHnde  dont  il  n'a  pas  la  poste»-  non  osage.  Quant  an  défendeor  qui  oppose  la  prescrip- 

m  de  l'ittstanœ,  doit  prouver  tion,  dans  ce  cas.  11  n'a  rien  à  pronver,  et  doit  6ire 
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707.  Les  trente  ans  commencent  àcourir,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes, 
ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
continues. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de 
la  même  manière. 

700.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie ,  appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis ,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

—  1199,1206,1222,2249. 

710.  Si,  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur ,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

—  2262. 


LIVRE  III. 

UËS  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 


#^ 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Décrété  le  28  germinal  an  zi  (18  avril  1803).  Promulgué  le  9  floréal  (29  avril). 


711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  par  dona- 
tion entre-vife  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obligations. 

712.  La  propriété  s*acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation ,  et  par  pres- 
cription. 

7iS.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  mattre,  appartiennent  à  FÉtat.  —  83,  539, 723, 
724,768. 

714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous.  —  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  —  538, 540. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par  des  lois  parti- 
culières ^ 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 

déclaré  libéré  de  U  serritade,  par  cela  seul  qae  sa  denr  a  la  possession  actaelle,  elle  le  dispense  de  proo- 

non-extlnction  n'est  pas  jostlfiée  par  le  demandeor.  ter  que  son  titre  n*a  pas  été  prescrit,  car  il  est  prè- 

Rejet,  45  fév.  1843.  D.  4848,  p.  83.  M.  l'avocat  gêné-  snmé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  (3234); 

rai  nêlansle  s*est  troavé  en  dissidence  d'opinion  ayec  mais  s'il  n'a  pas  la  possession  actaelle  et  que  le  Utre 

M.  le  conseiller  rapporteur  Lassagnl,  dont  l'aTls  a  pré-  remonte  fc  plos  de  tr^te  ans,  il  doit  prouver  qne  son 

vain.  Le  premier  a  pensé  qae  le  titre  de  la  sertitode  droit  ne  s'est  pas  éteint,  en  sa  qaalité  de  demandeur; 

dispensait  le  demandeur  qui  le  produisait  de  toute  car  son  titre  n'est  rien  s'il  est  demeuré  sans  exécn- 

ratre  preuve,  et  que  c'était  au  défendeur  qui  alléguait  tion  :  distinction  déjà  consacrée  i»  tetmhUt  par  un 

l'extinetloii  de  la  servitude  par  noiwisage  pendant  arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  Jula  4834.  D.  4838, 

trente  ans  fc  Joitller  son  exception.  Hais  la  Cour,  avee  p.  344  ;  P.  8«  édiL,  t.  36,  p.  830 

M.  le  rapporteur,  a  ftdt  cette  distinction  :  si  le  deman-  l.  —  Arr.  49  pluv.  an  v,  concernant  la  chasse  des 


DBS  SUCCESSIONS.  425 

fonds:  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d^autrui,  il  appartient  pour  moitié  à 
eehn  gui  Ta  découvert,  et  pour  Tautre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  —  Le  trésor 
est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro* 
priété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer ,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur 
les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. — Il  en  est  de 
même  des  dioses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas  *. 


TITRE  PREMIER. 


Décrété  le  99  germinal  an  xi  (19  avril  1803).  Promulgué  le  9  floréal  fi9  avril). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'OUYBBTUBB  DES  SUCCESSIONS,  ET  DE  LA  SAISINE  DES  HÉBITIERS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile'. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile', du  moment  où  cette  mort  est 
encourue,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  Jouissance  et  delà  Privation  des  droits  civils.  —  26,  27,  29. 

7S0.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de 
Taotre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu*on  puisse  reconnaître  laquelle 
estdéeédée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  parles  drcon 
stances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  on  du  sexe*.  —  Pén.  67. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante 
ans,  le  moins  Agé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les  uns  avaient  moins  de 
quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
snnécu. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 

jAïaau  mlsUila;  règl.  »  vit.  -1844,  relatif  aux  tit.  40,  Décl.  ao  mai  ns4  et  30  oct.  4772,  Arr. 

fhasses  dus  les  forêts  de  I*ÉUt,  a.  s,  6,  s  ;  L.  3  mai  48  th.  an  x.  —  Épaves  floviales ,  0.  aodt  4869 ,  tit.  84, 

4 S4i,swb  police  de  la  chasse.— Pècbe  maritime,  O.  a.  46  et  47.—  Épaves  des  greffes  et  des  prisons, 

daoôt  4884 ,  Uv.  B:  Décl.  48  mars  4737 ;  L.  22  avr.  L.  44  gcrm.  an  iv.  —Épaves  des  bureau  de  messa- 

<^2)  su  b  pèche  de  la  baleine  ;  0. 26  avr.  4833 ,  snr  gerics ,  L.  23  et  24  JnJU.  4793 ,  a.  56 ,  D.  48  août 

Ifs  primes  ;  L.  9  joill.  4  836 ,  25  juin  4  844  ;  0. 4  2  mars  4  84  0.  —  Épaves  des  bureaux  des  douanes ,  L.  6  août 

<8i2,  snr  cette  pêche;  0. 40  août  4844 ,  sur  la  p«che  4794 ,  tit.  9 ,  art.  2, 8 ,  4  et  5.  -  Épaves  de  la  poste 

(in cachalot:  L.  23  avr.  4832,  9  juill.  4836  et  25  juin  aux  lettres,  L.  34  janv.  4833,  a.  4.  —  Épaves  des 

*84i  ;  0.  25  fëv.  4843 ,  snr  la  pêche  de  la  morne  ;  0.  rivières  non  navigables  et  de  terre ,  Giv.  2279 ,  2380, 

K  avr.  4833  et  2  sept.  1836,  snr  les  primes.  —  Cire.  m.  3  août 4826,  S.  t.  26,  p.  2.—  Essaims 

1^.  Il  août  482S ,  snr  la  poliee  de  la  pêcbe.  —  d'abeilles  qui  ont  abandonné  lear  mebe,  L.  28  sept. 

P^he  flivtale,  L.  45  avr.  4829 ,  O.  45  nov.  4830.  6  oct.  4794 ,  tit.  4 ,  sect.  8 ,  a.  8. 

«.-Épaves maritime8,0.aofit  4684, liv.4,tit.9;  2.3.-La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  du  84  mai 

Arr.  47  ior.  an  IX;  D.  3  mai  4810  et  23  mars  4844  ;  4354.) 
Cas-  410  et  soiv.  —  Choses  du  cm  de  la  mer ,  comme 

nbre,  corail,  poissons  h  lard  et  autres  semblables,  0.  4.  — Dans  le  cas  d'exécution  k  mort  de  phisieurs 

«»i  4684 , Uv.  4 , tiL  9 h 29 , et  liv.  5 ,  tit  7 ,  a.  4 , 2,  personnes  appelées  h  se  succéder ,  la  phis  Jeune,  H 

3:  Coituie  de  Bretagne ,  a.  47.— Herbes  qui  crois-  défaut  de  preuve ,  est  présumée  avoir  été  exécutée  la 

sait  ea  mer  ou  SOT  les  rivages .  0.  août  4684 ,  li? .  4 ,  dernière.  L.  38  pralr.  an  iv* 
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soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge , 
on  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année.  —  S'ils  étaient  de  même 
sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre 
de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au 
plus  âgé. 

7S3.  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur  dé- 
faut, les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  Tépoux  survivant;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  TÉUt.  —  Jïér.,  731  ;  Enf.  nat.,  756  ;  Conjoint,  769;  État^  539, 
713,  768. 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt ,  sous  Tobligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les 
enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l'État,  doivent  se  £ure  envoyer  en  possession 
par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  *. 

CHAPITRE  IL 

DBS  QUALITÉS  BEQUI$ES  POUB  SUCCBDBH. 

72i$.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de 
la  succession. — Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, — 1®  Celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu*  ;  —  2»  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;  —  Z'  Celui  qui  est  mort  civilement', 
—  25,185,136,1039. 

726  [abrogé par  la  loi  dui^  juillet  i  8  i  9)  * .  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du  Royaume, 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possé- 
dant des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  il,  au  titre  de  la  Jouisêanee  et  de  la  Privation  des  Droits  civils. 

797.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  successions, — i<»  Ce- 
lui qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  -— 
2^  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  ealomnieuse  *;  — 
2"  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice.  ^  Inst.  80. 

798.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descen- 
dants du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

7tt9.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  — Proc.  129,  526. 

730.  Les  enfants  de  l'indigne ,  venant  à  la  succession  de  leur  chef  ^  et  sans  le 
secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclos  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais 
celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. — 364,787. 

l.'-Clt.bèr.kréier?e,l004;eonJointetdoBaiiies,     du  droit  #M»«fo#.; -*- Art  l.Les  arlMes  vas  M 

770  ;  enfant  naturel ,  77S  ;  exception,  3S2;  obi.  des     91 S  d«  Code  civil  sont  abrogés  :  «■  eousèqMaei,  les 


successibles ,  449 ,  4032 ,  49ts ,  S040 ,  2975.  étrangers  auront  droit  de  succéder  et  de  reeeroir  de 

s.  —  La  présomption  de  l'art  S4l  est-elle  générale  la  même  manière  qoe  les  Français ,  dans  tonte  rétcn- 

en  00  sens  qu'elle  s'applique  en  cas  de  succession,  due  do  l'Empire.  •*  Art.  t.  Dans  le  as  de  ftrtage 

donation  et  testament,  comme  en  cas  de  ftUation?  d'une  même  soecession  entre  des  cobérltlers  élnn- 

l/afflrmalive  a  été  admise  par  la  Cour  de  cass.  les  gers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 

s  fév.  4824  et  28  nov.  4883.  MM.  Chabot,  Coin-  situés  en  France  une  portion  égale  I  la  valcnr  des 

De  liste  et  Marcadé  soutiennent  que  l'art.  34  2  n'a  force  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus, 

(le  présomption  légale  qu'en  matière  de  filiation  et  i  quelque  titre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et 

lorsque  la  légitimité  de  l'enfant  est  en  question.  coutumes  locales. 

a. — La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  du  34  mai  4  SM.)       s.  ~  Le  not  «BeuaUon  signifte  id  dénoKiatioii. 

4.  — (Loi  du  U  jmUtt  ISl»  reiêlive  à  VoboUtiom  Pén.  873. 
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CHAPITRE  III. 
DES  DIVBBS  OBDBES  DB  SUCCESSION. 

SBCnON  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales, 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses 
ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux ,  dans  Tordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminés. 

739.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la 
SQocession*. 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux^  se  divise  en 
deux  parts  égales  :  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les 
(Kirents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  Tarticle  752.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  —Il  ne 
se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  Hgneç. 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf 
le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu*il  sera  dit  d-après.  —  739. 

73IS.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations  ;  chaque 
génération  s'appelle  un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre;  ligne  collatérale^  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe 
descendante  et  en  ligne  directe  ascendante.  — La  première  est  celle  qui  lie  le  chef 
avec  ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec 
eeux  dont  elle  descend. 

757.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre 
les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils,  au 
seeond  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis 
l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
Fautre  parent.  —  Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré,  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite. 

SECTION  n. 
Dé  la  Représentation. 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer 
les  représentants  dans  la  place ,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  -« 
^o^l  représentation^  787,  848. 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante*.  — 
EUe  est  admise  dans  tous  les  cas  ^  soit  que  les  enfants  du  déftmt  concourent  avec 

I.  —  Aflosofi  ï  randeime  distinction  des  biens  en       2.  ^  Si  l'adopté  meort  avant  l'adoptant,  mais  lais- 

wbles  01  rotnrien,  en  propres  et  acqaéts,  à  la  règle  sant  des  descendtuts  légitimes,  ceox-oi  i^eneUleiit  par 

pciena  pÊtatta,  maiêtna  matemit,  déjà  abrogée  par  représentation  les  droits  que  l'adopté  aorait  ens  dans 

ratt  «i  de  ta  toi  du  17  li!v.  tn  n.-  Êxapt.  354, 353,  la  succession  de  l'adoptant  Gass.  S  déc.  1832,  Paris, 

Ti7,  766;  U  11  mai  4835,  su  tes  nu^jorats  et  do-  37  Jnt.  1834.  P.  8«  èAit,  t  tf,  p.  6S4,  et  L  18 

^ti<W»  p.  387. 
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les  descendants  d*im  enfant  prédécédé ,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant 
mort  avant  lui ,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux  ou  inégaux.  —  (1061). 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

742.  En  ligne  collatérale ,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  con- 
curremment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  soeurs  du  défunt 
étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

745.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le  partage  s'opère  par 
souche  ;  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même  branche  par- 
tagent entre  eux  par  tête. 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  ou  civilement  '.  — On  peut  représenter  celui  à  la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé  *. 

SECTION  m. 
Deê  Successions  déférées  aux  Descendants. 

74tf .  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère ,  aïeuls , 
aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture^,  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.  —  Ils  succèdent  par  égales  por- 
tions et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils 
succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

SECTION  IV. 
Des  successions  déférées  aux  Ascendants, 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux, 
la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les 
ascendants  de  la  ligne  maternelle.  —  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche ,  recueille  la  moitié  afifectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Les 
ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par 
eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité ,  lorsque  les 
objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  —  Si  les  objets  ont  été 
aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi 
à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  —  Retour  légale  351,  766;  L. 
17  niv.  an  xi,  a.  69,  74;  Retour  conventionnel^  951,  952. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  sur- 
vécu, si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se 
divise  en  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la 
mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également.  -—L'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  eipliqné  dans  la  section  V  du  présent 
chapitre.  — 751,752. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui 
aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  d^fi^ée 

I. -La  mort  eivfle  est  aboUe.  (Loi  du  ai  aai  3.  -  AUnsion  au  distinetioiis  alirogées  de  masto- 

<>''*•)  Unité  et  de  droit  d'alneeie.  fonyl.  poiur  les  naionts. 

8. -Nais  on  M  représente  pas  celoiqoi  a  renoMé,  l'- «>  n*!  ^S3S. 
7S5,7I7. 
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AUX  frères ,  sceuTS  ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  ^ectio'i  V 
du  présent  chapitre. 

3ECTI0N  V. 
Des  Successions  coUatéraies, 

7^0.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité , 
ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession ,  à  l'exclusion 
des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  —  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre.  —  739. 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu , 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 
sion. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois 
quarts.  —  748,  749. 

789.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs 
aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes ,  et  les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  : 
s  il  n'y  a  de  frères  ou  de  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclu* 
sion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne.  —  733,  743. 

7tf5.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'as- 
eendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendants  survivants  ;  et  pour  l'autre  moitié ,  aux  parents  les  plus  proches  de 
l'autre  ligne.  —  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degi^ ,  ils  par- 
Ugent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété  * . 

78K.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  —  A  défaut  de 
parents  an  degré  successible  dans  une  ligne ,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout 

CHAPITRE  IV. 

DBS  SUCCESSIONS  IBBÉGULIBBBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droUs  des  Enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère,  et  de  la 
succession  aux  Enfants  naturels  décédés  sans  postérité 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de 
droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père 
oa  mère. — Légitimés^  333;  Reconnaissance  y  334;  Prohibition,  908. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit:  —Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce 
droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime  :  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descen- 
dants, mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lors- 
que les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ni  sœurs. 
-760,761. 

7iS8.  L'en^t  naturel  a  droit  à  la  t4)talitédes  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  |)as  de  parents  au  degré  successible.  — 773. 

«.  —  Il  est  uMigë  lie  domicr  raaliun,  601. 

I.  9 
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759.  Ed  cas  de  prédécès  de  Tenfaot  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent 
réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents  '. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
est  ouverte ,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  II 
du  chapitre  VI  du  présent  titre  *. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédents, 
avec  déclaration  expresse ,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère ,  que  leur  intention  est 
de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  où 
cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  natu- 
rel ,  il  De  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié 

—  791,  1130. 

762.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pa$  applicables  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  —  335,  342. 

765.  Ces  aliments  sont  réglés ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au* 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  —  308. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  aoroat 
fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments 
de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  «ueune  réelamatien  oontre  km  suooes- 
siou. 

76^.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père 
ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s*il  a  été  reooiUMi  par 
l'un  et  par  l'autre*. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les  mens  qu'il  en 
avait  roçuSy  passent  aux  frères  ou  sosurs  légitimes,  s'ils  se  retrouves!  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  exisie,  ou  le  pnx  de  eea  tiens 
aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent  également  wok  frères  et  soeurs  légitimes. 
Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  m  1^  lew^  descen- 
dants *, 

SECTION  n. 
Des  Droits  du  Conjoint  survivont  et  de  l'État, 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  par^ts  an  degré  siiceessible,ni  enfants  natu- 
rels, les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit' 

—  723,724,769. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  ^Él8l^  ^  td, 
539,  713. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui  prétendent  dioit 

1.  — U  n«  s'9git  que  des  enfants  et  descendants  légî-  3.  —  Us  père  et  mère  ne  iriennenl  q^*k  MiUot  de 

times.  —  L'art.  759  ne  fait  pas  exception  à  Part.  756.  postérité,  745, 757, 7S8. 

Maleville,  Favard,  Oelvinconrt,  Doranton,  aonUennent  4.  -  Succession  aux  Mens  Tems  de  l'ascendant. 

ceBendemie  «onunUre.  747,3M.--SnccMik»BtixutrwMnf.7nk    . 

a.-LMBipnUtlon  ï  laquelle  le  snceessenr  IrrtgnHer  »•  7  "^  ^"t***^?^!^.^.*!!!?**  ■^^•**" 

eataonmiaduièiedarappiindàparrhéritiertégitime.  cas prévos parle* art, 750. 7W et 7^ 

Celni-ci  est  qndqocfois  tenu  de  rapporter  en  natnre  S.  —  L'Eut  peat  aetroavec  primé  par  rkosplee.  L. 

riniQeable  qu'il  a  reçu,  et  s'il  en  est  dispensé,  il  rapporte  15  plnv.  an  xiii ,  a.  S  ;  Av.  3  nov.  ISQÔ.  —  La  succès- 

flctivement  la  valeur  dn  bien  lors  de  l'ouverture  de  la  sion  des  miliuires  morts  k  fhépital  est  soumise  a« 

succession  (S5S,  800).  Cehii-U,  an  contraire ,  ne  re-  droit  commnn.  RèsL  M  dèc  MS4,  tit  S.-*-La  poetiM 

met  jamais  le  bien  en  nature,  mais  en  impute  la  valeur  dn  salaire  du  détenu  dans  les  prisons  olvlles,  gardée 

an  jonr  qu'il  l'a  reçu  sur  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre,  en  réserve  pour  lui  être  remise  à  sa  sortie,  appartient 

Mais  leur  posHion  devient  la  même  si  le  don  était  de  k  ses  héritiers  s'il  neert  lIMié:  «stosll  décède  anpn- 

l'argent  on  d'autres  choses  mobiUères  (S6S).  L'héritier  nvau.  elle  ippartient  h  l'élihMaatnMtt,  0«  •  Mpi 

légitime  pent-éu-e  dispensé  dn  rapport  (843).  L'enfant  1849,  a.  8.— Pour  le  cas  oft  l'Eut  est  appelé,  ».  Cire, 

naturel  ne  peut  être  dispensé  de  l'impuUtton  (908, 757).  8  juill.  48^ 
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à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  Tacoeptation  des  succes«;ions  sons  bénéfice  d*inven- 
tairc». 

TTC.  Ils  doivent  demander  renvoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la 
demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées ,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur   imp.    —  110. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  don« 
ner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait 
des  héritiers  du  défunt,  dans  Tintervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est 
déchargée.  —  Civ.  2040;  Proc.  517,  945. 

772.  L'époux  survivant  ou  Fadministration  des  domaines  qui  n'auraient  pas  rem- 
pli les  formalités  qui  leur  sont  respeetivement  pitserites*  pourront  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente.  —  Civ.  1149; 
Proc.  116,  n.  1;  L.  17  avr.  1832,  a  7, 

773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  773,  sont  communes  aux  en- 
fants naturels  appelés  à  défaut  de  parents.  —  756. 

CHAPITRE  V. 

DB  l'acceptation   ET  DE  LA  BBPUDIATION  DES  SUCCESSIOMS. 

SECTION  PRBMIÈRB. 
De  r Acceptation. 

774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
lice  d'hiventaire.  —  461. 

776.  Nul  n'est  tenu  d'aoeepter  une  succession  qui  loi  est  échue.  -  785. 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession 
ans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice  y  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  VI  du  titre  du  Mariage,  —  (217, 218,  321,  222,  224,  225.)  —  Les  succes- 
sions échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valablement  aoceptéce 
que  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 
ftmanc^tion.—^U  "184,  509,  1304. 

777.  L'e^  de  raooeptalion  remonte  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  sucoessicm.  -«• 
724,  saA\Exceptiony  790. 

778.  L'aœeptation  peut  are  expresse  ou  tadte  :  die  est  expresse ,  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est 
incite,  (|uand  l'héritier  ûit  un  aete  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
e^ter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  *. 

779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'administration  pro* 
vîioire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou 
ia  qualité  d'héritier.  —796. 

780.  La  èonatioQ ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des 
cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  —  (1696.)  —  Il  en  est  de  même,  — 
r*  De  la  reaoneiatian^  nîême  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
phisienn  de  ses  eehéritiers  — (981,  883,  955,  960); — 2o  De  la  renondation  qu'il 
fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  îndistinetciBeDt ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
de  sa  renonciation. 

I.  —  Cif .  7t»;  Pnc  907,  M3,  M4;  T.  4, 4«,  TV,  signifie  un  icrU,  et,  daiu  la  seconde,  m  faii,  —  Re* 
71,  M,  «M,  Ifli.  e61é,  7M,  8<N,  1460. 

2.^  Dus  b  première  ptitie  ée  rartfeie,  te  BMt  tde 
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78 i.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans  Tavoir  répu- 
diée ou  sans  Tavoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  iiéritiers  peuvent  Tac- 
ccpter  ou  la  répudier  de  son  chef.  —  790. 

788.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d*accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  suc- 
cession, elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire*. 

785.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Facceptation  expresse  ou  tadte  qu'il  a  faite 
d*une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  do| 
pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
moitié,  par  la  découverte  d*un  testament  inconnu  au  moment  de  Tacceptation  *. 

SECTION  IL 
De  la  Renonciation  aux  Succeseione, 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  la 
succession  s*est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet'. 

78IS.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  —  788,  l  I6G, 
1167.     • 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue 
au  degré  subséquent.  — 136. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le 
renonçant  est  le  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les 
enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.  —  730, 744. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  ,  peuvent 
se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n^est  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  pro- 
fit de  l'héritier  qui  a  renoncé.  —  622,  1167,  1464. 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers*. 

700.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les 
héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle 
n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers ,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  prescrip- 
tion ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suocession  vacante.  — 
462,  609  ;  Exception  à  fart.  78ô. 

791 .  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage ,  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  eette succession. — 
L.  8  a\T.  1791,  1130, 1389;  Except.  761. 

79S.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  dVae  succession,  sont 
déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonob- 
stant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  dÎTertis 
ou  recelés. -~Pén.  380;  ^/ineurf,  461 ,  484,  1810. 

I .  »  n  en  est  intreiDent  pour  la  commoBralé,  1I7S.  de  pleia  droit  de  h  soceeseimi  (714)  est  forcèmnit  tac- 

t.  -  Applittbk  i  rhériUer  bénéadalre  conmie  k  f***»»  »"'*  *"*«  »»  ««"«  «"»"•*  ^  wênmt,  à  dé> 

l'MtUier  por  et  8iaiple.-QiUDl  m  minear,  461, 1805.  c^ref Q«'»l»c teiii rètn qM  uosbènèaced'iiiveiitairr. 

-  K.  les  notes  de  870  et  1017.  «"  "  n'esS^Xt  pas  de  dèbl  btal  contre  le  soccessiblr 

.      »_  «n.*  I  ^  #  •                  au  e  .       ,.  qni  B'i  pM  hll  acte  d'héritier  (800).  et  qii*aprv«  li- 

3.-Proc.  «17;  L. M  fnm. an  vu,  a. 6S.  §  I,  n.  3..;  ^^^  y^^  ^  j^p,^  ^  aaccesaeur  irrégnlier  qni  na 

L.  S8  avr.  1816,  a.  43.  j^  demandé  l'euTol  en  posseasiou  (770  et  773)  i>m 

4.  ^  C'cst-iHlJrc  qa*a|»rt\s  trente  au5  (SMl*:  d'uii  «onsidcrc  oanime  renonçant.  L'art.  766  ne  s'étend  i«i» 

Silence  qui  impliqnc  con^centement,  le  ancceseew  sais!  a«  aiinenr  ni  à  l'iiitcnUt  (âS5S). 
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SECTION  ilL 


Du  f}éH^fi':e  d'invenêaire,  de  ses  effets^  et  des  OblUjaHo)H  de  VhériUer 

bénéficiaire. 

795.  La  dédaratioD  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
rarroodissemcnt  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrit^  sur  le 
registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation.— Civ.  723, 724, 769, 773;  Proc. 
997;Tar.  91. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession ,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci -après  déterminés.  -  Proc.  941 . 

79<S.  L'héritier  a  trois  mois  pour  £siire  inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
tare  de  la  succession.  —  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
reoonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expi- 
ration des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  —  Gv.  1456  ;  Proc.  174. 

796.  Si  oqpendant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  susceptibles  de  dépérir 
ou  dispendieux  à  conserver,  Tbéritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans 
qu*on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  Êiire  autoriser  par  justice  à 
procéder  à  la  vente  de  ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Proc.  617, 
9^3,  966,  989. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héri- 
tier ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de 
condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui 
âits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  2146, 
i  2,  2259. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  diri- 
^ contre  lui ,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances.  —  Civ.  800, 1458  ;  Proc.  t74. 

799.  Les  frais  de  poursuite ,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  sont  à  la  diarge 
de  la  succession ,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
on  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens ,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
Tart.  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  ju^e ,  conformément  à  l'art.  708,  la  faculté 
de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  —  1 35 1 . 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  qui  a  omis ,  sciemment  et 
de  mavraise  foi,  de  comprendre  dans  rmventaire,  des  effets  de  la  succession,  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Proc.  998;  Pén.  380. 

80!l.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  a  l'héritier  l'avantage,  — 
r  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
delà  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires; —  2<>  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances  —  Civ. 
2258;  Proc.  996. 

805.  Uhéritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  suecession , 
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et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires.  —  Il 
ne  peut  être  contraint  sur  ses  bienft  personnes  qu*après  avoir  été  mis  en  demeure 
de  présenter  son  compte^  et  faute  d'avoir  satis&it  à  cette  obligation.  -—  Après  Tapu- 
rement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  —  Proc.  527  , 
944,  90S. 

804.  n  n'est  tenu  que  des  foutes  graves  dans  Tadministration  dont  il  est  chargé. 
^1137. 

805.  n  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un 
ofûcier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. — S'il 
les  représente  en  nature ,  il  n*est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  dé  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence  *.  —  Proc.  617,  946,  986,  990. 

806.  11  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dens  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui 
se  sont  fait  connaître.  —  Proc.  769,  771,  95S,  987,  991. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent, 
de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  nuibilier  compris  dans  l'inven- 
taire, et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypo- 
tttécirires. — Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  Tendus,  et  leur 
prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. -^Gv.  2040;  Proc.  5f7, 
617,  992. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  delà  manière  réglée  par  le  juge. — S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sants, il  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'Us  se  présentent.  —  Proi*. 
656,751,775,990. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  Tapurement  du 
compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga- 
taires. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans ,  à 
compter  du  jour  de  Fapuremciit  du  compte  et  du  paiemeot  du  nliquat.-^iv.  t020, 
1024;  Gom.  60S. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte,  sont  à 
la  charge  de  la  succession. 

SECnOIV  IV. 
Des  Successions  vacantes. 

811.  Lorsqu'après  Texpiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  cette  succession  est  réputée  va* 
cante^  —  Proc.  998. 

819.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est 
ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées ,  ou  sur  la 
réquisition  du  procureur  imp.  —  110.  //  n'y  a  pas  de  curateur  en  cas  de  dés- 
hérence. 

8IS.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  eon- 
stater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle  ;  il  administre,  sous  la  duurge  de  faire  verser  le  nu- 
niéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 


I.— Il  peot  transférer,  sans  inuxisation,  les  in-      s.  —  Qoand  il  o'eiiste  pas  d'héritier»  te  i 
icriptioiis  de  rentes  aiHlessoas  de  M  fr.  Av.  Il  janv.    est  en  déshérence,  83.  Elle  est  racante  (pand  les  bè- 
4in..  rlilfftr 
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<]es  meiibies  ou  inunesbta  vendu,  dans  la  oaisse  do  nceveur  de  la  i^gîe  royale , 
pour  la  eonservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra*. 

814.  Les  diqiositiona  de  la  section  III  du  présent  obapitre,  sur  les  formes  de 
rinTeotaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de 
rhéritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  successions 
vacautes.  —  Civ.  794, 803,  808;  Proc.  1000  et  suiv, 

CHAPITRE  VI. 

DU  ^ABTAGC  Vt  nSS  BAPPOATS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Ae  ^ÂeUon  en  partage^  et  de  sajorme. 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  rindivisiou;  et  le  partage  peut 
être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires.  —  On 
peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette 
convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  re- 
DOttvelée*. 

816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l*un  des  cohéritiers  aurait 
joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession ,  s*il  n'y  a  eu  un  acte  de  par- 
tage ,  ou  pôsseisioii  suffisante  pour  acquérir  la  prescription  *. 

817.  L'action  en  partage ,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits ,  peut 
être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille  *.^A 
regard  des  eohérîliers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en  pos* 
session'. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des 
objets  meobies  ou  immeubles;  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  :  à 
regard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté ,  le  mari  ne  peut  en  provo- 
quer le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de 
jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la 
femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et 
la  femme.  ^  1431,  1428«  1631,  1536,  1588,  1549. 

81B.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  de  la  soeoession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables.  —  Si  tous  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  présents,  sfil  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé 
doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la 
diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix  dans  rarrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte*.'— Froc. 
907,  885. 

830.  Les  créandeiB  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  —  Proc.  909. 

881.  Lorsque  le  acellé  a  été  apposé ,  tous  créanciers  peuvent  y  former  opposi- 
tion ,  enoore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.  —  Les  forma- 

4.  —  La  caisw  de  la  régie  royale  est  remplacée  par  4.  —  L'homologation  do  trUtanal  n'est  pas  exi- 
la caisK  des  dépdtt  et  coasignatloiis,  L.  ts  an.  ISIS,  gée  dans  ce  cas ,  comme  elle  l'est  poor  les  aliénations 
a.  410, 0.  SI  Btti  SBiT.  ordinaires  (497, 4SS). 

t.  —  Toila  stipataiiM  crèaal  llidiviaiOB  poar  plos  b.~  Présaaiés  abaeBia,  448  ;  ponms  de  eonseil  jo- 

de  tiaq  aai  est  rMieiaiie  è  oa  tanae,  4660,  g  S.  dlciaire,  499, 543. 

t.  --  La  pnacriyiioB  imtenaifa  (9969)  s'applique  S.  —  Si  les  mineors  ou  inteittUs  sont  poonrns  de 

•feme  ai  aas  a4i  la  aaecassioB  aaraii  BMUaère,  Casa,  tnleon,  il  t'y  a  lira  à  i'ipposition  ^ne  si  tes  tniawa  le 

»  ao4t  4833,  P.  8*  édit,  t.  96,  p.  848;  Troplong,  reqaiènnt,  Proc.  014;  Cire.  8 IWY.  4808. 
8- «70  «14086^ 
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lit^s  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  Tinventâire ,  sont  ré(i;lées  par  tes 
lois  sur  la  procédure.  ->  Proc.  926,  928,  941 . 

828.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  je  cours  des 
opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession.  — 
Cest  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées 
les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants ,  et  celles  en  resci- 
sion du  partage.  —  Civ.  110  ;  Proc.  59,  §  6. 

885.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le 
tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
opérations  du  partage ,  un  des  juges ,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contesta- 
tions. —  Proc.  404 ,  966  à  985. 

884.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties 
intéressées ,  ou ,  à  leur  refus ,  nommés  d'office.  —  Le  procès-verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commo- 
dément partagé  ;  de  quelle  manière;  fixer  enfin ,  en  cas  de  division ,  chacune  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur •. 

88o  L'estimation  des  meubles ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inven- 
taire régulier ,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant ,  à  juste  prix  et  sans  crue  * . 
—  Proc.  943,  n.  3. 

886.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposants ,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  ea  la 
forme  ordinaire.  —  Proc.  617 ,  945  à  952. 

887.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal.  —  Cependant  les  parties ,  si  elles 
sont  toutes  majeiures ,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire, 
sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  —  Civ.  1686;  Proc.  970. 

888.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu, 
le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennait , 
ou  nommé  d*office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix.  -—On  procède, 
devant  cet  officier ,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir ,  à  la  for- 
mation de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  foumissements.â  faire 
à  chacun  des  copartageants  *. 

889.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur  *. 

-  Civ.  760 ,  830,  918  ,  1468;  Proc.  978. 

850.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû ,  prélèvent 
une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  —  Les  prélèvements  se  font,  autant 
que  possible ,  en  objets  de  même  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rap- 
portés en  nature.  —  Civ.  858 ,  865;  Proc.  978. 

851 .  Après  ces  prélèvements ,  il  est  procédé ,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la 
composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants ,  ou  de  souches 
copartageantes*.  —  743  ,  872. 

858.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  pos- 

I.  —  L'expertise  n'esl  plus  que  Cic«luUve ,  Prdc.  3.—  Modifié  par  les  art.  976  et  909  Proc.,  tels  qu'Us 

970;  L.  S  juin  1844,  a.  i.  sont  rédigés  depuis  la  loi  da  S  juin  18«4. 

S.  —  Un  édit  de  fér.  1956  ayant  renda  le»  esU-  4.  —  Le  successible  pent  se  dispenser  da  rapport 

anateurs  garanu  de  lear  prisée,  ceox-ei  estimaient  les  des  dons  en  renonçant  (84.5),  mais  il  est  toujours  oMifé 

meubles  au-dessous  de  leur  valeur  vénale  ;  de  U  l'usage  d'acquitter  ses  délies, 

abrogé  d'y  ajouter  une  crue  dn  quart.  Proc.  r  «4.  5.  —  U  faut  tonjonrs  qu'il  y  ait  tirage  aa  son,  834, 
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sibip ,  lie  morceler  les  hérit«iges  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con>ieiU  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantiu^  de  meuble ;,  dimmeubles, 
de  droits,  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  -  1220. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  eompense  par  un  retour ,  soit  en  rente , 
soit  en  argent.  —  Privilèges  2103  «  n.  3 ,  2109. 

834.  — Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre 
eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  quMls  avaient  choisi  accepte  la  commission;  dans  le  cas 
eoDtraire,  les  lots  sont  fiiits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne.  —  Ils 
sont  ensuite  tirés  au  sort  *. 

83tf .  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots ,  chaque  copartageant  est  admis  à  pro- 
poser  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager ,  sont  également 
observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  soudies  copartageantes.— Proc.  966. 

837.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s*élève  des  contes- 
tations ,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et ,  au  surplus, 
il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  —Proc.  977. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s*il  y  a  parmi  eux  des 
interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  suivants ,  jusques  et  compris 
Particle  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le 
partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier*. — ^Proc.  303, 
968,984. 

839.  S*il  y  a  lieu  à  licîtation ,  dans  le  cas  du  précédent  article ,  elle  ne  peut  être 
Élite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.  —  Civ.  1687;  Proc.  953  ,  969 ,  972. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites ,  soit  par  les 
tuteurs ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille ,  soit  par  les  mineurs  émancipés , 
assistés  de  leurs  curateurs ,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents ,  sont  définitifs  : 
ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  —  465, 
484,  1125,  $2. 

84t.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible, 
et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession ,  peut  être  écartée  du 
partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession  *.  —  1699  et  1701. 

8421.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copartageants,  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus.  —  Les  titres  d'une  propriété  divi- 
sée restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses 
copartageants  qui  y  auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis.  —  Les  titres  communs 
à  toute  l'hérédité  sont  rerais  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d*en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition.  —  S'il  y  a 
difficulté  sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge  ^. 

ï  surfis  que  tes  héritiers  majeurs  s'accordent  poar  se  coneonrs  avec  des  héritiers  légitimes,  ni  bb  donalaiit 

éoiiDer  des  loU  de  coofenance  et  qa'ane  transaction  on  légaUire  universel  oo  à  titre  universel  en  tant  qiio 

hamolaciée  aaiorise  l'attrihalioii  s'il  y  a  des  minears.  oessionnaire,  poisqa'Us  viendraient  ao  partage  do  pa- 

4<7.  irimoine  à  on  autre  titre.  Si  le  prix  de  la  cession  était 

^  <-  n  B*y  a  pas  contradiction  entre  les  art  8S8,  simulé,  et  que  la  simulalion  fût  prouvée,  il  n'y  aurait 

iM,  et  fart  M6.  Ils  s'appliquent  à  des  cas  distincts,  lieu  *  rembourser  que  le  prix  véritable.  Il  en  serait  de 

aîDii  qi'il  résulte  des  art.  97S,  976,  978,  Proc.  même  de  la  simulation  qui  s'exereerait  par  une  proen- 

2.  -  Les  non  présenU  dans  les  art.  819  et  838  ne  ™'*<^n  *<>n'>^  •■  eessionnaire.  On  ne  pourrait,  pour 
«ut  iM  seulement  les  absents  proprement  dits,  mais  ^^  Neier  la  preuve  testimoniale,  opposer  l'art.  1341. 
«Ko«  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  du.  ""•«*  ^^^  emnmpu. 

**«•»•  4. —Le  juge,  c'est  le  tribunal.  La  loi  prend  la  partie 

3.  *  Ou  ne  pourrait  érarter  un  enfant  naturel  eu    pour  le  tout. 
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SECTION  II. 
Des  Rapports. 

845.  Tout  héritier ,  même  bénéficiaire ,  venant  à  une  successimi ,  doit  rapporter 
à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu*il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre-vifs,  directement 
ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aioit  été  faits  expressément  par  prédput 
et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport*.  —  Excepi.  846,  85t,  8SS,  854, 
865. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  le|^  auraient  été  fiiits  par  piéeiput  ou  avec 
dispense  du  rapport,  Théritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  qaa  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  —  866. 

84o.  L'héritier  qui  renonce  à  la  suooession,  peut  cependant  retenir  le  don  entre- 
vifs, ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispontt>le. 
—  785  ,  857 ,  924. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation ,  mais 
qui  se  trouve  sucoessible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le 
rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  —  919. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  sucoessible  à  l'époque  de 
Touverture  de  la  succession,  sont  toujours  rq>utés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
--Le père  venant  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.-^ 
1100. 

848.  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur ,  n*est 
pas  tenu  de  rqiporter  le  ém  ûiit  à  son  père ,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succes- 
sion de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  œ 
qui  avait  été  donné  à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

849.  Les  dmis  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport.  —  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux 
époux ,  dont  l'un  seulement  est  sucoessible ,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons 
sont  faits  à  l'époux  sucoessible ,  il  les  rapporte  en  entier. 

8IS0.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

8tf  i.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement  d*un  des 
oohéritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  —  204. 

65ft .  Les  frais  de  nourriture ,  d'entretien ,  d'éducation ,  d'apprentissage ,  les  frais 
ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage ,  ne  doivent  pas  être 
rapportés.  — 303,  385,  n.  2,  1409,  n.  5. 

835.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  Théritier  a  pu  retirer  de  conventions 
passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect , 
lorsqu'elles  ont  été  faites.  —  911 ,  918 ,  1099 ,  1516 ,  1523. 

884.  Pareillement ,  Il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique.  —  Civ.  1317  ;  Com.  42  ,  43. 

885.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport*.  -—  1802 ,  1573. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  Touverture  de  la  succession.  —  584 ,  586 ,  588 ,  610 ,  928. 

I.^U loi da4T  liv.  •■  n  impooit tM^joun  la  n^  qn'U  mit  èoolM  riièriUer,  oa  s'il  loi  a  renU  «m 

ceasilé  da  ranMit,  eelto  da  4  fera,  aa  vin  ae  rimpo-  aooHM  d'arftiit  m  des ob^U BNMUefs qiielcoiM|oes  de 

sait  janafB.  La  aMt  Minetment  m  comprend  ni  les  la  nabi  h  la  ania,  m  a'il  a  raHNwè  à  ne  auccesskm 

donations  déguisées  ni  celles  ï  peraoaaes  iateiposées ,  poor  la  M  Ukt  paaaer,  etc.,  lOW,  «47,  SâS,  SI  t. 

nais  U  s'appUi|ae  à  ioM  autre  mode  de  iibéraUté  .par  2.  —  L'art.  835  ne  s'appliqoe  pas  aax  nenbles,  éM 

exemplief  si  le  défunt  a  supprimé  le  titre  d'une  cmnce  ^  niuu  est  iMiiows  rapportaMc,  66S. 


DBS  SDCflESUONS.  439 

8^7.  Le  rapport  n*est  àû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  i)  n*est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession  '. 

9iS8.  Le  rapport  se  Êiit  en  nature  on  en  moins  prenant. 

839..  Il  peut  être  eûgé  en  nature ,  à  Tégaid  des  immeubles ,  toutes  les  fois  que 
rimmeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire*,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  sue- 
cession  ,  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  former  des 
lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné 
rimmeuble  avant  l'ouverture  die  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble 
à  iépoque  de  l'ouverture. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  eompte  au  donataire,  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
du  pariage  *. 

869.  n  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré 
le  fonds.— 1684. 

865.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériora- 
tions qai  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  ou  négli- 
SeDce— 1382,  1383,  1631 ,  1632. 

8(21.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire ,  les  améliorations 
ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

808.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de 
la  «ticfessîon ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les 
(Téanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage ,  pour  s'opposer  à  ce  que 
le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  —  622 ,  882 , 1 166 ,  2125. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successîble  avec  dispense  du  rap- 
port excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature ,  si  le 
retnnciieiiient  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément.  —  Dans  le  cas  contraire , 
si  Texcédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rap- 
porter rimmeuble  en  totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion 
disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
peut  retenir  rimmeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses 
«obéritiers  en  argent  on  autrement^.  --  882 ,  844 ,  918,  624. 

867.  Le  cohéritier  qui  l^it  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble ,  peut  en  retenir 
la  possession  jusqu'au  remboursement  efTectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied 
de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ; 
et,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estimation  par  experts ,  à  juste  prix  et  sans 
crue'.  —  Civ.  82$,  948  ;  Proc.  302 ,  1034  ,  1035. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire 
de  h  succession.  —  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire ,  en  abandonnant ,  jusqu'à  due  concurrence ,  du  mobilier ,  et ,  à 
défaut  de  mobilier ,  des  nnmeubles  de  la  succession.  — 1471. 

4.  —  U  esl  dà  m  eréaocien  personnels  de  eh»-  Z.—Usm  :  au  tempt  de  roit9eriim.Veiaet,Ui%  p.7î. 
S^^îa4;2^?ïïl^^^  4,-n.'^td'«n««^Ibl.q.U..porleh4riaer. 

^nptoinat  ( 7*4 .  870 ).  Il  oe  s'igit,  dans l'irt.  m,       »•  -L'art  868  ne s'sppUqae y'aux «eoMes corp^ 
loetecrwMiersd'niitswcesikiDbéDéacisire.  «02.    ^^,i  "  est  élranger  aux  meuMes  immatériels,  aux 

droits  mobiliers,  comme  nu  ornre,  une  vente,  une 


S.  -*  AioMCK  afrès  le  mol  donaiaiqpc  mmi  rmnr- 


créance,  qui  doivent  être  rapportés  en  nature. 
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SECTION  III. 
Ihi  Paiement  des  DetUs, 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  cliarcsos  de 
la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  ' . 

871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers  au  prorata  de  son 
émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf 
toutefois  l'action  hypothécaire  sur  Timmeuble  légué  *. 

879.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypo- 
thèque spéciale ,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées 
et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les 
cohéritiers  partagent  la  succession  dans  Tétat  où  elle  se  trouve ,  Timmeuble  grevé 
doit  étr6  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du 
capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombecet  immeuble, 
demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers  *, 

875.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile  «  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur 
recours ,  soit  contre  leurs  cohéritiers ,  soit  contre  les  légataires  universels ,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer^. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  Timmeuble  légué  était 
grevé ,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs 
à  titre  universel.  —  611 ,  871 ,  1020 .  1024,  1251 ,  n.  3  ,  1252. 

87tf .  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque, 
a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  successeurs  h  titre  universel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter ,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette 
se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
d'un  cohéritier  qui ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  aurait  conservé  la  &culté 
de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 

—  802,873,884,1017,  1213,  1215,1225. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel, 
sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc  * . 

—  884,885,  1214,  1215,  2026. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'héritier.  -  Civ.  724 ,  2017  ;  Proc.  545 ,  547. 

878.  Us  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout  créancier,  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  *.  —  802 ,  n.  2. 

I.  —  Même  uUra  vires  bonorum,  mais  ils  ne  sont  toi  portée  qwl  wiri,  La  part  taèrèdllaire  oa  «mtiibii* 

tenus  da  paiement  des  legs  que  sor  ce  qui  reste  de  Uve,  qni  peot  difrérer  de  la  part  virile,  est  eelle  dont 

Mens  après  raequittenent  des  dettes,  I0t7.  l'héritier  est  tena  coome  repiisenunt  dn  déftut,  4 «ao. 

«.  -  U  légataire  oniTersel  est  aossi  compris  dans  ?»"*  ^}f^^1  '*~"»  !*"^  •»"*  *f»  ^^  n'étiimi  pas 

souvenir  de  1  ancien  droit,  qui  n admettait  qae  deux    .  ,  c  /^_  j.,-  i.  r«H.  „..  ^-.Ii^^a  i*.  «-^r.         - 
catciiorlesde  legs:  |o  le  legs  universel  on  k  titre  uni-  t;j;  §  *;  Suf!^\'l„SîÎLVJ^^^ 

ïss^Hof.  u^^tjs^r  "  '  '"^  «*"*"""'  mri5.rm"src:;L"sî2isivr^^ 

1009.  lois.  «OSO.  10M,  3H4.  ^^  ^^  ^  ^^^^^  ^^  ^^  ^^  ^  ^^  ^^^ 

S.  -  Non  applicable  aux  rentes  viagères,  W9.  ni  j^_^         ^j^  ,  g^i^„^„j  uenq^^d  le  ptlemct 

m  rentes  perpétuelles  stipulées  non  raehetables  peu-  „j  ,^^4,^  goit  par  l'hypotiièqne  soit  par  Ittcmscs 

dant  trente  on  dix  ans.  530, 19H.  de  l'art.  IMt.      "^      "^      ^          "^           ""^^ 

4.  —  La  part  virile  est  celle  qni,  se  calculant  sur  le  6.  -~  Les  légauires  ont  le  mèiM  droit  eoMv«  toot 
nombre  des  eopartageante,  est  égale  pour  chacun  d'eux,  créneler,  même  hypoihéctirt  on  privilégié  4es  colaé- 
en  sorte  qu'il  j  a  autant  de  parts  qne  de  personr  -,    ritiers,  9111. 
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879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 
créance  contre  le  déftmt,  par  Tacceptation  de  Théritier  pour  débiteur.  — 1271. 

880.  II  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles ,  par  le  laps  de  trois  ans.  —  A  l'égard 
des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  * . 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession  *. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  quMl  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence:  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir,  à  leurs  fîrâis;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
an  partage  consommé ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
prgudice  d'une  opposition  qu*ils  auraient  formée.  —  831 ,  885 ,  1167. 

SECTION  IV. 
Des  effets  du  Partage,  et  de  la  garantie  d^s  Jjots. 

885.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession  '. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres, 
des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
—  La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  paiticulière  et  expresse  de  Tacte  de  partage  ;  elle  cesse,  si  c*est  par  sa  faute 
que  le  cohéritier  souf&eréviction.  —  870,  875,  1626,  1640,  :]03,  2109. 

888.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  <ft>ligé ,  en  proportion  de  sa  part 
héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  —  Si 
TuB  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  --  2103 ,  n.  3. 

888.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de 
riosolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé  * . 
-2277. 

SECTION  V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  —  Il 
peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte 
départage.  —1077,  1079,  1304,  1318,  1314, 1677. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  rindivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fât  qualifié  de  vente,  d'échange  et 

I.— Pov  exercer  le  prlTiléye  de  féparailoD  des  jn-  n'y  a  pas  aliénation ,  on ,  s'il  y  a  aliénation ,  dans  la 

tteaines,  il  fint:  s'a  s'agit  de  meobles.  qne  les  (foinzaine  de  la  transcription  de  l'acquisition  (S34, 

(Téaders  héréditaires  n'aient  pas  accepté  rbéritier  Proc.). 

m  déWiear  personnel  (879  .  qu'U  n'y  ait  pas  en  cou-  „«.«ii«it  fciro  .nnoW  p^^và^tkm 

lUoB  des  menhtes  de  la  siucession  avec  ceux  de  Thé-  ,,  *•  -  >•■*»_»'«  pourraient  hin  annal»  I  acceptation 

ritier  (WT),  qoe  les  premiers  ne  soient  pas  encore  J™  sujscesslon  onéreuat  fiiite  en  ftinde  de  lenrs 

itiatf^  («80,  8379,  §  I),  on  que  le  prix  eu  soii  encore  ""^*'*»  ^'•'^• 

'ifi  [7(7,  §  3),  00  qifn  existe  nne  action  en  noIUté  de       3.  .  Prkidpe  appUcable  non-seulement  &  toot  par- 

^  «ente;  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  Unis  ans  jjgg  d'objets  conunons,  mais  encore  à  tout  acte  qui, 

<iei«is  l'ouTCrtnre  de  ta  sncccsslon  (880)  ;  —  s'il  s'agit  s^n,  ^tre  un  partage,  fiiit  cesser  l'indivision,  «88,  iA08, 

•flSBcnblfs,  que  les  créanciers  n'aient  pas  accepté  i^^^^  ^^>j^ 
fVriiifr  pour  déUtenr  personnel,  que  les  biens  ne 

^tmt  pas  aliénés,  nr  l'art.  3114  ne  déroge  pas  à       I.  —  Les  créances  de  capitaux,  alors  même  qn'ellrit 

"in.  wo,  OH  que  le  prix  en  soft  encore  dû,  on  qu'il  produiraient  des  intérêts  prescriptibles  par  cinq  ans, 

rtiMf  onc  artion  en  reprise,  que  les  nréanciers  pren-  ne  sont  |)FPSi'ripliblcs  que  par  trente  ans  i  partir  de 

sent  inscription  dan^  \c6  »ix  mois  de  l'ouverture,  !>'il  réviction,  2337, 3362. 


I4J  CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  I. 

de  transaotion  «  on  de  toute  autre  manière.  -^  Mais  après  le  partage,  ou  Twite  qui 
en  tient  lieu ,  l'aetîoii  en  rescision  n*est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
9ur  lea  difCcultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte^  même  quand  il  n*y  aurait 
pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.—  81 0, 2044,  3069. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suoceasif  ikite  sans 
fraude  à  Tun  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou 
par  Tun  d*eux. 

890.  Pour  juger  s*il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  taleur  à 
l'époque  du  partage,  — 1676, 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empê* 
cher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  —  1681 . 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie ,  n'est  plus  recevable  à 
intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est 
postérieureà  la  découverte  du  dol,  ou  à  la  oessation  delà  violence.  — CIv.  833, 1115, 
1904  ;  Proo.  69. 


TITRE  IL 

BSS  l>OWATIOSr8  niT&S-TXrS  ST  BE8  TBSTAKSirn. 

Décrété  le  13  floréal  an  ki  (3  mai  1803).  Promulgné  le  83  floréal  (13  mai). 


CHAPITRE  PREMIER. 

OISP08ITIOHB  GSRBEALBS. 

895.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies.  —  Except  1083,  1084, 
1086,  1096;  enre^»^.  LL.,  33  frim.  anyui,  a.  69,  %  3,  4,  6;  38  avr.  1816,  a.  43, 
53,  64;  31  avr.  1833,  a.  33. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  Tac- 
cepte.  —  Concours  de  deux  notaires^  L  31  Juin  1843. 

89iS.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose»  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées.  —  Toute  disposition  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers,seranuile,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  rhéritier  institué,  ou  du  légataire. 
-^Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  ie 
Bai  aurait  érigé  en  faveur  d'un  primée  ou  d'un  chef  de  famille ,  pourroni  éire 
transmis  héréditairement  ^  ainsi  qu*U  est  réglé  par  l'acte  du  80  mars  1806  et 
par  celui  duU  août  suivant  ^ 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  les  dis- 
positions permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  soeurs,  au  chapitre  VI  du  pré- 
sent titre,  —av.  1048,  1049;  L.  17  mai  183G  ■. 

\ .  —  Abrogé ,  L.  sur  les  ronjornts ,  1 2  buN sss.  sobsUtations  déj^  établies  loat  naiiiteMiet  m  ff«llt  4a 

2.  _  Q'tto  loi  de  i 826 ,  rousiur  (l./i«;  un  esprit  mo-  totts  lAsappelés, nés oa eoaçus  ton  es  U  yoaiMiynio» 

nmhlqve,  èUDéalt  à  têtUes  fwr«MM«  le  droit  4e  de  la  présente  loL  —  Lorsqu'ioe  soteUtution  sera 

faire  les  sabstitatfons  dont  s'occupe  l'article  SOT  :  recaeiilie  par  an  oa  plusieiirs  des  appelés  dont  U  vient 

elle  a  été  abolie  en  ces  termes  par  la  loi  du  7- M  mai  d'èire  parié,  elle  proCtera  à  tous  les  autres  appelés 

4  849  8w  les  substitutions.  —  Art  8.  La  loi  da  47  mai  du  mémo  desrè ,  on  à  leurs  représentants ,  qveUe  que 

4826  sur  les  sttbstltutioDS  est  abrogée.  —  Art.  9.  Les  soit  lYpoqnc  où  leur  existence  aura  commencé. 
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808.  La  disposition  par  laquelle  un  tien  serait  appelé  à  recBeillIr  le  don ,  Théré- 
dite  ou  le  Ifgs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  riiéritier  institué  oa  le  légataire ,  ne  le 
recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  eonune  une  substitution,  et  sera  valable. 

889.  Il  en  sera  de  tnéittede  la  disposition  entre-vil^  on  testamentaire^  par  laquelle 
Tusufruit  sera  donné  à  Tun,  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire ,  les  conditions  impossi- 
hies,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites  \ 

CHAPITRE  II 

M  I^  CAPACITÉ  DB  BISPOSBB  OU  DB  BECBVOIB  PAB  DOHATIOTf  BRTBB-YTPS 
OU  PAB  TBSTAMBNT. 

901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament  «  il  faut  être  sain  d'es- 
prit. -  Civ.  502,  ^3,  504,  609;  L.  30  juin  1838,  a.  39. 

OOB.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  excepté  cellee  que  la  loi  en  déclare  înoapablea  *.  — *  Giv.  36, 1422, 
1423,  1566, 1666. 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  sein  aBt  na  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre.  — 1096,  1309, 1898. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testa* 
ment,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  m^ûé  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer. 

908.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sotemcDt  spécial  de  son  mari,  oa  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  319,  au  titre  du  Mariaçfe.  ^Elle  n'aura 
booin  ni  ée  consentement  du  mari ,  ni  d'autoiÎ8atlo&  de  la  justice ,  pour  dispo:>er 
par  testament.  — 226,  1096. 

906.  Pour  être  capable  de  reoevoir  entre^vlfr,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment 
de  la  donatieii.  -*  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffît  d'être  conçu 
à  Tépoquedu  décès  du  testateur.*- Néanmoins  la  donatii»  ou  le  testament  n'auront 
leur  ^Set  qu'autant  que  l'eBÙait  sera  né  viable.  —  814,  726  ;  eseepi.  1048, 1082  et 
suiv.;L.  17  mai  1826. 

907.  Le  Bûiieur ,  quoique  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans ,  ne  pourra,  même  par 
testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne 
pourra  disposer ,  soit  par  donation  entre- vifs ,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui 
qui  aura  éié  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré.  -*  S<»t  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs  '.  —  472. 

908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
riea  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions.— 713, 757. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  phar- 
nneieDs  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 

t.  -  Le  mot  amdUieiu  comprend  les  cbarges ,  les  éraii,  t»  Testament.  §  3  bis  ;  Théorie  du  Code  pénal, 

r^mmwtmmlm,  opposées k la  iHspoiMoB  U])értle,  1. 1,  p.  9i« ;  Po^iol,  deo  OM9.,  p.  «47.  —  V.  en  sens 

L.  ^S sept  1794,  5  liram.  et  17  nlT.  an  u.  —  Elles  contraire,  Ronen,  7  maM806;  Cass.  25  Janv.  1825; 

TilmhtewvwittiM,  I47S.  NMcjr,  a  j«tai  4SSS;  Canot,  sur  l'arl.  9»;  fiaversier, 

s.  --L^taMietloa  léfile  de  Tart.  M  do  Gode  pénal  ^^  ^^*  »•  <•  P-  ««•  »•  \  î  Dwaaloii,  t.  8.  p.  m, 

l'ettqi'sBe  proMMtiood'adnlaisueretiion  nnepw-  ^'  <«^  ;  Ranta,  Cour*  de  droU  erm.,  Ul.  p.  a». 


_  ^  teoaar.  En  roai^aimiift    le  tostameat   ^'^^'*  Boitard,  Uçon»  de  droit ertm.,  3«  édlt»  p.  1  a^* 
^  par  aa  ShUii  eondaoao  à  ^  réclasion  est  van   o-  87  et  88  ;  Taolier,  t  1»  p.  127,  et  Coin-Dclisio, 


i  mèm  fae  le  laïutaar  est  décédé  avant   ^^*  ^  ^^«  ^*^' 
rcsfiniin  da  sa  peioa.  Roaaa.  W  déc  1822  ;  CoUnar,      3.  —  La  prohibiUoa  s'étend  an  pitiatear,  447. 
1»  atr.  18M.  Droit,  21  oct.  1846  ;  Merli<»,  QmS.  du   comtew,  SM,  an  tniaw  ottfieu.  8*1  ei  sulv.,  dù^ 
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pourront  profiter  des  dispositioiis  eatre-vife  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  feites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  —  Sont  exceptées,  — 1<*  les  dispo- 
sitions rémunératoires  faites  à  titre  particulier ,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus  ;~3"  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'hé- 
ritiers en  ligna  directe  ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite, 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  hériâers.  —  Les  mêmes  règles' seront  observées 
à  l'égard  du  ministre  du  culte*. 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune ,  ou  d'établissements  d'utilité  publique ,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordomumee    imp.  *.  —  Civ.  937, 940. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'(m  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  —  Seront  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enfants 
et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  — 1099,  1100. 

91  S.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger t  que  dans  le  cas  où  cet  étranger 
pourrait  disposer  au  profil  d'un  Français.  —  Abrogé.  Lai  du  UjuiUei  1819. 

CHAPITRE  IIL 

DE  LA  POBTION  DE  BIENS  DISPONIBLE,   ET  DE  LA  BÊDUCTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Portion  de  biens  disponible. 

915.  Les  libéralités ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant 
légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre*.  — 1048,  s.  1075,  s.  ;  L.  17  mai  1826. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  d€nfani4^  les  descen- 
dants en  quelque  degré  que  ce  soit^  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'en- 
fant qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 

9in.  Les  libéralités,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament ,  ne  pourront  ext^éder 
la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  —  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des 
ascendants ,  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ; 
ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concur- 
rence avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle 
est  fixée.  —  746,  904,  908. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  bieas.  -^  Except.  904. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou 
d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  pro- 
fit desquels  la  loi  fait  une  réserve ,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition, 
ou  de  fairo  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  —  Except.  923. 

918.  La  valeur  en  pleme  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  via- 

I.  —  Les  dispositions  oniterselles  comprenncot  le  on  éiablissemenis  commaBaax,  mu  étabUssenênts  de 

legs  «Diverse!  et  le  legs  ï  titre  miversel,  1003, 1010.  clurité  et  de  bienraistace;  0. 35  mai  1S44,  t.  64,  poar 

5.-L   2  janv.  1817  et  Î1  mai  1825;  O.îitr.  tes  dons  et  legs  aux  consistoires  israclUcs. 

1817,  modifiée  par  celle  do  U  janv.  1831;  Cire.  18  3.— Enbnts  légitimés,  333;  adoptifs,  350;  natarels, 

ioHI.  1835;  sor  les  dons  et  legs  anx  établissemenls  737,  759,  769,  908.  La  quotité  disponible  de  Tari.  913 

d'utililé  paMiqae ,  ecclésiastiques  et  coinrannantés  re-  peot  conooDrir  avec  celle  des  art.  I(i94  et  lodlt  dans  la 

ligfeuses;  L.  18  jiill.  1837,  a.  10.  n.  7,  a.  19,  n.  9,  proportion  qui  o:»t  la  plus  large,  mais  elles  ne  penvejit 

a.  21,  n.  4,  a.  48,  poor  les  dons  et  leg{^  uux  communes  t^ire  camttlée& 
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gère,  soit  à  fonds  perdus,  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  à  Tun  des  suooessibies  en 
ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et  Texoédant,  s'il  y  en  a,  sera 
rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par 
ceux  des  autres  suocessibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations, 
ni,  dans  aucun  cas,  par  les  sucoessibles  en  ligne  collatérale.  —  843,  844, 1968. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
entre-yils,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres  suocessibles  du  donateur,  sans 
être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  prédput  ou  hors  part. 
—  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra 
être  faite,  soit  par  Tacte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  —843,  844,846, 981, 969,  981. 

SECTION  n. 
De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

980.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.—913,  915,  1090,  1098,  1496,  1527,  1970. 

9SI.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause 
les  donataires ,  les  légataires ,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander 
cette  réduction,  ni  en  profiter  ' . 

9tS.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les. biens  exis- 
tants au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été 
disposé  par  donations  entre-vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir 
déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer*. 

983. 11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs,  qu*après  avoir  épuisé 
la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires; et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et 
ainsi  desniteen  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.— 845,913,915,2147. 

984.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  suocessibles,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait, 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature  '. 

988.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

986.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité  dispo- 
nible, soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des 
donations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distino- 
tmn  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers.  — 1009. 

9S7.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence 
aura  lien  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

988.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  iî§dnetion  a  été  feite 
dans  Tannée  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande.  — 856,  1005. 

I. — Les  eDbnts  légitimés,  ■atorels  oa  adopiiCs  peu-  dépaawDt,  c'en  Mulement  sur  les  biens  existants  tfûc 

vni  sBssl  denaadcr  la  rédaction,  333, 350, 756,  757.  doit  se  laiie  la  dédodion.  Ml.  Goin^MisIe,  n.  37. 

L'acHoa  tee  trente  ans  contre  les  donataires,  assa.  g.  —  L'art  M4  8*appUqne  an  eu  où  la  rtdncUon  doit 

1 — L'art  tts  ne  s'appUfoe  qn'an  cas  oà  les  dettes  enlever  rtnnnenble  entier  an  donataire ,  et  l'art  866  k 

•c  défassent  pas  Tactif  an  jour  du  décès.  Si  elles  le  celai  oft  elle  ne  Ini  en  enlève  qn'nne  flraction. 

I.  10 
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989.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  Teffet  de  la  réduction,  l«  seront  sans  <;barge 
de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire  '.  —  86â^  2126. 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée  parles  héritiers 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés 
par  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  dona- 
taires eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  aetion 
devra  être  exercée  suivant  Tordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la 
plus  réeente*.  ^  2022,  2023. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DONATIONS  BNTBB-tiFS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

991.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans 
là  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera  minute ,  sous  peine  de  nullité*. 
—  Civ.  1339. 

952.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet 
que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès.  —  L'acceptation  pourra  être 
faite  du  vivant  du  donateur ,  par  un  acte  postérieur  et  authentique ,  dont  il  restera 
minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet ,  à  l'égard  du  donateur ,  que  du  jour 
où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notiflé  *. 

955.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui ,  ou ,  en  son 
nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration ,  portant  pouvoir  d'aeoepter  la  dona- 
tion faite ,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
pourraient  être  faîtes.  —  Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation ,  ou  à  la  minute  de 
raeceptatk)n  qui  sera  faîte  par  acte  séparé.  —  L.  21  juin  1843 ,  a.  2. 

954.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le  Gonsentemait 
de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la  justice ,  eon- 
formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. — 
Proe.  861. 

9oîS.  La  donation«faîte  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit  <  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à  Part.  463  ,  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Émancipation.  — Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur.  —  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé ,  ou  les  autres  ascendants ,  même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur ,  pourront  accepter  pour  lui. — Excepf. 
1087. 

956.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire ,  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir.  —  S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation.  '^  480. 

957.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 

4.  —  Le  mot  itUiê  sigiiiae  ici  toat  ee  que  tes  im-  3. — L.  àS  tant,  an  zi,  a.  8,  ao«  ds ;  L.  SI  juin  4843, 

mcobles  doivent,  à  des  personnes  on  à  d'antres  inn  a.  9.— La  fonne  notariée  est  anssi  exigée  pour  le  eott- 

meables,  par  le  fait  dn  donataire.  trat  de  mariage,  ISM,  4S96,  et  les  bypothèqioes . 

a.  -  Non  applicable  k  la  éisensaioii  des  Mens  des  ^*^- 

donataires.  Garantie  da  vendenr,  CiT.  teiS;  Proc.  475.  4.  ^  Ssuepl.,  4037.  —  Le  droit  proportionnel  ne  se 

—  Les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  contre  U  res-  perçoit  qu'après  Paceeptatlon,  Inst.  de  la  régie,  3  frnct. 

titnUonde8fhatsrart5A9»etcoiitiel«rMa6tioaIe8  anau.->-IlatiieatiMiparlMMritier8,4^34» 
art.  9969,  3365. 
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OQ  d'établissements  d'utilité  publique ,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de 
ces  communes  ou  établissements ,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  —  0.2  avril 
1817, 7  mai  1826, 14janv.  1631. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'autre  tradition ,  —  931 . 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  ,  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation ,  ainsi  que  la  notiGcation  de 
l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés.  —  2118 ,  941 , 
d42,9S8,  1069,2181. 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari ,  lorsque  les  biens  auront 
élé  demies  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme  pourra 
y  faire  procéder  sans  autorisation.  —  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs , 
)  des  îitterdits,  oa  à  des  établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili* 
mot  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs.  -~  2139 ,  2194. 

941.  Le  défeut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  persomies  ayant 
istérét ,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargée  de  faire  faire  la  transcription , 
0»  leurs  ayant-cause ,  et  le  donateur  ' . 

949.  Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées,  ne  seront  point  restitués 
notre  le  défaut  d*aoceptation  ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours 
(oatre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 
Hea  1  dans  le  cas  même  où  leadits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

943.  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présents  du 
donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir ,  elle  sera  nulle  à  cet  é^rà.^Except. 
»17, 1082, 1084. 

944.  Toute  donation  entr^-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle.  — Except.  947. 

948.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation ,  ou  qui 
:«nûeot  exprimées,  soit  dans  Facte  de  donation ,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être 
annexé.  ^  Except,  947. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com* 
pris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  s*il  meurt  sans 
m  avoir  disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur , 
iKmobstant  toutes  danses  et  stipulations  à  ce  contraires.  —  Except.  947 ,  1086. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  donations  dont  est 
mention  aux  dta^itres  YIII  et  IX  du  présent  titre.  —  1081  à  1100. 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif ,  signé  du  donateur ,  et  du  donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent 
(■oor  hii ,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  *.  —  868 ,  1084 ,  1085 ,  1098. 

949.  n  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit ,  ou  de  disposer  au 
;rofit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de  Tusuiruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
donnés. — 899. 

9.>0.  Lnsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve  dMsufruit , 

.le  doualÉm  aen  tenu ,  à  Texpiration  de  rusufhiit ,  de  prendre  les  effets  donnés  qui 

|e  troovcfMt  en  nature ,  dans  l'état  où  Ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le  donateur 

l»i  ses  b^ritîen,  pour  raison  des  objets  non  existants»  jusqu'à  coucurrenoe  de  la 

tileur  4Ul  \m  âtta  été  donnée  dans  Tétat  estimatif.  —  689. 

8JSi.  lÉtéanlaur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés ,  soit  pour 

t.  ^à$mêikt  «aftÉM»%  Amrintoa  ttstlaiies  s.  —  L*ètat  en  inutile  ^OÊtA  il  s'agit  de  dons  filts 
jtfticdien,  Mlt«tNn.  d0  U  iinAi  à  fai  Mht,  S37S. 
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le  cas  da  prédécès  da  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédéoès  du  donataire  et  de 
ses  descendants.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul  '. 
9^2.  L*e£fet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
et  hypothèques ,  sauf  néanmoins  lli}'pothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matri- 
moniales ,  si  les  autres  biens  de  Tépoux  donataire  ne  sufiisent  pas ,  et  dans  le  cas 
seulement  où  la  donation  lui  aura  été  £aite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel 
résultent  ses  *  droits  et  hypothèques.  —  865 ,  929 ,  954 ,  963,  2125. 

SECTION  U. 
De»  Exceptions  à  la  règle  de  l'Irrévocahilité  des  Donations  entre-td/s, 

W^.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite ,  poiur  cause  d*ingratitude ,  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  *. 

9tf 4.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions ,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur ,  libres  de  toutes  charges  et  hypotiièques 
du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
donnés ,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  ^  1046. 

91S5.  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que 
dans  les  cas  suivants  :  —  V  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  —  (727 , 
r ,  1046]  ;  —  2^  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves  —  (722 ,  2*')  ;  —  3"  S'il  lui  refuse  des  aliments.  ^  205 ,  208  à  210 ,  299. 

9^6.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'in- 
gratitude ,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit  ^.  — 1184 ,  1656  ;  Excepta  1088. 

9^7.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée  dans 
Tannée ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour 
que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  —  Cette  révocation  ne  pourra  être 
demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
intentée  parle  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  — 1047. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudidera  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire ,  ni  aux  hypothèques  et  autres  diarges  rédles  qu'il  aura  pu 
imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription 
qui  aurait  été  faite  de  Textrait  de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'art.  939. — ^Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les 
fruits ,  à  compter  du  jour  de  cette  demande  ".  —  1 153,  2125. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  *. 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfisaits 
ou  de  descendants  '  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque 
valeur  que  ces  donations  puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'dies  aient  été  faites  , 
et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  i^munératoires ,  même  celles  qui  auraient  été 

1.  —  C'est  le  retoor  contentionnel  ;  poor  le  retoor  tUm  des  conditions,  si  mieni  n'time  le  donataire  coii- 

légal,  851, 747, 766.  sentir  la  révocation,  »6S. 

S.  -  Uu%  :  ces.  Nous  indiquons  les  fanies  de  Fédi-  6.  -  L'article  est  étranger  aox  donatioBS  aohilières. 

tton  olBcielle,  mais  noos  devons  les  reproduire.  La  garantie  dn  donateur  astaiors,  sainni  les  cas,  dans 

les  art  558  et  8S6  Proc. 

3.  -  CondiUons,  054et  M6;  ingratitade  953,  959;  g.  _  L^^rtide  ne  s'appliqne  pas  anx  donations  qoe 
sorrenance  d'enfants,  980,  966.  -  RésoloUon  ,  les  éponx  se  font  par  leur  contrat,  299, 1548. 

*''*'  7.  -  Légitimes  on  légitimés.  L'existence  d^enfouts 

4.  —  Prescription  pour  cause  d'inexécution  des  con-  morts  civilement,  adoplifs,  natnrels  reconnns,  an  i 
ditions,  dix  ans,  si  le  donateur  conclut  directement  à  ment  de  la  donatloii,  n'empêche  pas  la  révocatiM,  i 
la  révocation,  1804  ;  trente  ans,  s'il  conclut  li  l'exécn-  cas  prévu. 
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foites  en  iaveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  asceudants  aux  conjoints,  ou  par 
les  conjoints  Tun  à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
(Tim  enfant  légitime  du  donateur ,  même  d'un  posthume ,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enânt  naturel  par  mariage  subséquent ,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  dona- 
trice fût  conçu  au  temps  de  la  donation  *.  —  312,  315, 1096. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée ,  lors  même  que  le  donataire 
serait  entré  en  possession  des  biens  donnés ,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  dona- 
teur depuis  la  survenance  de  l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du 
jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura 
âé  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même  la  demande 
pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette 
notification.  —  549 ,  550. 

965.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans 
le  patrimome  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire, sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement ,  à  la  restitu- 
tion de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire ,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions 
matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du 
mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé 
eooime  caution,  par  la  donation ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  —  2125. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confin*iatif ;  et  si 
le  donateur  veut. donner  les  mêmes  biens  sfi  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition.  ^— 1339. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle, 
et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  —  6 ,  900 ,  946 ,  1 133. 

966.  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  ou  autres  détenteurs  des  choses 
données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée 
par  la  survenance  d'enfant,  qu*après  une  possession  de  trente  années ,  qui  ne  pour- 
ront commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  dona- 
teur ,  même  posthume  ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  interruptions ,  telles  que  de  droit  * . 

CHAPITRE  V. 

DES  DISPOSITIONS  TBSTAMEMTAIBBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
7>e8  Régies  générales  sur  la  Forme  des  Testaments. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d'institu* 
tion  d'héritier ,  soit  sous  le  titre  de  legs ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
à  manifester  sa  volonté  '.  —  1002. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  tait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes ,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 
-lOOT. 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par  acte  public ,  ou  dans  la 
forme  mystique. 

«.  —  U  BOt  entett  comprend  le  descendant;  l'en-  tiers  détenleurs.  Les  suspensions  sont  comprises  dans 

fat  da  taatair  et  eeini  de  la  tenye  de  son  flls  on  de  les  Interropiions,  S243,  3351 . 

»t  psMS»  prédécédé.  3  _  p„„  i^g  ^j^  ^^  ^^\x  écril,  il  n'y  avait  pas  de 

l-Dèrùsaiion  à  Tirt.  SSes  en  ce  qai  concerne  les  testament  valable,  sans  création  préalable  d'béritteis; 
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970.  Le  testament  olograpbiB  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n*est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  —  Cîy. 
^007,  iOOâ  j  Proc.  ei6. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires ,  en 
présenise  de  deux  témoins;  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins.  — 
Excejpt.  981. 

978.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur, 
et  il  doit  être  écrit  par  Tun  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté.  -*  S'il  n'y  a  qu'un 
notaire,  i)  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. — ^Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  (les  té- 
moins. —  1}  est  fait  du  tout  mention  expresse  '. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de 
la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  —  L.  25  vent,  an  xi,  a.  14,  68;  Av.  28  Juin 
1810. 

974.  La  testament  devra  être  signé  parles  témoins  ;  et  néanmoins^ dans  les  cam- 
pagnes*, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

—  998. 

975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement ,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

—  735,  971,  974,  980  ;  L.  25  vent,  an  Xl,  a.  10. 

Q76.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions ,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  ou  qu'il  les  ait 
fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier 
qui  servira  d'enveloppe ,  s'il  y  en  a  une ,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller 
en  leur  présence;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit 
et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte 
de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ; 
cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins. 
Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu^ii  en 
aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. — 
980,  1001,  1007,  1008;  L.  25  vent,  an  xi,  a.  6,  8, 10,  12,  15,  16. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses 
dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent ,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne  pourront  faire  de  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
faire  un  testament  mystique ,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit , 
daté  et  signé  de  sa  main  ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente 
est  sop  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscaription,  dans  leqfuel  il 

dans  les  pays  coatamiers,  le  testateur  ne  poavait  créer  comme  dans  l'art.  49  de  Tord,  d'août  47S5,  concernant 

qoe  des  légauires.  les  testimenls.  Pour  appliquer  on  refuser  la  qnaliflo- 

1.  — 11  doit  être  écrit  en  fiançais,  0.  de  François  l«r  ^^on  de  campagne  ^  la  localité  daus  laquelle  a  été  rec« 

de  1539;  D.  2  th.  an  11.  nn  testament,  on  consulte  les  circonstances  pra|ires  à 

i.  -  Le  mot  campagne  n'est  pas  employé  dans  l'art,  convaincre  s'il  y  avait  ou  non  possibilité  de  trouver 

k  W  par  opposition  aox  mots  viUet  «n  Imrge  fermés .  ^^  \émQ\m  capables  de  signer. 
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sera  fait  mentifln  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présedee  du  notaire  et 
des  témoins;  et  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  présent  par  Tari.  976. 
iWO.  Im  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments  devront  être 
mâles,  majeurs,  si^  de  r£mpereur,  jouissant  des  droits  civils ^ 

SECTION  II. 
Des  Réglu  particiUiéres  sur  la  Forme  de  certains  Testametiis. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d*es- 
eadnm ,  ou  par  tout  autre  ofOcier  d'un  grade  supérieur ,  en  présence  de  deux  té- 
moins ,  ou  p&r  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en 
présence  de  deux  témoins  *. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  loffi- 
eier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  Thospice. 

985.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire 
français,  ou  prisonniers  chez  Fennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
ganuson  dans  lUntérieur  puissent  en  profiter ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
ime  place  assiégée,  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fer- 
mées et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires. 

98^.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
Interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  pourront  être  faits 
devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune ,  en 
présence  de  deux  témoins. 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de 
ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore 
qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

98T.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  deviendront  nuls 
six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  tes- 
tateur se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues  *. 

988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être 
reçus,  savoir,  —  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Empire,  par 
r officier  commandant  le  bâtiment,  on,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée 
dans  l'ordfe  du  service,  Fun  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'adminis- 
tnûan  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  —  Et  à  bord  des  bâtiments 
de  coBomerce,  par  Técrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un 
ou  l'autre  coiqointement  avec  le  capitaine,  le  mattre  ou  le  patron,  ou,  à  leur 
délaul,  par  ceux  qui  les  remplacent.  -«Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront 
être  rocus  en  présence  de  deux  témoins.  — •  980. 

9W.  Sur  les  i>ètiments  de  l'Empire,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de  l'officier 
d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître 
ou  patron»  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 
sm  dans  Tordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de 
Tarticle  précédent. 

1.  —  Déro^tion  ft  Tart  9  de  la  loi  du  S5  vent,  an  xi';  3.  —  Les  membres  des  antorités  sanitaires  sont  an- 

Qv.  SSb  n»  «7S  :  PéB.  SS,  S4,  49.  tortste  à  rweYOir,  d'après  les  mèmea  règles ,  dans  les 

S.  ~  Us  commisttirw  d«s  gaerres  sont  remplacés  lanrets  et  aatros  lieux  résanrés,  les  ti^stamenu  des 

par  les  l<<eBdinfs  oa  sons-inlei^ts  miliUires ,  0. 97  personnes  qui  s'y  trouvent  en  (fnpnulaiiic ,  L.  s  m^rs 

}iittl«f7.  ISâa,  a.  49 
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MO.  Dans  taaa  les  cas,  il  sera  fait  on  double  original  des  testaments  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  on  con- 
sul de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenus  de  déposer  Tun  des 
originaux ,  clos  ou  cacheté ,  entre  les  mains  de  ce  consul ,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur.—  Ord.  29  oct.  1833,  a.  16. 

999.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  Tannement,  smt 
dans  un  port  autre  que  celui  de  Farmement,  les  deux  originaux  du  testament,  éga- 
lement clos  et  cachetés,  ou  Foriginal  qui  resterait,  si,  conformément  à  Tartide  pré- 
cédent, l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau 
du  préposé  de  l'inscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 
—  Civ.  1007  ;  Proc.  917,  918. 

993.  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  testa- 
teur, de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
â*un  consul ,  soit  au  bureau  d*un  préposé  de  l'inscription  maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le 
cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français; 
auquel  cas ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes 
prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait  *. 

9915.  I^es  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

990.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  988,  ne  sera  va- 
lable qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il 
sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au  proGt 
des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur.  —  97â. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section, 
seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  —  Si  le  testateur 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  —  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise ,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  —  973, 974. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  sous  signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970 , 
ou  par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé*. 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les 
biens  situés  en  France  ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles 
qui  y  seraient  situés ,  il  devra  être ,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation 
de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  —  102 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis  parles 
dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité*. 

1.  —  U  compétence  des  offlders  da  navire  s'efface      9.  —  0.  de  ISSI,  tit.^9,  IW.  I,  a.  SI;  0. 8  mrs 
•lors  devant  le  noulre  d'no  pays  fran^ls  on  devant  le    4781  ;  Gv.  48  ;  Cire.  SS  'mars  I8S4. 
consul  français  do  pays  étranger.  999.  3.  _  Non  applicable  aox  art.  990  à  993  et  f  000,  a«î 

ne  sont  pas  formes  constiintites  dn  testament. 
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SECTION  m. 
Des  Institutions  d'héritier ,  et  des  Legs  en  général. 

1008.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  on  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier.  —  Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
la  dénomination  d'institution  d'héntier ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion de  legs ,  produira  son  e£fet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs 
univenels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers.  — 1017, 

SECTION  IV. 
Du  Legs  universel, 

1005.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  Tuniversalité  des  biens  qu*il  laissera  à  son 
déeès. 

1004.  Lors(ju*au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort, 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  deman- 
der la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  —  Civ.  724,  904,  913  et 
soiv.  ;  Proc.  59. 

lOOo.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la  jouissance 
des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  faite  dans  Tannée,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette  jouissance  ne 
eonunencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice ,  ou  du  jour  que  la  dé* 
lirrance  aurait  été  volontairement  consentie. — 028. 

1006.  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit  parla  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  àéMmnce.-'Except, 
1008. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera 
proeès-veriïal  de  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. — Si  le  testament  est 
dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt, 
seront  faits  de  la  même  manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
seoee  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins ,  signataires  de  l'acte  de  suscription ,  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  —  Proc.  916,  918. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006 ,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le 
légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une  ordonnance 
du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt*. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  art.  926  et  927. 

SECTION  V.  t 

Du  Legs  à  titre  universel, 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 

s  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  flxe  de  tous  ses  immeubles 


I.  «-  T.  dT.  78.  Si  renvoi  en  possession  est  contesté,  Civ.  1701,  S*. 
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OU  de  tout  son  mobilier.  — Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
ticulier •.—610,  612. 

lOli.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels  ;  et  h  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  Tordre 
établi  au  titre  des  Successions,  —  Civ.  724,  770,  773;  Proc.  69. 

iOiH,  Le  légataire  à  titre  universel  s^ra  tenu,  eomme  le  légataire  universel,  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  873, 1220,  2111. 

1015.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  delà  portion  dispo- 
nible, et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ee  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  Içgs 
particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels.  —  873«  1220. 

SECTION  VI. 
Des  Legs  particuliers, 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  *. 
—  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  formée  suivant  Tordre  établi  par  Tart.  1011,  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie.  —  Proc.  59. 

lOllS.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire , 
dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  ai  justice, — 1<*  Lorsque  le 
testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament  ;  — 
2"  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  l^ée  à  titre  d'aliments '. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  sucoession, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduotion  de  la  réserve  légale.  —  Les 
droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire.  -^  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment ordonné  par  le  testament.  •»•  Cliaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément, 
sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'^u  légataire  ou  à  ses 
ayant^cause. — 1248. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  pro- 
fiteront dans  la  sucoession.  -— Us  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout , 
jusqu'à  eoncurrenoe  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  snoœssiou  dont  ils  seront 
détenteurs^. 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  etdaus 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  — 1245, 1042. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmen- 
tée par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  cen- 
sées, sans  une  nouvelle  disposition,  faire,  partie  du  legs.  —Il  en  sera  autrement  des 
embellissements ,  on  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un 
enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

lOUO.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession ,  on  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée 

I.  »  Le  legs  à  titre  imiTersel  distinct  da  legs  uni-  3.  ~  U  en  est  encore  ainsi  qoand  le  tesUteor  di»» 

terael  est  nne  innovation  à  l'ancien  droit,  qui  les  assi-  pense  de  demander  la  délivrance  et  qoand  le  légataire 

milaJt,  tes  art.  871  et  S09  les  rénnissent  sons  la  mène  est  en  possession  avant  le  décès. 

qnaUflcalion.  4,  -L'acquittement  des  legs  n'est  dft  qne  snr  le  dis- 

S.  —  Applicable  aux  legs  oniversels  et  k  litre  uni-  pénible  et  non  ultra  vireê.  Ils  ne  sont  ni  des  dettes  m 

verset  comme  aux  legs  particaliers  ,  poorvn  qu'ils  des  charges ,  T3I,  809,  lOlt  et  fOiS.  —  Gepenâani  o?i 

soient  sans  eonditioa  èventaelle.  —  Legs  conditionnel,  argumente  en  sens  contraire  de  l'excepUon  fntrodaiie 

4040.  fier  l'art.  7SS,  mais  9.  M.  Marcadé. 
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d'oi  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  è  moins 
qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  tastatear.  -^  871, 
874,  1024. 

1091.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d*autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  — 1438. 

1089.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  rhéritier  ne  sera  pas 
obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
nisè.  — 1246. 

1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages.  — 1289, 1781,  2101. 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  r^"s  dettes  de  la  succes- 
sion, sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  Taçtion  hypothé- 
caire des  créanciers.  —  871, 874,  926  ;  Excepta  809. 

SECTION  VII. 
De3  Exécuteurs  testamentairet, 

lOSS.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires, 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout ,  ou  seulement  d'une  partie  de  son 
mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  Tan  et  jour  à  compter  de  son  décès. 
~  S*il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger  '. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  remettre  aux  exécu- 
teurs testamentaires  somme  sufQsante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers ,  ou  en 
justiGant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,ne  peut  pas  être  exécuteurtestamentaire. — 1 124. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  Texécution  testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari.  —  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  à 
son  refus ,  autorisée  par  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage  •. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire ,  même  avec  l'autorisa- 
tion de  son  tuteur  ou  curateur.  ^  1306. 

1051.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  sll  y  a  des 
héritiers  mineurs ,  interdits  ou  absents.  —  Ils  feront  faire ,  en  présence  de  l'héritier 
présomptif ,  ou  lui  dûment  appelé ,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  —  Ils 
provoqueront  la  vente  du  mobilier ,  à  défaut  des  deniers  suffisants  pour  acquitter  les 
legs.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution ,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité.— Ils  devront , 
à  l'expiration  de  Tannée  du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leiu:  gestion'. 

1052 .  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point  à  ses  héritiers . 
-2010. 

1035.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte 
du  mobilier  qui  leur  a  été  confié ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 
--Rxcept,  1995. 

1034.  Les  frais  faits  par  Texécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés, 

I.  —  U  saisine  ne  cmifère  à  rexécatenr  que  la  dé-  s'étend  à  celai  où  U  femme  mariée  sons  le  régime  da- 

t«thm  m»  porter  atieinte  k  la  saisine  de  droit,  7S4,  tal  a  des  biens  paraphernaax,  f  536, 1576. 

^<W.  3,  _  L'article  suppose  des  exécatears  saisis,  1026. 

S.  —  L'exception  poor  le  cas  de  séparation  de  biens  A  défaut  de  saisine,  ils  peuvent  requérir  contre  les  hé- 
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rinventaîre ,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions ,  seront  à  la  charge 
de  la  succession  '.  —  2101. 

SECTION  yni. 

De  la  Révocation  des  Testaments,  et  de  leur  Caducité. 

1052$.  Les  testaments  ne  pourront  étre.révoqués ,  en  tout  ou  en  partie,  que  par 
un  testament  postérieur ,  ou  par  un  acte  devant  notaires ,  portant  déclaratioii  du 
changement  de  volonté.  — L.  21  juin  1842 ,  a.  2. 

1056.  Les  testaments  postérieurs  (pii  ne  révoqueront  pas  d'une  manière  expresse 
les  précédents ,  n'annulleront ,  dans  ceux-ci ,  que  celles  des  dispositions  y  contenues 
qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

1057.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué 
ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  —  25,  906. 

1058.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée ,  emportera 
la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'aliénation  posté- 
rieure soit  nulle ,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.— 1658, 1702. 

1050.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite ,  n'a  pas  survécu  au  testateur.  —  925 ,  1089. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendante  d'un 
événement  incertain ,  et  telle ,  que ,  dans  l'intention  du  testateur ,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  oii  n'arrivera  pas ,  sera 
caduque ,  si  l'héritier  institué  ou  le  légatahre  décède  avant  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  1179. 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que  suspendre 
l'exécution  de  la  disposition ,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué ,  ou  le  légataire , 
d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers  *. 

1048.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie  du 
testateur. — Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute 
de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  — 1139, 1148 ,  1302. 

1045.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  rhéritier  institué 
ou  le  légataire  là  répudiera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.  —  (786.)  —  Le  legs  sera  réputé  fait  conjoin- 
tement, lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

1045.  11  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration ,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à 
plusieurs  personnes,  même  séparément.  —  1217 ,  1218. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'art.  954  et  les  deux  premières  dispositions 
de  l'art.  955 ,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre  vifs,  seront 
admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 

testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit.  — 957. 

• 

rlUers  les  scellés  et  rinventaire,  Proc.  909, 930, 941 .  gralement.  lis  sont  à  la  charge  de  toat  le  patrimoiiie 

4 .  —  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  porUon  dispo-  «*«  **ft>"^  «  ^  «ont  des  frais  funéraires  on  de  procis 

Bible  de  la  snccessioo,  s'ils  sont  faits  daâs  l'inlérêt  des  f«^*^*  ^  >•  succession. 

I^auires,  car  l'héritier  doit  recevoir  sa  résenre  iuié-  9.  —  La  condition  n'est  alors  qa*an  terme,  1483. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  DISPOSmONS  PEBXISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS  DU  DONATEUR 
OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES  ET  SOEURS. 

1068.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront 
être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-Tifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  nattre,  au  premier  degré  seulement,  desdits  donataires*.  — 
Civ.  897. 

i(M(9.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt 
aara  faite,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par 
la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés 
et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. — 
G.  N.  894,  895,  896,  897,  913  à  915,  1048,  1050  à  1074,  1081,  1098. 

1050.  Les  dispositions  permises  pair  les  deux  articles  précédents  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  en- 
iants  nés  et  à  naître  du  «rêvé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 
-C.N.  896,  897. 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution,  au  profit  de  ses 
enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion  de 
l'enfant  prédécédé.  —  739. 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur,  auxquels  des  biens  auraient  été  don- 
nés par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libé- 
ralité, faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les 
biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est 
plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer 
à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  resti- 
tution, cessera;  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne 
pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

105&.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de 
recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital 
des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressé- 
ment ordonné.  —  952,  1495,  1531,  1540,  1564,  1572,  2121,  2135. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précédents, 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique, 

4.  —  Les  art  1048 ,  4049 ,  4050 ,  avaient  été  rem-  li*gataire  coUectivement ,  la  charge  de  rendre  pouvait 

pjMés  par  la  hn  du  47  mai  4K26 ,  ainsi  conçue  :  «  Les  l'être  an  profit  de  tons  on  de  qoelqaes-nns ,  ou  d*un 

Wis  doit  il  est  permis  de  disposer,  aax  termes  des  seni;  s«  en  ee  qu'au  Uen  de  ne  pouvoir  l'être  qu'an 

irt.  9ia ,  949  et  946 ,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  profit  de  ses  enfants  de  la  première  génération ,  elle 

n  partie  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  avec  la  pouvait  Tétre  pour  un  ou  plusieurs  de  ses  deacendants 

(baige  de  les  rendre  k  uo  ou  plusieurs  enfants  du  do-  de  quelque  degré  que  ee  fût,  car  le  mot  enfants  est 

nuire,  nés  ou  k  nattre,  jusqu'au  deuuème  degré  une  expression  générique  qui  comprend  aussi  les  pe- 

îKlosiveBent.  »  La  loi  du  47  mai  4836  dérogeait  au  tits- enfants  et  arriére -petits -enfants  (Moniteur  du 

Code,  4*  ei  ee  que  b  libéraHté  grevée  de  substitution,  8  mai  4 826)  ;  4«  en  ce  qu'au  lieu  de  ne.pouvoir  exister 

30  lien  de  lie  poovoir  être  Csite  que  par  le  père  du  do-  qu'une  seule  fois ,  elle  pouvait  être  faite  k  deux  de- 

»Uiie  et  légataire  ou  par  son  f^re  ou  sa  sœur  sans  grés.  —  Mais  cette  loi  du  47  mai  4836  a  été  abrogée 

abiits,poiialt  l'être  par  toute  personne  même  ayant  par  b  loi  du  7  mai  1849,  sur  les  substitutions  que 


in  cotais,  sauf  rédocUon  si  la  quotité  .disponible  est    nous  rapportons  sous  l'article  897  k  la  note.  Les  artl- 
<êpastèe(990);9*eBeequ'auUendenepouvoiriètre    cles  4048,  4049  et  4050  ont  ainsi  repris  force  et 


Bise  fi'au  pnil  de  tons  les  esDuits  du  donataire  ou    vigueur. 
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noDUiier  un  tuteur  chargé  de  l'exécufion  de  ces  dispositions  :  ce  tateur  ne 
pourra  être  dii>pi*n5é  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section  VI  du  cha- 
pitre Il  do  titre  di  U  Minorité,  de  la  TmuUe  et  de  rÉwumcipaiim.  -^  4S7. 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur ,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diUgence  du  greTé, 
ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  celte  mort,  l'acte 
contenant  la  disposition  aura  été  connu.  —  Cir.  406  ;  Proc.  882. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  Tarticle  précédent,  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit 
de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  doflîce,  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte.  —  430,  509,  1053. 

105S.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  a  la  cbarge  de  la  restitution, 
il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agi- 
rait que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix 
des  meubles  et  effets  mobiliers.  —  Proc.  942,  943. 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé 
au  titre  dri  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  Texécutlcjn.  Les 
frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition.  —  795. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci- 
dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il  sera  pro- 
cédé au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'art.  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente,  par 
atlichcs  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  sui- 
vants. —  Civ.  452  ;  Proc.  617,  946'. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition ,  à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  —  534, 
535,  587. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres ,  seront  cen- 
sés compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et 
le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution.  —  522,  524,  1018. 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  dU  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  prove- 
nant du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  effets  actifs.  —  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.-—  455,  456. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  provenant 
des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes;  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard,  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  Tau-^ 
teur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  i'eibploi 
doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège 
sur  des  immeubles  ^  —  2095. 

• 
4.  —  On  peut  placer  par  privilètie  aa  moyen  de  la  stibro|»tini*  IflM,  K.  4  «l  S^  1109}  tt.  i  elB. 
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1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en  présence  et  k  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour  Texécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifis  ou  testamentaires ,  à  charge  de  resti- 
tution ,  seront  à  la  diligence  y  soit  du  grevé ,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
rendues  publiques  ;  savoir  ,  quant  aux  immeubles ,  par  la  transcription  des  actes 
sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation;  et  quant  aux 
soinines  eolloqaées  avee  privilège  sur  des  immeubles ,  par  Tinscription  sur  les  biens 
affectés  au  privilège  '.  —  939 ,  940. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  Facte  contenant  la  disposition,  pourra  être 
opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs ,  même  aut  mineurs  ou  interdits,  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  Texécution,  et  sans  que  les  mineurs 
ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  dé&ut  de  transcription ,  quand  même 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  — 1074. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
ooQvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eae  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription  '. 

1079.  Les  donataires ,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers, 
oe  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  te  défaut  de  transcription  ou 
inscription. — 941. 

1075.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  responsable ,  s*il 
ne  s'est  pas  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater 
les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  deniers ,  pour  la  transcrip- 
ticn  et  rinscripf  ion ,  et ,  en  général ,  s*il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée  '. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur ,  il  ne  pourra  ,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité 
de  son  tntenr,  être  restitué  contre  Tmexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par 
les  articles  da  présent  chapitre.  —  Giv.  942  ;  Proc.  126 ,  132. 

CHAPITRE  VIL 

DES  PARTAGES  FAITS  PAB  PÈBE,   MÈBE,  00  AUTRES  ASCENDAfelTS ,  ENTRE 
LEURS  DESCBNDAUTS. 

1073.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire ,  entre  leurs  enfants 
et  descendants ,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  —  Enregistrement, 
L.  16  juin  1824,  a.  3. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre -vifs  ou  testamentaires , 
avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vift 
et  testaments.  —  Les  partages  faits  par  actes  entre*vifs  ne  pourront  avoir  pour  oi^et 
que  les  biens  présents.  —  981 ,  943 ,  967  ,  968 ,  1130. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  an  jour  de  son  décès  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pat  été  compris  seront- 
partages  conformément  à  la  loi.  —  867. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque 
dn  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il 
en  ponm  tm  provoqué  im  nouveau  dans  la  forme  légale ,  soit  par  les  enfants 

t.— L'art  lolM»  a  fMMir  bot  de  protéger  les  droits  des  S.  »  Les  articles  1 070  et  4 074  s'étendent  an  ééUui 
i^peitu  et  d'atertir  les  tiers  dans  le  cas  où  le  grevé    d'inscription,  lOiiSf  4073, 4073. 


I  le»  îinneoMês;  nais  s'il  3.  -  Le  tuteur  a  la  substitution  n'est  pas  tena  hjpo- 
ifiénait  letneaMes  (1009,  iSSâ,  3S7»),  les  appelés  thécairement  comme  le  tuteor  aux  personneaminenraa 
aanient  scakffleot  actk»  es  indemiilté  oontre  le  grevé,   et  interdites,  9494 . 
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oa  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le 
partage  aurait  été  fait. 

1079.  Le  partage  iait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et 
des  dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un  des  oopartagés  aurait  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet.  —  891. 

i080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  précédent,  atta- 
quera le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ; 
et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation ,  si  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée.  —  Proc.  130, 131. 

\  CHAPITRE  Vin. 

DIS  DONATIONS  FAITES  PAB  CONTBAT  DX  MABUGB  AUX  BPOUX  , 
ET  AUX  BNFAMTS  A  NAItBB  DU  M ABIAGB. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage  aux  époux ,  ou  à  l'un  d'eux ,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  titre.  (939, 948.)  —  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit 
des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre  *. 

1089.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents  collatéraux  des 
époux ,  et  même  les  étrangers ,  pourront ,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survivrait  à  Tépoux  donataire.  —  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seule- 
ment des  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 
teur ,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage.  — 
Except,  943,  1130. 

1085.  La  donation ,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera  irrévocable, 
en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer ,  à  titre  gratuit,  des 
objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  n'est  pour  sonunes  modiques*,  à  titre  de  ré- 
compense ou  autrement. 

i084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  Tacte 
un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
cas ,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur'. 

I08tf .  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été  annexé  à  l'acte 
contenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir ,  le  donataire  sera  obligé  d'accep- 
ter ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourra 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et 
il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et  des  en&nts  à 
naître  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite ,  à  condition  de  payer  inunédiate- 
ment  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dcmateur,  ou  sous  d'autres  con- 
ditions dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  do- 
nation soit  faite  ;  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage , 
se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  elSet  compris  dans  la  donation  de  ses 

I.— D'après It  loi  da  17  mailSiS,  cen'estpliuseo-  S.  — Sonmes  on  objets  modiqaes  fc  titra  partk»- 

laMM  dins  les  os  ènoocés  an  chap.  6  qn'oo  peat  ap-  lier. 

peler  les  entants  k  naître ,  mais  dans  tons  les  cas ,  car       ,       -  ^,.   .^     « . ,    ^  ^_ 

la  disposition  à  ehar«e  de  rendre  peat  avoir  Vm  en  ^^'^r^^JriTS^^^^  t.  It  «m. 

tavflv  de  tontes  personnes.  an  tu,  a.  4 ,  Avis,  »  dée.  iwm. 
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biens  présents ,  oa  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  Teffet  ou  la 
somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et 
appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  —  Except.  944, 945,  946. 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être  attaquées , 
ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  —  Except,  932. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne 
8>osuit  pas.  — 1181. 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  art.  1082, 1084 
et  1086  ci-dessus ,  deviendront  caduques ,  si  le  donateur  survit  à  Tépoux  donataire 
et  à  sa  postérité*. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront, 
lors  de  Touverture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer  —  908, 913  et  suiv.,  920- 

CHAPITRE  IX. 

DBS  DISPOSITIONS  SNTBE  EPOUX,  SOIT  PAB  CONTBAT  DE  MABIAGB, 
SOIT  PENDANT  LE  MABUGB. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou 
1*00  des  deux  à  Tautre ,  telle  donation  quHls  jugeront  à  propos ,  sous  les  modifica- 
tions ci-après  exprimées.  — 1081,  1480,  1516,  1525. 

1099.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire ,  si 
eette  condition  n'est  formellement  exprimée;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles 
et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  —  93dyir948,  959,  960, 
1087, 1088. 

1095.  La  donatifMi  de  biens  à  Tenir,  ou  de  biens  présents  et  à  Venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles 
établies  par  le  chapitre  précédent,  à  Tégard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront 
Élites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  entants  issus  du 
mariage,  en  cas  de  décès  de  Tépoux  donataire  avant  Tépoux  donateur.  — 1086. 

1094.  L*époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soitpendlint  le  mariage, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d*enfants  ni  descendants,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger ,  et ,  en  outre ,  de  Tusufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. —  Et  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  lais- 
^rait  des  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  Tautre  époux,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement*.  — Civ.  601,  917;  L.  21  juin  1843. 

«.  -  M.  Marcadé  Induit  ainsi  Taitide  :  •  Les  dona-  malées ,  mais  eUes  penvent  conconrir.  Ainsi  qnand  la 

tiou  faites  mu  èpaux  oo  à  run  d'eaz,  dans  les  termes  quotité  disponUile  de  l'art.  4094  est  plus  larye  qoe  celle 

«vs  art.  lois,  lûM  et  1086,  deviendront  caduques  ifiriM  de  l'art.  913,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  deux,  trois  on 

teu  Uê  cât  ûtt  U  cadwM  sera  postikU,  si  le  donateur  an  pins  grand  nombre  d'enfants,  eUe  peut  se  diviser 

sarnt  è  l'épou  donataire,  et  aussi  à  sa  postérité  issue  entre  uu  enbnt  ou  un  étranger  et  le  conjoint,  de  ma- 

j^  — ._„    -  -^yquec4Ue  postèriU  n'aU  été  for-  nière  k  ce  que  les  divers  donauires  ne  reçoivent  pas 


mUmtÊttxehu  de  la  disposition. .  1093.— Les con-  entre  tous  au  ûeM  de  la  quotité  la  plus  large,  et  que 

Citions  polcsUUves  qu'autorise  l'art.  1086  sont  suspen-  chacun .  pris  isolément ,  ne  reçoive  pas  au  delà  de  la 

MwotfÉiolnloires.  Dans  le  premier  cas,  le  donataire  quotité  spéciale  établie  à  son  prollt.  Si  la  quotité  de 

» rst  saM  qw  par  raccomplissemcnt  de  la  condition,  l'art.  1094.  quand  elle  est  la  plus  large,  a  été  donnée 

î^-idisque,  dt»k  second  cas,  la  propriété  résoluble  lout  entière  à  l'époux,  un  enfant  ou  un  étranger  ne 

Itti  i|ip«rU«t  ianlédiatemen^  circonstance  qui  rend  la  peut  plus  rien  recevoir;  et,  s'il  y  a  un  seul  enfant. 

caducité ianotfiUe,  ItSI  etll83.  -                                   '                       ** 


comme  la  quotité  la  plus  large  est  celle  de  l'arL  913, 

t  —  hk  qMlHé  disponiUe  du  §  S  est  invariable,    ce  qui  n'a  pu  être  donné  à  l'époux  peut  être  puisé  dans 

«:«H  qw  nil  ktwtahn  d'enfants  :  untdt  elle  est  moins   cet  article  et  attribué  à  tout  autre.  L'époux  qui  a  disposé 

(«i«  qM  la  fHdlè  disponible  de  l'art.  91 3,  tantét  elle    par  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 

ia  supMw.  Utdns  ^oolilés  ne  peuvent  pas  être  en-    biens  en  faveur  de  son  conjoini,  peut  encore,  ^illaiiie 

t.  Il 
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iÙ96.  Le  minmir  ne  pourra ,  par  contrat  de  mariage ,  donner  à  Tautre  époux, 
soit  par  donation  simple ,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et 
l'assistance  de  ceux  dont  le  oonseotement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage; 
et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  Fépoux  ma- 
jeur de  donner  à  l'autre  conjoint.  — 148,  149,  150, 168  à  160,  1309,  1398. 

i096.  Toutes  donations  £Edtes  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées 
entre-vifs,  seront  toujours  révocables.  -La  révocation  pourra  être  faite  parla  femme, 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice.  —  (L.  21  juin  I84S.)  —  Ces  dona- 
tions ne  seront  point  révoquées  par  la  survenanoe  d'enfants.  —  Except  960. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte.  — 968. 

1098.  LHiomme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera 
un  second  ou  subséquent  mariage  ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens*.  —  1496, 1527. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
permis  par  les  dispositions  ci-dessus. — ^Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  per- 
sonnes interposées,  sera  nulle.  — 9!1,  1496,  1616,  1625,  1627,  1595. 

1100.  Seront  réputées  fiiites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'un  des 
époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage, 
et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  pa- 
rent donataire.  —  1113,  1350,  1352. 


TITRE  IIL 

UBB  O0VTBLAT8  OU  VBB  OBLIGATIONS  CO: 
gy  QÉlrtBilT. 

Décrété  le  17  plaviôse  an  xii  (7  février  1804).  Promulgaé  le  t7  pluvi6se  (17  février). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PBÉLIMINAIBES. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 

trois  enfutt  ï  son  décès,  disposer  an  profit  d'un  avtre  4e»4  a  établi  one  disponibilité  plas  étendoe  entrp  foiH 

que  soB  coi^oint  dn  qsait  en  nne  propriété  des  biens  joints  ;  qu'il  «st  impossible  de  croire  qne  ie  légisiatMr 

dépendant  de  la  sneeession.  Paris,  46  no?.  484«.  Broét,  n'ait  pas,  en  cotre,  porté  son  attention  snr  le  cas  oft  le 

46  et  47.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  contre  disposant  serait  en  même  temps  éponx  et  père  ;  qne  si 

la  combinaison  des  deux  quotités  disponibles ,  les  S4  la  loi  ne  contient  aoenne  disposition  qai  pennelle  4*9^ 

mars  4837,  34  JoilL  4839,  S2  nov.  4843,  S.  t.  37,  col.  ser  cnranlativement  de  tonte  la  latitude  aeeoPMe  par 

874;  t. 44,  p.  7a  L'opinion  adverse  a  poor  elle  l'anto-  ces  denx  articles,  il  n'en  existe  aucune  ^  dêfnMie 

rite  de  presque  tontes  les  Conrs  royales.  V.  notamment  d'épuiser  la  plus  forte  quotité  en  la  divisant  entre  le 

Riom,  a  avr.  4844  ;  Tonloose,  28  janv.  4843  et  43  aoOt  ooiùoint  et  les  en6nts ,  pourra  qne  ces  deniers  ne 

4844;  Grenoble,  ai  août  4844.  S.  t.  41,  p.  398,  t.  43,  reçoivent  rien  tn  sas  de  la  quotité  txée  par  l'art, 

p.  464.  Le  principal  motif  de  cette  doctrine  est  qne  la  913. 

portion  disponible  n'a  pas  été  seolement  fixée  d'après  4 .  —  Cette  quotité  dlspoi^ble  ne  peut  être  cmmiee 

le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  à  réserve,  mais  avec  celle  de  l'art  94a,  aMis  elles  peuvent eaneonrir, 

anasi  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  kavantager  ;  pourvu  qne  la  qaotité  la  pka  laifo  ne  sait  pas  4éfia»- 

qne  cTeat  ainsi  qu'après  avoir  fixé  par  l'art.  948  la  quo-  sée  entre  ions  les  donatàrea,  et  qne  ehnenn  nereçaive 

tlté4ifp(9iMe«aéfard«iMmbredMeBiiuila,  rnrt.  pas  an  delà  de  ce  qnl  peut  lai  ètm  4obi6.  ^  Las  nms 
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s*ob]îgeQt,  en?er§  une  ou  plusieurs  autres  à  donner ,  à  faire  ou  à  ne  pas  Um  (^el- 
quediose.  ^711,  U34. 

nos.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bUaêéral  lorsque  les  coatraetants 
s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres  —  1184,  I33â,  1589. 

1105.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieiurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  oes  dernières  il  y  ait  d'engagement- 
•^Exemp.  :  1892. 

1104.  il  est  comm«to/(^ lorsque  chacune  des  parties  s'engagea  donner  ou  à 
fiiire  une  chose  qui  est  regardée  comme  TéquiTalent  de  ce  qu*on  lui  donne,  ou  de  ce 
qu'on  fait  pour  elle.  -^{Exemp.  :  1683,  ir02,  1708, 1882.)  —  Lorsque  l'équivalent 
consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un 
éféaement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  — Exemp  :  Qv.  19^4,  1986, 1968, 
Gom.  311,  332. 

liOo.  Le  contrat  de  hienfaisamce  est  celui  dans  lequel  Tune  des  parties  proeurc 
àlaotreun  avantage  purement  gratuit.  —  Exemp.  :  343,  931,  1874, 1915, 1984, 
2011,2014* 

1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  è 
doDoer  ou  à  faire  quelque  chose.  •-  1136, 1 149. 

1 107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  sont  soumis  h  des  r^les  générales ,  qui  sont  l'ol^et  du  présent  titre.  —  Les 
règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
d'eui;  et  ks  règles  particulières  aux  transactions  commevcialM  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  eooiiseiee.  *-  Cantrats  solennels  :  Civ.  353,  931, 1394,  2127  ;  L 
2i  juin  1843,  a.  2. 

CHAPITRE  H. 

DES  CONDITIONS  ESSSNTISLLES  POUR   LA  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

1 108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  : — L<» 
coQseBtement  de  la  partie  qui  s'oblige*  ;  —  Sa  capacité  de  contracter,  —  (144, 147, 
148, 1 123  à  1125,  1596,  1597)  ;  —  Un  objet  certain  qui  for^ïin  la  matière  de  renga- 
gement (1 126  à  1 130)  ;  —  Une  cause  licite  dans  robligotion.  — 1131  à  1133, 1965. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Consentement. 

1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  cons^tement  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  *.— Civ.  2053, 
§r,  2058;  Profi.541. 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
<ur  la  substance  même  de  la  chose  qyi  en  est  lobjet.  >-  Elle  n'est  point  une  cause 
de  ouilité,  lorsqu'elle  ne  tombe  q^e  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de 
contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  princi- 
pale delà  oonvenCioD.- 180,1117,  1304,  $2. 

mt  fe^auL  U  mm»  prenwt  ne  s'entendent  qae  du  conventions.  Les  seols  as  d'excepUoa  4ans  lesqoels 

pfwûer  degré  (Ml).  l'errear  de  droit  ne  saurait  être  invoquée,  sont  tracés 

f .— Alootex  :  ei  de  cette  envers  qui  on  s'oblige,  146,  dans  les  art.  1356,  §  4,  et  2052,  §  s.  On  w  dçit  cou- 

m,  nos  à  iiis.  La  proposition  non  acceptée  de  s'o-  clare  qae  raucicn  adage  :  iamraniiajum  cuiquc  uo" 

^er  peat  éire  rétractée,  ISH,  §  3, 1261 .  cet,  ne  peut  plus  être  admis  dans  sa  rigoureose  exten^ 

S.— n  s'agildans  les  arlicles1109, 1110, 1117,  d'cr-  sion  ;  que  e'est  seulement  anx  lois  de  poHce  et  de  sûreté 

nm  de  i^U  fiicid  de  l'erreor  de  droit?  L'art.  1 109  ne  que  doit  s'appliquer  la  maxime  :  nemo  legem  ignorasse 

bit  aococ  dIstincUoAde  principes  entre  les  résultats  de  censeùtr,  et  ooh  aux  lois  parement  civiles  ;  qn'en  cette 

reirenrde  foU  et  ceux  de  l'errear  de  droit.  L'art.  1 377,  matière ,  la  règle  k  suivre  est  celle  que  dicte  le  sentie 

i>i  spCcUtaoïrexercice  en  répétition  de  l'indu,  ne  res-  ment  intime  du  Juste  et  de  l'injuste.  V,  Toullier,  Dd- 

in^PMiirci^W  ^  bit  seule  le  pouvoir  de  vicier  les  ra°t^n  ^^  surtout  le  Traité  des  Ot^tigatious  de  PoujoL 
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i  i  i  i .  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  Tobligation,  est  une  cause 
de 'nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  du- 
quel la  convention  a  été  faite.  — 180«  887,  2233  ;  Pén.  400. 

il  12.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable ,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  —  On  a  égard ,  en  cette  matière ,  à 
l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  — 1353. 

1115.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seulement  lorsqu'elle 
difXé  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore,  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux 
ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants.  — 1100. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dant, sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  sujfflt  point  pour  annuler  le 
contrat. 

11  IIS.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis 
que  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  —  892,  1304, 
1338. 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les  manoeuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles ,  qu'il  est  évident  que ,  sans  ces  manœu- 
vres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  —  Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être 
prouvé  *. 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de 
plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VU  du  chapitre  V  du  présent  titre. 
—  1304  à  1314. 

1118.  T^  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard 
de  certaines  personnes ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section*. 

1110.  On  ne  peut,  en  général ,  s'engager ,  ni  stipuler  en  son  propre  nom,  que 
pour  soi-même.  —  1165,  1236,  2014. 

1  lSO.jnéanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers ,  en  promettant  le  fait  de 
celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire 
ratif}^!  fM^  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  —  1142,  1146, 1388. 

1181.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  feît 
a  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation ,  ne  peut  plus  la  révoquer ,  si  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter.  —  1277, 1973,  2014. 

1182.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayant-cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion*. 

SECTION  II. 
De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

112o.  Tiute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable 
parla  loi.  —  1925. 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont  :^Les  mineurs  (388,  476,481, 1305) , 

1.  —  Le  dol  Mt  raction  de  tromper  la  personne  qa'oa  cause  snccèdent  aux  biens  (7S3)  à  divers  titres.  Les 
dèpoDtlle,  Pén.  405,  493.  La  fraode  est  la  violation  de  enfants  natorels,  le  conjoint,  Vtxi^  le  légaUtre  on  do- 
la  loi  pour  tromper  la  jnsticc  on  les  tiers.  nataire  universel,  sont  ayant-cause  universel  ;  le  1^ 

2.  -Partages  entre  maieurs,  887,  W9.  Ventes  «*'■*  «"  «>«»«***"  particulier,  l'acheteur.  le  cession- 
d*immeubies,  4674, 1683.  Mineurs.  1306.  Tien  po»-  "»"^»  «>nt  ayant<ause  i  titre  particu  ler.  On  emploie 
ics&cnrs  1681   8  S  surtout  le  root  fl»««/-Ctf««  par  opposition  an  mot /«r», 

'*    '  1465.1322.1.123.1324.  1318,  1410,  1743.  LWriliCf 

3.— Les  liciiiiiMs  représentent  la  personne  :  ils  sont   bénéficiaire  (802)  qui  fait  valoir  sa  créance  rootre  la 

lef  sacc^^sscuri  k  um  onivcrsel  (724).  Les  ayant»-   sucoessioD  et  rhériUer  à  réserve  qui  attaqte  des  Kles 
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-  Les  interdits  —  (Qv.  429,  499,  513;  L.  80  juin  1838,  a.  89  ;  Pén.  29),  —  Les 
femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  —  (217, 1449,  §  3, 1538) ,—  Et  gé- 
néralement tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats.  —  25,  450,  $  3,  472, 
159d,  1597,  1840,  2045;  D.  11  avr.  1810;  L.  18  juill.  1837,  i.  20  et  59. 

HW,  Le  mineur,  l'interdil^t  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
dlneapadté,  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les  pei^ 
soDoes  capables  de  s^engager  ne  peuvent  opposer  Tîncapacité  du  mineur ,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  •—  1304,  1308,  1311 , 
1338. 

SECTION  m. 
De  rotjet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

H26.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  — Civ.  1101 ,  1108  ;  Com.  365. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme  la 
chose  même,  l'objet  du  contrat.  —  578,  625,  636,  1079,  1713,  2228. 

H 28.  II  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'ob- 
jet des  conventions  •.—Civ.  538,  1303,  1598,  1780,  2226;  Pén.  314,  287. 

1129.  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée 
quanta  son  espèce. —  (1246.) — La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine ,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée.  —  1101,  1108, 1126. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation.  —  On  ne  peut 
cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte ,  ui  faire  aucune  stipulation  sur 
une  pareille  succession ,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit. -- Except.  761,  918,  1082,  1084,  1086,  1091. 

SECTION  IV. 
De  la  Cause, 

1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  on  suriAé^nise  illi- 
cite, ne  peut  avoir  aueun  effet.  —6,  1108, 1188, 1235. 

1159.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée*. — Civ.  1315;  Com.  110,  137. 

1155.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  —  6,  686,  815,  900,  946,  965, 
U72,  1693,  1811,  1833,  1837, 1840,  1855,  1965,  2063,  2078,  2088,  2140,  2220, 

CHAPITRE  IIL 

DE  L*BPFBT  DBS  OBLIGATIONS. 

SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 

1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  —  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  (954, 955,  960,  1109  et  suiv.,  1184.)  —  Elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  —  1121, 1141, 1152. 

11S1(.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  suites  que  Téquité ,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature.  — 1156,  1370,  2007,  2010. 

bits  par  U  UÊumi e>  tnn&e  de  cette  réserve,  agissent  7  thenn.  an  x.  L.  le  sept.  1807,  a.  41  ;  Av.  2  févr. 
eoBMllMS,  GSS».St  jttill  1818 et  16  jniU.  I8S6.  1808;  0.  27  août  1817. 

I.  ^U  •  iKSS.  m  III  ;  L.  »  flor.  an  vu,  a.  7  ;  Arr.      3. — C'est  au  débiteur  ï  prouver  que  ta  eause  exprl- 
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SECTION  n. 
De  rObligation  de  donner. 

1 156.  L'obligation  de  donner  emiMNrte  celle  de  iîmr  la  chose  et  de  It  UMacfver 
jusqu'à  la  Imaiaon,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  enve»  le  evétticier*.— 1188, 
1140, 1141. 

1157.  L*dblîgation  de  veiller  à  la  oonserratîon  de  la  choae ,  soit  que  la  eonren- 
tîon  n*aît  pour  objet  que  Futilité  de  Tune  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur 
utilité  commune  ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  —  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les 
concernent  *. 

1158.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes.  —  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses 
risques  dés  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée^  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 
été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose 
reste  aux  risques  de  ce  dernier*. 

1 1 59.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  sommation  ou  par  autre 
acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention ,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
—  1146,  1168,  1244,  1657. 

1140.  Les  effets  de  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés 
au  titre  de  la  Fente  et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques.  —  Civ.  Iâ83 ,  2182  ; 
Proc.  834;  Except.  :  Civ.  939,  1069. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes 
successivement,  est  purement  mobilière,  «lie  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  e'st- préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit 
postérieuren^dg^mirvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  —  1606, 
1609|iMfeÉ(eCTl2e8,  2379. 


S09jJflJi|É(b: 

w 


^  ^^gm  SECTION  lU. 

De  V  Obligation  de  faire  OU  ée  ne  pas  foÊirê. 

1149.  Toute  obligation  de  ùire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
intérêts ,  en  cas  dlnexécution  de  la  part  du  débiteur  *. 

114S.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait 
par  contravention  à  rengagement ,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le 
détruire  aux  dépens  du  débiteur ,  aans  pr^udice  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a 
lieu. 

1 144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dépens  do  débiteur. 

née  est  sans  réalité  oa  eontraire.à  b  loi,  que  la  caose  règles  exceptionoelles.  Consultez  \  cet  égard  TouUier, 

aflii  eipriiaée,  mais  présimée,  ii*exitte  pM.  t  s,  n.  SSf  ;  Troplong ,  sar  Fart  1814  ;  Dotergler,  de 

< .  - U saçit d'un  eorps eeriafn.  to  YeniBy  1 4 ,  n.  S7f . 

9.  — L'oUifè  répond,  dans  l'art.  SSf  GoiiL^deli       3.~Aa  Uea  des  moU  :  4r»«  fftiiCMl  a*  «/le  c  tfi 

bâte  même  légère;  dans  l'art  1998  Oy.,  de  tonte  ^^^  '<«^^>  ^  «opposent qne  si  on  lerae  avait  étr 

espèce  de  faoïe  ;  dans  l'art  S080  Cit.,  de  la  néçH-  stipoié  ponr  la  livraison,  la  chose  ne  serait  ans  risqoi  5 

f  enoe  ;  dans  les  art.  1345 ,  4739, 1 SSO  Civ.,  de  la  faste  ;  <in  eréaneier  qn'k  l'expiration  de  ce  terme,  ce  qni  n'est 

dans  rart  4S0,  g  9  Civ.,  de  la  maivaise  gestion  ;  dans  pas  exact,  lises  :  ièê  fintUmi  ok  watt  rckti^ikm  ie  lu 

l'art  804  Civ.,  de  la  faate  grave.  En  général,  le  légis-  livrer  (741).  PolUer,  ie  la  VesU,  o.  307. 
latenr  exige  de  tout  obligé  toos  les  soins  d'un  bon  père       4.— Si  l'exécotion  forcée  ne  pcoi  résulter  que  il'ane 

de  famille,  tons  cenx  qn'on  donne  k  la  conservation  de  violence  dirigée  contre  la  personne  da  debiiear,  on  si 

sa  propre  chose  (601,  «27, 1374.  4798. 4800, 1880,  le  créancier,  quoique  maître  d'obtenir  l'oxécntion  di- 

4097).  La  vente  est  sons  l'empire  des  principes  géné>  recte  par  la  force,  se  comente  de  donimages-iniériHs. 

aux  (4«S4).  Les  an.  4713,  4M2,  4994,  posent  des  W<oc  498.  M3,  898. 
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1145.  SM'obligation  est  de  ne  (Ms  faire,  celui  qui  y  oonti^ientdoit  les  dommages 
et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

SECTION  IV. 
Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  rinexécution  de  l'Obligation, 

ii46.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s^^aît  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  fàïte  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  11S9, 1236, 1303, 1611, 1656, 1657, 
1788  à  1790,  1929,  1936,  1996. 

1147.  Le  débiteur  est  condanmé,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages. et 
intérêts ,  soit  à  raison  de  Tinexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans 
I  exécution  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de 
sa  part  —  1229,  1382,  2080. 

1 148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts ,  lorsque ,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à 
qooi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit  '.  — 1302,  1808. 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

1 180.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  Intérêts  qui  ont  été  prévus 
on  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  Tobli- 
gatioD  n'est  point  exécutée.  —  1109,  1116, 1358. 

1181.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du 
débiteur ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre ,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une  soile 
immédiate  et  directe  de  Tinexécution  de  la  convention. 

1I8S.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intéréte,  il  ne  peut  éire  ato|4^  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre.  —  1134,  1147,  1226,  12297^V,  2047. 

4185.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaVnoipnie , 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistàinMis 
qne  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières 
au  conunerce  et  au  cautionnement.  ~  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  —  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande, excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit*:— Civ.  456, 
474,586,609,612,856,1207,  1440,  H73, 1548, 1570,  1579, 1652,  1846,  1996, 
2001;  Gom.  184;  L.  8  sept.  1807. 

1184.  Les  intérêts  édius  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la 
demande ,  soit  dans  la  convention ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière  *. 

«.-Uforcen^ienreestleCiUdeshommes, comme  des  capltaax  peuvent  produire  des  intérêts,  poorm 
m  «ot ,  me  violeBee.  Le  eas  fortuit  rèsnlle  de  forées   qae  dans  It  con? ention  spéciale  où  fls  sont  stipolés  il 


■ntcrieSes.  eomne  me  inondation.  s'agisse  d'intérêts  das  an  moins  pour  one  année  en- 

3.  —  Cm  oa  l*on  peut  exiger  IMntérét  légal  et  plos.  tière;  qne,  si,  dans  l'espèce,  la  convention  a  ponr  objet 

Cif,  fiM,  I  s,  90SS,  §  8  ;  Com.  177, 186.  des  intérêts  fatnrs  et  non  encore  échns ,  cependant , 

3-  —  Ve»</1  convenir  d'avance,  dans  l'obligation  comme  répo<[ne  à  laquelle  ces  intérêts  devaient  pro- 

V^  Mit  de  patement  des  intérêts  a  chaque  échéance,  dnire  d'antres  intérêts  éuit  fixée ,  et  qu'à  cette  époque 

''«anée  en  «née,  ces  intérêts  se  capitaliseront  pour  de  tels  intérêts  devaient  être  écbns  pour  nne  année 


1 1  leur  tour,  pourvu  que  l'époque  d'exi-   entière,  les  parties  ne  s'écartent,  par  cette  stipulation, 
Kibiliiéletlaiérttt  capitalisés  soit  fixée?  La  Cour  de    ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que  cette  con> 


,  patmtH  dn  il  déc.  1844 ,  confirmatif  d'un  vention  ne  viole  ni  l'art.  2S20  qui  interdit  la  farullé  do 
anêt  de  It  Gair  de  Montpellier,  a  jugé  l'affirmative,  renoncer  d'avance  a  la  prescription ,  ni  l'art.  9xn  d'à- 
^*nàÊ  qfna  ttnaen  de  rart.  1 1 54,  les  Intérêts  échos   près  lequel  les  intérêu  des  sommes  prêtées  se  prcscri- 
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IliStt.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
convention.  —  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts 
payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur.  —  Proc.  129,  526. 

SECTION  V. 
De  l'Interprétation  des  Conventions, 

1 1 56.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. — 1 1 84 , 
1135,  1175,  1602,  2048,  2049. 

iittT.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat.  —  590 ,  608 ,  645 ,  663 ,  671 ,  674 ,  1648 , 
1758,  1757  à  1759,  1777. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé. 

1 1  GO.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage ,  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées.  —  1185. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres , 
en  donnant  à  <ih|Kmne  Te  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1168.  Dans  le  doute ,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en 
feveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  —  1602. 


vent  [tar  cinq  ans  ;  car,  dl'one  part,  les  parties  se  bor- 
nant à  traiter  de  cboses  fatores,  ainsi  qne  l'art.  1130 
les  y  antorise,  ne  renoncent  réellement  par  lâ  à  aocnne 
prescription ,  et  qne ,  ile  l'antre,  l'art.  9977  ne  s'appli- 
quant  qu'à  des  intérêts  échus  qne  le  créancier  a  né- 
gligé de  réclamer,  ei  les  parties  ayant  stipulé  une 
capitalisation  dMniéréls  dont  l'échéance  arrivera  sno- 
eessivement  et  fixant  le  terme  du  paiement  total,  l'in- 
terdiction que  s'impose  l'une  d'elles  de  les  exiger  dans 
les  cinq  ans,  a  pu  foire  la  matière  d'une  convention. 
P.  1. 1  de  1845,  p.  116;  S.  1845,  p.  97  ;  Delvinconrt, 
t.  9,  p.  53C;  Touiller,  t  6,  n.  971  ;  Duranton,  1. 10, 
n.  490  et  500;  Anbry  et  Ran,  t.  9,  p.  325.  La  Ck)ur  de 
Mnes,  au  contraire,  par  Urèt  du  9  fév.  1897,  a  jugé  la 
négative,  attendu  qne,  par  la  législation  antérieure  et 
notamment  par  la  loi  98,  Cie  Usuris,  qui  porte  : 
A'u/to  modo  uaurœ  uêurarum  à  debiioribiu  exigantur, 
toute  perception  d'intérêts  des  intérêts  était  prohibée, 
sous  le  nom  d'anatocisme,  et  réputée  usure;  que  si 
l'art.  1154  a  fait  un  nouveau  droit  à  cet  égard,  il  y  a 
mis  des  limites  qui  doivent  être  religiensement  obser- 
vées; que,  cet  article  n'autorisant  la  convention  qne 
pour  des  intérêts  d'un  an  dus  et  échus,  il  s'ensuit  que 
cette  convention,  placée  snr  la  même  ligne  que  la  de- 
mande judiciaire,  ne  peut,  comme  elle,  avoir  lieu 
qu'après  l'échéance  d'un  an  d'intérêts,  et  qne  tonte  sti- 
pulation sur  des  intérêts  non  échus  reste  sous  la  pro- 
hibition générale  des  lois  antérieures;  qu'on  allègue 
en  vain  que  la  convention  n'a  en  lieu  d'avance  que 
pour  l'intérêt  d'un  an  qni  serait  échu  à  l'époque  où  le 
nouvel  intérêt  devait  commencer  à  courir;  que,  malgré 
C4.*iie  circonstance,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  cette 
convention  anticipée  est  intervenue  hors  des  termes  de 
l'art.  IITiJ,  et  un  an  avant  toute  échéance,  et  qne,  par 
conséquent,  elle  ne  peut  trouver  grâce  devant  b  jus- 
lice  ;  que ,  s'il  en  était  autrement,  uu  débiteur  impru- 


dent et  malheureux ,  s'endormant  snr  la  foi  de  li  < 
Yention,  pourrait  indéfiniment  laisser  accumuler  des 
intérêts  snr  des  Intérêts  successivement  grossis ,  et  ne 
se  réveiller  qu'au  moment  où  sa  mine  serait  consom- 
mée ;  qu'U  est  du  devoir  des  tribnnan  de  prévenir  de 
pareilles  conséquences,  en  renfermant  strictement  la 
convention  dans  les  limites  qne  la  loi  a  posées.  P. 
8«  édit.,  t.  91,  p.  146.  V.  dans  ce  sens  M.  Marcadé,  snr 
l'art.  1154.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  infirmatif 
du  14  juin  1837,  a  décidé  qne  les  intérêts  des  intérêts 
échus  postérieurement  à  la  demande  ne  peuvent  être 
acconlés  qu'autant  qn'il  y  a  une  année  échue ,  et  qa'il 
en  a  été  formé  une  demande  expresse  en  Justice,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  Vart.  1153  les  int^^  n'étant 
qu'une  indemnité  du  retard  dans  l'exécution  d'une  obU- 
gation,  et  cette  peine  ne  pouvant  être  prononcée  que 
snr  une  denunde,  il  n'était  pas  an  pouvoir  de  la  Conr 
royale  d'étendre  cette  peine  en  accordant  par  avance 
désintérêts  d'intérêts  non  encore  échus  ;  de  capiuiiser 
ainsi  par  avance  et  de  rendre  productifs  des  intérêts  à 
échoir,  lorsque  l'art.  1154  défend  de  les  demander  et 
de  les  accorder  avant  qu'il  y  ait  une  année  entière  d'é- 
chue  ;  que  cette  double  condition  est  imposée  par  la 
loi  :  1o  qu'il  y  ait  une  année  échue  ;  9«  qu'il  soii  formé 
une  demande  expresse  des  intérêts  de  ces  Intérêts 
échus ,  la  justice  ne  pouvant  infliger  par  avance  une 
peine  qui  n'est  pas  encourue  et  qui  ne  peut  être  de- 
mandée contre  un  débiteur  que  pour  les  intérêts  éelins 
et  capitalisés  lors  de  l'assignation  introducUve.  P.  t.  f 
de  1837,  p.  548.  —  Mais  les  intérêts  compris  dans  les 
couiplcs-conrants  arrêtes  entre  négociants  peuvent  être 
capitalisés  et  produire  intérêt  du  jour  on  chaque  compte 
a  été  dressé  et  envoyé,  quoiqu'il  s'agisse  d'intérêts  de 
moins  d'une  année,  cl  quoique  les  arrêtés  de  comptes 
ne  soient  pas  expressément  reconnus  par  le  déUitenr» 
Gass.  19  déc.  1827.  P.  3«  édit.,  t.  21,  p.  968. 
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1163.  Qoelqae  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquds  une  convention  est 
conçue ,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter.  —  3048 ,  2049. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  Tobli- 
gation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI. 
De  r Effet  des  Conventions  à  regard  des  Tiers, 

I16II.  Les  conventions  n'ont  d'e£Fet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne 
nuisent  point  au  tiers ,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121. 
—  Except,  :  Com.  507  ,  516. 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
lear  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne'. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits  parleur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  (Giv.  618,  622,  2092,  2093;  Com.  446; 
Proe.  466,  474.) — Us  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des 
Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux^ 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites  *.*-Giv.  788,  865,  878 ,  882,  1053, 
1410, 1447 ,  1464;  Proc.  873. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DITBBSES  ESPÈCES  d'OBLTGATTONS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Obligations  conditionnelles, 

g  1er.  -.  De  \^  Condition  en  général ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu*on  la  fait  dépendre  d*un  événement 
futur  et  incertain ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en 
b  résiliant ,  selon  que  Tévénement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  1 040 , 1 181 , 1 182 , 
1183,2125,  2257,§1«'. 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard ,  et  qui  n^est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  —  1806. 

il 70.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  Texécution  de  la 
convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes ,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ^. 

1 175.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obli- 
gation contractée  sous  cette  condition. 

l.~Tettes  sont  tes  actions  en  Dollité  de  mariage  dans      S.  —  L'action  révocatoire  se  prescrit  par  dix  ans 

les  cas  prèvBS  par  les  art.  139,  480, 182;  les  droits  (1304),  suivant  Duranton,  1. 10,  n.  585;  Taolior,  t.  4, 

Cosage  eld'labiiation,  631,  634;  le  retrait  soccesso-  p.  314;  et  par  trente  ans  (3363),  d'après  Prondlion, 

rai.  841  ;  raction  en  révocation  d'one  libéralité  poar  Usufr,,  n.  2401  ;  Zacliari»,  L  8,  p.  349;  Marcadé,  sur 

caose  dlngratitsde,  953  ;  la  sépara  lion  de  biens,  1 446  ;  i  1 67 . 

rimaisi^baité  des  provisions  et  pensions  alimen-       3.  _  n  g'agit  de  la  condition  m  fuetendo,^,  686, 

laifes,  Pnc.SSI,SS8;  tons  les  droits rooraox auxquels  g  4,  gis,  §  4  ,  900,  946,  905, 1133,  4308,  4387  à 

M  ae  Btieat  point  d'intérêts  pécuniaires.  4  390,  4  84  4 ,  4 838,  3063. 
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f  171.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  ^oblige  *, 

1171;  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  — 1135 ,  1156 ,  2049. 

1176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  6xe ,  cette  condition  est  censée  défaillie ,  lorsque  le  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n  y  a  point  de  temps  fixe ,  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  1040,  1041. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe ,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  oe  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  également ,  si  avant  le  terme 
il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé , 
elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  révénement  n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
cette  condition  ,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  — 1350 ,  1352. 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auqud  l'engagement 
a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  con&ion,  ses 
droits  passent  à  son  héritier.  --  724, 1041 ,  1122 ,  1181. 

1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie ,  exercer  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit  '. 

S  II.  —  De  la  GoDditioD  9us|)en8ive. 

1 181 .  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend 
ou  d'un  événement  futur  et  incertain  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé ,  mais 
encore  inconnu  des  parties.  —  (1168,  1584,  $  1, 1588,  2125,  2257 ,  §  ^^)  —  Dans 
le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  Tévénement.  —  Dans  le 
second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

1188.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qtii  ne 
s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition.  — Si  la  chose 
est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte.  —  (1234, 
5  6 ,  1302 ,  1303.)  —  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  do  débiteur ,  le  créan- 

I.  -^  CepaOmt  r^ligattob  eu  valable  si  je  m'oblige  tente  ea  on  capital  remboursable  9i  la  tolonté  da  débl- 
ai tons  payer  telle  somme,  si  je  fais  sur  mon  terrain  tear,  ei  prodaisaM  des  intérêts  payables  annaellement, 
une  construction  qui  cache  votre  vue  on  si  je  n'abats  parce  que  ce  n'est  pas  une  condition  potestative  pour 
pas  tels  arbres  qol  masquent  votre  maison ,  si  je  vous  le  débiteur,  mats  une  constitution  de  rente  qui  De  l'au- 
drane  le  droit  d'ouvrir  deux  fenêtres  de  plus  sur  ma  torise  à  retenir  le  capital  qu'autant  qu'il  paie  exacte- 
propriété,  si  je  ne  démolis  pas  le  mur  qui  fait  obstacle  ment  l'intérêt,  Paris,  U  prair.  an  xiii,  Gass.  31  déc. 
à  vos  jours,  etc.  Le  débiteur  ne  peut,  dans  ces  circon-  1834,  P.  3«  édit.  ;  que  la  promesse  de  vente,  consentie 
atanees,  échapper  k son  obligation  qu'en  s'imposant  i  lui-  avec  fixation  de  terme  pour  l'aceepliUon  par  Taequé- 
même  un  sacrifice  qui  suffit  pour  constituer  le  lien  de  renr,  ne  constitue  ni  vne  obligation  potestative  ni  une 
droit.  Il  a  été  jugé  que,  dans  un  crédit  ouvert,  la  con-  obligation  à  terme  (1185) ,  mais  une  obligation  sous 
ditlon  que  le  banquier  l'escompterait  que  les  valeurs  condition  suspensive,  Paris,  18  déc.  1840,  P.  1. 1  de 
qu'il  trouverait  à  sa  saliifactioD,  l'obligeait  à  eseomp-  1841,  p.  273.  L'art.  1174  ne  s'appiiqae  donc  qu'à  la 
ter  toutes  celles  portant  des  signatures  notoirement  condition  qui  fait  dépendre  l'obligation  de  la  seule  vo- 
solvables,  Paris,  3  mars  1842.  P.  1. 1  de  1842,  p.  506;  lonté.  Pothier,  dex  Ohlig..  n.  205. 
que  la  quittance  donnée  par  un  créancier  sans  recevoir  2.  —  Les  actes  conservatoires  varient  suivant  les 
ce  qui  lui  était  dû,  mais  sous  la  condition  réalisée  que  circonstances  :  les  principaux  sont  les  actes  interrop- 
le  débiteur  lui  assurerait  une  pension  viagère  par  son  tifs  de  prescription  (Civ.  2324  et  sniv.),  la  réquisition 
testament,  ne  peut  être  attaquée  par  le  créancier,  Cass.  on  le  renouvellement  d'inscriptions  hypothécaires  (Civ. 
2  juin.  1839,  P.  t.  2  de  1839,  p.  431  ;  que  le  bail  qui  2146  et  2154),  les  demandes  en  rer4)nnaiss3nce  d'écrt- 
contient  cette  clause  :  «  Le  preneur  restera  dans  les  ture  (Proc.  193).  La  saisie-arrèt  (Proc  557)  et  encore 
lieux  unt  qu'il  lui  plaira,  •  moyennant  un  prix  déter-  moins  la  saisie-exécution  (Proc.  583)  ne  sont  point  do«; 
miné,  est  valable.  Une  pareille  location  est  considérée,  actes  conservatoires,  rar  elles  ne  se  bornent  point  à 
fe  l'égard  du  balileDr,  comme  ftite  pour  toute  la  vie  du  protéger  l'avenir  en  respectant  le  présent.  L'une  en- 
preneur,  Paris,  20 juin.  1840,  P.  t.  2 de  1840,  p.  213;  trave  la  possession  actuelle  du  dcbllf ur,  et  laulre  le 
qu'il  est  permis  de  convertir  le  prix  déterminé  d'une  dopouille. 
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cier  a  le  choix  on  de  résoudre  Tobtigstioii  y  ou  d'exiger  la  chose  dans  Pétai  oà  elle  se 
trouve,  sans  diminution  du  prix  '.  —  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  ftiute  du  débi- 
teur ,  le  créancier  a  le  droit  on  de  r^oudre  l'obligation ,  on  d'exiger  la  chose  dans 
Tétatoù  eUese  tionve,  avec  des  dommages  et  intérêts.— 1186^  I1469 1149, 1388. 

8  lil-  —  I>e  la  Conditîoa  résolutoire. 

1185.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
ivvoeation  de  Kobligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé.  -* (1176,  1384 ,  §  6,  1584,  1610,  1654  à  1658,  S135.)  —  Elle 
ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligatiota;  elle  oblige  seulement  le  cràineier  à 
restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  Tévénement  prévu  par  la  condition  arrive. 
-856,938,962,  1682. 

H  84.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-^entendue  dans  les  contrats 
synalbgfDatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
eogagnaent.  —  (954 ,  1610  ,  1654,  1741.)  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  n*est  point 
rêçoiu  de  plein  droit.  La  partieenvers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le . 
ciioix  ou  de  forcer  Taytre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible, 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts.  —  (1143 ,  1146,  1148.) 
—  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice ,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur 
un  délai  selon  les  circonstances*.  -^  Qv.  1244  ;  Proc.  122. 

SECTION  IL 
Des  Obligations  à  terme. 

I ISK .  Le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  rengagement, 
dont  il  retarde  seulement  l'exécution.  —  1368,  n.  4,  1888,  1899,  1903,  1980, 
$2,2257,^3. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété  *. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  ûiveur  du  débiteur ,  à  mofais  qu'il 
ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier.  «—  Giv.  1268 ,  n.  4 ,  191 1 ,  S  3  ;  Gom.  146. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
foillite,  OQ  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier.  —  Civ.  1613 ,  1918,  3083,  n.  3,  3087,  31S1  ;  Proo.  134  , 
Corn.  444. 

SECTION  III. 
Des  Obligations  alternatives. 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 
i*une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s*il  n'a  pas  été  expressément  aoeordé  au 
créancier.  —1162»  1196, 1602,  %  3. 

1 191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promiset  ; 
mais  il  ne  pent  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre,  — 1331,  n.  3,  1604  à  1607. 

1199.  L'obligation  est  pure  et  simple ,  quoique  contractée  d'une  manière  alter- 

f  .^CeiMidiiit  si  la  chose  a  reço  des  améliorations  cation  de  la  claase  expresse  oa  soos-entendae  ;  mais 

OQ  tfes  actroisseiiients,  le  débiteor  ne  peut  résilier,  par  trente  ans  (Sâ6S),  et  les  tiers  peuvent  se  prévaloir 

lofiovatioii  niofiqoe  H  l'ancien  droit  (Pothier,  âM  OMig.,  de  Tart.  SS6S. 
n.  Stt^  ti  («aindictioii  I  l'art.  «17».  3  _  popp^j,  qag  \^  débiteur  ail  payé  lll»remcnr.  en 

S.— la  rCtolfliloQ  a  son  eiïet  contre  les  tiers aeqnè-  connaissait 0  du  tcrrae  et  en  y  renonçant;  car  payer 

rcHt.  ne  ae  i*  prescrit  pas  par  dix  ans  (ISOI),  parée  aTsnt  le  terme,  r>5;t  payer  plus  qu'on  ne  doit. 
Vb'au  lia  d*atlaqDer  Ift  contention,  on  Invnqne  I'pt^- 
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D«itive,  si  Tune  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  Tobligation.  — 
538,  540,  1128,  1130,  $  3,  1598,  222G. 

1103.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple ,  si  Tune  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de 
cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place'. — Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que 
le  débiteur  soit  en  faute  à  Tégard  de  Fune  d*elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière.  — 1234,  $  6,  1302,. 1601. 

ii94.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier,  —  Ou  Fune  des  choses  seulement  est  périe  ; 
et  alors,  si  c*est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si 
le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix 
de  celle  qui  est  périe;  — Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  à  Tégard  des  deux,  ou  même  à  Tégard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créan- 
cier peut  demander  le  prix  de  Tune  ou  de  l'autre  à  son  choix  *.  —  1302, 1382. 

liOiS.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'art.  1302. 

1106.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative  '. 

SECTION  IV. 
Des  Obligations  solidaires» 

g  I«r.  —  De  h  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1107.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne 
expressément  à  chacun  d'eux  le  ,^roit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  béné- 
fice de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  —  DroU 
d'accroissement  entre  les  légataires,  1044,  1045. 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  —  Néan- 
moins la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires ,  ne  libère  le 
débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier^. 

11 99.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  autres  créanciers*. 

§  II.  —  De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteurs. 

1800.  n  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraiut  pour  la  totalité,  et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

I20I.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dif- 
féremment de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose;  par  exemple ,  si  l'un  n'est 
obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple , 
ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

IS02.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  sti- 
pulée.—  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit, 

I.  —  Le  g  I  deTnit  être  ainsi  rédigé  :  Vobligatiw,       4.  ^  De  même  de  la  novaiion  (IS7I  )  el  de  la  com- 

aUemathe  devient  ample ,  si  l'une  deêchatetpromUea  pensation  (1389,  1394)  de  la  part  de  Tun  des  créai»- 

périt  onnepeuiplM  être  livrée...  cicrs,  ou  de  la  confasion  (1209, 1301  )  dans  sa  per- 

S.  —  Les  mots  ckoeee  périee  s'étendent  à  toutes  sonne, 
prestations  quelconques.  5.  _  Ainsi  des  antres  actes  c^nsenatolres.  mais 

3.  —  Quant  aux  obligations  facultatives  dont  le  cha-  sauf  le  cas  de  Tart.  710,  où  il  s'agit  d'un  objet  indivi- 

pitre  ne  parle  pas,  v.  les  art.  S9I,  1684,  et  Pothier,  sible,  la  suspension  légale  ne  profite  qu'à  ceux  auxqads 

'et  Obligatkmt,  n.  9t3,  244.  le  béuéOce  eu  est  accordé,  229S. 
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en  verta  d*ane  disposition  de  la  loi.  — Civ.  395,  396,  I0S3, 1442,  1448,  1887, 2002; 
Coin.  22,  28,  28,  118, 140,  142, 187;  Pén.  55,  244;  Inst.  crim.,  156;  L.  22  frim. 
an  vti,  a.  32. 

iS05.  Le  créancier  d*une  obligation  contractée  solidairement  peut  s*adresser  à 
celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir ,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  béné- 
fice de  division*. 

1804.  Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  * 

1S05.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  Tun  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  :  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts. — Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts 
tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui 
étaient  en  demeure*.— 1198, 1195,  1302. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  Tégard  de  tous.  —  2249. 

1207.  La  demande  dlntérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  à  F^rd  de  tous. 

1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation ,  et  toutes  celles  qui  lui  sont 
personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  — 11  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs*. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier ,  ou  lors- 
que le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confiision  n'éteint 
b  ciéance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  d||^ébiteur  ou  du  créancier  *, 

1810.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais,  mais  sous  la  dé- 
duction de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité''. 

1811.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  ré- 
server dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à  la  soli- 
darité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  —  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  soli« 
darité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est 
tenu ,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  —  Il  en  est  de  même  de 
la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n  a 
pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation*. 

I.— Ccsl-à^Ure  le  droit  qai  appartient  à  chacun  des  nclles  sont  exclusivement  propres  à  l'un  des  débitenrs 

émtvn  Bon  solidaires  d'une  même  dette,  de  deman-  et  qne  les  autres  ne  peuTent  Invoquer,  comme  la  ml- 

fcr,  torsim'il  est  poorsaivi  en  paiement  de  la  totaUté,  norité,  l'interdiction,  te  défaut  d'autorisation  de  la 

et  i'étr«  asnyeiti  qn'au  paiement  de  sa  part,  870,  femme  mariée,  41-25,  g  a.  V.  Potbicr,  deg  Oblig,, 

«»,  Î02I.  90S5,  ÎOW,  ««7.  n.  274,  375,  276. 

2— Le  simple  tait  est  compris  sons  le  nom  de  faute.       *•  -  Les  mots  ou  du  créancier  sont  de  trop ,  car  il 

aie  nisie  tontes  les  fois  qn'il  n'y  a  pas  cas  fortuit  on  s'agit  d'oWigations  existant  contre  plusienrs  débiteurs 

fcfce  Bainre.  ■"  ^^^  **'•*"  ^^  créancier,  4  300 . 1 30  i ,  2035. 

3.-  U»  excniions  résoliant  de  la  natore  de  l'obU-       ».  -  Taulier  pense  qne  l'article  suppose  que  c'est  la 

piiw  s«t  le  défaut  de  cause  on  d'objet  Ucile,  le  vice  part  du  débiteur  qui  lui  a  été  remise  ;  Marcadc  dé- 

ée  forme  h  nerte  de  la  chose,  la  uovation  ;  les  excep-  montre  qne  c'est  seulement  la  solidarité  ;  mais  alors  le 

titti*  coaimciMs  sont  fci  lésion,  l'erreur,  te  dot,  la  vlo-  Code  aurait  rejeté  la  doctrine  de  Pothler,  n.  277.  Cet 

Inre,  éoM  «MB  les  cooWigés  auraient  été  victimes;  «riicte  est  diversement  interprété  par  Dcmante,  t.  2, 

le»  exreviims  «wonneHes  sont  celles  qne  l'un  des  n.  659;  Delvinrourl,  t.  2,  p.  510;  Duranlon,  t.  41, 

oMfeSi««!d  opposer  pour  te  tonl,  mais  qne  tes  «•  224  et  231  ;  Zachariaî  et  s^  annotateurs,  t   2. 

wm  Jo»^(  Invd^wrque  pour  sa  part  de  la  p.  «71,  n.  36;  Toollier,  p.  730.  F.  Cass.  30  nov.  4fl49. 

étiff.  enr  esemiite,  la  remise  de  la  dette  faite  a  l'un  P-  »•  Wlt ,  t.  45,  p.  588. 

fm  nr  le  eréneter,  on  la  confucion  dans  la  personne       6.  —  La  solidarité  serait  encore  remise,  si  te  crean- 

àt  Tm  éti  iiiMl Icseseeptions  purement  pereon-  cier,  en  recevant  une  portion  moindre  ifue  la  part  du 
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i2iS.  l£  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  peid  la  solidarité  que  pour 
les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs*. 

1215.  L'obligation  oontractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion.  -  875. 

1814.  Le  codébiteur  d'une  dette-solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répé* 
ter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  — Si  Tun  d'eux  se 
trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité,  se  répartit  par  contribu- 
tion, entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement  — 
885,  886,  2026. 

1213.  Dans  le  cas  oi^  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  Ton  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  por- 
tion des  insolvables  sera  contributoireinent  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même 
entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier*. -^876,  2037. 

1916.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  con- 
cernait que  l'un  des  coobligés  solidaires ,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à- 
vis  des  autres  codébiteurs ,  qui  ne  seraient  considères  par  rapport  à  lui  que  comme 
ses  cautions.  —  1431,  1432,  2028,  2082,  n.  2,  2033. 

SECTION  V. 
Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  on  une 
chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  £ait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  sus» 
ceptible  de  division,  soit  malérieUa,  soit  infelleetuelle.  —  Gv.  700, 837, 1688, 2083, 
3090,  3114  ;  Proc.  970,  984. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  &it  qui  en  est  r(ri>jet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considéra  dans  l'obli- 
gation ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  —  870,  1223. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivi- 
sibilité. — 1197,  1200,  1202. 

g  I*r.  —  Des  effets  de  robiigation  divisible, 

-  1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers ,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.— 873, 1009, 1244,  §  l"",  1939,  §  3. 
1221.  Le  principe  établi  dans  l'artide  précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des 
héritiers  du  débiteur,  —  1*  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  -  (2114);  — 
2«  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  —  (1246, 1247, 1264, 1302,  1303));  -  S**  Lors- 
qu'il s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier ,  dont  l'uue  est 
indivisible— (1189);  —4<»  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  parietilc«,  <ie 
l'exécution  de  l'oMigation—-  (1 184)  ;  —6''  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  ren- 
gagement, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  lin  qu'on  s'est  {Hroposée  dans 

déUtev,  dédamt,  su»  sèsene,  qa'il  la  reçoU^è  compter  qa'U  loi  restait  enowe  une  oUigatioii  à  reui- 

comfMe  sur  sa  |«1.  pUr  à  l'yard  de  ses  cwlébiteors,  en  cas  d'insol valut tio 

\ .  —  Donc  il  est  qoestioii  dans  la  qniitaoce.  Potbicr,  de  qoelqnes-uusd'entre  eux.  MoUfs,  Fenet,  1. 1 3,  p, 253; 

n.  ira.  Taalier«  L  4,  p.  3Si.  Uérogatioa  à  la  doctrijie  de  IH>- 

S.  —  La  division  de  la  dette  n*a  pa  Mre  consentie  ni  liiier,  n.  STS,  qoe  reprodoisant  cependant  Delviacourt, 

acceptée  qoc  saof  le  dtoftid'antfiii;  ainsi  le  codébiicnr  L  %^  p.  âlO;  TonUior,  t.  6,  a.  '3U  ;  Buranion  »  u  1:2, 

dédnif  é  do  la  aoUdarilé  onvera  ks  ocaucier» ,  a  dû  n.  2^  ;  Zachaii»  et  ses  ansoutenra,  fc.  S,  p.  274  ,  b«  57. 
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le  contrat,  que  rintention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s*acqttitter  par- 
tiellement.— (1 135, 1 1 66, 1 175).—  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède 
la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
cliose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans 
le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas, chaque 
héritier ,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. —  873,  1030,  1939,  S  3. 

S  II.  —  Des  effets  de  rObligation  indivisible. 

1S89.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  ooDJointement  une  dette  indivisible,  en 
est  tenu  pour  le  total,  encore  que  Tobligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement 
-1668  a  1673,  2083. 

1925.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pa- 
reille obligation.  —  724,  872,  1122,  1939,  §  3. 

1984.  Chaque  l\éritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  rexécution  de  Tobli- 
gation  indivisible.  -  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne 
peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  Tun  des  héritiers  a  seul  remis  la 
dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
sible qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix. 

ISSiS.  L'héritier  du  débiteur ,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation ,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être 
eondamné  seul ,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohériliers.  — >Ci¥.  370, 
873, 1303, 1670,  3249,  S  3;  Pioe.  186. 

SECTION  VI. 
De9  Obligations  avec  clames  pénales, 

1996.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  TexéoD- 
tion  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution  *.— 1153, 3047. 

1997.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale.— 
La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

1998.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 
est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale.— 1144. 

1999.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le 
créancier  souffre  de  l'inexécution  de  robligation  principale.— (1143, 1146,  1382).— 
11  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peme,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  retard.  —  1147,  1610. 

1930.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un 
terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie ,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque 
celui  qui  s  est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre ,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  — 
1139,  1153. 

195i.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  IcHrsque  l'obligation  princi|Mile  a 
été  exéeatée  en  partie.  —  1 153. 

1259.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause  pénale  est  d'une 
chose  indivisâ>le,  la  peine  est  encourue  par  la  cemtravention  d'un  seul  des  héritiers 
du  débiteur  ,  et  elle  peut  être  demandée ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la 
contravention ,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion ,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  ùli  encourir  la 
peine.  —  870, 1305,  li07,  1222,  1225. 

I.— U  ièÉÊtSÊttbfétiB  ctam  pénale,  ea  ce  qa'O  sotorise  U  rétracuUon  oa  le  refas  d*esécmioa ,  en  pei^ 
dm  «  f^Mt  !■  MMM  «wwaae,  «8W. 
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1855.  Lorsque  Tobligatioii  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divisible,  b 
peine  n*est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette 
obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  Tobligation  principale, 
sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  Font  exécutée.  —  Cette  règle  reçoit  excep- 
tion lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  Tintention  que  le  paiement  ne 
pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  Tobligation  pour 
la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours.  —  1211, 1220. 

CHAPITRE  V. 

DB  l'extinction  DBS  OBLIGATIONS. 

1354.  Les  obligations  s'éteignent,— Par  le  paiement — (1235),~Parlanovation 
—(1271),  —  Par  la  remise  volontaire —  (1282),  —  Par  la  compensation — (1289),— 
Par  la  confusion — (1300, 1301),  — Par  la  perte  de  la  chose —  (1302,  1303),  —Par 
la  nullité  ou  la  rescision  —  (1304),  — Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a 
été  expliquée  au  chapitre  précédent  —  (1183),  —  Et  par  la  prescription,  qui  fera 
l'objet  d*un  titre  particulier.  —  712,  2219. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  PaiemetU. 

S  I*'.  —  Du  Paiement  en  général. 

I!i5tt.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  sujet 
à  répétition.  —  (Civ.  1376 ,  1381;  Proc.  541.)  —  La  répétition  n'est  pas  admise  a 
Véj^ard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  '. 

1256.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée, 
telle  qu'un  ooobligé  ou  une  caution.  —  (1214 ,  2028.)  —  L'obligation  peut  même  être 
acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier  *. 

i&57.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du 
créancier ,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 
—  1763,  1793,  1795. 

iS58.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement ,  et  capable  de  l'aliéner.  —  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent 
ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  cré^mcicr 
qui  Ta  consommée  de  bonne  foi ,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n*en  était  pas  propriétahre  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner'.  —  2279 ,  §  l'^ 

1259.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier ,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de 

I.  — Sont  obligations  natarellesjes obligations  mo-  (inction  de  la  créance.  Civ.  874, 4S49, 437S,  1373, 

raies  aoxqnelles  to  loi  rcfosc  sa  sanction,  telles  que  1689;  Corn.  158, 159. 

celles  consenties  par  des  incapables,  «24,  ««f.  «305;  3.  _  gi  le  débilcor,  an  moment  dn  paiement,  esten- 

les  dettes  de  jen,  «967;  les  dettes  présentes,  2M3;  les  ^ore  propriétaire,  il  n'a  pas  cessé  de  l'être  an  moment 

dettes  de  ta  commuante  acqattecs  par  ta  femme  sans  ^^  ^  promesse,  ce  qni  est  contraire  anxarU74t,  «tas, 

que  a  qni  lance  exprime  que  c^slponr  sa  moitié,  t488;  ,5^3.  L'art.  t238,  cbpié  dans  le  Traité  iei  Obligaiioni 

les  intérêts  non  stipulés,  1906.  Le  paiement  en  con-  ^^  Poihier,  n.  495,  sous  nn  système  dans  lequel  la 

naissance  de  camte  est  une  renonctation  de  fait  aux  ,„^jto„  ^^^^  nécessaire  pour  transférer  ta  propriété, 

exceptions.  Mais  on  peut  répéter  le  paiement  tau  en  ^^^i  ^^  ç^„  législative  qni  s'estgiissée  d'aoUni  plus 

matière  de  vente  d  offices  en  exccotioiid  un  traite  se-  facilement,  que  le  paiement,  qui,  légalement  parlant, 

cret,  car  on  ne  considère  pas  comme  oblmattcms  natu-  ,j    j^^  rcxécuUon  de  toute  obligation,  dans  le  langage 

relies  celles  qui  sont  prolubcos  comme  conlraln^^  ^^^^^^^    j.,^^,^^  ^^  Texécation  de  roWigaiioS  de 

1  '"«^i;*»  genml.  Uss.  7  juill.  tH4t,  30  julll.  et  ter  ^,^^^^^  ^^  ^^^^  ^.^^^^^^  c'est-inlire  un  objet  in- 

août  1844 ,  5  janv.  1846.  détermine,  dont  le  débiteur  reste  propriétaire  jasqu'ai 

9.  —  S'il  est  subrogé,  il  y  a  acquisition  |tlutdl  qu'ex-  luomentdu  paiement.  DaTergier,^lc  Kcnle  «  1. 1,  n.  14. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVBNTIONNELLKS  EN  GÉNÉRAL.       477 

lui ,  oa  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  '.  —  (  1984 , 
2005.)  —  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n^aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier ,  est  valable ,  si  celui-ci  le  ratiGe  ^  ou  s*il  en  a  profité.  —  1121,1 338 ,1937. 

1840.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance , 
est  valable ,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  —  4378 ,  1379 , 
1380,  1381. 

1941.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de  le 
recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  cbose  payée  a  tourné  au  profit  du 
créancier.  —  1312,  1926 ,  1990. 

1S48.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
00  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent ,  selon  leur  droit ,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau ,  sauf^ 
en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier.— Civ.  1298, 1944;  Proc.  557. 

1845.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qoi  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la  cbose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

-  Civ.  1895 ,  1932  ;  Com.  143 ,  187 ,  338  ;  Av.  30  frim.  an  xiY  ;  D.  1*'  juill.  1809 , 
18aoûtetl3sept.  1810. 

1844.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créander  à  recevoir  en  partie  le  paie- 
ment d'une  dette,  même  divisible.— (1217,  1220,  1258, n.  3.) — Les  juges  peuvent 
néanmoins ,  en  considération  de  la  position  du  débiteur ,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement ,  et  surseoir 
Texécotion  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état  *.  —  Civ.  1900,  2212; 
Proc.  122,  470;  Excepf.  :  Civ.  1188;  Proc.  124  ;  Com.  167,  187, 444. 

1845.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la 
chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison ,  pourvu  que  les  détériorations 
qoi  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  £ait  ou  de  sa  faute ,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable ,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en 
demeure.  —  1302. 

1846.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce ,  le 
débiteur  ne  sera  pas  tenu  ,  pour  être  libéré ,  de  la  donner  de  la  meilleure  esp^; 
mais  fl  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  1022 ,1134. 

1847.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le 
lien  n'y  est  pas  désigné ,  le  paiement ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation ,  la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  •*—  Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

-  Ghr.  1258,  n.  6,  1264,  1296,  1609, 1651 ,  1942;  Proc.  59. 

1848.  L^  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur  *.  — Civ.  1260 ,  1608. 

§  n.  —  Da  Paiement  avec  subrogation. 

1849.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  personne 
qui  le  paie ,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

18tfO.  Cette  subrogation  est  conventionnelle ,— *  l"*  Lorsque  le  créancier  recevant 
son  paiement  d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits ,  actions ,  privilèges 
on  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
mâne  temps  que  le  paiement  — (1236,  1690,  2112);  —  2»  Lorsque  le  débiteur 
emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 

I.— L.  9 flriet.n  m,  U  flrveLoi  x,  »  Yentan  x,  aatbenUqiie  :  règle  hnmaoitalro  k  laquelte  U  B'e«t  pu 

H  frim.  ta.xiT,  sv  le  femboonemeut  des  crétnces  et  pennis  de  déroger  par  la  convention  (6)  ;  Gast.  1  «'  fév. 

rcDies  daea  anx  ptiiTn»  et  aux  liospicea;  L.  S4  aoat  4830  et  90  déc.  1843;  Oelvincoart,  notes;  Tonllier, 

1793,  a  fiair.  an  v,  Arr.  5  niv.  an  xu  sur  le  rembov-  t.  S,  n.  SS8  ;  Taolier,  t.  4,  p.  370. 

seiBeat  des  renies  dues  au  eonimDnes.  8.  -  L.  88  firlm.  an  tu  ,  a.  69 ,  §  S ,  sur  l'earef  is- 

i.  —  Ainsi  les  joges  penvent  autoriser  le  paiement  trement;  L.  3  sept.  4807  snr  les  jngenenls  de  recon- 

HT  fractions,  nonolKtant  stipnlation  contraire  (  arg.  naissance  d'écritore;  Déc.  m.  24  sept  4808,  qui  met 

t»^j,  et  toi»  BêiDe  41e  la  dette  serait  oublie  par  acte  à  la  cbarge  du  débiteur  le  papier  timbré  pou  U  quii- 
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droits  du  créaneier.  Il  faut,  ppur  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passes  devant  notaires  ;  que  dans  Taete  d'emprunt 
il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la 
quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par 
le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s*opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier.  —  2103 ,  n<"  2  et  5  ;  O.  3  juill.  1816 ,  a  12. 

ilà&i.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  —  1*"  Au  profit  de  celui  qui)  étant 
lui-même  eréander,  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  hypothèques  —  (2073, 2088,  2195, 2134)  ;  --  2"  Au  profit  de  Tacquéreur 
d'un  immeuble  «  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers 
auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué— (874 ,  2178 ,  2191);  —  3<*  Au  profit  de  celui 
qui ,  étant. tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette ,  avait  intérêt 
de  l'acquitter  —  (Civ.  61  i ,  873 ,  1214 ,  1419 ,  1424 ,  1431 ,  1432 .  1437,  I4t0 ,  1493, 
1852,  2028  ;  Com.  91,  167,  313  ;  Pén.  55)  ;  —  4"  Au  profit  de  rhéritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  —  Civ.  802 ,  874;  Proe.  996  ; 
Corn.  159. 

1282.  Là  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les  cau- 
tions que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé 
qu^n  partie  ;  en  ce  eas ,  il  peut  exercer  ses  droits ,  pouf  ce  qtti  lui  reste  dû ,  pàt  pf  é- 
férence  à  celttl  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  875 ,  1214,  202t,  io39. 

8  ni.  ---  Dé  riiiipatiiid&  fies  raemiAitai 

iâSS.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsquli  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter.  ^  1848 ,  1906 ,  2081 ,  2085. 

1^54.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  dès  arrérages,  ne  peut 
point ,  sans  le  consentement  du  créancier ,  imputer  le  paiement  dù'it  fait  sur  le  capital 
par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts, 
mais  qui  n'est  point  intégral ,  s'impute  d^abord  sur  les  intérêts  ^ 

ISiStf .  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle 
le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  te  débiteur 
ne  peut  plus  demander  Timputation  sur  une  dette  différente ,  à  moins  quMf  â'y  ait 
eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  —  1109 ,  1116. 

i^M,  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le  paiement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  tors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre 
celles  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue ,  quoique  moins 
onéreuses  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  —  SI  les  dettes  sont  d'égale  nature , 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales ,  elle  se  fait  propor* 
tionuellemeut  '. 

S IV •  —  DM  cmes  de  palefneiit ,  et  de  la  CdnUgnation. 

I9irr .  hùÊtfÊ^  le  cféautiiér  iwftrse  de  recevoir  soû  ptà(BttH!tit ,  le  AliiMtf  peM  lui 
faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  dti  ct^éancler  de  les  aeeeptêr^  oetift^fnet  l« 
somme  ou  la  ehose  offerte.  -—Le»  offres  réelles  suivit» d?une  «unsignacion  Ittdfènt 
le  débUiear  ;  elles  tiennent  Heu  à  son  égard  de  peiement ,  lonqu'eHis  aont  valable- 
ment faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  deneuie  aiti  rleqws  du  evéMnier*.  — 
Civ.  1269,  n.  2,  2186;  Froc.  642,812,814,  816 (Li  Wavr.  16l«4  a.  tMettll  ; 
a  23  mai  et  8  Juill.  18l4lv  O.  As  oct.  1838. 


dt  rflumlt,  ^e  «  if«oit  «m  sur  pifier  Femi,  t.  Ut  f,  n,  7«{  ftamioD,  t  M,  o.  lea. 

Ul»r«.  tf.  —  U  d«(te  IK  pIvsiodeflfleMttellè^itf  «aièaàaé 

I .  —  On  dtstfagne  tes  iniérêts  oompenstoires,  c*est-  deptiis  p\v/&  longtonips,  «I  nm  «elle  <iti  t  été  i«Btiiet«e 

i-df re  stipules  ponr  11  jdnlsssBee  dn  capital ,  et  les  tn-  l' firaniè^tf . 

téfèit  moraioirei,  c'aMnliK  qui  sont  dus  poar  in-  3.  —  L'art.  ftST  ne  s'appflqae  ti^tnt  dettes  d*ar«> 

deimiltè  de  mmé  apporté  an  paiement  d'olM  smmno  gens,  Migré  le  mol  a/l«M  qnl  ne  devltlt  pM  s'f 


qni  uo  portait  point  d'intérêts*  L'arilele  ne  s'appliqua   ver.  L'art.  I9S4  est  ralatlf  i  toat  oe  qof  n'est  pan  «» 
qtf'aiB  piaidenb  PoUUer,  dêt  Okli^*,  m.  970,  571^  Y*t%m:  eotpe oeriatea 01  elwaea iaiimtrtiHtt> 
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I3S8.  Pour  que  les  offres  réelles  soîent  valables,  il  faut,— 1°  Qu'elles  soient 
fiàîtes  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  hri  —  (1239)  ;  —  2*  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer 
—  (1238);  —  3'  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages 
ou  iDtérêts  dus,  des  frai»  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf 
à  la  parfaire  —  (1220,  1243,  1G06);  -•  4'' Que  le  terme  soitéehn,  s*il  a  été  stipulé 
ea  faveur  du  créancier— (1186, 1187)  ;  —6*  Que  la  ooodîtioii  sovs  laquelle  la  dette 
a  été  contractée  soit  arrivée — (1 168 ,  1 181)  ; — 6**  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  paiement ,  et  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  Je  lieu  du  paiement ,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier ,  oo  à  son 
domicile,  oaaudomidle  élu  pour  l'exécution  de  iRconvimtion  —  (Itl,  1947,  1264, 
1609);  —7**  Que  les  offres  soient  laites  par  un  oflfider  ministériel  ayant  oaraetère 
pour  ces  sortes  d'actes.  —  Proc.  852  »  812 ,  813  *. 

18^9.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  poar  la  validité  de  la  consignaticm,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge  :  il  suffit ,  —  1*"  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signifiée  au  créancier ,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  Theure  et  du  lieu  où  la 
chose  offerte  sera  déposée  ;  —  2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  oUferte, 
en  la  ronettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  eonsignations , 
avec  les  intérêts  jusqu^au  jour  du  dépôt  —  (1907)  ;  —  3*  Qu'il  y  ait  eu  procès*ver- 
i»I  dressé  par  l'ofQcier  ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a 
fait  le  créancier  de  les  recevoir ,  ou  de  sa  non-comparution ,  et  enfin  du  dépôt;  — 
4»  Qn*en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  k  chose  déposée*.  —Proc.  812  ;  t.  29, 60. 

1860'.  Les  frais  des  offres  réellee  et  de  la  eonsignation  sont  à  la  charge  du 
créancier,  si  elles  sont  valables  *. 

IS6I.  Itat  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créander,  le  débi- 
teor  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point 
Mbérés.  —  Civ.  1200,  2011  ;  Av.  16  mai  1810;  O.  13  juill.  1816,  a.  16. 

iS6!l.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne 
peut  plus ,  même  du  consentement  du  créancier ,  i^stirer  sa  consignation  au  pi^u- 
dice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  —  1350,  n.  3 ,  1351,  2034. 

1S6Ô.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  auprès 
qu'elle  a  élé  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  foroe  de  chose  jugée,  ne 
peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'faypotiièque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a 
consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l'hypothèque.  —  Civ.  1234,  n.  3,  1271,  n.  1,  1278,  2127;  T.  29. 

i9M.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  oii  il  se 
tie«ve,  le  débHsur  dok  Mre  80iiimati<»i  an  créancier  de  l'enlever ,  par  acte  notifié 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. Cette  sommation  faite ,  si  le  créancier  n'eidève  pas  la  chose ,  et  que  le  débi- 
teur ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée ,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  jus- 
tice la  permission  de  la  mettre  ^  dépôt  dans  quelque  autre  lien^.~  Civ.  1 247, 1 258« 
1609, 1961,  S  3;  T.  29. 

f .  —  Cet  artides  ^Bte&i  d'iQtres  conditious.  Les  pariTant des  oflh» amiables raflBflée0(4â87,§ 4);  al* 

BoMnaoBt,  aussi  biea  que  tes  «nfaiM^  qualité  ponr  an  contraire,  eUes  aYaient  été  aceept^  par  le  eréaii- 

&De  des  offres  rMles.  eier  et  non  réalisées  par  le  débiteur,  ce  dernier  defndt 

t.  --  Les  prépoeês  de  la  Caisse  des  Consiniations  en  supporter  les  frais  (I8M).  Proe.  595. 
MM,  i pnfi,  va «rittfer spécial;  aux  ebeb-lieux  de 

I,  les  leeetcnrs  généraux;  dans  les  chefs-  4.  -  Si  la  ebose  n'est  détenBfnéeqoeparsonespèeS 


•im  ramiidiaseanm,  tes  receveurs  particuliers.  L.   (12*6).  Si  elle  estai  eboix  du  créancier,  te  déWtenr, 

Amft.  It4«;  O.  »  mai  et  S  joSD.  «816.  «près  te  refus  du  eréinder  de  la  reeevviir,  lai  falt5onH 

3-  —  L'articte  suppose  qoé  te  débiteur  avait  fait  an-  mation  de  venir  la  choisir  et  Tenlever  ;  et  faute  d'ob^ 
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S  V.  —  De  la  Cession  de  Bicos 

1865.  La  cession  de  biens  est  Fabandon  qu^un  débiteur  fait  de  tous  ^es  biens  à 
ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

1866.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  « 

1867.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent  vo- 
lontairement ,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  même  du  contrat 
passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

1868.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi ,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne, 
de  faiire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  —  Civ.  2063  ;  Proc.  898  ;  T.  92. 

.  1869.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers;  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  perce- 
voir les  revenus  jusqu'à  la  vente.  —  Proc.  904. 

1870.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  exceptés  par  la  loi.  —  (Civ.  1945;  Proc.  905;  Gom.  541.)  —  Elle  opère  la  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps.  — (Civ.  2062  ;  Proc.  126,  800,  S  3.)  —  Au  surplus, 
elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisans,  s'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est 
obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

SECTION  II 
De  la  NovatUm. 

1871.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  —  1°  Lorsque  le  débiteur  con<* 
tracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte  —  (1278);  —  T  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier  —  (1274, 1279)  ;  —  3"  Lorsque ,  par  l'ef- 
fet d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  —  1250,  1263,  1689. 

1878.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

—  1123,  1125. 

1875.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  Topérer  résulte 
clairement  de  l'acte  '. 

1874.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  sans 
'  le  concours  du  premier  débiteur.  —  1236 ,  1243. 

1875.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  \m  autre  débi* 
teur  qui  s'oblige  envers  le  créancier ,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a 
expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  £aiif  la  délégation. 

—  1250,  1273,  1277,  1690,  2112. 

1870.  I>  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  £siile  la  délégation , 
na  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  <à  moins  que 
l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse ,  ou  que  le  délégué  ne  filt  déjà  en  Êiilltte 
ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  —  Com.  446. 

1877.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur ,  d'une  personne  qui  doit  payer 

'  tempérer  ^  cette  réquisition,  il  reqaiert  jogement  poar  le  prix  dà,  et  lai  donne  quittance  sons  réserve  de  ses 

Ini  ordonner  de  Ciire  son  choix,  sinon  qo'il  sera  fait  droite  de  vendear,  parce  que  la  volonté  d'opérer  la  ao- 

par  an  tiers,  etc.  talion  ne  résulte  pas  clairement  de  celle  quittance  ; 

1.  —  Il  n'y  a  pas  novation,  quand  un  vendeur  non  que,  loin  d'être  présumé  avoir  renoncé  à  ses  garanties, 

payé,  dont  U  créance  est  privilégiée  (2<oa,  n.  4,  et  H  est,  an  contraire,  présumé  n'avoir  libéré  Taclicieur 

2403,  n.  I)  et  qui  |ieot  en  outre,  à  défaut  de  paiement,  que  sous  la  condition  de  l'encaissement  des  billets, 

lairc  resoiidn*  la  vente  pour  revendiquer  Tobjei  vendu  Troplong,  /fy/r.,  n.  499  bis;  Cass.  49  août  4844,  ât 

(4184, 1634),  accepte  des  billets  de  son  aelieiear  pour  jnill.  48S3, 45  juin  4825,  22  juin  4841. 
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h  sa  place,  n^opère  point  novation.  —  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
faite  par  le  créancier,  d*une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1S78.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle 
qui  loi  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés  *. 

1979.  Lorsque  la  novation  s*opère  par  la  substitution  d*un  nouveau  débiteur,  les 
priîiléges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
bleos  du  nouveau  débiteur  *. 

iS80.  Lorsque  la  novation  s'opère  ^tre  le  créancier  et  Tun  des  débiteurs  soli- 
daires, les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés 
que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  *. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  Tun  des  débiteurs  solidaires, 
les  eodébiteurs  sont  libérés.  -<  (  1200,  1284.  )  —  La  novation  opérée  à  l'égard  du 
débiteur  principal  libère  les  cautions.  —  (2034,  2037.)  —  Néanmoins,  si  le  créan- 
cier a  exigé,  dans  le  premier  cas ,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second , 
eelle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste ,  si  les  eodébiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement.  —  1168. 

SECTION  III. 
De  la  Remise  de  la  Dette. 

1882.  La  raodise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée ,  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération  *, 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la 
d^eou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve* contraire.  —  1315, 1349, 1353 

tS84.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée ,  ou  de  la  grosse  du  titre, 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  — 
1300,  1208,  13S9. 

I28<S.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
ser\'é  ses  droits  contre  ces  derniers.  ^  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 
la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

1S86.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissemoit  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  —  2076.  .  i 

iS87.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ;  —  Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  princi- 
pal; —  Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres.  --  2034. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement, doit  être  imputé  sur  la  aette ,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal et  des  autres  cautions.  — 1214 ,  1216,  2025,  2026,  2027,  2083. 

SECTION  IV. 
De  la  Compensation.  • 

iS89.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune  envers  Tautre ,  il 
s'opère  entre  dles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et 
dans  les  cas  d-après  exprimés  ".  —  Proc.  464 ,  §  1 . 

1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi ,  même 

I.  -^  Ajovtes  :  quuiA  le  débiteor  est  le  même,  préjndicier  aux  créanciers  hypothécaires  antériears. 

L'article  iwift  nae  errenr  évidente,  car  toot  pri-  ,      «  .  „^,^  .  ...  .„^  .„„ .  ^  ^j-îia»*» 

«iUye  atrff»  de  b  nature  de  la  créance,  et  dès  lors  ^'  ^  ^'  *»  "^  ^  ^  "*'  ^^^  *"  *^  v^y^es. 

me  tetmêt  créâBee  dont  la  nature  est  diflèrente  ne  4.  —  Il  y  a  également  présomption  légale  de  lihéra- 

pm  p«  Mrtiar  4a  privilège  de  la  première.  1999.  tion,  dans  ic  cas  de  remise  volontaire  d'une  obligation 

S.  -CM^Hlife  qa'M  ne  peut  pas  foire  remon-  nota"**,  rédigée  en  brevet,  «352.  Pothier,  des  ObUg,, 

ter  VKipMt^Êè  nr  les  Mens  do  nouveau  débiteur  °-  ^^' 

ï  iM  ètm  MlériMre  k  ta  novation,  car  on  ne  peut  s.  —  Créanciers  et  débiteurs  de  l'État.  Av.  5  pral- 
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à  rinsu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  Tinstantoù 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives 
—  Except.  à  Vart.  1244.  ' 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fungibles  de  la  même 
espèce  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles  *.  —  Les  prestations  en  grains  ou 
denrées ,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  * ,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

mon.  Le  terme  de  grflce  n*est  point  on  obstacle  à  la  compensation.  —  Glr.  1244, 
1900,2212;  Proc.  122. 

1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes ,  excepté  dans  le  cas ,  '—  i^  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  iiynstement  dépouillé  —  (  20G0,  n.  2 ,  2061  )  ;  ^  2^  De  la 
demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage'— (1875, 1677, 188S,  1982)  ;  — 
3^  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimoits  déclarés  insaisissables  '.  -'— Proc.  581 . 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal;  —  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution,  —  (1^87,  2036.)— Le  débiteur  solidaire  ne 
peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  cpie  le  créancier  doit  à  son  codébi- 
teur. —  1200,  1208,  1285,  1301. 

129lf .  Le  débiteur  qui  a  acepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un  créan- 
cier a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compen- 
sation qu'il  eût  pu,  avant  Tacoeptation,  opposer  au  cédant.  —  (1275,  1690.)  —  A 
regard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur ,  mais  qui  lui  a  été 
signifiée,  elle  n'empécbe  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  noti- 
fication. —  1277. 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu ,  on  n'en  peut 
opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise.  -<  1247 .  1348. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  oompensables  dues  par  la  même  personne , 
on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour  Timputation  par  rartiolel366. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  sairie^arrêt  fiaite  par 
un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compen- 
sation. —  Gv.  1242;  Proc.  557. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la  compensa- 
tion ,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers ,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
atuchés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  oom- 
penser  sa  dette  ^. 

SECTION  V. 
De  la  Confusion. 

1500.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  personne,  il  se  foit  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances  ". 

1501.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal ,  profite 

rial  an  x,  ts  frim.  an  xii;  Cire.  m.  S  vent  an  xni.  l'égard  des  contribntions  dues  k  l'État.  Locré,  %.  i% 

I . — Cest-à-dire  qui  peuvent  être  inrfailement  rem-  P-  4 S6 ,  n.  f  5. 

placées  par  d'antres  de  même  natnre,  qualité,  quantité  4.  —  La  dette  légalement  oompeosèe  éteint  les  ac- 

etiiieat:uMfimffUurfieeaUerms[SWt).  ccssolres,  quels  qn'tU  soient,  notomment  le  eantioi^ 

9.  —  Registres  tenns  dans  certaines  mairies,  et  snr  nement.  Olui  qni  l'a  acquittée  comme  si  elle  existait 

lesquels  le  prix  des  denrées  est  constaté  d'après  les  encore,  peut  la  répéter,  49S2I,  1876.— Tous  les  articles 

opérations  qui  se  consomment  dans  les  marchés.  Proc  de  la  section,  même  l'art.  4SIM,  s'appliquent  )i  U  ^ook^ 

429. — La  faillite  ne  rend  pas  les  dettes  compensables,  pensation  légale.  Dans  d'antres  cas,  elle  est  faculuti  ve. 

Com.  444,  446.  5^  _  ,|  jv^i^ij  ^^^  .  ^,  ^^  ^^,  ^^.^^  ma^ 

3.  —  La  compensation  n'est  pas  non  plus  admise  >  oa  la  crtmce  et  la  date,  647,  §  3,  703,  494g-  il 
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à  ses  cautîQiis;  —  Celle  qui  s'opère  dans  la  persoDne  de  la  caution,  n'entrafne  point 
rextinction  de  l'obligation  principale  —  (  2035  *  )  ;  —  Celle  qui  s'opère  dans  la  pei^ 
soime  do  créancier  *,  ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion 
dont  il  était  débiteur.  — 1209. 

SBCTIOW  VI. 
De  la  Perte  de  la  Chose  due. 

iSOd.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  Tobjet  de  rébUgatioDf 
Tient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  Texlstence ,  Vobligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
la  feute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fAt  en  demeure*.— (1136, 1139, 1193, 1234, 1001, 
1788  ]  ~  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des 
cas  fortuits,  Fohlîgation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périechez 
le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée  ^.  —  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  foi^ 
tnit  qu'il  allègue.  —  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  per- 
due, sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  Ta  soustraite,  de  la  restitution  du  prix.  ^ 
2379,(1,  S2M;  Peu.  379. 

1S03.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  terni ,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par 
rapport  à  cette  diose,  de  les  céder  à  son  créancier  *.  —  Civ.  1934;  Corn.  676. 

SECTION  VII. 
De  FacUon  en  nullité  ou  en  reseiti^n  dêt  Com>eniiims. 

1304.  Dans  tousles  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n*est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans- 
—  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le 
eas  d'eireur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;  et  pour  les  actes  passés 
par  les  femmes  mariées  non  autorisées ,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Le 
temps  ne  court,  à  Trgard  des  actes  faits  par  les  interdits ,  que  du  jour  où  l'interdic- 
tion est  levée;  et  à  ré^urddeeeux  faits  parles  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité*. 

eoàÈBtka  Ct§  dcu  qualités  iDcaniMiniles  peut  tfof^  qMes  sont  IM  dreonstanees.  F.  U  note  de  rvt  4lt7. 

rarooM  h  personne  du  créancier,  si,  comme  béri-  i.  _  L'oblii^atlon  est  également  éteinte,  lonqne 

Uer,  léfataire  on  aotreraent ,  it  snecède  an  débiteor  ;  qaelqae  éTénement,  qn'on  ne  peut  impaier  an  débiicor, 

M  en  h  personne  dn  débiteur,  s'il  remplace  le  créan-  rend  Impossible  raccompUssement  de  cette  obligation, 

cier  ;  on  en  la  personne  d'nn  tiers,  qai,  à  op  titre  quel-  ^  Tonllier,  1 7,  n.  446,  présente  tons  les  cas  d'im- 

eosqne,  acquiert  les  droits  du  créancier  et  se  trouve  po^ilité. 

soumis  an  oMignIions  dn  dèbiteir.  5.  _  ^3^.  isos  est  one  distraction  dn  légisiatenr, 

«.  —  Mais  le  cautionnement  disparaît.  car  il  suppose  que  sous  le  Code,  comme  dans  Taneien 

I.*Ab  lien  dseriwMfer,  qni  se  trouve  duis  tontes  droit,  celui  qoi  s'est  obligé  k  tianslérer  ut  oorpi  cei^ 

les  éditions,  même  officielles,  lisez  de  Pun  de»  déhi-  uin  eu  demeure  propriétaire  jusqu'à  la  tradition;  ce 

tevi;  car  le  Gode  s'occupe  évidemment  dans  ce  §  dn  qui  est  contraire  aux  art.  711,  4188, 1583.  TroplOQg, 

déMtenrBOIUsli«,qni  succède  au  créander.-La  toik-  delà  Vente,  1. 1,  p.  59.  K  la  note  sur  1SS8. 

toion  pett  anssi  s'opérer  dans  la  personne  dn  créan-  g.  —  Sauf  les  suspensions  légales,  SSS9.  —  f  .  L.  90 

fier  ie  11  dette  solidaire,  8*11  snecède  à  son  débi-  juin  1838,  a.  39.  — Pour  les  actions  limitées  I  an 

tfv.  moindre  temps,  v,  1063, 1676, 1854.  —  L'art.  1304  ne 

s.  —  On  dlstfnguait  autrefois  les  différents  degrés  de  s'applique  qu'aux  conventions  annulables  par  un  vice 

teics  qni  se  conneitent  dans  l'exécotion  des  eonven-  originaire  et  qui  peut  être  couvert  par  la  ratification , 

tiets.  DaM  les  contrats  qni  ne  concernaient  que  l'nti-  tels  que  la  violence ,  l'erreur,  ie  dol,  la  lésion ,  rinca- 

Ulé  dn  eréiaeler,  tels  qio  le  dépôt,  le  déposiuire  était  pacité  relative  (1117, 1118, 1305, 1313).  Il  est  étran- 

seriemenlienn,  tett  ftp»  ei  dolûfroshM,  Si  le  eon-  ger  anx  «mventions  nulles  de  plein  droit,  lesquelles 

irai,  lel  que  la  vente,  avait  été  formé  pour  l'uiiUté  des  n'ont  point  d'existence  légale  et  ne  peuvent  jamais  étie 

dfnx  parties,  le  vendeur  èiail  tenu  levi  eulpa.  Si ,  ratifiées,  soit  parce  qn'il  y  a  eu  absence  de  eonsente- 

toume  4—  le  pi^,  l'avanuge  du  débiteur  avait  été  ment,  soit  parce  que  l'obligation  que  l'on  voulait  for- 

seii  coaaiiléré,  il  était  tenu  cuipa  levUtim.  Quoique  mer  manquait  d'objet  00  de  cause,  on  n'avait  qu'une 

le  Code  s'ait  pas  reproduit  celte  ingénieuse  division  et  cause  ou  un  ol^et  illicite  (1109,  4188,1129, 1180, 

qs'O  s'c»  irmetle  à  l'apptéciaUon  sonverainedu  juge,  il  1181,  4138).  U  est  également  étranger  aux  conventions 

s'en  tal  pas  moins,  sur  chaque  faute,  vérifier  si  robU-  résolubles  régulièrement  formées  (1184),  parce  que 

gaiiQKita  éèbiiaar  est  pinson  moins  stricte,  quel  est  i'in-  c'est  seulement  par  un  feit  qui  leur  est  postérlenr 

ifra  des  farties,  commem  elles  ont  entendu  s'obliger,  qu'elles  sort  devenons  annulables.  Pans  ces  deux  cas 
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1502$.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déter- 
minée au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  •. 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte 
que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  —  1148,  1169. 

1507.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne  fiaiit  point 
obstacle  à  sa  restitution  *. 

1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  — 
Civ.  447;Com.  2,  3,  6. 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  —  148  à 
151,  160,  1095,1398. 

1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  on 
quasi-délit.  —  Civ.  1382, 1383;  Inst.  340;  Pén.  66  à  69. 

1511.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit 
en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité ,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
forme ,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution  *.  —  1338. 

1318.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en 
ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements ,  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements ,  payé  pendant  la  minorité ,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  —  Civ.  1241 ,  1315 ,  1926, 1990  ;  Com.  1 14. 

1515.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent  Gode.  —  887,  1674. 

1514.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits , 
soit  pour  aliénation  d'immeubles ,  soit  dans  un  partage  de  succession ,  ont  été  rem- 
plies ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction.  —  Civ.  457  à  460,  466,  484,  509>  817,  840,  1095, 
1398;  Proc.  966. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PBEUYB  DES  OBLIGATIONS,  ET  DE  CELLE  DU  PAIEMENT. 

i51tf .  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  ,  doit  la  prouver.  —  Réei- 

raction  dure  trente  ins  (MSS).—  L'art.  1304  ne  parle  (457  et  soiv.,  481,  484, 4504) .  tt  peat  les  attaquer  à 

pas  des  exceptions  que  le  défendeur  peut  opposer  à  l'ac-  caose  de  lenr  inobservation ,  sans  qo'il  soit  néoessaire 

tien.  Mais  la  maxime  qwe  naU  temporalia  staU  ad  de  prouver  qa'il  a  été  lésé.  Cass.  16  janv.  1837;  Paris, 

agendum,  naU  ad  sxeitHendum  perpétua,  est  toojoars  48  mars  4830 ;  P.  1. 1  de  4837,  p.  408,  et  t.  4  de  4830, 

en  vigueur,  mais  doit  être  entendue  eu  ce  sens,  que  p.  337.  Mais  dans  les  deux  cas  l'action  dure  dix  ans. 
celui  qui  oppose  l'excepUon  possède  la  chose  ou  n'a  pas      a.  _  Le  droit  de  resUtnUon  cesserait  si  le  minear 

payé  la  somme  qu'on  loi  réclame  en  vertu  d'nn  acte  avait  trompé  l'antre  partie  sur  son  4ge  par  des  man- 

anuulable.  œuvres  frauduleuses;  par  exemple,  en  présentant  on 

4.-Applicabte  aux  actes  qne  le  mineur  a  foitssenl,  ftm  acte  de  naissance.  4340.  Feoet,  t.  48,  p.SB9et 

à  regard  desquels  des  formes  spéciales  n'ont  pas  été  ^^' 

déterminées  par  la  loi,  comme  les  conventions  ou  primes      3. —  La  nullité  résultant  des  actes  passés  par  on 

d'assurances  pour  remplacement  miliuire.  Il  ne  peut  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités  légales, 

les  atuquer  pour  cause  d'incapacité  (1134, 4435),  mais  ne  dure  pas  trente  ans,  comme  l'avait  jugé  la  Cour  de 

seulement  en  prouvantqu'il  a  élé  lésé.  Fenet,t.48,p.S83,  Metx  le  4«'  juin  4834,  mais  dix  ans,  Cass.  30  mars 

374,  378;  RejeU  48  juin  4844  ;  P.  t.  S  de  4844,  p.  687;  4830  et  35  nov.  4835.  P.  3«  édit.,  t.  33,  p.  338,  et  L  37, 

S.  1844,  col.  407.  Quant  aux  actes  consentis  par  le  mi-  p.  727;  S.  4836,  p.  430;  Ntmes,  44ianv.  4839;  Paris, 

neur  seul  et  pour  lesquels  la  loi  prescrit  des  formes  qui  S  nov.  4840  ;  Grenoble,  40  juin  4843.  S.  4839,  col.  SeO; 

n'ont  pas  été  observées,  comme  une  vente  d'immeubles  4844,  col.  434 ;  4843,  col.  444. 
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proquemeot ,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a 
produit  Textinction  de  son  obligation  '. 

ITilG.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  lc<; 
présomptions  9  Paveo  de  la  panie  et  le  seraient  ^  sont  expliquées  dans  les  se(*tiuu3 
3uiv«intes. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  preuve  littércUe. 

8  I«r.  ^Da  Titre  authentique. 

1517.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  Tacte  a  été  lî^igé ,  et  avec  les  solemnités 
requises  *. 

tôl8.  L*acte  qui  n*est  point  authentique  par  Tincompétence  ou  Tincapacité  de 
Pofficier ,  ou  par  un  défaut  de  forme ,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
des  parties.  —  Civ.  1322  ;  Proc.  54 ,  $  2,  841. 

1519.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  —  (Civ.  724 ,  1122 ,  1 134, 
1330;  Proc.  185 ,  $  l«^ )  —  Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal ,  l'exé- 
ention  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et ,  en  cas 
d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  cir- 
coostances  ,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte  *. 

15B0.  L'acte,  soit  authentique ,  soit  sous  seing-privé,  fait  foi  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition 
ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve^.  —  1322, 1341, 4347,  1353. 

1591.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes :  elles  n'ont  point  d*effet  contre  les  tiers".  —  1165,  1394  à  1397. 

S  IL  —  De  TActe  sous  seing-privé. 

1898.  L'acte  sous  seing-privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légnle- 
ment  tenu  pour  reconnu ,  a ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ajram-caose ,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  —  Gom.  109;  Proc.  54,  $  2. 

158S.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-privé ,  est  obligé  d'avouer  ou 
de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature.  —  Ses  héritiers  ou  ayant- 

I.  — L4inqa*U  s'agit  de  la  preoTe  d'un  par  bit,  inscription  de  laax  oo  teox  dvil,  lorsque  le  procès  est 

Tirt.  1315,  reiaiif  à  la  prenve  des  obligations  et  des  H-  fait  à  la  pièce  et  non  an  lanssaire,  InsL  US.  460  ;  Pén. 

kèntiois,  est  insofllsant.  On  appliqne  alors  b  loi  S  an  145  ;  Proc.  ai 4,  350,  448. 

Dijesie  ie  pntêtiamhu  :  mamM  frobaiio  eiquiH-  4.  _  Exemp,  :  Pierre  reconnaît  dans  nn  acte  publie 

<«,  ■«  firf  wfM/.  Il  y  en  a  on  exemple  dans  l'arrêt  de  ou  privé  qoe  la  maison  par  loi  possôlée  est  chargée, 

Riet  de  U  chambre  des  reqoètes,  do  18  a?r.  1838,  qui,  envers  Robert  présent,  de  tant  de  rente  annoelle  dont 

f»  antfication  de  cette  loi,  jnge  qne  lorsqu'une  femme  les  arrérages  ont  élé  payés  jusqu'à  ce  jour,  ei,  en  con- 

d«it  le  mari  est  alMent  a  contracté  un  second  mariage,  «éqnence,  il  s'oblige  de  la  lui  continuer.  Ces  termes, 

b  pnove  do  bit  do  premier  mariage  ne  sofllt  ivis  pour  dont  le*  arrérages  ont  été  payés ,  ne  sont  qn'énoncla- 

faire  amnier  le  second  ;  qne  celte  noUité  ne  peot  être  tffs ,  puisqu'il  ne  dit  pas  que  Robert  reconnaisse  avoir 

proaoBcée  qo'antant  qn'U  est  prouvé  que  le  second  reçu;  néanmoins  ils  font  fol  contre  Robert,  parce  qu'ils 

■aiii«e  a  été  ccmtraeté  avant  la  dissoluUon  du  premier  ont  trait  au  dispositif  de  l'acte.— La  menUon  faite  fier 

(139,  II7«  484).  S.  4838,  col.  996.  le  notaire,  que  les  espèces  comptées  appartiennent  an 

1— On  compte  on  grand  nombre  d'ofBciers  publics,  débiteur,  eonstilue  une  éiionciaiion  pour  laquelle  le 

et,  par  eowéqnent,  d'actes  authentiques.  Mais,  en  ma-  notaire  ne  donne  pas  son  témoignage  personnel;  il 

tièie de  imtnts,  les  jngeraenis  rendos  par  les  tribu-  n'affirme  à  cet  égard  que  ce  qui  lui  est  déclaré,  sans 

MU  al  les  acies  reços  par  les  notaires  sont  les  seuls  pouvoir  attester  la  sincérité  de  celte  déclaration  étran- 

titres  qri  doment  ft  une  démonstraUon  un  caractère  gère  au  paiement. 

draaihnllcilé  joridiqœ.  L.  95  vent,  an  xi  et  SI  juin  s.  —  L'art.  40  de  la  loi  du  99  frim.  an  vu ,  qui  dé- 

^^-  clarc  nulle  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  nn  su(h 

>« -"H  y  a  bu  principal  ou  criminel  lorsque  la  plémenl  de  prix,  est  abrogé.  —  F.  la  note  de  l'art. 

t  dirigée  contre  l'anleor  même  du  faux,  et  4935  in  fine. 


îW  com  ciYii.  Lpr.  m.  nr.  in, 

cause  iieuveut  m  oontentor  de  dMarar  qu*ils  ne  oonnalsseiit  pcktt  TéeriUire  oo  la 
signature  de  leur  auteur.  —  Proc.  193  ;  L.  3  sepl.  1807 ,  sur  Un  fugements  de  re- 
connaissance décriture. 

i3M.  Dans  le  cas  où  la  partie  dânivoae  sod  éeriture  oo  sa  sigaatore ,  et  dans  le 
cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître ,  la  vérification 
en  est  ordonnée  en  justice.  —  Proc.  49,  n.  7, 195. 

iSfi5.  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatH 
ques,  ne  sont  valables  qu'autant  quMls  ont  été  feits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.— (Civ.  U02,  exemp,  Qv.  1582,4702, 1708,  1832; 
Com.  39,  282.)  —  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
intérêt.  -•  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
en  ont  été  faits.  —  Néanmoins  le  dé&ut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
doubles,  triples ,  etc.,  ue  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  Tacte.  —  1338. 

1526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  ehose  appréciable,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  dn  moins  il  faut  qu'outre 
sr  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  ub  approuvé ,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  '  »  (  1103)  ;  —  Exeepté dans  le  cas  où 
Tacte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  Journée  et 
de  service.  —  Com.  1, 638>  %  2. 

i327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  Taete  est  différente  de  celle  expri- 
mée au  6on,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même 
que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  ^  1163. 

iS28.  Les  aetes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  eeux  qui  les  ont 
souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des 
officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire*. —  1743, 1750. 

i329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  pomt, contre  les  personnes  non  mar- 
chandes ,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment  '.  —  Civ.  1 357, 1 367, 2272,  §  8  ;  Com.  8, 9, 10, 13  et  suiv. 

1550.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  vent 
tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  ta  pré- 
tention. —  Ôv.  1356  ;  Com.  12, 109. 

iSSi.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui 
les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  1**  dans  tons  les  cas  où  ils  énoncent  formellement 
un  paiement  reçu  -,  2<>  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été 
faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duqud  ils  énon- 
cent une  obligation.  — 46, 324, 1415. 

1558.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d*un  titre 
qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui, 

4 . — Applicable  an  reeoonaissaoceft  de  prêt  (1 874) ,  préférence,  k  cause  de  la  certitade  de  la  date  dn  sien. 

decoDstitatloB  de  reBte(4909),  dedépftt0945),  de  —  Charles  Tend  k  Jacques  une  ferme  moyenoast 

eauUonnement  non  comnerdal  (90H  ),  au  mandat  M.ooo  flr.,  par  un  sons  seing  priré  enregistré;  mais, 

(1984),  aux  arrêtés  décompte.  par  une  contre-lettre,  il  est  dit  que  le  prix  est  de 

a.  -  Les  tiers  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  parUes  ^^^^  'llJ:^'^  ^Z^^^^ 

.  l'acte  qu'on  leur  oppose.  Paul  vend  une  maison  à  \^^J^'v}^  «Î^SiT  JSs^rn^m 

Pierre  par  un  acte  sous  seing  privé  portant  la  date  "^^J^^^l^ZIS^'^V]^^ 

du  A»  juillet  4846 ,  mais  q5  n'est  ^s  enregistré.  "^  ÏÎL^ÎÎÎÎ  ^*  contre-lettre .  car  Us  sont  tiers  I 

H  vend  la  même  maison  k  Joseph ,  par  un  autre  sous  *°°  •*""  ^"*'^- 

seing  privé ,  k  la  date  du  30  juillet  et  enregistré  le  s.  —  Les  anciennes  dénominations  de  poids  et  œ- 

mCme  jour.  Pierre  et  Joseph  sont  tiers  entre  eux.  sures  sont  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé. 

Le  premier  ne  peut  opposer  an  second  l'antériorité  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées 

lie  date  de  son  titre ,  tandis  que  celui-ci  obtient  la  produits  en  justice.  L.  4  juillet  4837,  a.  5,  S  2. 
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lonqo'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  —  11  eu  est  de  même  de  récri- 
ture mise  par  le  créancier  au  dos ,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
ou  (i*une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. —1283, 
1384, 1350,  n.  2. 

S  m.  —  Des  Tailles. 

1555.  Les  tailles  oorrélatiTes  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes 
qui  sont  dans  Tusage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu^elles  fout  ou  reçoivent 
eu  détail '.--1134,  1150. 

8 IV.  —  Des  Copies  des  titres. 

1534.  Les  eopies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  an  titre,  dont  la  présentation  peut  toujours  être  exigée.  —  Civ.  45;  Proe. 
839,  853. 

1355.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après  les  dis- 
tioetions  suivantes  :  —  1*  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  Foriginal  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  ma- 
gistrat, parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque.  — (Civ.  1319  ;  Proc.  203, 
345, 844,  846,  854  ;  Inst.  455,  521  ;  L.  25  vent,  an  xi,  a.  36.)  —  3''  Les  copies  qui, 
sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la 
déliirance  des  grosses  ou  premières  expéditions ,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
de  l'acte  par  le  notaire  qui  Fa  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers 
publies  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  (Proc.  853;  L.  35  vent, 
an  XI,  a.  21.)  —  Elles  sont  considérées  <*omme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de 
trente  ans  ;  —  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  coro- 
meocement  de  preuve  par  écrit.  —  S**  Lorsqnç  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un 
acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  ofllders  publies  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes ,  elles 
ne  pourront  servir ,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (1347.)  —  4*  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circon- 
stances,  être  e<Ntisidérées  comme  simples  renseignements.  -^  Proc.  303,  844, 852  ; 
T.  29, 78, 168. 

1556.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que 
de  eoauneneement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faudra  même  pour  oela,  —  1  »  Qu'il  soit 
eoustant  que  toutes  les  minutes  du  notaire ,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  feit ,  soient  perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier;  —  2^  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle 
du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date.  — Lorsqu'au  moyen  du 
concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  admise ,  il  sera  né- 
cessaire que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  enten- 
dus.-939,  1069,  2108,  2181. 

g  V.  —  Des  Actes  récognitif  et  oonflrmatifi). 

1557.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée.  — Ce  qu'As  con- 
tiennent de  plus  que  le  titre  primordiid,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun 
effet.— Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues  de 
la  possession,  et  dont  Tune  eût  trente  ans  de  date ,  le  créancier  pourrait  être  dis- 
pensé de  représenter  le  titre  primordial  '. 

f  •  -  U  taille  est  le  moreeaa  de  bois  fenda  pv  le   consommateor.  Quand  les  foorniUires  sont  aeqoittéei, 
niOca  fgi  reste  entre  les  nains  da  foarDissenr;  Té-   od  détroit  les  deux  morceaux. 
«^famtOiâi  eat  FastM  moreeaa  qoi  reste  entre  celles  da      a.  .  L'art.  1337  est  one  rémioiscence  des  temps 
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1558.  L'acte  de  confirmation  on  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle  la 
loi  admet  faction  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la 
substance  de  cette  obligation ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision ,  et  Tiii- 
tention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée.  —  A  défenit  d'acte  de 
confirmation ,  ou  ratification ,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 
—La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque 
déterminées  par  la  loi ,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers  •.  — 
lus,  1120,1311,  1998,  2054. 

1559.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  oonfirmatif  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

—  931,  932,  943  à  945,  960,  964,  1081,  1092;  L.  21  juin  1843. 

1540.  I^  confirmation  ou  ratification ,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

SECTION  II. 
De  la  Preuve  testimoniale, 

1541.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  *;  — 
Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce  '. 

—  Com.  49,  109. 

154S.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
du  capital ,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital ,  excèdent  une  somme  de 
cent  cinquante  francs.  —  Civ.  1905,  1907;  L.  3  sept.  1807. 

1545.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante  francs,  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en  restreignant  sa  demande  pri- 
mitive. 

1544.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1545.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  titre  par  écrit ,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs ,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise ,  encore  que  la 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se 

passés.  Les  seigneurs  féodaux,  abusant  de  leur  puis-  conventions  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  l'exisleiioe. 

sauce,  se  faisaient  passer  par  leurs  vassaux  des  actes  Exemf,  :  Civ.  307,  530,  §  3,  686,  §  1.  791, 1430,  §3, 

récofrnitifs,  dans  lesquels  ils  mentionnaient  souvent  900,  946,  965,  4968,  4443,  §2, 4387,4388,  f3S9, 

des  droits  qui  n'exisuientpas.  Pour  combattre  cet  abus.  4390,  4454,  §  4 ,  4453 ,  4534,  g  9, 4638, 4660, 4674, 

l'ancienne  jurisprudence  imagina  le  principe  reproduit  4780,  4844,  4849, 4838,  §  4,  4837,  §  8,  4855,  9063, 

par  l'an.  4337;  mais  cet  abus  n'est  plus  possible.  Le  9078,  §  3, 3088,  3140,  9930;  —  Proc.  4004;  —  Con. 

Cmle  sarde,  plus  rationnel,  dispose,  art.  4450  :  t  L'acte  347,  365. 

récognitif  fkit  preuve  contre  le  débiteur,  les  héritiers      .       «.^    ,  „.^  ...  ^^  ^^m  .  rs-  «a  a«. 

et  ayanlHlroits.»  moins  que  ceuxHîi,  par  Ureprésen-  J*  ~?'J*  L*fîi**ï!.!^,i*^''?^^^ 

tatiun  du  titre  primordial,  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  •»«*  «îM  «137,  «58;  Com  40.-ûisoù  tid^t  être 

dans  l'acte  réf^çnilif  erreur  ou  augmentation  de  la  ««"  îl'/îîrt.f '2Î?'  ^^'"î:.^  ^  ^\^*  "' 

dette  primitive..  -S'il  y  a  plusieure  actes  récognitife,  f«'  ^^l,  334,  353,  363  477,  478.  -  C^  où  il  peut 

le  plus  récent  doit  prév^oir..  K. Taulier,  TiJcrie wi-  *J«  *«»«  ^eing  privé:  Civ.  969;  Com.  39.  873,  3ii. 

wmnie  du  Code  civii,  t.  4,  p.  508.  ^'^• 
4.  ~  Od  ne  peut  confirmer  ni  ratifier  de  prétendues      3.  —  Faux  témoignage  en  nutière  civile,  Péa.  363. 
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soient  foriuées  eo  différents  temps ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent ,  par 
succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

Iv46.  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ne  seront  pas  en- 
tièrement justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues  *. 

1547.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  quHl  représente,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué*.  — 323,  334,  341,  1320,  1335,  1336, 1360. 

1548.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu*il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  Tobligation  qui  a  éié  contractée 
envers  lui.  —  Cette  seconde  exception  s'applique,  —  P  Aux  obligations  qui  naissent 
des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  (1109, 1353, 1371, 1382;  Except. 
326,  327);  —  T  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie ,  ruine ,  tumulte  ou 
naufrage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  le  tout 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  (1949,  1950, 1962)  ;  — 
9"  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  Ton  ne  pourrait  pas 
avoir  fait  des  actes  par  écrit;  —  4''  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale ,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
forée  majeure.  —  46, 320, 1148. 

SECTION  III. 
Des  présompUans, 

1549.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire 
d'an  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

8  I*'.  —  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

1550.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont,  —  1*'  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls , 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions ,  d'après  leur  seule  qualité  '  ; 
—2<»  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  cer- 
taines circonstances  déterminées —  (652,  ôô3,653,  664,  666,  670,  1282, 1283, 1908, 
2219,  2230,  2231,  2279);  —  3*"  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ^;  — 
4"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. —  1364, 
1357. 

1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  quia  fait  l'objet  du 
Kement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité.— Civ.  800,  1262,2066,  2061,9167,2216;  Proc. 
469,  478. 

1359.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe'.— Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 

^—  Malgré  la  génénlité  de:»  termes,  à  quifue  Uire  demaodeors  peavent  leur  servir  de  commenceineiit  de 

f^u  M6U,  m  ponmit  former,  ptr  exploits  séparés,  prente  écrite. 

les  dcnades  <pi  auraieat  pour  cause  on  délit,  nn  z.— Usez:  d'tprèsUi  seule  qualité  des  parties.  Ex. 

•{■asHlétii.  an  qaast-contrat,  on  accident  imprévu,  47S,  9H,  lOW,  HOO.  1596, 4596, 1597. 

me  qail  n'a  pas  été  possible  aa  créancier  de  se  pro-  4,_L'autorilé  de  la  cbose  Jogée  ne  s^atiaehe  qn'anx 

ww  nae  prente  écrite.  sentences  qui  ne  peavent  être  attaquées  par  les  voies 

i.  ~  Si  le  dèfendev  vent  pnwver  on  paiement  par  ordinaires  de  l'opposiUon  on  de  l'appel.  Le  pourvoi  en 

kwias,  k  commencement  de  preuve  écrite  devra  cassation,  la  Uercc-opposition ,  b  re<iuètc  civUe,  la 

•Toanff  da  demandenr.  —  Dana  les  cas  de  l'art.  1335  Pri««  *  I»^*^,  recours  exceptionnels  et  privés  de  loot 

1».  5  et  J,  et  de  l'art.  1336,  le  commencement  de  preuve  «^ei  suspensif,  n'y  font  point  obstacle. 

«^iiie  B'ém»oe  pas  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  —  Dans  5.  —  Sauf  la  preuve  contraire  de  la  part  de  la  partie 

les  cas  les  art  1399, 1367 ,  les  livres  des  marchands  adverse. 
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fondement  de  cette  présomption,  elle  annuité  certains  actes  ou  dénie  Taction  en  jus- 
tice, à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  Tavea  Judiciaires'.  — fxemp.:  312,  911,  1099,  1283,  1327,  1363. 

f  n.  —  Des  PrésomptioDS  qui  ne  sont  point  éublies  par  la  loi. 

1383.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  lof,  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomp- 
tions gluvtes,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales ,  à  moins  que  Facte  be  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol'.— av.  1109, 1116, 1117;  Corn.  109;  Proe.  889. 

SECtION  IV. 
De  l'Aveu  de  la  Partie. 

ISSI.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  — 
Cit.  1316,  1350,  n.  4;  Proc.  352,  870. 

1385.  L'allégation  d'un  aveu  extrajndicaire  purement  yeribal  est  inotiie  toutes 
fes  fois  qu1l  s^agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  ad- 
missible.—1341. 

151>6.  Laveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  Jtsstioe  k  fottiemison 
fondé  de  pouvoir  spécial.— (Proc.  54,  352, 402,  403.)— Il  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  l'a  fait. —  Il  ne  peut  être  diviséccmti^lni.— (1330.)— Il  ne  peut  être  révoqué,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  enreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être 
révoqué  sous  prétexte  d'une  err^uur  de  droit.»  1109, 1110, 2052, 2055. 

SECTION  V. 
Du  Serment. 

1557.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  —  l""  Celui  qu'une  partie  dé- 
fère è  l'autre  pour  en  faite  dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  !1  est  appelé  did- 
a«tr«f  »2*  Gelai  qui  est  déféré  d'office  par  te  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

S  l«r.  _  Da  Serment  décisoire. 

1358.  L6  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit*.  — 1715,  §  2, 1924,  2275;  Proc.  55,  120, 1035;  Com.  189,  §  2. 

1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le 
défère.  — Proc.  121. 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  eause,  et  aicore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  pro« 
voqué.  — 1847,  $2. 

1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré ,  qui  le  reliise  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  se»  exception. 

1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point 
cehB  des  deu  fiartieS)  mais  est  purement  pel-sonnel  à  cdui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré. 

1SS63.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  Afit,  I'aêrersait«  n*est  point 
recevable  à  en  prouveir  la  fausseté  ^.  —  2052,  §  l*'. 

4. -7D.  s  test  tttm,  sur  IM  rentes  viasères  dues   semnt  le  fMdrar  taquin  est  «MéréT— Oui,  Gks. 

^  l'Etat.  23  m.  is<S;  BonleiQx,  <♦  et  «7  Jrtv.  «sse;  P.  jt 

•;  — Cm  oàtes  pfftBompttwis  se  sont  puadmls-  édit;  S.  t.  as,  p.  ses,  et  t.  so,  p.  f66.  — Moa,  IIqb- 

sibles,  7S4,  S43,  SN ,  «etf»  «0»,  tife,  ISOS^  IMS,    ««M*  1 1»  ^  Ml. 

i97S,lM6,ins,»t8.  «.-Mate  le  ministère  poblic  est  idims à  laiw  celle 

3.  -  Les  juges  ont-41s  le  poofoir  de  dispenser  da   pienve.  Clf.  »46;  Inst,  Ci  i  ;  Pén.  36S. 
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1564.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  rétracter  lors- 
que Tadversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

156Ô.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  déféré  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  contre  eux.  (724,  1122.}— 
Néanmoins  le  serment  déféré  par  Fun  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère 
celui-ci  que  pour  la  part  de  c^  créancier—  (1197);— Le  serment  déféré  au  débiteur 
principal  libère  également  les  cautions—  (1287,  1294,  1301,  2025,  2034,  2038)  ;  — 
Celui  déféré  à  V\m  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  (1200, 1284, 1294, 
1301);—  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal.  —  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profité  atix 
autres  codébiteur  dU  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sui*  la  dette , 
et  mm  sur  le  £ait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement 

9  n.  —  Du  Serment  déféré  d'office. 

1580.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serment,  ou  pour  en  faire  dé- 
pendre la  décision  de  la  cause,  du  seulement  pour  déterminer  le  itiontant  de  ta  con- 
damnation. —  Ov.  1399,  1716,  17SI,  19M;  Proc.  ISO,  138,  6719  Cdm.  it. 

tS67.  Lé  jiige  iie  ^t  déférer  d'office  le  serment ,  soit  sur  ta  demande ,  soft  sur 
i'exceptidn  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut,— 
1*  Que  la  demande  ou  Texception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ;  —  2"*  Qu'elle  né 
8tk  pas  totalemeat  dénuée  de  preutes.  —  Hors  ces  deui  cas,  le  juge  doit  où  adjuger 
00  Kj^er  patttikssà  et  siînp]e»i^nt  k  demande. 

1508.  Le  serment  déféré  d'o£Qce  par  le  juge  à  Tune  des  parties,  ne  petit  éths  pat 
efleiéflM  à  l'autre. 

1569.  Le  Serment  sur  la  taleur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  déféré  par  le 
JQge  an  deiiiandettr  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.,—  Le  juge  doit  tnéitie,  en  de  cas,  déterminer  laâofoime  jusqu'à  concur- 
raoee  de  Isqii^lte  le  itemandeinr  en  sera  etû  sur  aun  sermeut*. 


o^ta^E^^o 


TITRE  IV. 

AEB  svoAGmsvTs  qxn  Bià  PànMBÉtr  Aajts  coMvnuTtoy. 

Décrété  le  19  plavitee  an  ui  (9  février  ISOi).  Promulgtié  le  S9  pluviôse  (19  février). 


1570.  Certains  engagements  âe  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
Uon,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé.  — (1101,  1108.)— Les  uns  rësâltéùt  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres 
naissait  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  — Les  premiers  sont  les 
engagements  formés  involontairement)  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou 
can  des  toteurs  et  des  aittres  adminéstrateurs  ^i  ne  peuvent  refdser  là  fdtu^bn 
qui  leur  est  déférée.— (419, 450, 687, 640,  660.)-^Iies  engagements  qui  naissent  d'un 
Élit  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats  ou  des 
délits  OU  gn;i si-délits;  Us  font  la  matière  du  présent  titre.  — 1371, 1382. 

CBAPîtKE  PREMIER. 

DBS  QUASI-GOlUTBATSi 

1571.  tes  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont 
f .  -  Ce  serment  lie  le  juge;  maû  daus  le  cas  de  l'article  prccêdenl,  il  ne  le  lie  pas.  Taulier,  t.  4,  p.  57S. 
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il  resuhe  on  mçagement  qadoonqae  enrers  un  tiers,  et  quriqnefois  on  engagenicnt 
réciproque  des  dewL  parties  '.  —  1348,  n.  1. 

1579.  Lorsque  volontairement  on  gère  TafiTaire  d'autrui,  soit  qoe  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qnll  Tignore,  eefni  qui  gère  contracte  rengagement  tacite 
de  eontiiuier  la  gestion  qn^il  a  commencée ,  et  de  Pachever  jusqu  a  ce  que  le  pro- 
priétaire soit  en  état  d'y  poorroir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  tontes 
les  dépendances  de  cette  même  afTaire.— <198d.)— U  se  soumet  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résulteraient  d*un  mandat  e^cprès  qoe  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  — 
1984,  1991,2007. 

1573.  H  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mou- 
rir avant  que  TafiGiire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  Théritier  ait  pu  en  prendre  la 
direction.  — 1991. 

1374.  n  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  Taffiiire  tous  les  soins  d*un  bon  père 
de  famille.  (1137.)  —  Néanmoins  les  circonstances  qui  Font  conduit  à  se  charger  de 
Taffaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  Êiutes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  ~  1149,  1383,  1992. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  Tindemniser  de  tous  les  engagements 
personnels  quil  a  pris ,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qull  a  faites.— 861, 1381,  1998,  $  !«',  2001,  2175. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sdemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige 
à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu.  —  Gv.  566, 1236, 1906;  Proc  541  ; 
Excepi.  :  Civ.  1967. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  —  {Excepi,  1906.) — ^Néanmoins 
ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement, 
sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  ienu  de  res* 
tituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement.  —  Qv.  549, 
650,  583,584,  1153, 1635,  2262. 

1370.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui 
qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe ,  ou  sa  valeur,  si  elle  est 
périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il 
l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  — 1116,  1148, 1302,  2268. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  la  vente.  — 1238, 1240,  1935. 

1381 .  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la. chose.— 1886,  1890,  2102,  n.  8. 

CHAPITRE  IL 

DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DELITS. 

1889.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  im  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer*. 

1583.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence  *.  —  Civ.  1142, 1146, 
1310,  1348,  n.  1  ;  Corn.  435;  Pén.  73,  74,  819,  471,  476,  479,  n.  1  ;  Inst.  1. 

I .-  Pour  constiiaer  des  qiusi^ontnts,  les  fiUts  yo-  3.  —  RèpAration  dlionneor,  Pén.  SM  à  tt7.  —  Rc- 

lonlaircs  doivent  être  licites  :  aatrement  ils  seraient  paration  pécuniaire,  Civ.  iOSO,  «N»;  Proc.  1â6;  Pën. 

des  déittK  on  des  qaasi-délits.  Si ,  S3 ,  55 ,  469.  —  ResponnlnUté  des  notaires .  t:iv. 

%  *  Délit  civil,  Civ.  ao59;  délit  rriioinel,  Pén.  I.  1597, S0S8,  L.  SSvenu  an  xi,a.l6, 1, 31  jnin  1843;- 
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1584.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre ,  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde  '.  — Le  père,  et  la  mère  après  le 
décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habi- 
tant avec  eux; — Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommaue  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. — (CiT.  1797; 
L  25  mai  1838,  a.  44,  n.  3}  ;  —  Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  quMlssont  sous  leur  surveillance.~La 
responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  *. 

1388.  Le  propriétaire  d'un  animal,  on  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  *. 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
nnoe,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
eoDStniction.  —  Pén.  471,  n.  5,  479,  n.  4;  Com.  1793,  3370. 


TITRE  V. 

Ml  OOVTBAT  DB  MABIAOM  BT  BBS  VWLOTTB  BBSBBCTXTS 
BBS  tPOBX  «. 

Déciétê  le  SO  pluviôse  an  zu  (10  février  1S04).  Promulgué  le  30  pluviôse  (iO  lévrier.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GBNEBALSS. 

1387.  La  loi  ne  régit  Tassociation  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales ,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  et,  en  outre,  sous  les 
modiflcations  qui  suivent.  —  Civ.  6,  900,  1133, 1172, 1388  à  1497, 1527,  2140. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  ma- 
ritale sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants ,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  PuU" 
sance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipa- 
«ofi,ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  Code.  — 213,  371,  389,  397^477, 
791,1497,1527,1595. 

1389.  Us  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  serait 
de  changer  Tordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leiurs  enfants  entre  eux  ; 
sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  oui  pourront  avoir  lieu 

«ics  avMès et  des  huissiers,  Proc.  293, 4034  ;— des  uires  de  bateaoi,  h.  9  jaiU.  4g3fl,  a.  20;  —  des 

cofiserraieersd'hTpotlièqiieSyCît.  2408,2(97,  2498,  préposés  à  la  garde  des  détonus,  D.  8  janv.  4848, 

2a»2;  — des  oflleiersde  Tètat  civil,  Gît.  54 ,  52;—  Pén  237;  —  des  ministres  et  agents  dn  pouvoir, 

^  jvf»f  Civ.  8063  ;  Proc.  44 ,  505 ;  L.  6-22  août  Const.  22  frim.  an  vin,  a.  75 ;  Cb.  a.  69 ,  n.  2. 

4794 ,  tiL  4S,  a.  32,  33;  Inst.  77,  442, 464 ,  274 ,  4 .  —  Rcsponsaltilîté  du  mari  et  du  toteor,  L.  28 

4(3;  — des  comiiranes ,  L.  40  vend,  an  iv;—  des  sept.-6  cet.  4794 ,  tit.  2,  a.  7  ;  For.  206;  L.  45  avr. 

nkergisles,  Chr.  4952,  4953;  Pén.  73,  473,  n.  2;  4829,  a.  74. 

—  des  fmks  foresUen ,  For.  6  ;  adjadicauires  de  2. — ResponstUlitè  des  chefs  d'èUbliMeneiit  d'in«> 

^is.  For.  4î,  46.  etc.;  —  des  entrepreoeors  des  straction,  D.  45  nov.  4844 ,  a.  79. 

Mits  et  cb^oasees.  For.  439  et  snlv.  ;  —  des  gar-  3.  —  L.  28  sept.-6  oct.  4794 ,  tit.  2,  a.  42;  Pén. 

<es-péebe ,  L.  4S  avr.  4829 ,  a.  8 ;  —  des  proprié-  474 ,  n.  44 ,  475 ,  n.  3 , 4 ,  7,  40 ,  479 ,  n.  a. 
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selon  les  formes  et  dans  les  cas  détenninés  par  le  présent  Code.—  723,  731,  745. 
791, 1130,  1497,  1527,  1600. 

1590.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur  asso- 
ciation sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci- 
devant  les  diverses  parties  du  territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent 
Gode.  --* L.  30  vent,  an  xn,  a.  7. 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent 
se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal.  —  An  pre- 
mier cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  hé- 
ritiers seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  1!  du  présent  titre.  — (1399  à 
1496.)  —  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs  droits  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  III.  ^  1540  à  4580.  —  «  Toutefois  si  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  porte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme 
sera  réputée,  à  Tégard  des  tiers,  capdble  de  contracter  dans  les  termes  da  droit 
commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  die  n'ait 
déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage.  »  (L.  iO  juillet  1850,  exécutoire  à  partir 
du  i*' janvier  1851,  art.  2.) 

1502.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  consti- 
tué des  biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il 
n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard.  —  (1540.) 
—  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  décla- 
ration faite  par  les  époux  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu  ils  seront 
séparés  de  biens.  ^  1529,  1536. 

1503.  A  défaut  de  stipulations  ^lédales  qui  dérogent  au  régime  de  la  com- 
munauté ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II 
form^XHit  le  droit  oommun  de  la  France. 

159&.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  acte  devant  notaire.  —  Com.  67,  68,  69,  70.  —  «  Le  notaire  donnera  lecture 
aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391 ,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  pré- 
sent article.  Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix 
francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant.  *—  Le  notaire  délivrera  aux 
parties,  au  momeat  de  la  signature  du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indi- 
qnera  qu'il  doit  être  remis  à  rofïicier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du 
mariage.  »  (L.  iO  juillet  1 830-1*  yafiwVr  1851.)  ' 

imil»  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  oéléhration  du  ma- 
riage. --  Civ.  1451,  1636,  154^;  Com.  564. 

1596.  Les  (Rangements  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébration  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage.  —  Nul 
changement  on  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage.  — 148, 161, 1821,  1451. 

1507.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites 
par  Tarticle  précédent,  seront  sans  effet  à  regard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à 
la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties ,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lien,  dâivrer 
m  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  chas^ 
gement  ou  la  contre-lettre.  —  Gom.  67. 

1598.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  ccmventions  et  donations  qu'à  y 
a  faites ,  sont  valables ,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté ,  dans  le  contrat,  des  persoBucs 
dont  le  consentement  est  néeessaire  pour  la  validité  du  mariage.  —  144,  145,  148 
àl61,160,  1039,  1095. 
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CHAPITRE  II. 
DU  RÉGIMB  SN  COMUUNAUTB. 

1599.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventioimelie ,  commence  du  jour  du 
mariage  contracté  devant  lofficier  de  Tétat  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  coui- 
roencera  à  une  autre  époque*.  —  1404,  1451,  1497. 

PEEMIÈRE  PARTIE. 

DE    LA   COVVITNAVTÉ   LifiALB. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  à  défaut  de  contrat ,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ce  qui  compose  la  Communauté  activement  et  passiveînent. 

g  1er.  .De  TActif  de  la  Communauté. 

1401.  La  eommimauté  se  compose  activement  *,  —  1"  De  tout  le  mobilier  que 
les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  ensemble  de  tout  le 
mobUier  qui  teiur  échoit  pendant  le  mariai!;e  à  titre  de  succession  ou  même  de  do- 
nation, si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire — (529,  535)  ;— 2®  De  tous  les  fruits, 
revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen- 
dant le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célé- 
bration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit~(583,584)  ;— 3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage*. 
-517,  1402  à  1418,  1497. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il  n'est  prouvé  que 
Ton  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation.  ~  1352, 1404, 
2228. 

1^5.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit ,  d'après  les  règles 
expliquées  au  titre  de  VUsufruit^de  r Usage  et  de  l'Habitation. — (521, 552,  590  à 
^94,  598,  599.)  —  Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles ,  pouvaient  être 
faites  durant  la  comiAunauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux 
QOQ  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. — (1472.) — Si  les  carrières  et  mines  ont 
été  ouvertes  pendant  le  mariage ,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  conmiunauté 
que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  — 
1437,  1468,  1473. 

1404.  Les  inuneubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, on  qui  leur  éeboient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté. — (75,  1470, 1493.) — ^Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
imnieuble  depuis  le  eonirat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et 
avant  la  eétébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans 
la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n*ait  été  faite  en  exécution  de  quelque 
clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.— 1497, 
a.  3, 1505. 

<•  -^  le  légiiiie  des  |»ropres,  eflacé  dans  les  sacces-      3.  -  D.  46  jauv.  isos»  parmeuant  d'immobiUaer  les 

sHBi  (ns),  leiit  dans  le  comm  de  mariage  (U04,  actions  sur  la  Banane  de  France;  D.  46  manlMO. 

§  *)•  accordant  la  mdme  ficnlté  aux  propriétaires  d'aetion&  ' 

S- — Pmiriété  Utténire,  D.  45  fév.  «810,  a.  39.  sur  les  canaax  d'Orléans  et  du  Loing. 
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1403.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à 
l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté ,  et  appartiennent  au  dona- 
tiiire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée 
appartiendra  à  la  communauté  '.  —  1470,  1493. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un 
des  deux  époux ,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté;  sauf  récom- 
pense ou  indemnité.—  1075,  1082,  1433, 1437. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble 
appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. — 1437, 
1468,  1470,1493. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  Indivis ,  ne 
forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a 
fournie  pour  cette  acquisition.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son 
nom  personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  im- 
meuble appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

g  II.  —  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  des  Actions  qui  en  résultent 
conlre  la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement,  —  1*"  De  toutes  les  dettes  mobi. 
Hères  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage ,  ou 
dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf 
la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux — (529) ',—2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari , 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu — (1426,1510);  —  3°  Des  arrérages  et 
intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux— (61 2)  ;  -  4''  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté  —  (605, 606, 608, 609)  ;  —  5»  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation 
et  entretien  des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du  mariage.  —  203, 204, 214, 1422, 
1438,  1439,  1465. 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enre* 
gistrement,  soit  parle  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  aete.  —  (1317, 
1328.)  —  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  immeubles  personnels.— (1413, 1417,1424.)— Le  mari  qui  prétendhnit 
avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  hi  récom* 
pense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers.  — 1485. 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux  époux 
pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  conmiunauté.  — 1496, 1498, 
1510. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le 

1.  —  U>s  meubles  donnes  ou  légués  tombent  dans  la    depuis  qnc  le  soi  marche  vers  un  morcellement  iocié- 
rouimuiiautc ,  de  plein  droit ,  par  suite  de  celte  vieille    fini,  cl  que  la  richesse  mobilière  s'accroît  t 
•  idée,  quHs  sont  d'une  minime  imitorlance  ;  idée  fausse 
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droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession.— (878,2111.)— Néanmoins, si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créan» 
cicTs  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement ,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas, 
la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  — 1437,  1470,  1493. 

1415.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme ,  et  que 
eell^ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari ,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  :  mais, 
si  la  sueeession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession, 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.  — 217,  219,  1424, 1426. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  Tun  des  époux  est  en  partie  niobilière  et 
en  partie  immobilière ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans 
les  dettes ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.  — 
Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue.  — 942. 

1415.  A  défont  d'inventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
femme,  elle  on  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
suivre les  récompenees  de  droit,  et  même  faire  preuve ,  tant  par  titres  et  papiers 
domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié*. — (795, 1504.)— Le  mari  n'est  jamais 
recevable  à  faire  cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
80D  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. — (1437, 1470, 1493,1510, 1519, 
1524.)— Il  en  est  dé  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté  sans  un  inventaire  préalable.  —  Civ.  219;  Proc.  943. 

141 7.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  jus- 
tice au  refus  dn  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession, 
et,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.— 219, 1424, 1426. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  régissent  les  dettes 
dépendantes  d'une  donation ,  comme  celles  résultant  d'une  succession.  —  894  « 
S95. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a 
oontractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  .femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari.  —  217,  1426, 1436,  1468,  1470, 1493,  2208. 

14tO.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels. — 
1409,  n.  2,  1431,  1984,  1987,  1990,  1998. 

1.  —  La  prcQfe  par  commone  renommée  diflère  de   dire,  uudis  qae  les  témoins  de  la  seconde  déclarent  ce 
h  preive  par  téawfais,  en  ce  que  les  témoins  de  la    qui  est  h  leor  connaissance  personnelle. 
fteaûttt  déposent  tenlement  de  ce  qn'ila  ont  enteudn 
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SECTION  II. 

De  r Administration  de  la  Communauté^  et  de  V Effet  des  Act^s  de  l'un 
ou  de  Poutre  époux  relativement  à  la  Société  conjugale. 

i42i.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.^Il  peut  les  vendre, 
aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme.  —  818, 1401,  1438  à  1430, 
1507,  1508,  n.  2,  1531,  1549,  2208. 

i4fi9.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  oommu- 
nauté ,  ni  de  runiversalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier ,  si  ce  n*est  pour  rétablis- 
sement des  en&nts  communs. — (208, 204, 1401 ,  1439.)— Il  peut  néanmoins  disposer 
des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier ,  au  profit  de  toutes  personnes , 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  rusufiruit.  —  948. 

1425.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  communauté.— (1021.)— S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature ,  qu'autant  que  l'effet,  par  rérénement 
du  partage ,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de 
ces  héritiers ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné ,  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier. —826,834,  1474. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n*emportant  pas  mort 
.civile \  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté ,  sauf  la  récompense 
'due  à  la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 

nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté.— 1410, 1413, 

1417,  1437. 

142i>.  Les  condamnations  prononcées  contre  Tun  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile^,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  per* 
sonnels.  —  Civ.  23,  25,  227,  n.  3  ;  Pén.  18. 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  oe  n'est 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
—  Civ.  219,  220,  1990;  Com.  4,  5,  7. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté , 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas 
d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  —  204,  322, 1686, 
1588,  1555. 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme. 
—(213,  818,  1421,  2121,  2254.)'— Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières 
et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme.— (Proc.  8,  n.  2,3S;  L.  25  mai  1838, 
a.  6.)  —  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  con* 
sentement.  — 11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  aa 
femme»  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  — 1137, 1383. 

1420.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soît 
de  la  première  période  de  neuf  ans.  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'adierer  b 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  —  595, 1718. 

1450.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  mai- 
4-2.  La  mort  chriie  est  abolie.  (Loi  du  34  mai  4834.) 
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SQD8,  Mmt  sans  effet,  à  moins  que  leur  exéeution  n*ait  cemmeiieé  avant  la  dissoki- 
tion  de  la  eommunaoté  ^ 

1451.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  réputée ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  s'être  obligée  que 
comme  caution;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  » 
1200, 1316, 1419, 1420,  1438, 1483, 1487,  1491, 1494,  2011,  2016,  2066,  §  3  et  4; 
h  17  avril  1832,  a.  2. 

1458,  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a 
faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un  recours  contre  elle ,  soit  sur  sa 
part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels ,  s'il  est  inquiété.  ~-  1478. 

1455.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que 
à  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un 
d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans  remploi ,  il 
y  a  lieu  au  prâèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était 
propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés.  — 1486, 1470, 
147],  1472,  1477,  1493. 

1454.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une 
aequisition ,  11  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de 
Timmeuble  qui  loi  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  «-*  1493, 1663, 
1595. 

1458.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus  de 
l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  pmnt ,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle 
a  simplement  droit,  lors  de  la  disisolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du 
prix  de  son  immeuble  vendu. 

1456.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du  prix  de  Timmeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense 
n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  va- 
leur de  rimmeuble  aliéné.  — 1468, 1471 ,  1472. 

1457.  Toutes  les  fois  quMl  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour 
acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers ,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
géaéralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  persoimel  des 
biens  delà  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  -«•  1406, 1413, 1415, 1419, 1428, 
1433,1436,1466. 

1456.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  expri- 
mer la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
ehacmi  pour  moitié ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux.  —  (203, 
304.)— Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en 
doC,a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot, 
en  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation.— 1081, 1422, 1644. 

1450.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfont  commun,  en  effets  delà 
communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et, dans  le  cas  où  la  communauté 
est  accotée  par  la  femme ,  oeUe«i  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à  moins  que 
le  mari  n*ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une 
portion  phis  forte  que  la  moitié. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée;  et  ses 

4.  *  Vb4^  de  la  femiM  oo  de  ses  béritien,  qui  gtrd  des  fermiers  et  locataires,  qui  restent 
^«boBtlednttd'endeiiasderla  nullité,  non  à  ré-   4135. 
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intérêts  conretit  da  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  ternie  pour  le  paiement,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  —  1154, 1186, 1547,  1548,  1570,  1907;  Proc.  175. 

SECTION  m. 
De  la  Dissolution  de  la  Communauté,  et  de  quelques-unes  de  ses  suUeM» 

i&/!il.  La  communauté  se  dissout,  l»parlamortnaturelle;2*parlamortcîvile*; 
3»  par  le  divorce*  ;  4»  par  la  séparation  de  corps  ;  §•  par  la  séparation  de  biens.  — 
Civ.  23,  25,  306,  311,  1440,  1443  ;  Com.  557  ;  L.  8  mai  1816,  abolUive  du  divorce, 

1 442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  *  de  Vun  des  époux, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  despar^ 
ties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la 
preuve  pourra  être  faite  tant  partitres  que  par  la  commune  renommée. — (1 415, 1504.) 
— SMly  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  i*époux 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé 
à  faire  inventaire ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs.  —  384,  388, 420,  795. 

1445.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qn'en  justice  par  la  femme 
dont  la  dot  est  mise  en  péril ,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.— (Civ.  311, 1442  à  1452, 1560, 1561 ,  1563  ;  Proc.  49, 
n.  7, 865, 866, 867, 868, 869 ,  Com.  65, 557.)— Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

—  6,1133,1172. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n*a 
point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrom- 
pues depuis.  —Civ.  1463 ;  Proc.  872. 

I44tf.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  publique 
par  Taffiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans 
celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domidle;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
Texécution.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à 
ses  effets,  au  jour  de  la  demande  *.  —  Com.  65, 70. 

i446.  Les. créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens. — (Civ.  1166,  1443, 1447, 1464  ;  Proc.  871, 
873.)  —Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari ,  ils  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

—  Com.  437, 557, 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
primoncée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester.  —  Civ.  1167,  1464  ; 
Proc.  869, 871, 873. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens ,  doit  ocmtribuer ,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu*à  ceux 
d'éducation  des  enfants  communs. — (203, 1537, 1575.) — ^Elledoit  supporter  entière- 
ment ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  en 
reprend  la  libre  administration».  —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  Talié- 

^ -2-8.— La  mort  cWlc  et  le  diforee  sont  tbolis.  Pfoc.  qu'antant  qae  rnn  des  épo«  est  eonnerçaot. 

(Lois  «mal  4S16  et  31  mai  1834.)  (Com.  G€),  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  U  saffit 

4.  —  Quoique  la  sèparalion  de  corps  entraîne  tou-  de  la  publicité  plus  restreinte  de  l'art.  880  Proc. 

jours  la  séparation  de  biens,  le  jugement  qui  la  5.  -  Elle  est  soumise  pour  les  baux  aux  art.  U29 

prononce  n'est  soumis  à  la  publicité  de  l'art.  872  et  |«o.  Elle  pont  poursuivre  le  rcmboursenMHit  de  ses 
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ner  *.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari ,  ou  sans 
être  autorisée  en  justice  à  son  refus*. 

1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  Tautorisation  de  la  justice ,  à  moins 
qu^il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  [que  les  deniers  ont  été  reçus 
parlai,  ou  ont  tourné  à  son  profit. — (1433.)  — 11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  Test 
point  de  Futilité  de  cet  emploi. 

1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties.  —  Elle 
ne  peut  Tétre  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expé- 
dition doit  être  affichée  dans  la  forme  de  Fart.  1445. — (Proc.  872, 880.)— En  ce  cas, 
la  communauté  rétablie  reprend  sou  effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n*y  avait  point  eu  de  séparation ,  sans  préjudice  néan* 
moios  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
feinme  en  conformité  de  l'art.  1449.  —  Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle.  —  1394, 1395. 

I4I5S.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  Êiculté  de  les  exercer  lors  dj 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  —  Except  1518. 

SECTION  nr.  ^^N^^ 

De  PJeceptatian  de  la  Communauté ,  et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être 
faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives, 

1455.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayant- 
cause  ont  la  faculté  de  Taccepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire  est 
nulle. —Proc.  874,  997. 

1434.  La  femme  qui  s*est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté ,  ne  peut 
y  renoncer. — (778, 1468, 1475,  1515,  2256,  n.  1.)— Les  actes  purement  administra- 
tifs ou  conservatoires  n'emportent  point  immixtion.  —  779. 

1435.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut 
plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité ,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 
-1116,  1117,  1304. 

1436.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inven- 
taire fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les 
béiiders  du  mari  ,  ou  eux  dûment  appelés.  (Civ.  793,  794^795,  1442  .  14()2,  i482; 
Proc.  941, 942.)  —  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
de  sa  cMture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari ,  elle  doit 
faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession.  —  Civ.  784,  1492;  Proc.  997. 

1488.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances ,  demander  au  tribunal  de  pre- 

caRiuu  mUliers.  les  recevoir,  en  donner  décharge  intenter  loate  action  uiobUiëre  oo  y  défendre  (483), 
avec  maMerèe  des  inscriptions  hypothécaires;  mais,  procéder  an  partage  d'nne  succession  mobilière,  saaf 
9  elle  est  Mfaewe,  il  font  obserfer  Tart  489.  l'application  de  l'art.  840  en  cas  de  minorité. 

1.  ~  Excâft.  aax  art.  Si7  et  905,  §  1«r,  en  ce  qui      S.  —  Mais  elle  peut,  sans  ce  concours,  en  tooclicr  le 
ffount  k  mobilier.  La  femme  peut  en  disposer  entre-   prix  et  en  passer  quittance.  V.  la  note  sur  4405. 
^  il  titre  enéren  et  à  titre  gratuit.  Elle  peut  aussi 
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mière  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  Tartide  précédent  pour  sa  re- 
nonciation ;  cette  prorogation  est,  s*il  y  a  lieu  ^  proDOOcée  oontradieloirêmeiit  avec 
les  héritiers  du  niari,  ou  eux  dûment  appelés.  —  798,  14G1, 

14^9.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  d-dessns  pies- 
crit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immisoée  et 
qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  eommmiejiifi^ 
qu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  ûdts  contre  elle  jusqu'à  sa  renon- 
ciation. —  (Civ.  1454  ;  Proc.  174,  943.)  —  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  Tinventaire,  s'il  a  été  dos  avant 
les  trois  mois.  —  795,  800. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  eommonaaté,  est* 
déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses 
héritiers  •.  —  792,  801, 1477. 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  Texpiraticm  des  trms  mois  sans  avoir  fait  on  ter- 
miné l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  on 
nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire.  —  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé 
l'inventaire ,  ses  héritiers  auront ,  pour  délibérer ,  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  à  compter  de  son  décès.— Ils  peuvent,  au  surplus,  renoneer  à  la  communauté 
dans  les  formes  étabUes  d-dessus  ;  et  les  art.  14^  et  1459  leur  sont  applicables.  — 
Civ.  7S4,  1466,  1475,  1491  ;  Proc.  997. 

1468.  Les  dispositions  des  artides  1456  et  suivants  sont  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement\à  partir  du  moment  où  la  mort  dvile  a  commencé. 
Civ.  23,  25,  1424,  1425,  1441  ;  Pén.  18. 

1465.  La  femme  divorcée'ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés ,  ac- 
cepté la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai,  die  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice*  contradictoirementaveo  le  mari, 
ou  lui  dûment  appelé.  —311,  1452,  1518. 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renondation  qui  aurait 
été  faiite  par  die  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances ,  et  accepter  la 
commimauté  de  leur  chef.  — 1167,  1446,  1447. 

1462$.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte ,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  Êiire  inventaire  fA  délibérer, 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes , 
et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user 
modérément.  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  Thabitation  qu'elle  a  pu  £aire, 
pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante  de  la  commimauté ,  ou  apparte- 
nant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la 
dissolution  de  la  conununanté ,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne 
contribuera  pomt,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequd  sera 
pris  sur  la  masse.  —  1409,  n.  5,  1483,  1495, 1570. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme, 
ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes 
que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  Civ.  781,  1453,  1457, 1461, 1475, 
1491;  Proc.  997.) 

SECTION  V. 
Du  Partage  de  la  Communauté  après  l'aeeeptatitm. 

1467.  Après  Tacceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  d-après  déterminée.  -^ 
815,  1453,  1468,  1522. 

<.— AppUeiMeà  la  femme  minme,  4340.  3. -Le  diTorce  est  aboli.  (Loi  du  8  nui  4846, 

2.  —  La  mort  civile  est  abolie.  (L.  da  34  mai  4854.)    irt  4 .) 
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S  I^.  —  Du  Partage  de  rActif. 

1468.  Les  époux  oq  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens  existants, 
tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou 
d'indemnité ,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites ,  à  la  section  II  de  la  I'*  partie 
du  présent  chapitre.  — 1421 . 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été 
tirées  de  la  oonmranauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  Tépoux  y  a  pris  pour  doter 
un  en£mt  d*im  autre  lit,  on  pour  doter  personnellement  Tenfant  commun.  —  829, 
1081,  1438,  14S9,  1489,  1544. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  on  son  héritier  prélère,  —  1**  Ses 
biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature, 
OQ  ceux  qui  <mt  été  acquis  en  remploi  ;  •—  3*  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n*a  point  été  fait  remploi  ;  —  S»  Les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.—  Civ.  1404, 1419, 1431, 1498, 1502, 
lois,  1596;  Com.  557. 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari.  —  Ils 
s*exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature ,  d'abord  sur  l'argent  comp- 
tant ,  ensuite  sur  le  mobilier ,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  Id^  commu- 
nauté :  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  a  la  femme  et  à  ses 
liéritiers.  —  1436. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  conmiunauté. 
-  La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  2121,  2135. 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux ,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté ,  emportent  les  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.— 1 154, 1 440, 1479, 1512. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la 
masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 
-1482,1509,  1571. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que 
sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  fenune.--  Le 
surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonçant ,  des  droits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation ,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  —  873,  1466, 1491,  (495. 

1476.  Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
formes ,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  ga- 
rantie qui  en  résulte,  et  les  soultes ,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
au  titre  des  Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.—  Civ.  815,  888, 2103, 
D.3,2109;Proc.  953,  966. 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté, est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  —  Civ.  792, 801, 1460  ;  Com.  594. 

1478.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  per- 
^nnel  de  Tautre ,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une 
dette  personnelle  de  l'autre  époux ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance 
m  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  person- 
nels. -  1432, 1480, 1511,  1513. 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre, 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Except  :  1440, 1473, 
1S70. 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exécutent  que 
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sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels.  — 1091, 
1478,  1483. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiersdu  mari  prédécédé. — (1570, 
§  2.)  —  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  dii  mari.  —  (214.)  —  Il  est 
dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  —  1492,  §  2,  2101,  $  3. 

S II.  —  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  de  la  Contribution  aux  Dettes. 

1488.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellés ,  inventaire,  vente  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.— 1409, 1414, 1490,1510. 

1485.  La  femme  n*est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à  Tégard  du 
mari ,  soit  à  Tégard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
pourvu  qu*il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu 
de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.— 1456, 1474,1486, 1491. 

1484.  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui 
contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  des- 
dites dettes.—  1478,  1482, 1486. 

1482S.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de  celles  personnelles  à  la  femme  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  —  1410,  1413. 

1486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent 
de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes.  —  1478,  1484,  1490. 

1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  communauté, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  Tobligation 
ne  soit  solidaire.  —  1200,  1431, 1489,  2066. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié, 
n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  Texcédant,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  — 1235, 1377,  1410, 1489. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  Teffet  de  l'hypothèque  exercée  sur  Fim- 
meuble  à  lui  échu  en  partage ,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de 
communauté,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  Tautre 
époux  ou  ses  héritiers.— 873, 1488, 2114. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  par- 
tage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes 
autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement.  —  (1134.)  —  Toutes  les  fois 
que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  por- 
tion dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 

—  1484, 1486. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent.  — 724,1461, 
1466,  1475,  1495. 

SECTION  VI. 
De  la  Renonciation  a  la  Communauté  ^  et  de  ses  effets. 

1499.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  —  (1453, 1457, 1493.) 

—  Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage  * .  — 1495,  §  2, 1566,  §  2. 
1495.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre,  —  r  Les  immeubles  à  elle 

1.—  Par  linges  et  hordes,  on  entend  les  linges  con-  cachemires  et  les  dentelles.  Les  diamants  et  Ihjddt 
sacrés  à  l'usage  da  corps,  les  yètemente  extérieurs,   n'en  font  pas  partie.  F.  Tanlier,  t.  5,  p.  167. 
toot  ce  qn'ane  femme  emploie  à  sa  toilette,  mente  les 
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appartenant;  lorsqu'Us  existent  en  nature,  ou  rimmeuble  qui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi; —  V  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  ac- 
cepté comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  —  3**  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  par  la  communauté.  —  Civ.  1404, 1433, 1470, 1493  ;  Gom.  557. 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de 
la  communauté,  tant  à  Fégard  du  mari  qu'à  Tégard  des  créanciers.  Elle  reste  néan- 
moins tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou 
lorsjiiela  dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  provenait  originairement  de  son 
rhpf;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  —  1431, 1482, 1487. 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sarlesbiensde  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. — (1471, 2121.) 
-  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
linges  et  bardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
sorviTante.—  1054,  1465,  1492, 1514. 

DISPOSITION 

Matiœ  à  la  Communauté  légale ,  lorsque  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont 
des  enfatUs  de  précédents  mariages, 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sera  observé  même  lorsque  Fun  des  époux 
on  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents  mariages.  —  Si  toutefois  la  confu- 
sion du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  su- 
périeur à  celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098,  au  titre  des  Donations  entre-vi/s  et 
des  Testaments ,  les  en&nts  du  premier  lit  de  Tautre  époux  auront  l'action  en  re- 
tranchement.—1401,  1527. 

DECXIÈME  PABTIE. 

OB  LA  COMMUHAUTi  CONVEFf TIONKELLE ,   ET  DBS  COnVENTlOIfS  QUI  PBCVEHT 
«ODiriBR  OU  MÊME  EXCLUBB  LA  COMMOlfAUTÊ  LÉGALE. 

i497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  art.  1387,  1388,  1389  et  1390.  ~  Les  principales 
niodiGcations  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  Tune  ou  de  l'autre  des  ma- 
nières qui  suivent;  savoir,— 1*' Que  la  communauté  u*embrassera  que  les  acquêts— 
;U98)  ;  —  2**  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou 
ny  entrera  que  pour  une  partie —  (1500)  ;  —  3®  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie 
des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement— (1505);— 4»  Que 
les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  —  (  1510  )  ;  — 
^  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  iirancs  et 
quittes — (1514)  ;  -  6*  Que  le  survivant  aura  un  préciput— (1515)  ;— 7©  Que  les  époux 
auront  des  parts  inégales— (1520);—  8°  Qu'ily  aura  entre  eux  communauté  à  titre 
universel.— 1526. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

i408.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté 
d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d*eux 
actuelles  et  futures  et  le  mobilier  respectif  présent  et  futur. — (1404  à  1408, 1581.) 
—En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés, 
ie  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant 
le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur 
les  fnûts  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 
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1499.  Si  ie  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  con- 
staté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt*.  —  1402. 

SECTION  n. 
De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  mobilier  en  tout  ou  partie, 

loOO.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur*.  —  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils 
sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus*. —  1401. 

1501.  Cette  clause  rend  Tépoux  débiteur  envers  la  communauté,  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  1  oblige  à  justiûer  de  cet  apport.  —  1511,1846  à  1847. 

ItfOS.  I/apport  est  suffîsanunent  justifié,  quant  au  mari,  par  la  dédaration  por- 
tée au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  U  est  suffisam- 
ment justifié ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne ,  oa  à 
ceux  qui  Font  dotée.  —  1499. 

Io05.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté.  —  1470. 

1304.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire. —  (Proc.  943.)—  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu 
au  mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justiûer  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite 
des  dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut  d'inventaire  porte 
sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve, 
soit  par  titres,  soit  par  témoins ,  soit  même  par  commune  renommée ,  de  la  valeur 
de  ce  mobilier.  —  Civ.  1415, 1442, 1449  ;  Proc.  252. 

SECTION  III. 
De  la  Clause  (Tameublissement. 

I1$0S.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout  ou  par- 
tie de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs ,  cette  clause  s'appelle  ameublissement, 

—  1402, 1404, 1497,  n.  3. 

£506.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé.  —  Il  est  déter- 
miné quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  eommunanté  un  tel  immeuble 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  —  Il  est  indéterminé  quand 
l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

1507.  L'efjfet  de  Tameublissement  déterminé  est  de  rendre  Pimmeuble  ou  les 
immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

—  (1401.)  —  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en 
totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté,  et  les 
aliéner  en  totalité. — (1421.)  —  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  mais  il 
peut  rh3rpothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion ameublie.  —  1511, 2124. 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire 
des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l*^ux  qui  Ta  eoD- 

«.  —  L'exdaskm  du  nrabiUer  préwDt  comprend  la  é*imauèaUttim.  U  loi  aonit  ût  dire:  Tout  km  wk 

meubles  proprement  dits,  les  fruits  civils  échos,  les  liilier  présem  m  imu  leor  «y^titiT  fotur,  c»  sH  y  t 

fmiis  de  U  terre  perças,  le  croit  des  animaux  snrvenn  exclosion  de  la  totalité  de  l'on  et  de  l'aulre,  on  re» 

et  les  béaéOces  d'one  iadostrie  réalisés  an  moment  da  tombe  dans  la  commmianté  réduite  aux  aoioèts. 

m»iage.^L'exdiiskHidB mobilier  fainr  s'éiendàeetaii  ,.  «  u  W  semMe  exiger  la  réciprocité  d'apports, 

qui  échoit  par  succession,  donation,  testament.  — u  f^  «eit  apMrter  pliB  et  l*aotn  i    ' 

S-  ~  C'est  ce  qo'on  appelle  danse  de  rialuëlw»  oa 
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sefld,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise.  —  Le 
mari  ne  peut ,  comme  en  Tarticle  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie ,  sans  le 
consentement  de  sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  Fameublissement 
iodétenniné  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublisse- 
ment.  — 1428,53. 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le 
retéoir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers 
ûDl  le  même  droit  • .  — 1474. 

SECTION  IV. 
De  la  Clause  de  séparation  des  dettes, 

itflO.  La  danse  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  corn- 
munanté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. — (1497,  n.  4.) — Cette 
obligation  est  la  même ,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais ,  si  le  mobilier 
apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique 
antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  Tun  et  de  l'autre  des  époux  peuvent ,  sans 
a?oir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  rédamées,  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  biens  de  la  communauté. 
—  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pen- 
dant la  communauté,  8*il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique.  —  1409, 1437, 1482. 

12111.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou 
on  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé 
de  dettes  antérieures  an  mariage  ;  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à 
Tantre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis.  — 1478. 

Ui%,  La  clause  de  séparatioA  des  dettes  n'empêche  point  que  la  communauté 
ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  eouni  depuis  le  mariage.  —  1409, 
n.  2  et  3. 

1S15.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux, 
déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  con- 
joint a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
a  répoux  débiteur 9  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  pèrcf  la 
nière,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte.  —  Cette  garan- 
tie p«it  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communauté ,  si  la  dette  provient 
dn  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garants ,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  —  1410, 1437, 1440, 
1478. 

SECTION  V. 
De  la  FoeMé  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  quitte. 

IIS  14.  La  femme  peut  stipuler  qu*en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle 
reprendra  tout  on  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage ,  soit 
'i^ois;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement 
expriiiM§eS|  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées.  —  Ainsi  la  faculté 
de  reprenire  le  mebtKer  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage ,  ne  s'étend  point 
a  celra  ^«erait  écho  pendant  le  madage.  —  Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme 


I.  —  LtOOf»  l'amibUssenieal  porte  sur  un  im-   mais  il  peat  le  reftrendre  en  supportant  les  servitades 
?%«He  ai  MSM  (1906),  il  n*est  pas  exact  de  dire    et  tijpottacqaes  dont  U  est  grevé. 


lae  réposx  pàs&t  le  retenir»  ar  fl  en  a  été  dessaisi  ; 


208  CODE  CIVIL.  LIV.  111.  TIT.  V. 

ne  s'étend  point  aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux.  —  Dans  tou^  les  cas ,  les  apports  ne 
peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que 
la  communauté  aurait  acquittées.  —  Civ.  1495, 1500  à  1602, 1511, 1525, 1580, 1640, 
1845  à  1847;  Com.  557  à  564. 

SECTION  VI. 
Du  Préciput  conventionnel, 

i8i».  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partage ,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en 
nature ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit  de  la  femme  survivante ,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
réservé  ce  droit,  même  en  renonçant.  —  Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé.  —  1497,  n.  6. 

i516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations ,  mais  comme  une  convention  de  mariage.  — 1087, 1098. 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  *  donne  ouverture  au  préciput, 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  parle  divorce wi  par  la 
séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais 
répoux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce^  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits 
au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue 
le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  diarge  de  donner  caution. 

—  L.  8  mai  1816;  Civ.  311,  1452,  2011  ;  Proc.  518. 

Itf  iO.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toijyours  le  droit  de  faire  vendre  les 
effets  compris  dans  le  préciput ,  sauf  le  recours  de  l'époux,  confornément  à  l'arti- 
cle 1515.— 1416. 

sEcnoN  VU. 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  Parts  istégates 

dans  la  Communauté. 

IttSO.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne 
donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  hérUiers*,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  âroii 
de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  ap- 
partiendra à  répoux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement.  —  1401, 1497, n.  7. 

il$2i.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  Fépoux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
taine part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à 
la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. — (870.  )— La  convention  est  nulle  si  elle  oblige 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 
dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif.  —  Civ.  900,  1183, 1172,  1811,  1865. 

I5fi!l.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  uu  for- 
fait qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

—  1134,1964. 

l4$25.  Si  la  clause  n'établit  le  for&it  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  ce» 
lui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  —  1122,  1474. 

1.  — La  mort  ciTiie  est  abolie.  (Loi  da  31  mai  2.  — Lisez  :  an  héritiers  du  prôdécédê,  et  non  pa> 
185 1.)  du  survivant»  comme  dit  par  erreur  le  texte  officiel. 
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IS24.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en 
?art.  1020 ,  la  totalité  de  la  communauté ,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  —  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre 
ses  héritiers.  —  Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  conve- 
nue, le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari-s  elle  a  le 
choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes  ,  ou 
de  renoncer  à  la  communauté ,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
et  les  charges.  —  1491, 1492. 

1^25.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de  leur 
aateur.—  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une 
conventkm  de  mariage  et  entre  associés.  ^  1091, 1098, 1887, 15t6y  1527. 

SECTION  VIÏL 
De  la  Communauté  à  titre  universel. 

1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  communauté 
universelle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles ,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement ,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement.  — 
1497,  n.  8  ;  Except.  1837. 

DISPOSITIONS. 

Communes  aux  huit  Sections  ddessus, 

IS97.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  disposi- 
tions précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 
—Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1387, 
et  sauf  les  modifications  portées  par  les  art.  1388,  1389  et  1390  *.  —  ^Néanmoins, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  tonvention  qui 
tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  Jes  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par 
Fart.  1098 ,  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux , 
des  deux  époux ,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des 
enfants  du  premier  lit.  — 1496, 1497,  n.  8. 

1^28.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
explicitement  par  le  contrat.  —  1134. 

SECTION  n. 
Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté, 

1599.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se 
marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens ,  les  effets  de  cette 
stipulation  sont  réglés  comme  il  suit  *. 

I  ]*v.  —  De  la  Clause  portant  que  les  Époux  se  marient  sans  communauté. 

i^SO.  La  clause  portant  que  les  époux  se  nmrient  sans  communauté ,  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces 

1.  ~  L'avanlafe  qui  peut  en  résulter  pour  l'on  des  9.  —  Le  régime  exclusif  de  commoiaaté  diffère  du 

épou  ne  doit  pas  s'impater  sar  la  quotité  dispoiiilile  régime  dotal,  en  ce  qn'il  ne  frappe  pas  les  biens  de  la 

^  l'an.  iQ0t,  sll  D*existe  pas  d'enfants  d'un  précédenl  femme,  d'iualiénabillté ,  et  du  régime  en  oommnoautè* 

^1^  ta??-  en  ce  que  les  biens  des  époux  ne  se  confondent  pas. 

I.  «A 
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fruits  8<mt  censés  apportés  au  maii  pour  soutenir  les  diarges  dn  mariage.  —  14:21, 
1537,  1540,  1595. 

IK3i.  Le  mari  conserve  radrainistration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
£emme,  et,  par  suite ,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu*elle  apporte  en  dot, 
ou  qui  lui  édioit  pendant  le  mariage ,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  Cadre  après  la 
dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par 
justice  *.  —  311, 1443  ,  1429,  1430. 

1558.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage ,  ou  il  doit  en  être  fait 
inventaire  lors  de  Téchéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  Festimation. 
—  587. 

1553.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  deFosufruit. — 600,1563, 1580. 

1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  œ  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuelleoient,  sur  ses  seules  quittances ,  cer- 
taine portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  — 1134, 
1536, 1549. 

1555.  Les  immeubles  constitoés  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
sont  point  inaliénables.  —  (1554, 1557.)  —  Néanmoins  ils  ne  peuvent  toe  aliâiés 
sans  le  consentement  dn  mari,  et,  à  son  lefas,  sans  Tautorisation  de  la  justice.  — 
217,  219,  818. 


i  n.  ^  De  la  Omse  de  séparatSon  de  biens. 

1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  femme  conserve  rentière  administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  la  jouissance  Hbre  de  ses  revenus.  — 1387, 1888, 1449, 1576. 

1557.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  suivant  les  con- 
ventions contenues  en  leur  contrat  ;  et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  —  203, 214, 
1448, 1575. 

1558.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice.— (Qv.  217,  219,  1388, 1576;  Com.  7,  $2.)— Toute 
autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme ,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.—  6,  900, 1133,.  1172. 

1559.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari, 
celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  hii  fiaire,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants ,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  — 1578. 

CHAPITRE  III. 
DO  nneiHB  dotal.    ^ 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que 
la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage  *.  —  1392, 1500, 
1530. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal,  s*U  n'y  a  stipulation  contraire.  — 1081. 

1.  —Les  aaqaMs  appartieiiBent  aa  mari.  (1393).  Ce  n'est  pas  la  dot,  en  capiul,  qui  est  desti- 

3.— La  loi  eînplole  te  mot  dot  pour  exprimer  les  ap-  née  I  soatenir  les  charges  un  mariage,  mais  les  fr  niis 

peitsdeli  fInmM  sotts  tons  les  régimes;  mais  dans  le  produits  par  elte,  k  compter  dn  jour  de  la  oèlèbra- 

ckiap .  8  11  a  «M  autre  sIgfiiSettioo  qne  dans  te  ctaip.  s  tion. 
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SECTION  PEEMIÈRE. 
De  la  CmêtUuHùH  de  dot. 

1849.  La  coDstStutioD  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
la  femme ,  ou  tous  ses  biens  présents  seulement ,  ou  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  Tenir,  ou  même  un  objet  individuel.  —  La  constitution,  en  termes  gêné- 
niix,  de  tons  tes  biens  d€  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  vemr.  ^  1574. 

11S45.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 
-1)04. 

1844.  Si  les  père  et  mère  eonstituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la 
péri  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales.  —(204, 1360, 13&3.] 
-  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul*  pour  droits  paternels  et  maternels,  la 
mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  te  charge  du  père.  —  1438, 1656. 

ilS45.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels 
et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  (Tabord  sur  les  droits 
èi  ftitor  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé ,  et  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant. '1438. 

1646.  Quoique  la  fiUe  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituants ,  s'il  n'y  a  stipu- 
Iition  contraire.  —  8S4. 

1647.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garamie  des  objets  oon- 
bUtués.  --  1440,  1636,  1693. 

1648.  Les  intérêts  de  la  dot  courait  de  plein  droit,  du  jour  dtt  mariage  «  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  tenno  pour  le  paiement,  s'il  n*y  a  stijH}-« 
lation  contraire.— 76, 1670,  1907,  3263,  2777. 

SBCTICm  IL. 

ikê  Dr&Uê  du  mari  sur  les  hiens  dotaux ,  et  de  Plnaliénabilité 

du  Fonds  dotal. 

1^49.  Le  mari  seul  a  Tadministration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  -^ 
lia  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux.  —  Cependant 
il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances ,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels.  —  dv.  696,  1429,  1430, 1912,  1912  —  818, 1428,  1681  — 
3121,2136,  2208  S  2  î  Proc.  83  n.  6. 

1650.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fimmir  caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
s  il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  — 1662. 

1361.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  cooiiste  en  objets  mobiliers  mk  à  prix  par  le 
contrat ,  sans  déclaration  que  restimation  n'en  Cait  pas  vente ,  le  mari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiUsur  qi^e  du  prix  donné  au  mobilier.  -** 687,  iWt^  lOOS. 

i^%.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte  point 
^  prapriélé  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 

135S.  L^îmmeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de 
remploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de  l'im- 
moble  donné  en  p«ieni«Dt  de  la  dot  constituée  en  argent.  — 1436, 1696,  n.  3 

i364.  Les  immeubles  constitués  m  dot  ne  peu? eut  4tre  aliénés  ou  hypothéqués 
PCfidant  le  mariage^  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  les  exceptions  qui  suivent  ^— 1424. 


(  -fUteiMMé  MiMi  ae  <'tn»Uqiwr  qv'tiix  art.  1555,  1556,  on  emploie  l'expressioa  i^ériqm 
trmKtHkts  d<Mox  (1597, 15SS,  I5M,  1550),  mais  elle  bieiu  Mmu.,  (fui  x'ipptfqne  aoz  meables  comme  aux 
dtti  ('eioidre  ii  la  dot  moliUière,  parce  qae  dans  les   immeoMes;  qa'U  en  éuit  ainsi  dans  les  pays  de  droi 
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Itttfif.  La  femme  peat,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  ou,  sur  son  refus,  a?ec 
permission  de  justice ,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enflants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice, 
elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari.  — 204,  217,219, 1427, 1438, 1440,  1544. 

Itf  56.  Elle  peut  aussi,  avec  Tautorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaox 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs  '. 

iW7,  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  peimise 
par  le  contrat  de  mariage*.  — 1134, 1387. 

1550.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  jusUoe,  et 
aux  enchères,  après  trois  afQches,  —  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  — 
(Civ.  1427;  Proc.  997  ,  $  2  ;  Com.  7);  — Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  203, 205  et  206,  au  titre  du  Mariage;  -  Pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  — (1328);  —  Pour  faire  de  grosses 
réparations  indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  (606); — En- 
fin lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  im- 
partageable. —  (8 15,  827,839, 1686*.)  —Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme.  — 1434,  1435,  1450,  1470, 1493, 1553, 1558, 1559,  1595, 
2195. 

1550.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice, 
et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'ofRce  par  le  tribunal  *. — (Civ.  1702; 
Proc.  955,  966,  997,  $2.)  —  Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal; 
l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  faire  révoquer  Taliénation  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens*.— (227,2251,2253  à  2256.)— Le  mari  lui- 
même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage ,  en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur ,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.  —  1 149, 1383, 2059,  § 2. 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n*ait  com- 
mencé auparavant. —  (2255,2256.) — Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après 
la  séi)aration  de  biens ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  com- 
mencé.—  306,311. 

156S.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier. — (600, 1533, 1580.)— Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises 
et  détériorations  survenues  par  sa  négligence.  —  614, 1382, 1383, 1567. 

écrit  (Henrys,  i.  S,  qnest.  141),  saordans  le  Lyonoais,  n'est  pu  le  cm  d'wgomeDter  de  rusônilalkNi  de  II 

en  verta  d'an  édit  dn  91  avr.  1664  ;  mais  cette  excep-  vente  et  de  l'hypolhèiine  dani  les  art.  ISS,  SI7, 4S7, 

tion  confirme  la  règle  :  que  la  fortone  mobilière  au-  499,  518, 14il,  SI84  da  Code  civ.,  et  l'art  7  dn  Code 

joard'hai  si  importante  ne  doit  pas  être  environnée  de  de  < 


moins  de  garantie  que  la  fortnne  immobilière.  Cepen-  3.  .  xxa  ezoeplioDS  k  l'iMliéiiabUilé  i^ÎMlex  celle 

dant  la  qoestion  est  diversement  Jogèe.  q^i  a  poar  canse  l'expropriation  pour  ntUiié  ptbiiqie. 

4.  —  Le  mot  doMfr  embrasse  la  ùiciilté  de  vendre,  L.  s  mal  1B44,  a.  13 ,  tt  et  25. 

d'échanger,  d'hypothéquer,  de  transiger.  4.  —  SI  la  femme  est  mineure,  v.  civ.  4S7, 4S4.  - 

a.  -  Mais  il  ne  peut  être  hypothéqué  si  la  sUpola-  V.  aussi  U  note  sur  I5g3. 

tion  n'en  a  pas  été  bite.  Les  parties,  en  stipulant  la  5.  ^  La  femme  peut  préférer  k  la  revendication 

faculté  d'aliéner,  ont  dérogé  k  l'une  des  prohibitions  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  sur  les  Immeubles  du 

de  rarU  1554,  et  implicitement  maintenu  l'autre.  Ce  mari.  SUI,  S193,  9195. 
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lises.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de 
biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  1448  et  suivants  *. 

SECTION  UI. 
De  la  Restitution  de  la  Dot. 

1(»64.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  —  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le 
eomrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix ,  avec  déclaration  que  Testimation  n'en  ôte 
pas  la  propriété  à  la  femme— (1^1),  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  con- 
tnints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage  *. 

1^65.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent,—  Ou  en  meubles  mis  à  prix  par 
le  eontrat,  sans  déclaration  que  Testimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  — 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution*. 

i^QQ.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  Fusage  et 
sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront ,  et  dans 
rétatoù  ils  se  trouveront.— (Civ.  589,Com.560.)— Et  néanmoins  la  femme  pourra, 
dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter 
leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec 
estimation  *.  — 1492, 1495. 

1867.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rentes  qui  ont  péri, 
00  souffert  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari ,  il 
n'en  sera  point  tenu ,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats  '.  — 588, 1502, 
1912,  1913. 

1568.  SI  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruits  échus  durant  le  mariage.  —578, 586, 588. 

1869.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
quMI  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment*. 

I**t70.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme ,  fintérét  et  les  fruits 
de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour 
de  la  dissolation. —  (1 154, 1440, 1 548.) —  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  suecessiou  du  mari;  mais,  dans  les 
deux  cas,  rhabitation  durant  cette  année ,  et  les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  être 
fournis' sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  — 1465, 
1481,1495. 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année  '.  —  (585.  586, 1401 ,  n.  2, 1474.)— L'année  commence  à 
partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  —  75. 

I.-Les Mis  «érwv/cMitf«MM«  sont  ici  Impropres^  4.  —  Qnani  aox  diamants  et  btjoax,  t.  Seriilat, 

c».  M»  te  TégioM  dottU  les  fortanes  ne  se  confondent  Ccmm.  sur  le  rifime  dotal,  p.  357. 

Fi».  L'arikie  signiSe  senlcment  qoe  la  femme  mariée  j^  _  ^'art  ism  s'applique  quind  le  mariage  a  dort 

■015  «  régime  peat  reprendre  radministration  et  U  àoins  de  dix  ans.  F.  IM». 
jotuanee  de  ses  Uens. 

1  -  Cl  ta  reprise  par  ta  femme  de  radministratioa  «•  -  AppUcable  à  ta  dot  mobilière.  Qnand  elte  est 

c(  de  ta  W»t«— J^  1363  Immobilière ,  il  est  toujours  facile  de  toir  si  le  mari  la 

.     /~      .  '  ^, ,  V  .             .  *  .    j       .  dèUent  encore  on  si  elle  a  passé  dans  ses  mains. 

3.— Pendant  le  détai,  ta  femme  pent  faire  des  actes 

eoucmioires,  Proc.  4».  Le  bénéOce  dn  détai  cesse  7.  —  L'art.  1S74  s'étend  anx  Droits  des  biens  doianx 

SQ  cas  oà  ta  feomie  reprend  l'administration  et  ta  jonls-  qni  ne  sont  pas  immeubles.  Ceux  antérieurs  k  la  der- 

saare,  IU4  etl963,  et  dans  tes  cm  des  art.  1188  Civ.  nière  année  appartiennent  exclusivement  an  mari.  S'il 

et  iu  Proc  s^agit  de  produite  qui  ne  reYienoent  pas  tous  les  aus, 
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Itf  78.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la 
dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque. —ME^  1064,  3095,2114, 
2121,2134,3135. 

1575.  Si  le  mari  était  déjà  insolttble,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession 
du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 
—(1308, 1567.)^Mals  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  — 
On  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien—  (M3, 855, 
1302),  ^  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

SECTION  lY. 
De$  Biem  paraphemaux. 

tlS74.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n*ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  pa- 
raphemaux.  — 1536, 1540, 1542, 2066. 

1578.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapbemaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  con» 
vention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  diarges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  — 203, 
1448,1530,1537,1540. 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paiapfaemaux 
•—  (1536)  ; —Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits 
biens,  sans  Tautorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 
—  217, 219,225, 1538, 1555  *. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens  pa- 
raphemaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  â*eUe 
comme  tout  mandataire.  —  Civ.  1993  ;  Proc.  527. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapbemaus  de  sa  femme ,  sans  mandat,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage»  ou 
à  la  première  demande  de  la  femme,  qu*à  la  représentation  des  fruits  existants,  et 
il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  —  1539,1555. 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  malgré  l'opposition  constatée  de 
la  femme,  il  est  comptable  euTors  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  oonsom- 
mes.  —  Civ.  649  ;  Proc.  526. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphemaux  est  tenu  de  toutas  les  oUiga* 
tions  de  l'usufruitier  *.  —  600, 1688, 1603. 

D1SP08ITIOII   FAETIGULIBMB. 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler 
une  société  d'acquêts,  et  les  effeU  de  cette  société  sont  réglés  oomme  il  est  dit  aux 
art.  1498  et  1499. 


tels  qoe  la  pèche  des  étangs,  les  coapes  de  Iwls,  Il  eeu  da  la  tauM  lissrée  4e  Mm  lar  «  fonan  mk 

manière  de  proeéder  n'est  pins  la  même.  V.  à  cet  égard  bilière. 

Sériziat,  Csam.  «r  le  régime  detûl,  p.  449.  S.  —  Le  Mii,  dans  le  easde  rwt.  ISiO  M'est  ms 

I.  —  La  femme  pent aUéner  ses  menbles  paraphai^  dispensé  dn  cantioueRMBt,  nomme  dans  la  eu  4n 

nanz  sans  antorisation.  Ses  droits  sont  les  mêmes  que  l'art.  4BS0, 
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TITRE  VI. 

BB  &A  TBNTS. 
Décrété  le  15  ventôse  an  xii  (  6  mars  1804  ).  Promulgué  le  85  ventôse  (  tO  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

PB  LA  NATUBB  ET  DE  Lk   FORME  DE  LA  TENTE  *. 

1389.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  rontre  à  la  payer.  —  (1101, 1104,  1106, 1004.  )  —  Elle  peut  être  faite  par  acte 
aotbentique  ou  sous  seing-privé*.  —  Giv.  1317, 1322;  Com.  109,  195;  Proc.  673, 
832, 953, 987,988,997. 

1883.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
Tndietair  à  Tégard  du  vendeur ,  dès  qu*on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix , 
quoique  la  chose  n^ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  —  711, 1599, 1604, 1653, 
1662;  ExcepL  :  1867;  Antinomies,  1238,  1303  ;  f^enie  de  meubles,  1141,2279. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  ou  sous  une  condition 
soit  suspensive,  soit  résolutoire.  — (11 B8, 1181, 1183, 1654,  voir  encore  m  t,  1592.) 
—Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  —  (1189, 
]22(.)— Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  con- 
Tentions. —  1107. 

1388.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n*est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  ven- 
dues sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages- 
intérêts  ,  sni  y  a  lieu ,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement  '.  —  Civ.  1 142, 1 149, 
1182, 1410;  Rentes  publigue$  de  marchandises  neuves^  L.  23  juin  1841  ;  et  de 
meMes,  L.  22  pluT.  an  vii  ;  L.  27  vent,  an  ix;  L.  28  avr.  1816,  a.  89  ;  Ord.  26  juin 
1816,  a.  8. 

1886.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  enbloc,  la  vente  est  par- 
faite, quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.* 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  Tusage 
de  goûter  avant  d'en  foire  l'achat»  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les 
a  pas  goûtées  et  agréées.  —  1657. 

1888.  La  vente  feite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  soua  une  condition 
wspensive.  — 1181, 1182, 1584. 

1889.  La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  1102, 1583. 

4.  -  Le»  Tentes  sont  insslUes  d'nn  droit  propor-  a.— Propriétés commnniles,  L.  1S  Jolll.  4837,  a.  46; 

tioBBel  IV  le  prix  et  le  capital  des  cbaryes,  savoir  :  —départementales,  L.  10  mai  1838,  a.  S9;— des  lios- 

de  2  fr.  par  100  fr.,  s'U  s'agit  de  meubles,  L.  22  frim.  pfces,  D.  SI  oct.  1809,  Av.  91  oct  1810,  0. 13  août 

u  Tii ,  a.  09.  §  B,  B.  1.  a.  1S,  n.  6 ;  de  5  fr.  50  ceot.  1814.  —  U  vente  civile  peot,  comme  la  vente  eom- 

ptt  100  fr.,  s'B  s'agit  d'immeubles,  L.  9i  frim.  an  vu,  roerdale,  se  filtre  par  correspondance.  Rép.  de  Merlin, 

"•»,  §7,  a.  15,  D.  6;  L.  i8  avr.  1816.  a.  5S.  Si  la  vDonbleiécrit;  Troplong,  de  la  renie,  1. 1,  p.  29. 

T«ote  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  sans  3.  _  L'antorité  municipale  peot  établir  des  peseurs 

dcslfnaiiood*ini|Rlx  distinct  pour  les  meubles,  le  droit  et  mesureurs  pubUcs  dans  l*encelnte  des  marchés. 

«<  perçu  Sir  la  touillé  du  prix  an  taux  Axé  pour  les  ualles  et  ports,  L.  S8  mars  1790,  tit.  S,  a.  ai  ;  L.  16- 

innraMes,  L.  S9  frim.  an  vu,  a.  9.  V.  aussi  L.  1G  24  août  1790,  tlt.  11,  a.  3,  n.  3;  Arr.  7  bruiu.  »d  ix; 

'»«»  <«*.  L.  29  flor.  an  x. 


210 


œOE  CIVIL.  LIV.  lit.  TIT.  VI. 


Io90.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contrac- 
tants est  maître  de  s'en  départir,  — Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant,  — Et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  '. 

1^91.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties.— 1129. 

1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut 
ou  ne  peut  faire  Testimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  —  1179, 1674,1681,1682, 
1854, 1895,  V.  918. 

1595.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  Tacbe- 
teur.— 1248, 1608, 1630,  n.  3, 1646,2183**. 

CHAPITRE  IL 

QUI  PBUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

1594.  Tous  ceux  auquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre'. 
—  1123. 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants  :  —  P  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  — (1444)  ;  —  2o  Celui  où  la  cession 
que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée ,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le 
remploi  de  ses  immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeu- 
bles ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  —  (1433, 1435)1;  —  S""  Celui  où  la 
femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  —  (l  530, 1553)  ; — Sauf,  dans 
ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  in- 
direct. —913  à  915,  1094, 1098,1099, 1496, 1527. 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eui- 
mêmes  ,  ni  par  personnes  interposées*  —  (911, §2),  —  Les  tuteurs,  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  "  —  (450);  —  Les  mandataires  ,  des  biens  qu'ils  sont 


I.  —  Les  arrhes,  lorsque  la  promesse  ^t  exécatée, 
s'imputent  sur  le  prix,  tandis  qne  le  denier  à  Dieu,  qne 
Pothier,  VetOe,  n.  506,  appelle  denier  d'adieu,  ne 
s'impute  pas  et  est  considéré  comme  présent.  Rép.  de 
Merlin,  yo  Oenier  à  Dieu.— Ce  n'est  pas  seulement  la 
promesse  de  vente  qui  peut  être  faite  avec  arrhes,  c'est 
encore  la  vente  elle-même.  Dans  le  premier  cas,  ils 
sont  les  dommages-intérêts  du  défaut  d'exécuUon,  Us 
ont  le  caractère  de  dédit  ;  mais  dans  le  second  cas,  qui 
n'est  pas  celui  de  l'art.  1590,  la  question  est  contro- 
versée. H.  Grenier,  orateur  do  tribunat,  annonce  que, 
même  dans  le  cas  de  vente,  les  arrhes  ne  sont  qu'un 
dédit,  Fenet,  1. 14,  p.  319.  Mais  les  jurisconsultes  dis- 
tinguent :  si  la  vente  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, les  arrhes  ne  sont  qu'un  dédit;  si  elle  est 
soumise  à  une  condition  résolutoire  potestative,  ils  ne 
représentent  que  des  dommages-intérêts;  si  la  vente 
est  pure  et  simple,  ils  ne  sont  qu'un  à-compie  sur  le 
prix.  —  Il  est,  à  cet  égard,  des  usages  (113.5)  qui  font 
encore  autorité;  coutume  de  Bar,  art.  197  :  •  Vendeur 
de  vin  ne  sera  tenu  de  le  garder  plus  de  quinze  jours, 
et  perd  racheleur  ses  arrhes,  s'il  ne  le  prend  dans  ledit 
temps,  soit  que  le  vin  soit  revendu  ou  non.  »  —  Cou- 
tu>nc  de  l<aon,  arL  278  :  «  Marchandises  vendues  se 
doivent  lever  dedans  vingt  jours,  s'il  n'y  a  autre  con- 
vention, et  à  faute  de  le  faire  dedans,  sont  les  arrhes 
perdues,  et  peut  le  vendeur  faire  son  profit  ailleurs  de 
sa  marchandise.  •  —  Coutume  de  Reims ,  art.  400  : 
•  Tous  acheteurs  de  vin  et  autres  marchandises  doi- 
vent, dans  les  vingt  jours  après  l'achat,  lever  ladite 
marchandise;  autrement  les  arrhes  seraient  perdues. 


et  ne  sera  tenu  le  vendeur  de  les  délivrer,  s'il  ue  lai 
platt.  Néanmoins  sera  au  choix  du  vendeur  de  pour- 
suivre son  acheteur  pour  raison  de  ses  domraages-ia- 
térêts.  »  Cette  dernière  disposition  se  retrouve  dans 
les  coutumes  de  Sens,  art.  SS6;  de  CbAlons,  art.  918; 
d'Anxenre,art.141. 

9.  —  Les  frais  de  transcription  se  perçoivent  es 
même  temps  que  ceux  d'enregistrement. 

3.  — La  faculté  est  refusée  an  mineur,  450, 1124;  à 
l'interdit,  509;  à  l'émancipé,  Civ.  484,  g  1,  L.  94  mars 
1806,  a.  9;  à  la  femme  mariée,  917,  ia9,  §  3, 1.576, 
§  2;  au  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  513.—  lAséUf 
biissements  publics  ne  peuvent  en  user  sans  autorisa- 
tion. V.  pour  les  communes,  les  dèpariements,  les  éu- 
biissements  publics  et  religieux,  D.  5  avr.  1811,  a.  % 
L.  18  juin.  1837,  a.  19  et  21,  L.  10  mai  1838,  a.  4,  L. 
9  janv.  1817,  a.  s,  sur  les  établissements  ecclésias- 
tiques; L.  24  mai  1825,  a.  4,  sur  les  congrégations 
religieuses  de  femmes;  0. 95  mai  1844,  a.  64,  snr  le 
culte  Israélite. 

4.  —L'interposition,  quand  il  s'agit  de  vente,  est  une 
question  de  fait ,  qui  doit  être  décidée  d'après  les  cir- 
constances, et  non  suivant  l'art.  911  relatif  aux  dispo- 
sitions gratuites. 

5.  —  Ajoutez  10  les  maris  cotnteurs  des  en£ints  mi- 
neurs de  leur  femme ,  396  ;  9o  les  curateurs  k  succes- 
sions vacantes,  Civ.  811,  Proc.  998;  3«  les  «ubrogés- 
tuieurê,  s'il  s'agit  de  ventes  volontaires,  Arg.  432, 439; 
40  les  curateurs  des  émancipés,  Arg.  482,  484;  5<*  lc$ 
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ehaiiçés  de  Tendre  —  (Civ,  1991  ;  Proc.  707  )  ;  —  Les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes  ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins*.  —Les  officiers  pu- 
blics, des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère^. 

li(97.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  pu- 
blie, les  greffiers ,  huissiers  ,  avoués ,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent 
devenir  eessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de 
nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts*. 

CHAPITRE  IIL 

DBS  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  TEIIDUES. 

1598.  Tont  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  vendu,  lorsque  les  lois  parti- 
eolières  n'en  ont  pas  prohibé  Faliénation*. 

iâ99.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  *.  —  Civ.  1636, 
2059,  S  3, 2279,  §2, 2280  ;  Proc.  727  ;  Com.  210  ;  Pén.  400,  §  2  et  3. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son 
eoDsentement.  —  791 ,  1130,  §  2, 1369. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 
serait  nulle.  —  (1193, 1195, 1234,  n.  7, 1302, 1303]  —  Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  est  périe,  il  est  au  choix  de  Facquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  deman- 
der la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation*.  — 1681, 
1682,2192,2211. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  YENDEUB. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales, 

iC09.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  Tout 
pacteobscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  1156, 1162. 

MBseOs  Jndieitires,  513.  V,  eependast  ponr  les  trois  SS  mess,  an  m  ;  lais  et  relais  de  la  mer,  L.  16  sepc. 

derniers  cas,  Dovergier,  YenU,  1. 1,  n.  188.  4S07,  a.  41  ;  offlces,  L.  28  a?r.  1816 ,  a.  91  ;  armes  de 

1.  -  Ajoatez  les  prohibitions  de  Fart.  711,  (roc  traite  on  de  commerce,  D.  98  mars  1815,  0. 34  juill. 

l-Ajofltes:  ietseerèiairu  généraux  de  préfecture,  "<«^  L.  34  mai  1834.  -  Ce  qui  ne  peat  être  vendu  : 

D.  41  aiTlSIO,  et  les  proHibitions  de  l'an.  176,  Pén.  CIy.  631,  634,  841. 1430,  §  2, 1554, 4560, 4590, 1600, 

«       «  1'A.J»»,  «A  fai  Aà^^AtA  t«  •!»*«  rf*  u  V0mi0  *W0»  2226;  Pén.  814,  318,  475,  n. 6  et  14;  For.  83; 

àj^  »m»IIt^  —I  Jl«.«.i.i.i>  \é^  HM.ncA«,«  AfAi>i*nT  mess,  an  m;  orevet  dimprimeor  et  de  Itorairc,  Aix, 
«s  avocats,  qai  remplace  les  défenseurs  ofnclenx,  »  •  Dnsti*!*   *y  inii. 

ters  dtot.  m>nre>  des  requêtes,  andileurs  attachés  J  ^T JTAiî'  ^'^2^  «  ^.'«^1  /fiJ^* 

a.  a>«eDii..x  adoinisInUt.  tm  a»oc»W  et  a(ré«s  ^  îî™'*^;  *-^L*^  Lf'^Jl^^' 

AMc  !•«  ».:!».„...  .1.  .^mmii»».      I  iM  .»<vi«  ^rnéUt,  m»  D.  28  mars  1815,  0.  24  joiil.  1846,  L.  24  mai  18S4, 

S^  ï«,   1  SrîJS*  Tw^Sîm  tnl  on  ».  2  •*  3  ;  sQtres  armes  prohibées,  Déd.  28  ma»  1728, 

î^»f  .^;„p  nl^Vr.  iV^^^^^u  ^^^^^  D-  2  »i'-  "  «^  «  "  mars  4806,  Av.  47  mai  1814, 
îcife  p^as  large  que  dans  I  art.  1700.  Ils  comprennent       34  nnuga^  •.  <.  _  i^  vente  des  substances  dan- 

les  dreiu  et  actions  non  reconnus,  incertains,  sujets  à  ^  **  "f*  ,!!;*'.  Is..  „SkaL  T^«.rjA«r^iuli 

cani«l«iei«,  tomme  ceux  déjà  contestés.  Pothier,  ée  f„TÎSp  ?i  Tf2  Si.  î   ^^n\^' 

/-  Yeuu,  n.  584;  Portails,  Fenet,  1. 14,  p.  147.  Ce-  J»"»"  *«««•  ^'  *^ ^^^^  *^**'  ^'  ^  «*™-  *"  "' 
P<iidani  M.  Fanre  an  iribonat,  un  arrêt  de  Rouen  du       5.  —  L'art.  94  de  la  loi  du  22  frim.  an  vni,  qui  per- 

'21  juill.  4808,  et  on  autre  de  Bruxelles  du  30  janv.  mettait  ii  l'Eut  de  corapremlre  la  chose  d'autrui  dans 

*868 ,  les  entendent  dans  le  sens  de  l'art.  1700  ;  mais  une  vente  de  biens  nationaux ,  sauf  indemnité ,  est 

ûî-WwrtBt,  Carré.  Duranton,  Villargues,  Dalloz,  Trt>-  abrogé  par  l'art.  9  de  la  Charte.  Cass.  26  déc.  4825, 

l*ïi!|ç  et  Dvrergier,  sont  d'avis  contraire.  D.  t.  «6,  p.  86. 

4.  -  Ce  qnl  pent  être  vendu  :  Civ.  537,  §  4, 4128,      6.  —  La  ventilation  détermine,  en  égard  an  prix  toUl 

<*30, 1 4,  KI9;  gnins  en  vert  dans  certains  cas ,  L.  de  la  chose ,  celui  de  chacune  de  ses  fractions. 
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iC05.  II  a  deux  d>Ug«tîoiit  principales ,  celle  de  dâifrer  et  celle  de  garantir  la 
chose  qu'il  vend. 

SECTION  n. 
De  la  délivrance. 

1004.  La  dâirranoe  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  Fadieteiir.  —Gît.  11S6, 1582,$  l*";  Gom.  576,577,678. 

iOOtf .  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  defs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété. 

1606.  La  délivrance  des  efifets  mobiliers  s'opère, —Ou  par  la  tradition  réelle  — 
(1141),  —  Ou  par  la  remise  des  defs  des  bâtiments  qui  les  contiennent— (1605),— 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  ton  pouvoir  à  on 
autre  titre.  — 1138. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fidt  du  consentement  dn  vendeur  *. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  dn  vendeur,  et  ceux  de  Fenlè- 
venient  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  en  stipulation  contraire*.— 1184, 1248. 

1600.  La  délivrance  doit  se  flaire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  -*  1247, 1264, 1651. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  fiiire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou 
sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeor.  ^  1184, 12S4, 
1621, 1654  à  1658. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  con- 
venu. ^  1139, 1142, 1146, 1149, 1382. 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  —  1650 
à  1657,  1704. 

1615.  11  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  U  aurait  ac- 
cordé un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  Tacheteur  est  tombé  en  faillite 
ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent 
de  perdre  le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

—  Civ.  1188, 1653  ;  Proc.  124;  Com.  437. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente.  —  (1138, 1583.) —Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 

—  Qv.  1137, 1652, 1682;  Proc.  526. 

161tf .  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  *.  —  622, 524, 525,  546,  551, 552, 1018, 1019, 
1135,1692,2118,2204. 

4.  —  Du»  rtrt  4M7  eonne  dans  It  rabrlqM  dn  d'emballagt,  de  chargement,  de  tnnsport,  et  tn  ^egii 

di.  8,  les  Bott  droite  iHetrpordU  fonnent  pléoaiiiiie.  de  liquides,  le  eoût  du  transit  pov  la  dicslatkm.  L. 

Les  droits,  en  effet,  ne  SMt  qo'iiicorpofels. Onne  pest  5  vent  an  xn,  a.  S9  et  60.  Dans  la  Tente  d'uM  pro^ 

les  eoneerolr  sots  une  forme  matérielle  :  l«fl  ae»  priétè  rorale,  les  frais  d'srpcatage  sont  à  la  dmrie  4b 

foinnt.  Portails  et  Grenier  reiirodidsent  dans  lenrs  Tendeur,  si  U  Tente  est  faite  à  la  mesore,  ear  ce  sont 

discours  la  même  tante.  Locré,  t.  44,  y.  4$4  et  8SS.  alors  des  frais  de  déiiTraoce ;  mais  si  la  praprièté  est 

Les  rédacteurs  de  la  loi  dn  4-6  JoilL  4794  sur  la  Tendae  comme  corps  ceruin,  ils  dolT^t  être  soppor- 

prescription,  ont  commis  rae  date  plis  fniTe  enooie  :  tés  par  l'acbelenr,  car  la  délivrance  est  accomplie  par 

iU  admettent  des  droits  corporels.  la  remise  des  titres  on  te  possession,  et  l'arpentage, 

9.  -  Dans  U  Tente  de  choses  fonglMes,  les  frais  de  ^  ^'^  ^^  ^"^  ^  ^<  »^  opération  néeemire  de 

(losage  et  de  mesnrage  sont  ordinainment  à  la  charge  ^  déliTrance ,  n'a  lieu  que  dans  son  IntérH. 

«lu  vendenr:  mais  l'acheteur  doU  pajer  lesdépenaes  3.  -  Les  senritodes  aeiiTes,  les  droits  de  pHa* 
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1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu*elle  est  portée  ao 
contrat,  sons  les  modflleations  d-après  exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance ,  à 
nismi  de  tant  la  mesure,  le  vmdenr  est  obligé  de  délivrer  à  Tacquéreur,  s'il  Texige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat — (1184)  ;  — Et  si  la  cbose  ne  lui  est  pas  possible, 
ov  li  Paequériur  ne  Texige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionneUe  dn  prix*.  — 1629, 1687*  1644, 1765. 

1616.  SI ,  au  contraire,  dans  le  cas  de  Tartide  précédent ,  il  se  trouve  une  con- 
teDance  plus  grande  que  cdle  exprimée  au  contrat,  Pacquéreur  a  le  choix  de  four- 
nir le  sopplémant  du  prix,  ou  de  se  désiater  du  contrat,  si  Texcédant  est  d*un  ving* 
tième  ao-desaus  de  la  eontenanoe  dédarée.  — 1601 ,  1661 ,  1682. 

1619.  Dans  tous  les  autres  éas,-^  Soit  que  la  vente  soit  faite  d*un  corps  certain 
et  limité  (1946,  1247,  1964),  r-  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
séparés,  —  Soit  qu'die  eommenoe  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure, —  L'eoipresaion  de  eette  mesure  ne  drame  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  Êiveur  du  vendeur,  pour  Texcédant  de  mesure,  ni  en 
favenr  de  l'acquéreur ,  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'au- 
tant que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  ving- 
tième en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il 
d'7  a  stipulation  contraire  *. 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'artide  précédent,  il  y  a  Heu  à  augmentation  de 
prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  oo  de  se  désister  du  contrat  ou 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1691.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le 
TCDdenr  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 
-1608,1610,1680. 

1688.  L*action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et  cdie  en  dimi- 
nution de  prix  ou  en  rériliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  ^tre 
intentées  dans  l'année, à ecMnpterdnjov  dn  contrat,  àpeine  de  déchéance*.— -1616 
à  1681. 

1685.  S'ila  été  vendn  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  diacun ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
oance  en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et 
Taction,  soit  en  supplément ,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
règles  d-dessus  établies.  — 1289, 1290. 

1684.  La  question  de  savoir  sur  lequd,  du  vendeur  on  de  l'acquéreur,  doit  tom- 
ber la  perte  ou  la  détérioration  de  la  diose  vendue  avant  la  livraiscm ,  est  jugée 
d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  ConiraU  ou  des  ObUgatkms  eonventitm- 
nellesengénéral^—tl^.ttdS,  1146,1182, 1802,1308,1647. 

SECTION  m. 
De  la  Garantie, 

16811.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier 
est  la  poasession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
cbose  on  les  vices  rédhibitoires. 

d'eao ,  de  passige,  ete.,  sont  des  accessoires.  Pia,  sur  la  contenaDoe  apparente ,  qoi  n'étaii  pas  robjetdé- 

98  aai  Ittf.  P.8*  édit.,  t.8S,^l6M;  D.  1 83,  teminaiit  dn  contrat. 

h  ISi.  a.  —  Dans  la  vente  de  eboses  fonsibles  (  IBS5), 

l.-SHi  nrt  «6011b  fente  est  sonmise  I  nne  l'encttuide mafMniMtqne  étant  ftMJIe  I  oMenir.  Ta- 


j  léfcriotolre  de  la  part  de  Fach»-  *lwleur  peni  eilger  qn'on  loi  Urne  raison  dn  défleit. 

teir,fM  quelle  porte  sor  nne  ebose  eertalne  qu'il  a  >•  —  Cette  preseriptfon  eoort  contre  les  priTilégiés 

le  dmt  dfkfoir  teOe  qu'elle  loi  a  été  cédée.  D'après  («M)  ««"»  tontes  les  prescriptions  abrégées.  Elle 

Tm.  Ifir,  rtebeienr  est  lié  Indissolnblement,  car  U  a  m  s'appUqne  pas  an  ventes  mobnières. 

•cbMè  I  Uat  h  Bettit,  et  n  y  a  seulement  mécompte  é.  »  F.  ponr  les  respousabiliiés  d'antres  positions 
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S  I*r.  —  De  la  Garaatie  en  cas  d*évicUoa. 

16516.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait,  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garan- 
tie, le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  racquér^ir  de  l'éviction  qu*U  sonftre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet, 
et  non  déclarées.lors  de  la  vente.    —  884,885, 1636,  1681, 1705, 1845,2088,2178. 

1627.  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  particulières,  ajouter  à  oetta 
obligation  de  droit  ou  en  diminuer  Feffet  ;  elles  peuvent  même  emvenir  que  le 
vendeur  ne  sera  soumise  aucune  garantie.  —  1134, 1643, 1603. 

I6S6.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie ,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toate 
convention  contraire  est  nulle*.  —  6,  000,  U33, 1172, 1382, 1383. 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas 
d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu , 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 
—  1642,1603. 

1650.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet, 
si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur,  —  !•  La  resti- 
tution du  prix  —  (1582, 1500)  ;  —  2»  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  Tévince  —  (1614, 1652, 1682)  ;  —  3*  Les  frais  faits  sur  la 
demande  en  garantie  de  l'acheteur ,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  — 
(1503, 1646)  ;—4^  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat.  —  Civ.  1146,  I621, 1631, 1646, 1673, 1681, 1600, 2178,2188;  Proc.  185. 

1651.  Lorsqu'à  l'^ioque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement  détériorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  taiu  de  restituer  la 
totalité  du  prix.  — 1383. 

1652.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le  ven- 
deur a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  —  2175. 

1655.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  rérlc* 
tion,  indépendamment  même  du  fait  de  Tacquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  —1637, 2175. 

1654.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur, par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  quMI  aura 
faites  au  fonds^.  —500,861  à  864,867,  2175. 

1655.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d^autrui,  il  sera  obligé 
de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément, 
que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  —  540, 550, 1500, 1035, 2268. 

1656.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  -  1621, 1630. 

1657.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n*est 
pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  rem- 
boursée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement 
au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  va- 
leur* 

que  celles  de  tendenr  et  d'acquéreur ,  450 ,  So4  J  245 ,  2.  —  Le  vendeur  doit ,  à  plus  forte  nisou .  les  rèpa- 

i  374 ,  4732 ,  4850.  ntions  nécessaires ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  améiio- 

4 .  —  Cependant  le  tendeur  qui  connatt  des  causes  ration  ;  il  doit  les  dépenses  d'entretien  si  rachetenr 

d'éviction  provenant  de  faits  antérieurs  k  la  vente,  per-  est  obligé  de  rendre  les  fruits.  -- L'ohligation  da 

soniiels  ï  lui  ou  k  ses  auteurs ,  et  qui  indique  k  l'acbe-  demandeur  en  désistement  (555)  est  moins  èleodiie 

teur  le  danger  qui  le  menace ,  qui  lui  propose  d'acheter  que  celle  du  vendeur. 

avec  les  risques  qu'il  lui  fait  connaître,  n'est  point  s.  —  L'antinomie  apparente  de  l'art.  4637  avec  les 

garant.  Duvergier,  t.  4 ,  n.  387  ;  Troplong,  t.  4 ,  n.  477.  art.  4630  »  4634  et  4633  vient  de  ce  qu'on  les  a  api»^ 
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1058.  Si  rhéritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu*il  en  ak  été  fait  de  déclara- 
tion, de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  que  Tacquéreur  n'aurait  pas  acheté  s*il  en  avait  été  instruit ,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d*une  in- 
demnité '. 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  in- 
térêts résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées 
suivant  les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  cou- 
vetUionnelles  en  générai.  —  1136, 1142,  1146, 1182, 1184, 1226. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s^est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable, 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  sufOsants 
pour  faire  rejeter  la  demande.  —  Civ.  1350,  n.  8, 1351, 2257,  $  2  ;  Proc.  175, 182. 

§  II.  —  De  la  Oanntie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défouts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine ,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'mi  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  ^  — 1625, 1891. 


tm  d'sprès  raoden  droit,  où  U  règle  relative  k  l'é- 
virtkm  toble  s'étendait  an  cas  d*èTiction  ]HirUelle , 
Uodis  que  le  Gode  les  a  souiiiises  k  des  règles  diffe- 
rfMes,  qne  M.  Dovergier  eipU^ne  et  jastifle,  1. 1, 
0.  rî4.  V.  a  sens  contraire  M.  Troplong ,  t.  4 ,  n.  517. 

I-  -  Les  servitodes  visibles,  telles  que  gouttière, 
tmt,  fenêtre,  etc.,  non  déelarèes,  ne  donnent  pas 
foa  à  gaiantie ,  car  Vuiftènn  a  pa  s'assarer  de  leur 
existence.  U  en  est  de  même  des  servitndes  non  appa- 
rentes qai  sont  d'un  nsage  local ,  parce  qn'on  est  toa- 
jovrs  préssmè  les  connattre. 

t'—fUi  ém  90  mot  1888  ecmcernmt  Ut  vieet 
r^iiW/9fr«r  ému  Ua  vente*  et  éekmgeM  d'Mtwtmtx 
iomeitifuet.^krt  4.  Sont  réputés  viees  rédhibi- 
toires  et  dooncront  senb  oorenore  k  l'action  résultant 
de  rart  4€44 ,  G.  Gif.,  dans  les  ventes  on  échanges 
de»  amoanx  domestiqnes  d-dessons  dénommés ,  sans 
<li5tiaetkm  des  localités  où  les  ventes  et  échanges 
avnnit  en  lien,  les  maladies  on  défiiats  ci-après, 
siToir: 

—  Po»  le  dtâpoi,  Pêne  et  le  mulet —  La  floxion 
^odiqae  des  jen,  répilepsie,  on  le  mal  cadnc.  — 
La  Bwrve,  —  le  hnin,  les  maladies  anciennes  de 
foilrtne  on  vfefOes  coorbatares.  —  L'immobilité ,  — 
b  poisse ,— le  eornage  ebroniqne ,  ~  le  tic  sans  vsnre 
des  dcMi.— Les  bemies  ingninales  intermittentes, 
la  boiierie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

-  Pmt  retf^  è€9ine.  —  La  pbtbJste  pnbnmiaire 
M  poimeHère.  ~  L'épUeprie  ou  mal  caduc. 

-  Lessnitcsde  b  non  délivrance, 

—  Le  reuversemrat  du  vagin  ou 
^raténs, 

*  ftw  Fetpéce  ovine. — La  davelée  :  cette  mala- 
die, nommt  chez  un  seul  animal,  entratnera  la 
mlUbitten  de  tout  le  troupeau.  -  La  rédhibition 
>'ain  Bii  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  do 
«nidrar.— Le  sang  de  rate  :  celte  maladie  n'entrat- 
Brn  b  vMUblIta  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  débi  ie  b  garantie,  b  perte  constatée  s'élèvera 
»  quiwfttma  au  aoi«s  des  animaux  achetés.  —Dans 
ce  éenbr  cm.  M  rUhIbttimi  n'aura  lieu  également 
VKil  litMUfMi  ^rte  b  marque  du  vendeur.  — 


après  le  part 
chei  b  vendeur. 


Art  s.  L'action  en  réduction  du  prix ,  autorisée  par 
l'article  4644  G.  G. ,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  dans  l'an.  4*' 
ci-dessus.  —  Art  a.  Le  débi  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire  sera ,  non  compris  b  jour  fixé  pour  la 
livraison ,  —  De.  trenie  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  — 
De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  ~  Art.  4.  Si 
la  livraison  de  l'animal  a  été  etTectuée  ou  s'il  a  été 
conduit,  dans  les  débis  ci-dessus,  hors  du  lieu  du 
domicite  du  vendeur,  les  débis  seront  augmentés  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  disUnce  du  domicile  du 
vendeur  au  lieu  on  l'animal  se  trouve.  —  Art.  3.  Dans 
tous  les  cas,  l'acheteur ,  h  peine  d'être  non  recevable, 
sera  tenu  de  provoquer ,  dans  les  délais  de  l'art  3 , 
la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal;  b  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du 
lieu  ou  se  trouvera  l'animal.  —  Ge  juge  nommera  im- 
médbtement,  suivant  l'exigence  des  cas ,  un  ou  trois 
experts ,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  débi.  — 
Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  l'aibire  instruite  et  jugée  comme  ma- 
tière sommaire.  —  Art  7.  Si  pendant  b  durée  des 
débis  fixés  par  l'art  s ,  l'animal  vient  à  périr ,  le  ven- 
deur ne  sera  pas  tenu  de  b  garantie ,  h  moins  que 
l'acheteur  ne  prouve  que  b  perte  de  l'animal  provient 
de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  4**'.— 
Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  b  garantie  résul- 
tant de  b  morve  et  du  fardn  pour  le  cheval ,  l'âne  et 
le  mulet,  et  de  b  cbvelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il 
prouve  que  l'animal ,  depuis  b  livraison ,  a  été  mis  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies.  — 
Gette  loi  est  étrangère  ài  la  vente  des  animaux  desti- 
nés Il  la  consommation  de  l'homme.  EUe  n'abroge  pas 
les  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  des 
4  sept  4g73  et  4a  juill.  4609,  confirmés  par  l'art.  27 
de  l'ord.  dn  4*' juin  4783,  qui  décbrent  les  marchands 
forains  tenant  les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux 
responsables  envers  les  bouchers  de  Paris  de  b  mort 
lies  boeufs  par  eux  vendus,  arrivée  dans  les  neuf 
jours  de  la  vente ,  pour  toutes  sortes  de  maladies ,  de 
quelque  pays  qu'Us  viennent  Los  dbpositionsen  sont 
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1642.  Le  Tendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même. —  J629. 

1645.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  le»  aurait  pas  connus ,  à 
moins  que,  dans  ce  cas ,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  — 
1601,1616,1624,1627,1629. 

1644.  Dans  le  cas  des  art.  1641  et  J  64a,  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  taire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitiée  par  experts.  — Civ.  1617, 1638;  L.  20  mai 
1838,  a.  5;  Proc.  302. 

i64IS.  Si  le  veodeor  comiaisiwit  le»  y'yu»  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 
Civ.  1146, 163Ô. 1891  ;  Pén.  423. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  viees  de  la  «hose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  resti- 
tution du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  — 
1593,1630. 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vioes,  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la 
perte  est  pour  le  vendeur ,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix, 
et  aux  autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux  articles  précédents.  — ^Mais 
la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  peur  le  compte  de  l'adheteur.— Civ.  1148, 1302, 
1633  ;  L.  20  mai  1838,  a. 7. 

1648.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  Intentée  par  Tacquéreur, 
dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des  vices  rédlûbitoiies»  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
a  été  faite.  ^Abrogé  ,1.9»  moi  isas,  a.  S. 

1649.  Eaie  n'a  pas  lieu  dans  les  rentes  faites  par  autorité  de  Justice*.  —  CIv. 
1684;  Proc,  717, 958, 966. 

CHAPITRE  V. 

DIS  OBUOATIOIfS  DB  L'àCHBTBITE. 

lCi50.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au 
lieu  réglés  par  la  vente.  — 1986, 1682, 1612, 1618, 1663. 

IGJl.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acbeteur  doit  payer  au 
lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivnnee.^  Civ.  1247, 1264, 1609  ;  Proc. 
420,  §  8  et  4. 

16tf  a.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivante  :  —  S*il  a  été  ainsi  convenu  Ion  de  la  vente—  (1134); — 
Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  —(620, 583,  684, 
686);  —Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. —(1 139.)  ^  Dans  oe  dernier  cas,  Tin- 
térét  ne  court  que  depuis  la  sommatîoB.  —  1 146, 1 168. 

16^5.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une 
action ,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendra  le  paiement  du 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n*aime  eelui^ 
donner  caution,  ou  à  mohis  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l*ache- 
teur  paiera.  — 1612, 1618, 1704. 

16S4.  Sf  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
delà  vente*-Ciy.ll84, 1234,1610, 2ie2,n, 4, 2108,n.  1,2108;  Com. 676,677- 

16»tf .  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite,  si  le  ven* 
«leur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  — »  Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le 

ieMiTdéetfVMtort.4epeiieeèi  asnanisae,  -      T'iti  itiî anrfuinltiiiiiiifUHilniawÉiÉBn 

â.  7,  47t,  17t.  Ou  irrAto  ne  l'api^Uqaeit  ■!  an  eatias  aa eu  de aaivitate  ltt«ta.  t.  «Ma. 

caehoaa.  ni  au  «moi,  ni  aot  moêUm,  «tnft  wmt  s.  -  Voir  TaK.  7  da  la  bl  dn  sa  ttminm  mU 

faits  qof  poar  Paris.  traDscripUcm. 
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juge  peut  aceorder  à  Tacquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circou- 
staoces.— (Civ.  1244,2212;  Proc.  t22.)  —Ce  délai  passé  sans  que  racquéreur«it 
payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée.  — 1656. 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  Tacquéreur  peut 
oéanffloins  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  sommation  :  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder 
de  délai. -^1139. 

1667.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
Toite  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  Texpi- 
ntion  du  terme  oonvenn  pour  le  letirement  *•  —Gît.  168&,  16869 1667, 1661«  2102, 
n.4;Com.676,677. 

CHAPITRE  VI. 

BB  LA  NULLITÉ  BT  DE  LÀ  BESOLUTIOIf  DE  LA  TENTE. 

1688.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  on  de  résolution  déjà  expliquées 
danseé  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de 
vente  peut  être  réedu  *  par  Texercice  de  la  fiicutté  de  radiât  et  par  la  vilité  du  prix. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Faculié  de  rachat 

t6i$9.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  on  pacte  par  lequel  le  vendeur  se 
lésenre  de  rq>rendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal, 
et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  Tart.  1673.  -*-  Civ.  1683, 1664, 1676, 1761, 
2086;  L.  22  fir.  an  TII9  a.  60,  S  2. 

4. —L'art  %m  m  CUt  socne  àioimàûù  eatn  les  loDt  rtdigfes  dans  le  mène  sens.  Ces  osages  deslieox 

latières  drfles  et  eommerciales.  Le  C.  com.,  publié  peoyent  être  pris  anjonrd'hol  m  considération.  Tro- 

pjiih'a»  miéet  aprèi  le  C.  cIt.,  s'a  apporté  aocnne  ploog,  dé  la  Venu,  t.  9,  n.  674. 

diMRatiaH  i  cet  article.  Dan  ce  sens,  air.  inflraiatif  9.  —  CeUe  expresston  mamiae  d'exaeiltude.  La  fiiH 

deeatt.,17léf.48SS;P.3eédit.,t.»,p.4S43;D.  odté  de  rachat  et  la  irililé  da  prix  n'ont  pas  égalemeiit 

L  as,  p.  146;  s.  anc  coUect,  t.  as,  p.  Vfl  ;  Troplong.  poor  effet  de  résoudre  le  contrat  :  la  premièra  est  une 

i€  te  YtaU,  t  a,  n.  680,  p.  448;  DaUoi,  vo  Vente,  caose  de  résolotion;  la  seconde  est  une  caase  de  nnl* 

y  IM;  fnué  de  Laaslade,  v«  idwteor.  Bb  sens  nié.  Or,  ftsdslon  et  nolUté  ne  sont  pas  synonymes, 

«mraiie,  Dnroyier,  U  U  Veate,  u  4,  n.  475,  p.  683.  La  réeolntion  suppose  qoe  le  ttmtnt  a  existé  valaM»- 

Lors^ae  la  convention  ne  porte  aucun  temps  pour  ment  :  on  ne  délie  point  ce  qui  n'a  pas  été  lié.  La  res- 

fealè^eaient  des  dioses  mobilières  vendues,  l'acheteur  cision  suppose,  au  contraire,  qu'U  n'a  existé  qae  Tap- 

am  a  denewie  de  satlsfure  k  son  obligailon  qn'aa-  parence  d'un  contrat;  malsqu'll  n'a  jamais  en  d'existence 

uni  qoll  a  été  sommé  judtcîairenent,  U  4,  §  1,  tLOé  réelle,  parae  qne  les  vices  qni  l'ont  aceompagné  ae 

fthe.  et  ctm.  Et  le  vendeur  peut  le  sommer  immédia-  sont  opposés  â  sa  perfection.  La  cause  de  la  résolution 

*m«nt  de  prendre  UvndsoD,  car  le  contrat  est  pur  et  réside  dans  un  événement  postérieur  à  la  naissance  du 

«■ide.  AncBB  terme  ■'ea  reciie  l'exéenUen.  Mbier,  contrat  (4656).  La  cause  de  la  rescision  réside  dans 

ée  U  VtÊU,  a.  SM  et  188.  Néanmoins  il  y  avait  pin-  B„e  inllité  qui  reoMnte  à  aa  naissance  (4448, 4874).  U 

ânn  oMmaei  qui  donaaient  à  l'acbeieor  un  délai  de  résoloiion  peut  avoir  lien  de  plein  dr^  (Civ.  509, 

droit  pour  certaines  marebandlses.  La  costume  de  Bar,  ^443,  g  g  ^  1974,  proc.  686)  ;  la  rescision  n'a  jamais 

an.  4W,  peimeiiaf  t  à  l'acbeiear  d'attendre  qutaie  jonn  Ueu  de  cette  manière.  La  résolution  peut  être  amiable  ; 

p«r  le  flellfCBMitaa  Tin  tendu-  UeontnedeLaea,  ta  rescision  est  loujoun  forcée.  Le  légUlateur  a  c©- 

art.  278,  dispose  :  •  Marchandises  vendues  se  doivent  pendant ,  dans  d'autres  textes,  non  point  exprimé  la 

kv«  dedans  vingt  jours,  s'il  n'y  a  autres  conventions.  >  pensée  que  la  résolution  proprement  dite  et  la  rescl- 

He8t4'a«|sdaMlevlgB0Mod'(Méaa6qielesfflar-  aim  stot  choies  semblaMes,  nais  Musé eMendre  qoe 


I  fpi  Mbèiert  aa  tenu  éis  wendangei  les  tins   cette  expression  fé«o/«/J0ii,  prise  dans  nn  sens  étendu 
raeolléi,  ileis  terne  jH^i'bltSaiBt^ariMpov  les   et  général,  eoiteMe  la  résolntioa  véritable  et  l'action 


ealeTar.FMbier,is/eVM^n.a»4.  Dans  la  coutume  en  rescisfa»,  parexoaple,  dinsleA.7.  §8,ait  «8» 
drAaxene,  art.  144  :  «  U  vendeur  de  vhis  n'est  tenu  de  la  loi  dn  i9  friv.  aa  vii.  Porialis  n  8«Bi  enplofé 


de  les  gasdar  fias  de  vingt  jonn  à  compter  du  Jour  de   oowm  synoaynos  las  aou  réaoodre  et  aumler.  La* 
rachat  cl  le  prix  arrêté,  sll  ne  lui  plaît...  et  peut  le   cré,t  44.  p.  458.  Si  le  Gode  a  placé  sur  la  1 


I  «ttre  sommation,  revendre  h  d'autres,   u  résolnlion  et  la  rescision,  c'est  qu'il  n'a  con^idifé 
aaof  aaa  neoars  poor  dommages  et  intérêts.  •  Les  qie  la  sfaDiiltode  de  leurs  efTets  (1483,  §  4, 1674). 
do  Sau.art  S56,  et  de  CbAloos,  prt  948, 
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1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années.  —Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prjolongé  par  le  juge. 
1668.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 

prescrit,  Tacquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  — 2088. 

1665.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit  '.  — 1676,  2278, 4^0,  §  2. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre  un  seeoDd 
acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat*. 

166;s.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur;  il 
peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue*. 

1666.  il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  *  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur". 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d*un  héritage ,  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui ,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte*. — 1217. 

1666.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait.— 1685. 

1669  II  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
héritiers. — Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  — 1230. 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se  con- 
cilier entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il 
sera  renvoyé  de  la  demande.  —  Civ.  1225  ;  Proc.  186. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjoin- 
tement et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  ap- 
partenait ;  —  £t  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière ,  à 
retirer  le  tout. 

167S.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indi- 
vise, et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu 
partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers, 
l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

1675.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser  non-seulement 
le  prix  principal ,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente ,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  obligations.  —  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte 
de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'aoqué- 

I.  ^  n  en  est  aatrement  dans  les  as  prèvns  par  les  4.  —  C'est  le  droit  de  renvoyer  les  créanciers  à  s« 

art.  710, 966,  I3S4,  3SSa.  ponnroir  d'abord  contre  lear  débiienr  direa,  poar  le 

S.  -  Sans  meure  en  cause  le  premier  acquéreur,  car  <*^n««'  anparavant  dans  ses  antres  Mens.  MSI,  «•?•• 

la  réaolnUon  prend  sa  source  dans  une  condition  po-  5.— Ajoutez  :  inscrits  sur  rinunenble,  car  fine  pcmr- 

tesutive  afirmatiTe  dont  il  suffit  de  justifier  auprès  do  rait  l'opposer  aux  créanciers  chirographaires,  qui  exer- 

tiers-détentenr.  Le  droit  de  suite  n'a  pas  lieu  s'U  s'agit  ceraient  le  droit  de  retrait.  1 166. 

de  meubles  vendut  k  réméré.  HH,  SOT,  §1.  ^_  „  „.,  ^  ^  ^^  ^^^^  ^,^  lui  qni  •  |inH 

8.  —  Mais  il  ne  peut  expulser  le  fermier.  I7SI.  Yoqoé  la  lidutioo. 
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reur  Taurait  grevé  :  il  est  tenu  d*exécoter  les  baux  faits  sans  fraude  par  racquéreur. 
-953,963,1184,1659. 

SECTION  n. 
De  la  Rescision  de  la  Fenie  pour  cause  de  lésion. 

1674.  Si  le  ▼endeor  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im^ 
meuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait 
apressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision ,  et 
qu'il  aurait  déclaré  donna  la  plus-yalue  '.  —  6, 887, 1079, 1804, 1706,2125. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  Tim- 
menble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  —  Civ.  890,  1S06  ; 
Proc.302. 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente.  —  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre 
l€9  absents,  les  interdits ,  et  les  mineurs  venant  du  chef  d*un  majeur  qui  a  vendu. 
—(1663.)  —  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suq^du  pendant  la  durée  du  temps 
stipulé  pour  le  pacte  de  rachat  *.  — 1659, 1660. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le 
cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves 
pour  faire  présumer  la  lésion.  — 1353. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts ,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul 
aTJs  à  la  pluralité  des  voix'.— Civ.  1679, 1680;  Proc.  303, 318, 1034, 1035. 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  —  Proc.  318. 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement*.— Proc.  304 à  307. 

1681.  Dans  le  cas  où  Faction  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en 
pajant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total*.— 
(891, 1617, 1618, 1620, 1626, 1680.)  —  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa 
garantie  contre  son  vendeur. 

<.  —  Dms  rancSen  droit,  où  ta  ttatUUm  ne  s*obie-  ehéri  peDt  se  pourvoir  par  la  voie  de  rescision.  Le  tcih 

•ait  qa'en  tertn  de  lettres  royaux,  ou  distingoait  le  dear  a  aussi  le  droit  de  s'opposer  i  l'aiyadicatioo  défi- 

rtKkint  et  le  resd^nre,  expressions  que  l'on  troove  nltive  par  suite  d'one  sareocbère  poar  lalre  vider  son 

àm  IMS  les  contrats  de  ventes  antérieurs  à  la  loi  dn  action  en  rescision. 

7  sepc  1790,  q>r  abroge  rosace  <»«  «^  >f  \^- "f      3.  ~  Cependant  les  jnges  peuvent  prononcer  la  re»- 

y^u^'î:;  ?J^^:îrc!^;.rî^^^^^^  --,  sans  qu'»  JSesoSd'esuLiion  d'experts. 


et  SI  h  doande  lui  poraissa  t  fondée,  i  ^^^^^^  lorsque  la  léston  sera  déjà  établie  par  des  preuve  Ul. 

^JI^^^^JS:V^a^"é^^  *^"'^'  comme  des  ventes  antérieSes.dTparlages, 

pweqadcissMt  le  contrat.  Ui^«o^^  ^  ^^    ^^^  Mais  l'experUse  devient  indispensable 

cmwo  Ji  re««|to^^il  ^^2!^^Z^.  *<  racqoérear  vent  user  dn  bénéllee  de  l'art  4WI,  car 

HM  contre  les  uenHÏélenteura,  parce  que  1  immeuble  y  ^^^^^^  ^      y^  ^„^  ^.^        sappIéiMiit  dn 

rdNmU  à  edai  qui  ravalt  aliéné ,  iHranclii  des  '-«' ^"«^  ■  q»*"»  w™*  »  ewvc  w  wppiwwi*  ou 

cbvfcs  qu'ils  avaient  contractées.  U  loi  dn  U  fraet.  *    ^  ^"*' 

aa  Di  abolit  raelion  en  lescision  pour  lésion  d'ontre  4-  —  I^s  parUes  pourraient  consentir  à  ce  qu'il  ne 

■oiiiè  à  l'égard  des  ventes  on  actes  équipollents  à  ^^  nommé  qu'un  expert,  Proc.  308. —Le  tribunal  n'est 

veate  qui  seraient  faits  à  revenir,  et  suspendit  provi-  pas  lié  par  l'expertise,  Proc.  39S,  8S3. 

soirenem  les  actions  et  instances  en  rescision  rotatives  5.  _  La  rescision  de  ta  vente  ne  donne  pas  à  l'ac» 

aux  TCBIM  aniérieores.  Les  Iota  des  8  germ.  an  v.  19  q„^„  ^  ^^it  de  se  faire  lestiluer  par  la  régie  les 

tar.  a  VI,  S  et  94  pralr.  an  vii,  se  sont  bornées  sen-  j^iis  qu'elle  a  perçus,  L.  M  frim.  an  vu,  a.  60,  cl  ne 

Itmm  à  lever  ta  aaspenslon  provisoire  des  actions  en  dépense  pas  le  vendeur  qui  rentre  dans  sa  chose  de 

resdMoudirigéescontïelesvcntesantérleuresàlanifl;  payer  le  droit  de  nouvelle  mutation  ;  dn  moins  Merlin, 

nais  elles  oM  respecté  l'aboUtion  pour  tas  ventes  pos-  u^^^  yo  Droit  d'enregistrement,  et  ta  Cour  de  cassa- 

i^newes.  U  Code  a  rétabli  l'action  en  resdsion  poor  y^n^  le  dérident  ainsi  ;  mais  l'opinion  qui  n'exige,  es 

iésMi,  qui  n'extatait  pins  dépota  te  47  aoftt  4796.  ^  ^^  ^^^  ,e  droit  ilxe  de  3  fr.,  établi  par  raru  fO, 

t.  -  U  crctBcier  liypotiMcaire  qui  n'a  pas  suren-  1 3,  n.  7,  de  la  même  loi,  est  plus  ntionneUe. 

i.  .1% 


^6  CODE  CIVIL.  LIV.  m.  TIT.  VI. 

1689.  8i  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé 
par  l'artide  précédent  ^  U  doit  l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
rescision.  —  (1164, 1614, 1652.)  —  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend 
les  fruits  du  jour  de  la  demande.  —  (Proc.  129,  526.)  —  L'intérêt  du  prix  qu'il  a 
payé,  lui  est  aussi  oompté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement , 
s'il  n'a  touché  aucuns  firuita. 
.  1689.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  £adtes 
que  d'autorité  de  justice  *.— Civ.  1649;  Proc.  953, 966. 

i68tf .  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  où  plusieurs 
oat  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 
a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action 
en  rescision.  ^  166a  à  1672. 

CHAPITRE  YII. 

DB  LA  UGITATIOH  *. 

1686.  St  une  chose  ^  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  commodément 
et  sans  perte  ; — Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 
^La  vente  s'en  tsAt  aux  enohères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires. 
-^Civ.  575,815,9109;  Proc.  966;  Gom.  220. 

i687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  mattre  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  lidtation  :  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  Tun  des  co- 
propriétaires est  mineur.  — Giv.  460, 888  ;  Proc.  984, 985. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  lidtation  sont  expliqués  au 
titre  dei  Stuscessions  et  au  Gode  de  procédure.  —  Giv.  827  ;  Proc.  969, 984. 

CHAPITRE  VIIL 

BU  TRÀHSPOET  DBS  GBBAJIfGBS  BT  àUTHBa  DaOITS  IRCOBPORBLS  ^. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d*un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers, 
la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  oessîonnaire  par  la  remise  du  titre.  — 
1607,2103,2112. 

1690.  Le  cessionnaîre  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur. — Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi 
par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. — Giv. 
1295, 2112, 2214;  Gom.  35, 156. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au  dé- 
biteur, celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré.  — 1277, 1295. 

16911 .  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la  créanee, 
tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque.  — 1249, 1018, 1615, 2112. 

1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  --  1626, 1628, 
1694. 

I .  —  Cependant  les  ventes  par  liclutions  jodiciaires  §  9 ,  ■.  8.  —  Us  transferts  dé  féales  sur  nSttt  soat 

entre  mijears  sont  sajeltes  à  l'action  en  rescision.  exempts  de  toat  droit.  iM,,  a.  79,  §  8.  —  Le  tnns- 

S.  ^  Eangistreoieat,  L.  »  frim.  m  w,  art.  «e,  fert,  par  l'administratioa  des  domaines,  de  mites  dncft 

§  a  et  7.  ^  l'Btat,  n'est  valable  et  ne  saisit  le  cesskmnaire  qn'ana> 

n.      Unkiu^  iy.  «.^AKHiii^  UM  Qu'U  est  wvêtn  dn  flis  dtt  pt^fet.  -  U  pwprîeié 

».     HoMiterB  M  ifflBOUflitte.  ^^  ^^y^  ^  ^  g^^^  ^  Fiwee  se  truisnet  par 

4.  -  Enreglstreneni ,  L.  at  frim.  an  nu  a.  14, 69,    nn  transfert  snr  les  registres.  U.  46  janv.  ISOa. 
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1694.  n  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  y  est  engagé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur ,  cette  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir, 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est 
teno  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.  — 1603. 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds ,  ou  reçu  le  montant  de 
quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  suc- 
cession, il  est  tenu  de  les  rembourser  à  Tacquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  ré- 
sénés  lors  de  la  vente.  —  1615. 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé 
pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il 
était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  oessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  eessionnaire  a  payé  le 
prix  de  la  cession  à  lui  faite.  —  Civ.  84  ( ,  1597  ;  L.  22  frira,  an  vu, a.  69,  $  2. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu*il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'art.  1699  cesse,  —  1°  Dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faîte  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  —  2"*  Lorsqu'elle  a  été 
faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  —  3"*  Lorsqu'elle  a  été  faite 
au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  —  829, 841. 


TITRE  VIL 

BB    Ii'ÉOHAWOS. 

Décrété  le  16  ventôse  an  zii  (7  mars  1804].  Promulgué  le  26  ventôse  (17  mars). 


1708.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement 
une  diose  pour  une  autre — Civ.  1104, 1559;  LL.  22  frim.  an  vu,  a.  14  et  15,  a.  69, 
>5;  16  juin  1824,  a.  2;  24  mai  1834,  a.  16. 

1703.  L'échange  s*opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que  la 
vente.— 1583,1589. 

1704.  Si  INm  des  oopermutants'a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  édiange,et 
qui]  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n*est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il 
ae  pM  pas  être  fcNrcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange ,  mais  seule- 
ment à  lendre  cdle  qu'il  a  reçue.  —  1668. 

1705.  Le  copennntant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange ,  a  te 
choix  de  CQDdore  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose.  — 1184, 
1636, 1W4. 

1706.  La  reacisioa  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 
- 1674,  1683. 

170T«  Toutes  les  autres  règles  prescrites  podr  le  contrat  de  vente  s'appliquent 
d'ailleurs  à  f échange. 
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TITRE  VIII. 

VU  COMTBJLT  DB  &OVAaX. 

Décrété  le  16  ventôse  an  xii  (7  mars  1804).  Promulgué  le  96  ventAee  (17  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GBNÉBALB8. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrat  de  louage  :  —  Celui  des  choses,  —  Et  celui 
d'ouvrage. 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'ohlige 
à  faire  jouir  Tautre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  — 1127. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  on  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. — 1779. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces  par- 
ticulières :  — On  appelle  baiià  loyer  ^\e  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles— 
(1714, 1752)  ;— i7at7  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux~(  1763);,— Loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service— (1779);— i^at/ à  cA^/e/,  celui  des  animaux  dont  le  profit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  —  (1800.)  —  Les  devU^ 
marché  ou  prix  f ait,  ^xa  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé, 
sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait. — (1787.)— Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.— €om.27S. 

1712.  Leç  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers  '. 

CHAPITRE  IL 

DU  LOUAGE  DBS  CHOSES. 

1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meu])les  ou  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux^.' 

1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  —  1736, 17S8, 2l02,n.  1. 

I . —Biens  natioDani  :  L.  38  oct.-5  dot.  1790,  tit.  a  ;  2. — Les  baax  k  ferme  oa  à  loyer  des  Uens  neiiMes 

«9  aoûM7  sepl.  4791,  a.  8;  S8  nW.  an  ii.  —  Bacs  et  cl  immeables,  les  btax  de  pAtonge  ei  novritore  d'à- 

passages  d'eaa:  L.  6  frim.  an  tii;  Ait.  8  flor.  an  xii.  nimanx,  eeax  k  cheptel  et  poor  noairitm  de  per- 

—  Eanx  minérales  :  Arr.  3  flor.  an  tiii;  Arr.  6  niv.  sonnes,  lorsque  la  durée  en  estUmilée,  sont! 


an  XI  ;  0. 18  Join  18*:3,  lit.  3.—  Les  contrtbntions  dof-  ao  droit  de  90  cent,  par  100  fr.  sur  le  prix  cmiBlé  de 

▼ent  être  acquittées  par  les  fermiers  des  domaines  na-  toutes  les  années  et  dn  montani  des  diaises.  L.  9t 

tionanx,  en  déduction  de  leurs  fermages.  Qrc.  m.  41  frim.  an  vu,  a.  45,  n.  4,  et  46  juin  4684,  a.  4.  Il  en 

flor.  an  IX.  —  Biens  des  communes  et  des  établisse-  est  de  même  des  banx  d'onvrage  on  d'indistrie;  mais 

ments  publics  :  L.  5-41  fév.  et  48-97  avr.  1794  ;  Arr.  s'ils  ont  le  caraelère  de  marchés,  ils  mot  passibles  d« 

7  germ.  an  ix;  Av.  8  brum.  an  xi.  98  plnv.  an  xi,  10  droit  de  4  fr.  par  400  fr.,  L.  99  frim.  an  vn,  a.  09, 

mars  4807 ;  D.  19  aoAt  4807,  30  déc.  4809,  a.  60,  34  §  3,  n.  4,  et  98  avr.  4846,  a.  54,  n.  3.  Cenx  dont  le 

fict.  1840,  6  nov.  1843,  a.  9, 40,  69;  0.  7  oct.  4848;  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  sont  senlement swmis 

L.  2S  mai  isss  et  18  juill.  4837,  a.  47  et  47.  ~  Voir  an  droit  fixe  de  4  fr.,  L.  45  mai  4848,  a.  73.  Les  baoi 

l'article  s  de  la  loi  du  23  mars  t%y6  »ur  U  tratucrip-  de  biens  immeubles  k  rente  perpétuelle,  eeax  à  vie  ei 

tioH.  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  sont  assajeltisaa 
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ITI».  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  Tune 
des  parties  le  nie,  ta  preuTe  ne  peut  être  reçue  par  ténioins,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a*  eu  des  arrhes  données.  —  Le  serinent 
peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  •.—586, 1341, 1847, 1357, 1590. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a 
commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas 
les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  dé- 
claré. — CiT.  1366  ;  Proc.  302. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  soos-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre, 
n  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  — Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie.— Cette  dause  est  toujours  de  rigueur.  ^595, 631^  634, 1763. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Épauxj  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux 
des  biens  des  mineurs.  —595, 1429. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière,  —  1"*  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  — 
(1604); —2*  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été 
looée— (1720, 605)  ;  —  S"*  D'en  £aire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
do  bafl.  — 1721,1741. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce.  ^  Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  — 1754, 600, 605. 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'usage ,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
Ion  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur , 
le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  —  Civ.  1 641 ,  1719, 1724, 1891  ;  Com.  297  ;  L. 
2Sniail838,a.4,n.  1. 

1722.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par 
cas  fortuit ,,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le 
praieur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  uine  diminution  du  prix,  ou  la 
résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma- 
gement*.—Civ.  1302,1769, 1882,1863  ;  Com.  300, 302,  309. 

1725.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la 
chose  louée. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui 
ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin ,  le  preneur  doit  les  souffrir ,  quelque  in- 
coounodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu*il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  chose  louée.  —  Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée 
dont  fl  aura  été  privé.  —  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  in- 
habitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci 

Ml  4e  4  fr.  ptr  400  ft.,  mr  on  ctpilal  fonné  de  dix  qu'elles  sont  reconnues  el  constatées.  U  en  est  de 
N  THft  fou  11  rente  m  le  prix  annnel  et  les  charges,  tatœ  de  la  tacite  recondactiou ,  même  à  la  sniie  d'on 
lo  S  (Hn.  a»  TU,  a.  09,  §  7,  n.  S,  et  a.  4.5,  n.  3  et  3 .  bail  écrit,  car  elle  n'opère  qn'on  bail  verlud. 
L'efalaattai  des  rentes  on  fermages  stipulés  payables  4.  — Le  loaage  de  meubles  n'est  pas  réglé  par 
ca  Bato»,  le  foU  d'après  le  taux  commun  des  mereo-.  Tart  4715,  mais  par  le  droit  commun, 
raies  des  trais  demièies  années,  D.  S6  avr.  4808.  Les'  s.  —  Pendant  l'inondation  d'ocL  1840,  les  eaux  ont 
bix  et  Mens  nwnMes  à  durée  illimitée  sont  soumis  occupé  aux  entirons  d'Orléans  tonte  la  profondeur  des 
ttdraitie  s  fir.  par  400  fr.,  L.  S8  frim.  an  vu,  a.  09.  rez-de-chaussée,  et  atteint,  en  certains  endroits,  le 
S3,n.l.  Us  sons-Uiox,  subrogations,  cessions  et  premier  étage.  11  est  résulté  de  la  présence  plas  ou 
I  de  btnx,  doivent  le  même  droit  qne  les   moins  prolongée  des  eanx  une  grande  humidité  dans 


\  anr  les  années  k  eonrir,  L.  9S  frim.  an  les  locaux  inondés.  Sur  la  demande  de  plusieurs  loca- 
vH.a.M,S3,«.  t.  Les  locations  verbales  ne  sont  taires,  le  tribunal  d'Orléans  a  prononcé  la  rcsiliaiiou 
l«  Mmteci  an  droit  d'enregistrement,  lors  même   des  baux  pour  cause  d'insalubrité  et  d'inhabiiabiiité. 
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pourra  dire  résilier  le  bail.— Proc.  135  n.  2;  Gom.  296;L.  25  mai  1838, a.  4,  n.  1. 

1785.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  prcoeur  du  traoUe  que  dci  tien 
apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance  ^  sans  prétendre  d*aiUeiirs  aneun  droit 
sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  pouTsuivre  en.  son  nom  peraonnel* 

1786.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  Jmiis- 
sance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fond,  ils  ont  droit  à  une  di- 
minution proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourm  que  letrooMe 
et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  ^  Gît.  1768;  Proc.  175. 

1787.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait ,  prétendent  avoir  quelque  droit 
sur  la  chose  louée ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  Justice  pour  se  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffiir 
Texercice  de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler  le  baiUeur  en  garantie ,  et  doit  être 
mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

1788.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligatioiis  principales,  — •  1*  D'user  delà 
chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  conven- 
tion—(578,  601, 1880}  ;— 2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  — Gv. 
1 741 ,  2102,  n.  1 ,  2277  ;  Proc.  819. 

1780.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  eelui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  1e  bail.  — Civ.  618,  1760,  1766, 1881. 

1750.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celuiH»  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  — 1755, 1884. 

1 731 .  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tela,  sauf  la  jpreuve  oontraue. 
—  Civ.  1720, 1754, 1755  ;  L.  25  mai  1838,  a.  5,  n«  2. 

1758.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arritent  pendant  sa  jouis- 
sance, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.-^Qv.  2102  A.  1, 
607, 615,  616, 618, 1881, 1882;  L.  25  mai  1838,  a.  4,  n.  2. 

1735.  U  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  «^  Que  rineÎBDdie  est  a^ 
rivé  par  cas  fortuit  ou  force  rnsycure,  ou  par  vice  de  eonstniotion,  «-^  Ou  que  le  feu 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  —Civ.  607, 865, 1148, 1302, 1384, 1722, 
1882,1929;  L.25  mai  1838,  a.  4, n. 2;  Pén.  434, 458, 475, a.  13. 

1754.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  de  l'îo* 
cendie;  —  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation 
de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  —  Ou  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  ,  auquel  cas  ceux-là  u'en  soot 
pas  tenus.  — 1202. 

1758.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait 
des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires, — Civ.  1 384  ;  Com.  09  ;  L.  25 
mai  1838,  a.  4,  n.  2. 

1756.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit*,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé 
à  l'autre  qu'en  observant  les  délaif  fixés  par  l'usage  des  lieux*. ««-Civ.  1769  ;  L.  25 
mai  1838,  a.  3. 

1.  -  Cestrihdire  si  sa  dorée  n'est  pas  fixée  i^r  sus  de  400  fr.  et  k  qoelqne  somme  que  puisse  s'ciefcr 

^^t«  le  loyer,  le  eongé  doit  être  donné  trais  mois  d'arsiee. 

a.  —  A  Paris,  Tannée  est  divisée  en  quatre  termes  :  Pour  les  maisons  entières ,  poor  les  corps  de  logis  c»- 

|en  janvier,  avril,  jaillet  et  octobre.  Le  congé  doit  ton-  tiers  et  poor  les  boatiques  dennsiit  sor  la  me  on  sir 

ionrs  être  donné  pour  Ton  de  ces  termes.  —  Pour  les  un  pasfsge,  il  doit  précéder  de  sU  meis  le  jwr  de  b 

logements  d'un  loyer  annuel  de  400  fr.  et  aordessous,  sortie.  Mais  le  congé  d'un  logement  an  picmkr  étage, 

le  congé  doit  être  donné  six  semaines  avant  le  cou^  d'un  lojer  annuel  de  plus  de  400  fr..  est  valablenient 

meocement  du  demi-terme  suivant.  Pour  ceux  au-dcs-  donné  à  trou  mois,  quoique  ce  logement  serve  de  ma- 
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1757.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé^  lors<ia*il  a  été  fait 
par  écrit*,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  C0Dgé.—av.617|  1741, 1775,1988: 
Proc.  ISSyD.  d. 


Ptàà.  {Cù4ê  MBsatf  i€B prtfnèiaireB ahôâtûttei, 
par  V.  Agnel,  p.  890  et  soly.)  —  Les  locataires  eom- 
Bittairet  df  police  on  Juges  de  paix,  obligés  de  se  lo- 
ger dans  n  qiarcier  détermiiié,  et  ëprottvant  par  eon- 
fiéqoeiit  ptas  de  difBcalté  à  troofer  des  logements  dans 
ee  quartier,  ne  peuvent  reeevoir  congé  qoe  six  mois 
d'année,  lors  même  qat  leor  location  serait  an-des- 
Mu  de  400  fr.  ;  nais  lorsqa'ils  donnent  congé  an  ball- 
lev.  Us  pearent  le  donner  dans  les  délais  proportion- 
Bis  »  la  quotité  de  leurs  loyers.  (Denisart.  Actes  de 
noteniUéu  Ckâielei,  et  CoUeUhm  it  jurisprudence, 
^  Congé;  Rêp.  de  MertlB,  ▼»  Bail  et  Cmgé;  Pî- 
feag,  Procèdm'e  ei»Ue,  U  fl,  p.  419.)  Le  même  pri- 
vilège par  la  même  raison  doit  exister  en  fovenr  des 
percepleors  des  contributions  directes,  des  receveurs 
de  l'aregistreBBent,  des  directeurs  des  grands  bureaux 
«ie  la  paste  aux  lettres,  des  préposés  de  l'administra- 
tion qui  tiennent  des  bureaux  de  papier  timbré,  des 
arcliiteetes-Toyers,  etc.  Mais  si  ces  fonctionnaires  ont 
inr  appartement  personnel  dans  un  quartier  et  leurs 
boréaux  dans  un  autre,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  do 
privilège  que  pour  le  logement  occupé  par  leurs  bo- 
rvanx.  (M.  Agnel,  p.  80S.)  —  L'usage  du  Châtelet  de 
Paris  accordait  aussi  le  privilège  des  six  mois  aux 
nialires  et  maîtresses  d'écoles,  parce  qu'alors  les  rè- 
fleffi<>nts  nniversiuires  les  obligeaient  dliabiter  dans 
u  qaartfer  déterminé;  mais  M.  Agnel,  p.  897,  note  3, 
pense  qne  cette  obligation  ne  leur  étant  plus  imposée, 
ils  doivent  être  soumis  à  la  règle  commune.— Les  con- 
gés des  cbantiers  de  bois  à  brûler  doivent  être  donnés 
vue  année  d'avance  et  toujours  pour  Pftques,  parce  que 
r'fst  le  temps  où  les  chantiers  sont  vidés  et  que  ce 
temps  est  nécessaire  aux  marchands  pour  se  proca- 
nr  d'antres  chantiers  (Nouveau  Denisart,  vi*  Cotiffé 
po»  les  ioeutUms,  n.  3)  ;  mais  cet  usage  ne  s'étend  pas 
aox  chantiers  de  bois  à  œuvrer,  c'est-è-dire  employés 
poar  la  charpente,  la  menuiserie,  le  cbarronnage,  ete. 

Les  délais  des  congés  dans  les  cantons  ruraux  du 
département  de  la  Seine  sont  rappelés  par  délibération 
de  la  chambre  des  huissiers  de  ce  département,  du  93 
atr.  18U.  Ces  délais  sont  : 

Dans  le  canton  de  Salnt^Denls,  pour  maisons  en- 
fdfes,  corps  de  logis,  boutiques  on  appartements  au 
rei-de-chaussée,  trois  mois  ; —pour  appartements  avec 
jardin  OQ  avec  cellier,  bûcher,  cabane  à  lapins  par  bas, 
étorie  ou  cave,  trois  mois  ; — pour  appartements,  quelle 
qne  soit  l'importance  du  logis,  lorsqu'il  n'y  a  rien  par 
las,  six  semaines  ;  —  pour  pièces  de  terre,  vignes,  le 
<0  nov.  pour  le  U  nov.  (Saint-MarUn). 

Dans  le  canton  de  Pantin ,  pour  maisons  entières, 
eorps  de  logis,  bontlques,  etc.,  six  mois;  —  pour  ap- 
partements dont  les  loyers  excèdent  400  fr.,  trois 
Bois;  —  poar  logements  de  400  fr.  et  au-dessous,  six 
seuLiines;  —  pour  maisons  et  logements  avec  jardin 
d'année  en  année,  mêmes  délais  que  pour  les  locations 
S3&$  jardin  ;~  pour  maisons  et  habitations  de  cuitiva- 
teuTs,  de  la  Saint-Hartin  ï  la  Saint-Martin,  le  10  mai  ; 
—pour  magasins  et  cbantiers,  comme  à  Paris;— pour 
plèee?  de  terre,  vignes,  le  10  nov.  pour  le  11  nov. 

Dans  le  canton  de  Nenilly,  pour  maisons  entières, 
corps  de  logis,  boutiques,  appartements,  etc.,  comme 
il  Paris;— pour  maisons  et  logements  avec  jardin,  d'a- 
vril en  avril ,  six  mois  ;  —  pour  malsons  et  logements 
•le  Manthisseura,  six  mots. 

Dass  le  canton  de  Courbevoie,  pour  maisons  cn- 


flfeires,  boutiques,  appartements,  etc.,  comme  I Parte; 
—  pour  maisons  et  logements  avec  jardin,  d'avril  en 
avril,  six  mois;  —  pour  malsons  et  habitations  de  Yt- 
gnercns  et  cultivateurs,  de  la  Saint-Martin  k  U  Saintr- 
Martin,  six  mois  ;  —pour  pièces  de  terre»  vignes,  le  10 
nov.  poor  lell  nov. 

Dans  le  canton  de  Nanterre,  pour  logemenu  d^oti- 
vriers  ou  personnes  en  chambre,  de  terme  en  terme, 
trois  mois. 

Dans  le  canton  de  Sceaux,  ponr  maisons  entières, 
boutiques,  appartements,  etc.,  eomme  I  Paris;— pour 
maisons  ou  habiiations  avee  terres,  avant  le  41  mai 
pour  le  41  nov.  ;  ^  pour  pièces  de  terre,  vfgnes,  le 
40  nov.  pour  le  41  nov. 

Dana  le  canton  de  Gharenton,  pour  maisons,  bon- 
tiques,  appartements,  etc..  cosnne  I  Paris;  — pour 
magasina  au-dessus  de  300  fr.,  six  mois  ;  —  pour  ma- 
gamins  de  300  fr.  et  an-dessous,  trois  SMilS;  ^  pour 
jardins,  d'avril  en  avril,  six  mois. 

Dana  le  canton  de  Villejuift  Areneflt  Ghdsy^e^oi, 
Ivry  et  Gentilly,  pour  maisons,  boutiques,  apparte- 
ments, etc.,  comme  I  Paris;  —  poar  «Misons  et  babi- 
Utions  de  cultivateurs,  le  40  oni  pour  le  44  nov.  —  A 
Chevilly,  Fresne,  Lehay,  Orly,  Rungis,  Thials,  ViUe- 
juîf  et  Vitry,  pour  maisons  et  logements,  six  mois;  — 
pour  pièces  de  terre,  vignes,  le  40  nov.  pour  le  41. 

Dans  le  canton  de  Vincennes,  pour  maisons,  boa- 
tiques,  appartements,  etc.,  eomme  à  Paris;  —  pou- 
maisons  et  habitations  de  cultivateurs,  dont  les  loysrs 
sont  payables  de  six  mois  en  six  mois,  trois  mois  ;—  pour 
maisons  et  habitations  de  eultivateurs,  dont  les  loyers 
sont  payables  en  quatre  termes,  six  mois.  —  Avenue 
du  Bel-Air  et  parc  de  Vincennea,  pour  maisons  et  lo- 
gements, avec  on  sans  jardin,  d'avril  en  avril,  trois 
mois. 

A  Orléans,  avant  le  Code,  il  n'était  psft  nécessaire 
de  donner  congé  loraqne  le  bail  n'était  qne  verbal;  il 
expirait  de  droit  an  bout  de  l'année.  (Poihier,  du 
Louage,  n.  SO.)  Cependant  d'après  l'art.  490  de  la  coo- 
tume,  il  y  avait  lieu  à  tacite  reconduction  «  lorsqne  le 
locataire  avait  demeuré  dans  ta  maison  huit  Joui  de- 
pois  l'expiration  do  bail,  sans  que  le  bailloor  loi  oût, 
pendant  hi  huitaine,  sîgniflé  de  déloger.  (Pothiert/i£. 
cit.,  n.  349  et  350.)  Depuis  le  Gode,  le  triboBSl  d'Or- 
léans a  plusieurs  fois  jugé  que  le  bail  verbal  n'expire 
pas  de  plein  droit  k  la  fin  de  l'année,  etqn'nn  congé 
est  toujours  nécessaire.  Le  délai  dans  lequel  il  doit  se 
donner  est  de  six  mois  avant  la  Sainlnlean  ( tonne  où 
commencent  et  expirent  les  locations  verbalea)  pour 
une  maison  entière  on  une  boutique  sur  la  rne,  eide 
trois  mois  pour  un  appartement.  Cependant  MM.  fio- 
vergier  et  Troplong  reproduisent  l'opinion  de  Pothler, 
C4)rame  si  l'ancien  usage  était  toujours  suivi.  C'est  une 
erreur  en  fait  et  en  droit.  En  fait,  parce  qne  les  con- 
gés sont  devenus  une  habitude  locale,  justiflée  par  l'in 
térèt  réciproque  du  locataire  et  du  locateur;  endroit, 
car  l'art.  1736  du  Code  leur  impose  également  la  né- 
cessité de  donner  congé  lorsque  le  bail  est  sans  écrit 
ou  ne  fixe  pas  le  temps  de  la  jouissance.  Cet  article  ne 

1.  —  C'est-à-dire  si  la  durée  a  été  fixée  par  écrit.— 
Les  art.  1736  et  4737,  placés  sons  la  rubrique  des 
règles  conmuues  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  ne  s'étendent  lus  aux  baux  verbaux  des  biens 
ruraux.  4775. 
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1758.  Si,  à  Texpiration  des  baux  écrits,  le  preDeur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  Tefifet  est  réglé  par  Tartiele  relatif  aux  loca- 
tions Élites  sans  écrit*.  —  1758, 1769. 

ie  réfère  à  Tosege  des  lieox  ^'à  regard  da  délai  qoe  nal  de  Caen,  des  SI  nars  I8S6  et  7  air. «a»;  DiTer- 

les  parties  deTront  s'accorder.  C'est  même  ce  qui  a  été  gier,  n.  60.) 

jogé  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  16  juin  46»  (P.  3«  Dans  les  eoBtuMS  de  Saint-Hov,  art  S ,  et  d'Ai- 

édit^  t  ii.  p.  1138;  D.  18i9.  p.  905)  ;  doctrine  qui  rillac,  arL  I,  le  délai  des  congés  est  de  six  mois, 

doit  être  soÎTie  dans  le  ressort  des  cootnmes  qai ,  A  Remies,  les  tenx  commencent  et  iaissent  ï  la 

comme  celle  d'Orléans,  n'exigeaient  pas  nn  congé  Saint-Jean;  mais  ils  ne  cessent  pas  de  plein  droit: 

lorsqoe  le  bail  n'était  pas  écrit,  on  lorsque  éunt  écrit,  celle  des  parties  qni  vent  mettre  u  terme  à  la  location 


il  ne  déterminait  pas  le  temps  de  la  jouissance. 

A  Blois,  comme  k  Orléans,  en  location  vertiale, 
conrae  en  location  par  écrit,  le  locateur  ni  le  locauire 
n'étaient  obligés  d'avertir  par  écrit  on  autrement  qu'ils 
■'entendaient  pas  continuer  la  location.  On  suivait, 
dans  les  deux  cas,  la  maxime  dk*  mterpeUat  pro  ko- 
mkne  (Fourré,  sur  l'art.  S58  de  la  coutume);  mais 
comme,  d'après  le  Gode,  il  doit  toujours  y  avoir  congé, 
lorsque  la  location  est  verbale  ou  lorsque,  par  écrit,  la 
durée  de  la  jouissance  n'est  pas  fixée,  nous  estimons 
qne  le  délai  doit  être,  comme  à  Oriéans,  de  six  mois 
on  de  trois,  suivant  l'importance  des  locations.  A 


faire  accepter  on  signifier  nn  ooigè  Irais  mois 
avant  l'expiration  de  l'année.  (Ponllain-Dnpnic,  snr 
l'art  ISS  de  la  coutume  de  Bretagne.) 

Dans  la  Tonraine,  le  congé  doit  être  doué  k  six 
mois  poor  une  maison  entière  on  use  auberge,  et  k 
trois  mois  pour  un  appartement  Les  termes  sont 
Notre-Dame  de  mars  (SS  mars).  Saint-Jean  (M  juin], 
Saint-Michel  (SO  sept),  Noël  (SS  dé?.).  Gotteieau, 
DfûU  §è»tnl  4ê  U  Frmeê  et  DnU  jMrficvIitr  *  te 
TanfûiMc  A  m  Lodunois,  n.  3846  et  saiv. 

Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Boubonnais,  selon 
Anroox,  sur  l'art  ISA,  la  durée  des  baux  des  maisons 


Bloto,  les  loeattatt  annales  commencent  b  Noël  on  à  la  «l  à'un  an,  et  le  congé  doit  être  donné  trabunU  avant 


la  fin  de  la  location. 

A  Bordeaux,  il  est  d'usage  qu'a  matière  de  location 
verbale,  les  parties  se  préviennent  de  eongé  trois  mois 
à  l'avance.  (Bordeaux,  46  juin  iS»;  P.  S*  édit,  ttt. 
p.  1438;  D.  t  as,  p.  S05;  S.  t  »,  p.  347.  r.l'art  38 
de  la  coutume.) 

En  Poilou,  le  congé  doit  être  signifié  im  n  d'avance 


SaittWeau. 

Les  contâmes  de  Monlaigis,  eb.  48,  art  S;  de  Ulle, 
art  40;  de  Reims,  art  300;  de  Tonlonse,  RwMm  de 
Ucilo  et  amduao,  art  S,  donnent  aux  baux  des  mai- 
sons, comme  la  coutume  d'Oriéans,  une  durée  d'un  an, 
et  ne  s'expUquent  pas  sur  la  nécessité  et  l'époque  des 
congés.  M.  Troplong,  n.  440,  en  conclut  qu'ils  n'y  sont 
pas  nécessaires  pour  opérer  la  résolution  du  bail  ver- 
bal k  la  An  de  l'année.  M.  Dnvergier,  combatta  par 
M.  Troplong,  n.  444,  est  d'une  opinion  contraire.  Il 

considère  l'usage  d'Oriéans,  tel  qne  Potiiier  le  pré-  «^  ,^  «. 

sente,  comn^  oceptkmnel ;  mais  l'art  4736  tranche  ^j^  ^ienTdï"  s^K^n  ni^^  iTsi^  is'jîges 
b  question.  Saultaque,  sur  l'art.  4  du  tit  8  de  la  cou-  J  \^^^^  ^^  ^»  amendement  dans  ee  dernier 
tamede  Toatouse.  dit  que  le  congé  doit  être  donné  six  ^^^  „  fut  adopté,  et  cependant  il  ne  se  trouve  pas 
mois  avant  I  expiration  de  la  location.  ^^^  ,^  ^^  ^^^^^^^^^  mais  a  a  pasaé  dans  la 

Les  contâmes  de  Sens,  art.  357;  de  Cbàlm»,  art.  jurisprudence.  (Pau,  9  nov.  4887,  et  Lyon,  SOjaill. 
174;  de  Bir,  art.  90»,  n'imposent  l'obligation  de  don-  1533 .  p.  et  S.,  aux  dates;  D.  48»,  p.  S;  4834, 
ner  congé  trois  mois  d'avance  qu'en  cas  de  tacite  re-  p.  i^i.)  Ce  qne  le  Code  n'a  pas  fait  lavait  été  par  pla- 
condnetion  ;  mate  maintenant  l'art.  4736  du  Code  doit  gipors  coniumes.  Dans  les  coutumes  d'Ortéans,  art.  4»; 
eue  la  règle.  ^i^  Montarcis,  art.  5,  c  8;  de  Soûle,  art.  5,  la  tadie 

En  Normandie,  .  de  droit,  tout  bail  verbal  pour  les  reconduction  résultait  d'uie  possession  de  huit  jouis, 
biens  de  ville  est  d'une  année  ;  et  après  la  jouissance  .... 


4.  ^ Le  Code  ne  déiennine  pas  le  temps  de  posses- 
sion nécessaire  pour  foire  présumer  la  tacite  recon- 
duction. La  Cour  de  Caen,  sur  le  projet,  demandait 
une  possession  de  dix  jours  ;  MM.  Bigot  et  Portails 


d'une  année,  le  propriéuire  doit  avertir  le  locataire  six 
mois  avant  l'expiration  de  la  deuxième  année,  s'il  est 


postérieurement  k  l'expiration  du  premier  bail,  sans 
dénonciation  de  vider  les  lieux.  Dans  la  coutume  de 
Rciuis,  art  390,  il  suffisait  que  le  locataire  eût  rooti- 


question  d'un  corps  de  logis  entier;  s'il  s'agit  au  con-   „a^  de  jouir  de  la  maison  passé  le  jour  de  h  Saint- 


trairé  d'une  partie  de  maison,  en  quelques  endroits, 
l'avertissement  doit  donner  six  mois  de  vide,  et  il  n'en 
est  dû  qne  six  semataes  pour  une  chambre  ;  en  d'autres 
endroits,  an-dessas  de  90  livres  de  logis,  l'avertisse- 
ment doit  précéder  de  six  mois  la  sortie,  et  de  trois 
mois  au-dessous  de  ce  prix.  A  cet  égard,  l'usage  des 
lieux  est  l'unique  règle.  >  (Houard,  Dict.  de  droU  nor- 
moHdf  vo  Bail,  n.  3.)  Ici  encore,  même  pour  la  pre- 
mière année,  il  laut  appliquer  l'art.  4736,  qui  forme  le 
droit  commun  de  la  France. 

Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Caen,  la  durée  des 
baux  est  d'une  année,  quand  il  s'agit  d'un  bdtel  on 
d'une  maison  de  la  même  importance  ;  de  six  mois  pour 
ane  maison  moins  considérable,  mais  ayant  cave  et 


Pierre,  qui  arrive  cinq  jours  après  celui  de  la  Saint- 
Jean,  auquel  le  louage  des  maisons  commence.  La 
coutume  de  Lille,  art  40,  c.  45,  exigeait  un  mois; 
celle  de  Bordeaux,  art  38,  seulement  unjoaroudeox. 
Eu  Bourbonnais,  la  tacite  reconduction  était  la  consé- 
quence de  l'absence  de  congé,  art.  494,  c  43.  (An- 
roux,  sur  cet  article;  Pothier,  du  Lna$e,  n.  353.) 
Dans  les  coutumes  de  SaintrFlour,  art  9  et  3;  d'An- 
rillac,  art  4  ;  d'Auxerre,  art.  449,  le  congé  était  éga- 
lement nécessaire  pour  empêcher  la  ucite  reconduc- 
tion, et  Loisel  en  avait  fiait  une  règle  de  ses  InitUuikm» 
coutumièret.  Ces  dispositions  coutnmières  sont  abn>- 
gées  par  le  Code,  qui,  art  4738  et  4759,  lait  naître  la 
tacite  reconduction  d'une  jouissance  postérieure  kl'ex- 


grenier  ;  et  de  trois  mois  pour  les  maisons  qui  n'ont  ni  piration  du  bail  et  du  silence  gardé  avant  ce  temps  par 

cave  ni  grenier.  Les  congés  doivent  être  donnés  trois  le  bailleur  et  le  preneur;  mais  comme  le  Code  s*c£ 

mois  d'avance  pour  les  maisons  de  la  dernière  classe,  réfère  k  la  sagesse  des  magistraU,  ils  prendront  en 

six  mots  pour  celles  de  la  deuxième  classe,  et  un  an  considération  l'ancien  usage  local  qni  survit  souvent 

poor  celles  de  la  première.  Les  termes  sont  Pâques,  aux  lois.  C'est  m^me  ce  qu'il  recommande  d'une  loa- 

Saint-Jean ,  Saint>Michel,  Noèl.  (Jugements  du  tribu-  nière  générale  par  les  art.  4159,  4435,  1 175. 
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1759.  LorsqoMl  y  a  un  congé  signiûé,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouis- 
sance, ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  la  caution  donnée  pour  le  bail 


pour  nue  madson  avec  boatiqoe;  six  mois  pour  Ie$  mai- 
MIS  saas  bootiqne;  trois  mois  pour  nne  portion  de 
misoD  00  on  corps  de  logis  séparé.  Les  termes  sont 
Kotr^Dame  de  mars,  Saint^ean.  Saint4ficbel.  Noél. 
(DBvergier,  n.M.) 

Eb  FAnebe-Comté ,  rasage  est  de  donner  congé  six 
■Bis  avant  la  sortie,  lorsqu'il  s'agit  d'on  magasin  on 
tm  appartement  loné  400  fr.  on  ao-dessas,  et  de  trois 
Buis  ponr  les  Inox  dont  le  prix  est  inférieur.  (  Besan- 
con, 31  aoAt  4896;  Dnvergier,  n.  40;  Cnrassou,  1. 1, 
1.30.) 

•  A  Melon,  dit  Sefenet,  sor  l'art  186  de  la  coo- 
lame,  on  ne  eonnalt  point  de  jnrisprndence  certaine 
mr  les  délais  qn'oo  doit  donner  anx  locataires  poor  les 
ftàtt  sortir  des  Uenx  qu'ils  oeeopent  sans  liail.  Ce  sont 
les  dreoBstances,  la  qualité  et  l'eut  du  locataire,  le 
yrîx  et  l'étendue  de  l'objet  de  la  location,  qui  sont  dé- 
teminants.  Cependant  le  moindre  délai  doit  être  an 
■oins  de  trots  mois  d'intervalle  entre  la  signification 
da  eoDgé  et  le  terme  oà  doit  sortir  le  locataire,  outre 
la  baitaine  ponr  le  délogement.  > 

A  Marseille,  oè  les  baux  commencent  à  la  Sainl-Ni- 
chd  («  sept.),  les  congés  doivent  Hn  donnés  avant 
le  15  mai,  poor  sortir  le  89  sept  suivant  (Dnvergier, 
I.S8.) 

DiBs  le  Béam,  le  délai  est  de  six  mois  avant  l'ex- 
pintion  de  l'anaéé  s'il  s'agit  de  magasin  et  de  Imu- 
tiqie,  et  de  trois  mois  poor  toute  autre  location.  (Du- 
Teigier,  n.  S9.) 

Eb  Lorraine,  U  est  de  trais  mois.  (Nancy,  19  joiU. 
1133;  Troplong,  n.  417  Ma.) 

A  Aaxerre ,  art  49  de  b  eootome,  il  est  seulement 
de'qiinieioors. 

En  Auvergne,  les  baox  sont  fiiits  pour  on  an,  et  le 
caagé  doit  étn  donné  six  mois  d'avance.  (H.  Agnel, 
►  W.) 

A  Lfun,  les  termes  sont  la  Saintniean  etIVoél.  Les 
eDOfès  doivent  être  donnés,  pour  les  appartements, 
vois  mois  d'avance  ;  pour  les  magasins  et  locaux  des- 
tîBés  au  commerce  et  poor  les  locations  générales,  six 
■oîsd'avance.  (M.  Agnel,  p.  407.) 

A  Albl,  les  congés  poor  les  appartémenu  ou  cbambres 
laoés  an  mois  doivent  être  donnés  qoinxe  Jours  k  l'a- 
^aaee;  peur  les  loyers  de  six  mois  ou  un  an,  ils  doi- 
veatréire  trois  mois  avant  Texpiration  du  baU.(M.  Clau- 
ade,  Vâëçeê  icenxduiipartementdu  Tarn,  p.  173.) 

A  Castres,  les  délais  sont  de  six  mois  pour  une  mal- 
foa  on  fartSe  de  maison  d'un  loyer  annuel  de  300  fr. 
M  an-deasos  ;  poor  nne  maison  on  portion  de  maison 
aiec  booiiqoe  de  mardiand,  ou  seulement  pour  nne 
kwâqoe  de  marchand  d'un  loyer  annuel  de  900  fr.  au 
■oins.  Si  le  loyer  de  la  maison  ou  portion  de  maison 
arec  Untlqne  ou  atelier  d'artisan  n'est  que  de  190  fr., 
k  délai  du  congé  est  de  trois  mois.  Il  est  de  qoatre 
Mis  si  le  loyer  est  de  ISO  fr.  ;  de  deux  mois  poor  un 
loyer  de  100  fr.,  ponr  roccopation  de  quelques  cham- 
kRS  avec  atelier  d'artisan  ;  d'un  mois  et  demi  si  le  prix 
de  b  location  ne  dépasse  pas  80  fr.  par  an;  et  de 
4*inze  Jonn  poor  les  chambres  garnies  louées  à  tant 
nr  BBJs,  qnel  que  soit  le  prix  du  loyer.  Les  termes 
dps  congés  poor  les  locations  sitnées  dans  les  bourgs 
H  kaatm  du  canton  sont  fixés  au  1«r  nov.,  etl'aver- 
ttstemeat  doit  être  donné  an  plus  urd  le  1<r  sept. 
(M.  Clattsaée,  i^eo  eiim.) 

n  est  d'osage,  dans  la  ville  do  Uivre,  d'après  une 


délibération  du  tribunal  de  cette  ville,  en  date  du  7  avr. 
1837,  qu'à  moins  de  clause  contraire,  les  maisons  sont 
toi^ours  censées  louées  pour  une  année ,  qu'an  loca- 
taire peut  au  bout  de  la  première  année  de  joaissance, 
et  même,  le  dernier  jour,  loraqu'U  s'a  poinl  de  bail, 
remettre  à  son  propriétaire  la  maison  qo'il  occope,  et 
le  propriétaire,  par  identité  de  raison,  peut,  dans  le 
cas  ci-dessus,  louer  à  un  tiers  sa  maison,  sans  être 
obligé  d'en  avertir  le  locauire  quelque  temps  aupara- 
vant; mais  cet  usage,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  est 
condamné  par  l'art.  1786  et  l'arrêt  de  Bordeaux  du  16 
juin  1890. 

La  même  délibération  «joute  que  si  la  jouissance  a 
été  de  plus  d'une  année,  le  locataire  et  le  propriétaire, 
lorsqu'ils  veulent  résoudre  la  location  verbale,  doivent 
s'avertir  six  mois  d'avance  pour  un  corps  de  logis, 
trois  mois  |)our  nne  portion  de  maison,  six  semaines 
ponr  nne  chambre. 

U  est  encore  d'usage,  dit  le  Maml  deêpropriélaires 
ei  locatëires  des  vilUë  du  Havre ,  d^IngauviUe  et  de 
GraviUe,  brochure  in-8  publiée  an  H4vre  eu  1844, 
que  dans  ces  localités,  ponr  les  corps  de  magasins  et 
les  boutiques,  il  y  ait  obligation  de  donner  congé  on 
de  remettre  la  joui^nce  six  mois  avant  l'expiration 
de  l'année,  lorsque  la  location  a  duré  plus  d'une  année* 
Quant  anx  magasins  loués  au  mois ,  pour  faire  cesser 
la  jouissance  après  le  premier  mois,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  avertissement  préalable;  cette  jouissance  cesse 
de  plein  droit  Mais  si  le  locaUire  est  laissé  eu  jouis- 
sance, le  propriétaire  doit  lui  signifier  un  congé  quinze 
jours  avant  l'expiration  do  mois  suivant  ou  de  l'un  des 
autres  mois  subséquents.  La  même  obligation  est  im- 
posée au  locataire  qui  veut  quitter  sa  jouissance  dans 
les  mêmes  cas.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
chambres  garnies.  Les  congés  à  l'égard  des  maisons 
doivent  être  signifiés,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  logis  ou 
d'une  portion  de  corps  de  logis,  avant  le  terme  qui 
précède  de  six  ou  de  trois  mois  l'expiration  de  la  jonis- 
sance  que  l'on  vent  faire  cesser;  et  encore,  bien  que 
les  six  on  trois  mois  ne  soient  pas  complets ,  par  rap- 
port au  nombre  de  jours,  le  congé  n'est  pas  moins  va- 
lable. —  Les  termes  d'usage  sont  PAques,  Saint-Jean, 
Saint-Michel  et  Noël.  (M.  Agnel ,  p.  410.) 

M.  Clansade,  p.  179,  présente  comme  un  usage  trèo- 
reeonnn  et  très-pratiqué  dans  le  département  du  Tarn, 
celui  qui  consiste,  après  congé  signifié  par  le  proprié- 
tabe,  à  enlever  les  portes,  les  fenêtres,  la  toiture 
même  d'un  appartement  on  d'une  maison,  lorsque, 
après  l'expiration  du  temps  voulu,  le  locataire  ne  vent 
pas  vider  les  lieux  :  cet  usage  est  suivi  lorsqu'on  veut 
éviter  les  frais  et  qu'on  renonce  à  saisir  les  meubles 
d'un  locataire  récalcitrant  Walter  Scott,  dans  Guy 
Mttnnârmg,  ch.  8,  annonce  qu'il  est  encore  pratiqué 
en  Ecosse.  U  est,  dit  M.  Troplong,  n.  435,  pratiqué 
dans  plusieurs  de  nos  provinces;  il  remonte  à  l'anti- 
quité la  plus  reculée  ;  les  anciennes  coutumes  l'autori- 
saient 11  lui  parait  légal,  et  cite,  n.  437,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy,  du  7  août  1834,  qui  a  reconnu  le 
droit  de  le  pratiquer  à  un  propriéuire  auquel  le  loca- 
taire congédié  le  contestait;  mais  ce  procédé,  contraire 
an  principe  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  k  soi-même, 
est  condamné,  suivant  le  frère  de  M.  Troplong.  avocat 
à  Bordeaux,  par  plus  de  cent  jugements  du  tribunal  de 
cette  ville.  Y.  dans  ce  sens,  M.  Curassou,  p.  303. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets, 
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De  s'étend  pas  aux  obligatioDS  résultant  de  la  prolongation.  *-  301S ,  20S4 ,  9039. 

1741 .  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée ,  et  par  le 
défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engagements.  ^  1148, 
1184,  1354, 1302,  1722,  1728,  1760,  1882. 

1749.  Le  contrat  de  louage  n*est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par 
celle  du  preneur.— 724, 1122, 1795, 2236. 

1745.  Si  le  bailleur  Tend  la  chose  louée,  Tacquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu*il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.— 1317, 1322, 1328. 

1744.  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  Facquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire ,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indenmiser  le  fermier  ou  le  locataire  de 
la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paie,àtitrede 
dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  sonune  égale  au  prix  du  loyer,  peu- 
dant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

1746.  SMl  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fer- 
mier, est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou 
autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  sTances. —  Proc.  303. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente  ,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  —  (1736.)  —  Il  doit  aussi  avertir 
le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  — 1774. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou*  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
intérêts  cî-dessus  expliqués.  —  867, 1744. 

17tt0.  Si  le  bail  n'est  pas  £dt  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date  eeriafaie, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

1781.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  pre- 
neur, jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  pro- 
priétaire incommutable.  — 1659, 1665. 

SECTION  n. 
Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  Unfer. 

1759.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants ,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  — 2102, 
n.  1. 

1755.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  eonenr- 
rence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie, 
et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements  faits  par  anticipation.  —  Les  paiements 
faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en 
conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  '.--Civ. 
1717;  Proc.  820. 


le  as  jQiU.  Isa,  une  drcoliire  du»  le  bot  d'imiter  et  mène  poir  les  tribauu.  n  est  fluleirB  i 

les  conseils  génénax  de  dépertemeot  k  consuter  les  qui  poorraiest  être  ramenas  à  l'imiiDmité,  tebqaeles 

osases  locanx  auxquels  se  réfèrent  diverses  disposi-  congés  des  loeatioBS,  es  preDant  pour  base  le  prix  di 

tions  de  nos  lois,  et  à  recueillir  par  département  ceux  loyer. 

de  ces  osages  qoi  sont  en  vigoear.  Dana  le  déparle-  4.  —  L'art.  1753  s'applique  an  bail  à  (ème  coeame 

ment  da  Loiret,  le  conseil  général  a  rentoyé  ce  ira-  an  baU  4  loyer.  Toolonse,  S  Cév.  4845;  S.  t.4ft»  i».  379; 

vail  anx  joges  de  paix.  Un  recueil  pour  chaque  dépar-  D.  t.  45,  p.  80.  -*  Il  déroge  à  l'art.  408  de  te  coatiBe 

temeat,  comme  M.  Claasade  l'a  fait  pour  le  département  d'Orléans,  qui  affectait  les  menbles  des  aoM-locntaIres 

dn  Tarn,  serait  d'une  taaote  utilité  pour  les  Justiciables  à  la  garantie  du  loyer  de  la  maison  entière  ;  U  adopie 
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1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretiendont  to  locataire  Mttenu, 
s*il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  Tusage  des  lieux , 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire,  —  Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  des  cheminées  ; — Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  —  Aux  pavés  et  carreaux  des 
chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ;  —  Aux  vitres,  à  moins 
qa'ellea  ne  soient  cassées  parla  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ;  —  Aux  portes,  croisées,  planches  de 
cioison  ou  de  fermeture  de  Ixnitiques,  gonds,  targettes  et  serrures  '.^Giv.  1720, 
17&5,  aiOSf  n.  1  ;  L. 95  mai  1888,  a.  5,  n. 3. 

1751$.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  ocwasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  ««  IY30. 

I7»6.  Le  cnrement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  h  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de 
logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 
selon  l'usage  des  lieux* 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an  ;  -*-  Au  mois,  quand  il  a  été  fait  i  tant  par  mois  ;  —  Au  Jour,  s'il  a 
été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par 
mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux*.— 1159, 1736. 

le  pfiaeipe  pits  équitable  da  §  8,  L.  xi,  ff.  ieplgno-  servant  Si  séparer  les  chevaux;  3.  fiiire  ramoner  les 
ratiiM  aetUme.  —  Les  meubles  do  soo»-loeatalre  ne  cheminées  et  poêles;  4.  remplacer  les  foarueanx  pola- 
pcorent  être  irendos,  dans  le  cas  de  non-paiement  de  gers  cassés  et  les  grilles  brûlées;  5. entretenir  la  par- 
la part  dn  locataire  principal,  s'il  justifie  de  i'acqoit  de  lie  des  fours  que  détmit  la  chaleur;  6.  remplacer  les 
ses  loyers  an  sons-baillenr,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pierres  \  laver  cassées  on  écornées;  7.  réparer  les bar- 
pas  de  snos-lnil  ayant  date  certaine,  pourvu  qu'il  n'y  riëres  et  les  bornes  qui  se  trouvent  dans  les  cours  ou 
ail  pas  en  fraude.  Paris,  9  avr.  1806;  P.  t.  5.  p.  264.  sons  les  remises  pour  préserver  les  mnrs  du  choc  des 
-  Les  paiements  faits  par  les  sous-locataires  se  proo-  voitures;  8.  répondre  des  dégradations  arrivées  aux 
veat  par  les  quittances  du  principal  locataire;  mais  le  anges  en  pierre  placées  dans  les  cours  pour  abrenver 
propriétaire  peut  saisir  tons  les  meubles  dn  son»4oc»-  les  chevaux  ;  9.  entretenir  les  poulies,  cordes,  mains  de 
taire,  parce  qn*il  peut  ignorer  s'ils  appariiouienl  an  tes  des  puits,  ponlies  et  chapes  des  greniers;  40.  rè- 
loeaiaire  on  au  sons-locataire,  et  pour  lût  faUe  sur-le*  parer,  dans  les  maisons  où  l'eau  est  tirée  an  moyen 
chaiop  représenter  ses  quittances  sans  attendre  son  d'une  pompe,  le  piston,  la  tringle  et  le  balancier;  «. 
a/Snûtion,  et  empêcher  par  ce  moyen  que  ie  sou»^  entretenir  les  Jalousies  ï  cordons  des  croisées,  mon- 
cataire  et  te  principal  locataire,  entre  eux,  par  eoUo-  vements,  flis-de-fer  et  cordons  de  sonnettes,  stores  des 
si(Ni,  ne  se  donnent  des  quittances  supposées  pour  croisées  et  des  cheminées;  11.  entretenir  les  allées  sa- 
frustrer  le  propriétaire.  Perrière,  sur  l'art.  463  de  hi  blées,  les  parterres,  les  plates-bandes,  les  bordures, 
coatome  de  Paris.  —  U  n'est  d'usage  dans  aucun  lien  les  gazons  des  jardins,  et  rendre  en  même  nombre  et 
que  les  quittances  soient  enregistrées.  L'art.  43SS  de  même  espèce  les  arbres  et  arbrisseaux;  43.  ré- 
B'est  donc  pas  applicable  \  ce  cas.  Hais  U  est  des  lo-  ptrer  les  vases  de  faïence,  de  fonte  on  de  fer,  les 
calités  oh  les  termes  des  sons-locations  se  paient  par  caisses  et  les  bancs  de  bois  détériorés,  et  non  les  vases 
iBtieipation,  et  c'est  souvent  une  condition  exprimée  et  les  bancs  de  marbre,  de  pierre,  de  terre  culte,  parce 
Déne  daas  les  localités  où  ce  n'est  pas  l'usage.  Les  qne,  suivant  Gonpy,  la  dégradation  peut  venir  de  l'in- 
jBges  de  paix  qui,  dans  certaines  limites,  et  les  tribu-  tempèrie  de  l'air  ;  44.  réparer  les  fUtes  et  dégradaUons 
aaax  d'airaidissenimt,  qni  eonnalssent  des  demandes  survenues  à  des  appareils  d'éclairage  au  gaz. 
ea  paiement  de  lof  ers,  sont  jnges  de  l'usage  des  lieux  2.  —  L'usage  des  lieux  ne  pent  être  invoqué  qne 
et  de  la  bonn  foi  des  parties  pour  les  paiemenis  anti-  dans  le  cas  du  dernier  §  de  l'aru  4758,  et  non  dans  les 
cipéi  fiitt  par  lei  6oa»*Ioeatalres.  <^g  où  l'époque  dn  paiement  du  loyer  est  désignée  par 
I.  —  L'art  47M  s'applique  an  bail  ii  ferme  comme  la  convention.  Alors  le  terme  dn  paiement  devient  ce- 
aa  bail  à  loyer,  n  n'indiqne  que  cinq  espèces  de  répa-  lui  de  la  durée  du  bail.  (Fenet,  t.  44,  p.  238  et  939.) 
rations,  et  s'en  réfère  h  l'dsage  pour  les  antres.  U'après  ~  A  défaut  de  convention,  l'usage  des  lieux  pour  to 
tons  les  anlenm,  les  réparations  locatives  sont  celles  durée  du  bail  est  :  ~  A  Paris,  pour  les  appartements 
qui  proviennent  dn  fiilt  des  locataires  et  sons-loca-  garnis,  de  quinze  jours  (Fenet,  t.  44,  p.  238).  et,  ponr 
tsfres,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'exception  posée  par  les  appartements  vides,  trois  mois,  dont  les  termes 
l'art.  47B5.  Ainsi  ils  doivent:  4.  rebouch<3',  dans  les  commencent  aux  4^»  janv.,  avr.,  juill.etoct.  (M.Dn- 
éeories,  les  trous  faits  dans  la  maçonnerie  des  man-  vergier,  n.  496.)  —  A  Oriéans,  pour  les  appartements 
geoires;»  lorsque  le  devant  d'une  mangeoire  est  rongé  vides,  un  an,  de  la  Saint-Jean  à  la  Saint-Jean  sul- 
par  les  chevaux,  le  propriétaire  est  en  droit  d'exiger  vante.  (Poihler,  du  Louage,  n.  29.)  —  Il  en  est  de 
as  devant  neuf  h  cette  mangeoire;  2.  entretenir  les  ra-  même  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Montargis, 
leUert,  avee  lean  roolons,  les  piliers  et  les  barres  art.  5,  ch.  48;  de  Rgnues,  suivant  Duparc-PouUaln, 
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t7tt9.  Si  le  locataire  d'une  maison  on  d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  respiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
cênsér  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  Tusage  des  lieux,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
fixé  par  Fusage  des  lieux  '. — 1738, 1740, 1776. 

1700.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-cî  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  Tabus. — 1739, 1741, 1752, 2103,  n.  1 . 

1701.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occu- 
per par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.— -1743, 1889. 

1702.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur  pourrait 
venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  on  congé  aux  époques  dé- 
terminées par  l'usage  des  lieux.  ^  1748. 

SECTION  m. 
Des  Régies  particulières  aux  Baux  à  Jerme*. 

1708.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder ,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée 
par  le  bail.  —  av.  1237, 1717, 1764,2062  ;  L.  17  avr.  1832,  a.  7. 


sur  rirt  ISS  de  la  coaUme;  de  Boarboimais,  art  U; 
de  Reims,  art.  390;  de  Ulle,  art  10,  cb.  45;  d'An- 
vergue ,  soitant  Tosage  da  pays,  la  elefperU  m  m , 
et  de  Tooloose  :  Ccmtwa,  Talotœ  ruèrica  de  loe,  ecmd., 
art  9.  —  Oans  le  Bordelais,  trois  mois,  à  compter  do 
joor  oft  le  bail  commence.  •  L'on  paiera  par  qoarterons 
les  lonaiges  des  maisons  on  antres  choses  immenbles 
estans  es  villes  et  antres  lieux  de  la  sénéehanssée  de 
Gnienne,  s'il  n'y  a  pacte  ao  contraire  >  (art  37  de  la 
contnme).  —  En  Tonraine,  en  Poiton  et  en  Frandie- 
Comté,  pour  nne  maison  entière,  nn  an,  et  nn  appar- 
tement, six  mois.  (Gotteiean  et  H.  Dnvergier,  n.  48.) 
—  A  Sens,  trois  mois;  les  termes  sont  Noèl,  PIqnes, 
Saint-Jean  et  SaintrRemy  (art  S57  de  te  oootnme).  — 
A  Melnn,  trois  mois.  Les  termes  sont  !«»  janv.,  avr., 
jniil.,  oct.  (art.  485  de  la  coutume).—  Dans  le  Valois, 
trois  mois.  Les  termes  sont  Piques,  SainirJean,  Saint- 
Remy,  Noél  (art  480  de  la  coutume).  —  A  Donrdan, 
trois  mois,  art  443  de  la  contnme.  —  A  Blois,  t  les 
locations  sont  amiales ,  et,  dans  la  ville ,  vont  de  Noël 
à  iNoa,  on  de  SainirJean  ^  Saint-Jean,  De  b,  si  le  lo- 
cataire ne  s'est  obligé  de  payer  tous  les  six  mois,  il  ne 
peut  être  contraint  de  payer  tin'an  bout  de  l'an.  > 
(Fourré,  Cummentmre  twr  la  cinUvme,)—k  Marseille, 
les  baux  commencent  au  39  sept.,  jour  de  Saint^Bli- 
cbel,  pour  finir  à  la  même  époque.  Les  paiements  se 
font  par  semestre  aux  fêtes  de  Sainl-Micbel  et  de 
Pâques.  (H.  Duvergier,  n.  58.)  —  Il  en  est  de  même 
dans  le  Béam.  (M.  Duvergier,  n.  89.)  —  En  Norman- 
die, tout  bail  verbal. pour  les  biens  de  te  ville  est  d'une 
année.  (Honard,  Dieiionnaire  de  droit  normand,  vo  Bail, 
n.  3 .)  M.  Duvergier,  n.  60,  ajoute  que,  dans  le  ressort 
de  la  ville  de  Caen,  la  durée  des  baux  est  d'un  an 
pour  nn  hôtel  ou  nne  maison  de  la  même  importance  ; 
de  six  mois  pour  une  maison  moins  considérable,  mais 
ayant  cave  et  grenier,  et  de  trois  mois  pour  les  mai- 
sons qui  n'ont  ni  cave  ni  grenier.  —  Dans  le  déparle- 
ment du  Tarn,  d'après  M.  Qausade,  les  usages  varient 
suivant  les  cantons.  A  Albi  et  à  Castres,  la  location 
est  censée  faite  pour  l'année,  si  rien  ne  constate  qu'elle 
l'a  été  pour  six  mois  an  moins.  Hors  de  la  ville  de 
Castras,  le  terme  d'entrée  et  de  sortie  est  toujours  le 
'«c  DOT.  —  A  défant  de  disposition  contnmière  on  de 


règlement  local,  la  déelantlon  de  l'ange  est  exdul- 
vement  du  domaine  des  juges  territorianx,  et  ne  donne 
point  ouverture  à  cassation.  (Cass.  23  fèv.  1814;  P. 
3e  édit,  à  sa  date.) 


4.  -  Le  terme  ponr  lequel  s'opère  la  tacite  i 
dnction  varie  suivant  les  eoutnmes,  qnl,  à  cet  égard , 
eonservent  leur  empira.  *  Dans  les  contâmes  d'Or- 
léans, art  4)0,  et  Pothier,  du  Lonage,  n.  S9  ;  de  Mon- 
targis,  art  5,  ch.  48;  de  Reims,  art  390;  de  Lille, 
art  49,  ch.  45;  de  Seule,  art  5;  de  Saint-FIoar,  art. 
S  et  3;  d'Aurillac,  art  4  ;  de  Bourbonnais,  art  424,  le 
nonvean  bail  est  censé  recommencé  pour  an  an ,  et 
Loisel,  liv.  S,  ch.  6.  art  44,  en  avait  bit  nne  règle 
eontnmière.—  Dans  les  contâmes  d'Auxerre,  art.  1 49  ; 
de  Sens,  art.  SS7  ;  de  Ctailons,  art  274  ;  de  Bar,  art. 
903,  le  preneur  continue  k  jouir  jnsqu'k  ce  qu'an  congé 
loi  soit  dénoncé  en  temps  utile,  ou  que  luinmème  ait 
signifié  an  bailleur  qu'il  cesse  sa  nouvelle  jouissance. 
—  Tronçon,  sur  l'art  484  de  la  coutume  de  Paris  ; 
Brodeau,  sur  le  même  article,  n.  34  ;  Ferrières,  sur 
l'art  474,  glose  4,  n.  40,  attestent  que  tel  est  aussi 
l'usage  de  Paris.» Maintenant,  quelle  que  soit  la  cou- 
tume, le  nouveau  bail  recommencé  par  reconduction 
ne  peut  finir,  aux  termes  de  l'art  4759,  sans  ctmgé. 

S.  —  Le  Code  ne  parle  pas  du  bail  emphytéotique 
réduit  ai  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  ao-dessous  par 
l'art  4,  Ut  4,  de  U  loi  dn  48-39  dée.  4790,  passible 
d'hypothèque  par  l'art  5  de  la  loi  du  9  mess,  an  m.  et 
l'art  6  de  la  loi  du  44  br.  an  vu,  et  qui  n'est  abrogé 
ni  par  l'art  7  de  la  loi  du  30  vent  an  xii ,  ni  par  les 
art  530,  543,  896,  du  Code,  mais  qui  a  éprouvé  des 
modlflcatious  sur  lesquelles  on  consultera  utilement 
Y  Histoire  de  Vempkgtèou,  par  M.  Pepio  U  Halleor, 
p.  353  et  suiv.  K.  aussi  L.  38  avr.  4816,  a.  54. 

Le  Code  garde  également  le  silence  sur  le  bail  à  do- 
maine congéable,  ou  convenant,  mode  de  possession 
et  d'exploitation  territoriale  qui  existe  encore  dans 
plusieurs  contrées  de  la  Basse-Bretagne,  snrtoiit  dans 
les  départemenu  d^s  Côies-du-Nord,  du  Morbihan  et 
dn  Finistère,  et  qui  résuluit,  dans  les  temps  anciens, 
de  conventions  où  le  colon  stipulait  à  tilte  de  coéuv^ 
nant  franck.  Les  lois  des  30  mai,  4«s  6  et  7  juin-e 
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1764.  En  cas  de  eontravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance, 
etie  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts  résultant  de  Finexécution  du  bail. 
-1143,1146,1746. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou 
plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre 
delà  rente, --Uii. 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  usten- 
siles nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en 
résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  diten  l'art.  1764*.— 1137,1143,1146, 
1729, 1746, 1753, 3103,n.l. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  des* 
tinés  d'après  le  bail.  —1777, 1778. 

1766.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  com- 
mises sur  les  fonds'.— Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
«elui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux.  —  Civ.  614, 
me,  1737;  Proc.73,175, 1033. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 
demnisé par  les  récoltes  précédentes.  —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la 
remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensa- 
tion de  toutes  les  années  de  jouissance  ;  —  Et  cependant  le  juge  peut  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  souf- 
ferte. —Civ.  1733, 1741, 1771  ;  L.  35  mai  1838,  a.  3. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fhnts,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportion- 
nelle du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  réœlte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
de  rérâlte.  — Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause 
da  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

1778.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 
—  1134,1303. 
1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que 

*aki  fTM,  abrogées  par  la  loi  do  97  aoftt  I7M,  et  ré-  Jean-d'Angely  ;  et  snr  t'exécation  daqael  il  faut  con^ 

rablifs  |ar  b  loi  do  9  br.  an  ti,  présentent  les  dispo«  snlter  les  Av.  du  cons.  d'État  des  k  th.  an  vni  et  S3 

«itions  anqMlles  sont  aajoard*bai  soumis  ces  baux.  mess,  an  x. 

U  Um  da  f9  an.  1831,  art.  9,  s'occupe  des  tenues  k  Ces  baux  et  d'autres,  qui  sont  des  modifleations  da 

«^oMoiiie  congétUe,  dans  leurs  rapports  avec  le  cens  bail  à  ferme,  sont  des  conventions  licites,  car  ils  ne 

^cieelâm»  sont  pas  entachés  de  féodalité  et  sont  l'expression  de 

n  es  «I  de  «fine  da  bail  à  complant,  particnlière-  moeurs  locales  auxquelles  le  Code  ne  porte  point  at- 

meu  «ailé  tes  les  départements  de  la  Loire-Infé-  teinte. 

neire«  de  Utàat-tirhiAn  et  de  la  Vendée,  dans  les  |.  ^  Disposition  qui  s*étend  au  cas  de  simples 

«nvirow  4e  Ibfltes,  dans  le  ressort  des  eoulumes  du  troubles  ou  entreprises. 
laâe,  ém  MM,  4*ApiOo,  de  La  Bocfaelle,  de  Saint- 
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grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  —Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inondation ,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  — 1134, 1148. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d*un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  V  — 
Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  on  an. — Le  bail 
des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  —  1350, 1715, 173G,  1748. 

i77IS.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l'article  précédent.  — 
1737. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774.  -^  1738, 
1759. 

i777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les 
logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et 
réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  £acilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux  •.—  1767. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il 
les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  re> 


1.  —  Un  noolin  n'est  pas  nu  fonds  ronl,  lors  même 
qae  des  pièces  de  Urre  y  sont  tnnexées.  Le  beflleor 
ne  pent  donner  congé  qn'ea  observant  l'nsagc  des 
liens.  1736. 

a.  —  Cet  article  no  reçoit  d'application  qoe  dans  les 
localités  ob  le  terme  de  sortie  a  lien  dans  le  courant 
d'avril  et  dans  celles  où  le  fermier  sortant  fait  nne  ar- 
rière-récolte, c'est-iMlire  ensemenoe  one  eeruine 
quantité  de  grains  qn'il  ne  récolte  qu'an  mois  de  joillet 
qui  a  suivi  sa  sortie,  effectuée  au  in*  nov.  précédent. 
Les  usages  varient,  à  cet  égard,  suivant  les  localités. 
—  Le  fermier  sortant  doit  aussi  les  pailles  et  engrais 
de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance; et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le 
propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation 
(art.  1778).  —  Le  fermier  qui  a  reçu  les  engrais  à  son 
entrée  ne  doit  à  sa  sortie,  sans  indemnité,  qn'mie 
quantité  égale  des  mêmes  engrais  qu'il  a  reçus.  Quant 
à  celui  qui  n'en  a  pas  reçn,  le  propriétaire  ne  peut  re- 
tenir, suivant  estimation,  que  les  engrais  fabriqués 
avec  des  matières  provenant  dn  sol  affermé,  comme 
les  fumiers  d'écuries  ou  d'étables,  les  végétaux  strati- 
fiés, les  feuilles  des  arbres,  les  cendres  du  four  et  du 
foyer,  celles  provenant  de  la  combustion  des  déyections 
animales,  la  flente  des  pigeons  et  des  oiseaux  de 
basse-cour,  le  résidu  des  fosses  d'aisances,  la  vase 
extraite  des  mares,  douves,  fossés  on  étangs  ;  mais  le 
propriéuire  ne  peut  retenir,  suivant  estimation,  i 
moins  que  le  fermier  sortant  n'y  consente,  les  cendres 
achetées  par  ce  fermier;  la  cbaux,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  mélangée  avec  des  terreaux;  le  noir  de  raffinerie 
et  toutes  les  autres  substances  qui  auraient  une  ori- 
gine étrangère  k  l'exploitation.  ~  Le  fermier  sortant 
doit  également  les  pailles  de  l'anoée  aux  mêmes  con- 
ditions qne  les  engrais*  Cette  obligation  s'applique-t- 


elle  indistinctement  à  tontes  les  pailles,  on  senlement 
aux  cbanmes  laissés  dans  les  champs  après  la  réeoltet 
L'art.  1778  se  distingue  pas.  Mais  en  réunissant,  daas 
la  même  disposition,  les  pailles  et  les  engrais,  ne 
semble-t-il  pas  n'avoir  considéré  les  pailles  que  comme 
matières  destinées  à  être  immédiatement  ccuveriies 
en  engrais?  Les  pailles  battues,  les  pailles  d'avoine, 
celles  de  miUet  et  de  mais,  sont  plus  spécialement 
considérées  comme  fourrages.  --  L'art.  1778  ne  parle 
pas  des  foins.  Dans  certaines  loealltés,  ils  sont  h  pro» 
priété  dn  fermier  sortant ,  qui  peut  les  vendre  à  son 
gré,  et,  par  conséquent,  les  emporter.  Dans  d'antres, 
le  fermier  entrant  reçoit  les  foins  ec  doit  les  rendre  à 
sa  sortie.  Même  dans  ce  dernier  cas,  le  ismier  qui, 
après  avoir  assuré,  à  cet  égard,  les  besoins  de  la  fenne, 
multiplie  les  prairies  artificielles,  cultive  des  plantes 
fourragères  avec  l'intention  d'en  faire  un  objet  de  cob- 
mcrce ,  les  pailles  deviennent  alors  nn  prodoit  ^  lii 
appartient  et  dont  il  peut  librement  disposer.  —  Le 
Code  ne  statue  pas  non  plus  sur  la  remise  des  semenees 
reçues  par  le  fermier,  ni  sur  celle  des  instniaieias  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  et  fournis  par  le  pro- 
priétaire ou  attachés  au  fonds,  aux  termes  de  Part  su 
du  Code  civil.  A  défaut  de  conventions  écrites ,  il  fant 
s'en  référer  aux  usages  des  lieux  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  du  fermier.  Dans  les  baux  écrits,  oa 
convient  ordinairement  que  le  fermier  qui,  ^  son  ett- 
trée  en  jouissance ,  a  reçn  les  semences,  les  rendra  à 
sa  sortie  en  même  quantité  et  qualité,  ou  leur  valeor  ; 
qu'il  rendra  également  les  ustensiles  et  instruments 
fournis  par  le  propriéuire  dans  l'éUt  ot  Ils  se  trouve- 
ront à  l'expiration  du  bail,  ou  leur  valeur,  si  restima- 
Uon  en  a  été  faite  ;  qu'il  ne  pourra  les  loner  on  prêter 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  qu'il  sera  res- 
ponsable des  détériorations  provenint  de  st  fraie  o« 
de  sa  négligence. 
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ços,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  restimation.  -— Civ.  524, 1767, 1811, 
1S19, 2062,2102,  n.  1  ;  L.  17  avril  1832,  a.  7. 

CHAPITRE  III. 

DU  LOUAOB  D'OUVBAOB  ET  d'INDUSTBIS. 

1779.  n  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  -.^1''  Le 
louage  des  gem  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un;  —3°  Celui  des 
Toituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  des  mardiandises  ; — 29  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou 
mardiés. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  dé* 
terminée*.— Civ.  109, 1984, 2101,  n.  4, 2272  ;  Com.  250. 

1781.  Le  mattre  est  cm  sur  son  affirmation*,  -—  Pour  la  quotité  des  gages;  <— 
Pour  le  paieinent  d«  salaire  de  l'année  échue  ; — Et  pour  les  Ihcomptes  donnés  pour 
i  année  courante.  —  Civ.  1023, 1368, 1366,  2101,  n.  4, 2271,  2272  ;  Pén.  886,  n.  8  ; 
L2Smai  1888,  art  5,  n.8  et  4. 

SECTION  n. 
Des  yoituriers  par  terre  et  par  eau. 

t78B.  Les  voituriers  parterre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  con- 
ser?ation des  choses  qui  leur. sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.^Ciy.  1952, 1958, 2102, 
0.6;  Corn. 96,  108,216,222;  L.  26  mai  1838,  a.  2;  Pén.  386, n.  4, 387, 475. 

1783.  Ils  répondent  bon-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  Tentrepôt 
pour  être  ^acé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.— Civ.  1302, 1384,  Gom.  97, 103, 222. 

i784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
<i)nfiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  forée  majeure. —Civ.  1148, 1302, 1384  ;  Com.  97, 103, 108, 229, 280. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont 
fe  se  diargent.  —  Com.  8, 96, 101 ,  107. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  mat* 
très  de  barques  et  navires ,  sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers  t 
<pii  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens^. 

(.  -  L  SS  gem.  an  xi,  relative  aux  nanafactnres,  L.  SS  mars  1841,  ssr  le  travail  des  enCmU  dam  1m 

fabriques  et  ateliers;  Arr.  9  frim.  an  zti,  relatif  an  manafactores,  usines  et  ateliers. 

lîmt  tatles  ootriers  travaillant  en  qualité  de  com-  2.  —  Seoieroent  lorsqu'il  est  défendeur.  Rouen,  16 

pafMBM  carQOKS  devront  être  poonrat;  Arr.  addl-  lov.  1896;  D.  t.  80,  f.  230.  Troplong,  n.  886,  étend 

tiend,  lo  vent,  an  xii,  sur  les  brevets;  L.  18  mars  l'article  même  an  eis  où  il  aat  demandear.  Cait.  SI 

fse»,  portant  éublissement  d'un  conseil  de  prud-  mars  1837;  D.  t. 27,  p.  181. 

^oaaei  à  Ljm  ;  D.  3  jaill.  4806,  contenant  règlement  S,  —  Com.  96  k  402,  408  ï  108,  216,  221,  273,  281 , 

«v  le  Boée  de  nomnatioB  des  prad'hoBmes  eo  cette  286  ;  Pén.  386,  387,  478  ;  D.  30  flor.  an  xin ,  eoneef^ 

▼■Hé;  D.20  fèv.  4840,  contenant  nae  nouvelle  rédae-  nant  les  eftlrepceoeora  de  dlUgenees  oo  mesngertfs 

ti^ataMer.  dB41  jnin  4809,  sur  le  règlement  rela-  qui  voudront  employer  les  chevaux  de  poste;  D.  43 

^ymcQieiU  de  prud'hommes;  D.  3  août  1810,  con-  août  1810,  sur  la  manière  dont  U  sert  procédé  dans  le 

<^cviA  la  jufdietion  des  prud'hommes;  D.  8  nov.  cas  où  des  objets  confiés  i  des  entrepreneurs  de  roo- 

4S40,  fd  fbw  de  floovean  le  nombre  de  membres  et  lage  on  de  messageries  n'auront  pas  été  réclamés  daas 

i'ctcadMde  b  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  les  six  mois  de  l'arrivée;  0.  16  jnill.  1828,  sur  les 

éoM  I  L)«;  rantres  décr.  et  da  ord.  établissent  voitures  publiques;  0.  93  avr.  1834.  qui  rapporte  les 

-â—  .-^- ..       ..^        ^  ^^^  beaucoupde  vUles;  art  18  et  25,  §  1,  de  l'ord.  précédente;  L.  28  mars 
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SECnONIIL 
De$  Devis  et  des  Marchés^. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
tière. —  566, 1794, 1795. 

1788.  Si ,  dans  le  cas  où  Touvrier  fournit  la  matière ,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être  livrée ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier ,  i 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  —  1136,  1138, 1146, 
1302. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si 
la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. —  1303, 1383, 1383. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que 
le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer, à 
moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  rice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  eUc  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le 
maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  Fouvrage  fait. 

179S.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  stmt  res- 
ponsables pendant  dix  ans.  — 1234,3103,  n.  4  et  S,  3110, 2270. 

1795.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédonunageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses ,  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise. 

1798.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier  de 
l'architecte  ou' entrepreneur.  — 1237, 1742, 2003, 2010. 

1 796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con- 
vention, à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  prépa- 
rés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.— 1999. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie.  —  Civ.  1384  « 
1994  ;  L.  25  mai  1838,  a.  4,  n.  3. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur ,  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée.— 2103,  n.  4  et  5,  3210, 2270. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente 
section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

1817,  g  4,  Sxam  IM  droits  \  perceToir  sur  les  voitures  lettres.  L.  15  jaill.  1649 . 0. 15  nov.  484e  sar  la  police 

poMlqnes,  modiflèe  par  l*art.  k  de  ia  loi  da  17  juiU.  des  chemins  de  fer  en  général  et  les  L.  et  0.  parties- 

1819.  ~  L.  26  août  1790,  a.  4,  31  sept.  1799,  Arr.  96  lières  snr  rhaqne  eliemin. 

venu  an  tii  et  97  prair.  an  \\ ,  sur  le  transport  des       1 .  —  Les  baux  d'industrie  sont  soumis  ai  droit  de 

lettres  4  journaux ,  etc.,  au  préjudice  de  la  poste  aux  90  cent,  par  100  Or.,  L.  16  juin  1824,  a.  I. 
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CHAPITRE  IV. 
OU    BAIL   ▲   GHBPTBL. 

SECTION  PREMŒRB. 
Dispositions  générales, 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  uneontrat  i)ar  lequel  Tane  des  parties  donne  à  l'autre 
Ao  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  con- 
tenues entre  elles*.  — Gîv.  1711,  2062;  L.  17  avril  1832,  a.  7. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  —  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  ~ 
Le  cheptel  à  moitié,  —  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaîre.  —  Il  y  a 
encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

1809.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croît  ou 
de  profit  pour  Tagriculture  ou  le  commerce. 

1805.  A  défaut  de  conventions  partisulières,  ces  contrats  se  règlent  par  les  prin- 
cipes qui  suivent. 

SECTION  U. 
Du  cheptel  simple. 

1804.  Le  baO  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 
des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner ,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de 
la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  ->  1811, 1853. 

iSOtt.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ouïe  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  Texpiration  du  bail.  —  1810, 1817, 1822, 2062. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel.— 1137,1728. 

1807.  Il  n*est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de 
sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  —  1148, 1302, 1772. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le 
bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur  *.  — 131  d. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes.  —  6t6, 1234,  1302, 1383. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
le  bailleur.  —  (1 825.)  —  S'il  n'en  périt  qu*une  partie,  la  perte  est  supportée  en  com- 
mun, diaprés  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration 
du  cheptel.  —  615,  616, 1302, 1805, 1807, 1811,1827. 

1811.  On  ne  peut  stipuler ,  —  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  chep- 
tel, quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  -<0u  qu'il  supportera,  dans  la 
perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  —  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la 
fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni.  —  Toute  convention 
semblable  est  nulle. —  (6.)  —Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à  cheptel.  —  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  —  547, 
583, 1804, 1819, 1828, 1853. 

18iS.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit 
du  crott,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans 
le  consentement  du  preneur. 

1815.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui ,  il  doit  être  notifié  au 

î,^lm  kux  i  ebqMri  sont  soumis  aa  droit  de  9.  -  Les  contcsuttions  sur  les  biin  i  cheptel  «ont 
J»  ftM.  par  leo  lir.,  L.  16  jain  Itiâ4,  a.  I.  Pour  le  de  la  cAmpétence  des  tribuoaox  ordinaires,  et  iion  des 
Uit  j  cheyid  ^  nottiè,  f.  iSIS.  jnges  de  |»aix. 

L  4« 
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propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  —  Gir.  3102,  n.  1  ;  Proc.  819. 

1814.  Le  preneur  ne  poum  tondre  sans  eQ  prévoûr  le  bailleur. 

iSitf .  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  eoQvention  pour  la  dorée  du  cheptel ,  U 
est  censé  fait  pour  trois  ans. — 1774, 1844. 

i8i6.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  réaolutîoD,  â  le  preneur  ne  rem- 
plit pas  seBoMigatioiis.  — 1143, 1149, 1184, 1741. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  U  se  fût  une  nounile  estîmatioo 
du  cheptel.  —  Le  baîDeur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estimation  :  Fezoédant  se  partage.  —S'il  n'existe  pas  assez 
de  bétes  pour  remplir  la  première  estimatioa ,  le  bailleur  praud  €o  qpii  reste ,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte.  — 1805, 1810, 1826. 

SECTION  III. 
Du  Cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants 
fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte*.  — 1841,1853. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages ,  du 
fumier  et  des  travaux  des  bétes.  —  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et 
du  croît.  —  Toute  convention  o(mtraire  est  nulle ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaiie.  —  1804, 
1811,1823. 

1890.  Tontes  les  antres  règles  du  cheptel  simple  s'appUquaalan  cheptel  a  moitié. 

SECTION  lY. 
Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  paritaire, 

§  lOT.  —  Du  Chaptel  donné  au  Fermier. 

1821.  Ce  diqitel  (aussi  appelé  cheptel  defer)^  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  è  ferme ,  à  la  diarge  qu'à  l'expiration  du  bail ,  le  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il 
aura  reçus.  —  2062. 

18811.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété, mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  — 1804, 1825, 1883,  2102,  n.  1. 

1825.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail , 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 1804, 1819,  582. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les  pro- 
fits personnels  des  preneurs ,  mais  appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  la* 
quelle  il  doit  être  uniquement  employé.  —  524, 1767, 1778. 

1828.  La  perte ,  même  totale  et  par  cas  fortuit ,  est  en  entier  pour  le  i 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 1822, 1810, 1818, 1827. 

1826.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  Festin 
tion  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'y  a  reçu.  — S*il  y  a 
du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  senleaient  l'excédant  qui  lui  appartient.  —  Civ. 
1817,1822,2062;  L.  17  avril  1883,  a.  7. 


I.  — Le  cheptel  à  ■ahtté  n'est  lossttile  que  da  droit  aiasi  éterneUas^et,  oonme  dit  L„„^- ^._ 

fixe  de  3  fr.,  L.  âS  frim.  an  vn,  a,  68,  g  3,  n.  4.  mit  mourir  à  leur  seigneur.  Le  Code  eonserre  et 

s'tpproprie  ce  contrat  soos  l'aodeiiiie  dénoniinatiQn  de 

•.^L'aMieBdMilaifeUeMCtfde/irlflibeitiiu  ehepiei  de  fer.  ~  fl  l'est  di  mauk  dwit  d'eures***»- 
douiéifclMHneerobiiiMkia.povleftinien.de  ■ettpovIechepteldete.knqiliadtptftMdalM 
to^lMn  les  nsvlMer,  car  eas  aortes  de  Mies  iott  delafBnM(Résie»afeMLMiiD). 
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S  H*  —  Dq  CSieptel  donné  au  Colon  partiaire. 

1897,  Si  le  cheptel  périt  en  eatier  sans  la  faute  du  oolou ,  la  perte  est  pour  le 
bailleur.— 1807, 1810,  1828, 615. 

1B88.  On  peut  stipuler  que  le  oolou  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à 
ua  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  —  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  profit;  —Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  :  — Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que 
ieeoloQsera  tenu  de  toute  la  perte.  — 6, 1855. 

1829.  Ce  cheptel  fiait  avec  le  bail  à  métairie.—  1134, 1737, 1774. 

i8S0.  n  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

SECTION  V. 
Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

tSSl.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  dmmées  pour  les  logerai  les  nourrir, 
le  baiUeur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 


TITRE  IX. 

DU  OOWTBAT  DB  UOCIÈTÉ  K 

Décrété  le  17  ventdse  an  xii  (8  mars  1804 ).  Promulgué  le  37  ventôse  (  18  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1802.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
tiennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénélice 
qui  pourra  en  résulter.  —  Civ.  629,  864, 1106, 1873;  Com.  18;  Proc.  60,  n.  2,  59, 
|5,69,n.6. 

1855.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties.  —  (  6, 1108, 1126, 1133.  )  — Chaque  associé  doit  y  apporter  ou 
de  rdr«;ent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie,  — 1846, 1866. 

iS54.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
tté  dît  avant,  lors  et  dqniis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  dnquante  francs.  —  Civ.  1326, 1341, 1347, 1866;  Com.  89, 49. 

CHAPITRE  IL 

DSS  DTTEBSSS  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

'd3$«  Les  sociétés  sont  mdverselles  ou  particulières. 

4  •  —  te  liiiiMMii  des  vaches ,  en  cas  de  maladie,      S.  ^  Droit  fixe,  S  fr.,  L.  ss  frim.  as  vii,  a.  6S,  §  8, 
'  ^  <<  la  ckai|t  di  btfileiir.  n.  4,  et  28  avr.  48i6,  a.  45,  n.  3. 
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SECTION  PREMIÉaE. 
Des  Sociétés  universelles. 

1856.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de  gains. 

1857.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu^elles  possèdent  actuellement,  et 
les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. — ^Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 
espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession,  donation 
ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  ten- 
dant à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée ,  sauf  entre  époux ,  et 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  —  1130, 1410, 1497,1526, 1542. 

1858.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties  acqn'^r. 
ront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  : 
les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat ,  y  sont  aussi 
compris;  mais  leurs  iouneubles  personnels  n*y  entrent  que  pour  la  jouissance  seu- 
lement.—527,578,  1847, 1853. 

1859.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.  —  1350, 1352. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respect!* 
vement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.— 854, 906, 913, 1098, 
1496, 1527. 

SECTION  If. 
De  la  Société  particulière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses 
déterminées ,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  —  Civ.  1126, 1 127  ; 
Com.  18. 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une  entre- 
prise désignée ,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession ,  est  aussi  une 
société  particulière.  —  Civ.  1873;  Com.  18,  20  à  50;  Pén.  291  ;  L.  10  avril  1834, 
a.  1«',  contre  les  associations. 

CHAPITRE   in. 

DES  ENGAGEMENTS  DBS  ASSOCIÉS   ENTBE  EUX  ET  A  l'ÉGAUD  DBS  TIEBS* 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Engagements  des  Associés  entre  evx. 

1845.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une 
autre  époque. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée-con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modiGcation  portée  en  l'art.  1869  ;  ou, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
cette  affaire.  — 1865. 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y 
apporter.  —  (1833, 1846.)  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et 
que  la  société  en  est  évincée ,  l'associé  en  est  garant  envers  la  soidété ,  de  la  même 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur. — 1625, 1641, 1851, 1867. 

1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  Va 
[)oint  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande ,  débiteur  dos  intérêts  de  cette 
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somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  sommes  qu*il  a  prises  dans  la  caisse  sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier;  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  —  Cir .  1 149, 1 1 63, 1 907  ;  Com.  93. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société,  lui 
doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est 
l'objet  de  cette  société.  —  Giv.  1838, 1853  ;  Com.  50, 51 . 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se 
fiaiire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée.—- 1253, 1849. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  commune ,  et 
qoe  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour 
sa  part 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  donunages  qu'il  lui  a  cau- 
sés par  sa  faute ,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  —  1 146, 1382, 1383, 1291 . 

18111.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  —  Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se 
détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  out 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  ~  Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  son  estimation. — Civ.  1138,1802, 1845, 1867. 

1S8S.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seuleriient  à  raison  des  sommes 
quMl  a  déboursées  pour  elle ,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées de  bonne  foi  pour  les  adirés  de  la  société ,  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion.  — 1375, 1998. 

I8IS5.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
le  fonds  de  la  société.  —  A  Tégard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa 
part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale 
à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  — 1832, 1838, 1846, 1863. 

18iS4.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers 
pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
contraire  à  Féquité.  —  (1592.)  —Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution. 
- 1852. 

18511.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices , 
est  nulle.  — Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plu- 
sieurs des  associés.  —  6, 1172, 1832, 1811, 1819, 1823, 1825, 1828. 

1886.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de 
société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dé- 
pendait de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. — Ce  pouvoir  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné 
qne  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat.  *  1991 ,  3004, 2005. 
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i8o7.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  Tun  ne  pourrait  agir 
sans  Fautre,  ils  peuvent  £aire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administra- 
tion. — 1995. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire  sans 
l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes 
d'administration.  — 1852, 1862, 1989. 

i8i$9.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  Ton  suit 
les  règles  suivantes  :  —  V  Les  associés  sont  censés  s*étre  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait ,  est  valable  même  pour 
la  part  de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue.  — 
(1856, 1862.)  — 2»  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve 
pas  contre  l'intérêt  de  la  société ,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user 
selon  leur  droit.  —  (  1S46.  )  —  Z"*  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  a 
faire  avec  hii  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
la  société.  —  (1375, 2102,  n.  3.)  —  4^  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations 
sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avan- 
tageuses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent.  — 1988. 

1880.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.—  Civ.1594;  Gom.27, 28; 
Av.  17  mai  1809. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associer  une 
tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce 
consentement,  Tassocier  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'adininistration. 

SECTION  n. 
Deê  Engagementi  des  Associés  à  regard  des  Tiers. 

i86S.  Dans  les  sociétés  antres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  sociales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  -~  1200, 1858, 1859, 1873, 1989  ; 
Com.22,24. 

1865.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales ,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre ,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci 
sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  —  Com.  22, 26  ;  Civ.  873. 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  oompte  de  la  société, 
ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n*ait  tourné  au  profit  de  la  société.^  1859, 1239, 
1812,1875. 

CHAPITRE  lY. 

DIS  DIFFiBBNTES  MARIÈBBS  DONT  FINIT  LA  SOGIBTB. 

1888.  La  société  finit,  —  l*»  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée— (1844)  ;  -^  2^  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation'—(1234);— 3*  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; —4*  Par  la 
mort  civile^,  Tinterdictlon  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  —  (Gi^.  28, 489, 813; 
Com.  437);  —  5*  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
plus  en  société.  —  1871. 

4.» La  eonciUaUon  do  n.  2  de  Tari.  Ig65  avec  3.  —  La  mort  ciTile  est  aboUe.  (Loi  da  U  mai 
l'art.  4 S67  ts  fine  est  controYersèe.  F.  Troploug,  n.  9 i  6.     4  8S4 .) 
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1866.  La  prorogation  d*ime  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par 
on  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.— ^v.  1 834  ;  Gom.  46, 49. 

1867.  Lorsque  Tun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une 
chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  eLectuée,  opère  la  dissolution  de 
la  société  par  rapport  à  tous  les  associés.  —  La  société  est  également  dissoute  dans 
tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  com- 
mun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  Tassocié.  —  Mais  la  société 
n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la 
société.  — 1845,1851,1188. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait avec  son  héritier  *,ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  disposi- 
tions seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de 
la  société ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  —  724. 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'ap- 
plique qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée ,  et  s'opère  par  une  renonciation 
notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non 
^  à  contretemps.  — 1844, 1865, 1870. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  com- 
mun.—(2268.) — Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
associés  ayant  le  terme  eouTenu ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lonqae  un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affoires  de  la  société,  on  autres  cas  semblables ,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  —  1184, 1865, 1869. 

1879.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage, 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  partages 
entre  associés*.— Ot.  816, 870, 883, 887, 1686, 2108,  n.  3,  2109;  Proc.  966. 

DISPOSITIOH 

relative  aux  SocUtéê  de  commerce. 

t87S.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. —  Gom.  14, 18  à  64,  438. 


TITRE  X. 

BU  pair. 

Décrété  le  18  venttee  an  zii  (0  mars  1804).  Promulgué  le  98  ventOse  (  19  mars). 


1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  —  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
détruire ,  —  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait.  —  La 

!•  ~ UglttaK  M  testmmlifre.  s.  —  Cependant  on  a  luiiusié  l'applicaiion  des  art. 

841  et  882  en  maaère  de  weiélé. 
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première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commodai; — ^La  deoxième  s'appelle  pré( 
de  consommation^  ou  simplement  prêt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PB6t  ▲  USAGE,  OU  COMMODAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ia  nature  du  prêt  à  usage. 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir ,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi.  —  1243, 1886. 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  — 1709. 

1877.  Le  préteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée.  —  1880, 1885, 1893. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consooune  pas  par  Pusage, 
peut  être  l'objet  de  cette  convention.  —  1128, 1894. 

1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat ,  passent  aux  héritiers 
de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte.  —  Mais  si  l'on  n'a  prêté 
qu'en  considération  de  Temprunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  —  724, 1 122. 

SECTION  II. 
Des  Engagements  de  l'Emprunteur, 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  £amille  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
1137, 1149, 1723, 1728, 1921. 

1 881 .  Si  Temprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  — 
1245, 1302, 1729, 1883, 1930. 

1885.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  ga- 
rantir en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conser\'er  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  —  1 137, 1 148, 1927. 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas 
fortuit ,  est  pour  l'emprunteur ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 1148, 1822, 1 851 , 
1877. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration.  —  589, 607, 1245^  1382, 1780, 1732. 

188tf .  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit.  —1243, 1293. 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut 
pas  la  répéter.  —  1 136, 1876, 1890. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  prêteur.  — 1200, 1202,  1221, n.  2, 1222, 1225. 

SECTION  III. 
Des  Engagements  de  celui  gui  prête  à  usage, 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou, 
à  défaut  de  convention,  qu*nprès  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  9  été  em- 
pruntée.— 1  185, 1889, 1899. 
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1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  Temprunteur 
ait  cessé ,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  juge 
peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  Temprunteur  à  la  lui  rendre.  — 1186, 1761, 
176Î. 

1890.  Si ,  pendant  la  durée  du  prêt ,  Temprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conser- 
vation de  la  <^ose ,  à  quelque  dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et  tellement  ur- 
sente  qu'il  n^ait  pas  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

1136,1375,1381,  1877, 1886,1947,  2102,  n.  3. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels ,  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
D'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  1382, 1641, 1645, 1721, 1898. 

CHAPITRE  II. 

DU  PBÉT  OB  CONSOMMATION,   OU  SIMPLE  PDÂT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  Prêt  de  consommation* 

189S.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
à  (autre  une  certaine  quantité  de  choses  quiseeonsomment  par  l'usage, à  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  — 587, 1246, 
2902. 

189S.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient.le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  pîérit,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  — 
1877,1894. 

1894.  Qn  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est 
un  prêt  à  usage.  — 1878, 1896. 

f89iS.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours  que  de  la 
fomme  numérique  énoncée  au  contrat.  —  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique 
prrtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment 
du  paiement.  — 1153, 1896. 

i896.  La  règle  por^e  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu ,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots.— 1243, 1245. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtées,  quelle  que  soit 
Taugmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  — 1243, 124G. 

SECTION  n. 
Des  Obligations  du  Préteur, 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant  le  terme  con- 
venu.—1185,  1186, 1888, 1902. 

IDOO.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à 
i'emprunteor  un  délai  suivant  les  circonstances.  —  Civ.  1185,1244,1888,1913; 
Proc.  l»,124;Com.444. 

I901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pour- 
rait, oa  qvand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  sul- 
\ant  les  circonstances. 
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SECTION  ni. 
Des  Engagements  de  l'Emprunteur. 

1902  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et 
qualité,  et  au  terme  convenu.  —  587, 1 185, 1244, 1246, 1892, 1904. 

1903.  S*i]  est  dans  Timpossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 
—  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps 
et  du  lieu  où  Femprunt  a  été  fait.  —  1247,  2186. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme 
convenu,  il  en  doit  Tintérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 1153, 1905. 

CHAPITRE  III. 

DU   PRÊT  A   INTÉRÊT. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'ai^ent,  soit 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières.  —  584, 1152, 1153,2277. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut 
ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  —•  1235, 1254, 1876. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel  ^  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 
L'intérêt  conrentionne]  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne 
le  prohibe  pas.  —  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  — 
InlérUs  judiciaires  eu  mùratoires,  Civ.  1153,  1207,  1479,  1904,  1936;  Proc.  57; 
Gom.  184, 185,  iS7;  Intérêts  d'intérêts,  1154, 1155;  /ii/<fr^(«  usuraires,  L.  3  sept. 
1807,  et  27  décembre  1850  K 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fiiit  pré- 
sumer le  paiement,  et  en  opère  la  libération.  -—  1235,  1254. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'in- 
terdit d'exiger.  —  (1907,  1976.)  —  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
Constitution  de  rente,  •—  529,  530,  1106,  1968. 

4.  —  £«i  (fit  s  septembre  \wt  em  le  taux  de  Pin-  sera  piml d*ime  amende  qnt  ponm  ffèlerer  k  la  moitié 
térét  de  V argent.  —  4.  L'intérêt  eonrentionnel  ne    des  capitaux  prêtés  Si  nsnre,  et  d*im  i 


poarra  excéder,  en  matière  civile ,  cinq  ponr  cent ,  ni  de  six  joars  à  six  mois.  —  s.  En  cas  de  noaveao  délit 
en  matière  de  commerce  six  ponr  cent,  le  tout  sans  d'nsare,  le  coupable  %Mra  condamné  au  maximum  des 
retenue.  —  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  ciyiie,  peines  prononcées  par  l'article  précèdent,  et  elles 
de  cinq  pour  cent  ;  et  en  matière  de  commerce  de  six  pourront  être  élevées  Jusqu'au  double,  sans  pr^ndice 
pour  cent ,  aussi  sans  retenue ,  etc.  —  L'article  a  de  des  cas  généraux  de  récidive,  préms  par  les  art  57 
cette  loi  ordonnait  la  restitution  de  l'excédant  du  taux  et  58  du  Code  pénal.  —  Après  une  première  eondam- 
légal.  L'article  4  portait  que  l'individu  prévenu  de  se  nation  pour  habitude  d'usure,  le  nouveau  délit  rèsnl- 
livrer  habituellement  à  usure  serait  traduit  devant  le  tera  d'un  foit  poftérieur,  même  unique,  s'il  s'est  ac- 
tribanal  correctionnel  et  condamné  k  une  amende  qui  ne  compli  dans  les  cinq  ans  è  partir  du  Jugement  on  de 
pourrait  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  ^  usure,  l'arrêt  de  condamnation.  ~  4.  S'il  y  a  eu  escroquerie 
Ces  deux  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  suivante.—  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  passible  des  peines  pro- 
Loi  du  49-27  déeembre  4850.  ^  4.  Lorsque  dans  noncées  par  l'art  405  du  Gode  pénal,  sauf  l'amende, 
une  instance  civile  ou  commerciale  il  sera  prouvé  que  qui  demeurera  réglée  par  l'art  2  de  la  présente  loi.— 
)e  prêt  conventionnel  a  «té  liiit  k  un  ttnx  supérieur  k  s.  Dans  tons  les  cm,  et  lolvaiit  la  gftvité  des  ditoa- 
celai  fixé  par  la  loi ,  les  perceptions  excessives  seront  stances ,  les  tribunanx  pourront  ordomer,  ani  frais 
imputées  de  plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  du  délinquant,  l'afflcbe  du  jugement  et  son  insertion 
eu  lieu ,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus ,  et  subsi-  par  extrait  dans  un  on  plusieurs  Jooinaux  du  dèpar- 
diairement  sur  le  capiUl  de  la  créance. — Si  la  créance  tement  —  f.  Us  poanoDt  également  appliquer,  dans 
est  éteinte  en  capiUl  et  intérêts,  le  prêteur  sera  con-  tous  les  cas,  l'art  463  du  Code  pénaL  —7.  L'amende 
damné  à  la  restitution  des  sommes  inddment  perçues,  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art  4**  sen 
avec  intérêt  dn  jour  où  dles  lui  auront  été  payées.  —  prononcée  h  la  requête  da  ministère  publie  par  le  tri- 
Tout  Jugement  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  bunal  civil, 
de  cette  nature  sera  transmis  par  le  greffier  au  minis- 
tère public,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  2.  —  Civ.  456, 474,  S96, 44BS,  4207, 4446,  4473, 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  seixe  francs  ni  4  548 , 4  570, 4  620, 4  652 , 4  682 , 4  84g ,  2004 ,  2US,  $  2  ; 
excéder  cent  francs.  —  2.  Le  délit  d'habitude  d'usure  L.  s  sept.  4807,  a.  X 
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1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viager.  —  Civ.  529,872, 918, 1567, 1911, 1968  ;  Proc.  636. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable.  -Les 
parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui 
De  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auront  déterminé  *.  —  Civ.  530, 1187, 2277, 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  ra- 
efaat,—  !«  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années —  (1139, 1247); 
—  2«  S'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  —  Civ. 
1184,1977,1978. 

1915.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  Civ.  1188,  2032,  2184;  Proc.  124; 
Com.  444. 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  det  Con- 
traU  aléatoires.—  1964, 1968. 


TITRE  XL 

BV  DiPOT  ST  BU  SiQUSSTRB. 

Décrété  le  23  venttee  aD  xii,(U  mars  1804).  Promulgué  le  3  germinal  (24  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DBPdr  EN  GBNBIUL  BT  DB  8B8  DITBBSBS  BSpitGBS. 

1915.  he  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui, 
h  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  — 1127, 1932. 

i916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts;  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 
—  1955. 

CHAPITRE  IL 

BO  irfPÔT  PBOPBBHBKT  Btf. 

SECTION  PREBOÉRB. 
De  la  nahÊre  et  de  l'essence  du  Contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  on  contrat  essentiellement  gratuit.  —  1 105, 
1936,1928,1967. 

1918.  n  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  lâobilières.  527, 1959. 

1 919.  n  n*est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  on  feinte  de  la  chose  déposée.-* 
La  tradttioii  feinte  si^t,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre 
titr«.  «tehehoee  que  Ton  consent  à  loi  laisser  à  titre  de  dépôt.  -^  1138, 1606. 

19MI.  Le  dépôt  est  volontaire  m  nécessaire. 
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SECTION  IT. 
Du  Dépôt  volontaire. 

1981.  Le  dépôt  volontaire  se  (orme  par  le  consentement  réciproque  de  ta  per- 
sonne qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit  •.  —  1 109. 

1988.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite.  — 1938. 

1925.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'en 
est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs*.  —  1317, 1341, 1347, 
1351,1354,1357,1960. 

1984.  Lorsque  le  dépôt ,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  ,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclara- 
tion, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt ,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  Tobjet ,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitutioà.  — -Qv.  1357, 1366, 1716  ;  Pén.  408. 

1985.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter. —  Néanmoins ,  si  une  personne  (capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait 
par  une  personne  incapable ,  elle  est  tenue  4âe  toutes  les  obligations  d'un  véritable 
dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  delà  persoime 
qui  a  fait  le  dépôt.  —  1 108, 1123. 

1986.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne  Test 
pas ,  la  persoime  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  Faction  en  revendication  de  la  chose 
déposée ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire ,  ou  une  action  en  restitu- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  Civ.  1123, 
1305,  1812;  Proc.  826. 

SECTION  in. 
Des  Obligations  du  Dépositaire. 

1987.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. — Civ.  1137, 
1293, 1882, 1992;  Gom.  593, n.  5. 

1988.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
gueur, lo  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2*  s'il  a  sti- 
pulé un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3°  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour 
l'intérêt  du  dépositaire  ;  4<'  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  ré- 
pondrait de  toute  espèce  de  faute.  —  1137, 1302. 

1989.  Le  dépositaire  n'est  tenu ,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  — 1139, 1147, 
1148,1302,1934,1936. 

1950.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission  expresse  ou 

4 .  —  DÉLiBÉRATioit  i%  Comité  général  de  la  Banque  5,000  fr.,  est  perça  sor  le  pied  de  5,000  fr.  -  S.  Si  les 

ée  France,  approuvée  par  décret  du  3  sept.  1808  :  déposants  vealeni  reUrer  le  dépôt  avant  le  délai,  ^ 

Art.  1«r.  Les  dépôts  volontaires  admis  à  la  Banqne  de  droit  perçu  reste  acquis  à  la  Baoqne. 

France  sont:  l»  les  effets  pablics  nationaux  et  éuan-  9.  —  Il  est  défendu,  à  peine  de  40  fr.  d'amende,  à 

gers;  i»  les  acUons,  contrats  et  obligaUons  de  toute  tout  notaire  on  erefller,  de  recevoir  aucan  acte  endè- 

ospèce  ;  3»  les  lettres  de  change ,  biUets  et  tons  enga-  pôt  sans  dresser  acte  dn  dépôt.  Sont  exceptés  les  tes- 

gements  à  ordre  on  an  porteur;  4»  les  lingots  d'or  et  lamenls  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateurs. 

d'argent;  S»  tontes  monnaies  d'or  et  d'argent,  nalio-  L.  S3  frim.  an  vn,  a.  43;  L.  16  Join  1834,  a.  40.  - 1^ 

nales  et  étrangères;  «o  les  diamants.  —  9.  An  moment  actes  de  dépôt  qne  rédigent  les  greffiers  soit  portés 

oft  le  dépôt  est  bit,  la  Banqne  perçoit  un  droit  de  sur  un  registre  spécial.  D.  43  juiii.  4809,  a.S.— Fjire^ 

garde  sur  la  valeur  estimative  dn  dépôt.  Ce  droit  ne  gistrement  ponr  les  dépôts  faits  chez  des  ofllciers  ps- 

peut  excéder  un  hnitième  de  4  p.  400  de  la  valeur  du  blics,  L.  sa  fHm.  an  vu,  a.  G8,  M  ;  L-  ^  *^^'  *'"^* 

dépôt,  ponr  chaque  période  de  six  mois  et  au-dessous  ;  a.  43.-* Les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  waaixs. 

le  dépôt  sera  censé  renouvelé,  par  cela  seni  qu'il  n'aura  au  timbre  proportionnel,  qu'autant  qu'elles  dégui^Mt 

pas  été  retiré  à  l'expiration  dn  sixième  mois.  Le  droit  un  billet  on  une  obligation  donnant  ouverture  i  ce 

de  garde  sur  les  dépôts  d'une  valeur  au-dessous  de  droit.  Av.  4er  avr.  1809. 
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présumée  du  déposant.  —  Ci v.  1881;  Proc.  603;  Gom.  540,  613;  Pén.  169,  408. 

1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaitre  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  co£fre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée. 

1959.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue.  — 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il 
r  été  âut ,  soit  dans  le  cas  d^augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
Taleur.  — 1293, 1895, 1915,  1933,  2236. 

1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  sur- 
reoues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant.  —  1245, 1302, 1383. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui 
a  reçu  on  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 
-1303,1929. 

193^.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  —  724, 1380, 1599, 2268, 2279. 

1036.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire ,  Il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé ,  si 
ce  D'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faûre  la  restitution.— 548, 583, 1 139, 
1153,1917,1929,1932,2081. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait ,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir.-^  1239,  1922,  1938. 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était  pro- 
nriétaire  de  la  chose  déposée.  —  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée, 
eCqnel  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a 
été  fait ,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si 
celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire 
est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  — 
Cx\.  1302,  1922, 1937, 2279, 2280  ;  Pén.  379. 

1959.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civileMe  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu*à  son  héritier.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers , 
etk  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion.  —  Si  la  chose  dépo- 
sée est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.— 724, 
873,1122,1220,1224,1670. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par  exemple,  si  la 
femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous 
ces  cas  et  autres  de  même'  nature ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a 
fadministration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  ^  217, 450, 482, 499, 509, 51 3, 
1421, 1428,1531,1649,1925. 

1941 .  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administrateur, 
dans  rane  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur , 
re  mari  oo  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration 
est  finie. 

194S.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lien  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
Caite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port, ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  — 1248, 1608. 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution ,  elle  doit  être  faite 
dans  le  lieu  même  du  dépôt.  -^  1247, 1609. 

I.  ^  La  sort  dirfle  est  abolie.  (Loi  da  al  mai  48540 
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f  9AA.  Le  dépôt  doit  étiv  remis  au  déposant  aassit<H  qa*il  le  réclame^  lors  même 
que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie^rrét  ou  une  opposition  à  la  res- 
titiition  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée.  — Civ.  1139, 1186, 19G0;  Proo.  557. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession. — Civ. 
li>68, 1270, 1930;  Proc.  905;  Gom.  540, 641 ,  612  ;  Pén.  169, 408. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent ,  s'U  vient  à  découvnr  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  ^  1300. 

SECTION  IV. 
Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  Dépôt  a  éié  JaU, 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu*il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  —  1187, 1875, 
1381, 1890,2080,2102,  n.  3. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  loi 
est  dû  à  raison  du  dépôt.  —  857,  2073,  2082  ;  Com.  95. 

SECTION  V. 
Du  Dépôt  nécessaire. 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 
—  Civ.  2060,  n.  I  ;  L.  17  avr.  1832,  a.  7  ;  Pén.  173. 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire ,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  — 1348. 

1951 .  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
énoncées.  — 1925. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chei  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  •—  Gît.  1884, 1782, 2060, 2102,  n.  5, 
2271  ;  Pén.  73,886,  n.  4,  479. 

1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets'  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  riiôtellerie*.— Civ. 
1 384  ;  Pén.  73,  386,  n.  4, 475,  n.  2. 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  fiiîts  avec  forée  aimée  ou  autre  force 
majeure.  — 1148,2279, 2280. 

CHAPITRE  m. 

DU  SBQUBSTBI. 

SECTION  PREAflÈai. 
Des  diverses  espèces  de  Séqueitre» 

1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaiie. 

SBtmON  U. 
Du  Séquestre  eonvenHonnel. 

1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes, 

«iiimaiiz  et  tous  autres  objets.  ^i^os^^L^kV^^^  iSi^ 

2. -Les  art.  «952 et 4953  s'éuaideûttux  logeurs  l^l^^'^^^^^MtûàetMàe^n^ 
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d'une  chose  coatentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. —Giv.  2060; 
Proc.  135,550,688  ;  L.  17  avr.  1832,  a.  7. 

i9J$7.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. — 1917. 

i9JS8.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit, 
sauf  les  différences  ci-après  énoncées. — 1919. 

19^9.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des  effets  mobiliers , 
mais  même  des  immeubles.  —  1918. 

i960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la  contes- 
tation terminée,  q«e  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour 
une  cause  jugée  légitime.  —  1944. 

SECTION  m. 

Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

i96i.  I^  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  —  1<*  Des  meubles  saisis  sur  un 
débiteur;  —  3®  D*un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; — S*'  Des  choses  qu'un 
dâ>itear  offre  pour  sa  libératkHi.  --  Gv.  602, 1267, 1964  ;  Proc.  417, 596, 628,  688, 
831,823,830;  Corn.  106, 172,  200;  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  a.  12. 

I96S.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  saisissant  et  le 
^rdien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. — (Civ.  1137,1927;  Proc.  G03, 
606.) —Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à 
la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  sai- 
sie. —(Civ.  2060,  n.  4  ;  Proc.  550 ;  Pén.  400, 408.)  —  L'obligation  du  saisissant  con- 
siste à  payer  au  gardien  le  salaire  ûié  par  la  loi. —Civ.  1375, 1947  ;  T.  34, 45. 

1965.  Le  séquestre  judiciaûre  est  donné ,  soit  à  une  personne  dont  les  parties 
intéressées  sont  couTenues  entre  elles ,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le 
juge  *.  —  (1961 .)  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée ,  est 
soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. — Civ.  1956, 
2060;  L.  17  avr.  1833,  a.  7. 


TITRE  XIL 

BX8  COKTBJLTB  ALÈATOTSLEB. 

Décrété  le  19  venttee  an  xii  (10  mars  ISOi).  Promulgué  le  29  ventôse  (20  mars). 


1964.  t/C  contrat  aléatoire  est  tme  convention  réciproque  dont  les  effets ,  quant 
aux  ayantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. — (Civ.  1104.)  — Tels  sont, — Le 
contrat  «Tassuranoe—  (Gom.  382), — Le  prêt  à  grosse  aventure — (Com.  311),  -  Le 
jeu  et  le  pari  —  (1965),  -*  Le  contrat  de  rente  viagère.  —  (1968.)  —  Les  deux  pre- 
miers sont  régis  par  les  lois  maritimes  *. 

I.  —  On  flTeat  pat  forcé  d'aeeepter  les  fonetioas  de  laelles  oa  à  primes  flxi  s  et  sur  la  vie  se  sont  inolti- 
séquesire.  pliées  sods  toates  les  formes.  Autorisées  par  des  or- 

donnmees  spéciales,  elles  aueudent  encore  !a  loi  qui 
1.  ^  Beprift  It  Gode,  laa  asaniaea  tonreatrat  tm-   doit  les  règlemenier. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BD  JEU   ET  DD  PARI. 

1065.  I.a  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paie- 
ment  d'un  pari».  —  Pén. 410, 475,  n.5,477, 478. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  die- 
val ,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps ,  sont  exceptés  de  la  disposition  préeé- 
dente.  —Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui  parait 
excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.— 
Ci?.  1109,  1116, 1235;  Pén.405. 

CHAPITRE  II. 

DU  COIHTBAT  DE  BBCfTS  VIAGBUI. 

SECTION  PREUIEBE. 
Des  Conditions  reguises  pour  la  validité  du  Contrai. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux ,  moyennant  une 
somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble'. 
—  918,  1909, 1910,  1976, 1977,  2777. 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament .  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la 
loi— Civ.894,  901,  931,967,  1081,  1091,  1973, 1981;  Proc.  581,582. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  rente  viagère  est  réductible ,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir. — 906,908,918,917,919,920,1084, 1098. 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1978.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes.  — 1048. 

1975.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne. — Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité ,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations  ; 
sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'art.  1970. — 1110, 1121, 1969, 
1981. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  — 1040, 1104. 1964. 

197tf .  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat^. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  platt  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer.  — 1907, 1909. 

I.— Li  preuve  testimoniale  et  les  présompiions  sont  tneUe,  avec  cette  différenee  qae  te  ca|4tol  tecalcile 

admissibles  ponr  établir  qu'une  obligation  a  pour  cause  sur  dix  fois  la  rente  au  lieu  de  vingL  F.  la  note  sor 

une  dette  de  jeu.  l'art.  1911. 

2.  —  Les  règles  pour  la  peneption  du  droit  d'eure-  3.  —Si  la  rente  a  été  constituée  à  titre oBéreox,  Ie> 

gisueiucut  sont  les  mêmes  que  pour  la  rente  perpc-  vingt  jours  doivent  être  oomplels,  c'eslr44ire  ^  ^ 
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SECTION  II. 
Des  effets  du  Contrat  entre  les  Parties  contractantes, 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les 
sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  —  1184. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n*autorise  point  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à 
rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n*a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
Tente,  remploi  d'une  somme  sufQsante  pour  le  service  des  arrérages  '.  — -Civ.  1154, 
1912,2093,  2204 ,  Proc.  551,  557,  583,  636,673. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est 
tenn  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la 
t^te  desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. — 530, 1911, 
3263. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'il  a  vécu  — Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être 
Eût.  — 584,586,  1186,1571. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été 
cnnstitoée  à  titre  gratuit^^Civ.  1969;  Proc.  581, 582. 

198S.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile*du  propriétaire;  le  paie« 
ment  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle. —  25, 2277. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages 
qu'en  justifiant  de  son  existence ,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  a  été  constituée  *.  —  1315, 2277. 

joaroô  l'tcle  a  été  passé  ne  doit  pas  être  compris  dans      a.  «La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  do  31  mai 

le  délai.  L'artfele  n'est  pas  applicable  à  la  rente  con-  4854.) 
HitiKe  ï  titre  (ratait. 

L-Cependant  on  peat  stipnler  qu'à  défaatde  paie-  J'  "  Les  cerUftcals  de  vie  des  pensionnaires  de 

•««  des  arrêtes .  le  contraï  sera  résolu.  L'art.  4 W8  »  ^«^Vx,^"^  **?''  **''!  créanciers  de  renies  Tiageres, 

Ms'ipptiqoe^aacasoùlaconstitiiUonestgrataite.  «ont  délivrés  parles  notaires,  qnlls  wienl  domi^^^^^^^ 

rr-H    i~  '      .  en  France  ou  dans  les  colonies  (D.  %\  août  4806,  0. 

l-Lcs  rentes  viagères  et  pensions  dues  par  l'Etat  30  juin  4844,  â6janv.4846,  6  juin  4839);  ceux  qui 

»Di  iiiaisissables.  ^Décl.  7  janv.  4779,  a.  4«;  L.  22  gont  domiciliés  à  l'étranger  ou  qui  en  jouissent  sur  des 

fer.  an  fu;  0.  27  aodt  4847.)  Cependant  il  peut  être  yj^^  étrangères,  par  les  consuls,  fonctionnaires  locaux 

ta»  anc  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension  de  ce-  ou  notoires  (Arr.  9  frim.  an  xi,  D.  34  août  4806,  0. 

iaiqoirefasefaH  des  aliments  à  sa  femme  et  &  ses  en-  30  juin  4844,  ao  mai  4848,  26  juill.  4 824);  ceux  des 

bits,  L  44  arr.  4831,  a.  98, 49  mai  4834,  a.  20.  Il  en  miliulres  senant  dans  les  armées,  par  les  conseils 

6lde  néae  des  pensions  d'employés  sur  les  admiuis-  d'administration  des  corps  et  par  les  inspecteurs  aux 

iraiiBB  pnbHqnes .  des  soldes  de  retraite ,  traitements  revues  (0.  24  janv.  4846)  ;  ccax  des  militaires  et  ma- 

•«  «ferme,  pensions  des  miUiaires.  (Debelleyme,  t.  4,  rins  résidant  à  l'étranger  sont  soomls  à  des  formaliiés 

I-  fn.)  Mais  on  peut  aaisii^rrèler  pour  le  cinquième  déterminées  par  les  orcl.  des  24  fév.  et  44  sept.  4832. 

lo  pcisioos  tfnn  employé  de  Tenregistrement,  L.  9  —  Les  certificats  de  vie  pour  recevoir  les  rentes  et 

'CDL  a  tt.  L'av.  du  eons.  d'Etot  du  8  tb.  an  ix ,  qui  pensions  dues  par  l'État  sont  dispensés  des  droits  d'cn- 

panit  dire  le  contraire,  n'a  pas  été  approuvé.  Gre-  registrcment,  L.  22  Hor.  an  vu.  a.  40.  Les  autres } 

wMe,  s  léf.  4813  ;  Arr.  7  th.  an  x  ;  /.  <le«  avowt,  gont  soumis,  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  4. 
t«,p.33S. 
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TITRE  XIII. 

9UBIAV1IAT. 

D'^erétô  le  19  ventôse  an  xii  (10  mars  1804).  Promulgué  le  99  ventôse  (90  mars); 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  NATURB  BT  DB  LA  FOBMB  DU  MANDAT. 

1084.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  doone  à 
une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.— Le 
contrat  ne  se  forme  que  par  Tacceptation  du  mandataire. — Ci?.  1108,1120,1373, 
1710, 1779;  Gom.  91  '. 

ÎWS,  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sa»  seing- 
privé,  même  par  lettre.  II  peut  aussi  être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve  testi* 
moniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  de»  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général,  —  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite ,  et 
résulter  de  Texécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  —  Civ.  1317, 1325, 
1338,  1341, 1352, 1353, 1354,  1857, 2004  ;  Proc.  61,75, 556;  Gom.  109  ;  L.  25  veot. 
an  XI,  a.  20. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 1992. 

i987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement,  ou 
général  et  pour  tontes  les  affaires  du  mandant.  —  412. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'adminis- 
tration. —  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété, 
le  mandat  doit  être  exprès.  —  Civ.  933, 1239, 1258  ;  Proc.  852. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  — Civ.  1997,  ' 
1998,2003;  Proc.  1008. 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour  manda* 
taires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les 
règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  fenune  mariée  et 
qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d*après  les  règles  éta- 
blies au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  £poaiâ;.— 217» 
481,484»  1029, 1124, 1241, 1304, 1305, 1312, 1388, 1410, 1420»  1426. 

CHAPITRE  IL 

DBS  OBLIOATIOlfS  DU  KANDATAIBB. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qull  en  demeure 
cliargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  poorrateat  résulter  de  son  inexécu- 
tion. —  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant , 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure*.  — 1135, 1142, 1146, 1149, 1372  à  1374, 2007,2010. 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion.  ~  ^iéaumoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 

I.  -  La  procuratioD  est  goomisc  aa  droit  lia  de  S.  —  Déelanlion  de  oommuid.  Cir.  H90,  Pnic. 
a  fr.,  L.  38  avr.  ISie,  «.  43,  a.  17.  707;  L.  Sbt  friiii.  an  ?u,  «L6H,  §  I.  «9,  §5el7i  9» 

•vr.4Slft,ft.  Uetsa. 


DU  Mandat.  2*0 

piiquée  moins  rigonreasement  à  celui  dont  le  mandât  est  gratuit  qn*à  éelul  qui  re<> 
çoît  un  salaire.  —  Gv.  1116, 1374, 1596, 1928, 2007;  Proc.  408. 

199S.  Toot  niandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  rai- 
son au  mandant  de  tont  ce  qnMl  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce 
(piTI  aurait  reçti  n*cdt  point  été  dû  au  mandant. -^Cît.  1876, 1996;  Proc.  527. 

1094.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion , 
l' quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2«  quand  ce  pouvoir 
Jni  a  été  eonféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait  clioix 
était  notoirement  incapable  on  insolvâd>fe.  -^  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut 
agir  directement  oonlre  la  peraoïme  qae  le  mandataire  •'«st  svbetituée.— Cit.  1384, 
1993,1785,  f  758;  Gom.  99. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
flaéme  aete,  il  0*7  a  de  solidarité  entre  eox  qu*aiitant  qu'elle  est  exprimée.  -«  1202. 

1996.  Le  mandataire  doit  Tintérét  des  sommes  qil'if  a  employées  à  son  usage,  à 
àaiet  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquatatre,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
uHs  en  demeure.  —  Gv.  1139, 1 153, 2001  ;  Proc.  126, 132, 540, 542  ;  Pén.  408  • . 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qaaiité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pinir  ee  qui  a  éf é  fait  att  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.  —  Civ.  1120, 
1120, 1989, 1998;  Proc.  352. 

CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DU  HANDANT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man-> 
dataire ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  an  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  —  Civ. 
1120^  1338, 1374, 1420, 1997  ;  Proc.  352. 

1 999.  Le  mandant  doit  remhoarser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci 
a  £3its  pour  l'exécution  du  mandat ,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  pro- 
mis. —  S'il  n'y  a  aucune  faute  ini|Nil8ble  m  monâataife^  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
(Kfnser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait 
p^  réossi ,  m  fidiv  réduire  le  montant  des  frais  et  atamces  sous  le  prétexte  qu'ils 
pouvaient  être  moindres.  —Civ.  1375, 1992, 2001, 2002, n.  3  ;  Com  9r 

20OO.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 
^-ssuyées  à  Toccasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. — 1375, 

1002. 

^OOi .  I^lntérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant , 
a  dater  du  jov  des  ivanees  constatées  *.  — 1153, 1907, 1996, 2102,  n.  3. 

20O9.  Liorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  cbacone  d'elles  est  tenue  solidaiiement  envers  lui  de  tous  les 
effets  dm  nandat.  -- 1300, 1322. 


CHAPITRE  IV. 

OIS  DIFPBBBNTES  HANIÈEES  DONT  LE  HANDAT  FINIT. 

'MiO^,  %M  anadat  finit,  —  Par  la  révocatioa  du  Biaadataire  —  (2004),  — Par  la 
»?>oiieiatloltt  deeelm-ei  au  mandat  —  (2007)^ — Par  la  mort  naturelle  ou  civile^Fîn* 


I        L'art-  <aa8  ert  applicaMe  aos  débets  des  pré-  s.  — -  L'an.  900f  est  aussi  applicable  aux  avances 

,  ,\  j^  j*^^biiBUafifiB  de  l'enreglstremeDt  et  des  faites  par  on  negoUonm  gutor,  1373  et  saiY. 

mv^^   4|«i  édfHcB  dl  payer  1m  inttrôts  ft  5  p.  lOO  3.  -  La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  du  34  mai 

•  ^  AV.  «a  jrf*.  laoe.  4834.) 
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terdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. — Civ.  25,501, 
1373, 1991  ;  Proc.  342  ;  Com.  437. 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre, s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  récrit  sous  seing-privé  qui 
la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
Fexpédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  — 1282, 1283, 2006. 

2005.  La  révocation  notiCée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire.  —  Civ.  1 165, 1998  ;  Proc.  75, 344. 

2006.  La  constiuition  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affoire ,  vaut  ré* 
vocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notiûée  à  celui-ci. — Civ.  2003; 
Proc.  75. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  re- 
nonciation. —  Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant ,  il  devra  en 
être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  Timpossi- 
bilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 
—  1146,  1372,1991,2010. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  — 1136, 
1991,2010. 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  engagements  du  mandataire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  —  1135, 2268. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  Tinté- 
rêt  de  celui-ci.  —Civ.  419, 724, 1135, 1373, 1991  ;  Proc.  344. 


TITRE  XIV. 

BU  GAunowinmBiiT  *. 

Décrété  le  Si  pluviôse  an  zii  (U  février  1804).  Promulgué  le  4  ventôse  (i4  février}. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BB  LA  NÀTUBE  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU   CAUTIONNEMENT. 

2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers  le  créancier 
à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. — Civ.  1105, 
2021, 2025, 2040, 963  in  fine;  Inst.  1 14. 

2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable.  —  On 
peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
exception  purement  personnelle  à  l'obligé;  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. — 
1125,1208,2036. 

2015.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur ,  ni  être 

1.  —  Le  caaâODnement  de  sommes  et  objets  mobi-  baux  n'est  sonmls  qa'aa  droit  de  10  uêL  pt  lOD  fr., 

Uers  est  soamis  k  an  droit  de  50  cent  par  400  fr.,  qai  L.  16  juin  1834,  a.  I  ;  et  celui  relatif  au  adjjBdicatîoBs 

se  perçoit  indépendamment  de  celai  de  la  disposition  et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  umv 

que  le  cautionnement  a  pour  objet,  mais  sans  jamais  public,  n'est  assQjetti  qu'an  droit  fixe  de  I  fr-«  L.  *^ 

poovoit  l'cxccdcr.  Il  n'est  jMîrçu  que  S5  cent,  pour  les  mai  1818,  a   73.  La  certifiralion  de  caatioa  csi  ïk- 

rantionncmenis  des  i'oiiii»iablcs  envers  l'État,  L.  22  |iosée  an  droit  fixe  de  i  fr.,  L.  3S  avr.  I8IS*  a-  *"■ 

(tint,  an  vu,  a.  69,  §  2 ,  n.  8.  Le  caoUomiement  des  n.  6. 
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contracté  SOUS  des  conditions  plus  onéreuses. — Il  peut  être  contracté  pour  une  partie 
de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. — Le  cautionnement 
qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est 
point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. — 2015. 
SOI  4.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu.  —  On  peut  aussi  se  rendre  caution ,  non-seulement  du  débiteur 
principal ,  mais  encore  de  celui  qui  Ta  cautionné.  —  1105, 1121,  1236, 1251, 1252, 
3028,2038,2086,2048. 

9015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut 
pas  rétendre  an  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  — 1202, 1315, 
1341,1353,1740,2013. 

S016.  Le  cautionnement  indéfini  d*une  obligation  principale  s*étend  à  tous  les 
accessoires  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande ,  et  à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution.  —  1615, 1692. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers ,  à  Fexception  de 
ia  contrainte  par  œrps,  si  rengagement  était  tel  que  la  caution  v  f^t  obligée. — 724, 
873, 1 122, 1220, 2040, 2063. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  sufBsant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obli- 
gation, et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  doit  être 
donnée.  —  Civ.  1124;  Proc.  517. 

SOI  9.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  — On  n'a 
point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difQcile 
par  l'éloignement  de  leur  situation.  —  Civ.  2018,2023, 2040  ;  Proc. 517. 

2080.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en  justice, 
est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre.  —  Cette  règle  reçoit 
exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n*a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une 
convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

CHAPITRE  IL 
DB  l'bffbt  du  gadtionnbmbnt. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  rEjfet  du  CauHonnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution» 

2091 .  La  caution  n^est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  dé- 
biteur ,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  soli- 
dairement avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  —  1203, 1216,2022,2025, 
2042, 2170. 

2082.  Le  créancier  n*est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque  la 
caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle.  —  Civ.  2170, 
2209;  Proc.  166, 169,  173, 186, 187;  Com.119, 162. 

80S5.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer  au  créancier  les  biens 
du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion.  — 
Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondis- 
seoient  de  la  Cour  royale  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux, 
ni  cens  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.  — 
1247,2019,2114,2024. 

80S4.  Tontes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  autorisée  par 
Tartieie  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le 
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créancier  est ,  jusqu'à  Goncurreuce  des  biens  indiqués ,  responsable,  à  Tégard  de  la 
caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  8<mt  rendues  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  elles  s<mt  obligées  ehacune  à  toute  la  dette» -^1900, 1316, 
1287,2011,2016,2033. 

80S6.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  an  bénéfice 
de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à 
la  part  et  portion  de  chaque  caution.  — Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautioos 
a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  pro- 
portionnellement de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  rai- 
son des  Insolvabilités  survenues  depuis  la  division.  -— Civ.  1203, 1210, 1216, 1217, 
1222,2027;  Proc.  186, 187. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action ,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il 
Ta  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.  — 1210, 1211. 

SECTION  II. 
De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution, 

2028.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  soit 
que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur.  —  Ce  recours  a 
lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ;  néanmoins  la  caution  d\i 
de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle.  —  Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  1146, 1216, 1236,  1251, 1352, 1875, 1999,2014, 
2016,2031». 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tons  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur.  — 1236, 1251, 1252, 2028, 2037. 

2050.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour 
la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  —  1203, 1214, 1252, 2033. 

2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  recours  contre  le 
débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois ,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du 
paiement  par  elle  fait  ;  sauf  ion  action  en  répétition  contre  le  créancier.  —  Lorsque 
la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 
elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où ,  au  moment  du  paiement ,  ce 
débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier.  — 1166, 1235, 1877, 2028. 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée ,  —  1*"  Lorsqu'elle  est  pourstiivie  en  justice  pour  le  paie- 
ment —  (Proc.  175)  ;  — 2<>  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  en  déconfiture 
— (Civ.  1188;  Com.  437)  ;  —  3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  —  (1134)  ;  -—  4^  Lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  —  (1185,2039)  ; 
—  5°  An  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance ,  à  moins  que  l'obligation  principale ,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de 
nature  à  oouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  —  508. 

SECTION  m. 
De  VEffet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidéjusseure. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours  contre  les  autres  cautions, 

I.  —  Tontes  les  sommes  payées  par  h  caution  pro-  distinction  entre  celtes  payées  poor  intérêt  et  ceOes 
itaisenl  intérêts ,  à  partir  da  joir  do  paienept.  sans    payées  pour  capiiaL 
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ebMune  pour  sa  part  et  portion  ;  —  Mais  ce  recours  ii*a  lien  que  lorsque  la  caution 
a  payé  dans  Ton  des  cas  énoncés  e]>  Tarticle  précédent.  —  1200,  12âl ,  1253, 2026. 

CHAPITRE  III. 

DB  l'extinction  DU  CAUTION NBMBNT. 

9054.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  —  Civ.  1 234, 1263,  2057,  n.  3  ;  Corn.  155,  384. 

9055.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  sa 
caution ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre ,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s*est  rendu  caution  de  la  caution.  — 724,1234,1301, 
1740,2014,2043. 

9056.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tienoent  au  débiteur  principal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  —  Mais  elle  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur  '.  —  1208, 
1236, 1261,  1262, 1281, 1287,1288,  1294, 1301,  1365,2012,2014,  2250. 

2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
«t  privilèges  du  créancier ,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  fa- 
wir  de  la  caution.  —  1250, 1252, 1382. 

S038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d*un  immeuble  ou  d*un 
pft>t  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  —  1234, 1243, 1271 ,  1626. 

2059.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  parle  créancier  au  débiteur 
principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  paiement.  — 1186, 1740, 2082. 

CHAPITRE  IV. 

DX  LA  CAUTION  LÉOALB  ET  DB  LA  CAUTION  lUDICIAIBB. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une  condam- 
nation ,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites parles  art.  2018  et  2019.—  Lorsqu'il  s'agit  d*un  cautionnement  judiciaire,  la 
caution  doit,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps.  —  Civ.  2060,2064, 
3066;  Proc.  17, 135, 166, 167,417,  423, 517,  832;  Inst.  120. 

S04I.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un 
gage  en  nantissement  suffisant.  —  Civ.  2071  ;  Proc.  167, 517  ;  Inst.  118. 

2048.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  —  2021. 

2045.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  cautoin. 


TITRE  XV. 

M  TAAW8ACTAOBI8  *• 

Décfélé  le  B9  ventte  an  ui  (20  mars  iSOi).  Promulgué  le  0  germinal  (30  mars). 


2044.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contes- 

t.  —  V.  la  note  snr  1166.  un  plus  fort  droit,  n'est  assnjettia  on'au  droit  fixe  de 

t.  —  La  transactfon  qui  ne  contient  ancnne  stipola-   3  fr.,  L.  S8  an.  1816.  a.  U ,  n.  h.  Colle  qui  contient 

tifio  de  sottines  et  fateurs,  ni  dispositions  soumises  à   obligation  de  sommes,  sans  lil)érali|é  et  sans  que  l'o- 
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tation  née ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être  rédigé 
par  écrit.  —  Civ.  888;  Proc.  249,  1003  ;  Coin.  487. 

'lO^'ô.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction'.  — (1121, 1989.)  —  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
ou  rinterdit  que  conformément  à  l'art.  467  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  rÉmancipiUian  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle ,  que  conformément  à  Part.  472  an  même  titre.  —  Les  communes 
et  établissements  publies  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  de 
FEmpereur*.  —  L.  18  juill.  1837,  a.  20,  69. 

8046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d*un  délit.  —  (Inst.  1, 4.) 
"-  La  transaction  n'empêcbe  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

8047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  Texécuter'.  — 1226, 1229. 

8048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est 
faite  à  tous  droits ,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu.  — 1163, 2057. 

8049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  Ton  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
est  exprimé.  —  1156,  1175,  2057. 

80oO.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne ,  il  n'est  point ,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

SOîfi.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres  inté- 
ressés, et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  —  1165. 

80iS8.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort.  --  (1351.  )  —  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  —  888,1110, 1118, 1805,  1313. 

80tf5.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation.  —  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas 
où  il  y  adol  ou  violence.—  Civ.  892,  1109,1110,  1166,  1304,  2057;  Proc.  480; 
Pén.  400. 

80tf4.  11  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément traité  sur  la  nullité. —  1110, 1131, 1338. 

8088.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est 
entièrement  nulle.— ^  Civ.  1131  ;  Proc.  214,249, 448, 480;  Inst.  448. 

8086.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle 
—  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel ,  la  transaction  sera 
valable.  —Civ.  1110;  Proc.  1010. 

8087.  Ix)rsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  af&ires  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils 

bUgation  soit  le  prix  d'ane  transacUou  de  meobles  oo  S.  —  Les  eontestations  relatives  k  rexècatioD  Ae^^ 

immeobles,  non  enregistrée,  est  soumise  an  droit  de  transacUons  concernant  des  commones  on  des éiaUb- 

1  p.  400,  L.  33  frim.  an  tu,  a.  69,  g  3,  n.  3.  sements  publics,  sont  de  la  compétence  joditiairp,  D. 

I .  -  Ne  peuvent  transiger  :  l'envoyé  en  possession,  »*  J^^-  ^*"-  ^^-  <»«  Berlin,  v  Transiction,  ».  6. 

la  femme  même  non  commune  on  séparée  de  biens,  3.  —  La  peine  est-elle  due ,  indépendanmeBt  de 

917,  1449,  1538,  1554, 1576;  le  mineur  émancipé,  TexécnUon  de  la  transaction ,  k  moins  qne  lestennes 

pour  tout  ce  qnt  n'est  pas  de  pure  administration,  484  ;  dans  lesquels  elle  est  exprimée  n'y  réststent?  Oni, 

le  pourvn  d'un  conseil  judiciaire ,  si  ce  n'est  avec  l'as-  TonlUer  ;  non ,  Duranton  et  Zacharie.  K.  PoUiier»  4€s 

sistance  de  ce  oosseUf  489,  513.  Oblig.,  n.  343;  Troplong,  d.  106  et  107. 
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D*aient  été  retenus  par  le  fait  de  riine  des  parties;  •—  Mais  la  transaction  serait 
Dolle  si  elle  n'avait  qu^un  objet  sar  lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvelle- 
ment  déoouTerts,  que  Tune  des  parties  n'avait  aucun  droit.  —  Proc.  448, 480,488 
20^8.  Uerreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée.  —Proc.  541. 


TITRE  XVI. 

BB  Uk  OOWmLAXMTm  VA&  00&F8  BIT  mATIÈSLB  GimUB  <. 

Décrété  le  93  pluviôse  an  xu  (13  février  1804).  Promulgué  le  3  ventAse  (S3  février.) 


2059.  La  contrainte  par  corps  a  lieu ,  en  matière  civile,  pour  le  stellionat.  —  Il 
y  a  stellionat ,  —  Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n*étre  pas  propriétaire; — Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
ou  que  Ton  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  char- 
gés—Civ.  1599,2064,2066,  2136;  Proc. 800;  L.  17  avril  1832,a.l8. 

S060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement,  —  i^  Pour  dépôt  nécessaire 
—  (1949);  —  2**  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  ;  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  paiement  des 
dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire — (Proc.  526, 7 10, 740  ;  Com.  209, 23 1  ; 
L.  25  mai  1838/a.  6)  ; — S»  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet  effet  —  (Civ.  1961  ;  Proc.  126, 534  ;  L  28  niv. 
an  XIII,  a.  5);  —  4«Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens  —  (Civ.  1956;  Proc.  603,  683,  824);  —  5*  Contre  les 
cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles 
se  sont  soumises  à  cette  contrainte  —  (Proc.  824  ;  Civ.  2040  ;  Inst.  120)  ; —6"  Contre 
tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  or- 
donnée —  (Proc.  201 ,  221 ,  839  ;  Inst.  452, 454)  ;  —  7*'  Contre  les  notaires,  les  avoués 
et  les  huissiers,  ainsi  que  les  greffiers,  les  commissaires  priseurs  et  les  gardes  de 
commerce  (L.  13  décembre  1848,  art.  3),  pour  la  restitution  des  titres  à  eux 
confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions. —  Proc.  126,  107,  191,  320,  536. 

2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire ,  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent, 
par  an  second  jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification 
da  premier  jugement  à  personne  ou  domicile.  — Si  le  fonds  ou  rhéritage  est  éloigné 
de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée ,  0  sera  ajouté  au 
délai  deqoînzaineunjour  par  cinq  myriamètres.  — Proc.  27,  683,  712, 1033. 

2002.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le 
paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
lacêe^  bail.  »  (§  abrogé  par  la  loi  dui^  dée.  1848,  art.  2.)  Néanmoins  les  fermiers 
H  les  ^lons partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  repré- 
setilflar^;à  Ja  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toIffCSÙri  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets 
nepraâdepointdeleurfait.--Ciy.l763,1778,1821,1827;L.  17ayr.  1832,a.  7. 

^008.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents ,  ou  qui  pourraient  l'être 
à  ravcfrfrpar  une  loi  formelle ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  eOfpa  ;  à  fous  notaires  et  grelTiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait 
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Stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  cassent  été  pas- 
sés en  pays  étranger  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens ,  dommages  et  intérêts.  — 
Cli.29,43;  Proc.  12G,  132,  213, 264,  320;  L.  17  avr.  18S2,  a.  14et  19;  Gom.ttl; 
Pén.  341  *. 

8064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  mineurs.  —  Civ.  2070;  Corn.  2,  3,  6. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents 
francs.  —  Proc.  126. 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires ,  les  femmes  et  les 
filles ,  que  dans  les  cas  de  stellionat.  —  Il  sufQt  que  la  soixante-dixième  année  soit 
commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septoagénaires.  —  La  eontrainte 
par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage ,  n'a  lieu  contre  les  femmes 
mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens ,  ou  lorsqu'elles  onl  des  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  la  libre  administration ,  et  à  raison  des  engagements  qui  con- 
cernent ces  biens.  —  Les  femmes  qui ,  étant  en  communauté ,  se  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  stelliona- 
taires  à  raison  de  ces  contrats.  —  Civ.  1431, 1449,  1487,  1536,  1674,  2059,  2070; 
Proc.  800,  n.  5;  Com.  4,  5,  7;  L.  17  avr.  1832  a.  18. 

8067:  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Proc.  552,  556,  780. 

8068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  juge* 
ment  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution.  —  Proc.  135,  155,  457*. 

8069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les  pour- 
suites et  les  exécutions  sur  les  biens.— Civ.  2206,  2209,  2210;  Proc.  551,556,673. 

8070.  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par 
corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle ,  ni  à 
celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics.  —  Civ.  2063  ;  Com.*  636, 
637;  Inst.80, 120,157,  355,456;  Pén.  52,53,467,469;  For.  24,  28,  46,211,215; 
L.  4  germ.  an  n,tit.  6,  a.  4  ;  D.  6  fév.  1811,  a.  24,  et  15  mai  1813,  a.  3  ;  L.  15  avr. 
1829,  a.  77,  81  ;  L.  17  avr.  1832,  a.  1,  8,  10,  33,  46. 


TITRE  XVII. 

au  WABrTZSSBMEVT. 

Décrété  le  15  venttee  an  ui  (16  mars  1804).  Promulgué  le  5  germinal  (M  mats). 

8071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  diose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  — 1286,  2041. 

8078.  Le  nantissement  d'une  cbose  mobilièie  s'iq^eUe  gage.  —  Celui  d'une 
cbose  immobilière  s'appelle  antichrèse. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  04&B. 

807S.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  fiiire  payer  sur  la  d)Ose  qui 

4.  — SoBtcontnlgnablMparcoq»:  les coodamnés,  les  bouohen  de  Paris  qoi  ont  fidt  des  empnmisàia 

en  matière  de  délits  et  de  contraventions,  Pén.  59,  caisse  de  Poissf,  D.  6  fév.4&l4,  a.  St;  D.  ISiuirs 

467,  469;  For.  SU  et  sniv.  ;  L.  15  avr.  1839,  a.  77  et  4813,  a.  3. 

snU.  ;  L.  17  an.  1833 ,  a.  33  et  sniv.  ;  les  redevables  9.  —  L'art.  9068  ne  régit  qoe  les  matières  civOes. 

en  matière  d«  donanes,  L.  4  germ.  an  a,  tit.  6,  a.  4  ;  Pour  les  matières  eonmerdales,  t.  Proc  439. 
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en  est  Tobjet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers.  —  2095,  2103,  n.  2. 
8074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing-privé, 
dament  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  Tespèce  et 
la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et 
mesure. —La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néanmoins 
présents  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  —  Civ.  1315, 
1341, 1347;  Gom.  95*. 

807tt.  Le  privilège  énoneé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les  meubles  in- 
eorporeb,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing-privé, 
aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.— 1250,  n.  2, 
1607,1690,2081. 

8076.  Dans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
pgea  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  partie.  —1286, 1606,  1607,  1689,  2102,  n.  2. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  —  1236, 1249, 

2014,  2090  •. 

2078.  Le  créancier  ne  peut ,-  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage;  sauf  h  lui 
à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  duc 
concurrence ,  d'après  une  estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères. —  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  eu 
disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  — Civ.  2087;  Proc.  302,  557,  617, 
686;  Pén.  408. 

8079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur ,  s'il  y  a  lieu ,  il  reste  propriétaire  du 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  cc- 
loi-d.  —  2073,  2088. 

8080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui 
serait  survenue  par  sa  négligence. —  (1137, 1146, 1245,  1302, 1383,  1728,  1880, 
1937.)— De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  que  oelui^â  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  — 1375, 1890, 19  J7, 
2086,  2102,  n.  8. 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance  porte  inté- 
r^,le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  ->  Si  la  dette 
poar  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage ,  ne  porte  point  elle-même 
intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  —  1254,  2085. 

2088.  Le  débiteur  ne  peut ,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse ,  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé ,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  —  S'il  existait  de 
fa  part  du  même  débiteur ,  envers  le  même  créancier ,  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière dette ,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d' Hre 
entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.— Civ.  618, 1948, 2087; 
Coin.  547. 

2085.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  hé- 
ritiers du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  —  L'héritier  du  débiteur ,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage, 
tmt  que  la  dette  n'-est  pas  entièrement  acquittée.  —  Réciproquement,  l'héritier  (hi 
(créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
<ie  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  —  724, 1218, 1222,  2090. 

4.  -  Le  p^  ii*est  passible  que  dn  droit  fixe  de  2.  -  Alors  la  régie  perçoit  le  droit  de  50  cent,  par 
I  fr.,  <]uiid  fl  est  fourni  par  le  dcbiipnr  loi-mtaie,  L.  100  fir.,  comme  ponr  riiationncment,  L.  33  rrim.  an  vu, 
^  fiiJB.  a  Tii,  a.  68,  §  I,  n.  6.  a.  09,  g  3,  n.  8. 
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2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  corn- 
merce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées ,  et  à  Tégard  desquelles  on  suit 
les  lois  et  règlements  qui  les  concernent.  ^  Gom.  93,  95,  S46  ;  Proc.  411  *. 

CHAPITRE  II. 
DB  l'àhtichbèsb. 

808IS.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  *.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  ce 
contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  Fimmeuble ,  à  la  charge  de  les  im- 
puter annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance.  —  Civ.  582,  1254,  2081,  2089;  Com.  446,  §  4. 

8086.  Le  créancier  est  tenu ,  s'il  n'en  est  autrement  convenu ,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de  Fimmeuble  qu*il  tient  en  antichrèse. — Il  doit 
également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répa- 
rations utiles  et  nécessaires  de  Timmeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  tontes  les 
dépenses  relatives  à  ces  divers  objets.  —  600,  1137, 1149,  1375, 1381,  2080. 

S087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse.  — (618, 2082.) — Mais  le  créan- 
cier qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article  précédent ,  peut 
toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
la  jîôuissance  de  son  immeuble. 

8088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  dé- 
faut de  paiement  au  terme  convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle*  :  en  ce  cas,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. — ^Proc.  551 ,  673. 

8089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  in- 
térêts, on  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence ,  cette  convention  s'exé- 
cute comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois.  —  1289. 

8090.. Les  dispositions  des  art.  2077  et  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse  comme 
au  gage. 

8091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antiehrèse. 
—  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et  conservés ,  il  les  exerce  à  son  oràre  et  comme  tout 
autre  créancier.  —  Civ.  2166  ;  Com.  446,  §  4. 


TITRE  XVIII. 

DSS  PRXTZZdCGSS  BT  BTPOTBàQUES. 

Décrété  le  28  venlùse  au  xii  (19  mars  ISOi).  Promulgué  le  8  germinal  (â9  mars}. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GBRÉBALES. 

8098.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son  engage- 

I .  »  Les  actes  de  prêts  sar  dépAis  ou  consignations  xii ,  D.  21  mess,  an  xii ,  S  tb.  an  un,  SOjain  I806«  «o 

de  marchandises,  fonds  publics,  actions  indnstrieiles  et  mars  1807  ;  At.  4S  jniU.  4807. 
de  finances,  dans  le  cas  de  l'art.  93  du  C.  com.,  sont       2.  —  L'antichrèse  est  soumise  an  droit  de  S  p.  lo<^ 

soumis  i  l'enre(istrement  moyennant  le  droit  fixe  de  L.  89  frim.  an  m,  a.  69,  §  5 ,  n.  S,  et  98  avr.  Itl6, 

9  fr.,  L.  48  aïr.  4834.  —  Aucune  maison  de  prêt  sur  a.  54. 

gage  ne  peut  être  établie  qu'au  profit  des  pant res,  et      8.  —  C'est  le  pacte  commissoire  autorisé  par  t*art. 

sons  rautorisation  du  gouvernement,  L.  4 G  plav.  aa  4«5e,  prohibé  par  les  art.  9078  et  9098. 
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ment  sur  toas  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  — >  Civ.  2204, 
2309;  Proc.  551,  583,  G26,  673,  819. 

5093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribution ,  à  moins  qu*il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence.  —  CiT.  2218;  Proc.  655, 656, 749  ;  Gom.  546, 
&d2,56d. 

5094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  II. 

DBS  PRIYILB6BS. 

8093.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
(Tétre  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires. — Civ.  1069, 1251, 1278, 
1299,1572,2037  ;  Proc. 661, 662, 714, 819;  Cbm.  93,94,95, 190,191,445,448,461, 
553à556;Inst.  121. 

8096.  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes 
qualités  des  privilèges. 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés  par  oon- 
eurrence.  —  Proc.  655, 656. 

8098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s*exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent  *.  —  (Pén.  54, 468;  Inst.  121.) 
-  Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers.  —  2121 . 

8009.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Privilèges  sur  les  Meubles, 

8100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux ,  ou  particuliers  sur  certains  meubles. 

g  I«r.  Des  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

8101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  —  (2098)  :  —  i  »  Les  frais  de  jus- 

I.  —  Loia  ataérieitreê  au  Code  et  qv^U  tnamtient  :  de  la  couronne  sur  les  biens  de  ses  trésoriers,  rece- 
lés lois  des  33  loûl  1791,  tiu  13 ,  art.  33 ,  et  4  germ.  venrs  et  payeurs.—  Cette  loi  do  5  sept.  1807  n'est  pas 
»  n,  lit.  6,  art.  4,  donnent  priYiIéçe  k  la  régie  des  applicable  aux  percepteurs  des  contribations,  Dec.  m. 
<loianes  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede-  31  mars  1809. —Une  antre  loi  dn  5  sepu  1807  confère 
nbles  de  droits  fiscaox ,  privilège  sanctionné  par  les  an  trésor  privilège  snr  les  biens  dn  condamné,  pour  le 
lois  de  finances  de  1814  et  1816.—  La  loi  dn  32  frim.  remboursement  des  frais  en  matière  criminelle,  cor- 
m  Tn,  a.  33  et  14,  confère  Sk  la  régie  de  l'enregistre-  rectionnelle  et  de  police.  Il  ne  s'exerce  qu'après  ceux 
nenl.  iwv  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  des  art.  3101,  3103,  et  les  sommes  dues  pour  la  dèr 
m  dèêès,  le  privilège  sur  le  revenu  des  biens'à  dé-  fense  i^ersonnclle  des  condamnés.  —  Ce  privilège  ne 
cbfvr,  sans  distraction  des  charges.—  Lois  postérieures  s'étend  pas  a  u  recouvrement  des  amendes,  Cirr .  m .  1 9 
a  Code  :  la  loi  dn  1er  germ.  an  xin,  a.  47,  accorde  mars  1808;  rejet,  7 mai  1816.  P. 3« èdit.,  1. 13,  p.  118; 
privilège  an  trésor,  pour  le  recouTrement  des  conlri-  D.  vo  Hyp.,  p.  85,  n.  1.  .4  moins  qu'elles  ne  soient 
Iwions  iBdirecies,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  pour  contravention  aux  droits  de  timbre.  —  Loi  du  i a 
de»  redevables.  —  La  loi  du  5  sept  1807  donne  privi-  nov.  1808,  accordant  au  trésor,  pour  la  contribution 
léfe  au  trésor  sur  les  meubles  des  comptables  et  sur  les  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  pri- 
ôiuwttUes  acquis  par  eux  et  leurs  temmes,  à  titre  oné-  vilége  primant  tous  les  autres  sur  les  récoltes ,  fruits , 
f«nt  postèrfenrement  à  leur  nomination.  Le  premier  loyers,  revenus  sujets  à  cette  contribnUon,  et  pour 
de  CCS  privilèges  s'exerce  après  les  privilèges  des  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions 
vt-  8iM  et  3103;  le  second  ne  peut  préjudicler  k  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes  et  de 
ceux  des  art.  310l,  S103 ,  3104,  3105.  Quant  aux  im-  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  snr  tous 
neublcsacfûi  par  les  comptables  avant  leur  nomina-  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux 
^t  <«  à^tàit  nais  à  titre  gratuit,  le  trésor  n'a  sur  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Ce  pri- 
«IX  V'w  tjpoOièqae  légale.  —  Av.  du  cous.  d'État,  vilége  est  cienilu  aux  droits  dn  lise,  pour  reronvrcmeni 
di  SS  St.  IIM»  étendast  le  privilège  établi  par  les  des  drolLs  de  timbre  et  des  amendes  de  contraventions 
vt  9018,  Mtf,  M  par  ta  loi  dn  5  sept.  1807,  au  trésor  y  relatives,  par  l'art.  76,  til.  7,  de  la  lui  du  28  avr.  1816. 
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lice  — (Cîv.  810, 1034  ;  Proc.  609, 657, 662, 714, 777, 907,  986 ;  Com.  461);— 2"  Les 
fiais  funéraires  ;  —  3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie ,  concorrein- 
ment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus — (2272)  ; — 4*  Les  salaires  des  gens  de  service, 
pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  (Cit.  1781, 2272  ;  Gom.  549); 
—  5*  Les  foumitares  de  subsistances  faites  au  débitenr  et  à  sa  faonflle;  savoir,  pen- 
dant les  six  derniers  mois ,  par  les  marchands  en  détail ,  tels  que  boulangers,  bou- 
chers et  autm,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  mattits  de  penaion  ataiar- 
ehands  en  sros.  —  1329, 1333,  2271,2272. 

S  II.  Des  PriTiléges  sur  certains  meubles  *. 

8102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont,  —  l*Les  loyers  et 
fermages  des  immeubles ,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée ,  et  aor  le  prix  de 
tout  oe  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploita* 
tion  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  édiu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  mai- 
son ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages, 
à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû— (Giv. 
1728, 1752,  1766, 1778, 1821  ;  Proc.  661,  662;  Com.  280);  —  Et,  à  défaut  de  baux 
authentiques,  ou  lorsque  étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  à  partir  de  Texpiration  de  Tannée  courante— (1315, 1323, 1328, 1720, 
1728, 1791 ,  1754, 1755)  ;  *-  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  iocativeB,el 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texécntion  du  baU  —  (Civ.  1 720, 1728, 1754, 1755  ;  L.  25  mai 
1838,  a.  5,  n.  2.); — Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  Tannée,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  eeUes  dues  pour  nstcn- 
biles,sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  Tun  et  Tautre 
cas— <2l02,n.  3;  548);  —  Le  propriétaire  peut  saisù-  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  Êdt  la  revendication;  savoir ,  lorsqu'il  s'agit 
du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui 
de  quinzaine,  s'il  s*agit  des  meubles  garnissant  une  maison — (Proc.  593, 609, 626, 
819,  826)  ;  —  2*"  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  —  (Civ.  2073  à 
2076  ;  Com.  446, 546);  —  3*  Les  frais  faits  pour  la  oonservatimi  de  la  chose  —  (Civ. 
1137, 1375, 1381, 1787, 1890, 1999, 2080, 2102, n.  1  ;  Com. 93,94,95, 191,  n.  2 à  f  1 , 
320, 334,  417);  —  4^  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  —  (Civ.  1650; 
Com.  191,  n.  8,  560)  ;  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans  ternie ,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empécber 
la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  &ite 
-r  (Civ.  1184, 1657, 2279;  Proc.  826)  ;  —Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute- 
fois qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  on  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  gar- 
nissant sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire— (Civ.  1813, 2102, 
n.  1  ;  Proc.  661 ,  662)  ;  —  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  coauneree  sur 
la  revendication  —  (Com.  550, 574);  —  5""  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  aubei^e  —  (1952,  2271  )  ;  — 
6«  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur  la  chose  voituiée  —  (Cîv. 
1782  ;  C(»n.  93  à  95, 100, 102, 106  ;— 7»Le8  créances  réankant  d'abus  et  prévariea- 

4.  —  Les  sons-traitants,  préposés  oa  agents  d'nne  mai  1843,  0. 18  oct  1890.  —  Lorscpi'an  bonboser  de 

entreprise  de  fonmitores  pour  le  service  de  la  guerre,  Paris  quitte  son  commerce  par  TetTet  d'une  faillite  oo 

non  payés  par  l'entreprenear,  ont  privilège  sur  ce  qni  par  contravention  i  rarrêtè  do  49  vend,  an  z ,  les  flM- 

Iji  est  dû,  D.  43  déc.  4806.  —  La  vUle  de  Paris  a  pri-  lears  de  la  halle  ani  Ués  ont  privilése  svie  dtodttf» 

Tiiége  sor  le  cantionnenent  des  bouchers  et  sur  la  va-  garantie,  D.  27  fit.  fSII,  47  su»  4341. 
tour  efUmativd  des  éUux  rachetés,  D.  6  fév.  4844»  45 
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i'ms  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur 
les  fonds  de  leur  eautionuement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  —  Civ. 
2098, 3121  ;  Pén.  175, 197.  432. 

SECTION  II. 
Des  Privilèges  sur  les  Immeubles^, 

9105.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont ,  —  1°  Ix  vendeur,  sur 
) immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du  prix;  ->  S'il  y  a  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au 
s€eoQd,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite—  (1140,  1141,  1650,  2108);  — 
2"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il 
soit  aothentiquement  constaté,  par  Tacte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés  —  (Civ.  1250,  1689,  2108;  Proc.  687);  —  3'  Les  cohéritiers,  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots  —  (827,  833,  883,  2109)  ;  —  4°  Les  architectes ,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
hàriments,  eanaux,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par 
UD  expert  nommé  d^office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
(jiiel  les  bâtiments  sont  situés ,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal ,  à 
!>  ffet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
îit^clarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au 
plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'ofBce  ;  —  Mais  le 
moDtant  do  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès- 
verbal  ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  Tépoque  de  Taliénation  de  Fim- 
meuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits —  (1792, 1798,  2270,  2110)  ;  — 
d'  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers  jouissent 
du  même  privilège,  pourvu  que  eet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  Tacte 
ilemprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux 
Qui  ont  prêté  les  deniers  pour  Taequisition  d'un  immeuble.  — 1250,  1689,  2110. 

SECTION  ni. 
Des  Privilèges  qtH  s'étendent  sur  les  Mpybles  et  les  Immeubles. 

2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
éDODcés  en  Tart.  2101.  —2098,  2105,  2107. 

SiOtt.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  :  -— 
1*  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  Tart.  2101  *  ; — 2»  Les  créances  désignées 
en  fart.  2108. 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  Privilèges, 

•106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des 
immeubles  qu'autant  quMIs  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registics  du 
•^nservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter 
de  la  date  de  cette  inscription ,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  —  Civ.  2098, 
2113,  2198,  2146;  Except.  2107  ;  Proc.  749. 

8107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances  énoncées  en 
Fart.  2101.  -  Civ.  2166,  Proc.  834. 

5ftt08.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre 

f.  — ti7i.  sur  les  bieiis  formaat  dotation  d'où  majorât,  1).  4or 

2. — Les  privilèges  énonces  au  n.  I  s'exercent  même  mars  4  60S ,  a.  50. 
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qui  a  transféré  la  propriété  à  Tacquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
du  prix  lui  est  due;  à  Peffet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acqué- 
reur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les 
deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  : 
sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  rostre,  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en 
faveur  dès  préteurs  ',  qui  pourront  aussi  foire  faire ,  si  elle  ne  l'a  été ,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente ,  à  TefTet  d  acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur 
le  prix  *.  —  Civ.  939,  2103,  n.  1  et  2,  2113,  2154,  3181,  2199  ;  Proc.  834. 

8109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les  biens  de 
clinque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de 
la  licitation ,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence ,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de 
l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune 
hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  --  Civ.  884,  2103,  n.  3,  21 13, 
Proc.  834. 

SI  10.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour 
édiûer,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments ,  canaux  ou  autres  ouvrages ,  et  ceux 
qui  ont ,  pour  les  payçr  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  con- 
staté, conservent,  par  la  double  inscription  faite,  1°  du  procès-verbal  qui  constate 
Tétat  des  lieux ,  2<^  du  procès-verbal  de  réception ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'in- 
scription du  premier  procès-verbal.  -  1792,  1798, 2095,  2103,  n.  4  et  5,2118,2134. 

Si  il.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt ,  conformément  à  l'art.  878 ,  au  titre  des  Successions ,  conservent ,  à 
l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt ,  leur  privilège  sur 
les  immeubles  de  la  succession ,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  *.  —  Avant  l'expiration 
de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les 
héritiers  ou  représentants  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. — 878,  2113, 
2146. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent  tous ,  les 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  —  1249, 1692. 

2115.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  à 
l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont 
pas  été  accomplies ,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais  Phypo- 
thèque  ne  date ,  a  l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû 
être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  —  2098,  2134,  2154. 

CHAPITRE  m. 

DES  HYPOTHÈQUES*. 

2114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  —  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.— 
Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  —  Civ.  1217,  1222,  2114,  2166, 
2180,  2208;  Proc.  688. 

f.  —  L'usafroit,  les  droits  d'osage  et  d'habitation  article  25;  L.  du  M  atril  ISH,  articles  52,  S4,  64. 

{ 58S ,  685) ,  sont  des  droits  réels,  faisant  partie  de  la  3.  —  L'art.  24 1 1  ne  déroge  pas  ï  l'art  sw.  U  statae 

propriété.  Ce  ne  sont  pas  des  créances  pour  lesquelles  poor  le  cas  où  les  immeables  sont  encore  dans  les 

Tinscription  d'office  soit  nécessaire  lors  de  la  irans-  mains  de  l'héritier.  Pour  le  cas  d'aliénation ,  on  snit 

cription  d'un  contrat  de  vente  ou  d'one  donation  d'im-  l'art.  834.  Proc. 

ueubles,  Dec.  m.  7  et  22  mars  «808.  S.  t.  9,  p.  229.  4.  -  Voir  la  loi  dn  23  mars  4855  *w  U  irmuerip- 

tL  —  Droite  ie  trantcription ,  L.  91  vent,  an  vir,  fion,  art.  6, 7,  8  et 9. 
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SUS.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisé^ 
par  la  loi. 

9116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  on  conventionnelle. 

8117.  L*hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  —  (3121.)  —  L'hypo- 
thèque judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires.  —  (2123.) 
-  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions ,  çt  de  la 
foime  extérieure  des  actes  et  des  contrats.  —  2124. 

9118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques:  —  1»  Les  biens  immobiliers  qui 
sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles — (517)  ; —2"  L'u- 
sufruit des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée.  —  662,  578, 
3133,  2134,  3204. 

9119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  ^. 

9190.  U  n'est  rien  innové  par  le  présent  Gode  aux  dispositions  des  lois  mari- 
tioMs  coneemant  les  navires  et  bâtiments  de  mer.  —  Gom- 190, 197. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Hypothèques  légales. 

9191^  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont  :  — 
Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  —  (Civ.  1467, 1492, 1608, 
IdlO,  1514, 1515, 1520, 1531, 1564, 1579;  Gom.  568);— Geux  des  mineurs  et  inter- 
dits, sur  les  biens  de  leur  tuteur  —  (Giv.  469,  509 ;  L.  80  juin  1838,  a.  34)  ;  —  Geux 
de  I^État ,  des  communes  et  des  établissements  publics ,  sur  les  biens  des  receveurs 
et  administrateurs  comptables.  —  2098  ^. 

919S.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous 
les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir 
dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui  seront  d-après  exprimées.  —  Giv.  2140, 
2161  ;  Gom.  563. 

SECTION  U. 
Des  Hypothèques  judiciaires. 

919S.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  définitifs  ou  provisoires ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Klle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications ,  faites  eu  jugetnent ,  des  signa- 
tures apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing-privé  *~  (Proc.  193;  L.  3  sept. 
1807.)*  _  £|]e  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées.  — 
Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 

f .  —  Eic«ptè  iiiMiul  ils  sont  ImmobiUsés  (52S  et  un  jugement  sur  mie  demande  et  roeonnaissince  d'o- 

«tT.  ) ,  osais  alors  le  droit  de  suite  ne  peut  s'exercer  bligatlon  sous  seing  prive ,  formée  avant  l'échéance  de 

"tr  fK  qn'jvct  rimmenblc  auquel  ils  sout  attachés.  l'exigibilité  de  ladite  obligaUon ,  il  ne  pourra  être  pris 

;-  Il  y  a  rependani  exeepUon  an  profit  du  locateur,  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugc- 

(Civ.  2493,  n.  4  ;  Proc.  819.)  ment,  qu'k  défiiut  de  paiement  de  l'obligation  après 

toî« .  «,^^  ?^^.^T    „r^aî?i  ^,  '•»<n"-"  "«  refiis*  d«  se  UM»r  «près  rèehfanee  on 

oimies;  car  la  loi  du  5  sept.  i807,  qui,  dans  son  |..,7L4kîima  a.^  i.  amu^ 

«.  7 .  désigne  ceux  que  l'on  doit  considérer  comme  '  ^^^^^^  ^  ^  «^^l^- 

««ptabte».  ne  les  indique  pas.  ^   ^^  condamnations  et  les  contraintes  adminis- 

i  ^  Loi  iu  z  $eptembre  1S07  retoim  mx  i«-  Iratives  emportent  hypothèque  jodicialre  sur  les  biens 

'-cfiptiMM  h9Polk^caires  en  vertu  deîM$emeHln  rendus  présents  et  à  venir,  L.  32  août  4794 ,  a.  32  ;  L.  29  Sor. 

^r  ien  éemnwlti  en  reconnammce  troMijations  an  X,  a.  4;  Av.  46-25  th.  an  XII.  42  nov.  4T4I, 

«  u  éem§  priée.  ~  Art  t.  Lorsqu'il  aun  été  rendu  24  mars  4ft42. 

I.  It 


:)74  CODE  CIVIL.  UV.  111.  TIT.  XVIU. 

i'uixloiuiaiice  judiciaire  d'exécution.  —  ^Proc.  1020.) — L'hypothèque  ne  peut  pareil- 
lement résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger ,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  —  O.  15  janv. 
1629,  a.  121;  Civ.  2128;  Proc.  546. 

SECTION  in. 
Des  Hypothèques  conventionnelles, 

2194.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent.  —  Cir.  128, 
217,  457,  1124,  1305,  1421, 1428,  1449,  1507,  1535,  1538,  1554,  1594,  1598,  1988, 
2059;  Com.  6,  7,  446. 

SIttiS.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition , 
ou  résoluble  dans  certains  cas ,  ou  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypotlièque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  —  865,  929, 
952,  954,  9*8,  963,  1181,  1183,  1654,  1304,  1674,  1659,  2132,  2163. 

2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'^  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  »  ou  en  vertu  de  jugements.  -» 
av.  128,  457,  484,  499,  509,  513;  Com.  6,  7. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  pas^é 
en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

—  Civ.  1317  ;  L.  25  vent,  an  xi,  a.  1,  9;  Proc.  834. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypotiièque 
sur  les  biens  de  France ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités.  —  2123. 

2129.  II  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui,  soit  dans  le 
titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit*dans  un  acte  authentique  postérieur, 
déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuelle- 
meut  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  conseùt  l'hypothèque  de  la  créance. 
Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

-  (2161.)— Les  biens  à  vemr  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.—  1130,  2122, 
2123. 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants 
pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  aequi- 
sitions.  —  2161. 

2131 .  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles  présents,  assujettis 
à  l'hypothèque ,  eussent  péri ,  ou  éprouvé  des  dégradations ,  de  manière  qu'ils  fus- 
sent devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre 
dès  à  présent  s(m  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  — 
1188. 

2132.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la  somme  ponr 
laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créanœ  ré* 
sultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans 
sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  sUl  y  a  lieu.  —2125,  2148,  n.  4,  SIM, 
2163. 

2155.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survennes  à  riin» 
meuble  hypothéqué.  — 517,  522,653,  1018,  2118. 
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SECTION  IV. 

Du  Rang  que  les  Hypothéquée  ont  entre  elleê. 

S 154.  Entre  les  créanciers,  Thypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  con- 
TentioDnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Finscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  du  eonservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi ,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'artide  suivant.  »  Ciy.  2106, 3113, 3146;  Proe.  834; 
Goin.490;Inst.  121. 

2135.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  inscription,  —  !'  Au 
profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  rai- 
son de  sa  gestion ,  du  jour  de  Tacceptation  de  la  tutelle  —  (469,  509,  2121,  2153» 
t!9S)  ;  —  y>  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matri- 
moniales, sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage.— (Civ. 
U94,  2121,  2153,  2193;  Com.  5G3, 564.)  —  La  femme  n*a  d*hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues ,  ou  de  donations  à 
die  faites  pendant  le  mariage ,  qu'à  compter  de  Touverture  des  successions  ou  du 
jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet.  —  (1402.)  —  Elle  n'a  hypothèque  pour 
riiuleinmté  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avee^son  mari«  et  pour  le  remploi  de  ses 
|>ropres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  Tobligation  ou  de  la  vente*—  (1431, 1433. 
2131,  2193.)  —  Dans  aucun  cas ,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préju- 
dider  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre. 

2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les  hy- 
pothèques dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 
aucun  délai ,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis ,  sur  les  immeubles  à  eux  appar- 
tenant, et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  — ^  (2146.) — Les  maris 
et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordon- 
nées par  le  présent  article ,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou 
des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront 
répatés  stellionataires,  et  comme  tels,  contraignables  par  corps.  —  Qv.  2059, 2066  ; 
i^roc.  905;Com.  612. 

2137.  Les  subrogés  tuteurs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle ,  «t 
soQs  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soieot 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  Caire 
faire  lesdites  inscriptions  *.  — -Giv.  420,  509,  2142,  2194;  Proc.  126, 132, 444. 

2158.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  &ire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  prvH 
coreur  imp.  près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Civ.  102,  110,  2148,  n.  5,  2194;  Proc.  83, 
as. 

2159.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parente  du 
mineur,  ou,  à  défaut  dé  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions;  elles  pour» 
rm  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs.  *-  217,  219,  388,  489, 
^9,  2194. 

2149.  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  parties  majeures  seront  conve- 
|^B€S  qa*i|  ne  sera  pris  d*inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari ,  les 
iouneobles  ^i  ne  seraient  pas  indiqués  pour  inscription  resteront  libres  et  afi&an- 
chis  de  rhjpothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
maCrioMMilales.  il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 
- 1134, 1387, 1394,  2121,  2134,  2135,  n.  2,  2142,  2161. 

2141 .  B  en  sera  de  même  pour  les  inuneubles  du  tuteur,  lorsque  les  parente ,  em 

*•  -  IMft  snttcaMe  an  cas  de  non  inscripiion  de  sa  mère,  «or  les  Wew  4e  sop  pèie  ttteir.  IteMi, 4S 
arpoUieqie  l^pie  appartenant  an  minenr,  du  chef  de   mars  ISM.  p.  1. 1  de  1840»  p.  6S0. 
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conseil  de  famille ,  auront  été  d'avis  qu*il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles.  —  407,  2122,  2136. 

8142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  le  mari ,  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

8143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles 
excéderait  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion ,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  garan- 
tie en  faveur  du  mineur.  —  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et 
elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille.  —  Civ.  407,  420,  2122,  2162,  2164; 
Proc.  59,  69,  882. 

8144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  assemblée  de 
famille,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison 
de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  —  412, 416,  2140, 
2162,  2164. 

8l4tf .  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et  contradictoirement  avec  lui.  — 
(Proc.  83,  n.  6, 1 12,  885.)  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées.  — 2166,  2157. 

CHAPITRE  IV. 

DU  MODB  DB  L'INSCBIPTION  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES'. 

8146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  Thypothèque. 
Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls*.  —  (Civ.  2106,  2134, 
2157,  2196;  Proc.  834;  Com.  437,  446,  448,  490,  501,  517,  529,  552,  561,  571.)  — 
Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  —  793,  2111,  2203. 

8147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle 
du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur.  —  2260. 

8148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers ,  au  conservateur  des  hypothèques ,  l'original  en  brevet  ou  une  expédi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque. — (2155,  2200.)— Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent  :  —  1*  Les 
nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau.  —-(1 1 1 , 
2152, 2156,  2183.)  —  2**  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il 
en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale ,  telle ,  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque ;  —  3<>  La  date  et  la  nature  du  titre  ;  —  4''  Le  montant  du  capital  des  créances 

1.  —  L.  SI  vent,  an  vu,  relaUre  à  rorgaoisitka  de  ISIO.  —  0. 14  déc.  4830,  relaUve  aox  iBScrifHloBS 

la  Consenration  des  hypotbèqoes;  —  droUt  d'imcrip-  liypothécaires  sar  les  biens  situés  dans  des  eoawows 

liM  :  L.  SI  vent  an  vn,  a.  SO  et  sniv.,  87  ;  L.  S8  avr.  cédées  k  U  France  par  la  Prusse. 

1816,  a.  60;  L.  6  mess,  an  tii,  a.  1  ;  —  Mlmres  du  S.  —  Non  applicable  ao  cas  de  simple  décoailwe 

etmerwUMr:  L.  SI  vent,  an  vu,  a.  15;  D.  SI  sept,  d'an  déblteor  non  coomierçant. 
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exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  rinscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations, 
ou  pour  les  droits  éventuels ,  conditionnels  ou  indéterminés ,  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
et  répoque  de  l'exigibilité  '  ~  (2153,  n.  3,  2163);  —  5**  L'indication  de  l'espèce  et 
de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hy- 
pothèque. —  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  inscription,  pour 
ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau.—2122,  2123. 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée  pourront 
écie  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n*  2  de  l'ar- 
ticle précédait.  -—Giv.  877;  Proc.  447. 

2150.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu  aux  borde- 
reaux ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  Tinscription.  —  Civ.  2197,  2202; 
Proc.  773,  857  •. 

SI 51.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arrérage  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement ,  et  pour  Tannée  courante ,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
ticulières à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription.  —  584,  2168,  2197,  2202. 

2159.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  représen- 
tants, ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans 
le  même  arrondissement  '.  ~  2148,  n.  1, 2156. 

9155.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  TÉtat,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables ,  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux ,  seront  inscrits  sur  la  repré- 
sentation de  deux  bordereaux  contenant  seulement  —  (2121),  —  v  Les  nom ,  pré- 
nom, profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui»  ou 
pour  lui ,  élu  dans  l'arrondissement  —  (  2148)  ;  —  2**  Les  nom ,  prénom ,  profession , 
domicile  ,  ou  désignation  précise  du  débiteur  —  (  102 ,  111 ,  2152 ,  2183)  ;— 3*"  La 
nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déter- 
minés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels ,  éventuels  ou 
indéterminés.  — 2125,  2182,  2168. 

9154.  Les  Inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix 
années  *,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse ,  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai.  — 2146,  2148. 

8155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques légales ,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 
le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcription ,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont 
à  la  i^arge  de  l'acquéreur.  —  Giv.  1248, 1593,  2108,  2121,  2196;  Proc.  834. 

2186.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers ,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent ,  par  exploits  faits  à  leur 
personne ,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et  ce ,  nonobstant  le 
décès  8oit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micîle.—Civ.  111,  2145,  2148,  n.  1,  2153,  2159,  2183,  2185;  Proc.  832. 

f ,  —  jL  s  lepC.  ISOr,  qui  détermine  le  sens  et  les  s.  —  Salaire  du  eonaervatewr  :  L.  Sf  vent  an  vn, 

effets  de  rwt.  «48.  a.  15 ;  0.  31  sept.  1810,  n.  4. 

«.— Av.»  déc.  1810,  relatif  au  mode  de  recttflca-  4.  -  Av.  Mjanv.  1808,  snr  la  durée  des  Inscriiv- 

Uûo  ée^  mem  m  bref  niantes  conuniaes  sur  les  re-  tiens  hypothécaires  prises  soit  d'office,  soit  par  les 

%isiues  li||0fUcaiR8.  femmes,  les  mineurs  et  le  trésor  puhUc,  sur  les 
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CHAPITRE  V. 
DB  LA  RADIATIOf)    ET  BF.DDCTION   DES  IITSCRIPTfONS. 

2187.  Les  ïDscriptîons  sont  rnvées  du  consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  eu  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  forée  de  chose  jugée.  —  Ci v.  1124,  2160,  2180,  n.  2;  Proc.  â4â,  772  *. 

2158.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent  an 
bureau  du  conservateur  l'expédition  de  Tncte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement. 

2189.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel rinscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquida- 
tion de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée.  —  (Civ.  2132,  2156;  Proc.  171  ;  L.  10  sept.  1807,  a.  15.)  — 
Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de 
contestation ,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné ,  recevra  son  exécu- 
tion entre  eux.  —Civ.  111,  1134;  Proc.  7,  648. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  rinscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privi- 
lège ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales  *.  —  Civ.  1234,  2144,  2157; 
Proc.  772,  774;  L.  16  sept.  1807,  a.  15. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscription^  prises  par  m  créa|icier  qui,  d'après 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un 
débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  portés  sur  plus  de  domaines  différents 
qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions, 
ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ouverte 
au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'art.  3159.  —  (2143, 
2144.)  —  La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  con- 
ventionnelles.—  1134,  2124. 

St6S.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  iipir  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  em  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  cupital  et  accessoires  légaux. 

ai 65.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscriptions  prises 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui  «  en  ce  qui  oonoeroe 
l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention ,  et 
qui ,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles ,  éventuelles  ou  indéterminées.  —  1 168, 
2125,  2132,  2148,  n.  4,  2153. 

2164.  L'excès ,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges ,  d'après  les  droonstances, 
les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  à  concilier  les 
droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver 
au  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque 
du  jour  de  leur  date ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indétenninées  à 
une  somme  plus  forte.  — 1353. 

2168.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avee  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de 
contribution  sur  le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  l68  communes  de  la 

liiens  des  maris ,  des  tatenrs  et  des  compubles.        s.  —  Par  exemple,  la  par^e  des  hypotbèqoeft. 

I.  —  Salaire  du  amservateur  :  L.  SI  Yent.  an  vu,    2|81, 
il.  15;  D.  91  sept.  1810,  D  a. 
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atoatioa  entre  oetle  matriee  ou  cette  cote  et  le  revena ,  pour  les  immeubles  nou 
sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  édaireissements  qui  peuvent  résul- 
ter des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rapprochées,  et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le 
revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

CHAPITRE  VL 
Dl  L'ITPFT  BBS  PUYIléûBS  ET  HTPOTHBQUBS  GONTBB  LBS  TTBBS  DilBIfTEUBS. 

B166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  si:r  un  immeuble, 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  —  Civ.  2094 ,  2106,  2184,  2146, 2198, 
33ia;Proc.  749,834,  991. 

8167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  ci-après  éta- 
blies, pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions ,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais 
aeoordés  au  débiteur  originaire.  — 1122,  1181,  2172,  2181, 2193. 

SI68.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de  payer  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
Timmeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve.  —  2172. 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de  ces  obli- 
gations ,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  Timmeuble 
hypothéqué,  trente  jours  après  le  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sonunation  èiite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Thé- 
ritage.  — Civ.  2172,  2183,  2204,  2218,  2215;  Proc.  561,  673. 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  Théritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il 
est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession 
du  principal  ou  des  principaux  obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon 
h  forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis 
à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  —  2021. 

Îl7i.  L'exception  de  discussion  ne  peut  are  opposée  au  créancier  privilégié  ou 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  —  2103,  2104,  2129,  2206. 

2179.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers 
détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité 
daliéner.—  1123,  2092,  2124. 

8175.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou 
subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas  que, 
Josqu'à  Tadjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant 
toute  la  dette  et  les  frais.  --  Civ.  2168;  Proo.  706. 

9174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal.  —  Sur  la  pétition  du  plus 
diligent  des  intésessés,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
vente  de  Pimmeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions —Ov.  812,  996,  2204,  2218;  Proc.  551,  678,  998;  Inst.  447. 

2178.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  on  de  la  négligence  du  tiers  dé- 
tentetv,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécabres  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  tai  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  amé- 
lioradens  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  — 
861,  1382,  1631. 

tlY6.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 


280  CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  XVIlï. 

qu*à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  som- 
mation qui  sera  faite.  —  Civ.  2169,  2217;  Proc.  397,  651,  681. 

9177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  Timmeuble 
avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après  Tadjudication  faite 
sur  lui. — (703,  704.)  —  Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjugé.  — 2134. 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  «  ou  délaissé  Tiin- 
meuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  ga- 
rantie, tel  que  de  droit,  cx)ntre  le  débiteur  principal.  —  Civ.  611,  874, 1080,  1024, 
1251, 1625;  Proc.  673. 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix,  observe 
les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chap.  VIII  du  présent  titre.  —  3181, 3193. 

CHAPITRE  VIL 

DB  L^BXTINGTION  DES  PB1VILBGB8  ET  HYPOTHÈQUES. 

8180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s*éteignent ,  —  1**  Par  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale  —  (  1234 ,  1299)  ;  —  2©  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque— (2157)  ; — Z^  Par  Faccomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis — (2181,  2193)  ; — 4**  Par 
la  prescription  —  (2219,  2236,  2242,  2251  ).  —  La  prescription  est  acquise  au  débi- 
teur, quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mams ,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  —  (2260.)  —  Quant  aux 
biens  qui  sont  dans  la  mam  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescrip- 
tion suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit 
sur  les  registres  du  conservateur.  —  (2262, 2265.)  —  Les  inscriptions  prises  par  lé 
créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  foveur 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  —  2154, 2242. 

CHAPITRE  VIIL 

DU  MODB  DE  PUBGBB  LES  PBOPBIÉTÉS  DBS  PBTYILÉGBS  ET  HYPOTHitQUES. 

a  181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  droits  réels  immo- 
biliers, que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques, 
seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés.  —  (Civ.  939, 1069, 2108, 2193, 2199;  Proc.  834.) 
—  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  desthié ,  et  le  conservateur  sera 
tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant  *.  —  2196. 

Si8S.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur4e  registre  du 
conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble.  ^ 
Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privil^es 
et  hypothèques  dont  il  éUit  chargé.  — 1599, 2093, 2094, 2125, 2166. 

SI8S.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre  (2166  h  2179) ,  il  est  tenu ,  soit  avant  les 
poursuites ,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation 
qui  lui  est  faite ,  de  notifier  aux  créanciers ,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 

1.  —  Pflrge  ea  cas  de  eoncessioa  de  mioe,  L.  SI  m.  1810,  a.  17;  —  eu  eas  d'exproiMriatioo  foreie,  L. 
8lDtl«S41,tlt.3. 
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inscriptions  —  (Civ.  2148,  n.  1, 2152, 2156, 2169  ;  Proc.  832,  835;  T.  29, 148.  ),  — 
V  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  Tacte ,  le  nom 
et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur ,  la  nature  et  la  situation  de  la 
ehose  vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens ,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix 
e(  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose ,  si  elle 
a  été  donnée  —  (2192)  ;  —  S"*  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente— (2181, 
3196};—  3"*  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 
hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troi- 
sième, le  montant  des  créances  inscrites.  —  2148,  n.  1, 2196. 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera ,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. — Civ.  1 188, 
3167,2192;  Proc.  885. 

S18&.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé, 
tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  ^'immeuble  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge,—  r  Que  cette  réquisition  sera  signi- 
fiée au  nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notification 
âtiteà  la  requête  de  ce  dernier ,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  — 
(Proc.  832, 1033  ;  Com.  572,  573  )  ;  —  2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
rant, de  porter  ou  feire  porter  le  prix  a  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ~  (Proc  710)  ;  —  3<>  Que 
la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  débi- 
teur principal;  —  4o  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le 
créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est 
tma  de  donner  copie  de  sa  procuration--  (1997);  —  5'  Qu'il  offrira  de  donner  cau- 
tion '  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges.  ~  (Civ.  2040,  2041  ;  Proc.  518, 
S32.)  —  Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  T.  63. 

mas.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée 
ao  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est, 
en  conséquence ,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque ,  en  payant  ledit  prix  aux 
eréanders  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.  —  Civ.  1257, 2180, 
n.  3,  3184;  Proc.  657,812,835. 

SI  87.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées ,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise , 
soit  du  nouveau  propriétaire.  —  (Civ.  2204  ;  Proc.  673, 710, 832.)  ~  Le  poursuivant 
énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré ,  et  la  somme 
en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  —  Proc.  708, 
832»  886;  Com.  573. 

Si88.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication, de  restituer 
à  faeqnéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  fîràiis  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notification,  et 
ceux  fiaits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente.  — 1630, 1699. 

S 188.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères, 
en  se  rendant  dernier  enchérisseur ,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d^adjadieation. — 2181 ,  2183. 

8190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères ,  ne  peut , 
même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la  soumission ,  empêcher  l'adjudi- 

I .  — Bat  le  cas  prém  par  les  art  31S5  Civ.  et  ssa   l'Eut,  le  trésor  royal  sera  dispeosè  d'oflHr  et  de  don- 
Prae.»  ti  ta  wÊiê  aux  endières  est  requise  an  nom  de   ner  caoUon,  L.  SI  fét.  48S7. 
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cation  pnbligae ,  si  oe  n'est  do  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créandeis 
hypoUiécaires.  • 

fil9i.  Uacqnéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  oompter  du  jour  de  chaque  paiement. 
—  Civ.  1625, 2192  ;  Proc.  744. 

9192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  alié- 
nés pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  parti- 
culières et  séparées ,  sera  déclaré  dans  la  notification  dû  nouveau  propriétaire,  par 
ventilation ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  —  (1601 ,  221 1 .)  —  Le 
créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  sou- 
mission ni  sur  le  mobilier ,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothé- 
qués à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement,  sauf  le  recours  du  nou- 
veau propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait, 
soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition ,  soit  de  celle  des  exploitations.  — 
2186. 

CHAPITRE  IX. 

DU  MODE  DB  PUBOEB  LES  HYPOTHàQDSS,  QUAND  IL  N'EXTSTB  PAS  D*INSGBIP- 
TI01I8  SUE  LES  BIENS  DBS  MABIS  ET  DBS  TUTEUBS. 

9195.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  lesbienspareuxacquis^— 2121,2135, 
2153,2181. 

2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du  contrat  transla- 
tif de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  ils 
certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur ,  qu'au  procu- 
reur imp.  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  con- 
tenant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants,  la  dé- 
signation de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la 
vente ,  sera  et  restera  afGché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pen- 
dant lequel  temps,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  in- 
terdits, parents  ou  amis,  et  le  procureur  imp.  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu, 
et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques ,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné ,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour 
du  contrat  de  mariage  *,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu*îl  a 
été  dit  ci*de8sus,  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes 
sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  dép  grevés  d'hypothèques ,  en 
raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle  *.  —  Civ.  2059, 2186, 2146  ;  Proc.  775. 

I.  —  Les  formalités  particalières  pour  arriver  ^  la   raison  des  hypothèques  légales,  existantes  iodépe»- 

pnrge  des  hypothèques  légales  ne  sont  pas  nécessaires   damment  de  l'inscription,  n'étant  pas  connns.  on  fera 

si  eUes  anient  été  inscrites.  publier  la  snsdite  algnilleation  dans  les  fbrmes  près- 

o      r«»^# »^i«i  il.  ^^a^t.^^*  A^^^A  <!.«.»* i»A#     crltes  par  Tart.  ett  (an  non.)  Proc.;  S»  de  Wrr 
9.  —  G  est  celai  dn  consentement  donne  devant  l  or-    . .      r"    ,4^;n«„ii«L  j,«.  i^,  /«.«««^  a^  r,»4  m«  • 

..^,der*«...^.«no«ce.nid«e.n«,nourié.  ^Z^J^'':,'';^^' ^C^:^*^^ 

3.  —  Lorsque,  soit  la  femme  on  cenx  qni  la  repré-  resr  s'en  fera  délivrer  certificat  par  le  procnrcitr  im- 

sentent,  soit  le  subrogé  tniear,  ne  seront  pas  connus  périal.  —  Le  délai  de  deax  mois  ne  courra  que  do 

de  l'acquéreur,  il  sufiira  :  4o  de  déclarer  dans  la  signi-  jour  de  la  publication  faite  suivant  l'art.  68s ,  ou  du 

leation  I  Ikire  au  proenrenr  imp.    que  ceux  du  chef  jour  de  la  délivrance  du  certificat  dn  procumir  im- 

desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  pèrial.  (Av.  4"  Juin  1M7.)^Ge  mod«  s'appiitia^* 
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tl9as.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  rexposiUon  du  contrat ,  il  n*a  pas  été 
hix  d'inseriptioa  du  chef  des  femmes,  mineurs  on  interdits,  sur  les  immeubles  Ten- 
dra, ils  passent  à  Tacquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et 
eûDveotions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  re- 
cours, 6*il  y  a  lien,  ccmtre  le  mari  et  le  tuteur.  -*  (31S6.)  ^  S'il  a  été  pris  des 
iiueriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créan- 
cieis  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
da  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  ; 
et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  seront  rayées,  ou  en 
totalité,  où  jusqu'à  due  concurrence.  —  (2157.)—  Si  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire 
aocun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  rentrée  en  gestion  du 
tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en 
ordre  utile,  seront  rayées.  —  Civ.  75, 450, 509, 2135  ;  Proc.  683, 715, 775. 

CHAPITRE  X. 

nS  LA  PUBUCITB  DBS  BEOTSTBBS ,  BT  BB  LA  BESPONSABILITB 
DBS  COnSBBVATEDES. 

9196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui 
le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celles  des  inscriptions 
subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  ' .  —  Civ.  2108,  2150,  2183, 21 99, 
2202;  Ptoc.  550,  678,  679,  773. 

2i97.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant  *,  —  r  De  l'omission  sur  leurs 
rostres ,  des  transcriptions  d'actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  requises  en 
leurs  bureaux  —  (2108,  2146,  2148,  2181,2194,2199,  2202)  ;  —  2"  Bu  défaut  de 
mention  dans  leurs  certificats ,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes, 
à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes 
qm  ne  pourraient  leur  être  imputées, 

2198.  L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  ses  certifi- 
cats une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  en  demeure ,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  af^nchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu*il  ait  re- 
quis le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  eolloqner  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  |Hrix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
eiers  n'a  pas  été  homologué  *.  —  Civ.  2114, 2166, 2218  ;  Proc.  749, 775, 834. 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  trans- 
cripticm  des  actes  de  mutation ,  l'inscription  des  droits  hypothécaires ,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis ,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  à 
l'effet  de  quoi ,  procès-verii>aux  des  refas  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier 
aodieneier  du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins.  — 2108,  2146, 2181, 2194,  2197,  2202. 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 


m  feonn  ff«rw  et  an  mlneiirt  dereims  ntojiurs,  a.  —  Ils  foomiiseDt  on  eaoUooDf ment  en  Immenbles, 

linsi  qA  Imk  bèritien  on  représentants.  U  n*est  affecté  à  leor  responsabilité  poor  les  erreora  et  omis- 

fotit  aeeordè  de  délai  particulier  aux  femmes  après  sions  dont  la  loi  les  rend  garants,  pendant  tonte  la  du- 

I  laort  et  km  «laris,  etanx  miiMirs  deremiB  ma-  rée  de  leurs  foncUona,  et  dix  années  après  (L.  âi 

jeurs  M  )  letn  icpréaettanta,  poor  prendre  inscrip-  ^ent.  an  vu ,  a.  5  et  8),  et  en  outre  un  cantionnemout 

tiOB.  (Av.  t  Bil  IS4).}  en  nnmérair«  dont  le  montant  a  été  fixé  par  la  loi  du 

<.  «On  edniti  et  eertiflcats  sont  exempts  d*enre-  SS  m,  4810,  a.  86. 

SislraQert.(|Déft,fll.Siaiai  iWl, y- Salaire  du  anuer-  g. .  xv.  du  cona..d*Biat  dn  H  dée.  4810,  approuvé 

^<v  t  |te  SI  vm.  ni  VO ,  a.  48  ;  D.  94  sept.  4840.  le  98,  sur  le  mode  de  rectiflcation  des  erreurs  ou  irré-» 
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ils  inscriront ,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique ,  les  remises  qui  leur  seront 
faites  d*actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ; 
ils  donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappdlera  le 
numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  trans- 
crire les  actes  de  mutation  ni  incrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  —  Civ.  2148, 
2153, 21 81 ,  2202  ;  Proc.  773. 

220i.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  para- 
phés à  chaque  page ,  par  première  et  dernière ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d^enregistrement  des  actes.  —  L.  21  vent,  an  vu,  a.  16,  17,  18. 

2202 .  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre ,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour  la 
seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, lesquels  seront  payés 
avant  l'amende.  —  1149, 1882,  n.  7,  2197. 

9905.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcriptions,  sont  faites  sur 
les  registres ,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, payables  aussi  par  préférence  à  l'amende. 


TITRE  XIX. 

SB  X^BXP&OVaXATXOir  FOHCÉB  ST  9SS  ORBRB8 
ENTRE  XJS8  CB±AN€SrBUB. 

Décrété  le  S8  ventôse  an  xii  (  19  mars  1804).  Promulgué  le  o  germinal  (99  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DS  l'expropriation  FORGEE^. 

9204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation,  l""  des  biens  immobiliers  et 
de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  a  son  débiteur; 
2*"  de  Tusufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature.  —  Civ.  517, 
622,  652,  578,  2092,2118;  Proc.  551 ,  673, 675,  718,773;  Com.  571,  572. 

220<S.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  suc- 
cession ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels ,  avant  le  partage 
ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquds 
ils  ont  le  droit  d*  intervenir  conformément  à  Fart.  882 ,  au  titre  des  Successions. 
~  820,  883,  ii66,  2103,  2109,  2146. 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur  même  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  monilier  '.  •—  Civ.  476,  1596, 
1666,2021,  2171;  Proc.  617. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation  des  im- 

pdarités  commises  sur  les  registres  hypothécaires,  de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  serrice  aux  années . 

4 .  —  L'expropriation  pour  eauie  d^ntiUti  puHigne  ne  peuvent  donner  lieu  à  rexpropriaUon  ni  k  la  dfpos- 

est  régie  par  des  lois  particulières.  session  d*aucmi  immeuhie  pendant  tout  le  lemps  écoulé 

a.  —  Les  jugements  prononcés  contre  les  défenseurs  depuis  la  déclaration  de  guerre  ou  depuis  leur  départ 
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meubles  possédés  par  indivis  entre  on  majeur  et  unminenr  ou  interdit ,  si  la  dette 
leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un 
majeur,  ou  avant  Tinterdiction.  — 815, 1666. 

9808.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  oommunanté ,  se 
poursuit  contre  le  mari  débiteur ,  seul ,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette.  — 
(Civ.  1421, 1431 ,  1549,2204;  Com.  5, 7.) — Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle, 
au  refus  du  mari,  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autori- 
sée en  justice.— (Qv.  217, 219,  1428, 1449,1510, 1535, 1538,1554, 1558, 1576;  Proc. 
861  ;  Com.  5,  7.)  —  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de 
la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  U  est  nommé  par 
le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. —450, 476, 
4S0,  482. 

S209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 
~  2204. 

2210.  Iai  venu  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondissements  ne  peut  être 
proroquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  —  (2192,  2211.)  —  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
hient  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle  *. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués,  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou 
les  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie  d*une  seule  et  même  exploi- 
tation, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  re- 
quiert ,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  Tadjudication ,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1601, 
n.2,2192,  2210;  Proc.  676. 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de 
ses  immeubles  pendant  une  année,  -suffît  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital , 
intérêts  et  frais ,  et  sll  en  offre  la  délégation  au  créancier ,  la  poursuite  peut  être 
suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  ob- 
stacle au  paiement.  —  1244, 1275, 1317, 1711, 1714. 

2215.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu*en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées ,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  Tadjudication  ne  pourra  être 
£ute  qu'après  la  liquidation.  —  Civ.  1291, 1317,  2127  ;  Proc.  545, 551, 675. 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur.  —  877, 1689, 
2112,  2204. 

22 IK.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  défini- 
tif, exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 

de  leur  domidle,  Jasqn'à  l'expiration  d'nn  mois  après  de  la  faculté  accordée  par  l'art  l***,  scn  teno  de 
b  piiUieati<n  de  la  paix  générale,  on  après  la  signa-  présenter  requête  an  président  da  tribunal  de  Tarron- 
tare  de  leur  congé  absolu.  (L.  6  br.  an  x ,  a.  4  ;  D.  1 6  dissement  où  le  débiteur  a  son  domicile ,  et  d'y  join- 
mrs  4807  et  S  nov.  4810;  L.  21  déc.  18H.)  dre:  4»  copie  en  forme  des  baux  authentiques,  oo,  k 
i.  —  L9iéul4  novembre  1806  relative  à  la  saisie  leur  défaut,  copie  également  en  forme  du  rôle  de  la 
immokiHére  4es  Hens  d'un  débiteur  situés  dans  plu-  contribution  foncière  ;  ~  2*  l'extrait  des  inscriptions 
«inrt  amndistements.  —  4.  La  saisie  immobilière  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements 
^  biais  d'un  débiteur  situés  dans  plnsieun  arron-  où  les  biens  sont  situés,  on  le  certificat  qu'il  n'en 
di^smeib ,  pourra  être  &ite,  simnIUnément  toutes  existe  aucune.  —  La  requête  sera  communiquée  au 
Its  fois  que  ia  valeur  totale  desdits  biens  sera  infé-  ministère  public,  et  répondue  d'une  ordonnance  por- 
rienre  au  montaat  réuni  des  sommes  dues  tant  au  tant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés 
saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits.  —  2.  La  dans  les  arrondissements  et  départements  y  désignés  ; 
nlear  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux  —  4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation 
iolbeotiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq.  —  A  forcée  qu'il  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
àe^l  de  baux  authentiques ,  elle  sera  calculée  d'à-  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la 
pré»  le  rMe  des  contributions  foncières,  sur  le  pied  situation  des  biens  ;  —  5.  Toutes  dispositions  con- 
fis denier  trente.—  9.  Le  créancier  qui  voudra  u^cr  traires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 
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qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée 

—  (Proc.  !2, 135,  155,417,  430,458, 4;,0, r,48;  Com.647.)~  La  poursuite  ne  peut 
s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  Topposition. 

—  Proc.  169;  Com.  643;  Inst.  151, 187, 208. 

2210.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne 
du  débiteur  ou  à  son  domicile  ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  —  (Proc.  551.Ô83, 
673.)  —  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expropriation 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  -  Proc.  147 ,  548,  551 .  673  à  717, 718 
à  748.  ' 

CHAPITRE  II. 

DB  L'OBDBB  BT  DB  tA  DTSTBIBUTION  DU  PBIX  ENTBB  LES  CBBANCIEB6. 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  pro- 
céder, sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Civ.  2093,  2166 ,2198  ;  Proc  656 
à  672,  749  à  779  ;  L.  14  nov.  1808,  a.  4. 


TITRE  XX. 

BB  &A  passcmzPTzov. 

Décrété  le  M  ventôse  an  xii  (15  mars  Wi).  Promulgué  le  »  germinal  («5  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  OénâBALBS 

2219.  La  pracription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  da  se  libérer  par  m  certain 
laps  d€  temps,  et  sous  les  oonditioDs  «léterminées  par  la  loi.  -Civ.  712  1234  1350 
n.  2,  2180.  '         ' 

2220.  On  ne  peut,  d'avance ,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut  renonoer  à  la 
prescription  acquise.  —  1130,  2222,  2824. 

2221.  La  renoiHsiation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  raiondatioB 
tacite  resuite  d  un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis.  —  1353. 

1 124  ^n  ^^  ^^  ^  ^^^  ^^^^^^^  '  ^  **^  renoncer  à  la  prescription  acquise.  — 

2225  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  ores- 
cnption  *.  •'  r 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
cour  royale,  a  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  Diwcrip. 

2228.  Les  créanciers ,  ou  toute  autre  personne  ayant  iatérét  à  ce  que  la  pies- 
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criptîon  soit  acquise,  peuvent  Fopposer,  aicore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce.  —  788, 1166, 1167, 1236. 

9926.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  —Giv.  328, 540,  541,  1128, 1598;  L.  2  mars  1882,  a.  8;  L.  21  mai  1836, 
a.  10«. 

2997.  L'État,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  —  Giv.  588, 
541, 542,  560, 71 3,  728,  2258,  2264  ;  Proc.  898  *. 

CHAPITRE  II. 
DB  LA  POSSESSION. 

9998.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  diose  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qui  Tcxerce  en  notre  nom.  —  Giv.  549,  550,  1127, 2279, 2280  ;  Froc.  3,  n.  2, 23; 
L.  25  mai  1838,  a.  6. 

9999.  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  éqi#^oque ,  et  à  titre  de  propriétaire.  -—  1850, 1352, 
2230,2236,2242 

9950.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre.  —  1350, 1352,  2234. 

9951.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  —  1350,  1352,  2234, 2236, 
2240. 

9939.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder 
ni  possession  ni  prescription.  —  691 ,  2229  *. 

9955.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription.  —  (Giv.  1 109, 1111, 2229  ;  Pén.  400.)  —  La  possession  utile 
ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé.  ^- 1304. 

9954.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé av<nr  possédé  dans  le  temps  intermédiaire ,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Giv. 
1350, 1352, 3230;  Proc.  252. 

995^.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier, soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  —  724, 1122,2228,2237. 

GHAPITRE  m. 

DES  CAUSKS  QUI  RMPÉGHBNT  LA  PBESCBIPTION. 

9956.  Geux  qui  possèdent  pour  autrui ,  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps 
(le  tempe  que  ce  soit. — (2231.)  —  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et 
tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaûre,  ne  peuvent  la 
prescrire.  —  Qv.  578, 599, 617, 619, 1709, 1916,  2071  ;  Gomt.  430. 

9957.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  titres  dési- 
gnés par  Tartide  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  724, 1122,  2235. 

4. — Lef  lah  et  rebis  de  la  mer  sont  prescriptibles,       3.  —  Les  actes  de  pare  fiicolté  sont  ceax  qae  nous 

car  ils  peaveot  être  aUénés,  L.  16  sept.  1807,  a.  41.  exerçons  en  Tcrta  d*ime  destination  naturelle  de  la 

3.  -  U  krf  dB  90  mars  1890  déclare  qn'après  trente  ^^^^^e  qni  appartient  I  tons  on  à  plusieurs,  comme  le 

?as,à  «rUrde  la  loi  dttl4  tem.  an  vu.  les  délen-  POteage  de  l'ea»  anx  fontaines  p«WI(|iie«.  Les  actes  de 

lean  éedoioaines  engagés  contre  lesquels  aucunes  simple  tolérance  sapposent  la  permission  d'an  propriè- 

P'imaHeÊ  B^MnieBt  èlé  dirigées,  seront  libérés  de  ^^  <I«I  ponvalt  les  «spècher.  —  Le  droit  de  se  elore 

^ea  droit  ^  Taclkni  m  boraage  sont  ImprescripttMes. 
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9858.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2236  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti ,  soit  par  une  cause  ve- 
nant d'un  tiers ,  soit  par  la  contradiction  qu*elles  ont  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire. 

2259.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires,  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  —  2265. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut 
point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. — 1134, 2231  *. 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la  libéra- 
tion de  Tobligation  que  Ton  a  contractée.  —  1234  *. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  GAUSBS  QUI  INTEBBOMPBNT  OU  QUI  SUSPBIfDENT  LB  COUBS 
DE  L4  PBESCBIPTION  '. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement. 

2245.  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus 
d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  cliose,  soit  par  Tancien  propriétaire,  soit  même  par 
un  tiers.  —  Proc.  3,  n.  2,  23  ;  L.  25  mai  1838,  a.  6. 

2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  rintemiption  civile.  — Giv.  2245  a  2247, 
2274 ;  Proc.  1 ,  59,  583, 626, 636, 673, 674, 780 ;  Com.  198  *. 

2248.  La  citation  eu  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  interrompt  la  pres- 
cription, du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  don- 
née dans  les  délais  de  droit.  Civ.  318  ;  Proc.  57,  59, 65,  69. 

2246.  La  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription.  —  Proc.  168  *. 

2247.  Si  Tassignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  *  —  (Proc.  1029),  —  Si  le 
demandeur  se  désiste  de  sa  demande—  (Proc.  403),  —  SMl  laisse  périmer  Tin- 
slance  — (Proc.  15,  397),— Ou  si  sa  demande  est  rejetée  —  (Civ.  1350, 1351),  — 
L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  conue  lequel  il  prescrivait.  —  Civ*.  1338, 1354  ; 
Proc.  352. 

2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci-dessus,  ^  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres,  même  contre  leurs  héritiers.  —  (1200,  1206,  1212,  2250.)  —  L'interpella- 

I.  ^  Mais  on  peat  prescrite  au  delà  da  son  Ulre,  danition,  le  eriaoeier  se  not  en  rtgie.  el  préseDie 
VaieiUe,  n.  170;  Troplong,  n.  529.  tontes  les  pièces  justificatives  de  la  légitimité  de  sa 

2.-  L'usager  peut  se  libérer  par  b  prescription  des  ^^'^''^^'  ^'-  "  ^'''  ''^' 

redevances  pw  lai  dnes  ponr  prix  de  la  ccncession  de  5.— L'an.  2246  est  également  applicable  en  nutiére 

rasage,  toot  en  conservant  le  droit  de  l'eureer.  Cass.  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  h  moins 

7  août  1833  et  16  mai  1834.  I^^'^l  i^'y  ^^  ^  jagement  déclarant  nncompéience 

....        ,.        z    ....      ..      .  .  avant  qoe  de  nouvelles  poursuites  aient  été  intentées 

.-.   -LtalciTupiion  anéantit  les  efTets  de  la  posses-  en  temps  mile.  Càss.  5  juin  1841  ;  Bonrges.  «7  noT. 

sion  qui  l'a  précédée.  La  suspension  les  laisse  snbsis-  |g42.                                       i        •    • 

ter  et  arrête  le  cours  de  la  prescription.  *  *    e.    i   .  j#   .j  •.   .i      •   

*^       *^  6.  —  Si  cesi  ponr  défaut  de  capacité  dans  b  per- 

.^>  —  La  prescription  des  arrérages  de  rentes  snr  sonne  qui  agit,  par  exemple,  si  l'assignation  est  don- 

l'Etat  est.  inlerrompoe  par  des  réclamations  appnyées  née  à  la  requête  d'une  femme  mariée,  d'un  mtncnr, 

de  pièces  ivstificatives;  sinon  l'interruption  n'a  lien  d'une  commune,  non  dûment  autorisés,  eUe  inlciroiupt 

qu'auunt  que  dans  le  délai  d'an  an  du  jour  de  la  ré-  la  prescription. 
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hon  faite  à  Tun  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  ou  la  reconnaissance  de  cet 
hériiier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  Tohligation  n'est  indivisible. — (1217, 1 223.) 
-Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription,  a  l'égard 
des  autres  codébiteurs ,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  le  tout,  à  regard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'inter- 
pellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiars. 

S9M.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  reconnaissance»  inter- 
rompt la  prescription  contre  la  caution.  —  2034,  2036. 

SECTION  II. 
Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription, 

<1S1.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans 
qoelque  exception  établie  par  une  loi. —  709, 710,  2233,  2252  '. 

9853.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce 
qniest  dit  à  l'art.  2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi.— Civ. 
1135, 1304,  n.  2,  1663,  1676;  Proc.  398, 444, 484. 

9S55.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

9254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 
s^réepar  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
radfflinistration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  —  1428, 1443,  1531, 1536. 

9255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliéna- 
tioD  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  1561,  au  titre 
du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux. 

9956.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage,  —  l**  Dans 
le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire 
SOT  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  —  (1453);  —  2»  Dans  le  cas 
où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est 
garant  de  la  vente ,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
mirt  le  mari.  —  1428, 1453, 1535, 1561, 1562, 1599. 

9957.  La  prescription  ne  court  point ,  —  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépeud 
<f  une  ocmdition ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  —  (1181)  ;  —  A  l'égard  d'une 
^n  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  —  (1626)  ;  —  A  l'égard  d'une 
créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  — 1185. 

9258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  à  l'égard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession.  —  (  Civ.  802,  n.  2  ;  Proc.  996.  )  —  Elle  court 
contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur.  —  Civ.  811; 
Proc.  998. 

99lf9.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer.  —  Civ.  795,  797,  1457  ;  Proc.  174,  187. 

*—U  pNKriplk»  de  deu  ans  établie  par  rart.  64  piosieiirs  arrêts.  Merlin,  Bip.,  yi»  Restitation  de 

feh  toi  d«  SS  firim.  an  tu,  contre  les  demandes  en  droits,  n.  S.  —  La  prescription  des  droits  da  trésor  no 

"F^tiiotmi  oy  en  sspplément  de  droits  d'enregistré-  coort  an  profit  des  comptables  qne  dn  jour  où  leur  ges» 

cooire  ceux  qoi  ne  peuvent  agir,  tion  a  cessé.  L.  5  sept.  1807,  a.  10. 


<^cst  une  oficyciai  an  drpit  comam  wsmifi  pv 
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CHAPITRE  V. 

DO  TEMPS  BEQUIS  POUE  PABSGEIEE. 

SECTION  FREBOÊHE. 
Dispositions  générales. 
2960.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures.  —  2147  *. 
%9kU.  £116  w%  ao(|iû6e  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  aocoxopli. 

SECTION  II. 
De  la  Prescription  trentenaire. 

2862.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente 
ans,  sans  que  oekii  qui  allègue  cette  piesenptioa  soit  oWsé  4*««krapjporlef  u»  titie, 
ou  qu'on  puisse  lui  oppo&er  Texception  déduite  de  la  mauvaisa  foi.  -«617»  706^  7131^ 
960, 1234,  29^1  ;  excepL  39^  2236,  2242,  22^1. 

2263u  Après  Yingt-huit  ans  de  la  date  dq  denÛMr  litre,  le  débiteur  dfune  fente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nou?eli  à  son  créai^ier  ou  àises 
ayant-cause.  —  877,  1122,  1238,  1337, 2248. 

^264.  Les  règles  de  la  prescription  sor  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  préseiU  titre,  sont  expliquiées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres*. 

SECTION  m. 
I>e  la  Prescription  par  dit»  et  vingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  ^  un  ioouBeuble,  en  près* 
crit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  Timaieuble  est  situé  ;  et  par  vingjt  ans,  s'il 
est  domicilié  hors  dudit  ressort^.  —  476,  650, 1569, 2267,  2268. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  doniicile  en  différents  temps,  dans  le 
ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescriptipn,  a^ter  à  œ  qui 

1 .  —  Cependant  dans  les  prescriptions  d'an  on  pin-  darant  communes  aox  droits  de  greffe  et  dlinMllièqae 

siears  mois,  le  temps  se  compte  de  quantième  k  qoan-  les  presorlpdoas  pour  les  drotts  tfenrefiatreaeoi;  L. 

tième ,  et  non  par  le  nombre  de  trente  joars.  Gass.  97  31  janv.  1833,  pretoriptkm  à»  tantt  ans  «a  %yw  4e 

déc  iSii  ;  Troplong,  n.  S15.  l'État  pou  les  articles  d'argent  envoyés  par  la  poste  ; 

«.  -  Consullei  :  Qv.  38,  398,  380.  475,  55»,  6*7.  D.  23  mal  4792,  a.  23,  établissant  la  prescription  d'une 

619,  642 ,  706,  789,  809,  878,  886,  957,  966,  4047,  ^«"0 après  l&départ  des  troopes  coMre  les  lédMn- 

SI42,  i6«2,  4648,  4OT6,  4854,  2480;  Com.  64,  408,  «0™  ^  blWlant*  pwir  fAp^MliOM  de  dégndttiPOS 

489  248,  245,  480,  4a4, 438, 436;  Inst.  633, 635  et  Qu'elles  ont  l^Ufis  k  l^ers  logement» <*  «bomitores  et 

suif.  ;  L.  45  avr.  4828,  snr  la  poche  flaviale ,  a.  62  ;  V^'^^^  n'ont  pas  réparées  ou  payées  atani  lear  départ. 

Arr.  27  prair.  an  x,  a.  46,  prescription  de  cinq  ans  en  3.  —  Le  titre  est  juste  lorsqn*H  est  Talable  et  qw 

faveur  des  agents  de  change  ;  L.  3  frim.  an  vu,  a.  449,  l'acqnérenr  est  de  bonne  foi,  quand  même  le  veadear 

158  ;  Air.  46  th,  an  X,  presaription  de  trois  ans  ao  «onift  aliéné  ce  qn'U  savait  n'^bce  pas  à  1^ 

profit  des  débiteurs  de  contributions  directes;  L.  45  4.  —  L'art.  2263,  qui  établit,  en  faveur  des  tiers  ac^ 

juin  4835,  prescription  de  trois  mois  et  d'un  mois  en  quéreurs  de  bonne  fol,  la  prescription  décennale,  s^^p- 

cas  d'arrestation  en  foveur  des  débiteurs  de  contribu-  pUqne  seulement  à  la  propriété,  et  ne  s'étend  pas  au 


tiens  indirectes;  L.  6-22  août  I794,tit.l3,  a.  25,  servitudes,  Si  regard  desquelles  l^prescrip*» à  !'< 

prescription  d'un  an  contre  Faction  de  la  régie  des  d^cqoérir,  comme  I  l'effet  de  se  libérer,  ne  a' 

douanes,  de  deux  ans  contre  les  demandes  en  restitn-  pllt  que  par  trente  sais  (690,  708).  Cas.  M  dée.  48St 

tion  de  droits,  etc.  ;  L.  92  frim.  an  vu ,  a.  61, 1 9;  L.  et  28  déc.  1886;  Pari»,  28  août  4834;  Limofes,  «4  «t 

16  juin  1824,  prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  20  fév.  IsnF.  P.  1^  1  de-HO?,  p.  48. 8»  414;  &  mc 

des  successions  non  déclarées,  de  trois  ans  ponr  les  collect.,  t  38,  p.  171;  Pardessus,  des  SertUmdes, 

successions  déclarées,  lorsqu'il  y  a  omission,  de  deux  n.  968  et  284  ;  Touiller,  t.  3,  n.  630;  Fkvard,  v»  Ser- 

ans  pour  les  perceptions  omises  ou  insufOsantes  et  vitude;  Malleville,  t.  2,  p.  4  44;  Lepigt,  des  BâUmemU, 

pour  la  restitnUon  de  droits  indûment  perçus,  d'un  an  t.  4,  p.  298  et  357.—  F.  en  sens  contraire,  Pothicr,  dé 

poor  la  recherche  de  b  vilité  du  prix  d'une  vente,  de  la  Prucriptkmt  n.  436à489;  Delvineonrt,  L  l,p.  589, 

trente  ans  ponr  les  droits  sur  les  muuUons  à  titre  gra-  n.  4  ;  Dnranton,  t.  S,  n.  684  ;  Proadhon,  de  VVmfHaâ^ 

tnit  on  onéreux,  sor  les  jugements  et  tons  antres  actes  t.  4 ,  n.  9428  et  soiv.  ;  VaseOle ,  d€  U  Prêtenpuem, 

MP  iMatH;  L.  94  mars  1806,  D.  ISjoin.  1808,  d^  t.2,n.458;Troplong,il6toPr«Mr^pNoiHn.883et8aiv. 


laanqye  aia  dix  ans  de  préscnee,  un  nembre  d'amiées  d'absenee  doobld  de  celui  qui 
manque  pour  eoiD|déter  les  dix  an»  de  préseaee  * . 

tM7.  Le  titre  nul  par  débat  de  forme,  ne  pem  servir  de  base  à  la  prescrij^tioii 
de  dii  et  vingt  ans. 

2868.  La  bonne  fot  est  tonjours  piésûmée,  et  c^est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver.  «-  550, 1116. 

tt60.  n  soffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Facquisition.  —  22ai . 

8870.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  ga- 
rant» des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  —  1792. 

SECTION  ly. 
De  quelques  Prescriptions  partienUères. 

8871.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  lettons 
qu'ils  donnent  au  mois  ~  (1710, 1779)  ;  —  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  —  (1758,  2101,  n.  5,  2102,  n.  5); 
—  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fourni- 
tores  et  salaires  — (1779,  1781,  2101,  n,  4),— Se  prescrivent  par  six  mois.  —2260, 
2274,2278. 

nn.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites , 
opérations  et  médicaments —  (2101 ,  n.  3  )  ; —Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent— (Civ.  2060,  n.  7, 
3276  i  Proe.  60)  ; — Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  —  (1329,  1330,  2101,  n.  5);  —  Celle  des  maîtres  de 
pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  lo 
prix  de  rapprentissage  ~  (2101,  n.  5);  —  Celle  des  domestiques  qui  se  Muent  à 
Tannée ,  pour  le  paiement  de  leur  salaire  —  (  1779, 1781,  2101,  n.  4),  —  Se  pres-^ 
crivent  par  un  an.  —  2260,  2274,  2278. 

8S75.  L'action  des  avoués ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires ,  se  pres" 
rnt  par  deux  ans,  à  compter  diu  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  âes  par- 
ties, ou  depuis  la  révocation  desidito  avoués.  A  Fégard  des  affaires  non  terminées, 
lis  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  firais  et  salaires  qui  remonteraient  à. 
plus  de  cinq  ans.  —  Qv.  2260,  n.  7,  2274,  2276,2278;  Proc.  49,  n.  5  et  6,  60, 
191,  192*. 

8874.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continua- 
tion de  fournitures ,  livraisons,  services  et  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté ,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  pé- 
rimée. —  av.  2244,  2278  ;  Proc.  57. 

S87[S.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées,  peuvent  défé- 
rer le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
rédlement  payée.  —  (1358.)  —  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héri- 
tiers, ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer 
s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  —  Civ.  724, 1358  ;  Com.  189;  Pén.  366. 

S876.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès*.  —  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission, 
ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchar* 
gés.-2060,  n.  7,  2273*. 

i-  —  L'État  étiBl  représenté  sor  toas  les  points  do  1838,  S*  partie,  tit.  46,  a.  33.  -—  Poor  les  mêmes 

rojame,  l'irt.  tt66  ne  loi  est  jamais  applicable.  On  causes,  les  notaires  ne  sont  sonmis  qu'A  la  prescriitilou 

Fe*^  UMlovs  loi  opposer  la  prescription  décennale.  de  trente  ans. 

^  -  Us  tais,  boooraires  et  déboursés  bits  par  les  3*—  Semblable  disposition  pour  les  avocats  an  Gon- 

avocats  an  Conseil  d'état  et  à  la  Conr  de  cassation  se  seil  d'état  et  à  la  Cour  de  cassation.  Régi.  S8  jnin 

prescrifeitiv  cinq  années  k  compter  dn  Jour  de  la  ré^  1838,  2«  partfe,  ttt.  U,  a.  4. 

^ocaite dMditt  avocats,  on  dn  décès  de  la  partie,  on  4.  -  L'art  M76  ne  s'étend  pas  i  la  remise  des 

u  jav  te  jngene&l  de  l'instance.  Règl.  du  28  jnin  sommes  qne  les  avoaéson  leshnissiersont  pu  recevoir 
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8277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères;  —  Ceux  des  pensions 
alimentaires;  —  Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  raranx;  — 
Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  aimée, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  —  Se  prescriyent  par  cinq  ans  '.  —  Qt. 
305,  584,  1015,  1728,  1905,  1909,  1910,  2278;  Proc.  581,  582. 

8S78.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section, 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leurs  recours  contre  leurs  tuteurs 
—  Civ.  1663,  1676,  2251,  2252;  Proc.  398,  444,  484. 

S279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.— (527, 1141,2228.)— ^Néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient.— Civ. 
527,549,550,717,  1293,  n.  1,1802,  1382,  1926,  2102,  n.  4;  Proc.  826;  Com. 
574;Inst.  636. 

2980.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu*en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  *. 

9S81.  Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque  de  la  publication  du  présent 
titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes.  —  fléanrooins  les  prescrip- 
tions alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce 
laps  de  trente  ans.  ->  2,  691,  2227,  2262  *. 

pour  lenn  diento.  L'actioD  de  ces  derniers  ne  se  près-  D.  8  fent.  an  xiii  ;  Av.  13  avr.  1809  ;  0. 13  oct  I8f  9. 

erit  que  par  trente  ans.  —  Les  arrérages  des  pensions  dues  par  l'Eut  se  prps- 

l.-Cette  prescription  est  opposable  par  ledébiteor  crÎTent  par  trois  ans,  Arr.  isflor.  an  xu0.i3  oct  i8i». 

et  doit  être  aecoeilUe  lors  même  qnll  avoue  n'avoir  s.  —Celui  qni  achète  des  bestiaux  bors  des foireset 

pas  payé,  car  eUe  n'est  pas  moins  établie  dans  son  marcbés,  est  tenu  de  les  restituer  gratuitement  aa 

intérêt  que  contre  la  négligence  du  créancier.  Fenet,  propriétaire,  en  l'état  où  Us  se  trouvent,  dans  le  ras 

1. 15,  p.  588.  ot  ils  auraient  été  volés.  L.  38  sept.-«  oct.  1791. 

Les  intérêts  des  eantiomiements  (oninis  k  l'Eut  ^^  S.  a.  41. 

se  prescrivent  par  einq  ans.  Av.  M  mars  «809. 11  en  3.  —  Ainsi  la  prescription  quarantenaire  contre  le 

est  de  même  des  arrérages  des  rentes  sur  l'Eut,  soit  domaine ,  L.  93  wnM^r  déc.  1790,  a.  30,  se  tnwvs 

perpétuelles,  soit  viagères,  L.  S4  août  1798.  a.  156;  réduite  b  trente  ans. 


PIN  DU  COD£  aVlL. 


CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


PROCEDURE  DEVANT   LES   TRIBUNAUX. 


LIVRE  PREMIER. 

BE  ZiA  JUSTICE   BS    PAIX.^ 

Décrélp  \e  1  ;  avril  180C.  Promulgué  le  2i  du  uiî^nio  mois 


TITRE   !•'. 

DES   CITATIONS. 

Article  f  •  Toute  citation  devaut  les  jiis;es  de  paix  coDtieaika  la  date  des 


1  -  Ui  liu  2S  mai  4ë3ft  sur  lei  )wiiices  de  poix, 
promuiguéf  if  6  juin. 

Art  4«r.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
vU«Hb  paremeot  personnelles  ou  mobilières  en  der- 
QKT  rescort,  jnaqu')  la  Talear  de  cent  francs,  et,  à 
f^rge  d'appdjnsqo'à  la  valear  de  deux  cents  francs. 

3.  Les  joges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jas- 
^'a  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  ctutrge  d'appel, 
jdsqo'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tfUttnaiix  de  première  instance  :  —  Sur  les  contesta- 
<ioft»  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs ,  et 
•^  voyageors  on  locataires  en  garni,  pour  dépense 
•HtûtHlerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
r^Bberge  on  dans  l'hôtel  ;  —  Entre  les  voyageurs  et 
■^  voibiriers  oa  bateliers ,  pour  retards ,  frais  de 
(OQt^  et  perte  on  avarie  d'effets  accompagnant  les 
^«yafearà  ;  —  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers 
os  aatm  ouvriers,  pour  fouriviurcs,  salaires  et  repa- 
rtions biles  aux  voitures  de  voyage. 

3.  Us  juges  de  paix  connaissent ,  sans  appel ,  jus- 
40'^  ^  valear  de  cent  francs ,  et ,  li  charge  d'appel ,  Il 
']bet<(Qe  valear  que  la  demande  puisse  s'élever  :  — 
!>»>  acUons  en  payement  de  loyers  ou  ferniages ,  des 
«'•'bges,  des  denùndes  en  résiliation  de  baux,  fondées 
-cr  11»  seul  débat  de  payement  de  loyers  ou  fjjrmages; 
•^>  expulsions  de  Ueox  et  des  demandes  eu  validiu- 
Je  saisi^|i|erie  ;  le  tout  lorsque  les  locations  ver- 


bales on  par  écrit  n'excèdent  pas  annoellement  quatre 
cents  francs.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur 
celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paye- 
ment des  fermages  ;  dans  tons  les  autres  cas,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qnt  aura 
précédé  la  demande.  Si  le  prix  principal  do  bail  con- 
siste  en  prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, ou  s'il  s'agit  de  baux  i  colons  partiaires,  le 
juge  de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant 
pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l'année  courante  multiplie 
par  cinq. 

4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jus< 
qu'il  la  valeur  de  cent  francs,  et,  k  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  i  —  -!*  Des  indemnités 
réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non- 
jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire ,  lorsque 
le  droit  ii  une  indemnité  n'est  pas  contesté;  —  2«  Des 
dégradations  et  pertes ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  1732  et  4735  du  Code  civil.  Néanmoins ,  le 
juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incen- 
die ou  inondation  que  dans  les  limites  posées  par 
l'art,  f  dp  la  présente  loi. 

5.  Les  ju;,'i's  de  paix  connaissent  également ,  sans 
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jour,  mois  et  an»  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l'hurssier ,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énon- 


.ippel ,  jusqu'à  la  valear  de  cent  francs ,  et,  à  cbarge 
d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  paisse  s'éle- 
ver :  —  4  »  Des  actions  pour  dommages  dits  aui  eliavfs, 
Tniits  et  récoltes ,  soit  par  l'Iiomme,  soit  par  les  aii- 
niuux,  et  de  celles  relatives  )  l'éln^iagc  des  arbres  ou 
haies,  et  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux 
senanl  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  d«  ler- 
viiudc  ne  sont  pas  contestés  ;  ^  a«  Des  réparations 
locaiives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  â  la 
charge  du  locataire  ;  —  s»  Des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  an  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  q«l  les  emploient  ; 
des  mattres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  k 
gages  ;  des  mattres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  etréiilements 
relatifs  à  la  joridiciion  des  prud'hommes;  »  4*  Des 
contestations  relatives  au  payement  des  nourrices,  sauf 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique  â  l'égard  des  boréaux  de  nourrices 
de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  Tilles  ;  — 
5» Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour 
injures  publiques  ou  non  pub'iques,  verbales  ou  fit 
écrit,  autrement  que  par  la  voie  die  la  preste;  des 
m<^mes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  (;ut  ;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pis  pourvues  par  la 
voie  criminelle. 

c.  Les  Juges  de  paix  connaissent ,  en  outre,  \ 
charge  d'appel:  —  4*  Des  entreprises  commises,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  h  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins, 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les 
règlements;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et  autres  artions 
possossoircs  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année  ;^2«  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 
relatives  h  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
ments particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plan- 
tations d'arbres  on  de  baies ,  lorsque  la  propriété  on 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ;  — 
8«  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  l'article  Vi*  du  Code  civil ,  lorsque  la 
propriété  on  la  mitoyenneté  do  mur  ne  sont  pas  contes- 
tées ;— 4*  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n*ex« 
cédant  pas  cent  einqoaote  francs  par  an,  et  seulement 
lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu  des  articles  ao», 
906  et  207  do  Gode  civil. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation  qui, 
par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  alors  même  que,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4",  ces  demandes,  réunies  li  la 
demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de  deux 
cents  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  a  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  deniandes  re- 
conventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  re- 
ronventionnclles  oo  en  compensation ,  sera  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  appel.  Si 
l'uue  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'il  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera 
sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Si  la  demande  re- 


conventionnelie  on  en  compensation  excède  les  limitM 
de  sa  compétence ,  il  pourra  soit  retenir  le  jogement 
de  la  demanda  p/iQcipale ,  s«it  renvoyer,  |or  le  tout, 
les  parties  h  se  pourvoir  devant  le  tribuoal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  coociliatioD. 

9.  Lorsque  plusieurs  dcmniides  formées  par  la  méroe 
partie  seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  jage 
de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort ,  st  iear 
valeur  totale  s'élève  an-dessus  de  ceui  frjncs,  lors 
même  que  quelqu'une  de  ces  demamio  M-rait  infé- 
rieure à  colle  somme.  Il  sera  incompéicnt  sur  le  lool, 
si  ces  demandes  excèdeoi,  ^r  leur  réonion,  les  lioiites 
de  sa  juridiction. 

40.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice ,  cette  per- 
mission sera  accordée  par  le  jogc  de  paix  du  lieu  ou 
la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  rause> 
rentreront  dans  sa  compétence.  S'il  y  a  opposition  di' 
la  part  des  tiers,  pour  des  causes  et  pour  des  suninto 
qui,  réunies,  excéderaient  cette  compétence,  le  ia^t- 
ment  eu  sera  déféré  ani  trlbnoaox  de  première  in- 
sunce. 

44.  L'exéeution  provisoire  des  jugements  sera  or- 
donnée dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  anthenlique, 
promesse  recoonoe  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  d'appel.  Dans  tous  les  autres  cas,  le 
juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension 
alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois 
cents  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cett" 
somme.  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

43.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exéculion  provi- 
soire pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du  jogement 
avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  dispo&iiioos 
de  l'article  précédent. 

43.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  uc  sc-ra 
recevable  ni  avant  les  trois  Jours  qui  suivront  r^^lui 
de  la  prononciation  des  jugements,  a  moins  qu'il  n'v 
ait  lieu  h  exéeotion  provisoire,  ni  après  les  treiae 
jours  qui  snivront  U  signiAeatlon  h  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton.  Les  personties  do- 
miciliées hors  do  canton  aoroot,  pour  inieijeirr  appei, 
outre  le  délai  d«  trente  jours,  le  délai  r^lè  par  les 
articles  78  et  40»  du  Code  de  proeMuro  civile. 

44.  Ne  sera  pas  recevable  l'appd  des  jofaiurals  mal 
il  propos  qualiiés  en  premier  ressort ,  ou  qui ,  rtjut 
en  dernier  ressort,  n'auraient  point  été  qu«iiftr>.  Se- 
ront sujets  a  l'appel  les  JngemenU  qoaliies  en  iterakv 
ressort,  s'ils  ont  statué  soit  sur  des  queUlona  4e 
compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge  ée  faix 
ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort.  Néan- 
moins, si  le  Juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  rappt  1 
ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jngemeut  définitif 

45.  Les  jugements  rendus  par  les  Juges  Ae  paix  nr 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  n^ 
sation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

46.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  an  tout  i^e 
droit  de  donner  toutes  les  citations  cl  de  faire  to«i^ 
les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  vîne^  iv. 
il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  cx\  u*h 
tent  concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridici.K  j 
assignée  a  leur  résidence.  Tous  les  bulssiers  du  m«^fQr 
canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  au<lieot<^ 
et  d'assister  le  juge  de  paix  tootci  les  fois  qu'ils  n 
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ceia  sommairement  Tobjet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de 
paix  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  le  jour  et  Theure  de  comparution. 

2  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière ,  la  citation  sera  donnée  de- 
vant le  iuce  du  domicile  du  défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge 
d^tt  rSdei.ce.  -  Ciy.  102,  iii,  14,  18;  L.  23  mai  1838,  a.  K 

3  Elle  le  sera  devant  le  juge  fle  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'a- 
iin  —  1»  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes  —  (L. 
h  mai  1838  a  5)  ;  —  2»  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terres, 
arbres  hAies',  fbssês  et  a«4re»  clôtures  *  commis  dans  l'année;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau,  commises  pareillement  (Tans  l'année,  et  de  toutes  autres 
:Sion%ossessoires  -  (Proc.  23;  L  25  mai  1838,  a.  J' ^Iv  _2060  n  2);^ 
3- Des  réparations  locatives  —  (L.  25  mai  1838,  a.  ô,  n.  2;  Giv.  1784,  2102), 

-  4»  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté;  et  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire.  —  L.  25  mai  1838,  a.  2,  3,  4. 

4  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissiev  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie 
en  sera  laissée  à  la  partie,  s'U  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie 
sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui  visera  l'original  sans  frais. 

—  L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en 
iisne  directe,  ttl  pour  ses  frère»,  sœurs,  et  alliés  au  même  degré.  —  Art.  16  L. 
25  mai  1838.  . 

5  11  Y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citatioti  et  le  jour  indiqué 
pour  là  cotnparution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  tiDis 
mTria«ètws  —  Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  dwUnce,  il  sera  ajouté 
un  iour  par*  trois  myriamètres.  —  Da«$  le  cas  où  les  délais  n  auront  point^été 
otearvés;  si  le  iléfeodeur  lie  eoroparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qu  il  sera  réas- 
signé,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  a  la  charge  du  demandeur.  — 
173, 1033.  .      ,  ,  . 

6  Dans  les  «as  Urgents,  te  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger  les  délais, 
et  pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

f^i  iMitk*  tei  iMes  de  Mix  eboiskoBt  ieirs  wn  éispoaittons  ci-dessut  de  la  part  de  l'hoissier.  il 

SSlef^diiieteri        ^«  »"    "*  supportera,  sans  rèpéUUon.  les  frais  de  l'exploit.  {Loi 

du  2-5  mai  4«5S.) 

IT.  Dam  fotttes  les  oattsee,  exeeplé  celles  i|tti  re-  ^^  jj^^  ^  ^^^^  ^^^j^g  ^.^^  ,,  ^^^^^^  ^g 

^rmt  fêléritè ,  et  celles  dans  lesquelles  le  defen-  ^^^  ^^^^^  ^  ^^^^^  ^1  ^^^^^^^  ^^^^ 

.iMr  sérail  domicilié  hors  du  anton  ott  des  càtiions  ^^^.^  ^^  yepr^ggnier  les  parties  eD  dualité  de  pro- 

de  la  Dème  tille,  il  est  interdit  «ex  fttrtssrcrs  de  cron-  ^^^^^^  ^^^^^  ^  ^^^  ^,^^^  amende  de  vingt-cinq  à 

9tr  aacone  fâtotîM  «1  Jaettce,  saiis  qemi  preaiame  ç^^qQ^^^e  francs,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par 

le  jifie  de  paix  ail  appelé  les  parties  devant  lui ,  au  ^^        ^^  ^^^  ^^  dispositions  ne  seront  pas  appH- 

B05M  d'an  averiissemeal  sur  papier  non  timoré,  re-  ^^^  ^^^  huissiers  qui  se  trouveront  dans  i'oo  des 

dige  et  delivfe  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  sur-  ^^     .^^  ^^^  rarlicle  86  du  Code  de  procédure  civile. 

veillttce  do  we  (fe^lx, ^^J^^,^}^^^^.*^  49.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  arlf- 

ftMde  sinple,  sceltte  do  sceau  de  la  ustice  de  paix,  ^^^^^^^^  ^^^ 

ane  aflranehissement.  -  A  cet  effet,  il  ^ra  te'iu  par  J^^J^^"^  ^J*  .^  J  ^J^  l„t,  pendant  on 

le  greffler  un  registre  sur  papier  non  thnbfè ,  coih  î;  *?  Il  «"rii^iours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans 

^t«t  reaviH  et  le  résiliât  «»-  ..ertlssements;  ce  J^^  .^T^^^^^^^^^^^^^ 

reiittfe  sera  eolé  et  parafe  par  le  juge  de  paix.  Le  S^J^T'^^  "i„txjAts  des  oarties  s'il  t  a  lie». 

g f^ffier  recevra  pour  tous  droits  et  pour  chaque  aver-  dommages-intérèts  des  P^"ies  s  ii  y  »  "^» 

lisseûieirSne  rétribution  de  Tingt'cinq  centimes,  y       *«• 'f,**^*^^''^^^^^^^^^ 

^'".^rïïSiilTedel'u^e^r^^^  i^^^^^el^nlS  ''  "^^^^^^"'  ''"'''  '''  '''^' 

proeèt^vert»!  des  conditions  de  l'arrangement  :  ce    ««"»  eorreciionneis. 


VtMès^veiiKil  aura  force  d'obligation  privée.  -  Dans  21.  Toutes  les  disposUtons  des  lois 

les  cas  qsi  requièrent  célérité ,  il  ne  sera  remis  de  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

cit«iae  w»  précédée  d'avertisaemeirt  qv'eu  vertu  as.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s  appli- 

d'aae  permission  donnée  sans  frais,  par  le  juge  de  queront  pas  aux  demandes  introduites  avant  sa  pro- 

liaii,  su  roriginal  de  l'exploit.  —  En  cas  d'infraction  nmlgation. 


2nr.  rooF.  i>k  PKocRnuRR  tivilk.  ut  part,  mv  i. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de 
paix  ;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend ,  soit  en  dernier  ressort ,  si  les  lois  ou  les 
parties  Vy  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  fiHle  juge  naturel 
des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  détendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de 
Tobjet  litigieux.  —  La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement  sera  signée 
par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  —  L.  18-26  oct.  1790, 
tit.  r%art.  11  ;T.  11.  •  ^         » 

TITRE  IL 

DES  AUDIENCES  DU   JUGE  DE   PAIX  ET  DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES. 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  semaine  :  ils 
pourront  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  Taprès- 
midi.  —  Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  — 
T.  9,  27. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties,  elles  comparaîtront 
en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir ,  sans  qu  elles  puissent  faire  signifier 
aucune  défense.  —  L.  25  mai  1838,  a.  18,  19. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  le  juge ,  et 
de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dil  à  la  justice  :  si  elles  y  manquent,  le  juge  les 
y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de  récidive ,  elles  pourront  être 
condanuiées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches 
du  jugement ,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes  du  canton.  — 
Proc.  88, 781 ,  n.  4  ;  Inst.  504;  Pén.  222. 

ii.  Dans  le  cas.  dUnsuite  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  eu  dressera 
procès-verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonnnement  de  trois  jours  an  plus. 
—  Proc.  90;  Inst.  181,  604;  Pén.  222,  226,  228. 

iS.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  précédents  articles,  seront  exécu- 
toires par  provision. 

i5.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus  contradictoiremenL 
La  cause  sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience;  le  juge,  s*il  le  croit 
nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces. 

fl4.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  récriture, 
ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donAera  acte  :  il  paraphera  la  pièce, 
et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.— Proc.  193, 214, 421. 

iS.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée 
définitivement,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement 
interlocutoire  :  après  ce  délai ,  Finstance  sera  périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui 
serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  Fappel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
intéressée.  —  (452,  n.  2,  473,  1029.)  —  Si  Tinstance  est  périmée  par  la  faute  du 
juge,  il  sera  passible  des  dommages  et  intérêts.  —  397,  404,  505,  n.*3,  509. 

i6.  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  recevable  après 
les  trois  mois^  à  dater  du  jour  de  la  signification  jfaite  par  C huissier  de  la  jus- 
tice de  paix,  ou  tel  autre  commis  par  le  juge  •.  —  T.  21, 27  ;  L.  22  frim.  an  viii. 
a.  68,  §4,  n.  3. 

i7.  Les  jugements  des  justices  de  paix^  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents 
francs  y  seront  exécutoires  par  provision^  nonobstant  V  appela  et  sans  qu'il  sait 
besoin  de  fournir  caution:  les  juges  de  paix  pourront,  dans  les  autres  cas^  or- 
donner Vexécution  provisoire  de  leurs  jugements ,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution*,  — T,  21. 

I.  —  Abroge  et  remplace  par  Tan.  43  de  la  loi  du  2.  ~  Modifié  par  la  loi  du  23  oui  IW8,  art.  Il 
2b  mai  1838.  el  U, 
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18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greflier  sur  la  feuille 
d'audience ,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  - 
L.22  fnm.  an  vin,  a.  68, §  1  et  2,  a.  69,  §  2;  L.  28  avril  1816,  a.  38,  44;  L. 
lOjuill.  184d,  a.  S. 

TITRE  III. 

DES  JUGEMENTS  PAB  DÉFAUT,    ET  DES  OPPOSITIONS  A  CBS    JUGEMENTS. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  5.  —T.  21. 

!tO.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition ,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification /ai7e  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura 
commis^.  —  L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie,  et 
assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits 
pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  no- 
tifiée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  —  T.  21 . 

91.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui 
seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches ,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
eelui-ct  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer, 
pour  le  délai  de  l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et,  dans  le  cas 
où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition ,  en  justifiant  qu'à  raison 
dabsence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure.  —  L.  18-26 
oet.  1790,  tit.  3,  a.  6. 

28.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne 
sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition.'—  165. 

TITRE  IV. 

DES  JUGEMENTS  SUR  LES  ACTIONS  POSSBSSOIBES. 

93.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été 
lorincei»,  dans  Tannée  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaiert 
ei»  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire  *.  —  Proc.  3,  n.  2  ; 
L.  3S  mai  1838,  a.  6;  Civ.  884,  1428,  1725  et  suiv.,  2060,  n.  2,  2228  et  suiv. , 
2243. 

1B4.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne 
pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  —  84. 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés  '. 

S6.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire. 

97.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que 
rinstance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé,  se 
pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui.  —  Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire 
liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 


1.  —  F.  les  modifications  introduites  par  l'art.  46  k  faire  suspendre  ta  continuation  de  travaux  ou  de 
de  la  loi  du  25  mai  4838.  constructions  commencés  par  un  propriétaire  sur  sou 

2.  —  U  existe  trois  espèces  d'actions  possessoires  :  propre  fonds,  mais  qui,  en  opérant  on  changement 
4«  la  complainte,  tendant  b  se  faire  maintenir  dans  la  dans  l'ancien  état  de  choses,  seraient  de  nature  U 
possessioo  en  cas  de  trouble  ;  a*  la  réintéf^randc,  nuire  aux  droits  de  servitude  légale  ou  convention- 
tendante  la  rrrouvrer,  lorsqu'on  a  étc  dépouillé  par  nelle  du  voisin. 

«ivlence  ;  a*  U  denuuriation  de  nouvel  oeuvre,  lemlant  :i.  —  Le  pétitoire  tend  a  faire  statuer  sur  la  propriété. 
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TITRE  V. 

i>£S  JUGEMENTS  QUI   NE  SONT  PAS   DEFINITIFS,   &T   DE  LÈtfi  EXÉCUTION. 

28.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront  point  expédiés,  quand 
ils  auront  été  rendus  contradictoi  renient  et  prononcés  en  présence  des  parties. 
Dans  le  cas  où  le  ju&;ement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les  parties  de- 
vraient assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  Fheure,  et  la  prononciation  vaudra 
citation.  —  31. 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  Fart,  le  juge  déli- 
vrera, à  la  partie  requérante,  cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera 
mention  du  lieu,  du  jour ,  de  Theure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposi- 
tion du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée.  —  Si  le  jugement  ordonne  une 
enquête,  la  cédule  de  citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du 
jour  et  de  Theure.  —  T.  21,  24,  25. 

50.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lien  ooatentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  entendre  les  témoins ,  il  sera  accompagné  du 
greffier,  qui  apportera  la  minutedu  jugement  préparatoire.— T.  12^0.  6  déc.  1846. 

5 1 .  Il  n'j  aura  lieu  à  Fappel  des  jugements  préparatoires  qu'aptes  le  jugeme&t 
définitif  et  conjointcmeot  aree  Tappel  de  ce  jugem^t  ;  mais  rexétmtioD  des  juge* 
ments  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudiee  aux  droits  des  parties  sur  Tàppel, 
sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  proteatatioa  ni  réserve.  — 
L'a{>pel  des  jugements  mterlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugemeut  définitif  ait 
été  rendu.  —  Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocutoire.  — 
Proe.  I64  4(M,  461,  463,  454,  456;  T.  21  -,  L.  19  juill.  1846 ,  a.  6. 

TITRE  VI. 

DB  LA  MISE  EN   CAUSE   DES  GARANTS. 

S8.  Si»  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur  demande  à  mettre 
garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant,  en  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause.  —  Proc.  176, 186  ;  T.  Si . 

55.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  comparution,  ou  si 
la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  juge- 
ment de  l'action  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie 
—  178, 179. 

TITRE  VIL 

DES  BJfqUÈMÊB. 

54.  ^  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  aature  à  être  oimetatés  par  té- 
moins, et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordcm- 
nera  la  preuve  et  en  fixera  jprécisément  Tofa^.  —  Proo.  262,  407,  412;  T.  21^  24. 

5iS.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  lews  nmnl&^  professimi,  à§e  et 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties  et  à  quel  degré ,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  —  382. 

56.  Us  seront  entendus  séparément,  en  présence  ded  parties,  si  elles  oomparais- 
sent;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition  et  àft  les 
signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  :  les  reprocbes 
ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition  commencée ,  qu'autant  qu'ils  seront  jus- 
tifiés par  écrit.  —  Proc.  270,  283,  287,  413;  T.  24. 

57.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins:  après  la  déposition,  le  juge 
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pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d*of]Bce,  faire  aux  témoins  les  iu- 
tfq)eHations  convenables.  —  273,  276. 

58.  l^ns  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  Tintelligence  des 
di'iMwitions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes,  usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les 
cmirs  d'eau,  le  juge  de  paix  se  transportera ,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et 
ordoimera  que  les  témoins  y  seront  entendus.  —  T.  21;  O.  G  déc.  1845. 

o9.  Dans  les  causes  sujettes  à  Tappel,  le  grefûer  dressera  procès-verbal  de  Tau-* 
dition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms ,  âge ,  profession  et  demeure , 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lec- 
ture de  œ  procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ; 
il  signera  sa  déposition ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le 
procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier.  11  sera  procédé  immé- 
diatement au  jugement ,  ou  au  plus  tard ,  à  la  première  audience.  —  Proc.  274 , 
411,  412;  Enreg.  L.  22  frim.  an  viil ,  a.  68,  §  2,  n.  6;  L.  28  avr.  1816,  a.  44  , 
n.  10;  L.  19  juin.  1845,  a.  5. 

AO.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms ,  âge ,  profession  et 
demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents ,  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches ,  et  le  résultat  des  dépositions. 
—  410. 

TITRE  VIII. 

DBS  VISITES  DBS  LIEUX,   ET  DBS  APPRECIATIONS. 

41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur 
des  indemnités  et  dédommagements  demandés ,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le 
lien  contentieux  soit  visité  par  lui,  en  présence  des  parties. — Proc.  295;  0^  6déc.  1845. 

43.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  soient 
étrangères  au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le  même 
jugement,  feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis  ;  il  pourra  juger  sur  le 
lieu  même,  sans  désemparer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la 
visite  sera  dressé  par  le  grefûer,  ^ui  constatera  le  serment  prêté  par  les  experts. 
Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge ,  par  le  greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les 
experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention. —  Proc.  302, 322; 
T.  21, 25;  L.  22  lirim.  an  vu,  a.  68,$1  ;  L.  28 av.  1816,  a.  43  ;  L.  19  juill.  1845,a.  5. 

4«%.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  Tappel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts ,  la  prestation  de  leur 
sarment  et  le  résultat  de  leur  avis. 

TITRE  IX. 

DE  LA   RECUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  1"  Quand  ils  auront  intérêt  person- 
nel à  la  contestation  ;  2''  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties,  jus- 
qu'au degré  de  cousin-germain  inclusivement  ;  3"  Si ,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  eriminei  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint, 
«M  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4"  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux 
«t  Time  des  parties,  ou  son  conjoint;  5"*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 
-  378,  382, 

48,  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de  former  la  récu- 
sation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  par  le  premier 
huissier  requis ,  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit 
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sera  signé ,  sur  l'original  et  la  copie ,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
T^i  copie  sera  déposée  au  greffe,  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le 
greffier.  —  Proc.  380,  384  ;  T.  14,  30;  L.  22  frim.  an  vu ,  a.  68,  §  1  ;  L.  19  juill. 
1845,  a.  5. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
sa  déclaration  par  écrit ,  portant ,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation ,  ou  son 
refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation.  —  Proc.  386; 
T.  14. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute 
par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge, 
s'il  y  en  a ,  sera  envoyée  par  le  grefGer ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ,  au  procureur  imp.  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  justice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dcmieir  ressort 
dans  la  huitaine ,  sur  les  conclusions  du  procureur  imp.  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  —  L.  26  ventôse  an  xii  ;  T.  14  ;  Enreg.  L.  22  frim.  an  vu, 
a.  G8,  §  3;  L.  28  avr.  1816,  a.  45;  L.  19  juill.  1845,  a.  5. 


LIVRE  II. 

DBS  TAZBmrAVZ  IKrÉMXEOVLaK 

Suite  du  Décret  du  14  avril  IBM. 


TITRE  PREMIER. 

DE    LA    CONCILIATION. 

48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger ,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction  ,  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  que  le  défendeur  n'ait  été 

4.  —  Loi  du  44  offil  4838  MT  i«t  tribuMux  civile  seront  I  l'avenir  composés  de  quatre  jages  et  Iruis 

de  première  instance,  promulguée  le  Ai  du  même  çupplèants  (sait  rénnmëration). 

mois.  4.  Les  tribanaox  de  Saint-Étienne  et  de  Vienne, 

4.  Les  tribanaux  civils  de  première  instance  connat-  actuellement  composés  de  quatre  juges  et  trois  sap- 

tront,  en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  pléants,  seront  portés  à  sept  juges  et  quatre  suppléants, 

mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  5.  Seront  è  l'avenir  composés  de  sept  juges  as  lien 

principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  de  neuf,  les  tribunaux  dont  les  noms  suivent,  etc. 

francs  de  revenu,  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actaellement  composa 

prix  de  bail.  de  neuf  juges,  sera  porté  à  douze,  et  formera  k  l'avenir 

Ces  actions  seront  instmites  et  jugées  comme  ma-  trois  cbambres. 

tières  sommaires.  7.  Le  nombre,  la  darée  des  audiences  et  leur  affee- 

2.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  on  en  tation  aux  différentes  natures  d'affaires,  seront  fixes, 
compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  dans  cbaque  tribunal,  par  un  règlement  qui  sera  son- 
compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  mis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux, 
en  dernier  ressort,  il  sera  statué  snr  le  tout  sans  8.  Dans  les  tribunaux  on  il  sera  formé  nne  cbambre 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  temporaire,  les  juges  suppléants  qui  feront  partie  df» 

Si  Tune  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  cette  chambre,  comme  juges  ou  sobstitaits,  recevront, 

ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  pendant  tonte  sa  durée,  le  même  traitement  que  les 

toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort.  juges. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  de-  9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura  été 

mandes   en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  prononcée  contre  nn  juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des 

fondées  exdubivement  sur  la  demande  principale  elle-  juges  suppléants  sera  appelé  à  le  remplacer,  et  H  re- 

mème.  cevra  le  traitement  de  juge. 

s.  Les  tribonanx  dont  les  noms  suivent,  aetoelle-  40.  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifis  légitimes, 

koent  composés  de  trois  juges  et  trois  suppléants»  refaserait  de  faire  le  service  auquel  U  serait  ^I9«^. 
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pRalablement  appelé  eo  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'> 
aient  volontairement  comparu.  —  Proe.  1008  ;  Civ.  1133, 2045. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation ,  —  1°  Les  demandes  qui 
intéressent  FÉtat  et  le  domaine ,  les  communes ,  les  établissements  publics ,  les  mi 
Dears,  les  interdits,  les  curateurs  aux  successions  vacantes —  (L.  38  oct.-5  nov. 
1790,  tit.  3,  a.  13;  Avis,  28  août  1823;  Proc.  69,  998,  1082;  Civ.  811);  —  2''  Les 
demandes  qui  requièfcnt  célérité  —  (74, 404);  —  3"*  Les  demandes  en  intervention 
00  en  garantie  —  (176, 339)  ;  —  4**  Les  demandes  en  matière  de  commerce  —  (Proc. 
415;  Ci>m.  831);  —  &"*  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  main-levée  d^ 
saisie  ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou 
pensions,  celles  des  avoués  en  paiement  de  frais  —  (L.  17  avr.  1832,  a.  22;  Proc. 
795, 566 ,  404 ,  60)  ;  —  6**  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties ,  en- 
core qu'elles  aient  le  même  intérêt  —  (59)  ;  —  7o  Les  demandes  en  vérification 
d'écritures ,  en  désaveu ,  en  règlement  de  juges ,  en  renvoi ,  en  prise  à  partie  ;  les 
demandes  contre  un  tiers-saisi,  et,  en  général,  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
SOT  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de  biens,  sur 
les  tutelles  et  curatelles ,  et,  enfin,  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois.  —  320, 
34d,  856. 

30.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation,  —  r  En  matière  personnelle  et 
réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  défendeurs ,  devant  le 
juge  de  Fun  d^eux,  au  cboix  du  demandeur  —  (2,  59)  ;  —^  En  matière  de  société 
antre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
établie  —  (Qv.  1832)  ;  —  3"*  En  matière  de  succession ,  sur  les  demandes  entre 
héritiers ,  jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
par  les  créanciers  du  défunt ,  avant  le  partage;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cntion  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  —  Civ.  110. 

31.  Le  délai  ^^  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  — 1033. 

^2.  La  ciicUion  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du  dé/en^ 
deur*;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation. — L.  22  frim.an  vu, 
a.68,$l,  n.  30,  L.  lOjuill.  1845,  a.  5;  T.  21. 

^5.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d'empêchement,  par  un 
fondé  de  pouvoir.  —  L.  25  mai  1838,  a.  18,  19;  T.  69. 

S4.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même  augmenter 
sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  quMl  jugera  convenables  :  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a;  dans 
le  eas  contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 
—  Les  ctmventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d'obligation 
privée.  —  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  $  1,  n.  67  ;  T.  10. 

^^.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra, 
00  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  —  Civ.  1358,  1361. 

86.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de 
dix  francs,  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la 
quittance.  —  68, 1029. 

87.  La  citation  en  condliatiaB  interrompra  la  prescription,  et  fera. courir  les 

p**-im,  apfès  proeès-f  erbal  constatant  sa  mise  en  de>  Dans  tons  les  antres  cas  ils  auront  yoix  eonsnltative. 

Bmre  et  son  refus,  èlK  considère  conne  démission-  42.  Les  dispositions  des  ait  4  et  2  de  la  présente 

Biire.  loi  ne  s*appliqaeront  pas  au  demandes  introduites 

1 1.  Dans  tow  les  cas  on  les  trilmnani  de  première  avant  sa  promulgation. 


iKtanee  sistaeat  en  assemblée  générale,  l'assemblée  I3.  L'art.  5,  tit.  lY  de  la  loi  du  16-21  août  4790, 

<lfvnètrec«nposée,att  moins,  de  la  majorité  des  juges  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première 

m  titre.  instance,  est  abrogé. 

Les  ji«M  sappltens  H'aoroÉl  voix  délibéretive  que  4 .  —  Modifié,  L.  28  mai  l  %st,  a.  16.  V,  la  note  de 

ionquîls  lempbeeroiit  un  Juge.  l'art.  4. 
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intérêts;  le  tout^  pourvu  que  ia  demande  soit  formée  dans  ie  mots,  à 

de  la  non-comparution  de  Tune  des  parties  oa  de  la  Don-«oneiliatiOD.  — -  Gîr.  IIM, 

:i245,2274. 

^8.  En  cas  de  noa-com{)anitio&  de  l'une  des  parties,  il  en  sera  ait  meDtiea  sor 
le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  Forigmal  oa  la  eopiede  la  dtalioAp 
sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal.  —  Proc.  66  ;  T.  13. 

TITRE  II. 
i>ss  ajoubnbmeuts. 

59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  —  (Civ.  103; 
Proc.  69,  n.  8)  ;  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  d< 
Tun  d'eux ,  au  cboix  du  demandeur  ;  —  En  matière  réelle ,  devaut  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux  —  (64)  ;  —  En  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la 
situation,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  —  En  matièfe  de  société, 
tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  —  (Civ.  18M  ;  Cen. 
18);  —  En  matière  de  succession ,  l'*  sur  les  demandes  entre  héritiers  ^  jusqu'au 
partage  inclusivement  ;  2^  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créan- 
ciers du  défunt,  avant  le  partage;  —  3°  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte  —  (Civ.  110,  822  ;  Proc.  986,  997)  ;  —  En  matière 
de  faillite ,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  —  (Com.  438,  443);  —  En  matière 
de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante  —  (175»  181); 
—  Enfin,  en  cas  d^élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur ,  confor- 
mément à  l'art.  111  du  Code  civil.  —  T.  27,  68. 

GO.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront  po^ 
tées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  Proc.  49,  n.  5;  T.  9,  151. 

6^1.  L'exploit  d^ajournement  comprendra,  —  1*  La  date  des  jotnr,  mois  et  an, 
les  nom^,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de  Tavoué  qui  oc- 
cupera pour  lui ,  et  chez  lequel  l'élection  de  domidie  sera  de  droit ,  à  moins  d'une 
élection  contraire  par  le  même  exploit;  —  2°  Les  noms,  demeure  et  imintntwle 
de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur,,  et  mention  de  1»  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  —  3»  L'objet  de  la  demanAp»  l'espné  moh 
maire  des  moyens  ;  —  4"*  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  k  demande, 
et  du  délai  pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  ^  Proc.  1029;  L.  2St  irim* 
an  Yii,  a.  68,  §  1  ;  L.  28  avr.  18t6,  a.  43  ;  T.  27,  68. 

G2.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  iè  ne  lui  sera  payé  pour  tons  ftrais 
de  déplacement  qu'une  journée  au  plus.  —  T.  63,  66. 

65.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal.  —  Proc.  781 ,  828,  1037  ^ 

64.  En  matière  iséelle  ou  mixte,  les  exploits  énooeeroitt  la  nsrhire  de  Hiéritege, 
la  commune ,  et ,  autant  qu'il  est  possible ,  la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé , 
et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s'il  a'agtt  d'un  dcaKune,  cdrps  de 
ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  —  59. 

M.  11  sera  donné,  avec  Fexploit,  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou 
copie  de  la  mention  de  non-comparution ,  à  peine  et  nuHlté;  sera  aussi  donmée 
copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demandé  est  fondée  : 

4.  —  Les  fêtes  légales  sont  les  (Umanches,  Noèl,    an  x,  a.  44,  S7;  Jtewai  §Km  «i»>; 

TAscension,  l'Assomption,  la  Toussaint  (L.  48  gerin.    (Av.  20  mars  4810). 


I^ES  TRIKUNAUX  IN1>ÉRIËUK$.  •  303 

à  déSxDX  de  ees  copies ,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours 
de  rinstance  n'entreront  point  en  taxe.  —  T.  28. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  et  ceux  de  sa 
femme,  en  ligne  directe  à  Tinfini,  ni  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu*au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  4, 
S  2,  7t,  1039,  1031. 

67.  Les  huissiers  seiont  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  Foriginal  et  de  la  copie  de 
l'exploit,  le  coût  d*icehii,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende ,  payables  à  l'instant  de 
l'enregistrement.  — T.  66. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile;  mais  si  l'huissier  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs ,  il  remettra 
de  suite  ht  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  :  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  llmiflsier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  lequel 
visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  roiiginal  que 
sur  la  copie.  —  Modifié.  L.  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  a.  35,  Corn.  173 
Significations  dans  les  palais  impériaux,  O.  20  août  1817;  D.  14  juin  1813, 
a.  45. 

69.  Seront  assignés,  —  1«  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux, en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le 
trikuial  deyaal  lequel  doit  être  portée  la  demande  eu  piemière  instance;  — 
2*  Le  trésor  puUic,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent;  —  3°  les  admi- 
Distrations  ou  étaUissesEienls  publics,  en  leur  bureau,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de 
leur  préposé  ;  —  4°  L'Empereur,  en  la  personne  de  l'administrateur  du  domaine 
pri\é  (Sén.  12  déc.  1852,  art.  22);  —  S*"  Les  communes,  en  la  personne  ou  au 
domicàe  du  maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  :  — 
Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera 
laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge  de 
palT,  soit  par  le  procureur  imp.  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée;  — -  6**  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles 
existent,  en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'un  des  associés  —  (Cora.  19);  —  7«  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en 
ia  pemmne  ou  au  clomieile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  —  (Com.  443 ,  529 , 
532);  —8**  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France ,  au  lieu  de  leur  rési- 
teice  adMtte  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale 
porte  de  f  auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera 
donnédau  procureur    imp.     lequel  visera  l'original  ;  — 9""  Ceux  qui  habitent  le 
territoire  français  hors  du  continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  ait 
domidle  du  procureur    imp.    près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande ,  lequel 
visera  Poriginal ,  et  enverra  la  copie ,  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine , 
et  pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  —  Proc.  560  ;  T.  27. 

7€L  Ce  qui  est  prescrit  par  Les  deux  articles  précédents  sera  observé  à  peine  de 
nullité.  — 1029. 

7i.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  con* 
damné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie ,  suivant  les  circonstances.  —  126,  132,  609 ,  826, 
1031. 

78.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en 
France,  sera  de  huitaine—  (345,  1033).  —  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
ie  président  pourra ,  par  ordonnance  rendue  sur  requête ,  permettre  d'assigner  à 
bref  délai.  —  Proc.  76^  404^  417  ;  L.  22  frim.  an  viii,  a.  68,  §  2  ;  L.  28  avr.  1816, 
a.  44,  45;  T.  77. 

75.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continentale,  le  délai 


304  ^ODE  DE  PROCÉDUBE  CIVILE.    I"  PART.   UV.   H. 

sera,  —  !•  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Bes  Britanni- 
ques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  États  ou  Confédérations 
limitrophes  de  la  France,  d'un  mois;  — '  2»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres 
États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  .Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire,  de  deux  mois;  —  3"  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Hom,  de  cinq  mois;  — 
Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au 
delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois.  —  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les 
pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime  {Loi  du  3  mai  1862).  —  Le  délai 
des  ajournements  devant  les  tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées 
en  France,  sera  d'un  mois  {Même  loi,  a.  8).  »  445,  446,  486,  560,  639. 

74.  Lorsqu*une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  France  sera  don- 
née à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires  ^  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  m. 

CONSTITUTION  D'àYOUÉS,  BT  DÉFENSES. 

7tf.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  Tajoumement,  de  constituer 
avoué;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  deman- 
deur ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les  procédures 
faites  et  jugements  obtenus  contre  Tavoué  révoqué  et  non  remplacé  seront  vala- 
bles. —  L.  28  avr.  1816,  a.  41,  42  ;  T.  68,  70. 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai ,  le  défendeur  pourra ,  au  jour  de 
l'échéance ,  faire  présenter  à  Taudience  un  avoué ,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa 
constitution;  ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans 
le  jour,  sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de  le  faire ,  le  jugement  sera  levé  à 
sesfrais.  —  T.  81. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur  fera  signifier  ses 
défenses,  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces 
à  l'appui  ou  à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  —  T.  72, 91 . 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  fera  signifier  sa  i^nse  aux 
défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de  quimaine,  le 
demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  -^  T.  70. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire  signifier  sa 
réponse ,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  demandeur  poursuivre  l'audience ,  après  la 
signification  des  défenses,  et  sans  y  répondre.  —  154. 

81.  —  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront  en  taxe. — 105, 109f . 
88.  Dans  tous  les  cas  où  Taudience  peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d^avooé  à 

avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque  partie.— Froc.  154;  T.  70. 

TITRE  IV. 

DE  lA  COMMUMCATION  AU  MINISTEAB  PUBLIC. 

83.  Seront  communiquées  au  procureur  imp.  les  causes  suivantes  :  —  1*  Celles 
(fui  concernent  l'ordre  public,  TÉtat,  le  domame,  les  communes,  les  établisse- 
ments  publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  —  (Civ.  538  à  543,  718  «  768, 
010,  937  ;  L.  2  janv.  1817;  L.  U  mai  1835;  0.  2  avril  1817,  O.  14  janv.  1831  ; 
^roc.  227,  249,251,  359,  498,  G68,  762, 782,  900,  1039;  Gom.  459,  482,  483,  606^ 

09);  —  2<>  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles  —  (Civ.  54, 
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»,  J77,  ISO,  iS9,  «07,  318,  326,  839,  340,  356,  369,  377,  382,  440,  448,  473,  491, 
496,  515;  Proc.  856,  858,  879,  891);  —  3°  Les  dédinatoires  sur  incompétence  — 
;i68, 170);  —  4*  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté 
et  alliance  —  (47,  311. 363,  371,  885,  394)  ;  —  5»  Les  prises  à  partie  —(506);  — 
6»  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autonsées, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  les  causes 
des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur  —  (Modifié.  L.  30  juin  1838,  a.  40  ;  Proc.  862,  885)  ;  —  7^  Les  causes 
concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes  —  (Civ.  114,  116, 1 18, 
123;  Proc.  859).  —  Le  procureur  imp.  pourra  néanmoins  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  nécessaire  ; 
le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office.  —  T.  90. 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  imp.  et  de  leurs  sub- 
sHtuts,  ils  seront  remplacés  par  l'un  des  juges  ou  suppléants.  —  L.  22  vent,  an  xn, 
a.30;D.  14  déc.  1810,  a.  35. 

TITRE  V. 

DES  AUDIENCES,  DE  LEUR  PUELICITÉ  ET  DE  LEUR  POUCE. 

8».  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes  :  le 
tribunal ,  cependant,  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit ,  s'il  reconnaît  que  la 
passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  con- 
venable ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges.  —  L.  22  vent,  an  xii  ; 
D.  14  déc.  1810  et  2  juill.  1812  ;  O.  27  fév.  tst  20  nov.  1822 ,  27  août  1830  sur  la 
plaidoirie. 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
mène  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  procureurs  généraux, 
avocats  généraux,  procureurs  impériaux,  substituts  des  procureurs  généraux  et 
impériaux,  môme  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les  juges,  procureurs  généraux,  avocats  gé- 
néraux, procureurs  impériaux,  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  impériaux, 
plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles,  et  celles  de  leurs  fem- 
mes, parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles.  —  378,  n.  8. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne 
qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront 
à  huis  dos ,  si  la  discussion  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients 
graves  ;  ibais ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer ,  et  de  rendre 
compte  de  sa  délibération  au  procureur  général  près  la  cour  imp.  et  si  la  cause 
est  pendante  dans  une  cour  imp.  au  ministre  de  la  justice.  —  Ch.  55;  Proc.  8, 
m  ;  Inst.  153, 171,  190,  309;  T.  83. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront  découverts ,  dans  le  respect 
et  le  sflenoe  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera 
exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant.  — La  même  disposition  sera  observée  dans 
les  lieux  où ,  soit  les  juges ,  soit  les  procureurs  imp.  exerceront  des  fonctions  de 
leur  état.  ~  Proc.  10,  1036;  Inst.  34,  181,  267,  504;  D.  14  déc.  1810,  a.  35  ;  O. 
30  nov.  1822,  a.  43. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  interrompent  le  silence, 
<loDoent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  à  la  défense  des  parties , 
soit  aux  diseotffs  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  aver- 
tissements ou  ordres  des  président,  juge-commissaire  ou  procureur  imp.  soit 
3U1  jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  ma- 
nière qoe  ee  soit,  et  si,  après ravertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans 
Tordre  sttr-te-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis 
et  déposés  à  Tinstant  dans  la  maison  d'arrêt  nour  v•i>^t-qualre  heures  :  ils  y  seront 

s  so 
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reçus  sur  Texhibition  de  Tordre  du  président ,  qui  sera  mentionné  au  procès-verbal 
de  l'audience.  —  Proc.  10, 11, 12;  Inst.  504. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonction  près  le 
tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions;  la 
suspension ,  pour  la  première  fois ,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le 
jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
—  Proc.  512,  1036;  D.  14  déc.  1810,  a.  39  ;  0.  20  nov.  1822,  a.  43. 

9i.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les  officiers  de  justice 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du  juge- 
commissaire  ou  du  procureur  imp.  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appar- 
tient, saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  et  condamnés  par  le  tribunal ,  sur  le  vu  du  procès- verbal  qui 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs ,  ni  excéder  trois  cents  francs.  — 
Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant ,  le  tribunal  prononcera  contre  lui , 
dans  les  vingt-quatre  heures  y  les  peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  con- 
damné pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement ,  en  se  mettant  en  état  de 
détention.  —  Proe.  Il  ;  Inst.  504  ;  Pén.  232  à  233. 

SU.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afQictive  ou  m&mante,  le  prévenu 
sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent ,  pour  être 
poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'inatructioQ  criminelle.  — 
inst.  91,  506. 

TITRE  VI.       . 

DIS  DÉLIBiUBS  BT  UrSTBUCTIOIlS  PAR  iCBIT. 

to.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau , 
pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication 
du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  —  Proc.  342,  405, 470;  T.  84. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  jugeaient  qui 
ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  somma- 
tion ;  si  Tune  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause  sera  jugée  sur  les 
pièces  de  l'autre.  —  T.  90. 

96*  Si  une  af&ire  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou  déli- 
béré, le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rs^port 
par  l'un  des  juges  nommés  par  le  jugement.  —  Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en 
rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix.  --  Proc.  338, 341, 850, 461,  470; 
T.  84. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  demandeur  fera  signi- 
fier une  requête  contenant  ses  moyens;  elle  sera  terminée  par  un  état  des  pièces 
produites  an  soutien.  —  Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  eette  signification,  de  produire  au  greÎBfe  et  de  faire  signifier  l'acte  de 
produit.  —  T.  70, 78, 78, 91  ;  Pén.  409. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe,  le  défendeur 
en  prendra  communication,  et  fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces 
au  soutien;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification,  il  rétablira  au 
greffe  la  production  par  lui  prise  en  communicatU>n,  fera  la  sienne,  et  en  signifiera 
l'acte.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs,  s'ils  ùoX  tout  à  la  fois  des 
avoués  et  des  intérêts  différents,  ils  auront  chacun  les  délais  ci-dessus  fixés  pour 
prendre  oommunication,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur  sers  donnée 
socoesBivement  «  à  eoounenoer  par  le  plus  diligent  —  T.  70, 73, 01 . 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ci-^essus  fixé,  le  défen- 
deur mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ei-dessQs  :  le  demendeur 
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oanra  que  huitaine  pour  en  prendre  eommunication  et  contredire;  ce  délai  passé, 
0  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  défendeur. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il 
fiera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  demandeur. 

100.  Si  Tun  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris  corn-- 
immieation,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le  plus  diligent  mettra 
sa  production  au  greûe,  et  l'instruction  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

lOS.  Si  Tune  des  parties  veut  produire  de  nourelles  pièces ,  elle  le  fera  au 
greffe ,  avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites  pièces ,  lequel  sera  signifié  à 
aii-Qué ,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écritures ,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe ,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclusions.  — 
T.  71,90. 

105.  L^autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communication,  et  fournir  sa 
réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  réies  *.  --  T.  78, 00. 

104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs 
requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  Pacte  de 
produit,  à  peine  de  rejet  lora  de  la  taxe.  ^  T.  70, 74. 

105.  n  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations  énoncées  au  pré- 
sent titre.  •*  1081. 

106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les  récépissés  des  avoués, 
qui  m  contiendront  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  produc- 
tions par  eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur 
on  simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audience,  qui  les  con- 
damnera, personnellement  et  sans  appel,  à  ladite  remise,  aux  frais  du  jugemt^nt, 
sans  répétition,  et  en  dix  firancs  au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  relurd.  —  Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la 
signification  dudit  jugement ,  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel,  de  plus 
forts  dommages-intérêts,  même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'interdire  pour 
tel  temps  qu'il  estimera  convenable.  —  Lesdites  condamnations  pourront  être  pro- 
noncées sur  la  demande  des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués ,  et  sur  un 
simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président ,  ou  au  rapporteur,  ou  au  pro- 
cureur imp.  —  Civ.  1149, 2060,  n.  7;  T.  90. 

108.  D  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  portées  toutes  les 
prodoetions,  suivant  leur  ordre  de  date  :  ce  registre,  divisé  en  colonnes,  contien- 
dra la  date  de  la  production,  les  noms  des  parties ,  de  leurs  avoués  et  du  rappor- 
teur; il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

100.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après  l'expiration  des  délais 
d-deasus  fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  remet- 
tra les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en  chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en 
blanc  au  registre  des  productions.  -—  T.  90. 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en  sera 
commis  un  autre,  sur  requête,  par  ordonnance  du  président ,  signifiée  à  partie  ou  à 
son  avoué  trois  jours  an  moins  avant  le  rapport.  —  T.  70, 76. 

111»  Tous  rapports,  même  sur  délibérés ,  seront  faits  à  l'audience;  le  rappoi^ 
tcnr  réflomera  le  fiiit  et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs  n'auront, 
sous  ancott  prétexte,  la  parole  après  le  rapport;  ils  pourront  seulement  remettre 
sur-le-ahamp  an  président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils 
préteDdnâenl  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact.  —  338, 341 

I.^U  i«lB  «1  n  feoilM  oa  dm  pifet  d'écritorade  SS  lignes  H  U  pige  et  de  18  syllabes  k  la  lieoc  T.7f . 
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112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procureur  impéria 
sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'jiudience.  —  83. 

lis.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  Tune  des  parties,  faute  par  Taatre 
d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition.  — Proc.  360,  1016; 
T.  85. 

114.  Àp.^s  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les  pièces  au  greàe,  et  il  en 
sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le  registre  des  pro- 
ductions. 

115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  registre;  œtéma^e- 
ment  servira  de  décharge  au  greffier.  —  T.  70, 73, 74, 90,91. 

TITRE  VIL 

DES  JUGEMENTS*. 

116.  Les  jugements  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  prononcés  sur-le- 
champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
y  recueillir  les  avis ,  ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences, pour  prononcer  le  jugement.  —  T.  86. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le 
plus  grand  nombre;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les 
voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois.  —  467. 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera ,  pour  le  vider,  un  juge;  à  défaut  du  juge, 
un  suppléant;  à  son  défaut  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un 
avoué;  tous  appelés  selon  Tordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée. 
—  468. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties ,  il  indiquera  le  jour 
de  la  comparution.  —  209,  324, 330. 

190.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  reçu.  —  Civ.  1357  ;  Pén.  366. 

181.  X,e  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  l'audience.  Dans  le 
cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prête 
devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie , 
assisté  du  greffier.  —  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée, 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence.  —  Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  Tautre 
partie ,  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué ,  par  exploit  contenant  Tindication  du  jour  de  la  prestation.  —  T.  39,  70. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  ac>corder  des  délais  pour  l'exécution 
de  leurs  jugements ,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contes- 
tation, et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  —  Civ.  1 184, 1244, 1900, 221 2  ;  Excep- 
tion^ Com.  167,  187. 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  M 
la  signification,  sMl  est  par  défaut.  --  1033. 

124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai ,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  etj 
accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  étal 
de  faillite ,  de  contumace ,  ou  s'il  est  C4)nstitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque ,  paj 
son  fait ,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créaû 
cicr.  —  Civ.  1188, 1613, 1913  ;  Com.  437. 

125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai  aooordé.  ^ 
Civ.  779,  1180,1464. 

^  —  Ix'S  articles  du  lit.  7  b'jppUum>nt  au&  arréu  de«  Cours  impfriaies.  470l 
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1S6.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la  prononcer  —  (Civ.  2063; 
L.  17  avr.  1832),  —  P  Pour  dommages  et  intérêts  eu  matière  civile,  au-dessus  de 
la  somme  de  trois  cents  francs  —  (128,  523);  —  2*"  Pour  reliquats  de  comptes  de 
tutelle,  coratelle,  d'administration  de  corps  et  communauté,  établissements  pu- 
blics, ou  de  toute  administration  cooCée  par  justice ,  et  pour  toutes  restitutions  h 
faire  par  suite  desdits  comptes.  —Civ.  469,474,  509,  513,  1961  ;  Proc.  527,  780. 

197.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent,  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  Texécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  le  temps  qu'ils 
fixeront,  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra 
être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera 
les  motifs  de  délai.  —  478,  §  2. 

188.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages  et  intérêts  en  con- 
tiendront la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état.  —  523, 543. 

199.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits ,  ordonne- 
ront qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les  années  pré- 
cédentes, suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et 
aux  prix  communs  de  Tannée;  sinon  à  dire  d'experts ,  à  défaut  de  mercuriales.  Si 
la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible ,  elle  se  fera  comme 
pour  les  années  précédentes.  —  Civ.  2060,  n.  2  ;  Proc.  302,  526. 

130.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens.  —  L.  22  frim.  ' 
an  VII,  a.  69,  $2,  n.  9*. 

151.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie, 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants ,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  de- 
gré :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie ,  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  *. 

IS9.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  «le  leur  ministère, 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront 
compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  condamnés  aux  dé- 
pens ,  en  leur  nom  et  sans  répétition ,  même  aux  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a 
lieu,  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  desti- 
tution contre  les  tuteurs  et  autres ,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  —  71 ,  360, 
444,1030,1081. 

135.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit,  en 
afGrmant,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans  ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie. 
—  104,191,192,1031. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit  en  état  sur 
le  provisoif«  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement.  —  172, 288. 

153.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authen- 
tique, promesse  reconnue ,  ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel.  — (Civ.  1317,  1322,2061.)— L'exécution  provisoire  pourra  être 

I.— E«iMtttre  sommaire, les  dépens  sont  liquidés  partie  paiera  ceox  qu'elle •  bits.  Comaae  llarrife  soo- 

P»r  le  jwement;  en  matière  ordinaire,  ils  le  sont,  en  fent  qu'une  partie  gagne  sur  un  point  et  perd  sur 

rfehors  te  jugement,  par  l'un  des  juges,  D.  46  fév.  l'autre,  les  tribunaux,  suivant  les  eirconstances,  dèci- 

<•«!,  a.  I  et  2.  Tous  les  juRcments  des  tribunaux  de  dent,  ou  qu'une  partie  paiera  tous  ses  dépens  et  une 

rummene  contiennent  celte  liquidation,  car  toutes  les  fraction  de  ceux  de  l'autre  partie,  on  qujl  sera  fait 


iffjlres  sar  Iwmielles  ils  statuent  sont  sommaires  ;    masse  de  tous  les  dépens  pour  être  supportés  V^^um 
Bah  elle  m  comprend  que  les  frais  de  l'Instance.  partie  dans  telle  proportion  et  par  1  autre  dans  telle 

3.  —  Compenser  les  dépens,  e'est  dire  que  chaque    proportion. 
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ordonnée,  avec  ou  sans  caution ,  lorsqu*il  s'agira,  —  V  D'opposition  et  le?ée  de 
scellés,  ou  confection  d'inventaire  —  (Civ.  793,  1456;  Proc.  921,  931,  Ml);  » 
y  De  réparations  urgentes  —  (Civ.  1724);  —  8«  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il 
n*y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail  est  expiré  —  (Civ.  1737, 1743,2061)  ;  —  4<'  De  sé- 
questres, commissaires  et  gardiens  ^  (Civ.  19âS;  Proc.  596, 628,681,821,630, 
914,  n.  10)  ;  —  5o  De  réceptions  de  caution  et  certificateurs  —  (Civ.  2011  ;  Proc. 
517, 521);  —  6o  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs, 
et  de  reddition  de  comptes  —  (527,  884)  ;  —  7**  De  pensions  ou  provisions  alimen- 
taires. —  Qv.  205, 212,  268,  610,  1015,  n.  2;  Proc.  581,  582,  593,  791,  800,  n.  4, 
1004. 

156.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  Texécution  provisoire,  ils  ne  pourront 
l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel. 
—  458. 

t57.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand 
même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  —  469. 

158.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  jugement  aus- 
sitôt qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des 
juges  et  du  procureur  imp.  qui  y  auront  assisté  ;  cette  mention  sera  également 
signée  par  le  président  et  le  greffier. 

159.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires.  — Inst.  196,  §  2, 448  ;  Pén.  145. 

140.  Les  procureurs  imp.  et  généraux  se  feront  représenter  tous  les  mois  les 
minutes  des  jugemenu,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  : 
en  cas  de  contravention ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra.  •—  Inst.  196,  $  3. 

141.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  du  procureur 
imp.  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  —  Proc.  433 ;  L.  22  frim.  an  vu ,  a.  68, 
$  2  et  3,  a.  69,  §  2  ;  L.  28  avril  1816,  a.  38, 44, 45, 46, 47, 48, 49. 

148,  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  :  en 
conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera  tenue  de  signi- 
fier à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties,  les  conclusions ,  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  —  T.  87, 88  •. 

145.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  ÉBÛre  mention.— T.  90. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette 
opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau.  —  T.  70, 75, 90. 

i(î6.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  au  nom  de 
l'Empereur,  conformément  au  décret  du  2  décembre  1852.  —  Civ.  820;  Proc. 
433,  545. 

147»  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu  après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité;  les  jugements  provisoires  et  d^- 
nitifs  qui  prononceront  des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  signification  à  l'avoué. 
—  Civ.  877;  Proc.  470,  548,  1029;  T.  29. 

4.  —  Les  qualités  sont  rédigées  par  les  aTûoés. 
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148.  Si  l'avoué  est  déct^dé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  siguiGcation  à  partie  suf 
Gra;mais  il  y  sera  fait  inentlo»  du  déch  pu  de  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué.  —  162,  34^. 

TITRE  VIII. 

PBS  JUGEMENTS  PAB  DEFAUT  ET  OPPOSÏTIOWS  '. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  —  T.  39,  92  *. 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la  cause  ;  et  les  con- 
dusioDS  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau, 
pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  —  434. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet  à  diffé- 
rents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du 
plus  long  délai.  —  72, 1033. 

159.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises  dans  le  même 
défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  dé- 
fauts n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse 
les  répéter  contre  la  partie.  —  183, 1031. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à 
la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assignation 
au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition  K  ^  T.  29. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra ,  sans  avoir  fourni  de  dé- 
fenses, suivre  l'audience  par  un  seul  acte ,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur 
qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  434. 

t3K.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  signi* 
fieatioa  à  personne  ou  domicile ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  ;  à  moins 
qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  136.  —  Pourront  aussi  les  juges ,  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposi- 
tion, avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  pat  le  même  jugement.  -- 
17,439,459. 

tS6.  Tous  Jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué 
vront  signifiés  par  un  huissier  commis ,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné;  ils  seront  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention ,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  —  Proc.  169 ,  435  «  548  î 
T.  29,  76,  89«. 

I.  —  Us  artides  da  tit.  8  s'appliquent  aox  arrêts  s.  ^  L'art.  183  s'apphqne  an  cas  oà  nu  débiteur 

par  dèCrat  des  Cours  impériales  et  aux  oppositions  ayant  élA  assigné  en  validité  d'âne  saisie-arrét  preti- 

«o  y  sont  formées.  470.  qnée  I  son  préjodiee,  et  le  Uers  saisi,  en  déclaration 

3.  ~  On  distiogoe  le  défaut  bute  de  eomparatire  on  affinnative  (868),  celnl-d  seol  comparait  et  le  saisi  fait 

imut  partie  lorsqu'elle  n'a  pas  eoostitaé  SToué  ;  le  défaut.  En  vain  dirait-on  qoe  le  tiers  saisi  n'est  pas 

àttzui  tuUc  de  conclure  on  de  plaider,  on  contre  avoué  Partie  dans  l'instance,  et  qu'il  n'aurait  dd  être  pro- 

i  >rw]a'u  j  a  avoQ^  constitué  (449)  ;  le  défant-proflt-  nonce  qu'nn  simple  défaut  contre  le  saisi.  Si  donc  ce- 

jùûit,  torsqa'M  lien  d'être  accordé  k  la  partie  qui  au-  liA^cï,  ayant  été  réassigné,  ftiit  de  nouveau  défaut,  il 

riit  droit  de  le  requérir,  il  est  réuni  k  la  cause  des  ne  peut  plus  attaquer  par  la  vole  de  l'opposition  le  Ju- 

«GUTe»  parties  qui  ont  le  même  intérêt  et  qui  se  sont  gement  qni  intervient  R^et,  99  dée.  4894,  S.  48S9, 

Pfescniées  (488);  le  débnt-coigé  contre  le  deman-  col.  814. 

àsiT,  parce  fse  le  déCeodeor  est  cooeédié  de  la  de-  4.  ->  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 

L^dtf  fomée  coMie  loi  (484).  meree,  fiinte  de  plaider  an  fond,  contre  une  partie  re- 
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157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition 
ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  k 
avoué.  —  Proc.  113,  237,  436,  809;  T.  89«. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus , 
ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 


présentée  iiar  un  agréé  qnl  s'est  borné  1  demander  la 
remise  de  la  canse ,  n'est  point  périmée  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois.  L'art.  456  suppose  que  la  par* 
Ue  pour  laquelle  nal  ne  se  présente  a  pu  n'être  pas 
avertie  ;  supposition  non  admissible  an  profit  de  celle 
qni  est  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir  réguliè- 
rement reconnu  et  dont  la  présence  et  les  observations 
sont  constatées  dans  le  jugement.  Si  l'art.  643  C.  corn., 
en  rendant  applicables  aux  jugemenis  des  tribunaux 
ie  commerce  les  art.  456 ,  158  et  159  C.  de  proc. ,  a 
omis  d'énoncer  l'art.  457,  c'est  parce  que  l'art.  4S6  du 
même  code  était  déjH  la  reproduction  de  cet  art.  457. 
Paris ,  47  août  4836.  P.  3*  édit.,  t,  27,  p.  4586.  V.  les 
notes  de  l'art.  457. 

4 .  —  L'art.  4  57  est  -  il  applicable  aux  jugements  par 
défaut  rendus  en  matière  commerciale,  faute  par  le 
mandataire  de  plaider  au  fond ,  lorsqu'il  a  succombé 
soit  sur  une  demande  de  remise,  soit  sur  nne  exception 
préjudicielle  ?  Pour  la  négative  on  dit  :  —  Suivant 
l*art.  4 4  1,  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d'avoué  ;  d'où  il  suit 
que  les  dispositions  qui  supposent  le  ministère  d'avoué 
ne  sont  pas  applicables  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  où  les  parties  se  présentent  seules ,  soit  par 
elles ,  soit  par  des  mandataires.  Non  -  seulement  il  y  a 
impossibilité  k  appliquer  l'art.  457  en  matière  de  com- 
merce, mais  le  législateur  a  formellement  expliqué 
son  intention  de  l'exclure  des  matières  commerciales , 
poisque ,  dans  l'art.  643  C.  corn. ,  il  renvoie,  relative- 
ment aux  règles  des  jugements  par  défaut,  aux  art.  456, 
458 ,  459  c.  proc. ,  en  ometunt  l'art.  457.  De  la  com- 
binaison des  art.  457  et  458,  il  résulte  bien  qu'il  faut 
distinguer,  dans  les  matières  civiles,  les  jugements 
par  défaut  rendus  contre  une  partie  ayant  constitué 
avoué,  des  jugements  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué  ;  mais  cette  distinction  est  expres- 
sément limitée  par  la  force  des  choses  et  les  termes  de 
la  loi  elle-même  aux  matières  civiles  seulement ,  et  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  matières  commerciales.  Il  est 
si  vrai  qu'en  matière  commerciale  cette  distinction  n'a 
jamais  été  faite  par  le  législateur,  qne  l'art.  486,  spé- 
cial aux  tribunaux  de  commerce ,  avait  fixé  les  délais 
d'opposition  des  jugements  par  défaut  k  huit  jours,  H 
dater  de  la  signification,  sans  faire  aucune  différence 
entre  les  défauts  de  comparution  et  les  défauts  de 
plaider.  Le  législateur,  par  l'art.  643  C.  com. ,  ayant 
ordonné,  pour  les  jugements  par  défaut  rendus  en  ma- 
tière  de  commerce,  l'application  des  art  458  et  459 
C.  de  proc.  qui  accordent  ie  délai  d'opposition  jusqu'à 
exécution,  sans  faire  aucune  espèce  de  distinction,  a 
par  15,  formellement  abrogé,  et  non  pas  seulement  mo- 
difié l'art.  436  c,  de  proc.  C'est  sans  fondement  que 
ron  soutient  qne  l'art.  643  C  com.  n'a  modifié  l'art 
436  c.  de  proc.  qne  pour  les  défauts  de  comparaître* 
mais  qu'il  a  laissé  subsister  cet  article  pour  les  défauts 
de  plaider.  En  eflet,  par  cela  même  que  l'arL  643  C 
com.  vent  que  les  jugements  par  défaut  soient  suscep- 
tibles d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  sans  établir  de 


distinction  entre  chacun  de  ces  jugements,  U  est  né- 
cessairement applicable  à  tous  les  jugements  par  dé- 
faut. Si  le  législateur  avait  voulu  établir  une  diflèrence 
entre  les  jugements  par  défaut  rendus  firate  de  com- 
paru tiou  et  ceux  qui  se  rendent  après,  et  s'il  avait 
voulu  surtout  abroger  l'art.  436  C.  de  proc,  quant  aax 
premiers  seulement,  et  le  laisser  subsister  quant  lox 
seconds ,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  à  l'art.  643 
C.  com. ,  après  ces  mois ,  jugement  par  défoMi,  ceux- 
ci,  faute  de  comparaître.  Suppléer  ces  mots,  sans  les- 
quels la  distinction  est  Inadmissible,  ce  serait  aller  au 
delà  de  la  loi,  et  en  violer  le  sens  et  l'intention.  Paris, 
26  fév.  4836.  P.  %•  édit.,  t.  27,  p.  4  4l7;Demiaa. 
p.  34  4  ;  Carré,  t.  2,  sur  les  art.  436  et  438.  —  En  favmr 
de  l'affirmative  on  oppose  :  ~~  qne  l'art.  436  C.  de  proc. 
est  général  et  s'appliqae  sans  distinction  aux  ju^te- 
ments  par  défaut  faute  de  plaider  comme  aux  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître;  que  l'art.  6i2 
G.  com.,  promulgué  postérieurement,  a  maintenu  d'une 
manière  expresse  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par 
le  tit.  25  du  liv.  2  de  la  4'»  partie  du  Cod.  de  proc., 
dauç  lequel  se  trouve  compris  l'article  précité  ;  que 
l'art.  643  contient,  il  est  vrai,  quelques  modifications, 
mais  qu'on  ne  peut  les  étendre  au  delà  des  tenues 
dans  lesquels  elles  sont  énoncées  et  des  motifs  qui 
les  ont  dictées  ;  que  cet  article  porte,  en  effet,  que  les 
art.  456,  458  et  459  c.  de  proc.  sont  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  mais  ils  ne  sont  relatifs  qn'aox  jugements  par 
défaut  contre  une  partie  qni  n'a  pas  constitué  d'avoué; 
qu'il  est  évident  que  les  seuls  jugements  du  tribonal 
de  commerce,  auxquels  peuvent  être  appliquées  ces 
dispositions ,  sont  ceux  prononcés  par  déCiut  contre 
nne  partie  qui  ne  comparait,  soit  en  personne,  soit 
par  nn  agréé  ou  fondé  de  procuration  ;  que  la  cause 
des  distinctions  établies  entre  les  défauts  lànte  de 
eomparattce  et  les  défauts  faute  de  plaider  est  la 
même  devant  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de 
commerce;  que,  pour  les  premiers,  on  peut  cnindre 
qn'il  y  ait  erreur  ou  surprise  dans  l'assignation  don- 
née, Undis  que,  lors  des  seconds,  il  est  certain  que 
le  défendeur  a  en  connaissance  de  la  demande,  et 
qu'il  a  pu  surveiller  les  poursuites,  ce  qui  expiiiqne 
pourquoi  ceux-ci  ne  sont  susceptibles  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  leur  signification,  tandis  qoe 
ceux-là  peuvent  être  attaqués  par  la  raèat  voie  jns- 
qu'à  leur  exécution ,  parce  qu'à  cette  époque  seule- 
ment il  y  a  preuve  que  la  partie  défaillante  est  in- 
struite de  la  eondamnation  dont  elle  est  l'objet  ;  qoe 
si,  en  matière  commerciale,  on  n'admettait  aiicnne 
diflérence  entre  les  défauts  faute  de  comparaître  et  tes 
défauts  faute  de  plaider,  il  en  résulterait  nécessaire- 
ment nne  procédure  moins  prompte  et  moins  expeditive 
que  devant  les  tribunaux  civils,  ce  qni  serait  eontrairv 
au  vœn  de  la  loi.  Gass.  4«'  fév.  4844;  P.  1 1  de  4841 
p.  âos;  Chauveau,surCarré,t.8,p.S68,qnesl.  4546- 
'rhomines-Desmaiores,  sur  l'art.  436  ;  Bioehe  H  Goi- 
jet,  met,  de  proc,  v  Jugement  par  défaut,  a*  to 
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plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  Topposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites  suspend  Texécution,  si  elle  n'a  pas 
été  ordonnée  nonobstant  opposition.— Giv.  22i5;Proc.  362,  6i7,677,  783,  793. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué , 
l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête 
d  avoué  à  avoué. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que  des  moyens 
de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer 
qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition  :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signi- 
fiée dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution ,  elle  sera  rejetée  sur  un  simple 
acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  —  Froc.  437  ;  T.  75. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration 
sur  les  commandements,  procès- verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout 
autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution 
d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable, et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  — 
Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus  postu- 
ler, elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera 
tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  oppo- 
sition par  requête,  avec  constitution  d'avoué.  —  Dans  aucun  cas,  les  moyens 
d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  requête  n'entreront  en  taxe.  *-  Froc. 
1031,  1038;  T.  29. 

163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera 
mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enre- 
gistrement que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  —  Froc.  548  ;  T.  90. 

16^.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur 
un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le 
registre.  —  Proc.  734;  T.  90. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait 
débouté  d'une  première  opposition.  —  22,  113,  157,  351. 

TITRE  IX. 

DBS  EXCEPTIONS  ^ 

S  I«r  •—  De  la  Caution  à  fournir  par  les  Étrangers. 

166.  Tbus  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  intervenants,  seront  tenus,  si 
le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés.  Exceptions, 
Proc.  423;  Civ.  16;  T.  75. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fourm'e  :  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme 
ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffisants  pour  en  répon- 
dre sera  dispensé  de  fournir  caution.  —  Proc.  517  ;  Giv.  2040,  2041. 

$  n.  —  Des  renyois. 

166.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit 

4 .  —  Las  exceptions  qat  n'ont  trait  qa'k  la  procédure  latiyes  au  fond  même  do  droit  prennent  le  nom  de  dé» 
se  nonaeat  fii^s  ie  non  procéder  ;  ceUes  qni  sont  re-    fenses  on  fins  de  non  recevoir. 
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Gonnattre  de  la  contestation  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  wior 
pétents.  —  T.  75. 

169.  EUe  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses.  —  173,  i86. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas 
demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  — 
Proc.  424;  Corn.  51,  647;  L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  a.  13;  0.  l»  jmn  1828*. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  tribunal,  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné.  —  Proc.  83,  n.  4, 
363;  Inst.  525>. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  —  Proc.  405, 425,  463;  L.  25  mai  1838,  a.  14, 

§  m.  Des  Nullités. 

173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. —Proc.  71,  169,  186,  1029  et  suiv.;  T.  75. 

$  lY .  —  Des  Exceptions  dilatoires. 

17i).  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée'  ou  séparée  de  biens,  assignée 
comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours 
commencera  dujour  qu'il  aura  été  parachevé — (Giv.  793, 1436).  — S'ils  justifient 
que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai 
convenable  pour  le  faire ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  som- 
mairement —  (Giv.  798;  Proc.  404). — L  héritier  conserve  néanmoins,  après 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier, 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple*.  —  Giv.  800;  T.  75. 

175.  Gelui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  sera  tenu  de  le  faire 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un 

4 .  —  L'incompétence  du  tribonal  civil,  en  première  par  on  seul  et  même  jugement,  le  déclinatoire  est  iv- 
insUnce,  et  de  la  Cour  imp.,  en  appel,  pour  connattre  qais  et  le  renvoi  ordonné  pour  cause  de  counexité. 
d'une  action  possessoire,  est  absolue  et  peut  être  pro-  C'est  devant  le  tribunal  que  l'on  veut  desMiair  qu'il 
posée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa-  faut  proposer  Texception  de  connexitè,  car  on  ne  peut 
tion.  Les  Juridictions  sont  d'ordre  public  ;  et  la  loi  demander  l'évocation  devant  le  tribunal  que  l'on  veut 
elle-même  les  détermine  dans  l'intérêt  génértl.  Les  saisir.  Gass.  7  juin.  1840.  La  connaissance  de  deux 
juges  de  paix  ont  la  plénitude  de  la  juridiction  dans  les  affaires  connexes  appartient  ai  tribunal  saisi  le  pre- 
matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées.  11  ne  mier,  lorsqu'elles  sont  personnelles  ou  mixtes ,  Cass. 
peut  pas  dépendre  de  la  volonté  on  du  consentement  s  fèv.  4t08  et  2  ftv.  4 Ml.  En  matière  réelle ,  la  ron- 
des parties  de  transférer  ^  une  juridiction  d'un  autre  naissance  de  deux  contestations  connexes  peut  ècre 
ordre  la  portion  de  pouvoir  judiciaire  que  la  loi  a  con-  dévolue  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  située 
férée  aux  juges  de  paix,  soit  en  dernier  ressort,  soit  la  majeure  partie  des  biens  litigieux ,  Cass.  27  avr. 
à  charge  d'appel.  Gass.  28  juin  4826  et  «6  mars  <  844 .  S.  4tt  4 .  La  demande  accessoire  doit  être  Jugée  par  le 
4844,  col.  496.  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  Cass.  22  déc. 

2.  —  Lorsque  deux  instances  sont  formées  par  le 

même  demandeur  pour  le  même  objet  dans  deux  tri-  »•  —  Le  divorce  est  aboU ,  L.  8  mai  4816. 

bunaux,  le  déclinatoire  est  requis  et  le  renvoi  ordonné  4. — Aux  exceptions  dont  il  est  question  dans  le  $  4 

pour  cause  de  litispendance.  Lorsque  deux  instances,  qui  tendent  à  différer  le  jugement,  il  faut  ajouter  les 

ayant  chacune  un  objet  différent,  mais  dont  le  rapport  exceptions  de  discussion  et  de  division  (Civ.  tiMH, 

et  U  liaison  sont  tels  qu'elles  doivent  être  décid^^  2026),  qui  aussi  ont  un  carnrt^re  dilatuire. 


DES  TBIBUNAUX  INFÉKIBUBS,  SU 

seul  délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du 
garantlepluséloigné.-*GiY.i625,l640,i693,i721;Com.86,97,li7;Proc.i033. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous-garantie,  il 
sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  successirement  observé  à  l'égard  du  sous- 
garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
iiiyentaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commencera  que  du  jour 
où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 

178.  Il  n*y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque  matière  que 
ce  soit ,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée  ;  sauf  à  poursuivre  les 
garants,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  retardé.  — 
33,  444,  484,  1029. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  sont  échus  en  même  temps  que 
celai  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire,  lorsque,  avant  l'expiration  du  délai,  il  aura  déclaré,  par  acte  d'avoué  à 
aroué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie;  sauf,  sile  défendeur,  après  Téchéance 
du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire 
droit  sur  la  demande  originaire,  même  à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
M  la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée.  — 
Proc.5,  337;  T.  70. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement.  — Proc.  338,  404;  T.  7S. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante ,  encore  qu'ils  dénient  être  gâ- 
tants; mais  s'il  paratt  par  écrit,  ou  parVévidence  du  fait,  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal ,  ils  y  seront  ren- 
voyés.—Ch.  53;  Proc.  59,  168,  171,  337*. 

182.  En  garantie  formelle  * ,  pour  les  matières  réelles  ou  hypothécaires ,  le  garant 
pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause ,  s'il 
le  requiert  avant  le  premier  jugement.  —  Cependant  le  garanti ,  quoique  mis  hors 
de  cause,  pourra  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur 
originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens.  —  185. 

183.  En  garantie  simple',  le  garant  pourra  seulement  intervenir,  sans  prendre 
ieùit  et  cause  du  garanti.  —49,  n.  3,  339,  406,  466. 

18(i.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en 
même  temps,  fl  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même  jugement  prononcera  sur  la 
disjonction ,  si  les  deux  instances  ont  été  jointes  ;  sauf,  après  le  jugement  du  prin- 
dpal,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet.  —  171,  1034. 

185.  Lesjugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront  exécutoires  contre 
ks  garantis. — Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis ,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  hors  de  cause ,  ou  qu'ils  y  aient  assisté ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande 
ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  donmiages  et  intérêts,  la  liquidation  et 

4.->ll  esi  <Ui  «ueptlonà  l'art.  484  en  fovear  des    est  èTidcèe.  Civ.  4eft,  2178.  Les  irt.  437»,  444o, 

roUire»  par  rart.  58  de  la  loi  do  25  vent,  an  Xl,  et  en  4843,  4547,  4884,  4883,  4724,  4897,  2408,  n/  8,  2270, 

îiveor  des  Imiasiers  par  l'art.  73  da  décret  da  44  jain  fournissent  des  exemples  d'antres  garanties  plus  ou 

iti  3,  ton^DUs  sont  assipés  en  garantie  b  raison  de  moins  formelles  sUpulëes  par  la  loi  oo  par  les  parties 

1* niiiiè rii acte  de  km miolstère  devant  on  antre  ,      ». ^....n^ *-•  -i-.«i.  i«— «.«lu . «*»«•  k»* .u 

irïbuoai  «8  cetaJ  de  leor  résidence.  ^*  7  ^  ^"""*  ^  '*"'*^*  '°^'^"  *1^  '  ^^  ï}  * 

«w  «mu  w  Mw  rcMwucc.  rtpondw,  eavers  nne  antre  personne,  des  snltes  d'une 

2.  ^  La  fsnntie  est  formelle  lorsqn'elle  a  pour  but    action  personnelle  dirigée  contre  elle  :  telle  est  celle 

4e  mataïadr  me  antre  personne  dans  la  propriété  ou    invoquée  par  le  débiteur  solidaire  contre  son  coobM!;<\ 

^>»M8tiia  Hm  elioaê ,  n  de  rindemuiser  si  elle  en    CIt.  4 2M  et  soiv. 
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l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garants — (182). —  Néaninoias, 
en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible  des  dépens ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  mis  hors  de  cause;  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal 
juge  qu'il  y  a  lieu.  —  128, 130, 623,  543. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et  avant  toutes 
défenses  au  fond.  —  Civ.  1225, 1670,  1683, 2026. 

i87.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  pourront  ne  proposer 
leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

S  V.  —  De  la  Communication  des  Pièces. 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un  simple  acte ,  cora- 
munioation  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  pièces 
auront  été  signifiées  ou  employées.  —  Proc.  77, 97, 519, 1033  ;  T.  70. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  nu 
grefi'e  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute ,  ou 
que  la  partie  y  consente.  —  Proc.  106,  218,  523  ;  T.  91. 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le  récépissé  de  l'avoué,  ou 
par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera, 
sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance 
portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent  et  par  corps  ;  même  à  payer 
trois  francs  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard ,  du 
jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance ,  outre  les  frais  desdites  requête  et 
ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  constituant.  —  Proc.  1029, 1031  ; 
Civ.  2060,  n.  7  ;  T.  70,  76. 

192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  sommairement  :  si  Tavoué  suc- 
combe ,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de  l'incident ,  même  en  tels 
autres  dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra ,  suivant  la  nature  des  cir- 
constances. —  Proc.  40:>;  T.  75. 

TITRE  X. 

DE  LA  VÉBIFIGATION  DBS  BCBITURBS. 

195.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écritures  privées,  le 
demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir 
acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  —  (Civ.  1333  et 
suiv.)  —  Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature ,  tous  les  frais  relatifs  à  la 
reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit, 
seront  à  la  charge  du  demandeur.  —  Civ.  2123  ;  L.  3  sept.  1807  '. 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas.  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu 
pour  reconnu  :  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit ,  le  jugement  en  donnera  acte  au 
demandeur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare  ne  pas  re^oo- 
naître  celle  attribuée  à  un  tiers ,  k  vérification  en  pourra  être  ordonnée  tant  par 
titre  que  par  experts  et  par  témoins. —212, 232. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ordonnera  qu'elle  sera  faite  par 
trois  experts ,  et  les  nommera  d'office ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accor- 
dées pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vérifi- 

I.  —  S'U  s'agissait  d'an  acte  aatlientique,  il  n'y  aurait  que  la  voie  de  l'inscriirtitm  de  iau  qui  pût  en  dé- 
truire raotorité,  ClY.  ISI9,  Proc.  M4. 
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cation  se  fera;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greffe,  après 
qae  son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  deman- 
deur ou  son  avoué,  et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès- verbal.  -— 
Proc.  319, 235, 303, 470  ;  Inst.  448  ;  T.  92. 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les  experts,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre.  —  308, 378. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  grelTe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite  communication,  la  pièce 
sera  paraphée  par  lui ,  ou  par  son  avoué ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et 
le  greffier  en  dressera  procès-verhal.  —  Proc.  218;  T.  92. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-coniniissaire,  et  sur  la  somma- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente ,  signifiée  à  avoué ,  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à 
domicile,  par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues 
de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  : 
si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparaît  pas ,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le 
défendeur,  le  «juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le 
jugement  sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge- commissaire, 
sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition.  —  Proc.  61 ,  76  ;  T.  76, 92. 

HOO.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison ,  le  juge 
ne  pourra  recevoir  comme  telles ,  —  1^  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par 
devant  notaires,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires ,  en  présence  du  juge  et  du 
greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer 
récriture,  en  qualité  déjuge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant, 
à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique  ;  —  2^  Les  écritures  et  signatures 
privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui ,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  véri- 
fiées et  reconnues  être  de  lui.  —  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que 
sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison.  —  Proc.  236;  Inst.  453, 456. 

SOI.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires  publics 
ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les 
détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérification;  à 
peine,  contre  les  dépositaires  publics ,  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par 
les  voies  ordinaires ,  sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  échet.  —  Proc.  231 ,  245  ;  Civ.  2060,  n.  6  ;  Inst.  454  ;  T.  166. 

208.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées ,  ou  si  les  déten- 
teurs sont  trop  éloignés ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  imp.  ,  que  la 
vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires ,  ou  dans  le  lieu  le 
plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe 
par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement.  —  233. 

205.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il  fera  préala- 
blement expédition  ou  copie  coUationnée  des  pièces ,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la 
minute  ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en 
dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au 
rang  de  ses  minutes ,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé.  —  (Proc.  345,  $  3;  Inst.  455.)  —  Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses 
frais  par  le  demandeur  en  vérification ,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui 
aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

d04.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts  et  les  dépo- 
sitaires de  se  trouver  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués  par  Tordounance  du  juge- 
eoiumissaiie  ;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification, 
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et  les  dépositaires ,  à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison  ;  il  sera  fait 
sommation  à  la  partie  d'être  présente ,  par  acte  d'avoné  à  avoué.  Il  sera  dressé  do 
tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait  «  en  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  du  jugement.  —  Proc.  61 ,  75,  336  ;  T.  A,  70,  76, 166. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la  vériflca- 
tiou ,  pour  la  garde  desdites  pièces ,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à 
chaque  vacation ,  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  es  mains  du  greffier, 
qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  dépositaire ,  s'il  est 
personne  publique ,  pourra  en  faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  Fart.  20S;  et 
ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vériûcation  soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter.  —  Inst.  455  ;  T.  166. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison ,  le  juge-coov 
missaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures ,  lequel  sera  dicté  par 
les  experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé.  —  Inst.  461  ;  T.  70, 93. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant  communiquées,  ou 
le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait,  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire ,  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront. 
—  Proc.  236,  315;  T.  92,  163. 

208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au  greffe,  devant 
le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le 
même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier.  —  Proc.  317, 3i8;  T.  164, 165. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  prooès-vertml  du  juge-commis* 
saire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires, 
qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès-verbal.  —  La  taxe  des  journées  ^ 
vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  procès- verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire 
contre  le  demandeur  en  vérification.  —  Inst.  468;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  1 
et2;  L.  28avr.  1816,  a.  43,  44,  45. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  oonoimun  et  motivé,  et 
de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  S'il  y  a  des  avis  différents, 
le  rapport  en  contiendra  les  motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis 
particulier  des  experts.  —  318, 322, 823. 

2il.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  aoront  va  écrire  ou 
signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à 
découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  Taudition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  méconnues 
leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  paraphées;  il  en  sera  fait  mention, ainsi 
que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes.  —  Proc.  252  ;  Inst.  457. 

215.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  Ta  déniée,  il 
sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie ,  et  pourra  être  condamné  par  corps 
même  pour  le  principal  >.  —  Pxoc.  126,  214, 246,  552,  780,  1029  ;  Giv.  2060, 2003. 

TITRE  XL 

DU   FAUX  INCIDBNT  CIVIL*. 

214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans 

I.— CesuMire  pour  le  procès  origimtre.  h  roed-  s.  —  La  Ciax  ioddeiil  ert  eetai  qid  te  pounuit  dans 
MOB  dnqMl  ■  «té  sooleYée  la  denanie  eD  férlicttloii  leeou«d*niproctod«ileasasépaiiriMa«mcB»e. 
d'éerltare,  qui  n'est  qu'on  inddttt  n  ne  s'attache  qn'k  la  pièce  qa'll  a  p(Nir  objet  de  teire 
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le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à 
s'inscrire  en  faux ,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d^autres  fins  que  celles  d*une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident,  et  qu*en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le 
fondementde  ladite  pièce  comme  véritable.  —  Proc.  14,  427,  470,  1016;  Inst.  458. 

915.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préalablement  de  sommer 
fautre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de 
la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en 
faux. —  Proc.  76;  T.  71. 

216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  somquée  doit  faire  signifier,  par  acte  d'avoué, 
sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authen- 
tique, dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièoe  arguée  de 
faux.  —  Proc.  1038;  Inst.  459;  T.  71. 

ttl7.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  déclaration ,  ou  s'il  déclare 
qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au" 
dience  sur  un  simple  acte ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera 
rejetée  par  rapport  au  défendeur;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions 
ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera, 
pour  ses  dommages  et  intérêts. 

918.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  décla- 
rera par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  au- 
thentique, qu'il  entend  s'inscrire  en  faux;  il  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte,  à  l'effet  de  faire  admettre  l'inscription ,  et  de  flaire  nommer  le  commissaire 
devant  lequel  elle  sera  poursuivie.  —  T.  92 ;  L.  22  frim.  an  yii,  a.  20,  a.  68,  §  2; 
L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45.    ' 

S19.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux ,  au  greffe , 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  l'inscription  et 
nommé  le  commissaire ,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois  jours 
suivants.  — Proc.  196,220;  T.  70,  91. 

220.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire,  dans  ledit  délai,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  pour  faire 
statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en  l'art.  217  ci-dessus, 
si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au 
i^reffe,  à  ses  frais,  dont  il  sp?a  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  préju- 
didaux  *;  à  l'effet  de  quoi  i'.  lui  »«ra  délivré  exécutoire.  —  Proc.  1033  ;  T.  91. 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  juge-commissaiic ,  sur  la  requête  du  demandeur,  que  le  défendeur 
sera  tenu,  dans  le  temps  qui  lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute  au 
greffe,  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront  contraints,  les  fonctionnaires  publics 

livrer  fausse  oo  falsifiée,  et  rejeter  de  Ii  caase.  Si  principal  est  celai  qui  se  poursuit  sans  se  raltaclier  ^ 

le  procès  est  engagé  an  dTîl,  le  faux  qui  se  poursni-  aucune  action  déjà  préexisunte.  On  le  nomme  ainsi 

vn  luddemoieot  prend  le  nom  de  ftnx  btddeni  cMi.  parce  qn'îl  est  le  principe  de  l'action.  Comme  il  a  pins 

Si,  ao  eoniraire,  le  procès  est  engagé  an  criminel,  il  ordinairement  pour  objet  ia  punition  du  faussaire,  il 

prnd  le  nom  de  faux  meideHi  criminel.  Lorsque  le  est  réglé  pour  la  procédure  par  le  C.  d'inst.  crim.,  a. 

£un  incident  s'élève  devant  la  Cour  de  cassation ,  par  448  et  suiT.,  et,  pour  la  pénalité,  par  le  G.  pén.,  a.  f  3S 

excnple,  si  l'arrêt  attaqné  Indique  qu'il  a  été  rendu  et  suIt.,  439  et  suiv.,  US. et  suit.;  mais  nne  pania 

par  le  nombre  de  juges  tooln  per  la  lot,  quoique  des  qui  croirait  n'avoir  aocon  intérêt  à  poorsoivre  le  fani 

iB^fismts  qui  y  sont  énoncés  fussent  absents,  la  pro-  an  criminel,  pourrait  diriger  son  action  an  civil  contre 

eednre  ï  suivre  est  déterminée  par  le  Ut.  to,  partie  2,  Taete.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  défend  cette  procédure. 
*irt^  da  98  jnbi  «788,  qui  se  réfere  à  plusieurs      < .  _  Le,  f^ais  préjudiciaux  sont  cenx  sur  îcsquete 

irtWes  dn  ttin  de  faux  inadent  de  l'ord.  de  juill.  ^n  peut  statuer  avant  la  décision  de  la  eontestaUon 

^^î?îS  '^"''î'*  souvent  au  Uire  du  faux  princi-  principale  (prœjudicmidi);  comme  ils  sont  faits  par 

palje  h  même  ordonnance.  D.  87  nov.^«rdéc.  4790.  ,e  demandeur  pour  satisfaire  à  une  obligaUon  que 

t^^ir  V  ^"*-  *?7*n'  «•  •;•  ^  C.  de  proc  dv.  l'^m^e  partie  était  tenue  de  remplir,  il  est  Juste  qu'il 

■ej^ijjomioccopédes  procédures*  suivre  pour  les  iw  recoJme  avant  U  dédilon  détalttfi. 
'***~-^-  en  cassaHoB,  Av.  90  mars  iPfO.  —  te  faux 
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par  corps,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par 
corps,  s'il  y  échet.  —  Civ.  2060,  n.  6,  2063  ;  T.  70,  76,  92,  166. 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  ,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la  poursuite  du  faux ,  sans 
attendre  l'apport  de  là  minute  ;  comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra ,  en 
cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rapportée ,  ou  qu'il  fût  suffisamment  justifié 
qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue. 

825.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  Jugement  au  domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession. 
—  T.  29. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire  apporter  la  minute 
courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  à  son  avoué  ;  et 
faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  ladite 
minute  dans  ce  délai ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience ,  ainsi  qu'il  est 
dit  art.  217.  —  Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies  en 
signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit,  copie  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  ordonnant  l'ap- 
port de  ladite  minute;  sans  qu'il  soit  besoin,  par  lui ,  de  lever  expédition  de  ladite 
ordonnance  ou  dudit  jugement.  —  Proc.  1033  ;  T.  70. 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  &ite  au  greffe,  Pacte  en 
sera  signifié  à  Tavoué  du  demandeur,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès- 
verbal  ;  et  trois  jours  après  cette  signification,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état 
de  la  pièce.  — Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la  remise,  ledit  procès-verbal 
sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise ,  sommation  préalablement  faite  au 
défendeur  d'y  être  présent.  —  Proc.  75,  209,  196  ;  Inst.  448  ;  T.  70,  166. 

226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées ,  le  procès-verbal 
sera  dressé  conjointement ,  tant  desdites  minutes  que  des  expéditions  arguées  de 
faux ,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner,  suivant 
l'exigence  des  cas ,  qu'il  sera  d'abord  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  expé- 
ditions, sans  attendre  l'apport  desdites  minutes,  de  Tétat  desquelles  il  sera ,  en  ce 
cas,  dressé  procès- verbal  séparément.  —  T.  92. 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ratures,  sur- 
charges, interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genre  ;  il  sera  dressé  par  le 
juge-commissaire,  en  présence  du  procureur  imp.  ,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  :  lesdites  pièces 
et  minutes  seront  paraphées  par  le  juge-commissaire  et  le  procureur  imp.  ,  par 
le  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher;  sinon  il  en 
sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non-comparution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  au  procès-verbal. 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra  prendre  communication,  en 
tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les  mains  du  greffier,  sans 
déplacement  et  sans  retard.  —  Proc.  189,  198  ;  T.  92. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal,  le  demandeur  sera 
tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits, 
circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  fuux  ou  la  falsification  ; 
sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner,  s*il  y 
échet,  que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux.  —  Proc 
1033  ;  T.  76. 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  des  moyens 
de  Êiux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  Tau- 
dience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  art.  317 
ci-dessus.  —  T.  76. 

251.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligeute  pourm  pour- 


DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS.  S2! 

saimraadience;  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  rejetés,  en  tout  ou  en 
partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeu- 
reroût joints,  soit  à  l'incident  en  faux,  si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été 
admis,  soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits 
moyens  et  Texigence  des  cas.  —  246,  251, 1033,  1034. 

932.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés ,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  devant  le  juge  commis ,  sauf  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire ,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vériûcation  des  pièces  arguées  de  faux  par  trois 
operts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement.  — Civ.  1317, 
13»,  1841;  T.  164*. 

853.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admissibles  seront 
énonce  expressément  dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra  d'en  faire 
preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les 
experts  faire  telles  observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, sur  les  pièces  prétendues  fausses ,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison.  ^ 

834.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  observées  les  formalités 
ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues  fausses  Jeur  seront 
représentées,  et  paraphées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon  il  en 
sera  fait  mention.  —  A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être 
représentées  aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en 
partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable;  auquel  cas  elles  seront  par  eux 
paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit.  —  Inst.  457. 

83$.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur  déposition ,  elles 
.  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge-commissaire,  que 
par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire;  sinon  il  en  sera  fait  mention  ; 
et,  si  lesdites  pièees  font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées,  elles 
seront  représentées  aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance;  et  elles  seront 
par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit;  —  212. 

836.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  :  —  r  Les  pièces  de 
comparaison  seront  convenues  entre  les  parties ,  ou  mdiquées  par  le  juge ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  200 ,  titre  de  la  Vérification  des  écritures;  —  2°  Seront 
remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis  l'inscription  de  faux;  les  pièces 
prétendues  fausses;  le  procès- verbal  de  l'état  d'icelles;  le  jugement  qui  aura  admis 
les  moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts;  les  pièces  de  comparaison, 
Iwsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le  procès-verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  juge* 
ment  par  lequel  elles  auront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront  dans  leur  rap- 
port la  remise  de  tontes  les  pièces  susdites,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé, 
sans  pouvoir  en' dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils  parapheront  les  pièces  prétendues 
âosses.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposition , 
la  partie  pourra  requérir  et  le  juge  commissaire  ordonner  qu'elles  seront  représen- 
tées aux  experts;  ~  3*"  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles 
prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  écritures.  —  Proc.  193,  302;  T.  163, 
164,  165. 

257.  En  cas  de  récusation ,  soit  contre  le  juge-commissaire ,  soit  contre  les 
experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIY  et  XXI  du  présent 
iiine.  —  197,  308,  378. 

858.  Lorsque  Finstruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  poursuivi  sur  un 
simple  acte.  —  75. 

859.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  indices  de  faux  on  de  falsification ,  et  que 

i.  —  A  h  dUBrence  de  ee  qui  se  pratique  dans  la  Tordre  public  se  troafe  intéressé,  el  qill  y  aoraii  à 
Ttriflcatim  d'écritores  ^tM),  les  experts  sont  nommés  craindre  que  les  experts  cboisis  par  les  parties  ne 
^aOcc,  pvce  qne  l'affiiire  pooTant  détenir  crimineile,  cliercbasaent  à  pallier  le  crime  dana  leur  rapport. 

I.  21 
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les  auteurs  dû  compHces  soient  vivants,  et  la  poursuite  du  èrtîhe  non  éteinte  par 
la  prescription,  d'après  les  dispositions  du  CodepénaP  Je  président  délivrera  man- 
dat d'amener  contre  les  prévenus ,  et  remplira ,  à  cet  égard ,  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire.  —  Proc.  250;  Inst.  61,  462,  637  ;  T.  76. 

040.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil  jus- 
qu'après le  jugement  sur  le  feux.  —  Proc.  260,  448;  Inst  8,  460. 

241.  Lorsau'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  aura  ordonné  la 
suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie,  même  la  déformation 
oti  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ce 
chef  du  jugement,  tant  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  Ae  se  pourvoir  par 
appel,  requête  civile  ou  cassation ,  ou  qu'il  n'aura  pas  fotmelIeHiènt  et  valablement 
Acquiescé  au  jugement.  —  Proc.  443,  480;  Inst  46Ï. 

242.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera  statué,  ainsi  qu'A 
appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins  qui  les 
auront  fournies  ou  représentées  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  dés  pièces  pré^ 
tendues  fausses ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui 
auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  orâoûùé  qu'elles  seront  remises  aux 
dépositaires,  ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  présente  par  le  tribunal  ; 
le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre  jugement  sur  la  remise  des 
{Hèces,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  ètte  faite  qu^après  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
Hde  précédent  —Proc.  209, 244. 

$45.  n  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison 
ou  autres ,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  1^  requête 
dès  dépositaires  desdites  pièces ,  6u  des  parties  qui  auraient  intérêt  de  la  de- 
mander. 

244.  11  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  articles  précé- 
dents ,  en  ce  qui  les  regarde ,  à  peine  d'interdiction ,  d'amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  même  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  s'il  y  échèt.  —  126, 128, 1029. 

245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe,  les  gref^ers  ne  pour- 
ront délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  fausses,  â  oe  n'est 
eu  vertu  d'un  jugement;  à  l'égard  des  actes  dont  les  originaux  où  minutes  auront 
été  remis  au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes 
non  argués  de  faux ,  lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  par- 
ties qui  auront  droit  d'en  demander ,  sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux  ou  minutes  : 
et  sera  le  présent  article  exécuté  soUs  les  peines  portées  par  l'article  précédent.  — 
S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exécution  de  Tart.  203  du  titre  de  la  yér\fication 
des  écritures^  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés  que  par  lesdits  déposi- 
taTres. 

246.  Le  demandeur  en  îà\xt  qui  succombera  sera  ootidfinifté  k  ittie  amende  qot 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  et  à  tels  dommages  et  intévte  qu*Q 
appartiendra.  —  213,  643,  644. 

24:r.  L'amende  $ers  encourue  tontes  les  fois  que  l'inscription  en  faux  ayant  été 
faite  au  greffe,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise,  le  demandetff  8'«i  sera 
désisté  volontairement  ou  aura  succombé,  ou  que  les  parties  auront  été  nyses  hors 
dé  procès,  soit  ^^t  le  défaut  c/e  moyens  où  de  preuves  sufnsantes,  soit  faute  d'avoir 
satisfait,  de  la  part  du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  préscrif es; 
ce  qui  aura  Heu,  en  quef^fuies  termes  qdé  là  pronônéiatioitl  ^xl  tôhçAe,  et  ^core 
que  le  jugement  ne  portât  pomt  condamnation  d'amende  :  le  tout,  quand  même 
le  demandeur  c^fiii^  dé  pèuPsDîivi^  Te  febt  par  lâr  voie  étttdxA^mt. 

1.  —  ÀQ  Heu  de  Coie  t^tnàl.  Usez  :  Code  d'instruoion  criminelle,  aru  637. 
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248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce,  ou  une  des  pièces  arguée^ 
de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été 
rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi. lorsque  la  demande  à  fin  dé  s'inscrir^ 
eu  faux  n'aura  pas  été  admise;  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  Juges  se  soient 
servis  pour  rejeter  ladite  demande,  où  pour  n'y  avoit  pas  d'égard.  —  T.  75. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du.  faux  incident  ne  pourra  être  exé- 
cutée, si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au 
ministère  publiq  »  lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet ,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 
propos.  —  Civ.  2046;  Inst.  4;  T.  71. 

2^.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle, 
en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas ,  il  sera  sursis  au  Jugement  de  la  cause ,  à  moins 
que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendlammeat  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  —  Civ.  1919, 2046  ;  Proc.  448  ;  Inst.  3,  $  2,  448. 

2JSi.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne  ^ur^a 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  ^  Proc.  83,  R.  1,  84, 
112;  T.  90. 

TITRE  XIL 

DES    tiNQtJ^SS. 

23i.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve  seront  articulée  ^6- 
cinctement  par  un  simple  acte  de  conclusions ,  sans  écritures  ni  requêtes.  —  IB 
seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours; 
sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avétés.  —  Proc.  84, 482, 470,  407, 
413;  T.  71*. 

233.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  qdè  h  loi  n'eH  défeddè 
pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée.  —  Civ.  1341  ;  Proc.  209. 

9^4.  Le  tribunal  {MWrra  aussi  ordonner  d'office  la  pteuve  àèë  faits  qui  lui  pa- 
raîtront concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

WS.  Le  jagement  qui  ordonnera  la  preuve  contiend]^si,  —  1®  les  faits  à  prouver; 
—  2*  La  nomination  du  jàge  devant  qui  Tenquêtè  Sera  faite.  —  Éi  les  témoins  sont 
trop  éloignés ,  il  pourra  être  ordonné  que  l'enquête  sera  fsdte  devant  un  juge  comt^ 
rois  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  -*  1036. 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  predve  du  demandeur  et  la  preuve 
contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par  les  articles 
suivants. 

257.  S  rèh<|tiête  est  faite  àti  tnéttié  lieu  où  le  jugement  a  été  fendu,  ou  dans  la 
distanéè  dé  tébis  myriam'ètres ,  elle  sera  commeiicéè  dans  la  huitaine  diï  jour  de  la 
sigÀillèation  il  avoué  ;  si  le  jugèmetit  est  tendu  contre  une  partie  qui  n^àyait  point 
d'avoué,  le  ^èlai  cdurra  du  jour  de  la  sighiiîcatioii  à  personne  où  domicile;  ces  dé- 
lais eaurent  éffalement  contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement  :  le  tout  â  peiâé  de 
nullité.  —  Site  jugement  est  susceptible  d'Opposition,  le  délai  Courra  du  jour  de 
rexpintiotk  des  délais  de  l'opposition.  —  167,  278,  292, 1033. 

258.  Si  l'enqu^tQ  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance ,  le  jugement  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. 

259.  Jj'e9q\|u|te  est  cen^  commencée,  pour  chacune  des  partijps  respective- 
ment, |ar  ro^imance  qu'elle  ob^^t  du  juge-ccvp^issaire,  à  l'effet  d'assigner 
les  témoms  aux  jour  et  heure  par  fui  indiqués.  —  En  conséquence ,  le  juge  com- 
missaire ouvrira  les  procèchverbaux  respectif  par  la  mention  de  la  réquisition  et 

I.— AaditioB  des  témoins  en  maîlère  de  simple  po«   et  sniv.  ;  L.  i%  pnir.  as  u;  D.  4  mai  1812;  Dec.  m. 
Ute,  de  police  eorrectioiinelle.  crinunclle,  Inst.  71  et    43  sept  4820. 
sïmF..  w,  4»  et  suiv.,  175, 489, 34e  et  soiv.,  MO 
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de  la  délivrance  de  son  ordonnance.  —  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  S  2;  L.  28  arr. 
1816,  a.  44,  45;  T.  76,91. 

860.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  on  domicile  :  eeox  domiciliés  dans 
l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  Tenquéte ,  le  seront  au  moins  un 
jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  domici- 
liés à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du 
jugement ,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis ,  et  de  l'ordonnaDce  do 
juge-commissaire  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers 
lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  observées.  —  Proc.  413 ,  1029, 
1033;  T.  29. 

961.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son 
avoué ,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile  :  le  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre 
elle  lui  seront  notifiés  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  comme  ci-dessus.  —  Proc.  275, 
408,  413;  T.  29. 

96S.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'en  l'absence 
des  parties.  —  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s*il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties ,  à  quel  degré,  s*il 
est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le  tout 
à  peine  de  nullité.  —  Proc.  35,  268,  275  ;  Pén.  363  '. 

965.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés ,  par  ordonnances  du  juge^nm- 
missaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une  somme  qni 
ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs ,  au  prîÂt  de  la  partie,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts  ;  ils  pourront  de  plus  être  condanmés,  par  la  même  ordonnance,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs.  —  Les  témoins  défaillants 
seront  réassignés  à  leurs  frais.  —  Proc.  61,  413,  782  ;  L.  22  frim.  an  yii  ,  a.  68, 
S1;L.  28avr.  1816,  a.  43*. 

964.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défiaiillants,  ils  seront  condamnés, 
et  par  corps ,  à  une  amende  de  cent  francs  ;  le  juge-coounissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  —  Proc.  1029. 

965.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge- 
commissaire  le  déchaînera,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de 
réassignation. 

966.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour 
indiqué ,  le  juge<x>mmissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qni  néanmoins  ne 
pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour  recevoir  la  dépo- 
sition. Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le  président 
du  tribunal  du  lieu ,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  grefiBer  de 
ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal 
où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  —412, 782, 1035. 

967.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  juge-commissaire 
remettra  à  jour  et  heure  certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins,  ni  h  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu.  — *roc.  269,  T.  167. 

968.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin ,  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne 
directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé. 

969.  Les»prooè9-verii)aux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour  et  heure,  les 
comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  représentation  des  assignations, 

•\7.^"*^™**"'****"™*"'*"*^*'*'**^  2. -L'ut,  «du  Tarif  i«»i»  4e  nppeler  h  sort- 
it religion.  Lettre  do  min.  de  la  Jostice.  M  nov.  1806.  AcaUon  de  l'onionnanoe  qui  doit  être  rendM  taaixt  ks 
Un  inif  français  peai  être  aaireint  k  prêter  senneni  témoins  défaillants. 
Miv«Bt  le  rit  jQdaiqne.  Pan,  If  r>ai  isao. 
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les  remises  à  autres  jour  et  heure ,  si  elles  sont  ordonnées  ;  à  peine  de  nullité.  — 
M9, 175,294,  1029. 

870.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  ciroonstan- 
àà  et  pertinents  *,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  expli- 
cations du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verhal.  —  Proc.  86,  268,  275, 
382,  289,  413;  T.  92. 

871.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa 
déposition  sera  consignée  sur  le  procès- verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  lut  sera  demandé  aussi  s*il 
requiert  taxe.  —  275,  292,  833, 1029  ;  T.  167.  « 

879.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge 
de  sa  déposition;  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et  men- 
tion en  sera  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

873.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles ,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  convenables 
pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui ,  après 
lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer;  elles  se- 
ront également  signées  du  juge  et  du  greffier  :  le  tout  à  peine  de  nullité.— 37,  413. 

874.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  £siire ,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait 
mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus. 

875.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ci-dessus  :  ils  seront 
signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties,  si  elles  le  veulent  ou  le 
peuvent;  en  cas  de  reûis,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  — 1029. 

876.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui 
faire  aucune  interpellation  directe  ;  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commis- 
saire ,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende,  même  d'exclusion, 
en  cas  de  récidivé  ;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  ordonnances 
seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition. — 88. 

977.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la 
copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe 
sur  son  procès-verbal.  --  Proc.  274,  413;  T.  167. 

978.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  Taudîtion 
des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  . 
un  plus  long  délai.  —  1029,  1031.  ' 

879.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  —  Proc.  409;  T.  168. 

980.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès- 
vobal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents  : 
il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité.— 275, 1029. 

98i.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait 
ne  poona  répéXer  les  frais  des  autres  dépositions.  — •  Proc.  413, 1081  ;  T.  168. 

989.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il' n'est  justifié  par 
écrit.  —  Proc.  270,  289  ;  T.  71 . 

985.  Pourront  être  reprochés ,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

I.  —  C'est^^ire  rdttib  à  U  cause. 


326  CODE  DE  PHOCiDUBS  CIVILE.   !'•  PABT.   LIT.  H. 

parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  gerpri^io  jpclusiveipent;  les  parents 
et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci -dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie 
ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas  crue  le  conjoint  soit  décédé,  et 
qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochésies  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et beTles-scpurs.  —  Pourront 
aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif  ou' donataire;  celuf  qui  aura 
bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête;  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  lés  faits  relatifs 
au  procès;  les  serviteurs  ou  domestiques;  le  témoin  en  état  d^accusation ;  celui 
qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  ou  même  à  une 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol*.  —  Civ.  25;  Pén.  28,  42V 

286.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition*.  —  Proc.  291  ;  T. 
92,168. 

285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus  être  entendus , 
sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  —  Proc.  413. 

286.  Le  (]élai  pour  faire  enquête  étant  eipii^,  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  i  avoué  copie  des  procès-verbaux ,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte.  —  Proc.  82,  278,  337,  338,  406 ;  T.  70,  73. 

287.  D  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches.  -—  404. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état ,  il  pourra  être  prononcé  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement.  —  134. 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés  par  écrit,  la 
partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve ,  et  de  désigner  les  fémoins  ;  autrement  elle 
n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  réparations ,  dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  être  dus  au  témom  reproché.  — T.  71. 

290.  La  preuve,  s'ilyéchet,  sera  ordonnée  par  le  tribunaj,  sauf  la  preuve  con- 
traire, et  sera  faite  dans  la  forme  cî-après  réglée  poi|r  les  enquêtes  sommaires. 
Xucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé ,  s'il  n'est  Justifié  par  écrit .  —  407  à  4 1 3. 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dépqsitjpa  ()^  témoin  reproché  ne  sera 
point  lue!  —  284. 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire 
sera  recommencée  à  ses  fr^is  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  qq  de  ]a  nouvelle 
audition  de  témo|ns ,  coun*ont  du  jour  de  jft  signification  f|u  jugement  qui  l'aura 
ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mén^^  témqins;  et  si  quelques- 
uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  au|roi)t  tel  égafd  que  de  rài^H  auf  dépo- 
sitions  par  eux  faites  flans  la  première  enquête.  —  Civ.  1382;  ProC.  257  et 
smv. ,  1029.  ' 

293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué ,  ou  par  çel)e  de  l'hul^î^t 
ne  sera  pas  recopunencée  ;  mais  la  part;ie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux , 
même  des  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  négligence;  ce  qui  estWsséà 
l'arbitrage  du  juge.  —  Civ.  138(2, 1383  ;  Proc.  71 ,  132, 257, 292, 294, 360, 1031 . 

294.  La  nullité  d'unç  ou  de  plusieurs  ^épos^tionfi  n'entraîne  pa?  celle  de  Veuç^ 
quête.  — 1029, 1030. 

4.  —  Le  sonrd-miiet  de  luiissanee,  qnl  pent  être  ad-  eommissaire  qui  statae  sur  le  reproche,  et  nUi  pnt 
m  comme  (ènein  en  matière  criminelle  (Inst.  m),  arriver  qnMl  soft  rejeté;  mais  s^  rândAen  anH  m  ) 
|Mt  aotfsi  l'être  en  matière  civile,  s'il  est  possible  de    randlence  de  la  jvstice  depalt,  àTun  irlMbal  ou  tftte 


l'entendre  nar  an  interprète  qnl  ne  soit  pas  repro-    cour,  dans  enquête  sommaire,  on  ponijalt  ca  ; 

ciiablè ,  Ktmes  ,24  '  aodt  4  8S4 .  temps  admettre  le  reproche  et  ordonner  que  te  liaoiB 

s.-.Parceqnee'estletribanal(287)etnonlejage-    >»  sera  pas  entendn.  Cass.  i  JnlUetlSJO. 
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TITRE  XIII. 
DBS  pVÇpBIfTES  SUE  LES  LIEUX. 

SQJ(.  îs  trilMUMl  poqna,  dans  les  cas  où  il  le  croira  péeessaire,  ordonper  que 
l'im  des  jpges  se  transportera  sur  les  lieux;  mais  il  ne  pourra  Fordonuer  dans  les 
matièreiB  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requ|s  par  Tupe 
00 par  Tantre  des  parties.  —  Proc.  30, 41,  209,  296,  470  *. 

S9$,  l<e  jqgen^^t  eonuneUra  Tun  des  juges  qui  y  auront  assisté'. 

S97.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  le  juge-commissaîre  rendra 
une  ordoqpanee  qui  0xera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la  signilication  en 
sera&ite  d'aTO«ié  à  avoué,  et  vaudra  sommation.  —  T.  70,  76,  92. 

99B.  Le  juge-eommissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  procès-verbal,  des 
jours  employés  au  transport,  séjour  et  retour.  —  209. 

999.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente 
aux  avoués  des  autres  parties  ;  et ,  trois  jours  après ,  elle  pourra  poursuivre  Tau- 
dience  sur  un  simple  acte.  —  Proc.  82  ;  T.  70. 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il 
sera  lui-même  partie. 

SOI.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante ,  et  par  elle 
consignés  au  greffe.  —  T.  3,  66, 144  à  146,  1.59  à  167, 170 , 0.  6  déc.  1845. 


I.  —  L'eipertise  est  un  moyea  dlnstraetion  <(iie  la 
loi  offre  aux  jnsticiabtes  pour  éclairer  les  jages ,  mm 
qui  De  les  lie  pas  (353).  Peat-elle  être  faite  par  les 
jiiges  eoxHBièmes?  La  Cour  d'Agen  a  décidé,  le  7  déc. 
iWi,  qae  le  Jogement  fondé  sur  ane  visite  des  lieax 
^te  par  le  tribimal  entier,  sans  qoe  le  transport  ait 
été  ordooné,  ni  que  les  parties  l'aient  demandé,  et 
sans  qu'on  proeès-verbal  ait  été  dressé,  est  nal,  attend  a 
que  les  joges  ont  fiait  eax-mémes  les  fonctions  d'ex- 
perts, et  contrevenn  tant  anx  lois  anciennes  qu'an  G. 
de  proc.;  que,  quoique  cette  descente  sur  les  lieux 
soit  ine  premre  da  zèle  dn  tribonal,  et  que  l'on  ne 
poisse  qie  louer  cbacon  des  joges  qni  vent  par  loJ- 
Bttee  éclairer  ta  religion,  on  ne  peot  néanmoins  re- 
garder qoe  eonme  très-irrégolier  le  transport  arbitraire 
du  tribonal  entier,  non  ordonné  par  nn  jugement  ni 
rcqiis  par  les  ptrties,  et  dont  il  n'a  po  être  dressé 
procès-verlial  ;  qjoe  les  parties  n'ont  pu  avoir  connais- 
sance des  observations  qne  les  joges  ont  faites,  et 
qa'dles  n'ont  pu  etles-mèmes  foire  entendre  leurs  ré- 
flexions 00  leors  Directions  relativement  anx  motife 
qoi  ont  po  décider  les  joges.  P.  s«  édit.,  t.  7,  p.  914 . 
—  La  Coor  de  Biom  a  décidé,  le  14  mars  1834,  qoe 
tes  joges  ne  peuvent  prendre  pour  base  de  leur  déci- 
sioa  une  visite  de  lieox  faite  sans  jugement  qoi  l'or- 
*mi  et  sans  dresser  de  procès-verbal,  alors  sortont 
4M  les  parties  avaient  conclu  à  one  expertise  ;  et  qne 
rafrèt  qni  annote  on  tel  jogement  par  ce  motif  peut 
ordonner  une  expertise  comme  sopplément  d'instmc- 
Udo.  P.  a*  idit.,  t.  9e,  Bw  395—  La  Coor  de  Rooen  a 
fUcidé,  le  S9  nal  183«,  qoe  le  tribunal  d'Évreox  avait 
appointé  Hœt  à  proBver  les  faits  artieolés  dans  son 
expiait  introdoctif  d'instance ,  et  en  outre  ordonné  qne 
vacation  des  llenx  ser^t  bite  par  le  géomètre 
Cnadeoor,  qoi  dresserait  no  plan,  et  qne  l'enqoète 
serait  Ikite  sor  les  Ueqi  coplentieox  ;  qa'aiosi,  poor 
«ciairtr  la  rtUgioD,  )e  fribpnal  A'ev«itrlen  négligé; 
qae  cependant,  après  pl^oirles  et  eonAlasloQS  do  mi- 
■^«^  poblie  sor  le  résolut  de  l'expertise  et  des  en- 
fiéies,  deux  des  dnq  joges  qoi  siégeaient  ont,  avant 


le  délibéré,  accédé  les  lieux,  bien  qn'ils  fussent  re- 
présentés par  un  plan  dont  l'exactitude  avait  été  re- 
connue; qne,  par  suite  de  cette  accession  illégale,  faite 
sans  mission  comme  sans  utilité,  ils  ont  pu  apporter 
dans  la  délibération  des  éléments  de  décision  pris  en 
dehors  de  la  discussion  contradictoire  et  ignorés  des 
parties;  qu'il  importe," en  maintenant  la  stricte  obser- 
vation des  règles  prescrites,  de  rappeler  que,  ])onr  as- 
surer d'autant  mieux  le  respect  dû  aux  décisions  de  la 
justice,  les  tribunaux  ne  doivent  jamais  recourir  qu'aux 
voies  légales;  que  cependant  les  motifs  puisés  dans 
cette  accession  irrégulière  ne  peuvent  entraîner  la  nul- 
lité du  jugement.  P.  1. 1  de  1839,  p.  316.  —  Enllu,  la 
Cour  de  cassation,  par  nn  arrêt  infirmatif  dn  16  janv. 
1839,  a  décidé  qoe,  lorsqu'une  partie  conclut  è  ce 
qu'une  descente  sur  les  lieux  soit  ordonnée ,  les  juges 
peuvent  refuser  de  l'ordonner  s'ils  sont  sufllsamment 
éclairés  par  les  éléments  de  la  cause,  et  décider  ao 
fond  d'après  ces  éléments  ;  mais  leur  jugement  est  nul 
s'ils  se  fondent  sur  un  examen  des  lieux  fait  proprio 
ntoiu  par  deux  d'entre  eux,  hors  la  présence  des  par- 
ties, et  sans  procès-verbal.  P.  1. 1  de  1839,  p.  87.  — 
Cependant  un  arrêt  de  rejet,  du  21  juill.  1835,  chambre 
des  requêtes,  a  décidé  qu'il  n'est  pas  défendo  aux  juges 
de  prendre  eux-mêmes  des  renseignements  sur  les 
lieox.  On  présenta  sans  succès,  comme  moyen  de  cas- 
sation, que  le  tribunal,  au  lieu  de  faire  opérer  nne 
descente  sur  les  lieux  par  un  juge  délégué,  s'était 
transporté  tout  entier  sur  le  terrain  en  litige,  sans  or- 
donner préalablement  cette  visite  et  sans  en  dresser 
procès-verbal,  ce  qoi  constituait  one  violation  de 
l'art.  295. 

^  ~  Le  tribonal  peot ,  dans  les  circonstances  de 
l'art.  295,  désigner  plusieurs  juges  pour  }a  visite 
(Rennes,  3  janv.  1812],  et  même  ordonner  |e  trans- 
port de  tons  les  memlirps  du  tribonal  (Ca^.  9  fév. 
1820). 

S.  —  Ainsi  l'art.  1086  n'est  pas  applicable  m  det- 
centes  sur  les  lieax. 
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TITRE  XïV. 

DES  RAPPORTS  D*EXPBHTS. 

508.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  juge- 
ment, lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise.  —  Civ.  1675,  1678; 
Proc.  971,  1036. 

505.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul .  —  CiT.  136,  $  8,  453,  S  3, 466,  S34, 
834, 1678;  Proc.  196,  333,  439,935,  955. 

504.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  sont  accordées 
pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

SOIS.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement  ordonnera 
qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification;  sinoD, 
qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le 
même  jugement.  —  Ce  même  jugement  nommera  le  jugen^ommissaire,  qui  recevra 
le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribuDal 
ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  semient  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  ils  procéderont.  —  1033,  1035*. 

506.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées  pour  la  nomina- 
tion des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe.  —  T.  91  ;  L.  33  frim.  an  vu, 
a.  30, 63,  S  3,  38  avr.  1816,  a.  44,45. 

507.  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  diligente  prendra 
l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par  les  parties  ou 
d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes.  —  T.  39,  76,  91*. 

508.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant 
le  serment.  —  197,  337, 430. 

509.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  sera  tenue  de  le 
faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de 
son  mandataire  spécial ,  contenant  les  causes  de  récusation ,  et  les  preuves,  si  elle 
en  a ,  ou  l'ofiEre  de  les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation 
ne  pourra  être  proposée ,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion. --T.  71  ;  Proc.  353,  1035. 

SiO.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés.  —  Civ.  35;  Proc.  383  ;  Pén.  34,  n.  3,  43,  n.  7. 

511.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sonmiairement  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges  pourront  ordon- 
ner la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour 
les  enquêtes  sommaires.  — •  Proc.  83  à  84,  113, 405;  T.  71. 

51  S.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant  l'appel.  — 
185,391. 

I.— Pour  stanpllfler  11  procédure  et  éviter  les  délais  de  procéder  dans  le  délai ,  par  tels  aotres  ezpcfts  ^ 

et  frais  qa'oecasioone  rezéeoUon  des  arL  807  et  816,  seront  eoumis  par  ordonnaBoe  dn  président  sar  re- 

l'asage  a  consacré  un  antre  mode  que  l'on  régnlarise  qnéte  eoUeettre,  sinon,  en  cas  de  disscatioMni,  pv 

en  fonnnlant  ainsi  le  dispositif  :  •  Ordonne  qn'U  sera  ordonnanee  de  référé  sur  la  eltatioD  donnée  parbpai^ 

procédé  dans  le  dâai  de...  à  compter  de  la  prestation  Ile  la  plos  dil^ente,  et  le  procès-verial  de  rapportsen 

de  serment  par...  experts  que  le  tribonal  commet  a  cet  déposé  an  greffe,  etc.,  es  adressé  an  frefler  da  trito- 

effet ,  serment  préalabl«neni  prêté  entre  les  mains  dn  nal ,  par  la  poste  et  aons  paqnet  ebugé  (poor  èriier 

président  dn  tribonal,  avant  l'andience  et  sans  qu'il  les  frais  de  voyage  de  feipert,  kvaqne  rexpertiw  a 

•oit  nesom  d'ancone  antre  indication  de  jonr  (ponr  lien  dans  sn  antre  département). 

snpprlmer  les  Inntiles  requêtes  et  ordonnances  d'indi-  «  .-  F  h  note  snr  mis 
catloo  de  Jour) ,  et.  en  cas  d'empêchement,  on  faute 
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515.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même  jugement, 
nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
rèsosés. 

514.  Si  la  récusation  est  rejetée ,  la  partie  qui  Taura  &ite  sera  condamnée  en 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer  expert.  —  Civ.  1146, 1382  ;  Proc. 
126, 128,  390. 

31  tf.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication,  par  les 
experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération.  —  En  cas  de  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vaudra  sommation.  —  En  cas  d'absence, 
iJ  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure 
que  les  experts  auront  indiqués.  —  Proc.  1034  ;  T.  70,  91. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se  présente  point, 
soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués ,  les  parties 
s'accorderont  sur-leéhamp  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  sinon  la  nomina- 
tion pourra  être  &ite  d'office  par  le  tribunal.  —  L'expert  qui,  après  avoir  prêté 
serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui 
l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y 
écbet.  — Civ.  1146,1382*. 

517.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires,  seront 
remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  juge- 
ront convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu 
contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 
—  La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent 
pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
où  ils  auront  procédé.  —  T.  15,  92. 

518.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis 
à  la  phiralité  des  voix.  —  Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les 
motÛs  des  divers  avis,  sans  foire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun 
d*eax.  —  Gv.  824, 1679  ;  Proc.  210,  956  ;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  S 1 ,  et  28  avr. 
1816,  a.  45. 

519.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné 
l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts  :  leurs  vacations  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre 
la  partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office.  —Proc.  209,  801,  956;  T.  159  a.  164;  L..22  frim.  an  tii,  a.  69,  S  2 , 
n.  9. 

5S0.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer  leur  rap- 
port, ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  conciliation,  par 
devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps, 
s'il  y  éehet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 
—  Civ.  2063;  Proc.  404,  463,  1033  ;  T.  159. 

3S1.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  l'au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  ^  Proc.  75,  82,  286,  299;  T.  70. 

SS9.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffi- 
sants, ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu'ils  nommeront  également  d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précé- 
dents experts  les  renseignements  qu'ils  trouveront  convenables.  —  303. 

385.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  convic- 
tion s'y  onN>se*. 

4.  — r.tosMe  Mr  aos.  renregistrenent,  L.  99  firim.  an  tn,  i.  47, 18, 19;  L. 

9.—  r.  pov  tef  expertises  requises  ptr  la  réfie  de   IS  doy.  I80S,  a.  1  et  9. 
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DE  L^INTEBROGATOIRB   SUR  VAITS  ET  ARTICLES. 

594.  Les  parties  peuvent,  en  tontes  matières  et  en  tout  étaf  de  cause,  demander 
de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  seu- 
lement la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  Finstruction  ni  du  jugement*. 

395.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits 
et  par  jugement  rendu  à  Taudience  :  il  y  sera  procédé,  soit  devant  le  président, 
soit  devant  un  juge  par  lui  commis*.  —  Proc.  147, 209  ;  T.  79  ;  L.  22  fnm.  anni, 
a.  68,  §  2,  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

396.  En  cas  d'éloignement ,  le  président  pourra  commettre  le  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette 
résidence.  — 1035. 

397.  Le  juge  commis  indiquera ,  au  bas  de  Tordonnance  qui  l'aura  nonuné ,  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire;  le  tout  sans  qu'il  soit  bespi^  de  procès-verbal 
contenant  réquisition,  ou  délivrance  de  son  ordonnance. 

598.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie ,  le  juge  se  transportera  an 
lieu  où  elle  est  retenue. 

399.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  rinterrogatcnre,  seront  signifiées  par 
le  même  exploit ,  à  personne  ou  domicile ,  la  requête  et  les  ordonnances  du  tribo- 
nal,  du  président  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à  rintenogatoire,  avee  assignation 
donnée  par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet.  —  Proc.  61  ;  T.  29;  L.  22 
frira,  an  vu,  a.  68,  $  1,  28  avr.  1816,  a.  43  '. 

330.  Si  Tassigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre  après  avoir  compara, 
il  en  sera  dressé  procès-yerbal  sommaire,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avé- 
rés. —  Civ.  1353;  Proc.  252,  428;  L.  22 frim.  an  yii,  a.  61,  S  2;  L.  28 avr.  1816, 
a.  44,  45  ^ 

331.  Si,  ayant  faitdé£aut  sur  Tassignation,  il  se  présente  avant  le  jugement,  il 
sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la  si^ufication, 
pans  répétition. 

839.  Si,  au  jour  de  Tinterrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d*epipêchement 

4.  —  La  comittration  personnelle  des  parties  peut  vingtFqnatre  taeares  avait  l'interrogatoire,  ti\  est  or. 

être  ordonnée  d'ofSee,  nais  ^interrogatoire  ne  peut  donné.  1^  Jogement  seul  qil  admet  on  rejette  l'inter- 

être  ordonné  qn'aount  qn'ii  est  reqnis ,  et  alors  même  rogatoirc  se  rend  à  Tandience.  Oaiis  le  cas  d'admission, 

il  n'est  pas  de  droit  admissible  (motifs  de  l'orateur  dn  le  tribanal  se  borne  à  permettre  qne  la  partie  sera  in- 

gonvereenlent).  S'il  a  ordinairement  pour  but,  de  la  terrogée  sor  les  faits  oontenns  en  la  requête,  lesqnHs 

part  de  celiU  qoi  le  provoque ,  d'obtenir  quelques  pré-  il  déclare  pertinents.  Il  ne  4^taille  qne  cenx  qn'ii  rô^* 

somptions,  on  des  aveux,  ou  des  contradictions  de  son  ferait  comme  ne  lui  ayant  pas  para  tels, 

adversaire ,  ut  confitendo  avl  menliendo  se  oneret,  dit  3.  _  y^rt.  339  qqaUfie  ordonnaoee  l'acte  que  W- 

la  loi  romaine  ;  il  peut  quelquefois  être  inutile  ou  de-  325  nomme  jugement  ;  c'est  un  moyen  d'arriver  à  U 

venir  une  cause  de  vexations.  Ce  mode  d'instruction  a  découverte  de  la  vérité,  abandonné  au  pouvoir  ifiscfé- 

été  rejeté  dans  la  proc^ure  genevoise,  comme  éiapt  tionnaire  du  tribunal,  qni  r<  peut  re^afder  l'instmc- 

absolument  opposé  au  but  qne  le  législateur  en  attend,  tien  et  le  jugement  dn  procès  (324).  et  qui  conséqo*»- 

et  qui  est  d'atteindre  la  vérité.  On  y  a  substitué  la  ment  n'est  suscepûble  ni  d'opposition  ni  d'appel.  Cest 

Gompamtiop  personnelle  telle  qu'elle  est  autorisée  par  cependant  npe  question  oontraversèe  entie  les  aateors 

l'art.  119.  avec  faculté  à  la  parUe  d'adresser  des  qoes-  et  les  cours;  mais  1».  la  note  sur  l'art.  «30. 

tioiis  à  son  adversaire.  —  L'art.  311  est  applicable  aux  »       „    ^     ^       ...              .          ...  ..-*. 

tribunaux  de  commerce.  Locré.  E^rU  du  Code  de  *'  "  J^«?*°«  ^;»»»*  »«  W  «™^  ^  ' "TZ 

commerce,  t.  9,  p.  374.  f'^}^,  »««»«  peut  soutenir,  i  ses  risques  et  périls,  qje 

^  les  faits  et  articles  ne  sont  pas  peninents  ou  qn  ils  ^<: 

2.  —  L9  Pfutie  dont  l'interrogatoire  qst  demanOé  |o)  sont  pas  personnels.  Le  eonmls^aii^  dresse  procès- 

n'esi  point  assignée  pour  être  présente  et  plaider  ï  verbal  de  l'incident,  et  en  renvoie  le  jMempnt  i  l  »- 

l'audience  où  le  tribunal  devra  sutuer  sur  la  requête  dience,  attendu  qu'il  n'a  pas  le  pouvdr  de  le  juger. 

(Proc.  329;  T.  79).  Le  rapport  de  la  requête  doit  être  C'est  la  seule  voie  ouverte  au  défendeur  i  nntemva- 

fait ,  non  k  r^ience ,  m^ts  à  U  cbambre  dn  conseil,  toire  pour  Téviter,  s'il  y  a  Um.  Bonoennc  t.  4,  p.  »«<• 
parce  que  la  partie  n'en  doit  avoir  connaissance  que 
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légitfjnç,  le  'ntp  \îif\ifpi^tsk  Hi(  autre  jour  ppur  riqt^iTQgatoiie,  sans  poQrelle  assi* 
gnation. 

55;^.  La  partie  répondra  en  persppii<i,  sans  ppuyoir  lire  anonn  projet  de  ri^ponse 
par  écrit»  et  ^s  ^s^jstanpe  d^  po^seil,  aux  faits  contenus  en  la  reqnéte,  même  à 
ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office;  les  réponses  seropt  précises  et  perr 
tinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui 
aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y  assister. 

354.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie ,  avec  interpellation  de  déclarer 
si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute ,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à 
la  suite  de  Tinterrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  m^me  ipterpella- 
tion  :  elle  signera  Finterrogatoire  et  les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  ilen  sera  fait  mention.  —  L.  ^2  frim.  an  vu,  a.  68,  §2;  L.  28  avr.  1816, 
a.44,i|5. 

S3IS.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  Finterrogatoire  le  fera  signifier,  sans 
qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  4e  part  ni  d*autre.  —  T.  70;  L.  28  avr.  1816, 
a.  41,42. 

336.  Seront  tenues  les  admipistrations  4*4tablissemei^t8  publics  de  nommer  un 
administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  e(  articles  qui  |eur  auront  été 
communiqués  :  elles  donneront ,  à  cet  effet ,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  ré- 
ponses seront  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pourront  ^tre  tenus 
pour  avérés  ;  sans  préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agents  sur  les 
faits  qui  leur  seront  personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal ,  tel  égard  que  dç 
raison.  —  1032. 

TITRE  XVI. 

PBS  INCTPpifTS. 

1 1*'.  —Des  Depiandes  incidentes*. 

537.  Les  ^çp[^p4es  incidentes  seront  fqnqées  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyei^s  et  les  conclusions ,  avec  qffrç  de  oommuniqner  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  —  Le  défendeur  à  Fincidei^t  donnera  sa  réponse 
par  un  simple  acj©-  -r-Proc-  4pp,  493,  718;  T.  71, 

338.  Jon^fs^  de^nai^^es  jf^pideqtf  s  Sfiroqt  formées  en  mérpe  ^mps  ;^  les  frais  de 
celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à 
Tépoquc  des  premières ,  ne  pourront  être  répé^  —  (186, 1031).  —  Les  demandes 
incidentes  seront  jugées  par  nréijlablé,  s'il  y  a  lieu;  et,  dans  )es  affaires  sur  les- 
ouelles il  aura  été'birdonné  une  instruction  pqr  écrit,  Fincîdent  sera  porté  à  Fau- 
oience,  pour  être  statué  ce  qù'ij  appartiendra.  —  93,  i34, 288,  341,  471 

8  p» — De  llnterveoiioQ  ^ 

339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  gui  contiendra  les  moyens  et  cpn- 
clusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  —  Proc.  49^ 
n.8,166,406,  466;T.  76. 


l.-Us  denandes  ineideiites  sont  les  demandes  mire,  demande  ^  se  présenter  dans  la  contestation 

MiieOes  formées  dans  le  eoors  de  ThisUnce  princi-  ponr  faire  valoir  ses  droits  on  ccax  d'une  partie  prin- 

pale  par  te  demandeur  on  le  défendeur,  et  dojif  b  cod-  eipale.  C'est  Tintervention  volontaire,  aatorisée  par  de 

wtiié  est  évidente,  ce  qni  arrive  lorsqu'elles  provien-  nombreux  articles  de  lois,  notamment  par  les  art,  6M, 

Bat  ae  la  même  source,  de  la  même  affaire  on  du  7S8,  883, 1053, 4166, 1167, 4M7, 4464,  9SUS,  9S25 

■tee  eoMrat;  autrement,  ee  seraient  des  demandes  Giv.;  183  Proc.  ;  446  à  440  Com.  Le  garant,  qui  peut 

inaclp^es  ifoi  drmieat  étra  prcnloite^  icyi^rément.  interrenir  volontairement,  peni  aussi  être  forcé  d'in- 

i^  dmaodet  incidentes  prennent  le  nom  de  demandes  tervenir  s'il  n'ose  pas  de  la  facolté.  par  exemple,  dans 

nmvoiioniieUes  lorsqu'elles  émanent  du  défendeur,  le  cas  de  l'art.  175  Proc.  En  principe,  la  partie  qui  au- 

>>-LlMir«ntfw  €it  11  TOie  par  toqvaUe  un  tiers,  rai|  droit  de  formflr  tlerca^positiop  pevt  étn  oMlgée 

^  tt  taail  9M  «Mae  fuHe  d^ns  l'instinee  orisi-  à  intervenir.  Cass.  1 3  ocL  1 807.  -<  |.'art.  %i  4^  décret 
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340.  T/intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  quand 
eJle  sera  en  état.  —  343. 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  Tune  des  parties,  Fincident  sera  portée 
Taudience. —  338. 

TITRE  XVII. 

DES  BEPBISBS  d'INSTÀRCES,  ET  CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUE. 

348.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé,  ni  par  le  change- 
ment d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  de^  fonctions  dans  lesquelles  elles  procé- 
daient, ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès ,  démissions ,  interdictions  ou  destitutions 
de  leurs  avoués.  —  148, 162,  397, 426  '. 

345.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée  ;  la  plaidoirie 
sera  réputée  comniiencée ,  quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement 
prises  à  l'audience  —  (369,  382).  —  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit;  la 
cause  sera  en  état  quand  l'instruction  sera  complète ,  ou  quand  les  délais  pour  les 
productions  et  réponses  seront  expirés.  —  93. 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures  faites  posté- 
rieurement à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne  sera 
pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,  interdictions  ni  destitutions  des 
avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  seront  nuls ,  s'il  n'y  a 
constitution  de  nouvel  avoué.—  Civ.  2003,  2008,  2010;  Proc.  447;  T.  70. 

34â.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continuation  des  procédures.  —  Néan- 
moins le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  changement  d'état  ou 
le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir 
adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conciliation  préalable. 

346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux  délais  fixés  au 
titre  des  Ajournements ,  avec  indication  des  noms  des  avoués  qui  occupaient  et  du 
rapporteur,  s'il  y  en  a. 

347.  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  T.  71. 

348.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment. —  Proc.  404  ;  T.  75. 

349.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en  constitution 
ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  ordon- 
nera qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir.  —  149. 

330.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la  demande  en  reprise 
d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  par  un  huissier  eommis , 
si  l'affaire  est  en  rapport,  la  signification  énoncera  le  nom  du  rapporteur.  —  Proc. 
93,156;  T.  29. 

331.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience,  même  dans  lesafiaires 
en  rapport.  — 157, 165. 

TITRE  XVIÏL 

DU  DÉSAVEU. 

33S.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne  pourront  être  faits,  don- 

da  »  }am.  1806  règle  t'inlMTreBtioB  aux  affaires  por-      l.  —  n  y  a  cHaasement  d'éiat,  kxsqa'Biie  iMrtiea- 
tées  aa  cooaeU  d'^iat.  piMe  d'esier  en  justice  aa  wiMiit  de  nsftvte^it» 
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nés  oa  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial ,  à  peine  de  désaveu —  Civ.  il 09,  1357, 
1856;  Proc.  49,  n.  7,  133,  402,  403, 812  *. 

3jS3.  Le  désaveu  sera  Êiit  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  connaître,  par  acte 
signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  l'acte 
contiendra  les  moyens,  conclusions  et  constitution  d'avoué.  —  T.  92. 

584.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d*une  instance  encore  pendante,  il 
sera  signifié,  sans  autre  demande ,  par  acte  d'avoué,  tant  à  Favoué  contre  lequel  le 
désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause,  et  ladite  signification  vaudra 
sommation  de  défendre  au  désaveu.  —  T.  70, 7&,  76. 

3IUS.  Si  Favoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié  par  exploit  à 
son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec  assignation 
au  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux  parties  de  l'instance,  par  acte 
dVoué  à  avoué.  —  Gv.  102,  724  ;  ]?roc.  61  ;  T.  29,  70. 

3JS6.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désa- 
vouée aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé 
soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
principale,  qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu.  —  59,  61, 171. 

357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  Finstance  principale , 
jusqQ*à  celui  du  désaveu ,  à  peine  de  nullité  ;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe»  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 
— 1029. 

358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance, 
la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur.  —  69. 

359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère  public.  —  83. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les  dispositions  du  juge- 
ment relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  ,  demeureront  annulés  et 
comme  non  avenus  :  le  désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  extra- 
ordinairement ,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances.  —  Civ. 
1146;  Proc.  126, 128, 132,  1029, 1031  *. 

361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en 
marge  de  Facte  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné,  envers  le 
désavoué  et  les  autres  parties ,  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appartien- 
dra.—T.  91. 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  Foccasion  d*un  jugement  qui  aura  acquis  force  de 
chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  Fart  159  ci-dessus. 

TITRE   XIX.       • 

DES  BBGLBUBNTS  DB  JtJGBS. 

363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressor- 
tissant au  même  tribunal,  le  règlement  déjuges  sera  porté  à  ce  tribunal.  —  Si  les 
tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents»  le  règlement  déjuges  sera  porté 
à  la  cour   imp.    —  Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  imp. ,  le 

(ic  rinstance  esi  derenne  iacapable  depuis  que  l'afliire  et  le  dénveo  inddent  oontre  m  acte  employé  dans 

est  en  éiat  d'Mre  jogée,  <m  lorsque,  dans  la  même  cii^  nne  instance.  L'avoué,  l'huissier,  l'agréé,  peuvent  être 

awsiaott,  un  incapable  devient  capable  ;  par  exemple,  désavoués,  mais  l'avocat  ne  peut  l'être.  Touiller,  1. 10, 

lorsque,  pendant  l'instance,  une  fille  ou  veuve  se  ma-  n.  398. 

rie.  un  majeur  est  interdit,  un  mineur  devient  maûenr,       g.  _  ^ops  ^^^j  qn^  le  désaveu  est  déclaré  valable, 

une  femme  manee  devient  veuve-  i^  dommages-intérêts  peuvent  n'être  aceordés  qn'an- 

I.^On  dislingne  le  désaveu  principal,  formé  direc-  tant  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  l'officier  minislé* 

tamctt  eaoliena  acte,  abslnetiOD  de  tome  instance,  riel.  Cass.  a?  aoAt  1835. 
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règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassation.  —  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  de  première  instance  ressortissant  à  ta  même  cour  iinp.  ,  le 
règlement  dé  juges  sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  j)orté  à  la  cour  de  cassa- 
tion, si  les  tribunaux  ne  ressortîssent  pas  tous  à  la  même  cour  imp. ,  ou  si  le  con- 
flit existe  entre  line  où  plusieurs  cours.  —  Proc.  49,  n.  7, 83,  n.  4, 170, 171*. 

564.  Sur  le  vu  dès  demandes  formées  dans  différents  trii)unaux,  il  sera  rendu, 
sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement,  et  les  juges 
pourront  bfdoiiner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesdits  tribunaux.  — 
Proc.  209;  T.  78. 

56^.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les  parties  àii  domicile 
de  leurs  avoués.  —  Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner,  sera  de 
quinzaine ,  â  compter  dû  jour  du  jugement.  —  t^e  délai  poiir  comparaître  sera 
celui  des  ajournements,  en  comptant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des 
avoués.  —Proc.  *2, 1033  ;  T.  29 ;  L.  22  frîm.  an  vïi,  a.  68,  S  1 ,  et  21  àvr.  1816, 
a.  43,  44,  45. 

566.  èi  lé  dënfiandeur  n'a  pas  assise  dans  les  délais  ci-dessus ,  il  demeurera 
déchu  du  règlement  de  juges ,  sans  qu*il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ;  et  les 
poursuites  pourrotlt  être  continuées  dans  le  tribiitial  saisi  par  le  défendeur  en 
règlement.  —  1029. 

567.  Le  demandeur  qui  siiciombèra  pourra  ^trë  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts envers  les  autres  parties.  —  Gv.  1146  -,  Proc.  126, 128. 

tlîRE  XX. 

DU  RET^V^I  A   UN  AUTBË  TRIBUNAL  POUB  PARBNTÉ  OU  ALLIANCE. 

566.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  patents  ou  alliés,  jusqu'àiï  degré  dé  cousin 
issu  de  germàiii  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  trois  parents  oU  alliés  au  même  degré  dans  une  cour  imp.  ;  ou  lorsqu'elle  aura 
un  parent  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  iiistance,  où  deux 
parents  dans  la  cour  imp.  ,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette 
cour  imp.  ,  l'autre  partie  pourra  demander  le  l*envoî  *.  --  49,  n.  7,  8Sj  n.  4,  168. 

1 .  —  Le  Code,  art.  363  et  saiv.,  sur  les  règlement^  on  principe  d'onlre  public,  et  foi  est  congelée  pir  des 
de  juges  en  matière  civile ,  est  moins  complet  qae  le  lois  d'organisation  générale.  Les  lois  de  l'an  viii  s'ex- 
tit.  2  de  Tord,  d'août  1737  sor  la  même  matière,  qne  priment  dans  des  termes  absolns  qdi  ne  permettent 
l'an  considère  sons  ce  rapport  comme  étant  encore  en  Itncune  dislinctiDn  entre  les  matières  criaunelles  et  les 
vigueur,  et  qui  est  d'ailleurs  la  loi  spéciale  de  la  Cour  matières  civiles.  Avant  la  publication  da  C.  de  proc. 
dé  cassation  (Cass.  17  juill.  4828  et  26  mars  1838).—  civ.,  la  Cour  de  cassation  avait  seule  le  droit  de  sta- 
Le  C.  d'iusU  crim.,  art.  525  et  sniv.,  sur  les  règle-  tner  sur  ces  sortes  de  demandes,  conformément  k  Tat- 
ments  de  juges  en  matière  criminelle,  abroge  et  rem-  tribution  spéciale  qui  lui  en  avait  été  faite  par  la  loi 
place  complètement  le  tit.  3  de  Tord,  de  1737  sor  ce^e  de  l'an  viu  ;  mais  depuis  on  a  dû ,  à  défaut  d*nne  dis- 
matière. —  Lorsque  le  conflit  s'élève  entre  les  tribu-  i>osition  formelle ,  se  conformer  par  analogie  au  dis- 
naux  et  l'autorité  administrative ,  on  applique  la  loi  du  tinctions  établies  par  les  tit  19  et  90  C.  de  prœ.  dv. 
U  oct.  4790,  l'art.  27  de  la  loi  da  ^i  frnct.  an  m  €t  n  en  résulte  que  c'est  au  Coors  imp.  à  assigaer 
l'ord.  da  4er  juin  1838.  des  juges  de  première  instance  au  parties  qui  n'en  oui 

a.  —  Les  demandes  en  tenvoi  poor  ouse  de  sospi-  •  pas,  on  d'en  solistitiier  d'antres  à  ceux  contre  lesqaels 

cion  légitime,  autorisées  par  l'art.  90,  tiu  4,  de  l'ord  s'élève  one  saspidon  légitime.  (Giss«  99  J«IU-  *<t<>7  et 

du  mois  d'août  1737,  ont  été  formellement  consacrées  2â  dëc  1840.  P   t.  4  de  1841  ^  n.  330.)  ,Les  mêmes 

par  les  art.  9  de  la  loi  da  27  nov.-ier  dec.  1790  et  254  raisons  d'analogie  portent  à  décider  qne  ces  deroaude» 

de  U  ccnst.  de  ran  m.  L'art.  65  de  la  const.  da  3â  doivent  être  introdoites,  on  par  voie  de  fe^néte.  oo 

frim.  an  viii  et  l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  de  la  par  acte  au  greffe;  mais  cette  marcbe,  tonte  niiomieile 

même  innée,  sur  l'organisation  des  tribnnanx,  conte-  qu'elle  est,  n'éunt  point  prescrite  k  peine  de  nnlliié. 

naient  anssi  des  dispositions  k  cet  égard,  que  l'art.  549  on  ne  ponmit  les  annnler  si  elles  étaient  foraaées  aa- 

G.  d'inst.  crim.  a  reprodniies.  Si  le  C.  de  proc.  dv.  trement.  (Nancy,  48  mars  4S3tli.  ?.  i.  4  de  4844,  p. 

reste  complètement  moet  sur  les  renvois  poor  cause  4m.)  Lorsque  la  demande  tend  k  (aire  renvoyer  wt 

de  suspicion  légitime,  poor  d'antres  causes  que  la  pa-  affaire,  soit  d*ane  Cour  imp,  k  ane  antre,  soit  d'un 

rente  on  l'alliance,  il  ne  faut  pas  induire  de  ce  silence  tribunal  inférieur  k  on  antre  do  mène  rug.  nais  ita 

qu'il  les  a  proscrites  en  matière  dvile.  Ce  serait  don-  ressort  d'one  antre  Cour  imp.  ,  die  doit  être  portée 

ncr  à  une  simple  prétention  une  portée,  qu'elle  ne  devant  la  .Cour  4e  cassation.  {Casé.  ai  aws  1891  et 

peut  avoir,  celle  d'anéantir  anc  disposition  qui  tient  k  24  sept.  4834.) 
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369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie;  et,  si 
fafÊure  est  en  rapport,  avant  que  Tinstniction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient 
expirés;  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  — •  95,  98,  99,  343,  382,  1029. 

370.  Le  reùvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  coMiendra  les  moyens, 
âsera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  — 
-Proe.  353,  S84;  T.  92;  L.  33  frim.  an  vu,  a.  30,  68,  $  3;  L.  28  avt.  1816^ 
a.  44,  45. 

571.  Sur  Pexpéditiôn  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justificatives ,  il  sera 
rendu  jugement  qui  ordonnera ,  1"*  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels 
lerentol  est  demandé,  pour  faire  dans  un  délai  fixe,  lent  déclaration  an  bas  de 
Texpédition  do  jugement;  S'^La  communication  au  ministère  public;  Z^  Le  rap- 
port, à  jour  indiqué,  par  Tun  des  juges  nommés  par  ledit  jugement.  —  83,  84,  95, 
112,  385. 

572.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées,  et  le  jugement 
mentionné  en  l'artide  précédent,  seront  signifiés  aux  amtea  parties.  —T.  70, 93; 
L.28avr.  1816,  a.  41,42. 

373.  SI  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  soiit  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  seràt  fait  à  Fun  des  autres  tribunaux  res- 
sortissant en  la  même  cour  imp.  ,  et  si  c'est  dans  une  cour  iilip.  ,  le  renvoi  sera 
£ut  à  l'une  des  trois  cours  les  plus  voisines.  —  T.  75. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs ,  sans  préjudice  des  dom- 
oages-intéréts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  128,  130,  390, 1029. 

375.  S!  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que  rappelant  ait 
succombé,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  en  connaître, 
sor  simple  assignation;  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  detniets  erre- 
menu.  — Proe.  59,  61,  849  ;  L.  33  frim.  an  yii,  a.  68,  §  1  ;  L.  28  avr.  1816»  a.  43. 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera  suspensif.— 396,457. 

377.  Sont  applicables  audit  appel  les  dispositions  des  art.  392 ,  303 ,  394,  395, 
titre  de  la  ttécusatUm^  ci-après. 

TITRE   XXL 

DB  LA  BBGUSATION. 

378.  Tout  ji^e  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  :  —  1*  S'il  est  parent 
00  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement;  —  llo  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au  degré  ci-des- 
sus, lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  :  si 
elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  pomit  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux- 
frères  ne  pourront  être  juges;  — La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'ap- 
pliquera a  la  femme  £vûrcée,  s^fi  existe  des  enfants  du  mariage  dissous;— 3°  Si 
le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
ont  un  différend  sur  pareille  question  que  eelle  dont  il  8*agjt  entre  les  parties  ;  — 
4*  S'ils  ont  xm  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  parties  sera  juge; 
s'ils  sont  créanciers  on  débiteurs  d'une  des  parties;  —  5<*  Si,  dans  les  cinq  ans  qui 
ont  précédé  la  récusation  vit  y  a  eu  procès  criminel  entre  eut  et  Tune  des  parties, 
ou  son  coflâfoint,  ou  ise&  pafents  ou  alliés  en  ligne  directe;  -—  6"* S'il  y  a  proeès  civil 
entre  le  jage»  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,, ou  alliés  dans  la  même 
ligne,  etrwie  des  parties,;  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie.  Tait  été 
avant  rînstance  daîis  lamielle  la  récusation  est  proposée  ;  si ,  ce  procèç  étant  ter- 
miné,^ il  ne  r.a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation;  —  7'  SI  le  juf^e 
est  tuteoTt  sabrogè  tutèmr  où  curateur,  héritier  présomptif,  ou  donataire,  maiftre  ou 
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commensal  de  Tune  des  parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établissement, 
société  ou  direction f  partie  dans  la  cause;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive 
héritière;  —  S**  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  oo 
fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  depuis  le  commence- 
ment du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  partie  dans  leur  maison,  on 
reçu  d'elle  des  présents  ;  —  9**  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune  des  par- 
ties; s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par 
écrit ,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée.  — 
Proc.  44,  86,  197,  237, 283,  308,  368, 430,  514,  1014;  Inst.  332,  399. 

379.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge  serait  parent  du 
tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  administra- 
teurs d'un  établissement,  société,  direction  ouunion^  partie  dans  la  cause,  à  moins 
que  lesdits  tuteurs ,  administrateurs  ou  intéressés ,  n'aient  un  intérêt  distinct  on 
personnel. 

580.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera  tenu  de  la 
déclarer  à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

581.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère 
public  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  réciisable  lorsqu'il  est  partie  prin- 
cipale. —  88,  84, 112. 

582.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie; et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  qae 
les  délais  soient  expirés ,  à  moins  que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient  surve- 
nues postérieurement.  —  45, 93,  343,  369. 

5B3.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres 
opérations ,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours,  qui  courront,  P  Si  le 
jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  2"  Si  le  jugement  est  par  défaut 
et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposi- 
tion ;  3*"  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour 
du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut.  —  22, 116,  157,  165. 

584.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe ,  qui  en  contiendra  les 
moyens,  et  sera  signé  de  la  partie ,  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  —  Civ.  1317,  1987;  T.  92;  L.  22frim. 
an  vil,  a.  20, 68,  §  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

58tf .  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  greffier  au  président  du  tribunal ,  il  sera ,  sur  le  rapport  du  président  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  rendu  jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmis- 
sible ,  la  rejettera  ;  et ,  si  elle  est  admissible,  ordonnera ,  l<»  La  communication  au 
juge  récusé,  pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits ,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement;  2''  La  communication  au  ministère  public,  et  indiquera  le 
jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  —  47,  83, 
n.  4,112,311,371. 

586.  Le  jtige  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de 
l'acte  de  récusation.  —  46. 

587.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communication,  tous 
jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant  Tune  des  parties  prétend 
que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard ,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  ordoimer  qu'il  sera  procédé  par 
on  autre  juge.  —  Proc.  82,  116,  337,  406,  806;  L.  28  avr.  1816,  a.  41,  42. 

588.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusation,  ou  si  ces 
faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  —  45, 46, 380, 1012, 1014. 

589.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement  de  preuve  des 
causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  ngeter  la  récusa- 


DES  TRIBDIVAUX  INFÉRIEURS.  837 

M)nsiir  la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordouner  la  preuve  testimoniale.  — 
Civ.1347,  1348;  Proc.  353. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou  non  rece- 
vable,  sera  condamné  à  telle  amende  quMl  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en 
réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  —  Civ. 
1149,  1382;  Proc.  128,  314,  513, 1029. 

391.  Tout  jugement  sur  récusation ,  même  dans-les  matières  où  le  tribunal  de 
première  instance  juge  en  dernier  ressort ,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néanmoins 
b  partie  soutient  qu'attendu  Turgence  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  opéra- 
tion sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé ,  rincident  sera  porté  à  Taudience  sur  un 
simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge.  —  82,  387,  376,  887,  392,  406,  444, 
457,  806. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  juge- 
ment, par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énondation  du  dépôt 
au  greffe  des  pièces  au  soutien.  •—  Froc.  877  ;  T.  93  ;  L.  23  frim.  an  tii,  a.  30,  68, 
$ 2;  L.  38  avr.  1816,  a.  44, 45. 

395.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge,  du  juge- 
ment, de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier, 
à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greffier  du  tribunal  d'appel.  --130, 1033. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tribunal  d'appel ,  celui-ci 
présentera  lesdites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le  jour  du  jugement,  et  com- 
mettra l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
il  sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 
—  83,95,113,116. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement ,  le  greffier  du 
tribunal  d'appel  renverra  les  pièces  à  lui  adressées,  au  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

596.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  première  ins- 
tance qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'appel, 
ou  certificat  du  greffier  du  tribunal  d'appel ,  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé , 
et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  :  sinon,  le  jugement  qui  aura  rejeté 
la  récusation  sera  exécuté  par  provision;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera 
valable,  encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel.  —  Proc.  116, 457  ;  T.  70. 

TITRE  XXIL 

DE  LA  PEREMPTION. 

597.  Tonte  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  sera  éteinte 
par  disoontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  ~  (Civ.  330, 2246, 2247, 2360 , 
Proc.  15, 156,  469,  470,  674;  Com.  643.)  —  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois , 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d*instance,  ou  constitution 
de  nouvel  avoué.  —  342,  426, 1029, 1033. 

598.  La  péremption  courra  contre  TÉtat,  les  établissements  publics,  et  toutes 
personnes ,  même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 
—  av,337^. 

599.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par  les  actes  vala- 
bles fidts  par  Tune  ou  par  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  — 
Exeq^ikm,  15, 156. 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  à  moins  que  l'avoué  ne 
soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu ,  depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise.  — 
Proc.  75,  82,  148,  102,  342;  T.  7ô;  L.  28  avr.  1816,  a.  41,42. 

f .  «  SIS 
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401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement  eitiaction  de 
la  procédure,  sans  qu*on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  —  (Exception^  469.)  —  En  cas  de  péremp- 
tion, le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 
^  130,  543,  544. 

TITRE   XXIII. 

DU     DÉSISTEMENT. 

40S.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  signés  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  —  Civ.  1987,  2247; 
Proc.  352  ;  Inst.  4  ;  Peu.  336  ;  T.  71. 

405.  Le  désistement ,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit  con- 
sentement que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande.  —  (Civ.  1350,  1352,  1356.)  —Il  emportera  également 
soumission  de  payer  les  frais ,  au  paiement  desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée 
sera  contrainte  sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe ,  parties 
présentes ,  ou  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  (75,  130,  543,  644.)  —Cette 
ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera  exécutée  non- 
obstant opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobstant  opposition,  si  elle  émane 
d'une  cour  royale.  —  T.  70, 76  ;  L.  22  frim.  an  vii,  a.  69,  §  2,  n.  9. 

TITRE   XXIV. 

DES  MATIÈRES  SOMKAIRES . 

404.  Seront  réputés  matières  sommaires ,  et  instruitscomme  tels ,  -—  Les  appels 
des  juges  de  paix —  (16,31);  —  Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
testé —  (Civ.  1817, 1818, 1322);  —  Les  demandes  formées  sans  titre^  hrsqu'eUes 
n'excèdent  pas  quinze  cents  francs  —  (L.  il  avr.  1(S;]8,  a.  1)  ;  —  Les  demandes 
provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité  —  (49,  n.  2,  72,  451,  806,  878)  ;  —  Les  de* 
mandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes  *  —  Gv.  584, 17 1 1, 

\.  —  Doivent  aussi  être  instroiies  et  jugées  som-  ane  demande  orgenle,  aatorisant  l'assigiuitiOB  à  tiref 

maireinent,  c'est-à-dire  sans  instraction  écrite  mais  délai.  Ce  qni  consiitoe  l'urgence,  ^esi  le  péril  eo 

seulement  sur  plaidoiries  (405) ,  les  récusations  d'ex-  la  demenre,  le  danger  qu'il  y  anraH  k  snlTre  le  délai 

l»eiis  (911  ),  les  remises  de  rapport  (320) ,  les  récep-  légal  et  le  tour  de  rôle,  et  cette  circonsunce  i 


lions  de  caution  (594,  35S),  les  revendicatioiu  de  tiellene  se  rencontre  pas  toujours  dans  une  demande 

meubles  (608),  l'appel  de  distribution  de  deniers  et  sommaire,  taudis  qu'elle  peut  sa  rencontrer  qnelqne- 

d'ordonnances  de  référés  (669,  809),  les  demandes  en  (ois  dans  one  demande  ordinaire  ou  dans  Tiin  de  ses 

élargissemeni  (805)  et  en  compulsoire  (847) ,  les  con-  points.  Exmp,  d'une  affaire  ordinaire  ayant  un  poioi 

tesutions  relaUves  aux  partages  (Civ.  823),  celles  sur  sommaire,  même  urgent  et  qni  peut  être  jugé  préala- 

le  cahier  des  charges  pour  lidutions  (973) ,  les  appels  blement  et  par  abréviation  de  délai,  le  surplus  restant 

des  Jogements  des  tribunaux  de  commerce  (Com.  648) .  soumis  au  délai  ordinaire.  Une  partie  prétend  vnM  sa 

Sont  encore  sommairement  jugées,  nais  après  in-  droit  de  passage  sur  le  leiraiB  d'un  litre,  ec  en  ootre 

strucUon  écrite  et  orale ,  les  demandes  en  renvoi  qne  ce  dernier  embarrasse  le  fH^fa  pour  «mpéckar 

(Proc.  172;  T.  75) ,  les  reproches  de  témoins  (Proc.  l'exercice  du  droit;  le  demandeur,  qui  cooeUt  à  élw 

287;  T.  71),  les  oppositions  aux  garanties,  restitutions  maintenu  dans  l'exercice  du  droit  et  2t  la  snnpresskn 

de  pièces,  reprises  d'instances  (Proc.  180, 193,  848;  de  l'obstocle.  peut,  sur  sa  demande,  obtenir  du  loge 

T.  95) ,  les  incidents  sur  saisie  mobilière  (Proc  718  ;  une  ordonnance  abrévlailve  de  délai  pour  li||i«  co^- 

i^îJ.*''-!!®' J"'  1*  ^'  }^  "°'"^*  d'emprisonnement  ter  et  juger  d'abord  l'existence  de  l'obeUele ,  afin  eue 

LÎT*  !SÎ:  îîi  ^'  '^h  *" «"«««ndes  d'expéditions  son  auteur  n'ait  pas  le  temps  de  le  faire  dlsptfmltre;  le 

d  actes  (Proc.  839, 840;  T.  78).  les  oppositions  anx  dé-  fond  di  .droit  restant  soumis  au  délai  or^Min    Ah 

ibéraiions  de  conseil  de  famille  (Proc.  884, 888;  T.  29).  tmoiUuomne^.  Dans  ceriains  tas,  la  loi  détermine 

1  appel  en  matière  de  ealtocadon  d'ordre  (765).  qoeUes  causes  jouissent  de  U  tevenr  da  Itref  délai 

Les  subrogations  ï  poursuites  d'ordre  sont  aussi  ju-  (Proc.  459,  802,  889;  L.  éieetorale  du  4«  vn  ini 

gées  sommairement ,  mais  en  la  chambre  du  conseil  et  a.  31)  ;  dans  d'autres  cas.  la  loi  se  coaSe  à  U  arJITrJ 

s^nj^n  (Proc.  779;  T.  138).  du  juge  (Proc.  7X8^1»:  eS)  '"^^ 

Ine  deaiaude  aomauiie  n'en  pas  nécessaireneot  ^  -*       •  / 
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1738,  B.  î,  1909,  ÎIW,  n.  1,  3Î77,  2278;  Proc.  49,  n.  5,  «11,  820,  464,  805,  819, 
973;  T.  67. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la 
eitation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  —  Proc. 
«2, 87,  468,  543,  1029,  1033;  T.  67 ;  L.  28  avr.  1816,  a.  41, 42. 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées  par  requête 
d'ayoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  condusions  motivées.  —  49,  n.  8,  75,  337, 
à  341,  1031. 

407.  S*il  7  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contiendra  les  faits  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  les 
témoins  seront  entendus  à  Taudience.  —  34,  252, 432. 

408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de  Taudition.  — 
Proc,  260,  410, 412,  1033  ;  T.  76. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur-le- 
champ.  —  279,  337,  338. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne  sera  point  dressé 
procès^verbal  de  Tenquéte;  il  sem  seulement  fait  mention,  dans  le  jugement,  des 
noms  des  témoins,  et  du  résultat  de  leurs  dépositions.  —  40,  260, 411,  443. 

41  i.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès- verbal,  qui  con- 
tiendra les  serments  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  servi" 
leurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux, 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions.  —  Civ.  735  ;  Proc.  39,  262, 269,  275,  410,  419  ; 
L.  22  frim.  an  yii,  a.  68,  $  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  44*  ;  Pén.  363* 

419.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  oommettre  le 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée 
par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  ^  266, 1085. 

419.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les  dispositions 
du  titre  XII  des  Enquétet^  relatives  aux  formalités  ci-après  :  —  La  copie  aux  té- 
moms,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont  appelés  —  (260, 432)  ;  —  Copie 
à  la  partie,  dies  noms  des  témoins  —  (261)  ;  *-  L'amende  et  les  peines  contre  les 
témoins  défaillants  —  (263  à  265);  ^  La  prohibition  d'entendre  les  conjtmits  des 
parties,  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  —  (268)  ;  —  Les  reproches  par  la  par- 
tie présente,  la  manière  de  les  juger,  les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe  —  (270, 
282  à  284,287)  ;  —  Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  — 
(281);—  La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révo- 
lus. —  285. 

TITRE  XXV. 

t^BOCÉDUBE   DEVANT  LES  TBIBUNAUX  DE  COMMEBGB. 

414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  ministère 
d*avoués'.  —  Ch.  51  ;  Gom.  615,627,  631,  642,  645  ;  Proc.  553. 

4i5.  Toirte  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant  les 
formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  AjoumemefUs.  —  Proc.  59, 61  ;  T.  29; 
L.  22  firim.  an  vu,  a.  68,  §  1;  L.  28  avr.  1816,  a.  43*. 

418.  Le  dâai  sera  au  moins  d*un  jour.  —  1033. 

i.—Ccs  arOdes  des  lois  de  l'tn  vu  et  de  ISI6  s'aiH  série  de  droits  qoi  ne  peavent  être  exigés  ni  alloacs 

Ni^Kat  k  tots  les  actes  et  Jngemenls  prèpsrstoires  et  en  matière  commerdale.  Cass.  47  JanY.  1843  ;  BiUl . 

dlBflnetiaa.  ùff.  ;  Av.  9  mars  1895;  0. 10  mars  1838. 

9.  —  B I  a  eues  de  poavoir  de  la  part  des  juges  de  3.— Ces  articles  des  lois  de  l'an  vu  et  de  181 S  s'ap- 


'  <|ili  avpttqoant  on  tarif  illégalement  admis    pliqoeut  à  ton»  les  exploits  et  f  JgDificatioBS  à  personne 
par  eax  poir  tes  aflUies  qu'ils  ont  h  joger,  passent  ane   ou  domicile,  sauf  les  exceptions  qu'elles  établissent. 
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417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra  pe^ 
mettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'iieure  à  heure ,  et  de  saisir  les  effets 
mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution,  on  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel  '; — Civ.  2040,  2041  ;  Proc.  72,  ô53, 806  ;  Com.  172; 
L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  2  ;  L.'28  avr.  1816,  a.  44,  45*. 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées,  et  dans 
celles  où  il  s'agit  d*agrès ,  victuailles ,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  Tassignation  de  jour  à 
jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défont  pourra 
être  jugé  sur-le-champ.  —  Proc.  149,  808;  Coin.  190,  191,  280,315,  334;  T.  29. 

419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables. 

480.  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix  —  (59,  61 ,  69),  —  Devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  —  (Civ.  102, 111);  —  Devant  celui  dansTarron- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  —^  (Civ.  1589, 
1606)  ;  —  Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effec- 
tué. —  1247». 

481.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  —  Civ.  1987  ;  Proc.  9;  Com.  627. 

488.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
seront  tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile. — (Ci?.  1 1 1  ;  Proc.  435, 440.)  —  L'é- 
lection de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  à  défaut  de 
cette  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  vala- 
blement au  greffe  du  tribunal. 

48S.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés ,  en  matière  de  com- 
merce, à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourront  être  condanmés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
dvil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  —  Proc.  166,  167; 
av.  16. 

484.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les  par- 
ties ,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  —  (170,  442.)  —  Le  déclina- 

1 .  —  Les  tribnnanx  dvils  ne  peatent  connaître  des  micile  da  défendeur  qne  l'assignation  doit  6ire  donnée, 
saisies  conservatoires,  pratiquées  en  matière  commer-  parce  qne  l'action  est  personnelle ,  qu'il  ne  s*agit  pas 
ciale,  qa'anuni  qne  le  créancier  saisissant  en  demande  de  l'exècotion  d'ooe  commission  avoaée,  mais  de  sa- 
la conversion  en  saisi^^xécotion  pour  se  trouver  i  voir  si  la  commission  à  été  véritablement  donnée  :  an- 
portée  de  faire  vendre  les  objets  mobiliers  saisis  trement,  sons  prétexte  de  mandat,  les  commission- 
{hh2)  •  naires  pourraient  citer  devant  les  juges  de  leur  domicile 

2.  —  Ces  articles  des  lois  de  l'an  vn  et  de  1846  s'é-  les  négocianls  qui  en  sont  le  plus  éloignés ,  et  lors 
tendent  k  toutes  les  ordonnances  de  juges  rendues  sur  même  qu'ils  n'avoueraient  pas  les  mandats  qu'on  leur 
requêtes.  attribue. 

3.  —  L'art.  430  n'est  pas  opposable  aa  commission-  L'action  relative  à  un  compte  courant,  qui  a  eo 
naire  qui  n'a  agi  qu'en  cette  qualité.  11  ne  peut  être  pour  objet  des  avances  ou  des  valeurs  fournies  i  rai- 
assigné  devant  un  autre  tribunal  de  commerce  que  ce-  son  de  commissions  ou  de  consignations,  doit-elle  èin 
lui  de  son  domicile,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  per-  portée  devant  le  tribunal  du  créapcier  ou  devant  celui 
sonnelle  qui  retombe  sous  l'application  de  la  règle  gé-  du  débiteur?  Cette  question  est  controversée.  Il  a  été 
nérale  établie  par  l'art.  49 ,  et  qu'il  est  de  principe  jugé  que  l'action  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
consacré  par  la  jnrispnidenrc  que  les  contestations  qui  du  créancier,  par  les  Cours  de  Bordeaux ,  des  <6  mars 
s'élèvent  entre  les  eommissionnaires  et  les  commet-  4831  et  9  janv.  1838  ;  d'Aix,  7  fév.  4832;  de  Poitiers, 
tants  doivent  être  décidées  par  les  tribunaux  du  domi-  S8  juin  4832  ;  de  Cass.,  45  jnill.  48S4.  —  Le  contraire 
die  du  commissionnaire,  parce  qne  c'est  dans  ce  do-  a  été  jugé  par  application  de  l'art.  49,  par  les  Cours 
micile  que  se  fait  l'acceptation  des  commissions  à  eux  de  Paris,  du  5  août  4844;  de  Lyon,  du  9  déc.  4829  ;  de 
données  par  les  commettants.  Riom,  6  fév.  4848;  Col-  Bordeaux,  du  48  avr.  4832 ;  de  Toulouse,  des  30  jnin 
mar,  30  août  4824  ;  Limoges,  3  juill.  4823.  P.  3e  édit.,  4832  et  48  avr.  4834 ;  et  est  enseigné  par  Pardessas, 
t.  44,  p.  630;  t.  46,  p.  893  ;  t.  48 ,  p.  8.  Nais  si  le  Cmtrs  de  droit  comm.,  t.  5,  n.  43S6;  Tbomine-Desma- 
commissionnaire  demande  judiciairement  l'exécutioû  lures.  Cmm.  sur  laprocèil.  dr.,  t.  4,  n.  4b7;  C^rré, 
d'ane  commission  qu'il  prétend  avoir  reçue  et  qui  est  Loh  de  ta  procéd.,  l.  2,  n.  4308.—  Y.  P.  3«  édil.,  anx 
contestée,  c'est,  solvant  nous,  devant  le  juge  du  do-  dates  indiquées,  et  t.  32  de  4838,  p.  403. 
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toire,  pour  toute  autre  cause,  ne  pourra  être  proposé  que  préalablement  à  toute 
antre  défense.  —  169,  171, 186. 

4«i$.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes  :  Tune  sur  la  compétence,  Pautre  sur  le  fond; 
les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de 
rappel.  —  134, 172, 288,  338,  443,  454,  473. 

436.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées ,  à 
les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés ,  et  ensuite  être  jugés  sur 
iefond  au  tribunal  de  commerce.  —  Civ.  724, 1122;  Proc.  342. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux ,  et  que  la 
partie  persiste  à  s'en  servir ,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. — (14,  170,  214.) 

—  Néanmoins,  si  la  pièce  n*est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les 
parties  seront  entendues  en  personne ,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a 
empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations.  —  9,  lO,  88, 119, 324, 
421,  422, 1035. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres ,  pour  examen  de 
comptes ,  pièces  et  registres ,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les 
parties, et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  —  (Proc.  302, 322, 
430, 431  ;  Gom.  51 .)  —  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchan- 
dises, il  sera  nommé  un  ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nom- 
més d'office  par  le  tribunal ,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

—  Proc.  305  ;  Corn.  52  ;  T.  29. 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
oation.  —  308, 1029, 1033. 

4SI.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.  — 
Proc.  318,  319;  Com.  61  ;L.  22  frim.  anyii,a.  68,  $l,a.  69,  S  2,  n.  9;  L.  28avr. 
1816,  a.  45. 

438.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins ,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et 
signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus ,  mention  en  sera  faite.  —  Civ.  1341  ;  Proc. 
34,  253,  407,  439,  443  ;  Com.  109,  498,  639*. 

453.  Seront  observées ,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements ,  les 
formes  prescrites  dans  les  art.  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. —  545. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas ,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  demande.—  (Proc.  19,  80,  82,  154;  Com.  643,  645.)  —  Si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions  du  deman- 
deur seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  —  149, 150*. 

I.  —  Celni  qoi  teot  prodoire,  devant  on  tribanal  de  43),  d'après  lequel  le  tribanal  peut  et  même  doit  con- 

commerce  oo  un  jage  de  paix,  on  témoin  en  état  de  naître  da  fond  même  de  la  contestation.  Nîmes,  44 

cooirainie  par  corps,  doit  se  pourvoir  devant  le  prési-  nov.  1825;  Poitiers.  U  fév.  1837;  Carré,  n.  635;  W- 

deot  do  tribonal  civil,  qui,  sur  la  représentation  do  geau.  Comm.,  art.  4S4.  —  Thomine,  L  4,  p.  SKH,  res- 

jogement  d'enqnéte,  et  sar  les  conclusions  dn  minis-  treint  le  droit  d'appel  an  cas  oii  l'action  serait  près- 

tere  public,  délivre,  s'il  y  a  lien,  le  sauf-conduit.  V.  scriptible  dans  l'iniervallede  la  demande  an  jugement, 

b  Doie  m  l'art.  783.  et  Berriat ,  p.  257,  noie  14.  à  celui  où  le  jugement  au- 

>.— Us  jugements  de  dédot^congé  sont-Us  soseep-  rait  statué  au  fond.  —  Pour  la  négative,  on  dit  que  le 

liMes  d'appel?  En  faveur  de  rafArmative,  on  argu-  défont  dn  demandenr  est  une  renonciation,  quant  à 

*  de  la  géuéraiité  des  art.  443  et  455,  et  de  l'art,  présent,  ^  l'exercice  de  l'actton  ;  que  te  juge  ne  peu( 
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45tf .  Aucun  jugem^it  par  défaut  ne  poom  être  signifié  que  par  un  buîssier 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal;  la  signification  contiendra,  à  peine  de  nullité , 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domi- 
cilié. —  (Ciy.  102, 111  ;  Proc.  422.) —  Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après 
la  signification  et  jusqu'à  l'opposition.  —  Proc.  156,  436,  442;  T.  29;  L.  22  frim 
an  ¥11,  a.  68,  §  1  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43. 

456.  L'opposition  ne  sera  plus  receyable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication*. 

457.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  —Gît.  111  ;  Proc.  59,  61, 68, 69, 
416,  438  ;  T.  29. 

458.  L'opposition  faite  à  l'Instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation  ;  passé  lequel  délai,  elle  sera 
censée  non  avenue.  —  162,  1029,  1088. 

459.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  proyisoire  de 
leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non 
attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres 
cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  jus- 
tifier de  solvabilité  suffisante.  —  Proc.  135,  417,  418,  457,  458,  459;  T.  29. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécutiou 
de  l'art.  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution,  s'il  est  or- 
donné qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  decontestatioiL  —  Civ.  2011,  2018, 2040;  Proc.  518. 

441 .  Si  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  conteste  point  la  caution,  elle  fera  sa 
soumission  au  greffe;  s'il  eonteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel.  —  Proc.  82,  519;  T.  29. 

449.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  *.  —  427,  472,  553. 

que  donner  acte  do  dit  da  désistement,  sans  statoer ;  Dictionnaire  de  Bioche  et  Goi^et,  yfi  Aypel ,  ^  S», 

qa'il  n'y  a  pas  lien  à  appel,  pDisqa'il  n'a  été  rien  jogé;  adopte  an  système  mixte, 
que  le  demandeor  est  tonjonrs  reeevable  i  reooii?eler      i.  —  L'art  4M  est  appHeaMe  aox  jsgemeots  des 

sa  demande;  qae  pcn  importe  le  préjodiee  résoltant  trilMMix  et  eonoatree  nâàm  par  déCnt  finte  de 

pour  le  demandeor  de  la  déchéance  do  droit  d'appel,  plaider.  H  n'y  a  en  déro^on  k  cet  article  par  l'ait 

si,  dans  l'intenralle  de  la  demande  ao  jagement,  son  e43  G.  com.  qne  poor  les  jogements  l^nte  de  compa- 

aettoB  est  prescrite  :  c'est  le  résolut  de  sa  négligence,  rattre,  lesqoels  sont  sosceptlMes  d'oppostUoo  jssqa'k 

Proe.  451,  US,  455;  Cir.  S347;  Torin,  S3  août  480»;  l*exécirti«n,  cet  art  64S  C.  son.  déclarant  les  ait 

Broxelles,  S6  avr.  4840  ;  Besançon ,  i  déc.  4846  ;  Di-  456 ,  458  et  459  G.  de  proc.  applicables  aox  jugements 

jon,  8  ioill.  4S30.  —  Hais  si  le  tribaual,  ao  lieo  de  se  par  défaot  rendos  par  les  tribonan  de  comoeite. 

borner  b  donner  défeot  et  b  renvoyer  le  défendeor  pn-  Lyon ,  •  Janvier  4894.  F.  les  noies  ior  456  ci  417. 
rement  et  simplement  de  la  demande,  apprécie  la  de-      2.  —  L'art  Ul  s'appllqne  aox  ordonnances  do 

mande  ao  Tond  et  statue  à  cet  égard,  le  demandeor  président,  par  exemple,  k  celles  qni,  d'après  l'art 

peot  appeler  ;  mais  la  Goor  ne  réforme  pas  le  jogement  447 ,  aotorisent  ooe  saisie  d'effets  mobiliers.  —  Les 

elle  rannnle.  Dijon,  49  mars  4819.  D.  1890,  p.  470.  tribonan  de  commerce  ne  peoTent  esonaltre  de» 

Qiiêti,éedrûU,  de  Merlin,  to  Défaot,  §  4  Ma.  —  U  offres  réelles.  Paris.  24  août  4840  S.  t  44,  p.  ^9- 
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Décret  da  17  avril  1806.  Promulguée  le  27  du  même  mois. 


TITRE  UNIQUE. 
TfË  l'appel,  bt  de  l'instruction  sur  l'appel 

<A3.  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deut  mois.  11  courra,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  —  [Exeep- 
/lOM.L  25  mai  1838,  a.  13;  Proc.  377, 392,  669,  723,  726,  730,  734,  736,  763, 
809;Inst.  174,203.)  —  Pour  lesjugements  par  défaut,  du  jour  où  Foppositlon  ne 
sera  plus  recevable.  —  (157,  158.)  — iL'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  inci- 
demment appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation.  [Loi  3  mai-S  juin  1862.)  —  337,  669,  723,  809,  874,  1033. 

tiVi.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  il  courront  contre  toutes  parties,  sauf 
le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé 
que  du  iour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause.  — Civ.  388,  420,  450;  Proc.  132, 
178,  484. 

4/i5.  «  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront,  pour  interjeter 
appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglés  par  Tart.  73  ci-dessus.  »  {Même  loi,)  —  74,  486, 1029, 1033. 

/iM.  a  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  de  Tempire  ou  du  terri- 
toire de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public  auront,  pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  nuit 
mois.  —  U  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation.  (Loi  3  mat-3  itmi  1862.)  —  485. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée. 
—  (344.)  Ils  ne  reprendront  leurs  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défont,  avec  les  formalités  prescrites  en  Tart.  61,  et  à  compter  de 
Texpiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié 
avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  ~  (Civ.  110;  Proc.  174,  187,487, 
942.)  —  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités.  —  Civ.  724, 1122;  T.  29. 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la 
partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  rete- 
nue par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura 
été  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu 
qoe,  dans  ee  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou- 
vrée, et  non  autrement.  —  Proc.  214,  480,  n.  9  et  10,  488  ;  Inst.  448. 

449.  Aacon  appel  d^nn  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être 
interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés  dans 
ce  dàai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  rappelant  à  les  réitérer,  s*il  est  en- 
core dans  ce  délai.  —  Exception^  Com.  645. 

450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera  suspendue 
pendant  ladite  huitaine.  ^  Proc.  155,  §  1  ;  Inst.  203,  ^  2, 
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451.  Uappel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu*après  le  ju- 
gement définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  Tappel 
ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  re- 
cevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves.  — L'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement  défini- 
tif :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une  provision.  —  31, 
457,  473. 

4iS2.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  Tinstructiou  de  la 
cause,  et  qui  tendent  è  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  ^ 
(T.  70.)  —  Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  or- 
donne, avant  dire  droit ,  une  preuve ,  une  vérification ,  ou  une  instruction  qui  pré- 
juge le  fond.  —  254,  295,  302. 

453.  Seront  sujets  à  Tappel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils 
auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu*en  première  ins- 
tance. —  Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  eu  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'Us 
auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort. 

454.  Lorsqu'il  s*agira  d'incompétence ,  l'appel  sera  recevable ,  encore  que  le 
jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressert.  —  Proc.  168,  170,  425  ;  L.  25  mai 
1838,  a.  14. 

455.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  rece- 
vables pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition*.  —20,  155,  157,  158,  165, 
449,  809. 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  et  sera 
signifié  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullité  *.  —  Proc.  584  ;  T.  29  ;  L.  22 
frim.  an  yii,  a.  68,  §  4,  5. 

457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif,  si  le 
jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 
—  (135, 376,  396,  451,  452,  473,  521.)  —  L'exécution  des  jugements  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  ob- 
tenues par  l'appelant ,  à  l'audience  du  tribunal  d'appel ,  sur  assignation  à  bref 
délai.—  (72,  76, 82,  87,  459.)  —  A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualiGés 
en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  der- 
nier ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel, 
à  l'audience  et  sur  un  simple  acte.  —  Proc.  82,  87,  135  ;  T.  148. 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à  Taudience,  avant 
le  jugement  de  l'appel.  —  82,  453,  472. 

459.  Si  Texécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience ,  sur  assignation  à  bref  délai , 
sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  —  Com.  647. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses ,  ni  être  rendu 

I.  —  Pea  importe  qu'il  s'agisse  d'an  jogement  exé-  1819;  Bennes,  S3  mars  4890;  Bordeanx,  U  lêr.  IM7 

cotoire  par  provision.  L'art.  4S5  ne  fait  aacnne  dis-  et  5  juin  1899;  Caen,  49  jaat.  4830;  Bouges,  49Dars 

tinciion.  L'art.  449  ne  s'applique  qu'aux  jugements  4834;  Poitiers,  94  mai  4832;  Montpellier,  43  nov. 

contradictoires.  4834;  Pan,  40  fèT.  4836;  Paris,  99  mars  4836.  P. 

L'art.  455  ne  s'applique  pas  aux  jugements  par  3«  édit.  Now.  rec.  de  Sirey;  Carré,  sur  443  et  455; 

défiiut  en  matière  commerciale ,  car  l'arU  645  G.  com .  Bcrriat  Saint-Prix ,  p.  44  4 .  ~  Contra ,  Golmar,  34  déc. 

n'est  pas  restreint  aux  jugements  contradictoires.  Il  4808;  Paris.  48  mai  4809;  Limoges,  45noT.  4810; 

ne  distingoe  pas.  La  loi  a  voula,  en  matière  commer-  Paris,  7  janv.  481a;  Montpellier,  34  août  4843  et  90 

eiale,  épargner  aux  parties  les  frais  et  les  longueurs  juill.  4894.  S.  Kow.  c&iUct.;  Pardessus,  5, 86. 

de  l'opposition.  L'appel  peut  être  immédiat.  V.  dans  3. .  L'acte  d'appel  qui  n'est  pas  motiTé  n'est  point 

c«  sens,  Liège,  90juiU.  4809;  Besançon,  44déc.  4809;  nul,  Orléans,  94  mars  4846. Excep/WM,  669,763. 
Paris,  7  janv.  4849  ;  Cass.  94  juin  4846  ;  Metz,  8  déc . 
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aiieuD  jugement  tcndâiit  à  prêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  du  juge- 
ment, à  peine  do  nullité.  -—  Proc.  478, 497,  1029;  Corn.  647. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté 
à  Tandieiice;  sauf  au  tribunal  à  ordonner  Tinstruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu.  — 
95,-170,809. 

463.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Tintimé ,  rappelant  signi- 
fiera SCS  griefs  contre  le  jugement.  LMntimé  répondra  dans  la  huitaine  suivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans  aucune  procédure.  —  Proc.  75,  85,  1031;  T. 
147,151. 

465.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  seront  portés  à 
l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de  Fappel 
des  autres  jugements,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu.  — Proc.  149,  404; 
Com.  648. 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  Tac- 
tioD  principale.—  (Civ.  1289.)  r—  Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts, 
arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  ins- 
tance, et  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement  ' . 
-  Civ.  584,  1149,  1728,  n.  2,  1907,  1909,  2102,  n.  1,  2277,  2278. 

46îS.  Dans  les  cas  prévus  par  Farticle  précédent ,  les  nouvelles  demandes  et  les 
eiœptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples  actes  de 
co&elusions  motivées. —  (1031.)  —  11  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties 
voudraient  changer  ou  modifier  leurs  conclusions.  —  Toute  pièce  d'écriture  qui  ne 
sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en 
première  instance,  soit  sur  Fappel,  ne  passera  point  en  taxe.  —  Si  la  même  pièce 
contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens, 
on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition.  —  49,  n.  3,  339,  406,  474. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le 
plus  grand  nombre.  —  Proc.  117  ;  D.  30  mars  1808,  a.  35. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  on  appellera,  pour  le  vider,  un 
au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire  ,  et  toujours 
en  nombre  impair,  en  suivant  Tordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plai- 
dée,  ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  (Proc.  118, 
1012,  n.  3, 1017;  Com.  60.)  —  Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de 
Taffaire,  il  sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes.  —  495. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  force  de  chose  jugée.  —  Civ.  1351  ;  Proc.  397, 401. 

470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées 
dans  les  tribunaux  d*appel. 

I.-  On  peut,  en  ctue  d'app«U  transfonoer  une  de-  da  5  nov.  1807,  0.  Demande  wmseUe,  p.  790;  mais 

Bande  en  ■■Itttè  en  ane  demande  en  rescision,  on  ré-  c'est  nne  erreor  combattue  par  M.  Troplong,  df  la 

aproqoeniemt  tnnsfonner  une  demande  en  rescision  Vente,  n.  688.   Y.  la  Théorie  du  Code  mil,  par 

«n  one  denande  en  nullité.  H  en  serait  de  même  M.  Taalier,  t.  4«  p.  436. 

torf^ne  la  rescision  serait  demandée  pour  oanse  de  lé-        Un  créancier  qni   défend  à  la  demande  en  ra- 

BaQ(CiT.a87, 4674, 1305).  Cette  transformation  n'est  diation  d'inscription  formée  par  nn  donataire  pent, 

«B'm  mofcn  noaTcaa  de  la  même  demande;  car  les  poar  la  première  fois  en  appel,  demander  la  nullité  de 


I  SB  adlité  el  les  demandes  en  rescision ,  se-  la  donation  faite  en  fraude  de  ses  droits  (Civ.  1167  ), 

yaitees  daw  raMten  droit,  sont  ramenées  par  le  Code  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la 

àvX  ï  m  ictadpe,  à  noe  forme,  à  uu  délai  commun  transcription  de  cette  donation  (Civ.  2â65) ,  et  ce,  [lar 

'''*'*  ^^**»?^)*  L'opinion  contraire  a  cependant  application  de  la  mA\\me  quft.  ^mU  temporaUaad  agen- 

fréraln  detfBtla  Cinr  de  cassation  dans  l'arriH  de  rejet  dnm,  staU  perpétua  ad  ejrcipiendum,  Grenoble ,  5  mars 
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471.  L^appeiant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  jMiix,  et  de  dix  francs  sur  fappel  d'un  juge- 
ment de  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce.  ^  Proc.  81 ,  349*,  374, 390, 
479,  4d4, 500,  513,  515, 1025,  1029  ;  T.  90. 

472.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est 
appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartien- 
dra à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'dle  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en 
expropriation  forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. — D.  14noT. 
1808;  Proc.  116,  122,  146,  442,  528,545,  1021. 

475.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interiocutoire,  si  le  jugemeot  est 
infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  ooors 
royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond 
définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement.  —  (Proc.  134,  288,  338,  451,  452, 
457  ;  Inst.  213,  215.)  — Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou 
autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause^  des  jugements  définitifs'.  —  528. 


LIVRE  IV. 

SES  TOXES  SZT&AOKX>«AXaS8  POVR  ATTAQUEH 
LSS  JUGZmSVTS. 

SvUe  du  Décret  du  17  avril  1806. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LL  TIEBCB  OPPOSlTIOIf. 

474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  h 
ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  — Qv. 
54,  100,  622, 1165, 1351,  1447,  2225  ;Com.  66,  580;  Proc.  466,  475,  873,  lOTJ. 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera  portée  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  —  (490.)  —  La  tierce  opposition  incidente  à 
une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi  sera  formée  par  requête  à  ee  tribunal, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  —  337,  338,  406,  443, 
476,  493;  T.  68,75. 

476.  S'il  n'est  égal  on  supérieur ,  la  tierce  opposition  incidente  sera  portée,  par 
action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  —  364,  491,900. 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  condaronatioD  à 
délaisser  la  possession  d*un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condam- 
nées, nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier. — (Civ.  1351,2061  ;  Proc 
25,  27,  497.)  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  drcœistances, 
suspendre  l'exécution  du  jugement.  — 127. 

1825.  P.  3«  èdit.,  1 19,  p.  SS9.  F.  aossi  Bioche  et  est  une  exeeptioB  aa  principe  des  devx  degrés  de  j6- 

Goulet,  T»  Demande  noureOe,  n.  19,  et  Cass.  4S  août  ridicUon  tel  qani  a  été  posé  par  la  loi  des  4«r  mai-li 

4839.  P.  1 9  de  4839,  p.  487.  août  4790.  U  n*a  tien  qo'an  cas  dHnArmatioii  da  j««- 

4.  —  Le  droit  d'èroeatlen  attriboé  au  juges  Rappel  ment  de  première  instance. 
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479.  La  partie  dont  la  tierce  oppositkm  sera  rejetée  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages el  intéréte  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  136, 13S,  471, 1029. 

TITRE  IL 

DB  LA  RBQUftTB  CTYTU. 

480.  Les  Jugements  eontradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  el  d'appel,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en  der- 
nier ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition ,  pourront  être  rétractés, 
sur  la  requête  de  eeux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment  appelés ,  pour  les  causes 
auprès  —  (14i»,  157, 158,  843,  443,  497,  603,  1010,  1036}  :  —  1»  S'il  y  a  eu  dol 
personnel  —  (Cît.  1116  ;  Proc.  488)  ;  ->  2<^  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité 
n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  —  (Proc.  173  ;  L.  20  avr.  1810,  a.  7);  —  3«  S'il 
a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  —  (1028,  n.  5)  ;  —  4^  S'il  a  été  adjugé 
plus  qu'il  n*a  été  demandé  —  (61,  n.  3}  ;  —  5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un 
des  diefs  de  demande;  —  6<>  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribu- 
naux —  (Civ.  1351  ;  PiDC.  489,  501 ,  504)  ;  —  7<>  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a 
des  dispositions  contraires  ;  »  8^  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
au  ministère  publie,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été 
renda  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  —  (Proc.  83,  84,  112,  498;  L.  20 
avr.  ISIO,  a.  7)  ;  —  9"  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement  —  (241, 448, 488)  ;  —  10**  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  re- 
couvré des  pièces  décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  — 
Civ.  2057,$!. 

481.  L'État,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  mineurs,  seront 
enoore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valabie- 
mem.  —  Civ.  1805,  1814;  Proc.  49,  n.  1,  88,  494. 

489.  S'A  n*y  a  ouverture  que  contre  un  chef  du  jugement,  il  sera  seul  rétracté, 
i  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

483.  «  La  requête  dvile  sera  sigm'fiée  arec  assignation,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  regard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
attaqué  à  personne  ou  domicile.  »  {Loi  3  mai-^juin  1862.)  —  Proc.  1033  ;  T.  78. 

484.  «  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la 
signification  du  juganent,  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  à  domi- 
cae.  »  {Mém^  M.)  —  L.  30  juin  1838,  a.  33,  39. 

485.  «  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  de  Tempire  ou 
du  territoire  de  F  Algérie  pour  c^use  de  service  public,  il  aura,  outre  lo  délai  ordi- 
naire dedeux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois.  —  Il 
en  sera  de  même  en  tayeur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation.  » 
îJfAM  le».)  —  446. 

486.  «  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre  le 
délai  de  deux  mois,  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  Fart.  73  ci-dessus.  »  (Même  loi.)  —  445. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  pour  se 
pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre  la  succession,  que  dans 
les  délais  et  de  la  manière  prescrite  en  l'art.  447  ci-dessus.  —  844. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux ,  le  dol ,  ou  la  dé- 
eiMiverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux, 
^tle  dol,  auront  été  reconnus  ou  les  pièces  découvertes;  pourvu  que,  dans  ces 
deux  derniers  eas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  —Civ.  2057 . 
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489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification 
du  dernier  jugement.  — 147,  480,  n.  6,  501,  504. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement  attaqué 
aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  btatué  par  les  mêmes  juges.  —  472,  475,  493, 
502,  1026. 

491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement  produit  dans 
une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  Ta  rendu,  elle  se  pourvoira 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
dans  laquelle  il  est  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. —  364,  477,  478. 

492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie. 
—  Civ.  102,  111  ;  Proc.  261,  334,  365,  483;  T.  78. 

495.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribunal  compétent 
pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à  avoué;  mais  si  elle  est  incidente 
à  une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
elle  sera  formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  — 
Proc.  337,  475,  490,  492,  496,  502,  1038  ;  T.  75. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de 
l'État  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné 
une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  cent  cinquante  francs  pour  les 
dommages- intérêts  de  la  partie ,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié ,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion,  et  du  quart,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Civ.  1149,  1382  ;  Proc.  128,  481,  495,  500;  T.  90*. 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande,  ainsi  qu'une 
consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu.  —  (Civ.  467; 
Proc.  468.)  —  La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d*avis  de  la 
requête  civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la  requête  ne  sera  ps 
reçue.  —  Proc.  499;  T.  140. 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement, 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau 
pouvoir.  —  75,  472,  493, 1038. 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué;  nulles 
défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un 
héritage  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de 
l'exécution  du  jugement  au  principal.  —  Civ.  1351,  2061  ;  Proc.  27,  460, 478. 

498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public.  —  83, 84,  US, 
480,  n.  8,481. 

499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées  en  la 
consultation  ne  sera  discuté  à  Taudience  ni  par  écrit.  —  495. 

500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  condanmera  le  demandeur  à 
l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  126,  128,  494,  1029. 

801.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les  parties 
seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  les  sommes  consi* 
gnées  seront  rendues ,  et  les  objets  des  condamnations  qui  auront  été  perçus  en 
vertu  du  jugement  rétracté  seront  restitués.  —  Lorsque  la  requête  civile  aura  été 

I.— La  loi  do  1er  th.  an  vi,  qui  dispensait  les  indigents  de  la  consignation  d'amende,  est  inpiiciwn . 
al)rDg^  par  l'art.  494.  Cass.  38  mars  4810. 
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entérinée  pour  raison  de  contrariété  de  jugements ,  le  jugement  qui  enténnera  la 
requête  civile ,  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  —  Proc.  480,  n.  6,  489;  T.  90,  92,  175. 

^09.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugeméit  rétracté  aura  été  rendu 
sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile.  —  472 ,  475  , 
490,  493. 

SOS.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit  contre  le  juge- 
ment déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit 
contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages  intérêts, 
même  contre  Tavoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la 
seconde».  —128, 1029. 

^04.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassa- 
tion; et  l'instance  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières 
à  ia  cour  de  cassation  '.  —  Proc.  480,  n.  6  ;  Règlem.  28 juin  1738;  L.  1"*  déc.  1790; 
L.  27  vent,  an  viu. 

TITRE  IIL 

DE  LA  PRISE  A  PARTIE. 

SOiS.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  —  (49,  n.  7,  83, 
n.  5)  :  —  V  S*il  y  a  doK  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis, 
soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements — (Civ.  1116;  Pén.  174); 
- 1*  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  —  (Inst.  77,  112, 
tfy4,  271, 370,  483);  —  3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts— (Civ.  2063;  Proc.  15,  §2,  928; Pén.  114, 117,  119);  — 4»  S'il 
V  a  déni  de  justice.  —  Civ.  4  ;  Pén.  185. 

«^06.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes, 
w  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 

i>07.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux  juges  eu 
ia  personne  des  jzreffîers ,  et  signiGées  de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les 
juîies  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres 
ju^es  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions ,  à  peine  d'interdic- 
îioo.  —Proc.  1029;  T.  29. 
0O8.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 
OÙ9,  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux  de  com- 
merce ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de  leurs  membres,  et  la  prise 
a  partie  contre  un  conseiller  à  une  cour  imp.  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  por- 
tées à  la  oour  împ.    du  ressort.  —  La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises , 
contre  les  cours   imp.    ou  l'une  de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-cour^  con- 
formément à  l'art.  101  de  l'acte  du  18  mai  1804'.  —  Inst.  479,  483  ;  D.  15  nov. 
tsn,  a.  160. 

t.  'On  nomme  rucieùire  ia  contestatioD  principale  toojoars  être  proposée  pour  qu'il  y  soit  statoé.  Cass. 

;"t  tk>it  être  de  nonveau  jugée,  lorsqne  la  reqnéte  laavr.  1817. 

«lîe  e$l  admise;  ei  nêcindant,  la  conlestation  qui  3.  -  U  Haute-Coor  n'existe  plos.  C'est  à  la  Cour 

J  à  6ire  adnellre  la  requête  citUe,  ei,  par  suite,  de  cassation  que  la  prise  k  partie  est  portée  dans  les 

-^loder  le  jasenent  contre  lequel  elle  est  formée,  es  du  2«  §,  car  elle  était  investie  de  cette  attribution, 

é  nscimtimmi  précède  le  reseUoin,  Y.  la  note  sur  avant  le  sénatuM^nsulte  organique  du  28  Hor.  an  xii 

^*  Qy.  (  18  mai  1804) ,  par  les  art.  i  de  la  loi  des  S7  nov.-ier 

1  -^Li  eoBlrariéfé  d'un  jugement  avec  la  ctxMe  déc.  1790,  19  de  la  const.  de  1791,  334  de  celle  de 

Ktrf  avtérleareBent  n'est  on  moyen  de  cassation  que  l'an  m,  et  65  de  celle  de  l'an  viii.  Cela  résulte  d'ail- 

TM^a'dle  a  écé  U  matière  d'itne  exception  non  ac-  leurs  d'uu  rapport  du  ministre  de  la  justice,  approuvé 

'.«•ùlie  ;  car  Faiitorilé  de  la  chose  jugée  étant  une  ex-  par  l'empereur  le  4  avr.  1815,  et  d'un  arrêt  de  la  sec- 

'.;tKia  a  b^neOe  les  parties  peuvent  renoncer,  doit  tion  des  requêtes,  dn  93  fév.  1835,  qui  repousse  la 
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910.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie,  sans  permission  préa- 
lable du  tribuniil  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 

51  i.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie,  ou  de  son 
fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale ,  laquelle  procuration  sera  annexée  à 
la  requête ,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  nullité.  —  T 
150;  L.  22  fhm.  an  vu,  a.  68,  §  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  17,  46. 

ISId.  11  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges ,  à  peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué,  de  telle  injonction  ou  sus- 
pension qu'il  appartiendra.  —  Proc.  10,  88,  1036  ;  Pén.  877. 

515.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
envers  les  parties ,  s'il  y  a  lieu.  —  Proc.  136,  126, 314,  390  ;  L,  28  avr.  1816,  a. 
46  et  47. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au  juge  pris  à 
partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. — (Proc.  68,  77«  386; 
L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  1  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43,  45,  46.)  -^  Il  s'abstiendra  de 
la  connaissance  du  différend;  il  s'abstiendra  même,  jusqu  au  jugement  définitif  de 
la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe, 
ou  son  conjoint,  pourront  avoir  ddos  ?on  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  juganents. 
—  Proc.  378,  396,  1029;  T.  29,  75. 

515.  lia  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audienco  sur  ua  sini|Je  acte,  et  sera  jugée 
par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la  oour  imp.  n'est  composée 
que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  imp.  la 
plus  voisine  par  la  cour  de  cassation.  —  62,  341,  868,  868,  604,  1028;  Gonst.  22 
frim.  an  viii,  a.  65;  Inst.  642. 

516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  1149, 1382  ;  Proe.  138,  1039. 


LIVRE  V. 


Décret  du  31  avril  1806.  Promulgué  le  !«  mai  suivaot 


TITRE  PREMIER. 

DES  RÉCEPTIONS  DE  CAUTION. 

517,  l,e  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  présentée ,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  aoeapCée  ou  eontestée.  —  Proc. 
17, 135,  165,  417,  489,  517,  643,  832,  992,  1035  ;  Gom.  130,  151,  384,  472;  Inst. 
117,  389. 

518.  I^a  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point 

prise  ï  pirtie  du  comte  de  ForbiihlaDsop  contre  deax  C'est  devaut  la  chambre  des  requêtes  iim  1  «tùoo  >e 

chambres  de  la  Cour  royale  de  Paris,  par  des  moUfs  porte.  (L.  de  1790 «  a.  9;  L.  9  br.  an  iv,  a.  3;  L.  ST 

tirés  du  fond  et  non  pour  cause  d'incompétence.  -  La  vent,  an  vui,  a.  60.)  Tarlîë,  Comt  4€  eusêtk»,  p.  ^> 

prise  k  partie  a  lien,  même  k  l'égard  des  magistrats  97  et  310. 
Pairs  de  France,  car  ce  n'est  pas  une  action  crimineUe. 
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(TaToué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  eonstitué,  avec  copie  de  Taete  de  dépôt  qui 
sera  £ait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas 
où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  titres.  —  Civ.  2019  ;  Proe. 
189,  440,  993;  T.  20,  71, 91  ;  L.  22  frim.  an  Yli,  a.  20,  68,  $  1  et 2; L.  28  avr. 
1816,  a.  41, 42, 43,  44,45. 

ISIO.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres  ;  si  eUe  accepte 
la  eantion,  Aie  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  con- 
teste pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  — dv. 
2017, 2040;  Proc.  62,  126,  189,  552;  T  71,  91;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  69,  §  2. 

S20.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  raudience 
sera  poursoivie  sur  un  simple  acte.  —  Proc.  82, 993,  994  ;  T.  71. 

lS9i.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement,  sans  requête  ni 
écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel.  -»  404 ,  443,  457,  463, 
543, 1035. 

599.  Si  la  eaution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  conformément  à  Fart.  519 
ci-dessus.  —  Civ.  2040;  T.  91. 

TITRE  IL 

DB  LA  LIQUIDATION  DES  DOMMAGES-INTéRÊTS. 

585.  Lorsque  Tarrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages-intérêts,  la  dé- 
claration en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  s*il  en  a  été  constitué  ;  et  les  pièces 
seiont  communiquées  sur  récépissé  de  l'avoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe.  —  Civ. 
1J44, 1146;  Proc.  126,  246,  367,  874,  464  ;  T.  91,  141. 

824.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  97  et  98,  et  sous  les 
peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et,  huitaine  après  Fexpiration  desdits 
délais,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dom- 
mages-intérêts ;  sinon,  la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et  il  sera 
«tmdaniné  à  payer  le  montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien 
vérifiée.  —  Civ.  1257  ;  Proc.  82, 107, 191  ;  T.  71,  142  ;  L.  22  frim.  an  vu ,  a.  69 , 
S^B.9. 

^S5.  Si  les  offires  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur  sera  condamné 
aux  dépens,  du  jour  des  offres.  —  Civ.  1260;  Proc.  130. 

TITRE  in. 

DB  LA  LIQUIDATIOIf  DES  FBUITS. 

K96  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra  compte  dans  la 
forme  d-après  ;  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  jus- 
tice. —  Civ.  548,  583, 584, 586;  Proc.  129,  527,  551,  626,  681,  682,  819. 

TITRE  IV. 

DES   BEDDITIO?«S  DE  COUPTES. 

d87.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant  les  juges  qui 
les  auront  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée; 
tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domicile.  —  Civ.  102,  110,  406, 
471,803,  1031»  1483, 1993;  Com.  540,  675,612;  Proc.  59,  126,  135,  n.  1,  472, 
528,  905,  995. 

528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  reddition 
de  compte,  l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  jugement  de  compte, 
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au  tribunal  où  la  demaode  avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première 
instance  que  Tarrét  indiquera.  —  Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  ins- 
tance, l'exécution  de  Tarrét  infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  Taura  rendu,  ou  à 
un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.  —  472. 

^89.  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt  nommeront  un  seul  avoué  :  faute  de 
s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et  néanmoins  chacun  des  oyants 
pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés  par  cette  constitution  particu- 
lière, et  faits  tant  activement  que  passivement,  seront  supportés  par  l'oyant.  —  75, 
130,  536,  760,  932, 1031. 

i$30.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge*.  —  1035. 

551.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention  de  l'acte  ou  du 
jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le  compte, 
excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera  point  en  taxe.  —  Proc.  1031  ;  T.  75. 

558.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte, 
les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et  afQrmation.  —  T.  92. 

555.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il  sera  terminé  par 
la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  à  faire  un  chapitre 
particulier  des  objets  à  recouvrer*. 

554.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou  par  procu- 
reur spécial ,  dans  le  délai  fixé ,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-€ommissaire ,  les 
oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile ,  s'ils  n'ont  avoué ,  et  par  acte 
d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué.  —  (68,  75,  529,  571,  572.)  — Le  délai  passé,  le  ren- 
dant y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d*une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra  même  y  être  contraint  par  corps ,  si  le 
tribunal  Testime  convaiable.  —  Civ.  2063, 2204;  Proc.  126,  551,  672. 

555.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dépense,  l'oyant 


1.— Cas  divers  où  il  y  a  lieu  de  commettre  au  juge  : 
496,  SI9,  'i59,  395,  305,  325,  658, 751, 859,  885, 969. 

S.  —  II  existe  trois  manières  de  dresser  les  comptes 
entre  denx  personnes  qui  ont  été  en  relations  respec- 
tives d'avances  et  remises  de  fonds.  La  première  est 
d'établir  d'un  seul  Jet  la  série  de  lodt  ce  qui  est  dû  an 
créancier,  d'établir  de  même  la  série  de  toat  ce  qn'a 
payé  le  débitear,  et  de  comparer  ces  deux  totaux  ponr 
déterminer  si  le  créancier  a  reçu  plos  on  moins  qn'il 
ne  lui  était  dû.  Cette  manière  de  compter  ne  peut  être 
admise  qae  dans  les  cas  où  les  créances  ne  rapportent 
aucun  intérêt  (Civ.  4153).  —  La  seconde  manière  est 
celle  qu'on  appelle  jmr  mpuiatùm  ou  par  écbelette. 
EUe  a  nécessairement  lieu  lorsque  les  sommes  dues 
produisent  intérêt.  La  marche  en  est  simple.  Au  pre- 
mier à-compte  que  fournit  le  débiteur,  on  calcule  Pin- 
térêt  depuis  le  jour  que  la  dette  a  commencé  jusqu'à 
celui  où  il  paie  cet  àH»)mpte;  on  l'applique  d'abord  an 
paiement  de  la  partie  d'intérêts  qui  résulte  de  ce  cal- 
cul, et  le  reste  sur  le  capital.  Si  les  intérêts  excèdent 
le  montant  de  l'à-compte  payé ,  rien  ne  s'impute  sur  le 
capital  ;  mais  alors  aussi,  lorsque  cet  à-compte  ne  suffit 
pas  pour  solder  la  portion  d'intérêts  échus,  ce  qui  n'en 
est  pas  acquitté  se  tire  en  colonne  morte  pour  ne  plus 
piDduire  d'intérêts  (Civ.  4354, 4454).  Cependant  l'ex- 
clusion de  l'intérêt  des  intérêts  ne  s'entend  que  de 
l'intérêt  des  intérêts  dns  an  créancier  pour  le  capital 
par  lui  fonmi,  et  non  de  l'intérêt  des  intérêts  que  ce 
créancier  aurait  acquittés  à  des  tiers,  à  la  décharge  du 
débiteur,  comme  son  fondé  de  pouvoir  ou  son  coobligé. 
—  La  troisième  luanière  particulière  au  commerce. 


c'est  le  compte  eomwU,  composé  des  remises  que  deux 
correspondants  ont  faites  l'unàrautre,  des  rentrées 
qui  en  ont  été  le  résulUt,  des  retours  lorsqu'Us  ont  eu 
lieu ,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  a  ponr  objet  de  modi- 
fier  entre  eux  les  rapports  du  4iMi  et  dn  cridU.  De  sa 
nature,  il  est  sqjet  à  une  variation  perpétoeUe;  car  le 
mouvement  n'étant  pas  limité,  les  opérations  succes- 
sives amènent  d'un  jour  à  l'autre  de  nonveaux  éléments 
de  débit  et  de  crédit.  L'état  de  compte  courant  n'éta- 
blit point  les  simples  relations  de  créancier  et  de  dé- 
biteur, comme  les  comptes  d'un  seul  jet  ou  par  inpo- 
Ution;  il  constitue  les  deux  parties  rècipniqaeBent 
commissionnaires  l'une  de  l'antre.  Chacone ,  en  oob- 
mençanl  ce  rapport  d'aiïaires,  charge  l'antre  de  fiiire 
comme  son  mandataire  toutes  les  avances  dont  il  lui 
indiquera  la  nécessité  ou  qu'exigerait  la  série  des 
affaires;  et  ces  avances  portent  par  ellesHnênes et  de 
plein  droit  intérêt  (Civ.  90O4).  Gomme  il  serait  iojoste 
que  des  obstacles  qui  tiennent  à  la  nature  de  la  négo- 
ciatioD,  et  qui  sont  avanUgenx  an  débiteur,  poisquH 
profite  d'autant  plus  de  ses  fonds  qu'il  se  libère  pies 
tard,  causassent  des  dommages  à  celui  qui  est  en 
avance,  il  existe  entre  eux  nne  eonventioB  tadie  4e 
capitaliser  au  bout  de  chaque  année  et  même,  saiiaat 
l'usage,  à  des  époques  plus  rapprochées,  les  intérêts 
des  avances  respectives.  Civ.  4  453, 4460;  Av.  dn  ccas. 
d'ÉUt,  non  Inséré  an  BMlUtm  des  Lns,  mais  rapporté 
par  Locré,  Eeprit  du  Code  de  eommeru,  t.  7,  P-  <; 
Cass.  6  frim.  an  xni  et  40  nov.  1846.  F.  la  noie  s» 
1454  Civ. 
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pourra  requérir  da  juge-cominissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  sans  approbation 
du  compte.  —T.  92. 

'  S36.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifié  à  l'avoué  de 
Foyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées  par  Tavoné  du  rendant; 
si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé ,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  Fart.  107.  —  (75, 189, 
191.)  —  Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie  et  la  communication 
ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même  intérêt, 
et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  différents.  —  (529,  760,  982,  $  2.)  —  S'il 
y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  communi- 
cation, tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives ,  par  les  mains  du  plus  ancien 
des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  —  Civ.  1 166  ;  Proc.  339,  406, 466;  T.  92. 

337.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension,  et  autres  de 
même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte,  sont  dispensées  de 
l'enregistrement.  —  Civ.  1333, 2101,  n.  5,  2102,  2271,  2272. 

358.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se  présenteront 
derant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès-verbal  :  si 
les  parties  ne  se  présentent  pas ,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte.  —T.  92;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  $  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  41,  42, 44,  45. 

359.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas ,  le  commissaire  ordonnera  qu'il  en  sera 
par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y 
trouver,  sans  aucune  sommation.  —  Proc.  87,  94,  542,  977  ;  L.  22  frim.  an  vu,  a. 
68,  $  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

340.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte  contiendra  le  calcul 
de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun.  —  L. 
22  frim.  an  tu,  a.  68,  $  2;  L.  28  avr.  1816,  a.  38,  44,  45,  46. 

341.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a 
erreurs,  omissions,  fàux  ou  doubles  emplois ,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  juges  V  —  Civ.  1876,  2058. 

34S.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au  jour  par  lui 
indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliqua- 
taire,  prdera  les  fonds,  sans  intérêts;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle, 
le  comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner.  — Civ.  469, 474,  2157, 
2040,  2041  ;  Proc.  126,  149, 150,  517,  527,  539,  816. 

TITRE  V. 

DB  L4  LIQUn>4TI0N  DES  DBPElfS  ET  FBÀIS. 

«$M.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le 
jugement  qui  les  adjugera  *.  —  2'D.  16  fév.  1807,  a.  1;  Ov.  2101,  n.  1,  2104, 
2105,  n.  1. 

1^44.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais  dans  les  autres 
matières ,  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  pu- 
bliqoe;,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  présent  Code,  et  qui,  après  trois 
ans  au  ^as  tard,  seront  présentés  en  forme  de  loi  au  corps  législatif,  avec  les 
ebangeiiients  dont  ils  auront  paru  susceptibles  *. 

I.  ^  L'art  544,  relatif  aox  comptes  rendus  en  jafr-  2.  —  Dans  les  afTalres  portées  devant  les  tribunaux 

tiee,  s'éCeod  aax  comptes  approuvés  et  arrêtés  I  Ta-  de  commerce,  il  n'appartient  qn'an  tribunal  de  uzer 

■iable  «are  toutes  personnes  commerçantes  ou  non.  les  dépens.  Le  président  excède  ses  pouvoirs  en  pro- 

II  n'y  a  liea  à  révision  qu'autant  que  les  erreurs,  omis-  cédant  seul  à  la  taxe.  Cass.  17  janv.  I84S.  BuU.  ûf^ 

sions  oa  dooUes  emplois  signalés  sont  matériels  et  8*  D.  16  fév.  1807,  a.  1,  3,  3. 

jostiiés.  n  l'y  a  pas  lien  à  révision  lorsqu'on  remet  en  3.  —  Cette  disposition  n'a  pas  encore  reçu  son  exè- 

qsestioB  les  déments  mêmes  du  compte  arrêté,  on  eution  à  l'égard  des  deux  décrets  du  16  ftv.  1807,  eoB- 

lorsqa'eD  se  livrant  ï  m  examen  nouveau  de  chaque  nus  sous  la  dénomination  de  tarifs  civils.  On  a  cobk 

r««ite,  de  cbaqne  dépense,  de  cbaque  article,  on  vent  pris ,  lors  de  la  révision  du  Gode  sur  les  ventes 

fan  «■  floweau  eomple  sur  d'autres  bases.  fndiciaires  de  biens  immeubles,  qu'A  était  difaclle  iox 
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TirRE  VI. 

BÈGLBS  GBRBRALSS  SUR  l'KIÉCDTION  FORCISB  I^S  4DGRIIBII9S  BT   AOVES 

54i$.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent 
le  même  intitulé  que  les  lois ,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  de  justice, 
ainsi  qu'il  est  dU  art.  146*.  —  Civ.  820;  Proc.  155, 156, 159,  164, 433,  435,  §3, 
460,  457,  472,  528,  1020,  1021,  1024. 

,  iS46.  Les  jugements  rendus  par  les  tnbunaux  étrangers ,  et  les  actes  reçqs  par 
les  officiers  étrai^gei^,  ne  seront  surceptibles  d'exécution  en  France  que  de  I.a  im- 
uière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128  du  Gode  civil  *. 


Chambres  d'étodier  iras  les  délafls  de  semblables  lè- 
gUmeDis.  AuMi  Tan.  M  de  la  loi  da  2  join  iS3l  t 
confié  à  radminlstnUoD  la  coofèctioD  da  tarif  des  finis 
et  dépens  relatifis  à  ces  ventes.  C'est  l'objet  de  Tord, 
dn  10  ocL  1841,  qui  nodifle  à  eet  égard  ie  !•'  décret 
da  16  fèv.  4807.  La  loi  da  91  jnin  4«U  «  9W¥hà 
d'aatses  aodUlcations  à  ce  dtoc*:  elle  en  abroge  les 
bvlt  premiers  articles,  et  l'ord.  da  6  déc  1845  déter- 
mine l'indemnité  de  transport  des  juges  de  paix  qnand 
ils  se  rendint  à  plos  de  doq  kiloBëtres. 

I .  ~  Les  arrêtés  et  actes  adminislratife  qui  consta- 
teat  des  contraveDiioas  et  prononcent  des  condanat- 
tions  doivent,  comme  les  jogements  et  actes  notariés» 
être  revêlos  de  la  formule  execuioire.  L'ord.  do  46 
août  1830  est  générale.  V.  note  sur  U6.  Mais  les  con- 
traintes en  matière  d'enregistrement  peavent  être  exè- 
calées  sans  la  foromle,  car  elles  n'émanent  qoe  de 
simples  agents  et  ne  sont  qoe  des  actes  préalables  de 
poorsoites  dont  on  peut  arrêter  les  effets  en  se  pour- 
voyant par  opposition  devant  les  triboaaax. 

9.  ^  M.  le  président  de  ikdleyne,  t.  9,  p.  490,  dit 
qoe  l'exéeation  en  France  des  jugements  étrangers 
s'obtient  snr  une  deiaande  par  requête  communiquée 
an  procoreor  da  roi  avec  les  condasioas  écrites  k  la 
snite,  et  par  Jugement  reada  ea  ebambre  dn  oon.seil. 
F»  cas  d'opposUkm,  i^B^Htrtt.  iafTaire  se  porte  k 
l'andioBoe  par  aotioa  principale.  Suivait  Favard,  Bip,, 
vi*  Exécution  des  jogements  et  Actes  civils,  §  4 ,  n.  4, 
la  partie  qnl  a  Intérêt  b  (aire  mettre  à  exécoUon,  ea 
Fraace,  le  jugement  étranger,  doit  fUre  assigner  de- 
vant an  tribonal  firancais  la  partie  au  préyndice  do  la- 
quelle le  même  jugement  a  été  rendn,  à  l'effet  de  le 
voir  déclarer  exécutoire.  Vous  préférons  ce  dernier 
avis,  et  nous  ajoutons  que  l'affaire  doit  être  commoni- 
qoée  an  tiàfiiuibn  pablic  et  le  jagement  toi^ours  rendu 
eV  audience  pobUqoe  ;  car  le  tribunal  français  doit  exa- 
miner si  le  jugement  étranger  renferme  une  disposi- 
tion contraire,  soit  à  la  souveraineté  de  la  nation  fran- 
çaise, Aoitanx  intérêts  de  la  naijon  comme  te|le,  soit 
«0  4roit  public  de  la  France,  sans  examen  préalable  do 
fond,  ou,  en  d'autres  termes,  sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  droits  privés  des  parties  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  eoatestation  portée  devaat  le  tribunal  étraMger. 
En  effet,  l'art.  131  de  l'ord.  dn  4  S  janv.  4629  renferj^^ 
deax  dispositions  distinctes.  La  première  refuse  aux 
j^^ments  étrangers  leur  eftet  on  exécoUon  en  France, 
ce  qui  suppose  qne  ces  jogemenls  sont  soumis  i  Tbor 
mologation  des  juridictions  francises  ;  la  seconde  a 
poiur  ob^  nniqoe  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger'an  préjudice  de  Français.  EUe  aatoriçe  ceux-ci  à 
débajiV^  4e  npo^veau  lei^rs  droits  counne  si  riea  n'avait 
été  décidé  à  l'iétranger.  GeUe  dernière  disposition  n'est 
pas  reproduite  dans  les  art  2493  Civ.  et  me  Proc., 

ene  piytscfivent  p^  nn  nouveau  débat  de  l'affaire. 
tff9f/»  9f(ifiU9iiffires  dn  C.  dv.  n'oOreai  rien  Afi 


ooBtraire,  et  il  résalte  des  discoars  de  IM.  Rèai  et 
Favard  sar  ïvL  M»  Pnae.,  «ne  le  légadatew  a  tmIi 
senlenent  exprioter  que  le  ingénient  étranger,  à  qaci- 
qae  nation  qu'appartienne  la  personne  an  préjudice  de 
laquelle  il  a  été  rendu,  a  besoin,  pour  recevoir  soi 
exiécottea  en  France,  d'me  dédaratiot  énaiiéed'ni 
tribunal  français,  qni  eojoigBe  cette  exécntioa.  Loeré, 
LtgUlal.  ch^  t  22,  p.  573  et  617.  De  U  il  sait  que 
ce  qui  sera  exécuté .  ce  ne  sera  pas  nn  jugement  nou- 
veau, mais  oa  jagement  étranger  déclaré  exèeeioire 
par  ua  tribanal français. Cependant  l'opinion^ admet 
la  partie  assignée  devant  an  tribunal  français  ^  reflet 
de  voir  ordonner  l'exéeation  du  jugement  étranger,  i 
se  défendre  par  toas  les  moyens  de  droit,  soit  «  ia 
forme,  soit  aa  iond,  de  tai  même  maaière  que  ai  ee  in- 
génient n'existait  pas,  semble  prévaloir.  Les  uiboaanx 
et  les  auteurs  sont  divisés.  Y.  dans  le  premier  sens. 
Casa.  7  janv.  4806;  «aria,  18  mai  4890;  dans  W  se- 
cond sens,  £ass.  1 9  avr.  I«ia,  «er  «n.  1^89  ;  «oitisf, 
8  prfir.  an  xiu;  Paris,  27  aoftt  1816;  TouloaM,  97 
déc  1819;  trib.  de  la  Seine  dans  l'afbire  Sucpoote, 
rapportée  dans  mon  DIer.,  vo  Acte  exécotoire,  a.  46; 
Grenoble,  3  jam.  1890;  Mtanes,  44  ao4té«9»;  Bor* 
deanx,  22  j«nv.  4fttO;  cops.  d'ÉUt,  19  fév.  4881; 
lettre  ofllcielle  dn  ministre  des  afiair.  étrang.,  99  juin 
1836,  a.  993.  M.  Foelix,  TroHé  d«  droii  inUnmtmêi 
frhf,  p.  880  et  fpiv.,  embrasse  le  pranier  s^atèna, 
qu'il  soutient  avec  ane  grande  foroa  de  raisoniuanent. 
Il  est  Cat  exception  Si  l'art.  546,  1»  par  la  laâ 
dn  91  ivr.  4839,  rendne  par  suite  de  l'art.  M  de  U 
convention  dn  34  mars  4831  sar  la  navigation  dn  Rhin. 
pk  porte,  art  5  :  c  Les  jugements  proaoncéa  pv  les 
juges  des  droits  de  la  navigation  da  Rhin,  résida&t  sar 
nn  territoire  êtianger^  Kfoat  exécutoires  svr  le  terri- 
toiie  français  sans  nouvelle  instraction,  dès  qa'ils  se- 
ront passés  en  force  de  chose  jogée,  at,  è  cet  «Het,  ils 
seront  r/endns  exécotoires  par  le  tribanal  ciniï  de 
Strasbourg.  •  —  9o  Par  le  traité  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  le  94  mars  4760,  revêtu  de  lettres-patentes 
le  9*  ao$t,  eanagiatcées  aa  jPariement  àa  l^aeis  le  ê 
sept,  suivant,  lequel  dispose,  airt.  29:  «  Poor  favcrber 
l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jngemenu,  les 
cours  suprêmes  déféreront,  de  part  eté^auure,  à  b 
forme  du  droit,  aox  réquisitoires  qui  leariagnei  adiea- 
Sf6s  à  ces  Ans,  même  sons  le^iop  desdilsp<yi«xs^  ente 
que,  pour  être  admis  en  jugement,  les  sajetA  respectifs 
ne  seront  tenus,  de  part  et  d'autre.,  qp'aux  ju^pcs  raa- 
tions  et  formantes  qoi  s'exigent  de  cejBX  di»  |^ro^ 
ressort  suivant  l'usage  de  chaqoe  tr^bi^^^^.  •  Aî«si  le 
Français  qui  a  obtenu  un  arrêt  d'ane  ooôjr  royale  de 
France,  ou  mjème  on  jugement  d'un  des  inbonaiu  de 
sgn  ressort,  présente  k  cette  mèwe  cour,  par  ie  mùii^- 
tère  d'an  avoué,  une  requête  par  laquelle  il  denoadc 
que,  snr  le  vu  de  l'art  22  dn  traité  dQ  94  navra  4760,  il 
lui  soit  accorflê  des  lettres  rogatoiresqni  seront  adre$- 
sées  k  la  Corn  sypriienre  des  Étals  de  Sardaifoc,  iUw» 


M  I/FXECCTIOff  DES  ItGBMRIITS. 
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S47.  Lê^  JQ^eiDfiits  rendus  et  les  aeUs  passés  en  Franee  seront  exécutoires 
dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis^  encore  que  Texéeution  ait  lieu  hors  du 


le  reivsort  de  laquelle  est  domicilié  celai  qoi  a  été  con- 
djrnné  par  l'arrél  oo  jogeraenl  rendu  en  France,  afin 
ë'.tbifoir  la  permission  de  celle  Cour  5Bf»erieure  des 
EiJL<>  de  Sardai^e  de  faire  faire  tontes  los  eiecnlions 
ikrevaifes  daas  son  ressort,  pour  {»arveuir  à  coa> 
iMimirr*  le  débiteur  au  paiement  du  moniaul  des  con- 
damnaltons,  en  prinrlivil  et  accessoires,  prononcées 
W,  le  triliinial  fran<;ais.  L'arrft  oo  li>  jngeinenl  e^t 
iviiii  j  la  requit*}.  Sur  l'ordonnance  dt*  S4>it  communi- 
que aa  procureur  gênerai ,  rcinlue  par  le  prt'iiiit'r  pré- 
^l'ieiit.  et  sor  les  conclurions  du  procureur  général,  la 
Cour  rend  tu  arrêt  qoi  se  délivre  en  minute  à  la  suite 
lU'  \i  rei{ii(Mc  et  des  rnndusions.  Par  cet  arrêt,  la  Cour 
ordonne  que  les  lettres  rogaioires  sont  octroyées  el 
H-runi  adressées  i  la  Cour  su|)crieure  des  Etats  de 
Siniaijrne.  dans  le  ressort  de  laquelle  le  débiteur  est 
rtcmirilie,  n  l'effet,  par  cette  Cour,  de  faire  jouir  l'im- 
pctianl  du  bénéfice  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars 
ITW»,  et  de  permettre,  dans  son  ressort,  la  mise  à  cxé- 
mm  de  l'arrêt  on  do  jugement.  En  exécution  de  cet 
?TAt  scelle  do  sceau  de  la  Conr,  cette  même  Cour 
arfr*s<<.  séparément  ses  lettres  rogatoires  k  la  Cour 
i-iiporioore  des  Étals  de  Sardaigne,  qu'elles  concer- 
W'iii.  Il  f  est  dit  qu'elle  prie  el  requiert  celte  Cour  de 
r<ermf  lire  la  sip^niflcation  el  la  mise  à  exécution  du  ju- 
^)  mtii  doot  il  est  question ,  et  ce,  dans  tout  son  res- 
v-n,  offrant  ladite  Cour  d'en  foire  de  même,  et  plus 
>  il  5  <'chei.  Grenier,  des  Hyp.,  1. 1,  n.  215.  Les  Cours 
sn  w'Ti^ores  de  Sardaigne  suivent  la  même  forme  ii 
re;.'arit  des  Coors  rvyales  de  France.  Les  arrêts  el  or- 
donnances ci-dessus  ne  soûl  point  sujets  à  l'enregis- 
trtmenl.  Grenier,  loe.  cit.  —  La  Cour  étrangère  saisie 
df  la  demande  à  lin  d'exécution,  a  le  droit  d'examiner 
l*"  jugement  ei  d'en  refuser  l'exécution,  lorsqu'il  a 
^iole  les  lois  de  la  Savoie  on  de  la  France,  on  si  le 
iribanal  était  incompétent.  Un  arrêt  du  Sénat  de  Nice, 
i*i  20  fév.  1841 ,  a  refusé  d'anloriser  l'execnilon  d'un 
j>is:^meat  do  tribunal  de  coBimerce  de  Marseille,  pro- 
ficiicc  par  délaol  contre  un  sujet  sarde,  à  ta  suite  d'une 
3«'i?n3tion  donnée  au  domicile  dn  procureur  du  roi 
pt*^  le  tribunal  dvll  de  Marseille,  attende  qo'une  as- 
sifinatioQ  signifiée  en  cette  foime  est  contraire  aux 
fn[>'$  fondamenules  de  la  jostice  dans  le  royaume  de 
>3rî1ai^ne.  Fœlix,  Traité  du  droit  intemalioncJ  priiez 
]).  .1S7.  —  30  Par  l'art.  1  du  dernier  traité  conclu  avec 
^  Suisse,  en  date  da  18  jnill.  1838,  ainsi  conçu  :  •  Les 
jn?onients  deOnitifs,  en  matière  civile,  ayant  force  de 
'hnse  jftgée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront 
tv-.'.t;>irrs  en  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils 
Ji'Mi  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou.  à 
Ivar  défaut,  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 
!^3^.  »  Ainsi  l'exécution,  en  France,  des  jugemenis 
tu^duis  dos  tribunaux  heltéilques,  est  attachée  ù  la 
jiaj[ile  légalisation  de  l'envoyé  de  France ,  de  manière 
qiK>  la  permission  des  tribunaux  français  n'est  ni  re- 
•]-ii>e  Qi  nécessaire,  comme  entre  la  Sardaigne  et  la 
•"^-'vc.  Grenier,  1. 1,  n.  215.  Mais  les  jugements  ren- 
('Gs  et  les  actes  fiasses  en  Suisse  ooivent  être  revêtus 
•!<•  la  lomiolc  exécutoire.  Celle  formalité  s'acconjjdit, 
"^^  'S  eotrcr  dans  l'examen  du  fond,  par  une  ordonnance 
'ii  président  du  tribunal  du  lieu  où  doit  se  faire  l'exé- 
fii:on.  Pardessus,  Coar*  de  droit  comm.,  t.  6,  n.  1488, 
<°.  ajoute  que  le  traité  du  18  juill.  I828  ne  saurait 
'*'  <f'or  les  magistrats  français  à  assurer  en  France 
leiecation  d'nn  arrêt  étranger  qui  violerait  les  prin- 
(i^  de  notre  droit  public.  —  Les  traités  avec  la  Sar- 
«^HÇQc  ei  la  Svisse  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  actes 


passés  dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne  ou  dans  les 
cantons  helvétiques,  mais  seulement  aux  actes  liasses 
entre  un  Français  et  un  membre  de  la  nation  avec  la- 
quelle le  tniiie  a  été  consenti,  ou  entre  doux  nembres 
de  cette  même  nation.  Aussi ,  ia  Cour  de  cass.  a  jugé, 
le  10  mai  i«3l,  qu'un  acte  passé  en  Suisse,  entre  un 
Français  et  un  Milanais,  ne  peut  conférer  à  ce  dernier 
le  droit  de  prendre  hypothèque  sur  des  biens  du  Fran- 
çais situes  en  Franchi.  —  k^  i*ar  l'art.  4G  du  traiie  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Russie,  du  11  janv. 
1787,  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
contestations  sur  l'héritage  d'un  Uusse  mort  en  France, 
les  tribunaux  du  lieu  ou  les  biens  du  défaut  se  trou- 
veront devront  juser  le  proi  es  suivant  les  lois  de  la 
France.  L'impératrice  de  Knssie  s'engage  à  faire  jouir, 
dans  toute  l'étendue  de  son  empire,  les  sujets  du  roi 
trés-chretien  d'une  entière  et  parfaite  réciprocité  rela- 
tivement aux  sllpulaiions  renfermées  dans  le  présent 
article.  •  Les  jugements  des  tribunaux  français  ou 
russes,  rendus  dans  ces  circonstances,  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  respectivement  en  Hussie  et  en 
France.  Cass.  15  juul.  1811.  —  5o  par  la  convention 
conclue  le  16  avr.  1846  entre  la  France  et  le  gra:ul- 
duclié  de  Bade,  publiée  par  ord.  du  3  juin  suiv.,  la- 
quelle détermine  de  la  manière  suivante  l'execulion 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  deux  pays: 
«  Art.  lef.  Les  jngements  ou  arrêts  rendus,  en  ma- 
tière civile  et  connnen  lale,  par  les  tribunaux  conqié- 
tents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  emporteront 
hypothèque  judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils  seront 
exécutoires  lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  pourvu  toutefois  que  les  parties  intéres- 
sées se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci-après. 
—  Art.  2.  Sera  réputé  comiiétent  :  1"  le  tribunal  dans 
rarrondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile 
on  sa  résidence;  de  plus,  '2°  en  matière  réelle,  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'objet  litigieux  ; 
30  en  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  ou  la 
succession  est  ouverte  ;  A^  en  matière  de  société,  quand 
il  s'agit  de  contestations  entre  associés  ou  de  plaintes 
portées  par  des  tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans 
rarrondissem'"nt  duquel  elle  est  établie;  5»  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domi- 
cile pour  l'exécution  d'un  acte.  —  Art.  3.  La  partie  en 
faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été  rendu  dans 
l'un  des  deux  États,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans 
l'autre  Étal,  soit  pour  faire  preuve  de  chose  jugée,  soit 
pour  opérer  la  saisie  des  biens  du  débiteur  qui  se  trou- 
vent dans  cet  État,  sera  tenue  de  produire  ù  cel  effet 
une  expédition  di^ment  légalisée  du  jiigenient,  avec  la 
preuve  de* la  signilicaliun  et  un  Leriihc^t  du  gredler 
coiiilalanl  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposi- 
tion ni  appel.  S'il  ne  s'agit  que  de  rinscriplioii  d'une 
hypothèque  judiciaire,  il  suffira  d'nne  expédition  léga- 
lisée du  jugement  et  d'an  acte  constatant  la  significa- 
tion. Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera 
déclaré  exécutoire,  soit  par  la  Cour  royale  ou  d'appel, 
soit  par  le  tribunal  dt  première  Insunce  du  lieu  du 
domicile  du  débiteur  ou  de  la  situation  des  biens,  sui- 
vant que  la  décision  émanera  du  premier  ou  du  sei^nd 
degré  de  juridiction.  —  Art.  4.  Les  deux  gouverne- 
ments contractants  s'engagent  à  faire  remettre  les  si- 
gniflcations  ou  citations,  et  à  faire  exécuter  les  corn-  . 
missions  rogatoires ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  point. 
Les  récépissés  des  significations  et  dlations  seront  dé- 
livrés récipioquemenf.  —  Art.  5.  Les  counnissions  ro- 
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ressort  du  tribunal  sur  lequel  les  jugemeuts  ont  été  rendus  ou  dans'  le  territoire 
duquel  les  actes  ont  été  passés  * . 

Î548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  main-levée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa 
charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  Tappel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  —  Civ.  2157;  Proc.  147, 156,  163;  0.  29  août  1817;  T.  90. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel,  dans  la  tonne  et 
sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  163.  —  T.  ÔO. 

560.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce  registre, 
les  séquestres ,  conservateurs ,  et  tous  autres,  seront  tenus  de  satisfaire  au  juge- 
ment. —  Civ.  1956, 1961 ,  2157  ;  Proc.  857. 


gatoires  seront  transmises  par  la  voie  diplomatique.  — 
Art.  6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significaiioiis  ou 
commissioDS  rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres. 
resteront  à  la  charge  de  l'État  requis.  » 

Les  actes  reçus  en  pays  étranger  par  l'officier  public 
compétent  avec  les  formalités  prescrites  dans  les  lieux 
où  ils  sont  passés  et  revêtus  de  la  légalisation  des  signa- 
tures, font  foi  en  France  de  leur  contenu.  (V.  note  sur 
Tarticle  547.)  Us  y  deviennent  susceptibles  d'exécution 
par  l'apposition  de  la  formule  exécutoire  délivrée  par 
le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  con- 
trat doit  être  exécuté.  Rouen,  41  janv.  4817;  S.  p.  89  ; 
Cass.44  fév.  4840;  Delvincourt,  t.  4,  p.  304  ;  M.  de 
Belleyme,  t.  3,  p.  449. 

Les  jugements  et  actes  passés  en  pays  étranger  doi- 
vent être  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage  en 
France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  décla- 
ration quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire 
ou  administrative.  L.  43  br.  an  vu,  a.  43 ;  L.  22  frim. 
an  VII,  a.  23. 

4.  —  Les  autres  actes  authentiques  ne  font  foi  hors 
du  ressort  de  ceux  qui  les  ont  reçus  ou  délivrés  qu'au- 
tant que  la  vérité  de»  signatures  des  titulaires  est  at- 
testée par  un  fonctionnaire  public  d'un  rang  plus  élevé 
et  d'un  ressort  plus  étendu.  Cette  formalité  s'appelle 
légalisation.  —  Les  actes  des  notaires  sont  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  lors- 
qu'on s'en  sert  hors  de  leur  ressort,  L.  23  vent,  an  xi, 
a.  28.  Cependant  le  défaut  de  légalis.iiion  n'entraine- 
rait  pas  la  nullité  d'une  saisie  immolalière  dans  un 
ressort  autre  que  celui  oix  l'acte  notarié  en  vertu  du- 
quel on  a  procédé  a  été  revu,  Cass.  40  juill.  4847  ;  Poi- 
tiers, 49  mars  4823.  —  Les  actes  non  judiciaires  des 
greffiers  et  ceux  des  juges  de  paix  do  l'arronflissement, 
lorsqu'ils  doivent  être  produits  di'vant  l'administra- 
tion ,  sont  aussi  légalisés  par  le  [irésideni  du  tribunal 
de  première  instance.  —  Les  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  sont  soumis  à  la  même  légalisation,  Civ.  45. 
—  Le  greffier  appose  le  sceau  du  tribunal,  signe  après 
le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace ,  et  perçoit 
25  cent,  pour  chaque  légalisation,  L.  24  vent,  an  vu, 
a.  44.  —  Les  maires  légalisent  les  signatures  de  leurs 
administrés,  et  les  signatures  des  maires  sont  légali- 
sées par  les  sous-préfets  et  les  préfets ,  sans  frais.  — 
Les  actes  émanés  d'officiers  publics  des  finances, 
comme  les  certificats,  quittances,  procès-verbaux  des 
commis .  receveurs ,  etc.,  sont  légalisés  par  les  rece- 
veurs généraux  et  antres  semblables  fonctionnaires, 
selon  ta  natnre  des  actes  dont  on  veut  aitesier  l'au- 
Ibenticiié  hors  du  Uen  de  la  résidence  des  officiers  qui 


les  ont  reçus.  —  Les  actes  émanés  des  officiers  mili- 
taires, comme  les  quittances,  congés,  etc.,  douiics  T'^i 
les  capitaines,  lieutenants,  majors,  doivent,  pour  faire 
foi ,  être  légalisés  [)ar  les  officiers  généraux  leurs  su- 
périeurs, et  ensuite  on  fait  légaliser  par  le  miuisu^c  de 
la  guerre  la  légalisation  donnée  par  ces  officiers  sopé- 
rienrs.  —  U  en  est  de  même  pour  ce  qui  concene  U 
marine ,  le  commerce  et  toutes  les  autres  branches  de 
l'administration  publique  —  Des  ord.  du  roi  des  20 
mai  4848  et  26  juill.  4821  contiennent  des  dispositions 
pour  la  légalisation  des  certificats  de  vie  délivrés  dai)< 
les  pays  étrangers.  Ils  doivent  être  légalisés  par  \i-< 
ambassadeurs,  envoyés  et  consuls  français,  daosle< 
lieux  qu'ils  habitent;  et  si  ces  pays  sont  privés  de  res 
agents,  la  légalisation  se  peut  faire  à  Paris  par  les  am- 
bassadeurs ou  chargés  d'affaires  de  chaque  poissio» 
respective.  Ces  actes  ainsi  légalisés ,  porte  l'art.  2  de 
l'ord.  du  20  mars  4840,  seront  visés  au  ministère  de> 
affaires  étrangères,  conforméyient  à  la  règle  établie 
ponr  toutes  les  pièces  venant  de  l'étranger.—  Une  ord. 
dQ  roi,  dn  25  oct.  4833,  déclare,  art.  6,  tit.  2,  qoe  le< 
consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  aacs  délivrés  par 
les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrun- 
dissement.  —  Lorsque  les  consuls  légalisent  les  itxc> 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  étrangers.  il> 
doivent  avoir  soin  de  mentioniter  la  qualité  du  f(or- 
Uonnaire  ou  de  l'autorité  dont  l'acte  émane,  cl  d'ai- 
tester  qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctiouDairp 
a  actuellement  on  avait,  lorsque  l'acte  a  eie  passe,  U 
qualité  qu'il  y  prend.  0.  25  oct,  4833,  a.  7.— Les  coo- 
snls  ne  sont  point  obligés  de  donner  de  légallsaùfû 
aux  actes  sous  signature  privée,  saul  aux  iniéresses  j 
passer,  si  bon  leur  semble,  ces  actes  soit  eu  cbaaœ;- 
iene,  soit  devant  les  fonctionnaires  publics  coopéteots 
Toutefois,  lorsque  des  légalisations  ou  atiestaiioo)  0'* 
signatures  auront  été  données  sur  des  actes  su'o  s<^n:: 
privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  ik*< 
agents  diplomatiques  ou  consulaia-s  du  pays  oa  l^ 
consuls  sont  établis,  ils  ne  peuvent  refuser  de  U-^ali- 
ser  la  signature  de  ces  fonctionnaires.  Xèoie  0..  a-  ^- 
—  La  signature  des  consuls  .<cra  légalisée  par  le  mt- 
nistre  secréuire  d'État  des  affaires  étrangères  oa  p>' 
les  fonctionnaires  qu'il  aura  délègues  à  cet  effet, /M  - 
a.  9.—  Les  arrêts,  jugements  ou  acios  reçus  oa  i«a«x"" 
en  France  ne  peuvent  être  exécutés  ou  adwi* tla»»*  ^-^ 
consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  iwsi>"« 
des  affaires  étrangères  ou  par  les  foniUiomi.'iri>'^"  •' 
aura  délégués,  Ibid.,  a.  40.— Les  legalisaiioss  &' »**i 
pas  sujettes  à  l'enregistremenl ,  L.  22  friw.  sh  «•  a- 
70,  §3,  n.  14. 
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581.  n  ne  sera  pTocédé  à  aacune  saisie  mobilière  oa  immobilière  qQ*en  vertu 
d*un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible  n'est 
pas  d*mie  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ulté- 
rieures, jusqu'à  ce  que  Tappréciation  en  ait  été  faite.  —  Civ.  820, 1317,  13^1  ;  Proc. 
m,  537,  553,  550,  683, 673. 

5tfS.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation,  ne  pourra 
être  exécutée  qu'après  que  la  HquidatioQ  aura  été  faite  en  argent.  --  Civ.  3059;  Proc. 
126,519,551,780. 

5B3.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
conuneree,  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du  Heu  où  l'exécution 
se  poursuivra.  — Proc.  442, 473  ;  Gom.  455. 

SS4.  Sk  les  difficultés  élevées  sur  rexécution  des  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la  connaissance 
du  fond  au  tribunal  d'exécution.  —  49,  n.  2, 72, 404, 417, 472, 794,  805, 806, 1040. 

tfS$,  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  dressera  procès -verbal 
de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Proc.  785;  Inst.  32,  59,  61  ;  Pén.  209,  222;  L.  17  mai  1819,  a.  16. 

^^6.  La  remise  de  Tactc  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes 
exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il 
sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  —  352,  562,  678,  780. 

TITRE  VU. 

DBS  SAISISS-ABBâTB  CD  OnOSITTONS. 

IS37.  Tout  eréander  peut,  en  vertu  de  titrée  authentiques  ou  privés ,  safshr-ar- 
rêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur, 
ou  s'opposer  à  leur  remise.  —  Proc.  49,  n.  7,  583,  626»  686»  806,  817,  819,  826; 
Com.  197  ;  T.  29* 

S9fi.  S*il  rCy  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi ,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrét  ou  opposi- 
tion. —  PVoe.  «2,  659,  1040;  T.  29,  77. 

889.  Tout  exploit  de  saisie-arrét  ou  opposition ,  fait  en  vertu  d'un  titre ,  con- 
tiendra renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit 
est  6it  en  Tertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  jxmr 
laqodie  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance 
ea  tête  de  Teïploit.  ^  (59»  61, 68, 69.)  —  Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande 
ia  permission  de  saisir»arréter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite 
pif  le  juge. -^(551.)  ^  L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. ^  Civ.  111;  Proc.  1029;  T.  29. 

860.  La  saJ8ie*arrét  on  opposition  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant 
en  France  sûr  le  continent,  ue  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs 
imp.;  eOe  devra 'être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  —68,  69,  n.  9,  73,  639. 
^  SOI»  iJi  s^Isle-arrét  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
Âtairea  .oa  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne 
serapcMyidable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  poxrr  le  recevoir, 
et  8*0' tf est  visé  pair  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
imp6ii|,V«6»,  880,  1039  •, 

àil^JÎLt'^  9  fidUei  1U6  »  portMt  régiment  âé-  ses  sar  la  caisse  desquels  les  ordonoances  oa  mandats 

w?rdèia%rf  ée  texerefee  1833,  promtUguée  le  seront  délivrés.  —  Néanmoins  li  Paris,  et  pour  tons 

H  A  mmfiêU,  les  paiements  il  eOeclucr  k  la  caisse  du  payeur  central 

[^  wgjtt  .ylites»irrtti  on  opgposiUons  sur  des  an  Trésor  pablic,  elles  devront  être  exclusivement 

*°— <>iijiiyrrÈtit,  toutes  stgôiScatlons  de  ces-  Ciltes  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 

"*w  wi  twaipyii  4efldltes  sommes  et  tontes  autres  an  ministère  des  finances.  Toutes  dispositions  con- 

•MfMTvIlleifai  arrêter  le  paiement,  devront  être  traires  sont  abrogées.  —  Seront  considérées  comm* 

biles  «Ht  bf  Mdat  tes  payeurs ,  agents  ou  prépo-  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  sigttiflci- 
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2S6S.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrét  ou  oppQsitioD  sera  tenu*  s'il  ea  est 
reguis,  de  justiGer  de  Texisteuce  du  saisissaut  à  l'époque  où  le  pouvour  de  saisir  a 
été  doDué,  à  peine  d'interdiction ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  —  Civ. 
2008;  Proc.  71,ô56,  1029, 1031. 

tf65.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrét  ou  opposition,  oudre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un 
Jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celai  du 
débiteur  saisi ,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrét  ou  opposition  au 
débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité.  —  Proc.  641,  831, 1033;  T.  29;  L.  33 
frim  ,  an  vu,  a.  68,  §  1  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43> . 

ttG4.  Dans  un  pareil  délai,  outre*  celui  en  raison  des  distances,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  sera  dénoncée ,  à  la  requête  du  sai- 
sissant, au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette 
dénonciation  lui  ait  été  faite. 

86tf .  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera  nulle  :  faute  de 
dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la 
déclaration  seront  valables.  —  Civ.  1691  ;  Proc.  1029. 

iS66.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en  vali- 
dite  par  une  citation  en  conciliation.  —  49,  n.  7, 570. 

867.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main-levée  formée  par  la  partie 
saisie ,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 

868.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authen- 
tique, ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable.  — -  545,  557 . 

869.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  art.  561,  ne  seront  point  assi- 
gnés en  dédaratiou  ;  mais  Ùs  délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la     j 
partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide.-^ Proc.  65l,559,573;T.4^1. 

870.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation  préalable  en  ccmciliation ,  devant 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  ;  sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est  contestée, 
à  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  -^  Proc.  49,  n.  7, 567,  638  ;  T.  29, 75* 

871.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  dédaration,  et  l'affirmera  augreffe,  s'U  est  sur 
les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  .de  son  domicile ,  sans  qu'il  soit  besoin, 
dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe.  —  T.  92;  L.  22  firim.  an  tii,  a.  68^ 
§l;L.28avr.  1816, a.  43. 

lionstiiitas  ^  toates  autres  personnes  one  eelles  fi-  des  effeU  difTérents.  A  soo  début,  U  aiiie«rrèu 

dessus  indiquées.  ~  U  n'est  pas  dérogé  an  lois  re-  n'ayant  ponr  objet  que  d'enlever  an  déUtenr  la  Ittare 

latives  au  oppositions  b  faire  snr  les  capilant  et  disposition  de  la  cbose  satsio,  no  osasUiM  qp'mie  ■»- 

inlérèts  des  caatiooaenMints.  swe  eoBServaioiie  (SS7  et  S5S|.  Aprts  avoir  sniisWt 

44.  Lesdiles  saisies-arrêts,  oppositions  et  signlflca-  provisoiremeut  à  Tintérèl  dn  créancier,  la  loi,  sooseant 
Uons  n'auront  d'eflet  que  pendant  cinq  années ,  b  an  débiteur  saisi  dont  la  propriété  se  trouve  paralysée, 
eompter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouve-  a  touIu  que  dans  la  huitaine  le  saisissant  appelbt  «a 
lées  dans  ledit  délai ,  quels  qae  soient  d'ailleurs  les  justice  te  débiteur  ponr  faire  rteostaiUe  ooamdiclai- 
actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  rancnt  avoc  Irl  U  validité  oo  sa  poofsnlie,  ci,  par 
oppositions  et  significations.  —  En  conséquence,  eHes  conséqaent,  le  droit  de  créance  snr  lequel  eue  est 
neront  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  fondée.  Cette  disposition  de  Part  SSI ,  ecmMnèe  nvcc 
auraient  été  inaorites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  art.  557  et  S56 ,  doit  être  ^Mmdae  daas  sa  se» 
les  certificats  prescrits  par  l'art  4  4  de  b  loi  du  4  9  fé-  qui  ne  détruise  pas  l'effet  des  dispositions  précédeates. 
"vrler  47f9,  et  par  les  art.  7  et  g  du  décret  du  46  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  admettre  que  le  créancier  saî- 
«0ât4M7.  sissant  soit  tenu,  sans  peine  de  aalUlé  de  la  saisie,  «e 

45.  Les  saisies^arrêts,  oppositions el  sigaiflcatiaos  faire,  dans  ce  court  délai  de  boUaine,  feeaaaalu»  et 
de  cession  on  transport,  et  toates  antres  faites  jusqu'il  liquider  sa  créance.  U  appartient  anx  magistiics  d'«p> 
ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  précier  tes  diMlcoUés  et  les  obstaelcs  que  peot  rmcoo- 
sommes  dues  par  l'État,  devront  être  renouvelées  trer  celte  liquidation,  et,  par  suite,  de  matotenlr  pr»- 
dans  le  délai  d'un  an,  h  partir  de  la  publication  de  la  Tisoirement  la  saisie-arrét;  mais,  dans  ce  ca^,  ils 
présente  loi,  et  conformément  anx  dispositions  d-  doivent  surseoir  ^  statuer  sur  U  validité  et  sar  1»  coa- 
dessus  prescrites ,  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  damnation  qui  en  est  la  conséquence ,  parce  qae ,  «  e^te 
eiïeto  et  seront  rayées  des  registres  dans  lesquels  dernière  phase  de  la  poursuite,  la  salsie-air^a  c^tcsv 

lies  auront  été  inscrites.  d'être  une  mesure  conservaioirr.,  et  deviritl  lui  titr*» 

4 . — La  saisie-arrét  se  compose  de  deux  pbases  dis-   d'exécution  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  il*vn  tirre 
ictes  qui  donnent  di  cette  poursuite  des  caractères  et   de  créance  certaine  et  liquide.  Orléans,  S  fêv.  «fi^ 
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{*7i.  La  déclaration  et  raffirmatiou  pourront  être  faites  par  procuration  spé- 
ciale. —  Ci¥.  1987;  Proc.  534. 

575.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette;  les  paiements 
à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi 
n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées 
antre  ses  mains.  —  T.  92  *. 

S74.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette  déclara- 
tion; le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  Tacte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte 
contttiant  constitution  d'avoué.  —  T.  70, 92  ;  L.  22  irim,  an  vu,  a.  20,  68,  $  2;  L. 
SSavr.  1816,  a.  41,  42. 

57^.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arréts  ou  opposition,  le  tiers  saisi  les  dé- 
noncera à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  des  saisies-arréts  ou  oppositions.  —  Civ. 
111;  Proc.  657,  559,  563;  T.  70. 

876.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui.  —  638, 1031  *. 

077.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifica- 
tions ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  ^ 

878.  Si  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le  tiers 
saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdits  effets.  —  T.  70; 
L.  22  frim.  anvii,  a.  68,  §1,  n.  51. 

579.  Si  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  dédarée  valable ,  il  sera  procédé  à  la 
vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  con- 
tritutUm.  —Proc.  656 à  673;  Civ.  2093. 

080.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État,  ne  pourront  être  saisis  que  pour 
la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  règlements  et  ordonnances  royaux  *. 

4.  ^  n  ne  safBt  pas  que  le  tiers  saisi  déclare  qn'il  dépôt  des  pitees  jnstiflant  sa  déclaration ,  ne  doit  pas 

se  doit  ries.  S'il  a  été  débiteur,  il  doit  énoncer  l'acte  par  cela  seul,  être  déclaré  débiteur  por  et  simple  des 

00  les  caoses  de  la  libération,  sanf  au  saisissant  la  causes  de  la  saisie,  mais  peat  être  condamné  à  payer 

preate  contraire  même  par  témoins,  s'il  signale  un  an  saisissant  le  monUnt  de  ce  qu'il  devait  au  tiers 

coBcert  frauduleux  (Civ.  4353),  ou  s'il  existe  un  com-  saisi,  et  dont  le  saisissant  a  reconnu  Ininnême  la  qno- 

i  de  iveave  écrite  (1347  ) ,  on  si  la  somme  tité.  P.  8«  édiu,  i.  43,  p.  268. 


s'excède  pas  190  fr.  (4344  );  mais  si  le  débiteur  saisi  u  tiers  saisi  qui  n'a  pas  omis  de  faire  sa  dé- 
est  on  ouvrier  an  mois,  que  le  tiers  saisi  paie  ordioai-  elaration  afûrmative,  mais  qui  en  a  bit  une  fraadn- 
Fement  sans  retirer  de  quittance  et  qui  lui  fiait  souvent  lense  on  inexacte,  pent  être  condamné  à  payer  à  la 
des  avances,  celui-ci  est  ordinairement  cm  sur  son  partie  saisissante  la  somme  dont  il  est  jugé  débiteur 
afârauiioa  quant  au  chiffre  de  sa  dette  (1784).  et  la  partie  saisie,  et  même  k  des  dommages-intérêts. 

i.- L'art.  576  n'est  applicable  qu'an  cas  où  le  tiers  (Roger,  n.  590.)  —  Un  arrêt  de  rejet  du  3  nov.  4826 
uid  se  reconnaissant  débiteur  envers  le  saisi,  ce  der-  décide  que,  lorsqu'un  jugement  qui  déclarait  un  tiers 
oier  et  te  saisissant  ne  contestent  pas  la  sincérité  de  saisi  libéré  a  été  réformé  sur  l'appel  d'une  partie  des 
cette  dédaratioa,  parce  que  alors  le  tiers  saisi  pent  créanciers  opposants,  le  tiers  saisi  peut  être  condamné, 
preltrer,  ainsi  qu'il  en  fait  ordinairement  la  réserve,  même  envers  les  créanciers  non  opposants,  an  paie- 
sur  la  nnae  dont  il  se  reconnaît  débiteur,  le  montant  ment  de  la  somme  dont  il  est  reconnu  débiteur,  lors 
des  Ns  par  Inl  bits.  D  en  est  autrement  lorsque  le  même  que  celte  somma  excéderait  les  causes  de  la 
tiers oici  dèdare  ne  rien  devoir  au  débiteur  saisi,  saisie.  P.  3«  édit.,  t.  90,  p.  976.  Toutefois,  une  pa- 
I>aniacM,8arU>at  si  ce  dernier  est  insolvable,  il  a  reille  condamnation  ne  saurait  atteindre  le  mineur 
le  dioiide  faire  décider  par  la  justice  que  l'action  dont  dont  te  tnteur  a  déclaré  qu'il  ignorait  si  son  pupille 
il  «4  follet  de  la  part  du  saisissant  a  été  téméraire-  éuit  débitear,  et  qu'il  attendrait  qu'on  produisit  des 
■nt  aaiaf  ée,  et  de  lai  faire  supporter  les  frais  que  titres  établissant  des  créances  à  sa  cbarge.  Besançon, 
•Ma  iwjiiija  fi  mis  dans  la  nécessité  de  faire.  38  fév.  484 5. 

•>«  CwtMira  du  monlant  de  la  créance  du  lai.  4.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et 

itait  rciwiliwt  l'éqoité  veut  que  le  tiers  saisi  ne  employés  dvils  sont  saisissabtes  jusqu'à  eoncurrenoe 

éam  mer  ta  oasiKaiit  que  ee  qui  est  consuté  être  dn  dnqniègiie  sur  les  premiers  4,000  fr.  et  sur  toutes 

di  nrMa  te  fÊtife  siiste.  Si  te  saisissant  a  reconnu  les  sommes  an-dessous,  du  quart  Mir  les  5,000  fr.  sni- 

fl«  «aqpfiae  dotl  an  saisi  qn'una  somme  infértenre  k  vanta ,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.,  a 

Mi  HWi,  fli  te  fondamaeront  à  payer  seolemait  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce,  jusqu'à  l'entier 

Mil  mm  m  MteitBiBt.  La  Cour  de  Bordeaux  a  acquittement  des  créances  (L.  24  vent<  an  ix).  —  Dis- 

M. «Ili  jMfc  Wâ»  qu'un  Iters  sairi ,  qui  décUre  ne  position  étendue  aux  traitementu  des  instituteurs  com- 

9l«  llli4M*«i0aiBiec  omet  de  dgiiiier  l'acte  de  luuianx  (Uéc  da  eona.  roy.  de  llaeu  pub.  20  juin 
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{$81 .  Seront  insaisissables,  1"*  les  dioses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  ries 
provisions  alimentaires  adjugées  par  jostice  ;  3®  les  sommes  et  objets  dispoaibles 
déclarées  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur  ;  4^  les  sommes  et  pensioDS 
pour  aliments ,  encore  que  le  testament  ou  Pacte  de  donation  ne  les  déclare  pas 
insaisissables*.  -*Civ.  259, 268,  301,  610, 1015,  n.  2, 1134,  1981  ;  Proc.  1004. 


4835, 9  janv.  1836),  aux  employés  de  roctroi  (0.  9 
dèe.  4844),  am  secrétaires  de  mairie  (/.  de»  Cmm., 
t.  7,  part.  1,  p.  95),  aux  offlciers  de  la  garde  nationale 
appointés  par  les  lilles  (Bordeaux,  34  maH896).  aax 
employés  répotés  civils  de  l'administration  de  la  goerrc 
(Roger,  n.  999),  aux  remises  faites  aax  pereepteirs 
des  contributions  ainsi  qa'anx  receveurs  des  hospices 
01  des  communes  (Inst.  gén.  43  juin  4840,  regist.  n. 
478).  Mais  si  le  même  eompuble  cumulait  les  fonctions 
de  percepteur  de  l*État  et  de  receveur  d'une  commune 
on  d'un  hospice,  la  saisie-arrét  devrait  être  faite  sur 
ciiacun  de  ces  traitements  particuliers ,  de  sorte  que  la 
portion  saisissable,  d'après  te  loi  du  94  veut  an  ix,  se 
calculerait,  non  sur  la  masse  des  remises  ou  traitements 
réunis,  mais  sur  chacun  d'eux  considéré  isolément. 
(Durieu,  Mèm,  det  Percepteurs,  t.  40,  p.  9S7.) 

Les  traitemente  militaires  ne  sont  saisissables  que 
pour  ce  qui  excède  600  fr.  (L.  8-40  juiU.  4794,  a.  65), 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  (L.  49 
plnv.  an  m);  mais  le  ministre  peut  prescrire  une  re- 
tenue sur  leur  solde  pour  la  subsistance  de  leurs 
feaunes  et  enfants.  —  Les  dettes  contractées  par  des 
aous-ofOders  de  gendarmerie  et  simples  gendarmes 
pour  leur  sabsisunce  et  leur  entretien  peuvent  moti- 
ver, de  la  part  des  colonels  ou  des  conseils  d'adminis- 
tration ,  des  ordres  de  retenue  sur  le  traitement  de  ces 
militaires,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  cinquième 
de  la  solde  nette,  tandis  que  les  retenuf^s  au  profit  du 
trésor  ou  des  caisses  de  compagnie  peuvent  s'élever 
an-dessus.  (Règl.  90  nov.  4893,  a.  964,  963.) 

Les  retenues  pour  les  femmes  et  enbnts  de  marins 
ne  peuvent  excéder  le  tiers  de  la  solde.  (Arr.  94  vent, 
as  IV,  a.  47;  Bouchené-Lefer,  1 9,  p.  344.) 

Les  traitements  des  ministres  du  culte  catholique 
(Arr.  48  niv.  an  xi)  et  des  églises  protestantes  (Arr. 
45  germ.  an  ni)  sont  insaisissables  en  totalité,  n  en 
doit  être  de  même,  par  identité  de  motifs,  des  traite- 
iMuts  des  rabbins.  (L.  8  fév.  4834.) 

Les  sabires  des  matelote  des  bâtiments  marchands 
sont  aussi  insaisissables  pour  la  totalité,  si  ce  n^est 
pour  loyer  de  maison ,  subsistances  ou  hardes  fournies 
du  consentement  du  eommissaire  à  l'inscription  mari- 
time (0. 4er  nov.  4745).  Il  en  est  de  même  des  salaires 
dra  capitaines,  pilotes  ou  ofBcIers  des  bAtimente  de 
fKUt  et  des  Mtimente  armés  en  course  (/Mm.  de 
JMritp.  de  UureeilU,  t.  40, p.  466;  Boulay-Paly,  Crarc 
d«  droit  meril.,  L  9,  p.  339).  Cependant  ta  Cour  de 
caas.,  par  arrêt  du  44  vent  an  ix,  ta  Cour  d'Aix,  par 
arrêt  du  3  juin  4899,  Pardessus,  Coara  de  drùU  eomm,, 
t  S,  p.  700,  n'accordent  ce  privilège  qu'aux  matelots, 
Cest-Mire  qu'aux  personnes  employées  k  la  manoeuvre. 
P.  8«  édit,  t  99,  p.  4094. 

Sont  également  insataissables  :  4o  les  paiements  k 
faire  aux  maîtres  de  poste  pour  prix  de  leur  service, 
ainsi  que  les  chevaux,  approvisionnemente,  ustensiles 
et  équipages  affectés  à  l'exploitation  des  retals  (D.  93- 
94  JuUl.  4798,  a.  76;  Utargue,  Nouv.  Gode  Voitnrin); 
9»  les  gratifications  accordées  aux  agente  forestiers 
(D.  9  oct  4844  )  ;  8«  les  gratifications  I  payer  aux  mi- 
•lalres  pour  leur  donner  les  moyens  d'entrer  en  cam- 
pagne (née.  m.  43  Irtm.  an  xi;  0.  49  mars  4893,  48 
«al  4818,  99  oet  4890;  Règl.  94  nov.  4893,  janv. 
4829);  40  les  fadoonités  de  logement  et  de  founages. 


d'abonnement  pour  frais  de  bureau  et  de  tonraéei, 
frais  de  représentation  accordés  k  des  militaires  (Dèe. 
m.  98  frim.  an  sni);  S*  les  traitements  de  uUe  des 
officiers  de  mer,  y  compris  les  maîtres  cl  patrons,  si  ce 
n'est  par  ceux  qui  ont  fait  les  foumitnreF  (L.  96  ani- 
4«r  juin  4794.  a.  9);  6»  ?e  traiii*ment  Txe,  les  giaiîf- 
eaUons  et  émolument?  des  pr^podés  de  ta  rêyrii  rfc  la 
douane,  sinon  pour  leurs  aliments  on  Kign»3Pl  (L6- 
99  août  4794.  tit  43,9.47). 

Sont  insaisissables  :  les'  pensions  sur  l'État  (Déd. 
7  janv.  4779,  a.  49;  L.  99  flor.  an  vu.  a.  3; 
Arr.  7  th.  an  x;  0.  97  août  4847)  et  eelles  des  eai- 
ployés  d'une  administration  publique  (Cass.  98  aoAt 
4845);  les  indemnités  accordées  aux  employés  réfor- 
més (0.  30  avr.  4893)  ;  les  pensions  de  l'armée  de  lern 
et  de  mer,  excepté  en  cas  de  débet  envers  l'Eut  poar 
un  cinquième,  ou  dans  toutes  les  circonstances  prévaes 
par  les  art  903  et  905  du  C.  civ.,  pour  un  tiers  ^  41 
avr.  4834,  a.  98,  et  48  avr.  4834,  a.  30)  ;  les  tnite- 
raents  de  réforme  ei  les  soldes  de  retraite  et  peasioBi 
militaires  de  la  Légion-dHonneur,  sauf  les  reteaaes 
au  profit  des  femmes  et  des  enfante  (Av.  93  janv.  4MM); 
les  pensions  aceordées  aux  eomhattante  de  juillet  4890 
(0. 7  août  4835). 

4.  —  La  loi  déclare  insataissables  les  sommes  dues 
-  40  à  rÉttt  (L.  99  avr.  4794,  tit  49,  a.  9,  pour  les 
douanes;  0. 48  germ.  an  xtu,  a.  48,  pour  les  eonirl- 
butions  indirectes  ;  L.  44  vent  an  vn,  a.  94,  sur  les  diH 
maines engagés;  Dec.  m.  34  mars  4807,  pour  les  uni- 
date  délivrés  aux  procureurs  généraux  pour  ta  paiemem 
des  frais  judidaires;  Arr.  4 8  fmct  an  vm,  a.  5,porta9t 
défense  i  toute  autorité  civile  ou  millteire  de  disposer 
d'aucune  somme  dans  les  caisses  publiques;  Lettre  ■. 
47  mess,  an  ix  ;  Cass.  46  th.  an  x  et  84  mars  4649).- 
90  Aux  communes  (Av.  49  août  4807  et  44  mai  4843, 
Cass.  99  oct.  1846).— 30  Aux  hospices  et  aux  éttUis- 
semente  de  bienfaisance  (Arr.  9  vent  an  x).  <'4«  Aax 
fabriques  d'église  (Av.  94  juin  4808).— 9»  A  tout  aatre 
établissement  public  dont  les  dettes  doivent  être  payées 
par  règlement  de  l'autorité  administrative  (Roger^  a. 
958  et  969). — 6»  Les  sommes  dues  par  l'État  aax  ea- 
trepreneurs  de  travaux  publics,  tant  que  ces  travaux  ne 
sont  pas  terminés  et  acceptés,  si  ce  n'est  pour  tas 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  et  les 
sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  antres 
objete  servant  k  la  construction  des  ouvrages  et  eeOcs 
qui  sont  dues  aux  sous-traitante  et  aux  propriétaires 
expropriés  (L.  96  pluv.  an  11,  D.  43  juin  et  49  déc. 
4806,  Av.  49  fév.  4849,  0.  43  mai  4899;  Cotelle. 
Cottrs  de  droit  otfm.,  t  4,  p.  556).  —  7»  Les  ciéaices 
inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  a  ce 
n'est  contre  les  comptables  par  l'agent  du  trésor  puUie 
(L.  8  niv.  an  vi,  a.  4  ;  L.  96  flor.  an  v,  Arr.  94  mes. 
an  XI),  et  si  ce  n'est  encore  par  le  propriétaire  d'aae 
inscription  perdue  ou  volée  (Mollet,  des  Boarêeaie 
eomm,,  p.  470). —80  Us  taxes  de  témofais  en  mitbn 
eriminelle  et  celles  des  jurés  (D.  43  pluv.  an  vm,  a.  9; 
0. 48  sept  4833,  a.  96).  —  90  Le  tiers  da  pniduit  da 
travail  des  détenus,  qui  doit  leur  être  remto  h  leur  sor- 
tie (Dec.  m.  7  et  43  janv.  4806).  -  40»  Les  hestiiai 
destinés  pour  l'approvisioanement  de  Piails ,  aanf  k 
saisir  le  prix  de  ta  vente  (Édit  93  dèe.  47U,  a.  6; 
Arr.  m.  49  vont  an  xr;  Mars,  Dr.  erto.,  t  s,  p.  MS 
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1189.  Les  iHWfnBioi»  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'ali- 
ments :  les  objets  mentionnés  aux  n«'  3  et  4  du  précédent  artidc  pourront  être  sai- 
lis  par  des  créanciers  postérieurs  à  Taete  de  donation  ou  h  {ouverture  du  legs;  et  ce, 
en  mtu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.— T.  77. 

TITRE  Vm. 

DIS  SAI8IB8«BXBCirn0NS*. 

.183.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  commandement  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un  jour  avant  la  saisie ,  et  contenant  noti« 
fication  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notiûé.  —  GiT.  2217  ;  Proc.  551,  626,  636,  819  ; 
Gom.  198;  T.  29;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  $  1  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43. 

S84.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite ,  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  Texécution,  si  le  créancier  n'y  demeure;  et  le  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même  d'of&es  réelles  et  d'appel- 
—  Civ.  111,  1258,  n.  6, 1264;  Proc.  59,  68,  456;  T.  29. 

58IS.  L'buissicr  sera  assisté  de  deux  témoins.  Français,  majeurs,  non  parents  ni 
alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement,  ni  leurs  domestiques;  il  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms ,  pro- 
fessions et  demeures  :  les  témoins  signeront  Toriginal  et  les  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la  saisie.  —  Proc.  598  ;  T.  31. 

S88.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès-verbaux  de 
saisie-exécution  ;  ils  contiendront  itératif  commandement ,  si  la  saisie  est  faite  en 
la  demeure  du  saisi.  —  Proc  59,  61,  68,  69,  551,  601,  602  ;  T.  31. 

887.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  Touverture  en  est  refusée,  l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera 
sur-le^amp,  sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le 
commissaire  de  police,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas ,  devant  le  maire, 
et  à  son  dé^ut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même 
celle  des  meubles  fermants,  sera  faite  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui 
se  transportera  ne  dressera  point  de  procès-verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  l'huis- 
sier, lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  piooès-verbal.  —  Proc. 
591, 829, 921, 1081  ;  T.  31 ,  32. 

888.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des  objets  saisis  :  s'il 
y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées ,  mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  na- 
ture. —  Proc.  613,  627,  675, 783,  924  ;  T.  31. 

889.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera  pesée.  — 
Proc.  621  ;  T.  31. 

890.  S'il  y  a  des  deniers  comptants ,  il  sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour  les  consignations  ;  à 
moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  con- 
viennent d'un  autredépositaire.  — Civ.  1134, 1257;  O.  3  juill.  1816,  a.  2;  T.  31, 33. 

891.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble, 
rbuissier  en  requerra  louverture ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers ,  il  requerra  l'appo- 
sition des  scellé  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture.  —  587, 907. 

et  3tS).— Il*  Les  sommes  en  compte  conrant  dans  les  mais  les  jages  peuvent  en  réserrcr  one  partie ao  profit 

baïqnes  astortsées  (L.  U  germ.  an  xi,  relatiTe  à  la  do  saisi,  s'il  n'a  pas  traoïrcs  resmorccs,  et  dMerniiner 

Banqne  de  France,  a.  33).~lSo  Les  revenus  des  ma-  la  portion  saisissablc.  rari.<,  S9  joill.  1811.  D.  t*«  Sai- 

Jonu,  hors  les  cas  et  les  proportions  où  ils  peuvent  sie-arrèt,  p.  G38. 

Mitdéiég«ét(D.I«r  mars  1806).— 18»  Les  paiements,       I.  —  La  $aisie-cxéeui{nn  met  les  meiiMes  saisis- 

dKvau,  prorbions,  nsteustles  et  équipages  destinés  saMes  «lu  débiteur  sous  la  main  de  justice ,  pour  les 

an  fenrke  de  la  poste  aux  lettres  (L.  U  juill.  1793,  faire  vendre  et  être  payé  sur  le  prix.  Elle  diffère  de  la 

a.  7$).  — 14«  Les  lettres  confiées  S  la  poste  ;  mais  les  saisie-brandon,  qui  s'exerce  sur  les  fruits  pendants  par 

artides  d'argent  peuvent  être  saisU  (Fatard,  Bép.,  racines  (Proe.  638),  et  de  l'expropriation  forcée  (Civ. 

t.  4,  p.  sa»,  a.  S).  S904),  ou  saisie  immobilière  (Proe.  678),  qui  se  dirige 

Les  snliiiei  qui  ne  sont  pas  dans  l'exception  des  sur  les  biens  et  accessoires  immobiliers  on  qui  a  tien 

artides  SiO  el  981  peuvent  être  saisis  pour  le  tout,  pour  caose  d'ntiUté  publique  (L.  3  mai  1841). 
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tf92.  Ne  [H>unont  être  saisis — (581),—  1"  Lœ  objets  que  la  Un  déelaFe  immeu- 
bles par  destination  —  (Civ.  617,  622  à  626 ,  2118 ,  n.  2 ,  2138)  ;  — -  2«  Le  eoaeher 
nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  habits  dont  les 
saisis  sont  vêtus  et  couverts  —  (693,  §  2)  ;  —  3«  Les  livres  rdati£s  à  la  profession 
du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs ,  à  son  choix  ;  —  4®  Les  machines 
et  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi  ;  —  6°  Les  équipements 
des  militaires ,  suivant  Fordonnance  et  le  grade  ;  —  6®  Les  outils  des  artisans, 
nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  —  7"  Les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  h  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ;  —  8"*  Enfin, 
une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litièFe  et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois. 

595.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de 
rÉtat,  si  ce  n*est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  anx 
fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter, 
fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles 
ils  sont  employés,  loyers  des  manufactures ,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dé- 
pendent, et  loyers  des  lieux  servant  à  Thabitation  personnelle  du  débiteur.  —  (Civ. 
2102  ;  Proc  682.)  —  Les  objets  spécifiés  sous  le  u?  2  du  précédent  article  ne  pour- 
ront être  saisis  pour  aucune  créance. 

894.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  Fexploitation  des  terres, 
le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  en- 
tendus ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation.  —  Civ.  622,  624, 1137, 1766, 
1962  ;  Proc.  692,  n.  8. 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente.  ~  602,  605, 
613,  614. 

596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable»  et  qui  se  charge  volontairement 
et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  Thuissier. — av.2060,a.  4;  Proc.  698, 628;  Pén. 
400,  $  2  ;  T.  34. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera 
établi  un  par  l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  et  ses  domestiques; 
mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis 
gardiens,  de  leur  consentement  et  de  eelui  du  saisissant.  -*-  628,  821, 823,  880. 

599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé  par  le  gardien  en 
l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fiiit  mention;  et  il  lui  sera  laissé 
copie  du  procès-verbal.  —  601,  611, 623, 626, 627,  676,  783, 812, 924. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  rétablissement  du  gardien,  ou 
qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront  poursuivis  conformément 
au  Code  d'instruction  criminelle. —Proc.  665, 786;  Inst.  22,  69, 61  ;  Pén.  209,  400. 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie ,  copie  lui  sera  laissée ,  sur-le- 
champ,  du  procès-verbal,  signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'original;  si  la 
partie  est  absente ,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui ,  en 
cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  &ire  ouverture,  et  qui  visera  l'original.  —  Proc. 
686,687,690,  1089;  T.  31. 

609.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi,  copie  loi  sera 
notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres;  sinon  les  frais  de 
garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la  notification.  —  Proc. 
68,  586, 1033  ;  T.  29. 

605.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer  ou  prêter,  à  peine 
de  privation  des  frais  de  garde  et  de  dommages-intérêts,  au  paiement  desquels  il 
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sera  oontmgoàble  par  coips.  —  Civ«  U37, 1930, 196S,  2063  ;  Proc.  136, 138  ;  Pén. 

300,  S  7,  408. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  on  revenus,  il  est  tenu  d*en. 
compter,  même  par  corps.  —  Civ.  1961  ;  Proc.  126,  527,  603. 

605.  11  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n*a  pas  été  faite  au  jour  indiqué 
par  le  prooès-verbal,  sans  qu*e]le  ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle;  et,  en  cas 
d'empêchement,  la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au 
sabissant  à  faire  nommer  un  autre  gardien.  ^  Proc.  595,  613,  614;  T.  34. 

606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par  une  assigna- 
tion en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est  accordée,  il  sera  préa- 
lablement procédé  au  récolement  des  ^effets  saisis,  parties  appelées.  —  Proc.  806; 
T.  29,  35. 

607.  il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part  de  la  partie 
saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis ,  ou  de  partie  d'iceux, 
pourra  s^opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant 
et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété, 
à  peine  de  nullité  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en 
matière  sommaire.  —  (Gv.  2102,  n.  1  et  4;  Proc.  404,  826, 1029;  Com.  574  ;  T.  29. 
—  Le  réclamant  qui  succombera  sera  condanmé,  s'il  y  échet,  aux  dommages  et 
iutérêts  du  saisissant*.  —  Civ.  1149, 1382;  Proc.  128. 

609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers, 
ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions 
en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  Thuissier  ou 
antre  officier  chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie 
est  fiiite,  si  Topposant  n*y  est  pas  domicilié  .  le  tout  à  peine  de  nullité  des  opposi- 
tions ,  et  des  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu*.  —  Civ.  111,  2102, 
n.  1  ;  Proc.  68,  71,  128,  132,  610,  615,  1029;  T.  29. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre 
la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui, 
sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  — 
551,557,559,656,1031. 

611.  L*huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et 
un  gardien  établi ,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au 
récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès-verbal ,  que  le  gardien  sera  tenu  de 
lui  représenter  :  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant 
de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition 
sur  les  deniers  de  la  vente.  —  Proc.  68,  679  ;  T.  36. 

61S.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après  fixé,  tout  op- 
posant ayant  titre  exécutoire  courra,  sommation  préalablement  faite  au  saisissant, 
et  sans  former  aucune  demande  en  subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des 
elTets  saisis ,  sur  la  copie  du  procès- verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  à  la  vente.  —  Proc.  545,  606,  721  ;  T.  29. 

1'  —  Lonqoe  li  niite  moWlère  est  imtiqnée,  la  der  éloigné  qui  a  ignoré  la  vente,  peut  après  la  con- 

naUMofèe  m  pcvt  en  être  prononcée  qne  sur  la  de-  signation,  former  son  opposition  entre  les  mains  dn 

Bande  en  revendication  formée  par  le  propriétaire  da  préposé  à  la  caisse  des  dépôts,  sans  qn'il  soit  néces- 

mobilier,  et  ne  pent  être  demandée  en  référé.  saire  de  la  signifler  an  saisissant,  car  la  loi  n'a  exigé 

S.  —  Le  bot  de  Fart.  609  est  d'empêcher,  ainsi  qne  cette  signification  qne  ponr  le  cas  de  l'opposition  for- 

«la  aiiit  souvent  Uea  avant  le  Gode,  qne  les  créa»-  mée  ès^mains  de  rtiaissier  avaut  le  dépéi  da  prix  dans 

fiers  ne  formassent  des  oppositions  k  la  vente.  On  a  la  caisse  pabliqae,  et  qu'il  n'est  pins  ï  craindre  qne  le 

TOBto  qn'on  n'en  pttt  former  qne  snr  le  prix,  et  alors  saisissant  donne  main-levée  an  saisi,  ce  qn'il  pourrait 

elles  doirent  être  signifiées  an  saisissant  et  à  rhaissier  faire  s'il  n'y  avait  pas  d'oppositton  formée  en  ses 

eo  antre  ofDder  chargé  de  la  vente;  mais  si  l'offlcier  mains,  la  saisie  appartenant  Jnsqie-tt  an  saisissant 

qoi  a  (ih  la  vente  a ,  en  verta  de  l'art.  6S7,  consigné  aenl.  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  jogement  du 

le  prix  »  ta  chaige  des  oppositions  existantes,  le  créan-  trihnnal  d'Orléans  da  SS  JiUA.  ISéfi. 
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615.  n  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie  au  débiteur 
et  la  vente.'  —  595,  602,  605, 1033. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  signification ,  la 
partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  dMntervalle ,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  ^  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus.  —  T.  29. 

615.  Les  opposants  ne  seront  point  appelés.  —  609. 

616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente  ne  contiendra  au- 
cune énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s*il  y  en  a. 
—  T.  37. 

617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordi- 
naires des  marchés ,  ouun  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  per- 
mettre de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  Câs,  elle 
sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins ,  saches,  l'un  au 
lieu  où  sont  les  effets,  Tautre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au 
marché  du  lieu ,  et  s*il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin ,  le  quatrième  à  la  porte  de 
Tauditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  mar- 
ché ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera 
la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  <.  —  Proc.  632,  667,945;  T.  38, 76. 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et  la  nature  des 
objets  sans  détail  particulier.  —  630,  645,  686,  687,  695,  703,  732,  739,  836, 961. 

619.  L^opposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un  exemplaire 
du  placard.  —  Proc.  68;  T.  39;  L.  28  avril  1816,  a.  43,  n.  18. 

690.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux  et  autres  bâtim^ts  de  rivière,  mou- 
lins et  autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à 
leur  adjudication  sur  les  ports ,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché 
quatre  placards  au  moins,  conformément  à  Tarticle  précédent;  et  il  sera  fait,  à  trois 
divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  pre- 
mière publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la 
saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publi- 
cations par  l'insertion  qui  sera  laite  au  journal,  de  l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle 
annonce  sera  Téçété9  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente.  —  Ov. 
531  ;  Proc.  602,  613,  6t8, 1033  ;  Com.  207;  T.  41. 

691.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents  francs 
au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus, 
et  trois  expositions ,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  ^ets;  sans 
que  néanmoins ,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agît  de  bagues  et  joyaux.  —  (Proc  589; 
Com.  560.)  —  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publicati(ms 
seront  suppléées,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  —  T.  41 . 

699,  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des  émises  de  la 
saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à 
fournir  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais.  —  Civ.  2l6î,n.  1; 
Proc.  i30, 1031. 

6'95.  lue  procès-verhal  constatera  la  présence  ou  le  défattt  de  comparuticm  de  la 
partie  saisie.  —  Proc.  599, 611 ,  625  ;  T.  40. 

1  .->  Les  aniKnwes  [odictaires  dins  tes  Jmmnax  sont   eoar.,  f»  ravis  du  tans,  d'État  da  f «^  jvbi  MOT,  ec 
•|iécialcM>ent  prescrites  par  les  ait^eso,  694, 646,906  pirlaMdaSitaaHStl,  art.  16. 
ei  6M  C.  de  proc.  eiv.,  par  les  an.  49, 909  et  M4  €. 


DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMEÎiTS. 


::Gr, 


024.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comptant  :  faute  de 
paiement,  Teffet  sera  revendu  sur-le-champ  à  la  folle  encljère  deradjudicataire'.— 
Civ.  1649;  Proc.  1031  ;  Pén.  4l2;  L.  28  avr.  1816, a.  44. 

62{S.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement  responsables 
du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention ,  dans  leurs  procès-verbaux  y  des  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme 
au-dessus  de  renclière,à  peine  de  concussion.  —  Civ.  1384,  1932,  2060,  n.  3;  Froc. 
132,  667, 1030;  Pén.  169,  174. 


TITRE    IX. 

DE  LA  SAISIB  DBS  FBUITS  PENDANTS  PAB  RACINE,  OU  DE  LA  SAISIE-BRANDON  *. 

626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
céderont l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits;  elle^era  précédée  d\in  com- 
mandement, avec  un  jour  d'intervalle*.  —  Civ.  520,  548,  .'i83,  2092,  2093,  2102, 
n.  I  ;  Proc.  583,  688;  Com.  198;  T.  29;  L.  28  av.  1816,  a.  43. 


I.  —  Le  droit  exclusif  de  procé^Jer  à  la  prisée  et 
▼ente  poblique,  aox  euchères,  de  meubles  corporels 
sosT^ptibles  d'une  tradition  manuelle,  appartient  aux 
comuûssaires-prîsears  (L.  37  vent,  an  ix ,  a.  1  ;  Cass. 
23  mars  1836;  Paris,  15  juin  1833).  Dans  les  lieux  où 
il  n'en  est  pas  établi,  les  huissiers  y  procèdent  'diK  ur- 
r^Dimeot  avec  les  notaires  et  les  greffiers  (I).  U  Juin 
1M3,  a.  37).—  Y,  la  loi  do  33  plov.  an  vu,  qui  prescrit 
li's  formalités  pour  les  ventes  de  meubles;  l'avis  du 
rtifts.  d'État  do  31  oct.  1809,  sur  les  quittances  et  de- 
rbsrges  données  aux  officiers  publics  qui  ont  procède 
a  ces  ventes;  la  loi  do  18  juin  1843,  sur  le  tarif  des 
Gûmmissaires-priseurs;  la  loi  du  23  juin  1841,  sur  les 
montes  eu  deuil  des  marchandises  neuves  à  cri  public. 

3.  —  Le  mol  Tandon  vient  de  l'usage  oii  l'on  était 
^n  quelques  pays  de  placer  sur  le  champ  saisi  des 
fiisceaux  de  paille  appelés  brandons,  suspendus  k  des 
pieux  fichés  en  (erre.  Le  Code  n'a  pas  maintenu  l'usage 
<Il'  tes  signes ,  mais  il  a  conservé  l'expression  qu'ils 
avaient  amenée,  eu  indiquant  qu'elle  est  synonyme  de 
*<at^ie  de  fruits  pendants  par  racine. 

3.—  Les  aliénations  publiques  des  récoltes  pendantes 
f>iir  les  racines  et  des  autres  objets  adhérents  au  sol 
vendus  pour  en  être  séparés,  doivent-elles  être  faites 
comme  ventes  d'objets  immobiliers  par  les  notaires 
i'\dtt»iveutent;  ou,  au  contraire,  les  huissiers,  gref- 
StM-5  et  commissaires-priseurs  doiveiil-ils  concourir 
avi-f  les  notaires  k  ces  ventes,  considérées  comme 
ventes  mobilières?  Cette  question  a  divisé  les  autori- 
tf-s  judiciaires.  Dans  le  système  qui  a  eu  sa  faveur 
l  jatariié  des  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassaiiou, 
"li  a  pensé  que,  pour  parvenir  i  fixer  le  véritable  ca- 
tjtiere  des  ventes,  et,  par  suite,  à  déterminer  quels 
oiiitters  publics  ont  caractère  pour  y  procéder,  il  fallait 
apprécier  la  uaturé  des  objets  à  vendre  d'aiNcs  leur 
cui  au  moment  même  de  la  vente ,  sans  avoir  égard 
iiax  modifications  que  leur  nature  pourrait  subir  olté- 
rit-ureroenl  par  l'effet  de  la  vente  et  de  son  exécution. 
Or,  au  mouient  de  la  vente,  les  récolles,  fruits  et  bois 
d«>oi  il  s'agit  sont  encore  adhérents  au  sol.  Uaus  cec 
état,  leur  nature,  qui  tient  de  celle  du  sol  dont  ils  font 
cerore  partie,  est  fixée  de  la  uianién:  la  plus  furnielle 
\tit  les  art.  3â0  et  531  C.  civ.,  qui  •léclareut  imineiibles 
\y^  recolles  pendantes  par  les  racines.  La  Cour  ûr  cns- 
>a;iau  a  peji.<é  que  ces  di5po.<itious  du  droit  cummuii 
a>:>jieut  rue  rifioureosemcut  appliquées  dans  tuu.s  les 
^'  \tmt  Icsqads  te  téçîslaieur  u'aviiii  point  inirodeii 
de  disposiiioos  evtepUoiiucU'^.  Eu  coii>oqi(i'iue,  cite 


a  cru  devoir  classer  parmi  les  ventes  d'immeubles  at- 
tribuées exclusivement  aux  notaires,  les  ventes  dont 
il  s'agit.  V.  noiammcnt  l'arrêt  du  8  juin  4831,  sur  u-s 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Uu- 
pin.  P.  3e  édiL,  t  23,  p.  16G5;  S.  Nouv.  collect.,  1831, 
ft.  225.— Les  Cours  qui  ont  embrassé  le  système  con- 
traire ont  remarqué  que  le  principe  énoncé  dans  les 
art.  5à0  et  521  C.  civ.  se  trouvait  également  exprimé 
dans  l'art.  92  de  la  Coutume  de  Paris,  ce  qui  n'emp»"'- 
chait  pas  que  les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
mais  vemines  pour  en  être  se|)arées,  fussent  considé- 
rées cx)mme  des  biens  meribles,  dont  la  vente  ap|Mrlo- 
nait  à  tous  les  ofliciers  publics  charges  de  la  vente  des 
effets  mobiliers;  ce  qui  résulte  d'un  acte  de  notoriété 
du  Châtelet  du  18  juin  4763,  d'un  arrêt  du  cons.  d'Kiat 
du  20  juin.  !777,  de  trois  arrêts  du  parlement  de  F*a- 
ris  des  3  juin ,  2  août  1783  et  1er  août  1784.  Les  art. 
520  et  521  C.  civ.  s'appliquent,  a-t-on  dit,  au  cas  où 
il  s'agit  de  régler  les  droits  des  propriétaires,  des  usu- 
fruitiers ou  des  héritiers  entre  eux  ;  mais  la  s'arrête 
leur  appliralion,  et  ces  articles  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  récoltes,  fruits  et  bois  vendus  séparément  du 
fonds,  et' destinés  k  en  être  détachés,  soient  considé- 
rés comme  meubles  ou  effets  mobiliers.  Le  législateur 
loi-mème  a  envisagé  sous  ce  nouveau  point  de  vue  les 
objets  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  a  disposé,  dans  le  C.  de 
proc.,  que  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  les  la- 
cines  i>onrraienl  être  inobilièreraenl  saisies,  et  que  les 
deniers  provenant  de  la  vente  seraient  distribués  par 
contribution.  Ce  que  le  législateur  a  décidé  dans  le  C. 
de  proc.  pour  les  ventes  forcées  des  fruits  pendants 
par  racines,  il  l'a  décidé  pour  toutes  les  ventes  de  ces 
sortes  de  fruits  dans  la  loi  du  22  frira,  an  vu,  art.  ('>N. 
qnt  ne  les  assujettit  qu'au  droit  d'enregistrement  pour 
les  ventes  d'eftéts  mobiliers.  Or,  les  droits  d'enregis- 
trement sout  assis  sur  la  nature  des  objets  vendus  :  la 
nature  des  objets  dont  il  s'agit  est  donc  mobilière, 
d'où  il  suit  que  la  vente  doit  en  être  faite  concurrem- 
ment par  les  uotaires,  huissiers,  greffiers  et  commis- 
saires-priseurs, sauf  le  privilège  exclusifatuibuéàces 
derniers  dans  le  chef-lieu  d'arrondiss4*meut.  V.  notam- 
ment l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  mars  1833.  P. 
3e  édit.,  t.  25,  p.  248.  —  Le  premier  de  ces  deux  sys- 
tèmes se  recommande  par  un  respect  plus  scrupuleux 
pour  les  règles  étrc»ites  et  rigoureuses  de  linterpreia- 
liou  judiciaire;  le  second  s'appuie  sur  des  considéra- 
lions  mieux  faites  pour  toucher  l'esprit  plus  indépen- 
dauv  du  tégislatenr.  C'est  pourquoi,  sous  l'empire  de 
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6517.  Le  prooès-verbal  de  saisie  contiendra  Tindication  de  diaqoe  fiièee,  sa  cou* 
tenance  et  sa  situation,  et  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature 
des  fruits.  —  Proc.  64,  588,  675;  T.  48. 

628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il  se  soit  compris  dans 
Texclusion  portée  par  l'art.  .598;  s'il  n'est  présent,  la  saisie  iul  sera  signifiée  :  il 
sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  situation ,  et  l'original  sera 
Tisé  par  lui.  —  (Civ.  1 187,  1962,  2060^  n.  4;  Proc.  68,  596,  597,  1089.)  —  Si  les 
communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës  ou  voishies^  il  sera 
établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  champêtre  :  le  visa  sera  doimé 
par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  l'exploitation;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens.  —  T.  29, 
44,  45. 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  afGchés,  huitaine  au  moins  avant  la 
yente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu 
où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique;  au  principal  marché  du  lieu,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de 
paix.  — 617. 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente;  les  noms  et 
demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque 
espèce  de  fruits,  la  commune  où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation.  —  618. 

03  i.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  des  Sai- 
sies exécutions,  —  619. 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché.  -~  618,  617, 657. 

633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  commune  où  est 
située  la  majeure  pnrtie  des  objets  saisis.  —  La  vente  pourra  aussi  être  faite  sar  le 
marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin. 

634.  SeRout,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites  au  titre  des  Saisies- 
exécutions.  —  583  à  626. 

655.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  DistritmiUm  par  contribution,  —  656  à  672. 

TITRE   X. 

DK    LA    SAISIE    DKH   RENTES  CONSTITUKKS   SIR    PA 4TICUUERS  * . 

(Loi  du  24  mai  1842.) 
636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  oti  en  viager,  moyennant 
un  capital  déterminé,  ou  pour  prit  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de  la  cession 
de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  —(Civ.  1909,  1910,  529,  §  2,  530.)  — 
Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  persoime  ou  au  domicile  de  la 
partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant 
notification  du  titre,  si  die  n  a  déjà  été  faite.  —  Civ.  2217,  2244  ;  Proc.  68, 583. 
626,  666,  673,  780,  1033;  T.  29.  Ord.  du  10  oct.  1841. 

la  loi  du  30  JQlU.  4828,  abrogée  en  1837,  utïc  loi  Inter-  «  le  lieu  de  la  résidence  des  comfflissaires-priwors.- 

prélatite  fut  présentée  aux  Chambres;  mais  celles-ci  «  Art.  2.  Pour  rexérntfon  de  la  présente  lof,  et  dinî^ 

n'ayant  pti  tomber  d'accord,  la  question  ne  reçut  pas  «  les  trois  mots  de  sa  promolgation ,  il  sera  tiit  en 

de  solution  législative,  et  c'est  senlement  en  «  851  qu'elle  «tarif  spécial,  dans  la  forme  des  règlements  ^«d- 

fnt  tranchée  en  ces  termes  :  «  Loi  rfa  5-H  juin  t83<  «  minlstration  publique.  —  Art.  3.  Toutes  les  di^?«- 

«  mr  les  renie»  puMiqurs,  volontaires,  de  fruits  et  de  «  sillons  contraires  à  la  présent t  foi  sont  et  demes''*»^ 

«  récoltes  pendants  par  racines  et  des  coupes  de  bois  «  abrogées.  » 

M  taillis.  —  Art.  I.  Les  rentes  publiques,  volontaires,  4.  —  Ce  titre  ne  s'appHque  ni  aux  rentes  sur  Ittat 

«  soit  il  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  Ac  ré-  et  les  rommmies,  lesquelles  sont  insaisissables , L- * 

«  coites  pendants  par  racines ,  et  des  coupes  de  bois  nit.  an  Ti,  a.  4,  L.  24  mars  tsoe,  Atr.  do  rons.  tfEiat 

c  taillis,  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix  des  u  jamt.  1809;  ni  aai  rentes  viagères ,  ewistttiws  * 

tf  parties ,  par  les  notaires ,  commissaires  -priseurs ,  titre  de  pension  alimentaire  on  h  titre  içraidlt  iv^  ^* 

«  huissiers  et  grçfûers  de  justice  de  pal» ,  même  dans  coudilion  dMnsaisis^aWHté,  Proc.  )8i ,  9  s.  CI*.  I9«*  • 
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•W,  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  conte- 
DUit,  outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente, 
de  sa  quotité,  de  son  eapital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant; 
les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile  chez  un 
avoué  près  le  triiMinal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers 
saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal.  —  Proc.  49,  n.  7,  59, 61,  68, 69, 666, 
1029;  T.  46. 

65a  Les  dkposUions  contenues  aux  art.  570,  671,  572,  573,  574,  575  et  57G, 
relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront  ol>servées  par  le  débi- 
t£ur  de  la  rente.  —  Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s'il  la  fait  tardivement, 
OQ  s'il  ne  tait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  con- 
damné à  servir  la  rente  faute  d^avoir  justifié  de  sa  libération ,  ou  à  des  dommages^ 
iméi^t^  résultant,  6oit.de  son  silence,  soit  du  relard  apporté  à  faire  sa  déclaration, 
soit  de  la  {H'océdure  à  laquelle  il  aura  donné  lieu  *• 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  France  sur  le 
contâentsera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et  seront  observés,  pour  la  citation, 
les  délais  preserits  par  l'art.  78.  ^  560, 642,  655. 

640.  {/exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  ancrages  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution.  —  584, 586,  2277  -,  Proc.  567,  655. 

641.  Dana  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant ,  et  pareil 
délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie 
sai^e,  kà  ^ahrnmat  sera  teau  de  la  ^énoncer  è  la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le 
jour  de  la  p^blîçatioD  du  cahier  des  charges.  —  (68, 563, 642, 6^1 ,  1033.)  —  Lorsque 
le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la  France,  le  délai  pour 
la  dénonciation  ne  courjra  qjgbe  du  jour  de  ]'.échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi. 
—  73,639. 

642.  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la  dénojiciation  à 
la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  par  Tart.  641,  le  sai- 
sissant déposera  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier 
des  charges ,  contenant  les  noms ,  profession  et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie 
^i<e  et  du  débiteur  de  la  rente ,  la  nature  /de  cette  rente ,  sa  quotité,  celle  du  ca< 
pital,  s'il  y  e^  ^  un,  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  cons- 
tituée, renonciation  de  Tinscription ,  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette 

oi  an  tdidn  ob  Jnlèf6U  Auis  \u  comingnies  de  nistrateors  des  eomttaguies,  par  exploit  contenant, 
^hofioes,  4e  tommerce  et  d'lndBsUie<Civ.  5Ui),  0. 16  oatre  les  formalités  ordiuaires,  réucaciotion  du  titre 
JaiiT.  4808,  D.  3  mars  ISIOJ  si  maltipliés  et  d'une  Un-  en  vertu  duquel  les  compagnies  sont  constitnées,  le 
i&esse  vatonr.  Oes  acUons  sont  saisies  et  vendues  par  titre  en  verto  duquel  agit  le  créancier,  les  noms,  pro- 
ie aUnisière  d'agents  de  change  et  à  la  Bonr<$e;  d'autres,  fession  et  domicile  du  «saisissant  et  de  la  partie  saisie, 
r*ar  le  ministère  des  notaires;  d'antres,  à  l'andience  avec  assignation  en  déclaration  devant  le  tribunal  qui 
d"^  criées  d^  trîbunaax.  Les  actes  de  constitution  devra  connaître  de  la  poursuite.  — Dans  les  trois  Jours 
fiti  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  que  les  delà  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
miméros  des  actions  en  retard  de  versement  seront  tance  entre  le  domicile  du  saisissant  et  celui  de  la  com- 
puMiés  4taa  les  jonnuuix  ;  que,  quinze  jours  après  cet  pagnie,  et  entre  ce  dernier  domicile  et  celui  de  la  partie 
i'^is,  et  sans  antre  acte  de  mise  en  demeure,  lesdites  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  cet  exploit 
actions  seront  vendues  sur  duplicata  k  la  Bourse  de  ^  la  partie  saisie,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
i'arts,  par  le  mimsière  d'un  a^But  de  change,  pour  de  son  domicUepoar  voir  ordonneria  vente  des  actions 
f'anpte  et  asx  risques  4»  aetionnaires  rotardaiaires,  saisies.  Cette  vente  aura  lieu  à  la  Bourse  par  le  minis- 
ftns  wéjfU^  de  l'action  persomneile  que  la  société  tère  d'un  agent  de  change  commis  par  le  tribunal.  S'il 
|ieui  exercer  contre  eux;  que  les  titres  des  acUons  n'y  a  pas  de  bourse  dam>  l'arrondissement  de  la  partie 
ainsi  veadoes  seront  nuls  de  plein  droit,  et  qu'il  en  est  saisie,  la  vente  aura  lieu  à -la  bourse  ta  pins  voisine  oo 
délivre  aux  acq«6rears  de  nouveaux  ayant  le  même  ù  tonte  autre  que  le  tribunal  désignera  dans  l'intéi-ét 
Dooéfo  qnt  les  titoes  aannlès;  mais  il  n'est  rien  sti-  de  toutes  les  parties.  >  Gel  amendement  fat  rejeté, 
I  oie  quant  aux  créanciers  des  actionnaires.  Lors  de  la  mais  il  importe  de  remplir  le  vide  de  la  législation  I 
'<i%assloD  de  la  loi  dn  ai  mai  -184*2,  M.  Persil  proposa  cet  égard. 

<>  la  Qiamkre  des  Pairs  d'y  comprendre  ces  actions  et  i .— Car  tt  pent  par  son  silence  occasionner  des  frais 

•î'y  V0Bt9'l*<aDiendeaent  suiTant  :  «  ^ies  seront  saf-  innliles,  tels  que  ceux  d'afilclics,  d'enchères,  etc. 
sfts  CBlre  les  mains  des  gérants,  directeurs  ou  admi- 
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hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure  de  TafOiié 
du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  avec  indicatioii 
du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  644,  661  «  690,  958,072. 

645.  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  grefife  du 
cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  Taudience  et  au  jour  inique,  lecture  et  publication 
de  ce  cahier  des  charges;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursuivant.  —  Proc  6&S, 
655,  694;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  observations  qui  aurait 
été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  11  procédera  à  Fadju- 
dication;  le  uélai  entre  la  publication  et  Tadjudication  sera  de  dix  jours  au  moins, 
et  de  vingt  jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des 
dires  des  parties. 

64tf .  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au  moins  arant 
Tadjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  contenant,  outre  les  renseignements  énoueés 
en  Fart.  642,  l'indication  du  jour  de  Tadjudication,  sera  affiché,  f"  à  la  porte  da 
domicile  du  saisi  ;  2*»  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente  ;  8*  à  la  prin- 
cipale porte  du  tribunal  ;  4**  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même  délai,  au  journal  indiqué  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  Fart.  696. 

647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  Tinsertion  au  journal,  conformément  aux 
art.  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'afkhes  et 
d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  arU  697  et  700. 

648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de  la  saisie-immdiflière,  par 
les  art.  701,  702, 703, 704,  705, 706, 707,  711 ,  712,  713,  714  et  741,  seront  obser- 
vées pour  Tadjudication  des  rentes. 

649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  la  rente 
sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art  734, 7S5 
736,  738,  739  et  740.  Néanmoins,  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudica- 
tion sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  prescrite, 
par  l'art.  736  précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 
—  644,645,702. 

650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité,  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour 
fixé  pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure  postérieure ,  un  jour  ait  moins 
avant  l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  tribunal,  sur 
un  simple  acte  d'avoué,  et  si  les  moyens  sont  rejetés,  il  sera  immédiatement  pro- 
cédé, soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication.  —  728,  729. 

6iSi.  Aucun  jugement  ou  arrdt  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes  cons- 
tituées sur  particuliers ,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel  des  jugements  qui  sta- 
tueront sur  les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  ou  sur  d'autres 
incidents,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit 
jours ,  à  compter  de  la  signification  a  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu  ;  et  la  partie  saisie  ne 
pourra ,  sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés 
en  première  instance.  —  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefis.  —  731,  732. 

6551.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  1«  les  jugements  qui,  sans 
statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des  diarges, 
ou  qui  prononceront  l'adjudication  ;  2''  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  730. 

6tt5.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanders,  la  poursuite  ai^artieodra  à 
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relui  qui,  le  premier,  aura  dénoncé  ;  en  cas  de  concurrence  ,  au  porteur  du  titre  le 
plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  Tavoué  le  plus  ancien.  —  61 1 ,  661, 
667,  6S0,  719,994. 

6I>4.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  litre  de  la 
Distribution  par  contribution ,  sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques  éta- 
blies antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  [  l**^  nov.  1798]'.  —656 
à  672. 

6o^.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  636,  637,639,641,  642,643,644,6459 
646  et  651,  seront  observées  à  peine  de  nullité.  —  1029. 

TITRE  XL 

DB  LA   DISTBIBUTION  PAB  CONTBTBUTION. 

6^6.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créânriers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus  <»  dans  le  mois,  de  convenir  de  la 
distribution  par  contribution.  —  Civ.  2093,  2218;  Proc.  635,  659,  749,  990;  Com. 
214,548,565. 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  délai,  l'ofQcier 
qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la 
charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais 
d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  1^  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera 
fait  mention  de  cette  taxe  dans  les  expéditions.  -~  Civ.  1257,  2101 ,  n.  1  ;  Proc.  814  ; 
0.3juill.  1816;  T.  42 

C58.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions,  sur  lequel  un  juge  sera 
wmmis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  cette  réquisition  sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le 
registre.   -  Proc.  750;  T.  95. 

659.  Après  Texpiration  des  délais  portés  aux  art.  656  et  657,  et  en  vertu  de 
Tordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites,  et  de  contredire,  s'il  y  échet. 
Proe.  752;  T.  29,  96,  182;  L.  28  avr.  1816,  a.  43. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  opposants ,  soit  entre  les 
mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  produi- 
ront, à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  conte- 
nant demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué*.  —  Proc.  754;  T.  29,  97. 

f  •  -  Avant  la  loi  dit  1  f  li**.  an  vk,  qni  a  déclaré  les  dans  les  délais  fixés  par  le  Code,  lorsque  le  poarsni- 

'Yii(c«  nciiJries,  elles  étaient  imiuciibks  et  ponvaient  Tant  n'a  pa  les  connaître  au  moment  où  les  sommations 

«^*rc  hyiHHUéqoéef.  de  produire  ont  été  faites.  P.  3*  édit.,  t.  M,  p.  1310 

î.  -  \ji  Cour  di:  Paris.  \m  .irriMs  dc^  7  ei  3(»  juill.  et  1299.  —  Mais  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  » 

^^f9,  f.  dé^dp  qti«>  le  rréancior  ^\a,  n'a  formé  opposi-  déc.  1818  (P.  1. 14 ,  p.  4U5) ,  et  la  Cour  de  Limoges, 

''«d  et  qai  n'a  nrodnii  ^  b  coniiibution  qu'après  le  rè>  par  arrêt  du  19  déc.  184S,  ont  décidé  que  tant  que  la 

-i*B*ent  provisoire,  doit  en  éirc  rejeté,  comme  forclos,  distribution  des  sommes  frappées  d'opposition  n'est 

U'*0(iu  que  te  rè«le.ment  provisoire  opère  la  forclusion  pas  faite ,  de  nouveaux  créanciers  peuvent  former  de 

<■  »ntrc  I««  créanciers  qui  n'ont  pas  produit,  comme  nouvelles  oppositions  et  participer  à  la  distribution.  — 

•opèrf  le  règlement  déflnilif  contre  ceux  qni,  ayant  Dans  une  espèce  où  l'officier  qui  avait  fait  la  vente 

{■nxiiiii,  o'ani  fonnii  aucuns  contredits  contre  le  règle-  avait  consigné  le  prix  à  la  charge  des  oppositions  exls- 

'«eoi  |»rovisoire  (665);  que  la  sommation  de  produire  tantes  (657);  où  le  juge  commissaire  avait  déjà  fait  le 

aile  par  le  poursuivant,  postérieurement  au  règlement  règlement  provisoire  entre  les  créanciers  qui  avaient 

iroTisoire.  ao  créancier  qui  n'était  point  encore  oppo-  formé  leur  opposition  entre  les  mains  de  cet  officier 

^»i  lors  de  la  délivrance  de  l'état  des  oppositions  avec  signincaiion  au  saisissant  (609,  6C3);  où,  après 

*^>*).  ei  le  règlement  additionnel  fait  par  le  juge  com-  ces  opérations,  un  créancier  éloigné  qui  avait  ignoré 

'a^^Jire  en  conséquence  dr  cette  sommation  suivie  de  la  saisie  et  la  vente ,  mais  connaissait  la  consignation, 

l  ffxiaf tion,  n'ont  pu  préjudiclér  aux  autres  créanciers,  avait  formé  son  opposition  entre  les  mains  du  préposé 

imx  acquis  la  saisie  des  deniers  sur  lesquels  la  con-  à  la  caisse  des  dépôts .  sans  signification  an  saisissan 

inlwtioi  a  été  ouverte;  que  le  registre  des  contribn-  (609)  ;  on  celui-d  avait  fait  signifier  à  ce  nouvel  oppo- 

i>iOs  tenu  au  grefft  (658)  cunt  public,  interpelle  suf-  sant  de  produire  (659),  lequel  avait  accompli  cette  for- 

i  fanaient  Ict  cicauciers  de  faire  leur«  productions  nali^^dans  le  mois  de  b  sommation  (660)  ;  où  le  jacd- 
I.  •  44 
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C6I,  l^e  même  acte  contiendra  la  demande  a  fia  de  privilège  :  niéanmou.s  le 
propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  Tavoué  plus  ancien  en  référé  devant 
le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus.  —  Civ.  2095,  2101,  2102,  n.  1  ;  Proc.  806,  819;  T.  29, 
97,  98. 

602.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  privilège,  avant  toute  créaDce 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  —  Civ.  2101,  n.  1,  2102,  n.  1  \ 
Proc.  716,  819. 

665.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera  ensuite  de  son  procès-verbal  Tétat  de  distribution 
sur  les  pièces  produites;  le  poursuivait^ dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôtiure  du 
procès- verbal  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'eu 
prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le  prof^-verbal  du  commissaire  dans 
la  quinzaine.  —  Proc.  755;  T.  29,  99, 100;  L.  28  avr.  1816,  a.  41,  42,  44,  45. 

664.  Faute  par  les  eréaneiers  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  es 
mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai ,  ils  demeureront  forclos ,  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s*il  n'y  a  lieu  à  contester. 
—  Proc.  756;  Com.  503. 

665.  S*il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire  clora  son  procès- 
verbal,  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greflier  délivrera 
mandement  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances.  — 
Proe.  534,  571,  572,  671,759,  771;  T.  101. 

666.  S*il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à  Taudienee;  elle 
sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure.  — Proc.  82,  758;  L.  28  avr.  1816,  a.  41,42. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  contest(5,  la  partie  saisie  et  Favoué  le  plus 
ancien  des  opposants ,  seront  seuls  en  oause  ;  le  poursuiv$in(  n^  pourra  être  appelé 
en  cette  qualité.  —  669,  §  2,  760. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  jugensommissaire  et  les  ooaelu- 
sions  du  ministère  public.  —  83, 95,  112,  761. 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué  :  Tacte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  Tavoué  ;  il  contiendra  citation 
et  énonciation  des  griefs;  il  y  sera  statué  coipme  en  Qiatière  sommaire*.*-  (59, 
61,  68,  69,  147 1  261,  365,  404,  492,  670.)  —  Ne  pourront  être  intima  sur  ledit 
appel  que  tes  parties  indiquées  par  Fart.  667.  —  U  22  fnmy  m  yii,  a  68,  %  4,  5. 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel ,  et  en  cas  d'appel ,  après  la 

^ 

commissaire,  dans  «i  règlement  provisoire  SQppl6-  lieo  à  prononcer  la  rorclasioo  établie  par  r«t.  SM 

menuire,  avait  coUoqoé  ce  dernier  créancier  ;  oà  sar  (ni*aDtant  qu'an  mois  se  serait  écoulé  cutfC  U  «omma- 

U  sommation  de  ce  règlement  aux  créanciers  et  i  la  tion  da  poorsi^ivant  et  la  production  du  créancier  ^ui 

partie  saisie  ($$3),  les  créanciers  colloques  dans  le  avait  rprmé  son  opposition  entre  le$  waios  4n  ^n^oêc 

premier  règlement  provisoire  contestèrent  le  second  de  la  caisse,  c^r  c^est  la  sommation  seu^  qui  Uii  co&- 

règlement  provisoire  qui  leur  portail  préjudice,  ce  se-  rir  le  délai  oui  opère  la  forclusûui^  ^  ce.  Ion  Uktm 


cond  règlement  (ut  maintenu  par  jugement  du  tribunal  quil  se  serait  écoulé  plus  d'uq  mois  depuis  U  i 

d'Orléans  du  ^  iuill.  1845,  contre  les  conclusions  du  tion  faite  aux  autres  créançien  poqrsuivajus  ei  coUiv- 

procureur  du  roi,  attendu  que  les  créanciers  colloques  ques  antérieurement ^  tant  que  le  règlemeni  ^*esl  ^ 

par  le  premier  règlement  provisoire  n'étaient  pas  irré-  clos. 

Tocablemeni  saisis ,  puisqu'il  pouvait  être  contesté       |,  _  i;^^  g^  a'aionte  |m  au  détai,  (timwo  fift. 

dans  Ml  quinzaine  (663)  ;  que  le  créancier  qui  n'a  pas  753.  ouire  w  jour  par  iroU  m%rùtm£lru  4*  dùteare, 

été  en  mesure  de  former  son  opposition  entre  les  parce  que  les  coateauiions  provenani  dea  ilisinteUu» 

mains  de  rofUcier  qui  a  procédé  ï  la  vente,  a  pu  la  par  contribution  ont  été  regardées  ownna  ta«l4eaa- 

former  entre  les  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  dé-  \^x^  ï  devoir  être  réglées  d'une  mattitet  ^^a  sùapk 

p6ts,  tant  que  le  règlement  n'est  pas  clos  (665)  ;  qu'il  et  |tlus  rapide  que  les  codleslatioas  nées  è  rilsoa  à» 

n'étailt  pas  nécessaire  que  cette  opposidoii  Ua  signittée  coUo^tioQJi  mt  <y4rê,  oi4iaaiieneAi  A'na  itas  inaé 

an  saisissant,  comme  dans  le  cas  de  Part  ûW;  que  U  iotérèft  et  A*iiia  pisignaAr  iM(wi*Bce.  Cm»»  4  ^n 

production  de  ^  nouvel  opposant  avait  été  ialte  dans  |g^ 
la  mfà^  (Va  la  somwaito49  povsnivant;  qu'il  B*|tfaU 
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sigoiticatioa  de  l'arrêt  au  domicile  de  Tavoué ,  le  juge-commissaire  clora  son  pro- 
eès-?erbal«  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  Ç65.  —  Proc.  767  ;  L.  28  avr.  1816, 
a.  43. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  grefGer  délivrera  les  iiuinde- 
ments  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leur  créance  par  devant 
lui.--Proc.  665,  771;T.  101  ;L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

675.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  du  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  de  distribution ,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestatiou  ;  en  cas 
de  contestation ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  statué;  eu  cas 
d'appel,  quinztiine  après  la  signification  dû  jugement  sur  appel.  —  Civ.  1907, 1153; 
Proc.  665,  767. 

TITRE   XII. 

DE  LA  SAISIE  IMHOBIUÈnE. 

(Loi  du  IJuiQ  1841'.) 

673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  S  personne  ou 
domicile;  en  tête  de  cet  acte ,  il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 
éooDcera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  dé- 
biteur; rbuissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  ;  il  fera ,  dans  le  jour,  viser 
Foriginal  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera  signifié.  —  Civ.  2204 , 
2217;  Proc.  551,  583,  626,  715,  780;  L.  28  avr,  1816,  a.  43;  0.  10  oct.  1841,  a.  3. 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement; si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre 
le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  ci-dessus.  —  Civ.  2216;  Proc.  715. 

673.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toutes  les  formalités  communes 
à  tous  les  exploits —  (61),  —  V  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faîte  —  (551,  673)  ;  —  2®  La  mention  du  transport  de  Thuissier  sur  les 
biens  saisis;  —  3°  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  — •  Si  c'est  une  maison, 
Parrondissement ,  la  commune,  la  rue,  le  numéro,  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  —  Si  ce  sont  des  biens  ruraux, 
/a  désipationdes  bâtiments  quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approxi* 
mative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement 
et  la  commune  où  les  biens  sont  situés  —  (588,  627,  690,  n.  2,  696,  n.  3)  ;  —  4*»  La 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles 
saisis  — (Civ.  2165);  —  5"  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée;  — 
6®  Et  enfin,  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de 
droit —Proc.  75,  637,  715,  1029,  1031  ;  0.  10  oct.  1841, a.  4. 

676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistrement ,  par  le  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi  ;  et ,  si  la  saisie  comprend 
des  biens  situés  dans  plusieurs  communes ,  le  visa  sera  donné  successivement  par 
chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés 
daus  sa  commune.  —  Civ.  2210;  Proc.  715,  954, 1039;  0.  10  oct.  1841,  a.  5;  L. 
22  frira,  an  VII,  a.  10. 

on,  ta  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  sui* 
vront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal ,  outre  un  jour  par  cinq  myriaroètres  de 
distance*  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 

I. — EHe  est  inUtalée  :  loi  sur  lu  vente*  judiciaire   titres  dans  lesquels  le  Gode  9*oceu{)e  de  la  Teate  des 
i^*  biens  tmmeukUê,  car  elle  ne  modifie  pas  seolcment   immeobles. 
VàmeMc»  litre  de  U  saisie  iounoWlièce ,  mais  le»  divers       s .  ^  Loi  dn  3  join  l  s  il ,  an.  7. 
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de  la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le  jour,  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dé- 
nonciation aura  été  signifié.  —  Proc.  709,  715,  720,  O.  10  oct.  1841 ,  a.  2et 
L.  28avr.  1816,  a.  43. 

678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  transcrits,  au  plus 
tard ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à 
ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des 
objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  Tarrondissement  —  Civ.  2108,  2197,  2200;  0. 
10  oct.  1841,  a.  2  et  7. 

679.  Si  le  cx)nservateur  ne  peut  procéda  à  la  transcription  de  la  saisie  à  Tinstant 
où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention,  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure, 
jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis ,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
présenté  sera  transcrit.  —  D.  21  sept.  1810,  n.  1. 

680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son  refus  en  marge 
de  Ja  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  Pindication  du  tribunal  où  la  saisie  est  por- 
tée, le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription.  — 0.  10  oct. 
1841,  a.  2. 

681.  Si  les  inmieubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en 
posession  jusqu'à  Invente,  comme  séqucbtre  judiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande 
d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal, dans  la  forme  des  ordomiances  sur  référé.  —  (Civ.  1961,  2060,  n.  4;  Proc. 
806;  Pén.  400.)  —  Les  créanciers  pourront  néanmoins ,  après  y  avoir  été  autorisés 
j)ar  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la  œape 
et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  —  (Civ.  520.) 
—  Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président ,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé ,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Civ.  1257  ;  O.  3  juill.  1816,  a.  2,  n.  9. 

688.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieuremeut  à  la  transcrip- 
tion, ou  le  prix  qui  en  proviendra ,  seront  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  —  Civ.  547,  583,  2118,  2133,  2134; 
O.  3  juill.  1816,  a.  2,  n.  9. 

685.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de 
dommages  intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  Code  pénal —  Civ.  ]  149,  1382,  2059, 
2060,2065;  Proc.  126. 

684.  Les  baux  qtii  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
pourront  être  annulés ,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  —  Civ. 
1167,  1328,  1714,  1743;  O.  10  OCt.  1841,  a.  8. 

68 J.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hyi>othèque- 
Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier 
vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se 
libérer  qu'en  exécution  de  mandements  decollocation,  ou  par  le  versement  de  loyers 
ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;  ce  versement  aura  lieu  à  leur  réquisitioa 
ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paiements 
faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre 
judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura  reçues  .  —  Civ.583,  1242,1257,1961,  2060,  n.4, 
2118,2133,2176. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer.  -  Civ.  1131,  1.^94, 1599;  O.  10  oct.  1841,  a.  3. 

687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  lejoar 
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fixé  pour  Padjudication ,  l'acquéreur  consigna  somme  suffisante  pour  acquitter  eu 
priocipal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  ùû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  sai- 
sissant, et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation.  —  Civ.  1257,  214G;  Proc.  817  ; 
T.  29;  O.  lOoct.  1841,  a.  3. 

088.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'auront  d'hypo- 
thèques que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  —  Civ. 
1350,  2103,  n.  2,  2114,  2124,  2134. 

689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé, 
sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer.  —  Civ.  1244,  1900,  2212. 

690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription,  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  contenant —  (L.  28  avr.  18]  G, 
a.  44,  45)  :  —  1°  L'énondation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite  Y  du  commandement ,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et 
jugements  intervenus  postérieurement  —  (643,  673);  —  2<*  La  désignation  des  im- 
meubles, telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  — (675)  ;  —  3°  Les  condi- 
tions de  la  vente  —  (694)  ;  —  4°  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  —  Proc. 
712,  715,  957,  973;  0.  10  oct.  1841,  a.  11. 

691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour 
|)tarcinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal ,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. Cette  sommation  indiquera  les  jour^  lieu  et  heure  de  la  publication.  — 
Proc.  715,  1029  ;  T.  29;  O.  10  oct.  1841,  a.  2  et  3. 

692.  «  Pareine  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  :  —  !•  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis, 
aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve 
le  vendeur  de  Tirameuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  déliiut 
de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France. 
Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution,  et  de  la  notilier 
au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire  prononcer;  —  2«  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes 
des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou 
aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  (  t  tutelle 
sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'im- 
meuble exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  ijiscrire  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  —  Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie   »  {Loi  21  mai  1858\ 

695.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  sera 
faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification ,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques.  —  Du  jour  de  cette  men- 
tion, la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  ins- 
crits, ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  —  O.  10  oct.  1841,  a.  2,  7. 

694.  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges ,  il  sera  fait  à  l'audience ,  et  au  jour  indiqué ,  publication  et  lec 
ture  du  cahier  des  charges.  —  Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le 
poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer, 
à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire 
des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai ,  ils  ne  seront  plus  recevables  à 
proposer  de  changements,  dires  ou  observations. 
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60IS.  Aa  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créanciers^  le  tribu- 
nal donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges, 
statuera  sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jours  et 
heure  où  il  procédera  à  Tadjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus.  —  Le  j.ugement  sera  porté 
sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  - 
O.  lOoct.  1841,  a.  6,  7. 

696.  Quarante  jours  au  plus  tflt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  radjudîc^tion, 
Tavoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal  publié  dans  le  département  où 
sont  situés  les  biens  (désigné  par  le  pré^t,  décret  17  février  185Î,  art.  ^3\  un 
extrait  si^né  de  lui  et  contenant  :  —  !•  La  date  de  sa  saisie  et  de  sa  transcrip- 
tion; —  2p  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant,  et  de  l'avoué 
de  ce  dernier;  —  3**  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ;  —  4»  La  mise  à  prix  ;  —  5"  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
se  poursuit,  et  des  jours,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  —  Il  sera,  en  outre, 
déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  in 
scription  pour  raison  d'hypothèques  légales  devront  requérir  cette  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  — Toutes  les  annonces  judi- 
claires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal.  »  (((Ot 
Si  mai  48B1.)  —  Civ.  2210;  Proc.  716,  1029,  1031  ;  0.  10  oct.  1841,  a.  IL 

6t>7.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'article  précédent, 
le  poursuivant,  le  saisi,  ou  Tun  de?  créanciers  inscrits ,  estimera  qu*il  y  aurait  lieu 
de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des  journaux ,  le  président 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  pourm ,  si  Timportance  des  biens 
paraît  Fexiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en 
taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance  du  pré- 
sident ne  sera  soumise  à  aucun  recours.  —  O.  10  oct.  1841,  a.  11. 

608.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille, 
contenant  l'extrait  énoncé  en  Tarticle  précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  —  L.  22  frîm.  an  vu,  a.  68,  §  i,  n.  17  ;  0. 
10  oct.  1841,  a.  11 

699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  696  sera  imprimé  en  forme 
de  placard  et  affiché,  dans  le  même  délai,  —  1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi;  - 
T  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ;  —  S**  A  la  principale  place  de  la  com- 
mune où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu*à  la  principale  place  de  la  commune  où  ki 
biens  sont  situés,  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 
—  4"  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  communes  de  la 
situation  des  biens;  —  5*  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de 
ces  communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de 
chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement;  —  6*'  A  la 
porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisis  ;  —  7»  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente  —  L'huissier  attestera,  par  un  procès- 
verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux 
déterminés  par  la  loi,  sans  les  détailler.  —  Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire 
de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  oara  été  faite.  —  0.  iO  oet. 
1841, a.  4,  11,  19. 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  bieïis,  il  pourra  être  passé  en  taxe 
jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le  nombre  d'affidie? 
prescrit  par  Fart.  69î). 

70i.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être  rien 
exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire,  q\M\e  qu'en  soit 
kl  forme,  sera  nulle  de  droit.  «-  (Civ.  6,  1 133.)  —  Le  montant  de  la  take  sera  pubii- 
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qoement  annoncé  avant  rouverture  des  enchères,  et  il  en  sera  &it  mention  dans  le 
jugement  d*adjadication. 

703.  Ao  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  ceJle  de  l'un  des  créanciers  inscrits.  —  Civ.  3213, 
2213,  2216;  0.  10  oct.  1841,  a.  11. 

705.  Néanmoins,  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursui- 
vant, OQ  de  Pun  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour 
causes  graves  et  dûment  justifiées.  —  Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
ûxera  de  nouveau  le  jour  de  ladjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante.  —  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d*aucun 
recours.  —  Civ.  22 1 3. 

704.  Dans  ce  cas ,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  h  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  art.  696  et  699.  — 0.  10  oct 
1841,  a.  4,  11. 

70o.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enciières  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des  bougies  pré- 
parées de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute.  —  (Pén  413.) 

—  Lencbérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors 
même  que  eette  dernière  serait  déclarée  nulle  '.  -—  O.  10  oct.  1841,  a.  6. 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies 
allumées  successivement.  —  S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces 
bo  gies,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  —  Si,  pen* 
daDt  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudi- 
cation ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle  en- 
chère survenue  pendant  leur  durée.  --  0.  10  oct.  1841,  a,  6,  11. 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  représenter 
^n  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce 
taire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
Tart.  711.  -> Civ.  1696, 1597, 1987 ;L.  22 frim.  an  vu,  a.  68,  $  1,  n.  1  ;  L.  3S  avr. 
1816,  a.  44,  n.  3. 

708.  Toute  personne  pourra ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  Tadjudicatlon. 
faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixièmo 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  —  Civ.  2188  à  2185,  2192;  Com.  678;  0. 
10  oct.  1841,8.11,12. 

709.  Ija  surenchère  sera  foite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  Tadjudlea-* 
lion  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée;  elle  devra 
(^tre  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  do  l'adjudi- 
cataire,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile 
<!«'  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué.  —  (75,  675,  n  1,  704, 716, 1029, 1033.) 

—  La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure.  —  (82, 1031.)  —  L'in- 
dication du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699.  —  (Proc.  832,  837,965,978;  0.  10  oct  1841,  a.  4.)  —  Si  le  suren- 
chérisseur ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  poursuivant 
ou  tout  créancier  inscrit,  ouïe  saisi,  pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront 

< •  -Un  tribfiiial  pent  ordonner  et  les  parties  adop-  4844 ,  art.  40.  L'emploi  des  boagles,  dans  les  adjvdl- 

t'^r  !*  iQâde  d'enchères  qu'ils  Jagent  le  pins  conforme  ï  cations  publiques,  pourra  être  remplacé  par  un  autre 

l'iateret  de  la  vente»  par  eiempie,  diviser  i'imneuble  moyen,  en  venu  d'une  ordonnance  royale  rendue  sul- 

e^>  pioueqrs  iota,  et  sauf  ï  reunir  les  enchères  par-  tant  la  forme  des  règlements  d'administraUon  pabli» 

xitriies  en  oq  seul  iot  qui,  s'il  est  adjugé,  annulera  que.  ~  Ordonn.  du  40  octobre  4844 ,  qui  règle  U 

kist^  les  adjudications  paitielles.  —  Lot  da  U  Juin  taie  de  la  nouvelle  proeèdare. 
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rexpîratioD  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera, nulle  de  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  auxquelles  toute 
|)e.rsonne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d*enchérisseurs ,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de 
la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  vente.  —  (Civ.  2059,  2063,  2187.)  — 
Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 
cune autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  —  838. 

71  i.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère, 
et  de  dommages-intérêts.  —  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour 
le  saisi  ni  pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nul* 
lité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts  envers  toutes 
les  parties.  —  Civ.  1149,  1596, 1597. 

71S.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  desidiarges 
rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690  ;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et 
du  mandement  qui  les  termine ,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession  aussitôt  après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d*y  être  contrainte 
même  par  corps.  —  Civ.  2060,  n.  2,  2061,  2063,  2215  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  52. 

715.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge, 
par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exé- 
cutées avant  cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces*justificatives  demeureront 
annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 
Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation, il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 
sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit.  — Civ.  1184,  1248,  1593, 1634,  1649i 
3101,  n.  1. 

7i4.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le 
prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

7ilS.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  673,  674,  675,  676,  677,  678, 
690,  691,  692,  693,  604,  696,  698,  699,  704,705,  706,  709,  paragraphes  1  et  3, 
seront  observés  à  peine  de  nullité.  —  La  nullité  prononcée  pour  dé£aut  de  désigna- 
tion de  Fun  ou  de  plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas 
nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite,  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 
-~  Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt.  —  Civ.  1166. 

716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  saisie.  —  Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire. 

717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  appartenant  au  saisi.  —  (Civ.  2108,  2125^  2182.)  — Néanmoins,  l'adjudi- 
cataire ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'a- 
vant l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  vente.  —  (Civ.  2103,  n.  1.)  —  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il 
sera  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal ,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou 
de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre 
à  fin  l'instance  en  résolution.  — (727.)  —  I^e  poursuivant  pourra  intervenir  dans 
Mtte  instance.  —  (339.)  —  Ce  délai  expiré,  sans  que  la  demande  en  résolution  ait 
§té  définitivement  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  «que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour 
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)e  jugement  de  Faction  en  résolution.  —  (703.)  —  Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu  Heu  avant  le 
jugement  de  la  demande  en  résolution,  Fadjudicataire  ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il 
y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  Tordre  et  distribution  du  prix  de  l'ad 
judication.  —  Civ.  1654  ;  Proc.  549, 838. — «  Le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que 
sur  le  prix!  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur 
hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de 
droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire,  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  754,  oans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et 
de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement, 
conformément  aux  articles  751  et  752.  »  (Lai  21  mat  1858.] 

TITRE  XIII. 

DES  INCIDENTS  DB  LA  SAISIE   IMMOBILIÈBE. 

{SuUe  de  la  Loi  du  i  juin  ISil.) 

718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  sera  for- 
ait par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  contenant  les  moyens  et  conclusions. 
Cette  demande  sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant^ pas  d'avoué  en  cause,  par 
exploit  d'ajournement  à  huit  jours ,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  Tart.  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces 
demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires.  Tout  jugement 
qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
—  49,  n.  3, 72,  88,  837,  404,  468,  543,  506,  570,  608,  673,  728,  730,  832- 

719.  Si  deux  saisissants  on  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  différents,  pour- 
suivies devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  con- 
currence, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  .titre  plus  ancien,  et,  si 
les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  —  O.  10  oct.  1841, 
a.  3,  17. 

780.  Si  une  seconde  saisie ,  présentée  à  la  transcription ,  est  plus  ample  que  la 
première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie, 
et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui 
poursuivra  sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon ,  il  surseoira  à  la  pre- 
mière et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront 
alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  pre- 
mière saisie.  —  Civ.  2210,  2211  ;  0.  10  oct.  1841,  a.  7. 

781.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui 
dénoncée,  eonformément  à  l'article  ci-dessus ,  le  second  saisissant  pourra,  par  un 
simple  aele,  demander  la  subrogation.  —  82, 612,  779, 833, 838. 

75IS.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude 
ou  n^^enœ,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou  fraude ,  des  dommages-inté- 
rêts envosqui  il  appartiendra.  —  (128,  523.)  —  Il  y  a  négligence  lorsque  le  pour- 
suivant n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les 
délais  prescrits*.  -  709,  S  4. 

783.  £a  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera  condamnée 
penoimeileaient  aux  dépens.  —  (130.)  —  Le  poursuivant  contre  lequel  la  subro- 
gation ann  été  prononcée^  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au 
fobfegl^  anr  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  ^qu*après  l'ad- 
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jadication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  radjudicataire.  —  Cir.  2060,  n.  7;  Proc. 
713,  714. 

724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisis- 
sants postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté 
le  premier  à  la  transcription.  ^>  678,  679,  693. 

78tt.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera  formée, 
tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ;  elle  sera  formée  aussi  contre  le 
créancier  premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  (Civ.  111,  2148, 
n.  1,  2153,  n.  1  ;  Com.  2  lO,  211.)  —  Si  le  saisi  n*a  pas  constitué  avoué  durant  la 
poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d*un  Jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  ^ége  le  tribunal,  sans  que  ce 
délai  puisse  être  augmenté  à  Tégard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume.  —  Proc.  48,  n.  7,  718  ;  T.  29  ;  O.  10  oct.  1841,  a.  3. 

726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres  justificatifs 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  Pacte  de  dépôt.  — L.  28  avr.  1816,  a. 
44,  45;  O.  10  oct.  1841,  a.  7. 

727.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout.  — (703,  717,  741.)  —  Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, 
le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges.  — 
690,  n.  4,  706,  $  2. 

728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication.  —  S'ils  sont  admis ,  la 
poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour 
accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  dq  jugement  ou  arrêt  qui  aura  défini- 
tivement prononcé  sur  la  nullité.  —  S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le 
même  jugement,  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément 
à  l'art.  696.  —  Proc.  173;  O.  10 oct.  1841,  a.  7'. 

729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  sous  la  même  peine  de  déchéance ,  au  plus 
tard,  trois  jours  avant  l'adjudication.  ^  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immé- 
diatemejit  avant  l'ouverture  des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 
—  S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite ,  à  partir  du  jugement  de  pu- 
blication, en  autorisera  la  reprise  h  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le 
jour  de  l'adjudication.  —  S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à 
l'adjudication. 

750.  Nç  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  r  les  jugements  qui  sta- 
tueront sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  intentée  pour  collusion  ou  fraude;  2<^  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents , 
donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudica- 
tion, soit  avant,  soit  après  surenchère  ;  8*"  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  pos- 
térieures à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

751.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est 

interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s*tl  u>  a 

point  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  h  personne  ou  au  domicile  soit  réel . 

aott  éhi.  —  (Civ.  102,  il l,  2156.) —Ce  délai  sera  augmenté  d*un  jour  par  cinq 

myriamètres  de  distance,  conformément  à  Tart.  725 ,  dans  le  cas  où  le  jugement 

aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction.  —  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 

à  l'appel,  la  cour  impériale  statuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par 

défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition.  —  T.  29  ^ 

1.  —  Le  ièlit  de  d!t  jours  n'est  pas  susceptible  de  l'appllfatlon  de  l'art.  1033.  —  Le  saisi  et  le  ponr^iva**! 
peotent  leato  être  appelants  on  intimés. 
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732.  L*appel  âf-ra  signifié  an  dotnîcilc  de  l'avoué,  et,  8*11  ii*y  a  pas  d*àtoné,  «u  domicile 
r  el  OQ  ^1d  de  l'intimé;  il  sera  notifié  en  tn^me  temps  au  greffier  dn  tribunal  et  visé  pot 
loi.  La  partie  nisie  ne  pourra,  mit  rappel,  prpposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront 
été  présentés  en  première  instuioe.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefo  :  le  to«t  à  peine  de 
milité.  •-  proc.  464;  O.  10  oct.  1841,  a.  a. 

733.  Faute  par  radjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  Pimmeuble  seiti 
vendu  à  sa  folle  enchère.  -^  Civ.  1144,  1184. 

73^.  Si  la  folle  euchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  Jugement  d'adjudication. 
c«loi  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  polnVjustffié  de  l'acquit  des  cx>nditions  exigibles  de  l'adjudication. 
—  S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat ,  il  sera  statué ,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  dfligente ,  par  le  prérîdent  dn  tribunal ,  en  état  de  référé. 

735.  sor  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  U  folle  enchère  est 
fioarjuivic  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication ,  trois  jours  après  la  signifi- 
cation du  bordereau  de  collocation  avec  commandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux 
placards  et  inséié  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme  clwîessus  prescrite.  —  (Proc.  696 
à:o4;  Civ.  2217,  2218.)  —  Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et 
d' meure  do  fol  euchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication ,  mie  mise  à  prix  par  le  pour- 
•sui\aDt,  et  le  jour  auquel  aura  lieu ,  sur  l^ancieo  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudi- 
talion.  —  Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de  quinze 
jûurs  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus. 

736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera  faite  des  jour  et 
it'urp  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile 
ue  >on  avoué ,  et ,  si  elle  n*en  a  pas ,  à  son  domidle. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'art.  703,  mais  seulement 
sur  la  demande  du  poursuivant.  —  O.  10  oct.  1841 ,  a.  3. 

73S.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la 
(^nMgnatlOD  d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle 
eochère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  L'adjudication.  -—  Civ.  1257. 

739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  734 ,  735,  736,  737,  seront  observés 
à  \^'\w,  de  nullité,  —  Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en 
Tan.  729.  —  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut  en  matière 
de  folle  enchère,  et  ks  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être 
attaqua  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les  art.  731 
et  732.  —  Seront  obeervés,  lors  de  i'a^iudâcation  sur  folle  enchère,  les  art.  705,  706,  707 
et  711. 

7^0.  Le  loi  endkérisseur  eai  tenu,  par  corps ,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
^  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant 
"^-ra  payé  aux  créanciers ,  ou,  .si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  — 
Civ  205»,  2063,  2067,  2191. 

741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  on  pour  tout  autre  motif  légal,  l'adjudication 
aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nontelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans 
1^  délais  fixés  par  l'art.  704. 

742.  Toute  convention  portant  qu^à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui, 
lo  tiéancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les 
loriiiamés prescrites  pour  la  saisie  immoMIière,  est  nulle  et  non  avenue.  ^  Civ.  6,  1131, 
207S,  2088,  2217  ;  PrOC.  701  ,  964,  988. 

743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits  ne 
pourront ,  à  peine  de  nullité ,  être  mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
rentes  volontaires.  —  (Civ.  1123,  1658.)  —  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été 
^î$i  réellement ,  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés ,  s'ils 
'^ot  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux 
enchères,  devant  notaire  ou  en  justice ,  sans  autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui 
«ont  prescrites  aux  art.  958,  950,  960,  961 ,  962,  064  et  965,  pour  la  vente  des  biens 
iiumeublcs  appartenant  à  des  mineurs.  —  Seront  regardés 'comme  seuls  intéressés,  avant 
la  sommation  aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  692 ,  le  poursuivant  et  le  saisi ,  et  aprt's 
cette  sommation,  ces  derniers  el  tous  les  créanciers  inscrits.  —  (Civ.  2146.)  —  Si  une  partie 
«ulenent  des  biens  dépendants  d'une  môme  exploitation  avait  été  saisie ,  le  débiteur  pourra 
d'-iunder  qtie  le  surplus  soit  compris  dans  la  môme  adjudication.  —  Civ.  2211. 

74'j.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre, — Le  tutem*  du  mineur  011 
tn!erdit,  spéclatoment  autorisé  par  un  avis  de  parents  —  (Civ.  388,  4o6,  450,  480,  609;  - 
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Proc.  8S3);  —  Le  mineor  émancipé,  assisté  de  soo  curateur  —  (Cit.  476 ,  482);— Et  g^ 
néraleroeut  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d^autrui. 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les  art.. 743 ,  paragraphe  2 ,  et  744 «  seront  formées 
par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête  sen 
signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties.  —  EUe  contieudn  une  mise  à  prix  qui  serrin 
d^estimation.  —  O.  10  oct.  1S41 ,  a.  7. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclusions  ds 
ministèrç  public.  —  Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra,  pour  procéder  à  radjodication ,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  an  juge  do 
siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal.  —  Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne 
sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

747;  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  l'état  des  parties,  soit  par 
décès  ou  faillite ,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont  représentées  par  des  mineurs,  de!^ 
héritiers  bént^ficiaires  ou  autres  incapables  «  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  —  Proc.  342. 

74S.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  sommaire  en  sera  faite,  à 
la  diligence  du  poursuivant ,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  —  Les  fruits  immo- 
bilisés en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  682  conserveront  ce  caractère ,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages ,  à 
l'art.  685.  —  Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art.  686. 

TITRE    XIV. 

DE  L*ORDR£. 

Loi  du  21  mai  1858  —promulguée  le  29. 

(Loi  contenant  des  modifications  an  Code  de  procédure  civile  :  «  Art.  <" —  Art.  2.  Les  art  7«  à  77» 

dn  Code  de  procédure  civile  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  »  ) 

749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent ,  il  est  désigné ,  par  décret 
impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent 
être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins,  et 
trois  années  au  plus.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le  président ,  par  ordon- 
nance inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres  juges  pour  les 
remplacer.  —  Proc.  750.  —  Les  juges  désignés  par  décret  impérial ,  ou  nommés  par  le 
président,  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  eu  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribonaav 
respectifs,  au  premier  président  et  au  procureur  général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont 
chargés  de  régler. 

7Ô0.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  sa  dat«^,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt 
confirmatif ,  sous  peine  de  revente  sur  folle  enchère.  —  Proc.  733  s. ,  779. — Le  saisissant, 
dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  l^ 
plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions, 
requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'an  juge- 
commissaire.  —  Proc.  751 ,772,  773.  —  Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la 
suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à 
cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  —  Proc.  749 ,  777. 

751.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge  spéciai, 
dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler 
amiabiement  sur  la  distribution  du  prix.  — Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  a 
la  poste,  expédiées  par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ;  les  frais  en  sont  avancés  par  )e 
reguérant.  —  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués.  —  Le  délai 
pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  b 
réunion.  —  Le  juge  dresse  procès-verbal. de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable; 
il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile.  —  Les  inscriptions  sontravee^ 
sur  la  présentation  d'un  extrait ,  délivré  par  le  grelBer,  de  l'ordonnance  du  juge.  —  Le^ 
créanciers  con  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  vingt-cinq  frucs.  — 
Proc.  752. 

752.  A  défaut  de  règlement  amiable  daus  le  délai  d'uu  mois,  le  juge  constate  sqt  \t 
procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux ,  et  prononce  l'amende  ooatrr 
ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissier^ 
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àreffct  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès- verhal  ne  pent'être 
expédiée  ni  signifiée.  — Civ.  2134  s.,  2196  s.  —  Proc.  663,  751 ,  924. 

753.  Dans  les  hait  jours  de  Touverture  de  l^ordre,  sommation  de  produire  est  faite  aux 
créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs 
avoués,  sMl  y  en  a  de  constitués,  et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France)  à 
di^faut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d^avoué.  —  La  sommation  contient 
Pavertisseraenl  que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. — 
L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  Pavoué  de  Tadjudicataire.  Il  n*est 
fait  qu^ane  seule  dénonciation  à  Tavoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  —  Dans 
les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  en 
remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  mention  «w  le  procès- verbal.  —  Proc.  776.  — 
T.  29,  132. 

75^.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation ,  tout  créancier  est  tenu  de  produire 
ses  titres  avec  acte«de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  collocation.  Le 
juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès- verbal. 

755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de  plein  droit 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la  constate  immédiatement  et 
d'office  sur  le  procès-verbal ,  et  dresse  Pétat  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet 
état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus. 
—  Proc.  753,  754.  — Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  Tétat  de  collocation,  le 
poursuivant  la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  k  la  partie 
saisie ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire ,  s'il  y  échct,  sur  le 
procès-verbal  dans  le  délai  de  trente  jours.  —  Proc.  75,  189,  663 ,  756  s.,  776,  1038. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication 
de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai  «  ils  demeurent  forclos  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. — 
Proc.  664,  755. 

757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  collecti- 
Tpment ,  le  juge ,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'ofiicc ,  par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbal,  nomme  uiî  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le 
deiai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport.  —  Proc.  302  s.  —  Cette  ordonnance 
est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts ,  qui  ne  peut  être  levé 
ni  signifié.  —  Proc.  307,  317,  318.  —  En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le 
juge  prononce  sur  la  ventilation.  ~  Civ.  1601. 

758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui  ;  le  juge 
renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  commet  en  même  temps  l'avoué 
chargé  de  suivre  Tandience.  —  Proc.  761 .  —  Néanmoins ,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées; 
ii  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures ,  en  réservant  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  les  créanciers  contestés.  —  Proc.  82,  666,  759,  765,  769, 
770,771,776. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu ,  dans  les  quinze  jours  qui 
saivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication  et  contredire,  de  faire  la 
rléture  de  Tordre  ;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  collo- 
ques par  préférence  à  toutes  autres  créances  ;  il  liquide ,  en  outre ,  les  frais  de  chaque 
cr<fancier  colloque  en  rang  utile ,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  colloques ,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement 
colloques.  Il  est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  —  Civ.  2101  1%  2146  s.,  2157  s. 

7G0.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  coUocations  contestées  sont 
tenus,  dans  la  huitaine  a])iès  les  trente  jours  accordés  pour  contredire ,  de  s'entendre  entre 
eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
coUoqué.  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation. 

761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  Tavoué  commis,  sur  un  simple  acte 
contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à  .l'article  758.  L'affaire  est  jugée 
comme  sommaire  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des 
contestés,  et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles 
pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours 
au  looios  avant  c«tte  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal 
statoc  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et 
dttnent  justifiées ,  accorder  n:i  d<^lai  pour  on  ;;rniîuirc  d'au  Ires;  le  jugement  qui  prononce 
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l.'i  remiic  fixe  le  jour  de  Taudience  ;  il  n'est  iii  levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement 
qui  accorde  ou  refuse  on  délai  n'est  susceptible  d^aucnn  recours. 

76ti.  tes  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport  du  jugf! 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Proc.  83 ,  84,  95,  112 ,  543 ,  66S ,  764.  — 
Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et 
n'est  pas  susce|)tible  d'opposition.  La  sigoilication  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres.  —  (Proc.  773.)  —  L'appel  est  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué ,  outre  un  jour  par  cinq  myrh- 
mètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  Vacte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas 
d'avoué.  Il  contient  assi^ioation  et  renonciation  des  griefs ,  à  peine  de  nullité.  —  L'appel 
n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  quinze  cents  ftrancs ,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

763.  L'ayoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lien.  ~ L'au- 
dience est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  Part.  761 ,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés.  —  Proc.  1031. 

7Wl.  La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt  contient  liqui- 
dation des  frais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement ,  et  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  ce 
cassation. 

765.  Pans  lea  huit  jours  qui  suivent  l'exfiration  du  délai  d'appel,  et  en  casd'apijel 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  Parrét,  le  juge  arrête  définitivement  l'ordre  des 
créances  contestéi;s  et  des  créances  postérieures,  confûruiéu.cul  à  Tart.  759.  —  Les 
intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie. 
—  Proc.  768. 

766.  Les  dépens  des  oonteStations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de 
l'adjudication.  — Toutefois,  le  créancier  dont  la  collocation  rejetée  d'office,  malgré  une 
production  suffisante ,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier, 
peut  employer  ses  dépens  sur  te  prix  au  rang  de  sa  créance.  —  Les  frais  de  Pavoué  qui  a 
représenté  tes  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  eollocations  contestées 
peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des 
frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de 
la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  ea 
profiter.  —  (Civ.  1251 ,  2101.)  —  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence 
dans  la  production  des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens ,  même  en  obtenant  gain  de 
cause.  —  (Civ.  1383.)  —  Lorsqu'un  créancier  oondamné  aux  dépens  des  eontestations  a 
été  ooUoqué  en  rang  utile ,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont ,  par  une  disposition  spéciale  du 
règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a 
obtenu  la  oMidamnatioo. 

767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture ,  Pavoué  poursuivant  la  dénonce 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  on 
créancier,  par  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  celte  opposition  est  formée,  à  peine  de 
nnllité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à 
l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyenè 
et  conclusions  ;  et,  à  Pégard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  ooaformânent  aux  art.  761 , 
762  et  764 ,  même  en  oe  qui  concerne  l'appel  du  jugement.  —  Proe.  69. 

768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont  leur  reeours 
contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  iatérê^.s  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les 
contestations.  — Civ.  1382,  1907. 

769.  Pans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  Pordonnance  de  clôture  oe  pent  plus  être 
attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  Pordonnance  du  juge  powr  être. déposé  par 
l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  préeentation  de 
cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  eoHoqués.  —  Civ.  3196. 

770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloque  nn  bordereau 
de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse  des  oonsignationa.  — 
(Proc.  758.)  —  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  qpw 
sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  coUoqné».  Ces 
certificats  demeurent  annexés  au  procès-verbal.  —  Proc.  769. 

771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittanee  dn  montant  de  sa  collocation,  oooseut 
la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  meaure  du  payement  des  ooUiQcaUOAS ,  le 
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conseiratair  des  ii3|)oth'"}iieïj,  sur  la  représenlntion  du  bonlert-.'Mi  et  de  la  q'.iiftancf'  du 
créancier,  décharge  d'office  l'inscription  justiu'à  concurrence  de  la  somme  ftW|uiilée.  — 
(Civ.  1234,  1235,  2157  s.,  2196  s.)  —  L'ûibcriplion  d'office  est  rayée  délinitivemeut ,  sur 
la  jastification  ftite  par  radjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
creaiiciers  colloques ,  soità  la  partie  saisie.  —  Civ.  1234,  1235,  1650,  2157,  2196  s. 

77*2.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est  provoqué 
par  le  créancier  le  plus  dHij^ent  ou  par  l'acquéreur.  —  (Proc  750,  751 ,  773.)  —  11  peut 
elre  aassi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le  prix  est  exigible.  —  Dans 
tous  les  caa,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  raccoin plissement  des  fornialités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques.  —  (Civ.  2181  s.)  —  Il  est  introduit  et  rei;lé  dans  les 
formes  établies  par  le  présent  titre.  —  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  f>as 
fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'arlicle  21  y5  du  Code  Na|)Oléon  ne 
peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert 
dâiules  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  dernière  disposition  de  l'art.  7t7. 

773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits.  —  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et 
772,  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  sMl  n'y  en 
â  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement 
amiable  dans  le«  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751.  —  A  défaut  de  règlement  amiable, 
la  diitributioB  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal ,  jugeant  comme  en  matière  sommaire, 
sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili« 
;:eQtc,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué 
seulement,  s'il  y  a  avoué  cunstitué.  —  ^n  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763 
et  764. 

774.  L'aecptérenr  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscii|) lions 
€t  des  déaoBCiatÎQiis  aux  créanciers  inscrits.  —  Civ.  2101  r,  2183. 

775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  consenrcr  les  droits  de  son  débiteur} 
mais  le  montant  de  la  coUocation  du  débiteur  est  distribué ,  comme  chose  mobilière,  «Mitre 
toQs  les  créanders  ÎBscrits  ou  ofiposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  —  Oiv.  1165,  20D3. 

776.  £n  cas  d'Inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  753,  755, 
paragraphe  2,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni 
jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement ,  d'office  ou  sur  la  ré(îuisition  d'une  partie, 
par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal  ;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun 
recours.  —  (Proc.  612,  721.)  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a 
P?s  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761.  —  L'avoué  déchu  de  la 
poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le 
remplace ,  et  n'est  peyé  de  ses  frais  qu'après  la  cléture  de  l'ordre. 

777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  qui  veut  faire  prononcer  la  radiation 
(H  Inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  «  doit  consigner,  son  prix  et  les  intérêts  échus, 
sans  offres  réelles  préalables.  —  (Civ.  1257  s.)  —  Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en 
i>«|iiérir  l'ouverture  après  l'expiration  du  délai  Axé  par  l'art.  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa 
rt^uisition  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire 
prooQAcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions.  —  (Civ.  2180.)  — 
l^ns  les  huit  jours  qui  suivent  rex||iration  du  délai  pour  produire  fixé  par  l'art.  754,  il 
fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et  i)ar  exploit  à  la  partie  saisie ,  si  elle  n'a  pas 
a\oaé  constitué ,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration ,  et  de  la  contester  dans  les 
quinze  jours,  s*ii  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai ,  le  juge ,  par  ordonnance, 
sur  le  procès-verbal ,  déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les 
inseriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation, 
il  est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre.  —  Si  l'ordre  est  ouvert, 
IVidilléicatûfe,  après  la  oonsignation,  fait  sa  déelaratioa  sur  le  procès-verbal  par  un  dire 
^igné  de  son  avoué ,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
wmae  il  sft  dU  ci-des«U5»  après  l'é^iiéancc  du  délai  des  productions.  —  (Proc.  751.)  — 
Efi  cas  d'aliénation  autre,  que  celle  sur  expropriation  forcée ,  l'acquéreur  qui ,  après  avoir 
rempli  les  fonnalités  de  la  purge ,  veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  par  la  voie  de  la  coa&ignaUon,  opère  cette  consignation  sans  offres  réelles 
praUbJes.  À  cet  effet ,  il  somme  le  veD4eur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée 
d<^  iascriptions  existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital  et 
intérêts  qu'il  se  propose'  de  consigner.  Ce  délai- expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et, 
daas  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  Touverlure  de  l'ordre, 
«  dépoaant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  sur  sa  réquisitloa 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus.  —  Civ.  2181  s. 
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778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée  sur  le  procès- 
verbal  par  un  dire  motivé ,  à  peine  de  nullité  ;  le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le 
tribunal.  —  (Proc.  751.)  —  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué ,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  ;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  art.  761 ,  763  et  764.  —  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé 
en  faveur  de  Tadjudicataire  ou  acquéreur. 

779.  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre ,  et  même 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux ,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nou- 
velle procédure.  Le  juge  modifie  l'élat  de  allocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication, 
et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  —Proc.  733  s.,  750. 
751,  770. 

TITRE  XV. 

DE  î/ EMPRISONNEMENT. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la 
signification,  avec  commandement,  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  — (Ci v.  2059  à  2070: 
L.  17  avr.  1832 ,  a.  32.)  —  Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur.  —  (153.)  —  La  significiitiou  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n  y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  1<»  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  da 
soleil  ;  2«»  Les  jours  de  fête  légale  ;  —  3»  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte ,  et  pendant 
les  exercices  religieux  seulement  ;  4*  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées  —  (87);  —  5»  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de 
paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'ofBcier  ministéhel,  «  ou  dé- 
léguer un  commissaire  de  police  ».  {L.  26  mars  1855.) 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque,  appelé  comme  témoin  devant 
un  directeur  du  jury  '  ou  devant  un  tribunal  de  première  instance,  ou  une  cour  impé- 
riale ou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit.  —  (Com.  472,  488.) — Le  sauf- 
conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par  le  président  du  tribunal  ou  de 
la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère  public  seront 
nécessaires.  —  (  83.)  —  Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité.  — 
(  1029.)  — £n  veriu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ni  le  jour  fixé  pour 
sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  l«  itératif  commandement  ;  2^  élection  de  domicile  dans  la  commune  oè  le 
débiteur  sera  détenu ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors.  —  Proc.  61. 

78^.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,  il  sera  feit  mi  non-  ' 
veau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  effet.  —  780 ,  804. 

785.  £n  cas  de  rébellion ,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sç^a  poursuivi  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel 
statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience ,  le 
débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

787.  L'ordonnance, sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  de  Phuissier,  et  sera 
exécutée  sur-le-champ. —  811. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si,  en  cas  de  référé,  le 
président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre ,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  condui- 
raient, recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné  comme  tel  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

4.  —  11  n'y  a  plus  de  directeur  du  jury.  Le  jury  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix  avait  donné  au  direcieur 

d'accusation  a  été  aboli  par  le  Ck)de  d'ioslruction  cri-  du  Jury.  Voyez  aussi  l'arUcle  55  du  même  Code  d'in- 

minelle.  L'article  74  de  ce  Code  aUribue  au  juge  d'in-  struction  criminelle, 
suuction  le  droit  d'appeler  des  témoins,  que  l'article  9 
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789.  L*éeroa  du  débiteur  énoncera,  1''  le  jugement;  T  les  noms  et  domicile  du 
créancier;  Z^  Félection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune;  4*"  les 
noms,  demeure  et  profession  du  débiteur;  S'*  la  consignation  d'un  mois  d'aliments 
au  moins;  6**  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa 
personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  Técrou.  Il  sera  signé  de 
l'huissier*.  ~L.  17  avr.  1833,  a.  38;  Inst.  608;  D.  14  mars  1808,  a.  18;  T.  53,  55. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise 
l'arrestation  :  Êiute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier  refusera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  Fécrouer.  —  T.  56. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retirés,  lorbqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du  consente* 
ment  du  recommandant*.  —  L.  17  avr.  1833,  a.  28,  29. 

799.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exer- 
cer contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un 
délit  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommanda- 
ton,  encore  que  son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

-  Cxw,  3067  ;  T.  67. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors, 
et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été  consignés. 

—  (D.  14  mars  1808,  a.  19;  Proc.  556;  T.  57.)  —  Le  créancier  qui  a  fait  empri- 
sonner pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant  devant  le  tribunaldu  lieu  où  le 
débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  aliments  par 
portion  égale.  —  789,  n.  5,  791. 

794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  débiteur 
pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la  demande  sera  portée  au 
tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des 
moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  — 
49,'n.  5, 473,  554. 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  vertu 
de  permission  de  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu 
par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommairement ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  O.  30  mars  1808,  a.  54,  66;  T.  77. 

700.  La  nullité  de  Temprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée, 
n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations.  —  Proc.  793, 1030;  T.  58. 

707.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  —  L.  17  avr.  1832,  a.  5. 
7,  13,  17,  37,  31. 

708.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier 
de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture.  —  MO" 
difié.  L.  17  avr.  1833,  a.  34;  O.  3  juill.  1816,  a.  3. 

709.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  —  Qv.  1383  ;  Proc.  .138.  794,  1031. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement, — r  Par 
le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recommandants,  s'il  y 
en  a  —  (Civ.  1109, 1134);  —  3"*  Parie  paiement  ou  la  consignation  des  sommes 
dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts 

I.  —  L'éeioB,  procès-ferlnl  écrit  par  le  geôUer  oa  ritore  comme  les  prisonniers  à  la  requête  dn  ministère 

nwlBsier  sar  le  registre  de  la  prison.  patriic.  11  n'est  bit  aucune  consignation  particulière 

9.  ^  L'art.  79f  n'est  point  applicable  an  trésor  pn-  pour  leur  nourriture.  La  dépense  en  est  comprise , 

Mie.  Les  détenus  en  prison  i  la  requête  de  l'agent  dn  chaqne  année,  an  nombre  de  celles  dn  déparlement  de 

trésor  pnblic  on  de  tout  autre  fonctionnaire  public*  rintérienr,  pour  le  service  des  prisons.  D.  4  mars 

ponr  eaase  de  dettes  envers  l'Ëlat,  reçoivent  la  nonr-  480» 

I.  «3 
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échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisoniiemeiit,  et  de  la  restitutioii  des  ali- 
ments consignés  —  (L.  17  avr.  1832,  a.  23;  Civ.  1235,  1257);  —  3"  Par  le  béaé- 
lice  de  cession  —  (Civ.  1265,  1945;  Proc.  898;  Com.  541)  ;  —  4*  A  défaut  parles 
créaueiers  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments  —  (789,  n.  5,  791)  ;  —  5"  Et 
enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année,  et  si,  dans  oe  der- 
nier cas,  il  n*est  pas  stellionataire*.— Civ.  2059, 2066;  Proc.  905;  Com.  612;  L.  17 
avr.  1832,  a.  6,  15,  16, 18;  T.  77. 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné,  soit  devant 
notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou,  —  L.  28  avr.  1816,  a.  48. 

803.  I^  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  malins  du  geôlier,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  ordonner  ;  si  le  geôlier  refuse ,  il  sera  assigné  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  :  Tassiguation  sera  donnée  par 
huissier  commis.  —  T.  77. 

805.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d*a)iments,  sera  ordonné  sur  lecer- 
tidcat  de  non-consignation ,  délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal,  sans  sommation  préalable.  —  (D.  30  mars  1808,  a.  54.)  — 
Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  aliments  fait  la  consignation 
avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne 
sera  plus recevable.  —  L.  I7  avr.  1832,  a.  30;  T.  77. 

804.  Lorsque  V élargissement  aura  été  ordonné  Jaute  de  consignation  d'ali- 
ments, le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur,  qu'en 
lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissements  ou  les 
consignant^  à  son  refus,  es  mcûns  du  greffier,  et  en  consignant  aussi  d'aviuux 
six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préa- 
lables à  l'emprisonnement^  s'U  a  lieu  dans  Vannée  du  commandement,  —  Abrogé. 
L.  17  avr.  1832,  a.  31. 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  domicile  élu 
par  récrou,  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles 
seront  communiquées  au  ministère  public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première 
audience,  préférablemeut  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  —  D. 
30  mars  1808, a.  66;  L.  17  avr.  1832,  a.  30. 

TITRE  XVI. 

DBS  RBFBRBS.  ' 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu*il  s'agira  de  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après*.— Proc.  472;  L.  17  avr.  1832,  a.  23, 
41  ;  T.  93. 

h.^ Ajoute»  :  6o  par  l«  pdement  on  la  constgnadoD  de  référé,  Proc  606,  607,  786 ,  8i9 ,  SU,  84S,  853. 
da  Uers  da  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  9il,  OU,  986,  etc.  —  Les  femmes  mariée,  les  om- 
et en  donnant  poar  le  sorplos  une  caution  acceptée  par  mânes  et  établissements  publies  peuvent  se  ponrvoir 
le  créancier  oo  reçue  par  le  tribanal  civil  dans  le  res-  et  se  défendre  en  référé  sans  autorisation ,  parce  qae 
sort  dnqnal  le  débiteur  est  détenu  si  la  contrainte  par  les  ordonnances  du  juge,  seulement  provisoires  et  coft- 
corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale,  servaioires,  ne  préjudirient  point  au  principal  (809).— 
(  L.  17  avr.  4 839,  a.  24  );  70  par  l'expiration  du  terme  fixe  On  statue  aussi  en  référé  sur  les  difficultés  d'eiécutioD 
par  le  jugenent  de  condamnation,  Ibid.,  a.  7.  des  jugements  des  tribonanx  de  commerce  (Ut)  et  des 

a.  —  L'urgence  est  ce  qui  ne  peut,  sans  préjudice,  ^^^  ^^  corps  administratifs  (Gass.  7  sept.  48(3), 

éprouver  le  moindre  reurd  ;  ce  qui,  sans  le  référé,  se-  PO""^"  ««*«  »«  s'agisse  pas  de  i'iBitfprètation  de  Tarti 

rait  irréparable;  ce  qui  est  de  nature  à  donner  lieu  ii  "»*««•  laqueUe  n'apparUent  qu'à  l'autorité  adminis- 

une  décision  ou  à  une  mesure  provisoire  (809).— Dans  ^^^^^ 

l'aru  806,  l'expression  JuyemenU  comprend  les  arriU,  On  peut  accorder  en  réftré  rMlorlsaliM  de  géicr  b 

car  la  loi  n*a  pas  voulu  priver  les  parties  des  deux  de-  succession ,  la  communauté ,  la  lodélé ,  soit  i  l'on  des 

grés  de  juridicUon  ;  maiss'ii  s'agit  d'inierpréution  d'ar-  hériUers,  soit  à  l'époux  survivant,  aoit  I  l'na  des  ass»- 

réte  conllrmatils  ou  inilrmatifs,  le  référé  est  porté  à  la  dés,  soit  à  un  tiers,  en  ctt  de  coptesution  entre  les 

Cour  (0. 30  mars 4 808,  a.  6  et 66 ).  F  pour  d'autres  cas  prétendants.  Ces  aotorisatioos  sont  sonreat  oigtaics. 
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807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  tribunal*.  —  D.  30  mars  1808,  a.  57  ;  T.  29. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui  qui  le  repré- 
sentera, pourra  permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel ,  à  heure  in- 
diquée, même  les  jours  de  fêtes';  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pourra  être 
donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet. 

-  Proc.  72,  76,  417,  554,  828,  1087;  Com.  134,  162,  187;  T.  76. 

809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal  ;  el!es 
seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n*a  pas  ordonné  qu'il  en 
serait  fourni  une.  —  (136,  517,  811.)  —  Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion.— Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  Fappel,  cet  appel  pourra  être  interjeté  même 
avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  au  jugement;  et  il  ne  sera  point  recevable  s'il  a 
été  ioteijeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signification  à\x  jugement.  — 
(116, 147,  443,  449,  456.)  —  L'appel  sera  jugé  sommairement  et  çans  procédure*. 

-  Proc.  404,  463,  543  ;  T.  29, 149  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  au  greffe.  — 
Exceptions  :  787,  922, 944. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner  Texécution  de  son 
ordonnance  sur  la  minute. 

I.  -  Il  n'est  pM  Bécesniie,  I  peine  de  noUité,  que  denrî  L'ordoonanee  de  référé  n'éunt  précédée  d'ao- 

ra5Mgi)atifltt  en  référé  coatienne  consUlaiion  d'avoaé.  eooe  Instruction  ni  défense,  une  coniiitutioj  d'avoué 

U  référé  est  one  jaridiction  particalière,  sommaire  de  serait  inutile.  Le  véritable  esprit  de  la  loi  est  que, 

»  natare.  et  dégagée  de  tontes  formalités  propres  a  dans  une  matière  où  il  n'est  question  qne  d'exécoiion 

«n  arrêter  la  narcbe.  L'art.  807  ne  ftkit  point  mention  d'actes  et  antres  décisions  provisoires,  les  parties, 

de  ronstitntion  d'avoué.  L'art.  61  ne  peut  être  étendn  pour  éviter  les  frais,  puissent  invoquer  elles-mêmes 

i  iV^pèce.  11  y  est  question  d'ajournement  devant  les  lenr  défense.  Toulouse,  h  juin  4821.  S.  anc.  ccliect., 

tribaaau  taférieors,  devant  lesquels  ancuie  instance  4BSS,  p.  105;  Carré,  sur  807 ;  Demian^lrow.illac,  p. 

ae  peut  v«Ial>lenient  être  engagée  sans  constitution  4ap.  —  En  sens  contraire,  Lepage,  QkestUmt,  p.  ft38; 

à'i\oQé.  La  loi  est  si  impérative  i  cet  égard,  qu'an  cas  Laporte,  t.  S,  p.  376. 

dtrgence  elle  vent,  par  l'art.  76,  qne  le  défendeur  s.  _  Exception  a  l'art.  B3. 

fisse  comparaître  à  l'andlenee  u  avoqé  anqqel  il  sera  8.  —  l£  mai  Jugement  désigne  l'oidonnanee,  ear  le 

cii.tioé  ai-te  de  sa  constiUUon,  tandis  qu'elle  garde  le  tribunal  ne  rend  pas  de  jugement  sur  l'ordonnance, 

silence  en  matière  de  référé.  La  constiiation  d'avoué  L'appel  est  autorisé  si  l'objet  excède  4,500  fr.  ou  se 

eu  aétesêJn  en  Instance  ordinaire,  parce  qne  la  dé-  trouve  d'nne  valeur  indéterminée,  L.  46-24  aoàt  4790, 

fense  est  nécessairement  attribuée  aux  avoués,  qui  tit.  4,  a.  5;  L.  46  avr.  4838. 

n'acquièrent  mandat  que  par  b  constitution.  Il  n'en  est  Le  jour  de  la  signtlicatiun  n'est  pas  compris  dans  le 

p»f  de  même  en  matière  de  référé  :  d'en  cdté,  on  ne  oélai  de  quinzaine,  mais  le  quinzième  jour  en  fait  par- 

cofliesie  point  qoe  le  dèfendenr  ne  puisse  lUre  pré-  tie,  lors  même  qu'il  tombe  un  (*imanche,  car  c'est  nn 

ttnter  m  ivoué  Mmat  le  jnge  du  référé  sans  ronsti-  délai  spécial  dans  lequel  tous  les  jours  sont  continus, 

talion  préalable  ;  comment  le  demandeur  devrait-il  utiles,  saps  exception  des  fêles  Légales,  sauf  a  dcoian- 

rempUr  ene  formalité  qui  n*est  pas  imposée  an  défen-  der  l'autorisation  du  président  (4037). 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES. 

LIVRE  PREMIER. 

Décret  du  38  ayril  1806.  Promulgué  le  S  mal  suivant. 


TITRE  PREMIER. 

DES  OFFBES  DE  PAIEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATIOU. 

819.  Tout  procès-verbal  d'ofires  désignera  Tobjet  offert,  de  manière  qu'on  ne 
puisse  y  en  substituer  un  autre;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  Fénumé- 
ration  et  la  qualité.  —  Civ.  1257,  1264;  Proc.  à52. 

815.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'aoeeptation 
du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.  —  T.  59. 

8i4.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner 
la  somme  ou  la  cbose  offerte,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  Tart.  1259 
du  Code  civil*.  —  Proc.  301,  657  ;  Com.  209. 

81IS.  La  demande  qui  pourra  être  intentée ,  soit  en  validité,  soit  en  nullité  des 
offres  ou  de  la  consignation ,  sera  formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  de- 
mandes principales  :  si  elle  est  incidente,  el!e  le  sera  par  requête.  —  Proc.  49,  n. 
7,  59,  337;  T.  75. 

818.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la 
consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la 
somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  ;  il  prononcera  la  cessation  des  inté- 
rêts, du  jour  do  la  réalisation.  —  Civ.  1259. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toii}ou£s  à  la  cbaifedes  op- 
positions, s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier.  —  557,  57'3J 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  dvil,  relatives  aux  offres 
de  paiement  et  à  la  consignation.  —  Civ.  1257  à  1264. 

.     •  .  ■ '  -    -: 

TITRE  U.      '     -    .      •  I    ..i  •• 

DU  DBOIT  DES  PBOPBIBTAIBES  SUE  LES  MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEIJBS 
LOGATAIBES  ET  FEBMIEBS ,  OU  DÉ  LA  SAISrE-^ïAOÏlKlB  ihT  t>«  ti  ÂAlklE- 
ABBÊT  SUE  DBBITEUBS  FOBAIRS.  1'    ' 

*  I.'     !.»f.- 

819.  Les  propriétaires  et  principauxioc&tatres  de  mbiGons-  «n  Ueni  luma , 

t .  —  U  eoBStgnaUon  des  sommes  otktieg  te  fiât  à  ISIS;  0. 19  juv.  1885.  Ponr  la  oomiiiiitiaiite  ctnis 

la  caisse  des  dépôis  et  consignations,  chez  les  rece-  tertains  on  des  dMMsdélaniiiDèes  sentemetti  ptr  lfl« 

teiin  gcnéranx  et  pariicuUers ,  qui  sont  ses  préposés,  espèce ,  v.  VUL  1840  Qv.  et  Ursete. 

L.  28  niv.  an  xiu  ;  L.  S8  avr.  ISIS,  a.  1 10  ;  0. 8  luUI.  »      - 
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soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvMit,  un  jour  après  le  commande- 
ment et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir^gager,  pour  loyers  et  fermages  échus, 
les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les  terres. 

-  (Civ.  593,  609 ,  2102 ,  n.  1  ;  Proc.  583,  686,  780.)  —  Ils  peuvent  même  faire 
saisirgager  à  Tinstant ,  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur 
requête,  du  président  du  tribunal  de  première  instance*.  —  (L.  28  avr.  1816,  a.  44.) 

—  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme,  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  sans  leur  oonisentement  ;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformément  à  l'art.  2102  du 
Code  civil.  —  Proc.  826;  T.  29,  61,  76. 

820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  garnissant  les  lieux 
par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les 
loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  ob- 
tiendront main-levée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent 
opposer  des  paiements  faits  par  anticipation.  — Civ.  1717,  1758,  2102,  n.  l. 

821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécution;  le 
nisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il  y  a  des  fruits ,  elle  sera  faite  dans  la 
fonne  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent.  —  626  à  635. 

822.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  commandement  préalable, 
mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du 
juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant 
à  son  débiteur  forain*.  —Proc.  558,  823  ;  T.  61,  63,  )6. 

825.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon  il  sera 
établi  un  gardien.  —  Qv.  1137, 1962;  Proc.  598;  Pén.  400,  $  2. 

894.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies  énoncées  au  présent 
titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le  .saisi,  dans  le  cas  de  l'art. 
821,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'art.  828,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront 
condamnés  par  corps  à  la  représentation  des  effete.  —  Civ.  2059, 2060,  n.  4;  Proc. 
126,  613. 

89tf .  Seront,  an  surplus,  (rilMervées  les  règles  d-devant  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers.  —  Proc.  586, 617, 656  ;  T.  61 . 

TITRE  IIL 

DB  LA  SAISIB-BEVBNDICATION. 

886.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête  ;  et  ce, 
h  peine  de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura 
procédé  à  la  saisie.  —  Civ.  1926,  2102,  n.  1  et  4,  2279;  Gom.  574. 

827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera  sommairement  les 
effets.  —  D  30  mars  1808,  a.  54;  T.  77. 

&S8.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication ,  même  les  jours  de  fête 
lé<^le.  —  *  Proc.  8  ;  Com.  134,  162,  187. 

820.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer  refuse  les  portes 

ou  s'oppose  à  la  saisit; ,  il  en  sera  référé  au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la 

saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes.  —Proc.  587,  806 ;  T.  62. 

8SO.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécu- 

f .  ^  La  nisie-sigerie  pett  ausi  être  antorisée  par  qaliabite  leor  créaneier,  et  qui  s'y  iroaTcnt  néanmoint 

le  jo^e  ée  f^x  da  Uea  dans  les  limites  de  sa  compè-  avoir  momentanéinent  des  effets,  des  loarchandises  oa 

ie«ce,  L.  35  mai  1838,  a.  3  et  40;  L.  S3  frim.  an  tu,  des  créances  :  tels  sont  les  colporteurs,  les  niarehands 

a.  6S«  §  f .  étrangers,  les  voitariers. 

3. — Les  déliliears  forains  {foroê,  dehors)  sont  cenx  s.  —  Exception  »ax  art.  63  et  I037, 
qvi  n'ont  ni  habitation  ni  domicile  àm  la  commune 
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tioa,  Bî  ce  n'est  que  celui  diez  qui  elle  est  faîte  pobrrfl  être  eonstituë  gardien.  - 
av.  1187,  10l»2;  Proe.  588,  668,  821, 823. 

851.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  Sera  (nirtéè  devant  le  tHbilnàl  du  domi- 
dle  de  eeltti  sur  qui  elle  est  faite;  et  si  elle  est  connexe  à  uiie  instaiioe  déjà  pen- 
dante, die  le  sera  au  tribunal  Saisi  de  cette  instance.  —  668,  idà4. 

TITRE  IVi 

Di  LÀ  StJRBAtHèkfe  Sttt  ÂLliNAtibN   VOlO!^tAibfe. 

8SS.  iUH  du  2jtiin  1841.)  Les  notificatidfas  ^  réquikitiouÈ  pteëcriteé  par  les 
art.  2188  et  2186  du  Gode  civil  seront  faites  pat  un  huissier  eomnlis  h  cet  effet,  tor 
simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première  i&stance  de  ramndissee 
ment  où  elles  auront  lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d*avdué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  Tordre  devront  être  portés.  —  (Glv«  2218;  Proc.  61,  76,  708, 
760,  780.)  —  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra^  avec  rof!r«  et 
rindication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour  la  ré- 
ception de  cette  caution ,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire. 
Cette  assignation  sera  notiOée  au  domicile  de  Tavoué  constitué  ;  il  sera  donné  ^opie* 
en  m^me  temps ,  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des 
titres  qui  constatent  sa  solvabilité.  —  (Proc.  68,  72, 404.  518,  67t,  709,  726, 1033; 
T.  63,  76, 128.)  —  Dans  le  cas  où  le  stlt-enchérissëu^  donnerait  un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  t^art.  2041 
du  Gode  civil,  il  fera  notifier  aVec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la  réa- 
lisation de  ce  nantissement.  •—  (Gif.  1259,  ti  4;  PMdc.  814.)  ~  Si  la  caution  est 
rejetée,  la  surenchère  sel^  déclarée  mille  et  i'aëquéreur  malntenti ,  à  nibiUs  ^tiMl 
n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  liréandets*.  -^  Qiv.  2l9o  ;  P^oc. 
1029, 1031  ;  0. 10  oet.  1841,  a.  4,  8; 

853.  (Lof  du  2Juih  l84l.)  Lorsqu'une  surenchère  aura  éfcé  hoUfléë  avec  assi- 
gnation dans  les  termes  de  l'art.  882  ei-dessus,  ehacMn  des  bréanciers  inscrits  aura 
le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite ,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mbis  d«  la  sunnèhèiB.  — ^  (612,  • 
721, 7790  —  La  BUbrugAtion  sera  demandée  par  simple  requét»  m  interventiimf  et 
signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  -—  (Proc.  82, 839;  T.  76.)  —  Le  même  droit  de 
subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de 
la  poursuite,  il  y  a  collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant.  — 
(722.)  —  Dans  tous  les  csrs  d-dessiis ,  là  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  pé- 
rils du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée.  —  Giv.  1382,  3016; 
Proc.  832. 

834.  «  Les  aréaneierê  qui^  ayant  une  hypothèque  aux  tehnes  des  art.  2123,  2127 
et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux  alié- 
nations qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à 
requérir  la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  vin, 
titre  XVIII  du  livre  JII  du  Code  civil,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront 
prise  depuiê  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  cet  acte,  —  (Giv.  2181  à  2192.)  —  //  en  sera  de  même  à  l'égard  dts 
créanciers  ayant  privilège  sur  des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résul- 
tant au  vendeur  et  aux  héritiers,  des  art.  2108  et  2109  du  Code  «ri/.  (Abrogé  par 
la  loi  du 23  mars  1856,  sur  la  Transcription,  art.  6.)  —  838. 

4 .  —  La  surcoclièrê  snr  aUéniUon  irolontaire  diffère  a.  —  Dérogation  ii  l'art.  21 6«  CW.,  qni  n*acconl4it 

de  la  surenchère  snr  saisie  immobilière  ou  expropria-  le  droit  de  saivre  rimmesble  dus  les  mains  de  Tac- 

tiot)  forcée,  principalement  en  ce  que  le  délai  de  celle-  quérear,  de  surenchérir  on  do  se  îsirt  paver  mur  kt 

cl  n'est  que  de  huit  jours  et  qu'elle  doit  être  du  sixième  prix,  qu'aux  créanciers  ayant  privilège  ou  bVpotli^tM> 

ao  moins  dn  prix  principal  (708),  Undis  que  le  délai  inscrite  avant  la  vente. 

de  celle-là  est  de  quarante  jours  et  qu'elle  doit  être  s.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  i  «  br.  au  tu    Wi 

d'un  dixiiine  en  sus  du  prix  (Clv.  2ito,  m.  4  et  2).  coparUgeants  n'afaieal  point  de  privilige. 
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835.  Datu  le  cas  de  V article  précédent,  le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  tenu 
défaire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de 
Vaete  le»  signijicationê  prescrites  par  les  art,  2183  et  2184  du  Code  Napoléon;  et 
dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  lesjormes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du  paiement 
du  prix,  conformément  à  l'art.  2186  du  Codé  Napoléon.  »  (Abrogé  par  le  même 
art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.) 

836.  {Loi  du  2  juin  1841.)  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par 
Fart.  2187  du  Code  civil ,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui  contien- 
dront, —  1"  La  date  et  la  nature  de  Tacte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a 
été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  Taura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa  con- 
feetion  —  (Civ.  2188)  ;  —  2<>  Le  prix  énoncé  dans  Tacte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou 
l'éTaliiation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits ,  s1l 
8*agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  —  (882)  ;  —  S^  Le  montant  de  la  STirenciière 
—  (Qt.  2185,  n.  2)  ;  —  4»  Les  noms,  professions ,  domiciles  du  précédent  proprié- 
taire, de  Tacquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créi»ncier  qui 
loi  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833  ;  —  S"*  L'indication  sommaire  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens  aliénés  ;  —  6"*  Le  nom  et  b  demeure  de  l'avoué  con- 
stitué pour  le  poursuivant;  —  7<>  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  pour- 
suit, ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  —  Ces  placards  seront  ap* 
posés,  quinze  jours  au  moins  et  tiente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte 
du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699  du  présent 
Code.  —  Dans  le  même  délai,  l'msertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  laite 
dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'art  696 ,  et  le  tout  sera  constaté  comme 
il  est  dit  dans  les  art.  698  et  699.  —0. 10  oct.  1841,  a.  3  et  4. 

837.  (Loi  du  2  juin  1841.)  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
Tadjudication,  commatiou  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister 
à  cette  adjudication,  aux  lieu,jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation  sera  faite 
au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier 
subrogé  qui  poursuit.  -  (691,  836.)  —  Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera 
déposé  an  gretfe  et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.  —  Le  prix  porté  dans  l'ante 
ou  la  valeur  déclarée  el  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère. 

838.  (Loi  du  2  juin  1841.)  Le  surenchérisseur,  m^me  au  cas  de  subrogation  à 
la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se 
présente  pas  d'autre  enchérisseur.  —  (706.)  —  Sont  applicables  au  cas  de  suren- 
dère  les  art.  701,702,  706,706,  707,  711,712,713,  717,  731,  732,  733  du  pré- 
sent Code,  ainsi  que  les  art.  734  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère  '.  ~ 
Les  formalités  prescrites  par  les  art.  706  3t  706, 882,  886  et  837,  seront  obser- 
vées à  peine  de  nullité  —(728,  729.)  —  Les  nullités  devront  être  proposées, 
à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  stirenchère 
et  rassignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution; 
celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception 
de  la  caution ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication  et ,  autant  que  possible,  par  le 
jugement  même  de  cette  adjudication.  —  (739, 973.)  —  Aucun  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  en  matière  de  surenchère,  sur  aliénation  volontaire ,  ne  sera  susceptible 
d'opposition.  —  (730,  781.)  —  Les  jugements  qiii  statueront  sur  les  nullités  anté- 
rieures à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution ,  et 
ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou 
fraude,  seront  seuls  suscepubles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. — (710, 
905.)^  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra 

1.-U  I  a  de  rart.  83S  ne  nppelant  pas  l'art.  708,  maintient  t'art.  SI 85,  n.  a,  CW.,  qui  n'exige  qa'ane 
Mi.eanUèredeiaiaieiBimobiUère,  exige  une  «ur-  aorenelièn  da  dixièBa  wot  uie  aUèiiaiion  volob- 
ecdiéfe  dt  sixième  au  mois»  ds  prix  principal,  U   taira. 
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être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  —  Les  effets  de  Tadjudication  à  la  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront  réglés,  à  Tégard  du  vendeur  et  de 
l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus,  a  Néanmoins,  après 
le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des  hypothèques 
légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  en  cas  d'aliénation  volontaire,  et 
les  droits  des  créanciers  à  hypothèque  légale  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  772.  »  {Loi  du  21  mai  1858.) 

TITRE  V. 

DES  VOIES  A  PRENDRE  POUR  AVOIR  EXPÉDITION  OU  COPIE  D'uN  ACTE, 
ou  POUR  LE  FAIRE  RÉFORIIBR. 

859.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayants-droit ,  y  sera 
condamné,  et  par  corps,  sur  assignation  à  bref  délai ,  donnée  en  veita  de  permis* 
sion  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  sans  préliminaire  de  conciliai- 
tion.  —  Civ.  1334,  2060,  n.  6  et  7  ;  Proc.  49,  n.  7,  72,  76,  126,  806  ;  T.  29,  78. 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement .  et  le  jugement  exécjté  nonobstant 
opposition  ou  appel.  —  135,  404,  463,543. 

84i.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  même  resté 
imparfait  présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  sauf 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  Tenregistrement.  —T.  29 ;L.  22  frim. 
an  yii,  a.  20,  29, 30,  33  et  suiv.,  41,  65  ;  L.  25  vent,  an  xi,  a.  23,  26,  53,  68. 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  Fordonnanoe  mise 
ensuite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée.  —  L. 
28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au 
président  du  tribunal  de  première  instance.  —  806, 839. 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  soit  d'une  mi- 
nute d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée,  présentera,  à  cet 
effet,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de  Tordon- 
nance  qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à 
Jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées  pour  y  être  présentes;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie*.  — 
L.  25  vent,  an  xi,  a.  26;  Proc.  850,  854;  T.  2S|,  78. 

M6,  Ea  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  réfcré.  •*  806. 

84Û.  Gehii  qui,  dans  te  eours  éTuf  înstanoe,  vûudi»  se  faii«  délivrer  expéxHlicfn 
ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n*aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qa*il  va 
être  réglé*. 

847.  La  demande  à  fin  de  compulsoîre  sera  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué: 
elle  sera  portée  è  reudtoiQe  sur  un  simple  acte,  et  jigée  SMnmiHTBinent  sans  aucune 
procédure.  —  Proc.  404  ;  T.  75;  L.  28  àvr.  181«,  a.  44,  45. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition.  —  135 

849.  Les  procès-verbaux,  de  compulsoîre  ou  collation  seront  dressés  eitexpé- 
dition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribtÙial  qui 
l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  un  autre  notaire.  ^  L.  25  vent,  an  xi,  a.  24  ;  L«  32  frim. 
an  VII,  a.  68,  S  l,  n.  51  ;  ï.  168. 

850.  Dans  tous  les  cas,  tes  parties  pourront  assister  au  prooès^vcrbaU  ^  J 
insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront.  -^  T.  93. 

4 . •- La smse est to pPeoUère eipèdition d'an aete  toire. <V. milè svri ^tO L*iimpHaUon (êMéè ùê Mil 
rpçu  par  on  noUire  et  rcYétoe  de  la  IbraNrie  exécu-    ëmpliên)  est  le  duplicata  de  III  grasse. 
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8JSI.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il 
pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expé- 
dition. ^  Civ.  2101,  n.  1,  2t02,  n.  2. 

8i$2.  Les  parties  pourront  colla tionner  l'expédition  ou  copie  à  la  minute,  dont 
lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes, il  eu  sera  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès- verbal,  au  président  du  tri- 
bunal, lequel  fera  la  collation;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la 
minute.  —  (806,  845.)  —  Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport 
du  dépositaire,  seront  avancés  par  le  requérant.  —  Proc.  301,  319  ;  T.  168. 

855.  Les  grefflen  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront,  sans 
ordonnance  de  justice ,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à  la  charge 
de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens ,  dommages  et  intérêts*.  —  Civ.  45,  2060,  n.  6; 
Proc.  128,  130. 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu.  —  Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires.  —  L.  21  vent,  an  vu,  a.  5  et  45;  T.  78. 

805.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil 
présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Civ.  43,  99; 
T.  78. 

806.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées  seront 
appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. —  (Civ.  100, 
405;  Proc.  883;  D.  30  mars  1808,  a.  60.)  —S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  inté- 
ressées, la  demande  sera  formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation.  — 
(49, 69.)  —  Elle  le  sera  par  acte  d^avoué,  si  les  parties  sont  en  instance.  —  Proc 
75;T.  29,  71. 

857.  Aucune  rectiOcation,  aucun  changement,  ne  pourront  être  faits  sur  l'acte; 
mais  les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  Fofficier  de 
l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tacte  réformé  ;  et  Tacte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées ,  à 
peine  de  tous  dommages*intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré.  —  Civ.  49, 99, 
101;  Proc.  128. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectifica- 
tion, et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra ,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  royale,  en  présentant  au 
président  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
rawKenoe'Sur  les  eonclosimia  du  ministère  pabRc.  -^  Civ.  54;  Proc.  83, 112, 443, 
t033;T,  t60. 

TITRE   VL 

Dm-QVTBLQIIBS  DMPOSIflOOIS  EBLATiVES  Â  L'EHYOI  BH  POSSESSION 
DB8  BIENS  d'un  ABSENT^ 

889[^  Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  112  du  Code  civil,  et  pour  y  faire  statuer.  Il 
sera  pr^s^té  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront 
joints  lik. pièces  et  documents,  le  président  conunett)^  un  juge  pour  faire  le  rapport 
«a  jour  indiqué;  et  le  jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial.  —  D.  30  mars  1808,  a.  60;  T.  77,  78. 

«^  ^MM  to$  ptéo^am^XfimittM  dêt  décMoM  oo  les  êipéâiiiont  des  titres,  pièces  oa  renseignemenu 

d^amorii«s  sdniintsiraUYes  de  préfectures,  de  sqib-  déposés  dms  4es  boreaox  des  «dninislrsUons,  doivent 

KwectMts  oa  de  moiiieipalfiés,  doivent  être,  sdx  être  payées  aa  taox  fixé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7 

«nus4s»|Pis,  déllvrfes;gratiaienea^  n»fs  les  se-  mess,  an  n,  c'est^-dire  *  raison  de  75  ccm.  do  rôle. 

CMwes  on  afeérieiireE  cxpédiUoos  desdites  décisions,  Av.  h  août  IS07 , 
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860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  renvoi  en  possession 
pTOTisoire  autorisé  par  Tart.  120  do  Code  eiril.  —  T.  78. 

TITRE  VIL 

AUTOBISÂTION  DE  LA  FEMME  MAEliS. 

861.  La  femme  qtii  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari ,  et  sur  le  reÂis  par  lui  fait ,  présentera  sa 
requête  au  président,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  à 
jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil^  pour  déduire  les  causes  de  ion  reftls.  —  Cit. 
aiô,  S17;  Proc.  875  ;  T.  29,  78. 

869.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de  la 
femme.  —  Proc.  83^  112, 149;  D.  30  mars  1808,  a.  60. 

805.  Dans  le  cas  de  Tabsence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  é'é  décla- 
rée, la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuiie  de  ses  droits  présentera 
également  requête^ au  président  du  tribunal ,  qui  ordonnera  la  communication  au 
ministèie  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué*.  — 
Civ.  115, 119,  124,  222;  T.  78. 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  1^  forme  prescrite  par  rariicie 
précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction.  —  Civ.  222,234, 
489, 501  ;  T.  78. 

TITRE   VIIL 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

868.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  auto- 
risation préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui 
sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner  Tauto- 
risation,  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables.  —  Civ.  311, 1443, 
1563;  Proc.  49,  n.  7,  866,  875;  Com.  65;  T.  77. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contiendra, 
—  1"^  La  date  de  la  demande;  —  2^  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
époux  ;  —  3°  Les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué,  qui  ^^^a  tenu  de  remettre, 
à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande. — Gv.  1441  ; 
T.  92  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  i4,  45. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet  effet,  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance 
et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions 
seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres.  —  T.  92. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  po'irsuite  de  la  femme,  dans  l'un  des 
journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a.  —  Ladite  insertion  sera 
justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  art.  396  ■.  —  T.  9a  ;  L. 
22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  1 . 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires ,  prononcé ,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites ,  et  qui  seront  observées  à  peine  do  nullité,  laquelle  pourra  étn* 

I.  —  Le  tribunil  d'Orléans  tdmet  en  pareil  cas,  Seine.  L'Intervention  on  jnge  de  paix  n'est  requise  que 
comme  preuve  de  l'abgence  présamée ,  an  acte  de  no-  dans  les  circonstances  prèvnes  par  les  art.  70  et  I  r>ô 
torléié  reçu  par  an  nouire  snr  la  réquisition  de  la  i.  —  L.  S  Jnin  iSit,  a.  h.  Les  éditions  pnbllées  de- 
femme.  On  suit  la  mâfiM  marche  an  trUNUial  de  la  paie  cette  derniireloirepiodaisent  à  tort  le  dilOrees^ 
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opposée  parléniBrioaparseBcrédtiderB.  -- Giv;  779, 1166, 14d4;  Prœ.  1)5,871, 
1039, 1088. 

870.  L*a?i>ti  du  nïàii  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n*y  aurait  pas  de  créan- 
ciers. ~  at .  1449,  1447  ;  Com.  65. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  déflnitif,  sommer 
FaTotié  de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  justificatives ,  même  intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  drcMts,  sans  pi^liitilliail^  de  oo&dUàtioll.  ^  Civ.  1166, 1167,  1447*  Proc.  49, 
75, 189,  S39,  406,  466;  T.  70,  75. 

875.  Le  jugement  de  séparation  sem  lii  publiquement,  Faudience  ttoante,  au 
tribunal  de  commerce  du  Heu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement ,  Contenant  la 
date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rehdu,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  époux ,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé  pendant  un 
an,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il  n*y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires , 
sMl  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.  —  Le  tout  sans  préjudice 
des  dispositkms  portées  en  l'art.  1445  dii  Gode  civil*.  —  Com.  66;  Proc.  880, 
1039;  T.  99. 

878.  Si  les  formalités  prescrites  au  ptésent  titre  ont  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation  *.  — 
Qv.  1167,  1447  ;  Com.  65, 67,  474. 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  ou  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation.  —  Civ.  1453,  1457,  1492  ;  Proc.  997  ; 
T.  91. 

TITRE   IX. 

DE  LA  SÉPABÀTION   DE  CORPS  BT  DU  DIVOBCE*. 

87^.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  Oorps,  sera  tenu  de  pré- 
senter au  président  du  tribunal  de  son  domicile ,  requête  contenant  sonunairement 
les  faits;  il  j  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a.  —  Gît.  806|  811;  Proo.  49, 
83,  866;  T.  79. 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  parties  com- 
paraîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance.  ^ 
Proc  119;  T.  29;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  46. 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se  &ire 
assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il  croira  propres 
à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuite  de  la  pre- 

<.-Le  rfttm«eneiit  de  la  eomaioilatité  (Cit.  I4SI  )  pablicité  et  d'extentlob,  ^  dessein  de  prévenir  la  fraadc 

airà  ne  séfisniioii  4e  Mens,  l'est  soamis  qu'au  et  la  coUssIob.  Gass*  is  aoAl  ISIS.  —  L'avoaé  qui  a 

»Mle  de  paUldté  éubli  par  l'art.  4  U5  Civ.  L'art  67S  occupé  dans  le  procès  de  séparation  aat  responsable  do 

Proc.  n'a  ialrodnit  les  formalités  qu'il  prescrit  qoe  l'inexécaiion  du  jugement  dans  le  délai  prescrit.  Li- 

pov  les  jngemenis  de  séparation,  et  ne  les  a  pas  éten-  moges ,  i  i  juill.  i  839. 

dae&  tu  ades  qui  «oiwleBi  les  séparaiioni.  Cest  t.  ^  Mais  ils  ont  trente  ans  pour  former  tierce-op- 
p^iirquoi  U  ne  mentionne  pas  l'art.  4454.  Gass.  47  juin  position  à  la  liquidation,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par 
im.~.  L'art.  873  Proc.  ne  forme  pas  exception  à  le  jugement  de  séparation  on  par  un  jogemeut  sépare- 
rait 4444  Qv.  La  combinaison  des  deux  dispositions  Gass.  4  i^ov.  48S5. 
n'utTn:  fteMM  coAiraillcUoil,  mais  ttne  simqltanéité  de  8.  Le  divorce  est  aboli.  L.  S  mal  4810. 
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mière  ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu  qu*il  n*a  pu  concilier  les  parties, 
il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  condltation  ;  il 
autorisera  par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il 
indiquera  d'office  ;  il  ordonnera  que  les  effets  à  Fusage  journalier  de  la  femme  lui 
seront  remis.  Les  demandes  en  provision  seront  portée  à  l'audience.  — Civ.  451, 
861;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  demandes, 
et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public  i.—  Civ.  807  ;  0. 16  mai  1835. 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera  incéré  aux  tableaux 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  no- 
taires, ainsi  qu'il  est  dit  art.  872.  —  Com.  66  ;  T.  92. 

881.  ^  l'égard  du  divorce ,  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  au  Code 
civil,  —  Abrogé.  L.  8  mai  1816. 

TITRE  X. 

DBS  AVIS  DB  PARENTS. 

889.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence,  elle 
lui  sera  notifiée ,  à  la  diligence  du  membre  de  rassemblée  qui  aura  été  désigné  par 
elle  :  ladite  notification  sera  faîte  dans  les  trois  jours  de  la  délibération ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  rassemblée  et  le 
domicile  du  tuteur.  —  Civ.  405,  438  ;  Proc.  892,  895, 1033. 

885.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 
unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  la  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal.  —  Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de 
rassemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  formeront  leur  demande 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  en  conciliation.  —  Civ.  416;  Proc.  49,  n.  7  ;  Pén.  29  ;  T.  29. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommairement.  —  Pioc.  404, 463,  543;  B.  30  mars 
1808,  a.  60. 

88IS.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à  homologation, 
une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  président ,  lequel ,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communication  au  ministère 
public,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué.  —  Civ.  458, 
467  ;  Proc.  891  ;  T.  78;  L.  28  avr.  1816,  a.  44, 45. 

886.  Le  procureur  imp.  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  ladite  ordon- 
nance; la  minute  du  jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite  desdites  con- 
clusions, sur  le  même  cahier.  —  L.  28  avr.  1816,  a.  45. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans 
le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
un  des  meraibres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur, 
et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  •—  132, 1029. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'homo- 
logation, le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  pouf^ 
suivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront  former  opposition  au  jugement. 
•—T.  29;  L.  28  avr.  1816,  a.  43. 

880.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  seront  sujets 
•  à  rappel.  —  Civ.  448;  Proc.  443. 

I.  —  Ordonn.  da  u  nui  4835.  Les  appel?  relaUfs  aux  séparations  de  corps  seront,  I  raveiir,  W^  W 
nos  Cours,  en  andienee  ordinaire. 
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TITRE  XI. 

DB  L*INTERDICTIOR. 

800.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou 
de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y 
joindra  les  pièces  justificatives,  et  Ton  indiquera  les  témoins.  —  Civ.  489, 492;  Pén. 
29;  Proc.  49,  n.  I,  407,  744;  T.  79;  T.  crim.  117. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  requête  au 
ministère  pià>lic,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué.  —  Proc. 
83, 886;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

898.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  imp.  ,  le  tribunal 
ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  se^on  le  mode  déterminé  par  le  Code 
civil,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Émancipation ,  donnera  son  avis  sur  Tétat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est 
demandée.  —  Civ.  405  à  419,  494  ;  D.  30  mars  1808,  a.  60  ;  T.  92. 

893.  La  requête  et  Tavis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au  défendeur 
arant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire*  —  (Civ.  496;  Proc.  75.)  —  Si  Tinter- 
rogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être  justi- 
fiés par  témoins,  le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu,  Tenquéte,  qui  se  fera  en  la 
forme  ordinaire.  —  (252,  407.)  — Il  pourra  ordonner,  si  les  créanciers  l'exigent, 
que  requête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  son 
eonseil  pourra  le  représenter. 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  dirigé 
contre  le  provoquant.  —  (443, 456.)  —  L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par 
un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été 
provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de  conseil ,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  —  Civ.  499,  518;  T.  92. 

89^.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur 
rappel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'inter- 
dit, suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parents.  —  (Civ.  405,  420, 
*S05;  Proc.  882.)  —  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'art.  497 
du  Code  civil  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas 
luhméme.  —  527. 

896.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée  dans,  la 
même  forme  que  l'interdiction.  —  Cîv.  51^;  ïhroc.  890;  L.  30  juin  1838,  a.  29.), 

B97.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  dç  plaider,  tranciger,  emprunter!, 
recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  déchai^ge,  aliéner  ou  bypothiéquer  sans 
assBiànce  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  5oi  du  Codj^ 
ôvU.  —  Clv;499,618.  .    , 

TITRE  XII.  .1 

'      .  ^  /  .   .  P¥  BBNJfF^CB  D|S»  GJBSSIOK.        .        ,,. 

898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  ^e  réUarâér  la  cession  judiciaire  ac- 
.30rdée  pu* rsot'/ 1968  du^Codeeivtliséfont tenus,  ieet effet,  de  déposer  au  |^^e 
du  tribtaiiU  «vêla  demaiMie  sera  portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s%  en  ont,  et  leurs 
titres,  aoritlfii^^  Ov.  126»,  1945;  Com.  4919;  Pl^>  800,  n.  S;  L^.  28  dVr.  1^16, 
a.  44,  45.  ' 

S99.  iX^4ébiteur  se  pourvoira  devant  le  larliMinal  de -son  domicile.  —  D.'  adtnars 
1808,  a.  54.  .......  I.      ..  . 

iKN>,  l^^^àmsa^  sera  communiqué^  au.  ministère  public;  elle  iie  suspendra 
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l'effet  d'aucone  poursuite ,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties  appelées,  qu*!!  sen 
sursis  provisoirement.  —  83,  364,  477. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession 
en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  Taudience  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour 
de  séance  :  la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par 
procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire.  —  Cir.  1270  ;  Corn.  635; 
Proc.  1039;T.  64. 

90S.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession 
ordonnera  son  extraction  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accootumées,à 
Teffet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  précédent. — Proc.  780  ;  T.  65. 

905.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  débiteur,  seront  insérés  dans 
un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune.  —  T.  92. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aui 
créanciers,  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur: 
et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  1269;  Proc.  617, 945, 953. 

90IS.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  étrangers  ',  les  stelliona* 
taures,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol 
ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  compt2d>les,  tuteurs ,  administrateurs  et  déposi- 
taires. —  Civ.  11, 1268,  1945,2059. 

906.  //  n'est  au  surplus  rien  pr^ugé,par  les  disposUions  du  présent  titrer 
à  l'égard  du  commerce^  aux  usages  duquel  il  n^est,  quant  à  présent ^  rien 
Ifinooé*.  —  Gom.  539,  541. 


LIVRE  IL 


Décret  du  28  avril  1806,  promulgué  le  8  mal  suîvanl. 


TITRE   PREMIER. 

DE  l'apposition  DBS  SCELLÉS  APRÈS  DBCtS. 

907.  L(  rsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès,  elle  sera  fuite 
par  les  juges  de  paix,  et  à  leur  défaut,  par  leurs  suppléants ^.-^ Civ.  451, 601,  769, 
778,  810,  819,  1081,  1828;  Proc.  135,  n.  1,  591  ;  Com.  445;  O.  20  août  1817,  a.2. 

I.  -  QniDe  se  troofentpisdu»  lescas  de  rart.  13  (930  et  944 )«  feire  procéder  oa  oonoonir  à  lev  levée 
Civ.  e$  I  l'invenuire.  (Tiibanal  d'Orlèprs,  10  ^ov.  «334. ) 

iJ;Ti^i^*V*2f  ^'?*'^"f****'''\lL?"^  I-»«ï~  ^  émngers décèdent  en  Fmu.mu 

ISSS^iboUtive  du  bénèflee  de  cession  en  matière  €»  eonformc  au  règles  commoucs  aux  ménsUi  m- 

"**"■*****•        ^  tioos,  et  su  dispositions  spéciides  des  traités  di|ilt>- 

3.  —  Même  dans  one  maison  tierce  ot  anrail  haMié  malignes,  s'il  en  existe  pov  ce  cas.— Las  lèfles  es»» 

le  défont,  s'U  y  avait  dejostes  raisons  de  penser  qo'il  munes  penvent  se  résomer  ainsi:  s'il  existe  ét$ 

y  avait  laissé  des  objets  mobUiers  qni  loi  auraient  ap-  intéressés  français,  »  qaelqae  Uirc  que  œ  soit ,  U  j«>- 

V»f^^^  tlce  locale  opère  dans  les  formes  ordinaire.  Du.^  If 

La  femme  séparée  peut,  sans  rsntorisation  do  mari  cas  contraire,  le  consol  de  la  nation  à  UqaeUe  le  ih> 

00  de  jQstice ,  requérir  l'apposition  des  scellés  sor  les  hnt  appartenait  opère  seul,  s'il  y  en  a  un  dan»  k  cao- 

■enbles  d'âne  succession  k  laquelle  elle  est  appelée  too  et  sll  iostifle  des  droits  de  ses  uationaai.  ceiic 
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908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'un  sceau  particulier, 
qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  Tempreinte  sera  déposée  au  greffe  du  tribu* 
liai  de  première  instance.  —  Pén.  249. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise,  — >  1*  Par  tous  ceux  qui  pré- 
tendront droit  dans  la  succession  ou  dans  la  communauté  ;  —  2*  Par  tous  créanciers 
fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorisés  par  une  permission  soit  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être 
apposé  —  (Gv.  1166)  ;  —  S"*  Et  en  oas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  Tun  d'eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  ser- 
viteurs et  domestiques,  —  Proc.  930  ;  T.  1, 16,  78,  94. 

910.  Les  prétendants-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés  pourront  requé- 
rir l'appositioa  des  scellés  sans  Tassistance  de  leur  curateur.  —  (Civ.  476.)  —  S'ils 
sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle 
pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  —  Civ.  481,  400;  Proc.  883. 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public ,  soit  sur  la 
déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même  d'office  par  le  juge  de 
paix,  —  t*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un 
parent;  —  ^  Si  le  conjoint,  ou  si  las  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absents  ;  —  S*  Si 
le  défont  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  rat- 
sou  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  —  Qv.  819,  2060,  n.  6  et  7;  L. 
u  vent,  an  II;  L.  16  fruct.  an  ii  ;  Arr.  13  niv.  an  x; L,  26  vent,  an  xi,  a.  61  ;  0, 
18  août  1833  ;  T.  94* 

918.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par 
ses  suppléants. 

913.  Si  le  soellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation ,  le  juge  constatera ,  par 
son  procès-verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont 
retardé  soit  la  réquisition  soit  l'apposition^. 

914.  Le  iffocès-verbal  d'apposition  eontiendra,  —  1<»  La  date  des  an,  mois,  jour 
et  heure;  —  2^  Les  moti£s  de  l'apposition  ;  *^  3*  Les  noms ,  profession  et  demeure 
du  requérant,  s*il  y  en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé 
c>t  apposé,  s'il  n*y  demeure;  —  4**  S*il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  proeès- 
^«trbai  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  r^uisitoire  ou  sur  la 
déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  Tart.  91 1  ;  —  S'*  L'ordon- 
nance qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ;  —  &*  Les  comparution  et  dires  des 
parties  ;  —  7»  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  onver* 
nires  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ;  —  Q"*  Une  description  soounaire  des  effets  qui 
pe  sont  pas  mb  sous  les  scellés  ;  —  9^  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposi- 
tion, par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  quHls  n'ont  rien  détourné,  vq  ni  su  qu'il 
ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement;  —  10°  L'établissement  du  gai^ 

a>tiflcatioo  86  firft  soivaDt  les  droits  reconiins  et  dans  payer  les  frais  et  dettes  privilégiées,  et  k  déposer  le 
^■^  rormes  asiièesdans  4e  pays  étranger;  en  cas  de  reUqut  à  la  caisse  des  consignations.  Si  l'on  trouve 
r.  oti^^aiioo,  OB  ne  peot  statner  en  référé,  et  on  auto-  on  testament,  on  en  ordonne  la  tradnciion,  selon  les 
'1^  «esleraeBt  les  actes  conservatoires  des  droits  de  circonstances,  et  le  dépôt  en  l'étude  d'nn  notaire.  Si 
1^.  —  Si  les  béritiers  da  défbnt,  on  le  consul  de  sa  nn  étranger  d'une  antre  nation  que  celle  dn  défunt  e^t 
l '11.  ne  se  présentent  pas  après  un  délai  conve-  héritier,  légataire  ou  créancier,  ou  assure  la  conserva- 
is, on  s'U  est  argent  de  rendre  les  llenx  libres,  on.  tion  de  ses  droits  comme  ceux  des  Français.  On  n'ad- 
•  I  rise  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  ii  la  requête  met  d'exception  h  ces  règles  que  dans  le  cas  de  décès 
':  li  partie  ioiéressée,  et  on  commet  nn  notaire  pour  des  agents  diplomatiques  et  consuls  étrangers  eux- 
-  •'rsenter  tes  jyant-droits  absents.  On  ordonne  que,  mêmes,  à  raison  dn  privilège  attaché  i  leur  personne 
:ir  le  vn  de  rinventaire,  U  en  sera  de  nouveau  référé,  et  à  lenr  domicile.  Cire,  du  garde  des  sceaux  des  8 
'•41  2  la  rtq^èîe  des  intéresséf ,  soit  d'office  par  le  jnill.  f83S,  9  Janv.  1837, 18  sept.  4839. 
>>  de  paix,  poar  être  accordé  plus  amples  autorisa-  4.  —  Décret  io  ùrum.  m  xiv,  qui  preicril  des  fof* 
n5 .  et  ootamment  la  remise  des  objets  oq  la  vente,  malités  pour  la  inroc-verb,  tTappotition  des  tcelics, 
r  piplers  cachetés  sont  représentés  an  président,  et  d^inventaire ,  etc.  Art  4*'.  Tous  officiers  ayant  droîi 
ubarioTeiiUire,  on  remis  anx  tiers,  suivant  les  d'apposer  des  scellés,  de  les  reconn;ittre  et  de  les 
ui  nsiauces.  On  totoriae  le  notaire,  i  dé&ut  d'ayant-  lever,  de  rédiger  des  inventaires,  de  faire  des  ventes 
rijtts ,  à  aneier  le  compte  dn  commissalie-priseur,  à  oa  autres  actes  dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs 
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dien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises  ;  sauf,  s*il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas 
présenté,  à  en  établir  un  d'office  ^t  le  juge  de  paix.  —  Civ.  2060, n.  6;  D.  10 
brun,  an  xiv,  a.  1  et  2  ;  Pén.  400  ;  T.  26  ;  L.  financière,  19  juill.  1845,  a.  5. 

9i6.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  étc  apposé  resteront,  jusqu  a 
sa  levée,  entre  les  mains  du  grelffier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur 
le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  ni  le  juge 
ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'in- 
terdiction, à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé 
d'une  ordonnance  motivée.  —  1029. 

016.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers  cache- 
tés, le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  soscription  s'il 
y  en  a ,  paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le 
peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  histance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès-ver- 
bal, lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention  sera  &ite  de  leur  refiis  '.  -*  Gv. 
970,  976,  1007;  T.  2,  8,  16,  94. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix  fera,  avant 
l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testament  dont  l'existence  sera  annoncée; 
et  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation,  les 
paquets  trouvés  cachetés  seront  pr^entés  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en 
ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession.  —  Civ.  1007  ;  T.  94. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription,  ou  par  quelque 
autre  preuve  écrite ,  appartenir  à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  ordonnera  que 
ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera  «  pour  qu'ils  puissent  assister  à 
l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué ,  en  leu**  présence  ou  à  leur  défiiut;  et  si  les 
paquets  sont  étrangers  à  la  succession ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître 
le  contenu,  ou  les  cachètera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première  réqui- 
sition. -^  939. 

9S0.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  constatera  l'état,  et 
observera  oe  qui  est  prescrit  en  l'art.  916.  —  T.  94. 

9!li.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'apposition  des 
scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statué 
en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure,  si  le  cas  y  écbet;  et  il  en  référera 
sur-le-champ  au  président  du  tribunal.  —  (587,  806,  829.)  —  Pourra  néanmoins  le 
juge  de  paix ,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard ,  statuer  par  provision ,  sauf  à  en  référer 

sèanees,  soDt  teous  d'indiquer  k  cbaqae  séance  Vhmn  ment  eit  prtientè ,  pent-il  en  bire  PooTerlnre  et  es 

dn  commencement  et  celle  de  la  On.  —  Art.  2.  Toatet  ordonner  le  dèpdt  ï  an  noUire  dn  ressort,  qaoiqv  \t 

les  fois  qu'il  y  a  intermption  dans  ropëraUon,  avec  ren-  testatear  dèeèdé  eût  son  domicile  dsas  on  aitfe  anon- 

voi  à  un  autre  Jour  ou  I  une  autre  heure  de  la  même  dissement?  L'affirmaUTe,  enseignée  par  Lepafe  et 

journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte,  que  les  par-  Hautefeuille,  a  été  d'abord  adoptée  par  le  miaistrr  de 

tics  et  les  officiers  signeront  sor-le-cbamp,  pour  con-  la  Justice  le  i  •  oct.  4  84  s ,  et  ensuite  par  le  cons.  d*EUt 

stater  cette  interruption.  en  4828,  ainsi  que  l'a  annoncé  une  circulaire  de  b 

4 . — Suivant  l'art.  4007  Civ.,  le  testament  olographe  ehamhre  des  noUires  de  Paris  dn  2  sept.  48S8,  et  tri 
doit  être  présenté  an  président  du  tribunal  de  l'arron-  est  elfoctivement  l'usage  suivi  dans  cette  ville.  Toule- 
dissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte ,  mais  fois,  Pigeau,  t.  2,  p.  557,  et  Carré,  sur  947,  eBseigani 
gmd  s'il  est  trouvé  dans  un  arrondissement  antre  que  que  le  testament ,  dans  ce  cas ,  doit  être  adressé  par 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession?  Question  con-  te  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de  romcttre  de 
troversêe;  mais  comme  l'art  916  n'a  eu  en  vue  que  la  succession.  {Dielionm.  du  Nouriâi,  v*  Dëpdt  de 
l'exécution  de  l'art.  4007  Civ.,  il  est  rationnel  que  le  testament, S  2 ,  n.  44.)  Celte  dernière  opinioB  panfl 
juge  de  paix  qui  trouve  le  tesument  l'adresse  an  greffe  devoir  être  suivie  dans  la  pratique ,  par  le  «otif  qK 
du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  lieu  du  domicile  est  celui  de  l'ouverture  4e  b  sac- 
Carré,  sur  947.  cession  et  où  doivent  avoir  lieu  les  opéntioBs  «i 

Le  président  dn  tribunal  de  l'arrondissement  dn  procès  qui  en  sont  la  suite.  (Civ.  440, 442,  41S,Ti4, 

domicile  du  dépositaire  dn  testai^ent,  auquel  ce  testa-  799  ;  Proe.  89, 8ft9 ,  860, 907  et  soiv. 
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ensuite  aa  président  du  tribunal.  —  T.  2,  3, 16,  94;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  68,  §  1. 
999.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tri- 
bunal, soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière ,  ce  qui  sera  fait  et  ordoimé 
sera  constaté  sur  le  procès- verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ;  le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal.  —  P(oc.  914  à  916;  T.  94. 

993.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront  être  apposés , 
à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  —  Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de 
l'inventairey  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriées. 

994.  S*il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal 
de  carence.  —  (688,627,  675,  783.) — S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  néces- 
saires à  Tuaage  des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé 
De  poisse  être  mis,  le  Juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant  description  som- 
maire desdits  effets  '.  —  914,  n.  8. 

99K.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus, 
il  sera  tenu,  an  greffe  du  tribunal  de  première  instance ,  un  registre  d*ordre  pour 
les  scellés ,  sur  lequel  seront  inscrits ,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix 
de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  viogt-quatre  heures 
de  l'apposition,  1°  les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le 
scellé  aura  été  apposé,  2*  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition, 
3**  le  jour  où  elle  a  été  faite.  —  T.  17. 

TITRE  IL 

DES  OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS. 

996.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  — 
Civ.  821  ;  Proc.  912,  927, 931,  1039;  Arr.  13  niv.  an  x;  O.  20  julll.  1817  ;  O.  25 
avr.  1820,a.  7;  T.  18,  20,  21. 

997.  Toutes  oppositions  à  scellés  contiendront ,  à  peine  de  nullité ,  outre  les 
formalités  communes  à  tout  exploit,  —  V  Élection  de  domicile  dans  la  commune 
ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant 
n'y  demeure  pas;  —  2^  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITRE  IIL 

DE  LA  LEVEE  DU  SCELLÉ. 

098.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois  jours  après  Tinhu- 
mation  s'il  a  été  apposé  auparavant ,  et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été 
faite  depuis  Finhumation  ',  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés 
et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  : 
le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont 
pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président.  —Proc.  128,  135,  806  ;  T.  77. 

999.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés ,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus 
de  tuteurs,  ou  émancipés.  —  Civ.  405,  476;  Proc.  883,  911,  n.  1  ;  T.  94. 

I.  -  Pour  rapplkaiioo  de  l'art.  Qi4,  le  joge  de  paix  n  part  qu'il  y  aurait  k  présenter  reqaète  an  trilmtial. 
l'a  yw  ieaoîB  de  rautorlsatioii  do  tribunal;  il  exerre       2.  —  Poar  que  les  intcrcssés  aient  le  temps  de  se 

tm  verts  de  son  droH.  (TbooinivDesioazares.  t.  !2,  p.  présenter. 
547,  ■.  iO«7  et  soiv.)  Ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de 

I.  sa 
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950.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pourront  en  requérir 
la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  Fart.  909,  n**  3 
ci-dessus.  —  Gom.  479. 

951.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  seront,  —  1*  Une 
réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ;  —  3*  Une 
ordonnance  du  juge ,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera  dite  —  (L.  22 
frim.  an  yii,  a.  68,  $  1); — 8®  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  con- 
joint survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  Texécuteur  testamentaire,  aux  légataires 
universels  et  à  titre  universel  sMls  sont  connus,  et  aux  opposants.  —  (Civ.  7S4, 756, 
1008,  1010, 1025;  L.  38  avr.  1816,  a.  43.)  —  Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les 
intéressés  demeurant  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  appellera 
pour  eux ,  à  la  levée  et  à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  —  Les  opposants  seront  appdéi  aux  domiciles 
par  eux  élus.  —  T.  21,  77, 94. 

959.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  légataires  univer- 
sels et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du 
scellé  et  de  l'inventaire ,  en  personne  ou  par  un  mandataire-  —  Les  opposants  ne 
pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vaca- 
tion :  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul 
mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'ofBœ  par  le 
juge.  —  Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre 
de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers 
fondés  en  titre  authentique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à  la  pre- 
mière vacation.  »  T.  1, 16, 94. 

955.  3i  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres,  ou 
des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un  numdataire  parti- 
culier, à  ses  frais.  —  T.  94. 

954.  Les  opposants  pour  la  eonservation  des  droits  de  leur  débiteur  ne  pourront 
assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun 
pour  les  autres  vacations *.  ~  T.  1, 16, 94. 

955.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  et 
les  légataire^  universels  ou  à  titre  universel ,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou 
deux  notaires ,  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix.  —  Proc. 
306;T.  3,  8,  16. 

956.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  r  la  date;  3*"  les  noms,  profession, 
demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant  ;  8^  renonciation  de  l'ordonnance 
délivrée  pour  la  levée;  4*"  renonciation  de  la  sonunation  prescrite  par  l'art.  981 
d-dessus;  S""  les  comparutions  et  dires  des  parties;  6'*  la  nomination  des  notaires, 
commissaires-priseurs  et  eiperts  qui  doivent  opérer;  7**  la  reoonnaissanee  des 
scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  saat  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altérations  ;  6^  les  réquisi- 
tions à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres 
demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  —  Anr.  8  niv.  an  x,  a.  4  ;  O.  30 
juill.  1817;  O.  35  avr.  1820;  Pén.  349;  T.  34. 

957.  Les  soellés  seront  levés  suooesrivement,  età  for  et  mesure  de  la  eonfaction 

i.-L'oppodtkNi  des  criinelers  de  l'nndeshdri-  li  sneeessioB*  se  conveiiit  daas  taeretee  Sa  SknH 
tiart.fclidifléraMedecenedMCrtiiielendireetsde   dlnieneDir  aa  psrttfe.  Chr.  ses,  lies. 
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de  Tinventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  ÛJi  de  chaque  vacation.  — Com.  479; 
T.  16,94. 

958.  On  pourra  réunir  lei  objets  de  même  nature ,  pour  être  inventoriés  suc- 
cessivement suivant  leur  ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas ,  replacés  sous  les  scellés. 

959.  S*il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession  et  réclamés 
par  des  tiers ,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à 
rinstant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  pro- 
eés-veibal  dos  soellës,  et  non  sur  Tinventaire.  -   Proc.  909  ;  O.  10  août  1883. 

940.  Si  la  cause  de  Tapposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés ,  oo 
pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  description.  —  T.  94. 

TITRÉ  IV. 

DE   L'iîfVKNTAIRE. 

941.  L^înrentaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé'.  —  Proc.  909,  930;  T.  168. 

94Î.  11  doit  être  fait  en  présence,  r  du  conjoint  survivant,  2"  des  héritiers 
présomptifs,  S""  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est  connu,  4*'  des 
donataires,  et  légataires  universels  on  à  titre  universel,  soit  en  propriété ,  soit  en 
usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
inétres  :  s'ils  demeurent  an  ddà,  il  sera  appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul 
Dotaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal  d«  première  instance,  pour  représenter 
les  parties  appelées  et  défaillantes.  —  Giv.  1 13  :  Proc.  931,  n.  3,  936  ;  T.  164. 

94^.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notaires,  l'inventaire 
contiendra,  —  l^*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants ,  des  compa- 
rants, des  défaillants  et  des  absents ,  s'ils  sont  connus ,  du  notaire  appelé  pour  les 
représenter,  des  commissabes-priseurs  et  experts  ;  et  la  mention  de  lordonnaiice 
qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants;  —  2°  L'indication  des  lieux 
où  Tinventaire  est  £ait; — 8*  La  description  et  estimation  des   effets,  laquelle 
^era  ûiile  à  juste  valeur  et  sans  crue  --  (Giv.  826)  ;  —  4*  La  désignation  des  qua- 
lités, poids  et  titre  de  l'ai^enterie;  ^  &"  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 
—  6^  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ;  ils  seront  paraphés  de  la 
main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  die  commerce,  l'état  en  sera 
constaté,  les  feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  s'ils  ne  le  sont;  s'il 
y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnés;  —  7°  La  déclaration  des 
titres  actifs  et  passifs;  —  8»  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui 
ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu 
détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  —  (Giv.  792,  801,  1460,  1477);  — 
'i  '  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont 
on  conviendra,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le  président  du  tribunal.  —  D.  10 
brum.  an  xiv;  L.  22  frim.  an  tii,  a.  68,  §2. 

944.  Su  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réqui- 
sitions pour  Tadministration  de  Ja  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres 
objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties ,  les  notaires  déUisseront  les 
parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
ils  poniront  en  référer  enx-mémes,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tribi - 
oal  :  dans  ce  cas,  le  président  mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  dn  procv-- 
verbal.  —  Proc.  806;  T.  168. 

I.-^CM  d—  ifUpéit  U  y  tlteB  à  toveateirc  ;  Civ.  laS,  S70,  454,600.6«6,  TSS,  794,«I3.  4031.4056, 
l4^.l9eS,  tSaS;C«Mik.A7S. 
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TITRE   V. 
DB  LA  YBNTB  DU  MOBILISE. 

945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  succession  aura  lieu  en 
exécution  de  Fart.  826  du  Code  civil ,  cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécutions.  —  Proc.  617. 

946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties  intéressées,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  par  un  officier 
public.  —  L.  28  avr.  1816,  a.  44, 45;  T.  77. 

947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire,  et  qui  demeu- 
reront ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myriamëtres  :  l'acte  sera 
signifié  au  domicile  élu.  — -  Proc.  1033;  T.  29. 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoirement  en  référé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  806. 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets ^  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. —  617. 

960,  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans  appeler  personne 
pour  les  non-oomparants. 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  Tabsenoe  du  re- 
quérant. 

958.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d*aooord ,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aocone  des  formalités  d-dessus. 
—  985. 

TITRE   VI. 

DB  LA  VB!fTB  DBS  BIBNS  IMMEUBLBS  APPABTBNAUT  A   DBS  MlirSUBS. 

(  Loi  du  S  juin  184L.) 

955.  La  vente  des  inuneubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra  être  ordon- 
née que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur  valeur 
approximative.  —  (Civ.  388,  406,  457.)  —  Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les 
biens  appartiennent  en  même  temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par 
eux.  Il  sera  procédé  alors  conformément  au  titre  des  Partages  et  'Ucitations.  — 
Civ.  460,  815,  834,  1314, 1518;  Proc  966. 

954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis ,  il  déclarera ,  par  le  même  juge- 
ment, que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des 
criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis.  —  (Cîv.  458.)  —  Si  les  imtoeubles 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements ,  le  tribunal  pourra  commettre  un  no- 
taire dans  chacun  de  ces  arrondissements ,  et  même  donner  commission  rogatoirc 
à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens.  —Proc.  Itl85;  D.  14  hov.  1808. 

955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à  prix_  de  diacun 
des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cette  mise  h  prix^  sera  ré- 
glée, soit  d'après  l'avis  des  parents ,  soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d*aprps 
les  baux  authentiques  ou  sous  seing-privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  —  (Civ.  457,  842,  1317,  t^Jl,  1328, 
1743,  2165.)  —  Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  faire  pro- 
céder à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles.  —  (Cîv.  824.)  —  Ofctte  esti- 
mation aura  lieu,  selon  l'importance  et  lai  nature  des  biens,  par  un  ou  trois  experts 
que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet*.  — Proc.  892  ;  O.  10  occ  1841,  a.  IS. 

«.  —  Clause  doui  b  Cour  (TOriéans  a  onloimc  l'iiK  clurges,  pour  éviter  une  grande  partie  tes  fnîs  sai- 
Krtiou,  par  arrêt  da  15  mars  I84S ,  dans  un  cahier  de   quels  donuait  lien  rasage  contraire  :  —  •  Us  adjadt- 
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9tt6.  Si  restîmatîon  a  été  ordonnée ,  l'expert  ou  les  experts ,  nprès  avoir  prêté 
serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  Juge  de  paix  cuminig 
par  lui ,  rédigeront  leur  rapport ,  qui  indiquera  sommairement  les  bases  de  festi- 
mation ,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre.  —  Ln  minute  du 
rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Il  n'en  sera  pas  délivré  d*expëditiou.  -* 
0. 10  oct.  1841,  a.  9,  15;  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  45. 

957.  Les^ndières  seront  ouvertes  sur  un  câbler  des  charges  déposé  par  l'avoué 
au  greffe  du  tribunal,  on  dressé  par  le  notaire  commis ,  et  déposé  dans  son  étude, 
si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire.  —  Ce  cahier  contiendra  :  —  1*"  L'énon- 
dation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente;  —  y  Celle  des  titres  qui  établissent  la 
propriété  ;  —  S"»  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à 
Tendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approximative,  et  de  deux 
des  tenants  et  aboutissants  ;  —  4»  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront 
ouvertes,  et  les  conditions  de  la  vente.  —  Civ.  459, 1686. 

958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  diarges ,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des  pla- 
eards  qui  contiendront,  —  l^L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 
—  2^  Les  noms ,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 
sobrogé-tuteur  ;  —  3^  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
eabier  des  charges  ;  —  4**  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun 
des  biens  à  vendre  ;  —  5"  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication ,  ainsi  que  l'in- 
dication soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  Fadjudica- 
tion  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur.  —  L.  13  brum.  an  vu, 
a.  13et26;Proc,  619. 

959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication  aux  lieux  désigné  dans  l'art.  699,  et,  en  outre ,  à  la  porte  du 
notaire  qui  procédera  à  la  vente;  ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  même 
article.  —  G.  10  oct.  1841,  a.  4. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai,  au  journal  indiqué 
par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  pour- 
suit la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  —  Il  en  sera 
justifié  rx>nformément  à  l'art.  698. 

961 .  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné  à  la  vente 
one  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art.  697  et  700. 

968.  JjB  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit 
fart.  459  du  Code  civil;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui 
seront  notifiés  un  mois  d'avance ,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  eu 
son  absence  qu'en  sa  présence.  —  Civ.  430;  L.  28  avr.  1816,  a.  48;  O.  10  oct. 
1841,  a.  3. 

965.  Si,  au  jour  indiqué  pour  Tadjudication,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la 
mise  à  prix ,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  requête  en  la  chambre  du 
conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation;  l'adjudication 
sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
zaine. —  C694,  735,  745,  973.)  —  Cette  adjudication  sera  encore  mdiquée  par  des 
placards  et  des  insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication.  — Proc.  958  à  960;  Pén.  412;  O.  10  oct.  1841, 
a.  9. 

964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  art.  701,  705,  706,  707,  711, 

attires  femi  tenus  de  se  réanir  ponr  ne  lerer  qu'une  avtit  lien  à  foire  les  noUfieatioDS,  elles  seront  fiittes 

i^e  expédition  dn  itrocès-verbal  d'adjodlcation,  de  ne  par  nn  seul  et  mi^me  exploit,  k  la  requête  de  tons  les 

tiire  opérer  qu'âne  senle  transcription  et  de  ue  faire  adjudicataires  et  à  la  diligence  de  celui  dn  plus  fort 

Mintr  qo'aii  seal  état  d'inscription,  le  tout  à  la  dili-  lot;  Tadjadicataire  qui  agirait  individuellement  devra 

sfïtre  de  rtdjvdicataire  dn  plus  fort  lot,|  et  dont  ce-  supporter  les  frais  qu'il  aura  faits,  sans  répétition  sur 

pridant  les  déboursés  seront  supportés  par  cliaque  le  prix  d'adjudication.  » 
«ijsdioialre  dans  la  proportion  de  son  prix  ;  et  s'il  y 
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713,  748,  78$,  734,  786,  786, 787,  788,  789,  740,  741  et  743.  ^  Néauiionis,  si  les 
cDcbères  smit  reçues  par  on  notaire,  elles  poonont  toe  £siles  par  Uxites  penooiM 
sans  ministère  d'avoué.  —  Dans  le  oas  de  vente  devant  notaire ,  sll  j  a  lieu  à  folk 
enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant  que 
Fadjudioataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire. 
Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère.  —  0. 
10  oct.  1841,  a.  13. 

9W.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Tadjudication,  toute  personne  pourra  faire 
une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par 
les  art.  706,  700  et  710  ci-dessus.  —  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue.  —  978. 

TITRE  VIL 

DES  PARTAGES  ET  LIGITATI0N8. 

966.  Dans  les  cas  des  art.  823  et  838  du  Gode  civil,  lorsque  le  partage  doit  être 
fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira*.  —  Civ.  465,  466,  509,  743, 
815,  882, 1075, 1314,  1467,  1672,  1686,  1873,  2103,  n.  3,  3205. 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait 
viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera 
daté  du  jour  et  de  Theure.  ^  Proc.  1039  ;  0.  10  oct.  1841,  a.  5. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque  mineur  ayant 
des  intérêts  opposés  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Ati$  de 
parenU,  --  Civ.  406,  888;  Proc.  882,  954. 

969.  (Loi  du  2  Juin  1841.)  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  par- 
tage commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art.  828  du  Code  civile  et 
en  même  temps  un  notaire.  —  Si»  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  no- 
taire est  empêché,  le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel*.  — 
Civ.  827,  828;  Proc.  1885;  0. 10  oct.  1841,  a.  3, 10. 

970.  {Loi  du  2  Juin  1841.)  £n  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  vente  par  licita- 
tion,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire,  coafor- 
mément  à  Tart.  964.  —  Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il 
ordoune  la  licitation ,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le  cas  de  licitation,  le 
tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  conformément  à  l'art.  955'.  —  L.  28  avr. 
1816,  a.  45. 

97i.  (Loi  du  2  Juin  1841.)  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  en  l'art.  966. 
—  Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Rapports  d'experts*,  —  (302  à  323.)  —  Les  rapports  d'es^erts 

I.  —  Oevani  le  irlbanal  da  Uea  de  l'ODverture  de  la  parties  ;  il  ne  déljsgae  d'ofSce  on  nolalre  hoêl  ladl^w 
SDccession.  Civ.  822.  par  les  parties  qae  lorsqa'elles  repoussent  respeeii^re- 

S.  -  Souvent  denx  nouires  sont  indiques  par  les  ."*"'  "**•*  "^"^^  pcéscniMt. 

parties,  et  l'usage  do  nouriat  est  que  la  préférence  3.  —  Il  arrive  souvent  que  le  tribmial  opère  Im- 

•pptrtiéoiia  il  plos  ancien  ;  mais  le  trUional  n'est  point  id^b^  ^  division  de  l'ot^et  indivis,  s  U  peat  être  eon- 

lié  par  cet  nsage;  U  peut,  suivant  les  circonstances,  roodèment  partagé  (Civ.SM).  Dans  ce  cas,  tt  n'y  a  pa^ 

désigner  le  moins  ancien  et  même  an  notaire  qui  ne  M«»  *  UdlaUon,  maU  I  un  tirage  au  soit  te  lots  teu 

loi  aurait  pas  éié  indiqué  par  les  parUes.  U  ne  eonsi-  (^f.  W8).  Cette  manière  de  procéder,  qui  évite  Uea«i. 

dère  que  leur  plus  grand  intérêt,  et,  dans  ce  but,  il  <^P  ^  ^^^  «'  ^  lenteurs,  a  été  introduit*  à  Orleab» 

délègue  ordinairement  celui  qui  a  plus  de  documeuis  «M»  ^  présidence  de  M.  de  Cambefort. 

è  sa  dîs|M>s:iioo  ou  qui  réunit  la  confiance  de  plus  de  4.  *  Vofei  ia  note  sur  305. 
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;  les  baies  dé  resliniatioD,  sans  entrer  dans  le 
lieseiiplil  des  bieiis  à  partager  on  à  iidter  *.  —  Le  poorsuiTant  demandem  i*eiitiffi* 
nemeot  da  rapport  par  un  simple  acte  de  oonelusions  d'aToné  à  afoné*  ^  O.  10 
oet  1841,  a.  10. 

97S.  {loi  du  ijtHn  1841.)  On  se  eonformera,  pour  b  Tente,  aux  formalités 
fimerites  dans  le  titre  de  la  rente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  —  Les  noms,  demeure  et  profession  du 
poorsoifant,  les  noms  et  demeure  de  son  avoué;  —  Les  noms,  demeures  et  pro- 
ftsnoos  des  oolicitants  et  de  leurs  avoués.  ^  Proe.  9SS  ;  O.  lOoet.  4841,  a.  4. 

073.  {Loi  du  ijuin  1841.)  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  diarges  au 
greffe  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  colicitants, 
en  rétade  de  leurs  avou^,  d'en  prendre  communication.  —  S*il  s'élève  des  difflcul- 
tés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête, 
et  sur  on  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel ,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les 
art  731  et  733  du  présent  code.  —  Tout  autre  jugement  sur  les  difûcultés  relatives 
aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  pourra  être  attaqué  ui  par  opposition,  ni  par  appel.  —  Si,  au  jour 
indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  063.  —  Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication, 
toute  personne  pourra  surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant 
aux  conditions  et  aux  formalités  prescrites  par  les  art  708, 700  et  710.  Cette  suren- 
chère produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  O.  10 
ort  1841,  a.  10. 

974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  expertises  dis- 
tinctes, et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura  cepen- 
dant pas  lieu  k  licitation,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité 
des  immeubles  peut  se  partager  oonmiodément.  —  Civ.  826,  827,  832,  862. 

975.  {Loi  du  a  juin  1841.)  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  composeront  les  lots  ainsi  qu'il 
«t  prescrit  par  l'art.  466  du  Gode  civil;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été  enté- 
riné, les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  969. 

976.  {Loi  du  2  juin  1841.)  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tri- 
bunal aura  ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts,  le  pour- 
suivant fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le 
notaire  commis,  à  Teffet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  formation  de  masse, 
prélèvements,  composition  de  lots  et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le 
Code  dvil,  art.  828.  —  Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licita- 
tion,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une 
niasse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots.  — 
T.  29, 9î. 

977.  Le  notahre  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins  ;  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  hono- 
raires de  ee  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à  leur 
charge.  —  Au  cas  de  l'art.  837  du  Code  civil,  le  notahre  rédUgera  en  un  procés- 
verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès- verbal  sera,  par  lui, 

1.  —  Caoe  4iipoiltliiD«siaD«verttaaMBtflèfère  cattons  inatUet.  Mais  la  loi  ne  détend  pu  dm  de«crip- 

»Qv  l«  «qperto  oait  «fla  ^tÊt^ataUBt  leun  neaUooa,  tioa  géoénle  et  s'appUqoaot  nrtoot  I  l'extérieur  dts 

ilécrivcBt  riniériMr  nén»  dt  eertalns  iwmwiMffl  en  inmeublea.  Celles  et t  indiapenMMe  poor  conaïaitr 

se  misai  ans  ilnt  nÉBalieQX  détails.  EUe  inpoie  aox  leor  individualilé. 
MSiMnu  k  devoir  de  ne  pas  paater  en  tu»  les  v»- 
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remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu.  —  Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à 
l'audience,  Tindication  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu 
d'ajournement.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  devant  le 
juge,  soit  à  l'audience.  —  T.  92, 168. 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements  à  faire  par  cha- 
cune des  parties  intéressées,  auront  été  établis  par  le  notaire,  suivant  les  art.  839, 
830  et  831  du  Code  civil,  les  lots  seront  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la 
commission  :  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci  nooi- 
mera  un  expert. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  partiel,  ou  l'expert  nommé  pour  la  formation 
des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le 
notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur  la  formation, 
8*il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées ,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  à 
l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  Tétude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture 
de  son  procès-verbal ,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et 
le  veulent.  —  Civ.  822,  835,  837  ;  T.  29. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la 
plus  diligente  pour  en  poursuivre  Thomologation  par  le  tribunal  :  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  pré- 
sentes ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra 
son  ministère*.  —  Civ.  819, 838. 

988.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots,  soit  devant  le 
Juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage.  —  Civ.  834,  842, 1604  ;  T.  92. 

985.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits ,  en 
tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées  requer* 
ront.  -—  Civ.  2060,  n.  7;  Proc.  889. 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations  et  partages 
tondant  à  faire  cesser  l'indivision ,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes 
non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt.  ^Civ.  815,  1686;  Proc. 
819,  837. 

98tf .  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abs- 
tenir des  voies  judiciaires ,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  —  952. 

TITRE  VIIL 

DU  BBNBFICB  d'iNYENTAIBB. 

986.  Si  rhéritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément  au  Code  civil, 
se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers;  dépendants  de  la  succès- 

1.— Le  trtbimai,  même  lorsqu'il  ne  s'est  point  élevé  partage,  s'attribae  de  plus  forts  droits  qoe  ceox  qui 

de  difflculcés  dans  le  ooors  de  Topératiou  et  qu'elle  a  loi  sont  alloués  par  la  taxe  faiie  en  Terin  des  art  4 7t 

été  approuvée  par  toutes  les  parties,  n'homologue  le  et  173  du  premier  urif,  s'expose  à  la  peiaede  leslita- 

procès-verbal  de  paruge  que  t'a  y  a' Heu,  c'estVdire  tion,  de  dommages  et  intérêts,  de  suspension  et  d*fB* 

s'il  saUfliiit  anx  conditions  de  la  loi.  Dans  le  cas  oon-  terdiction,  aux  termes  des  art.  15I  du  méoe  ttiH, 

traire,  le  tribunal  réforme  d'office  le  travail  du  notaire,  iOSi  C.  de  proc.,  et  même  de  peines  \^n  graves,  ssh 

que  le  procureur  du  roi  y  conclàt  ou  non.  (  F.  Stt  Civ .  vam  l'art.  474  0.  pén.  V.  eneor»  l'art  58  dt  la  M  ^ 

et  976  Proe.) — Le  notaire  qui,  par  le  procès-verbal  de  95  vent,  an  xi. 
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sion  \  il  présentera ,  à  cet  effet,  reqaéte  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  —  (Civ.  110, 461,  474, 793, 
794, 805.)  —  La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches  et 
publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  —  Proc.  617,  1000; 
T.  77. 

987.  (Loi  du  2  Juin  1841.)  S*il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendants  de 
la  succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  une  requête  dans  laquelle  ces 
immeubles  seront  désignés  sommairement.  Cette  requête  sera  communiquée  au 
ministère  public;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il 
sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordon- 
nera préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé 
d'office.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  le  rapport  de  Texpert  sera  entériné  sur  requête 
par  le  tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  tribunal  ordonnera  la 
vente.  —  Civ.  793,  806  ;  0.  10  oct.  1841,  a.  4. 

988.  {JLol  du  2  juin  1841.)  11  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci- 
dessus  prévus ,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  fiente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs, —  (953  à  965.)--  Sont  déclarés  communs 
aa  présent  titre,  les  art.  701,  702,705,706,  707,  711,  712,  713,  733,734, 735, 736, 
737,  738,  739,  740,  741,  742,  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tart.  964  et  Tart. 
965  du  présent  Code.  —  L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple, 
s*il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
titre.  —  Civ.  778, 796,  801,  806;  O.  10  oct.  1841,  a.  4. 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
dants de  la  succession ,  la  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
rente  de  ces  sortes  de  biens ,  à  peine  contre  Théritier  bénéficiaire  d'être  réputé 
héritier  pur  et  simple*.  —  Civ.  805;  Proc.  643,  845,  986. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribution  entre  les 
créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  indiquées  au  titre  de  la  Distribution 
par  contribution.  —  Civ.  808;  Proc.  656  à  672. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant  l'ordre  des  privi- 
lèges et  hypothèques.  —  Civ.  808,  809,  2092,  2093,  2094,  21 14, 2166. 

992.  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui  voudra  obliger  l'héritier  béné- 
ficiaire à  donner  caution,  lui  fera  faire  sommation t  à  cet  effet,  par  acte  extrajudi* 
daire  signifié  à  personne  ou  domicile.  —  Civ.  807,  993,  2040,  2041  ;  T.  29. 

905.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour  par  trois  myriamàtres 
de  distance  entre  le  domicile  de  Théritier  et  la  commune  où  siège  le  tribunal,  il 
sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution.  —  518,  992, 1033. 

994.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de  la  caution ,  les 
créanciers  provoquants  seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. —  520, 
653,  719. 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice  d'inventaire,  les 
formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  de  comptes.  —  Civ.  803;  Proc.  527. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  Théritier  bénéficiaire  contre  la  succession  seront 
intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées 
partons,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en 
la  ménae  forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante.  —  Civ.  802,  812,  2258; 
Proc.  998. 


I.  —  SaafiepdUea  de  dépérir  oo  dispendieux  )i  oon*  9. — L'héritier  bénéfleitire  ne  peot  pas  frire  le  trans- 
Kncr.  L'ai.  MB  C.  de  proc.  ne  déroge  pas  à  rart.  7M  fert  des  renies  ao-dessas  de  50  fr.  sans  être  préalaUe- 
C-  dv.  menfaotorisé.  Av.  A I  jany.  ISÔS. 
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TITRE   IX, 

DB  L4  BBIVONCIATIOri   A  LA  COMMUNAUTÉ,  DE  LA  TBNTB  DES  IMMEUBLES 
DOTAUX  ET  DB  LA  BEffONCIATION  A  LA  SUCCESSION. 

(Loi  du  a  juin  18il.) 

997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  &ites  au  gi«fte 
du  tribunal  dans  l^arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou  Fou- 
verture  de  la  succession  se  sera  opérée ,  sur  le  registre  prescrit  par  Part.  784  du 
Code  civil,  et  en  conformité  de  Tart.  1457  du  même  code,  sans  quMI  soit  besoin 
d'autre  formalité.  —  (T.  91  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43.)  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558  du  Code  civil, la 
vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience 
publique.  —  (709,  745,  987.)  —  Seront,  au  surplus,  applicables  les  art  955,  956 
et  suivants  du  titre  de  la  Fente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

—  O.  lOoct.  1841,  a.  4. 

TITRE  X. 

DU   CURATEUR  A  UNB  SUCCESSION  VACANTE. 

998.  Lorsqu'après  Texpiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tier connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée 
vacante;  elle  est  pourvue  d'un  curateur,  conformément  à  l'art.  812  du  Code  civil. 

—  Civ.  795,  812  ;  Proc.  49,  n.  1  ;  T.  77. 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le  premier 
nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  —  967. 

iOOO.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constituer  l'état  de  la  succession 
par  un  inventaire,  si  fait  n*a  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles  suivant  les  forma- 
lités prescrites  aux  titres  de  P Inventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier.  —  Civ.  813  ; 
Proc.  941,945. 

iOOi.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  rentes  que  suivant 
les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  805, 
813;  Proc.  987;  T.  128. 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire  s'appliqueront  égale- 
ment au  mode  d'administration  et  au  compte'  à  rendre  par  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante.  —  Gv.  814;  Proc.  793,  986. 
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Décret  dn  t9  aTril  1806,  promulgué  le  t  mil  solvant. 


TITRE  UNIQUE. 

DBS  ABBITRAera. 

1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la 
libre  disposition*.  —  Civ.  1123,  1989;  Gom.  51, 63;  Proc.  429. 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments ,  logement  et 
vêtements;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces  ',  questions  d'état, 
ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère 
publie.  —  av.  203,  306, 467,  610,  1015,  1131, 1448  ;  Proo.  83,  §  6, 174,  581,  718, 
746,  987. 

lOOiS.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  prooèsrverbal  devant  les  arbitres  choi- 
sis, ou  par  acte  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée.  —  Com.  53  ;  L.  28  avr. 
I81S,  a.  44,  n.  2. 

i006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité. 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  {ms  de  délai;  et,  en  ce 
cas, la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis.  — 
Com.  54. 

€008.  Pendant  le  délai  de  Tarbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que 
du  consentement  unanime  des  parties.  —  Civ.  1 134. 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure ,  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  rappel.  — 
(Com.  51, 52,  63.)  —  Lorsque  Tarbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  —  480,  1026. 

1011.  Les  actes  de  Tinstruction,  et  les  procès- verbaux  du  ministère  des  arbitres, 
seront  faits  par  tous  les  arbitres ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  Tun 
d'eux. 

1019.  Le  compromis  finit,  lo  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'U  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera 
au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ;  2*  par  Texpi- 
ratioD  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois  s*il  n'en  a  pas  été  réglé;  3o  par  le 
partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre  '. 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au 
compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire 
îTiTentaire  et  délibérer.  ^  Qv.  795, 1122,  1456  ;  Com.  62,  63  ;  Pioc.  174. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérations  sont  commen- 


1.  -  U  tuev  qai  pe«t  tliéflar  été  Uens  da  mineur  femme  mariée  pentem  eompromettre  quant  I  ceux  de 

«•^ee  aiiflrinliM  honkiloiBée  dn  consdl  de  funUle  leurs  biens  dont  ils  ont  11  libre  dispodtion  (Cit.  481. 

(CN.487,  4M),  ne  pent  cmnpromeUre  (Gv.  1989;  4449). 

I^IM.  as,  §  S,  lOM).  -  Llièiitler  bénéfleiaire  ne  le  t.  -  Le  divoree  est  àboU. 

rtt  pis  nm  pins,  SUIS  perdre  cette  qoaUté  (Qv.  803  ;  8.—  Applicable  snx  arbitrages  foreés  (Com.  5 1 ,  &4), 

<•>«>>  «I  iiUl.  ivu).  —  Le  mineur  émancipé  et  la  comme  anx  arbitrages  volonuires.  Gass.  22  avr.  1833. 
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cées  :  ils  ne  pourront  être  récusés  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  oom- 
promis*.  ^  44,  197,  808,  378, 430. 

lOllS.  S*il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il  s*âèTe 
quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les 
délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident  — 
Proc.  14,214,  251,  427;  Inst.  3,  448. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces,  quin- 
zaine au  moins  avant  Texpiration  du  délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus  les  arbi- 
tres de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit*.  —  Le  jugement  sera  signé  par  chacun 
des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  re- 
fusait de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres*.  —  (Com.  56;  L.  22  frim. 
an  VII»  a.  47.) — Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  Topposition. 
—  19,113,  149. 

1017.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus 
de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale.  —  (Com.  60.)  —  11 
sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  (T.  77.)  —  Dans 
les  deux  cas ,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  mo- 
tivé, soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le  mois  du  jour  de  son  accepta- 
tion ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  qui  seront  som- 
més de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas ,  le  tiers 
arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  autres  arbitres  *.  —  T.  29. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les  règles  du  droit,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs*. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet 
effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres, 
au  greffe  du  tribunal.  —  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la 
décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  et  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  de  ce  tribunal.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties*.  —Proc. 
130;  T.  91. 

1.  —  Les  Inddents  qoi  naisseot  des  arbitrages  to-      S»>  —  Applicable  à  l'arfailrage  forcé  eonme  k  l'arbi- 

lonlairefi,  même  sur  des  maUères  eomiiierciales,  par  trage  volontaire.  Cass.  I«r  mai  18». 
exemple,  la  récnsatlon  moUvéc  contre  an  arbitre  vo-      s.  —  Les  arbitres  forces  sont  compétents  ponr  pro- 

lontairement  nonnnè,  sont  de  la  compétence  des  tribo-  noncer  la  contrainte  par  corps ,  en'  matière  coauBcr- 

■anx  clTils.  L.  t4  août  1790,  tit.  4,  a.  S;  Cass.  26  ciale,  même  en  dernier  ressort,  lorsque  les  parties  ont 

nars  1838.  D.  t.  38,  p.  164.  oonsenU  k  être  jogées  par  cnx  soaver&ineneBt  et  sns 

a.  -  Applicable  aussi  bien  en  matièra  d'arbitrage  »PP?»-  ^ass  5  nov.  ÎSII  P.  je  édit.  t.  9.  p.  «78. 1^ 

r.iS^:^^'''^'''''^'  volontaire.  Toulouse.  ï^^^^^rn^SL^  ^ ^^^^^^ 

trainte  par  corps.  Pan,  U  juiU.  «H.  D.  ï'ArWtraje. 

3.  ~  S'il  n'y  a  que  deux  arbitres,  et  que  l'un  refuse  1. 1,  p.  709  ;  Cass.  1«r  joill.  1813.  P.  3«  édit.  i  sa 

de  signer,  il  n'y  a  point  de  jugement.  date  ;  S.  t.  S4,  p.  5.  Les  uns  et  les  autres  peuTCot  em- 

-.  ,         .   ,  .,  j     ,    .  core  la  prononcer,  par  application  de  l'art.  1»Prec^ 

w  ■".  ^'i  ^  ^^^***"  ^  'f'T^,,  ^  P  "?**'!"  contre  une  parUe  q^Li  ne  rétablit  pas  les  pièces  c»k 

^(s  le  Uers  arbitre  peut  cboisir  dans  l'une  et  l'autre  „„„iq„^.  ^t^„  ^e  la  Kllenn^,  rfefXrt*».*^. 

opi^on  ceux  de  ces  cbefs  qui  Im  partissent  le  plus  ^     J  ,^    _  ^es  sentences  arbitrales,  rerttae*  4. 

eonformes  a  la  jnstiee;  car  alors  il  embrasse  toujours  „^Ji^.„.«Jrf»^.^-«w«*  ««ini«H«nf  •««<(  ii«MiiiM«fi 

ruTisd'mides  arbitres.,  Cass.  1»  aoftilSOS;  Caen,  9  lord<»n«i«dei-(^«/«r,  emportent  aussi  hypothei-^ 

juui.  1W7.  gjj  ^^^  ^  g^^j^  conmefctole,  le  immtmi 
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i(Mii.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qn*après  l'ordonnanoe  qui  sera  accordée ,  à  cet  effet,  par  le  président  du  tri- 
bunal, au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer 
au  ministère  public  ;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de 
la  décision.  —  La  connaissance  de  Fexécution  du  jugement  appartient  au  tribunal 
quia  rendu  l'ordonnance*.  —  Proc.  442,  472,  528,  545;  L.  28  avr.  1816,  a.  45, 
n.  &. 

1099.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des 
tiers.  —  av.  1165. 

10S5.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  pour  les  matières  qui ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eus- 
sent été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
et  devant  les  cours  imp.  ,  pour  les  matières  qui  eussent  été ,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Proc. 
456;  T.29;L.  23  frim.  an  vu,  a.  68. 

1084.  Les  règles  sur  Texécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux.  —  135,  404,  417,  457, 554,  806. 

tOSif.  Si  rappel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamnée  la  même  amende  que  s'il 
s'agissait  d*un  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  ~-  471. 

108C.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux ,  dans 
les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  or- 
dinaires*. —  480. 

10S7.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures,  —  V  L'inobserva- 
tion des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi 
quïl  est  dit  en  Fart.  1009  ;  —  2^  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après. 
-  480,  n.  3. 

ions.  Il  ne  sera  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans  les 
cas  suivants  :  —  l*"  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes 
du  compromis;  —  2'' S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré;  ~  3*"  S'il  n'a  été 
rendu  que  parquelques  arbitres  nonaùtorisés  àjugeren  l'absence  des  autres;— 4**  S'il 
la  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ;  —  5»  Enûn, 
s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  «^  Bans  tous  ces  cas,  les  parties  se 
pourvoiront  par  opposition  à  lordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
rendue ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  —  Il  ne 
pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  eontre  les  jugements  des  tribunaux ,  ren- 
dus soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral  *. 

est  déposé  ao  greffe  da  tribonal  de  commerce  et  dé-  Bourges,  par  arrêts  des  9  et  Su  mars  1830,  ont  jogc 

chre  cxécatoire  par  le  président  de  ce  tribonal  (Gom.  que  l'ordoBoance  de  refus  n'est  point  un  jogement, 

M  )  ;  mais  si  les  parties  avaient  consUtoé  les  arbitres  qu'elle  est  rendue  sans  appeler  les  parties,  qu'elle  n'est 

aniiMes  compositeors,  le  jugement  devrait  être  déposé  pas  suscepiible  d'appeU  et, que  c'est  le  cas  de  se  pour- 

aa  grefTedo  tribunal  civil  et  déclaré  exécutoire  par  la  pré-  voir  devant  le  tribonal  dont  le  président  a  rendu  l'or- 

sîdent  de  ee  tribunal,  quoiqu'il  s'agisse  de  société  coiu-  donnauce  de  non  exécniion. 
«fdale,  attendu  que  les  parties  ont  subsUloé  aux  ar-       a.- Seulement  applicable  aux  jugements  des  arbitres 

btlrrs  torefe  des  arbitres  u»  uulaires  pnves.  Cass.  4  j^,^^  ^^  ^  ^^^^^  volontaires  sont  régis  par 

mai  1830;  L|on,  31  mars  tW8.  ^.^^^  ^^^  ç^^  ^  „^i  ^^,3.  Lyo„,  25  mal  1825. 
4.  »  Si  le  pré&ideul  refuse  l'ordonnance  A'exequa"  ... 

t»,  ee  qni  peu  arriver  si  le  jugement  arbitral  lui  |w-       3.-  La  raison  de  l'art.  I02H,  c  est  que  dans  les  cmq 

n\i  contraire  i  l'ordre  public,  si  les  parUes  ont  cédé  à  ^^^  P^êvos  le  ingénient  émane  d  individus  sans  pou- 

«Mc  cntrainte  morale,  etc.,  la  Cour  royale  de  Paris  a  ^o^r-  La  vole  de  nullité  n'est  pas  ouverte  aux  parties 

décidé,  par  arrêt  du  U  mai  <8â9,  qu'on  devait  se  «"  ^^^'^  d'arbitrage  forcé;  mais  elles  on   les  trois 

poanoir  devant  la  Conr  comme  en  maUère  d'ordon-  ^o*»  *'aPl'«^  ^  «ssauon  et  de  requête  civile.  (Corn. 

lanee  de  référé;  mais  les  Cour»  de  Poitiers  et  de  '"^î  ^^'  '^*') 
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10119.  Aocune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  prononcées  dan$  le  présent 
Code ,  n*est  comminatoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n*en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  n'au- 
rait pas  prononcé  la  nullité ,  Tofficier  ministériel  pourra ,  soit  pour  omission ,  soit 
pour  contravention,  être  condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq 
francs  et  n'excédera  pas  cent  francs.  —  D.  14  juin  1813,  a.  45. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires  S  et  les  actes  qui  auront 
donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des  officiers  ministé- 
riels qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  pas- 
sibles des  dommages  et  intéi^ts  de  la  partie ,  et  pourront  même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions.  —  Civ.  1149, 1882;  D.  SO  mars  1808,  a.  102. 

i039.  Les  communes  et  les  établissements  publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives  '. 

1033.  «  Le  jour  de  la  signi6cation  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés 
pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  cinq  myriamètres  de  distance.  —  Il  eil  sera  de  même  dans  tous  les  cas 
pré\iis,  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'on  vertu  des  lois,  décrets  oa 
ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances.  —  Les  frac- 
tions de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées;  les  fractions  de 
quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier.  —  Si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  an  lendemain.  » 
{Loi  du  3  mai-^juin  1862.) 

1054.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi  que  les 
assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction,  indiqueront  seuleroeot  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou  de  la  première  audience;  dles 
n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été  con- 
tinuée à  un  autre  jour.  —  153,  184,  231 ,  315, 719,  720,  831. 

1033.  Quand  il  8*agîra  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  procéder  à  une 
enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  de  nommer  des  experts ,  et  gêné* 
ralement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  jugement ,  et  que  les 
parties,  ou  les  lieux  contentieux  seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre 
un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix ,  suivant  Texigence  des  cas; 
ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nomuner,  soit  un  de  ses  membres,  soit 
un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées^.  —  Proc.  252, 266,  305, 
324,  326,  517  ;  Gom.  16  ;  Inst.  83,  §  2 ,  90. 

I.  -»  On  ne  peut  se  ponnroir  en  cassation  contre  les  de  pourrois  devant  la  Cour  de  cassation  (édii  d'awil 

jugements  et  arrêts  qui  déclarent  telles  prooédores  ou  4754,  a  44) 

tels  actes  frnatraioires,  c'esl4^Ure  bits  sans  utilité;  s.-L'artiowanltd«iétémodifièdansceseBspar 

far  les  Joges  sont  I  cet  égard  investis  d'an  pouvoir  l'art.  T  de  la  loi  du  a  juin  I84t,  sur  les  ventes  indiclaires. 

souverain  d'apprédaUon.  Casa.  19  aoetlSSS.  Lorsque  les  juges  abrègent  les  délais  de  l'ass- 

8.  —  Ces  lois  sont  :  pour  les  kospices,  rarr.  du  7  gution ,  peuvent-Ils  al»réger  ceux  des  distaneesî  - 

mess,  an  IX  (M  juin  «SOI  V  art.  tf  et aaiv.;  pourlei  Non;  Cass.SS  vend,  an  xii;  Dijon,  5  mars  1830.- 

bureaux  de  bienfoisanoe.  Tord,  du  81  oct  iseï,  art.  Oui ,  attendu  que  les  art.  7S  et  10S3  sont  oefTétatifo  ce 

36;  pour  les  iSsbriques,  le  déc.  du  30  déc.  1809,  art.  qn'Hs  inpartisaeni a  seul  et  nène  dtiai,  quele  Jaie 

77;  pour  les  communes,  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  «  le  pouvoir  «taeréOoBBaire  iTabréger.  Moai,  •  Jifll. 

19,  n.  10,  art.  49  et  suiv. ;  pour  les  départementa,  li  *9S9. 

loi  du  10  mai  1830,  art.  4,  n.  5,  art.  36  et  37.  L'auto-  4.  _  L'art.  I03S  abroge  ranclemie  tome  des  ema- 

l'îîî'î  T'JT'a^'}'^  tfestexig^ que  loraqu'U  rmAtmi  rogatoires.  GeJeiMtent  l'art.  954  C  da  f*- 

s'agit  du  fond  du  droit.  EUe  n'est  pas  nécessaire  lora-  ei  l'art.  16  C.  de  corn.  ^Teprodaisent  Yoff^ 

qu  il  s'agit  de  référé  dans  les  cas  d'irgence   Proc^  Carré  pense  que  la  commiSTSlt  SfdSnie 

809),  ou  d'acdons  P«»f«f«*«»;  »«  ^  ««  «'«^^  par  le  jugement  même  qui  ordonne  l'opératk»;  a«is 

«lirSTa  «.l!?^C  a'ti^^^       ilestdi'csoùcelan'eïtp.spossible.'Tiexeaipte. 
l8juin,«8a7,a.5S;L.I0nail838,a.86etf7),ou  jj  j,  p^^to  préaeiiteloradniugemeDl^ékliiaitct- 
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1056.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans  les 
eaoses  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits ,  les  dMarer  calomnieux ,  et  ordonner  Timpression  et  l'affiche  de  leurs 
jogemeats.  —  D.  ao  mars  1808,  a.  102;  D.  14  déc.  1810,  a.  89;  O.  20  nov.  1822, 
a.  43;L.  17  mai  1819,  a.  23  ;  Proc.  88, 90,  612;  lust.  504. 

1937.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  feite,  depuis  le  l^octobre 
jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et  depuis 
le  1*'  avril  jusqu'au  30  septembre ,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
beares  du  soir  ;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  et  si  ce  n'est  en  vertu  de  per- 
mission du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure*.  —  Proc.  8,  781, 
806,808,  828;  Com.  134,  162,  187;*Pén.  25. 

1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  juge- 
ments définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  juge- 
ments. —  61,  75,  162,  342, 344,  442,  472,  493,  496, 528,  545, 1021. 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  re- 
eevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. — En  cas  de  refus,  l'original  sera 
▼isé  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile. 
Les  refusants  pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à 
ime  amende ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  —  Proc.  4, 68,  69, 561, 
m,  628, 673, 676, 677,  698,  699,  901,  926,  959,^61,  967  ;  T.  19. 

1040.  Tous  actes  et  procès- verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu  où 
si^e  le  tribunal  ;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes 
et  délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence ,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  de- 
meure les  requêtes  qui  lui  seront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  disposi- 
tions portées  au  titre  des  Référés*.  —  8,  266,  328, 428,  806. 

t04t.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  r*^  janvier  1807  :  en  conséquence, 
iDos  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque ,  seront  instruits  conformément 
a  ses  dispositions*.  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procé- 
dure civile,  seront  abrogés  V 

^•ite,  ft  se  tnmvttfetaiDe  ft  une  eerttine  distmee  par  décret  da  12  Jalll.  1808,  poor  ducnn  des  aetes  aiix- 

ODc  Kdkbdie  oa  tonte  antre  cause  impUqnant  nécessité  quels  il  participe. 

éB commettre  un  jnge  étranger.  Il  faudrait  bien  alors  3.  —  La  loi  dn  %  join  4843  dispose,  art.  9  :  .  Les 

10e  b  Gommiasioii  Intervint  après  le  jngement.  ^e^t^s  judiciaires  qui  seront  commencées  antérlcore- 

U  président  commis  peut  se  faire  remplacer  par  nn  nem  ^  la  promulgaUon  de  la  présente  loi  conlinaeront 

jQge,  et  le  JDge  commis  qui  a  des  raisons  légitimes  de  ^  êtro  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de 

satetenir  peat  aussi  être  remptacé  par  nn  de  ses  col-  p^c.  civ.  et  du  décret  du  2  fév.  m\.  Les  ?entes  se- 

lègues,  désiSDé  par  le  tribunal  ou  volontairement  ac-  ^nt  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  saisie  lin- 

cepté.  Pigeas,  Cmim.,  t  2.  p.  745;  Thomlne4>e8ma-  mobilière,  si  le  procès  a  été  transcrit;  et  pour  les 

rares,  t.  2,  p.  699.  autres  ventes,  si  les  placards  ont  été  afflchés.  •  —  La 

4.  ~  En  oiatière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le  8  déc.  4841,  que  la  saisie 

Mice,  00  peat.  même  hors  les  cas  d'urgence,  faire  les  immobilière  faite  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 

actes  d*lnstrBCtiOD  même  les  jours  de  fête  légale.  Cass.  s  juin  4844,  dans  les  trois  mois ,  mais  plus  de  qaalre- 

14  avr.  4M5,  S9  dot.  4838,  26  avr.  4839.  —  L'exploit  vingt-dix  jours  après  le  commandement,  encore  bien 

Mgniflé  on  joor  de  fête  légale  sans  permission  du  juge  que  ce  commandement  ait  été  signifié  sous  l'empire 

63)  n'est  point  nul,  mais  rbnissier  peut  être  condamné  des  dispositions  anciennes  dn  Gode  de  proc.,  qui  per- 

4  ramende  (1030).  Cass.  23  fév.  4825;  Toulouse,  8  mettait  un  délai  de  trois  mois  entre  le  commandement 

mari  4834.  et  la  saisie,  était  nnlle.  S.  4842,  p.  409.  —  Les  dispo- 

i  -.L'ordonnance  du  président  quf- commet  nn  siUonsnouvelle8desloisdes2  juin 4844, 24  mail 842 

boissler  noor  mettre  i  exécution  une  contrainie  par  «*  ^^^^  postérieures  au  Code  de  4807,  ont  été  exé- 

corps  peSTen  cas  d^geB»,  *tre  rendue  sans  assis-  ^^^res  d'après  la  règle  commune.  F.  l'art.  4  du  Code 

lance  do  fi«flter.  Wom,  3  août  4837.  —  L'absence  de  **^-  **  **  "û**  *• 
la  lignttBie  d«  grefSer  an  bas. de  l'ordonnance  du 

joae,  tasaâve  des  dépens,  on  de  l'ordonnance  de  cl6-  4.  ~  Api's  du  cotueil  d'il/ ai  du  42  mai  4807,  a/f- 
lare  d'à»  ortret  s'eatnbie  pas  la  nullité  de  cette  or-  prouti  le  4»^  juin. —  Le  con^eiI  d'État  est  d'avis  que 
doiuanee.  GieaoMe.  30  août  4838;  Toulouse,  49  avr.  l'abrogation  prononcée  par  l'article  4044  du  Code  de 
1839.  ^Le  grefBeff  i  droit  k  an  émolnment  déterminé  Procèdnre  civile  ne  s'applique  point  aux  lois  et  régle- 
ur les  tolidM  M  VMt.  et  22  priir.  an  vu,  et  par  le  ments  concernant  la  forme  de  procéder...  soit  dans  les 
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i04S.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la  po- 
lice et  discipline  des  tribunaux,  des  règlements  d'administration  publique.  —  Dans 
trois  ans,  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlements  qui  contiendraient  des  me- 
sures législatives,  seront  présentées  au  corps  législatif  en  forme  de  loi  '. 


affaires  de  la  règle  des  domaines  et  de  Teoregistre- 
ment,  soit  en  toate  aatre  matière  pour  laqaeDe  U 
aurait  été  Cdt,  par  one  loi  spéciale,  exeeption  aux  lois 
générales. 

4 .  —  V.  pour  la  taie  dos  frais  la  note  sur  l'art  544  ; 
ponr  la  police  et  dis&cipline  des  tribnnaax,  D.  46  août 
4790,  L.  27  vent,  an  viii,  D.  ao  mars  4808,  L.  10  avr. 
48IO,D.6jaiIl.  1810,  D.  48aoAt  4840,0. 46mal  4835, 


L.  9  sept.  4825,  L.  44  aTT.  4888,  L.  40  Bii  (nt; 

contre  les  indiTidas  qui  se  liTrent  à  la  postabiion, 
D.  i9joill.4840;ponrlaGMrdeeassatkMi,L4«'dèc 
4790 ,  L.  4»  an.  4837  ;  pow  les  avocals,  L.  22  vroL 
an  XII.  D.  44  dée.  4840,  D.  2  joilL  4842, 0.  20  m. 
4  822,  0.  27  août  4830,  0.  80  ma»  48SS;  poQF  les 
avoaès,  Arr.  43  (rim.  an  ix,  Arr.  2  th.  anx,  0.27  Ter. 
4822, 0.  42  août  4832;  pour  les  huissiers,  D.  4  joia 
4848,  D.  29  août  4848,  0.  26  Juin  4822. 


FIN  IH)  GOm  0S  PROCfoORK  aVILE. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

(TiT.  I«r  —  VU.  Loi  décrétée  le  10  septembre  1807,  promulguée  le  iO. 
TiT.  VIIL  Loi  décrétée  le  11,  promulguée  le  SI.) 


TITRE  PREMIER. 

DBS  GOMHEBÇAJITS. 

ÂBT.  I«^.  SoDt  oommer^nts  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce ,  et  en 
font  leur  profession  habituelle*.  —  Corn.  618,  619,  6S1,  n.  2  et  suiv.  ;  L.  25  avr. 
1844. 

S.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
]&,  qui  Youdra  profiter  de  la  faculté  que  lai  accorde  Tart.  487  du  Code  Napoléon, 
de  fiure  le  conunerce;  ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé 
majair,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de  conunerce , 
i'  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de 
<iécès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
Bue  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil;  2»  si, 
eo  outre,  Tacte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce du  Keu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile.  —  Civ.  476,  477,  487, 
im,  1308;  Proc.  885. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  mineurs  môme  non 
commerçants,  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par 
ies  dispositions  des  art.  632  et  633.  —  Civ.  1305,  1313;  Com.  114;  L.  17  avr. 
i832,  a.  2. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  l'autorisation  de  son 
mari».  —  Civ.  220,  1426;  Com.  113,  557  et  suiv. 

4.  —  JM  Al  4 s  ieptembre  *9m,  qui  fixe  Pépoquê  à  génèrftpies  en  sont  a^oatèes  quelques-unes  qui  dési- 

/«f  «r((f  le  Codé  de  commerce  eera  exécutoire.  gnent  des  professions  spéciales ,  telles  que  bonquier$ , 

Art  K.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  fabricants,  manufacturiers,  etc.  Si,  dans  l'nsage,  ces 

Siéront  exécutées  qo*^  compter  du  4»  Janvier  4808.  dénominations  entraînent  des  significations  plus  ou 

Art.  1 A  dater  dndit  jour  4*'  janvier  1 808 ,  toutes  moins  restreintes,  dans  le  langage  du  droit ,  elles  équi- 
tés aacieniies  lois  touchant  les  matières  commerciales  valent  tontes  \  la  dénomination  générique  de  commet- 
Mr  lesquelles  fl  est  statué  par  ledit  Gode  sont  abro-  çant.  La  distinction  entre  les  commerçants  et  les  ar- 
gée».  tisons  (Civ.  ia08,  4S26,  |  2)  est  plus  sérieuse.  On 

2.  -  U  plupart  de  nos  lois  se  servent  indistincte-  ^\  ^^  "*"«  "  ""«  ^^^  commerçants  celui  qui  par 

n«it  ^m&lmmerçnnts,néi,ociants onmarchands  »«^-"*";«  «^P»'  ^  recours  d'un  compagnon  ou  d un 

pour  désigner  les  personnes  dont  la  profession  habi-  »PP«»«'  confectionne  des  choses  l^'^^^^s  sur-le-champ 

tudle  est  de  se  livrer  an  commerce  (Civ.  220 ,  4826 ,  »«  consommateurs ,  ou  dont  If  temps  ou  le  travail  est 

iw»,  uao.  2272).  Cependant  on  y  trouve  quelque-  Pjf  ^^'  ^\^^,  «««^7*  *ï°"  î^»™?'  ^"^ Jf* 

fois  l«  expressions  com!nerca»ts ,  négociants,  Lr-  artisans jKiieirt  I  impôt  des  patentes ,  ils  ne  sont  pas 

fJumds,  employées  ensemble  ou  ipa?èment,  comme  «O"»*»^  *  «""«^  '«*  obligations  des  commerç4ints. 

si  elles  avaient  des  signifiratiotis  distinctes  (Civ.  |308,  3.  —  Si  le  mari  est  mineur,  la  femme  ne  peut  de- 

4 «43  ;  Proc.  872).  Souvent  aus:>i  à  ces  dénominations  venir  commerçante  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice 

I.  r» 
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5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  s*obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'e$t 
réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé.  —  Civ.  1419,  1498,  1530. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  enga- 
ger et  hypothéquer  leurs  immeubles.  —  Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  sui- 
vant tes  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  suivants  du  Code  Nap.  —  Gv.  460, 
484,  487,  1125, 1308,  2085,  2114,  2126;  Proc.  954. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  leurs  immeubles.  —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux  ,  quand  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 
les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  Nap^  —  Exception  à 
223, 1538  Civ. 

TITRE  IL 

DES  LIVBES  DB  GOMMEBCB. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente  ^  jour  par 
jour^  ses  dettes  actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  commerce ,  ses  négocia- 
tions ,  acceptations  ou  endossements  d'effets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui  énonce^  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  —  Il  est  tenu  de  mettre 
en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit ,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'if 
envoie  ^  --Civ.  1785;  Gom.  84,  96,  102,  121, 224, 585^  686,  n.  6,  501  ;  Pén.  411. 

9.  II  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets 
mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année 
par  année,  sur  im  registre  spécial  à  ce  destiné.  --  586,  n.  6,  591 . 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  paraphés  et  vises  une  fois 
par  année.  —  Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 
—  Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en 
marge. 

li.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art,  8  et  9  ci-dessus  seront 
cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  soit  par 
le  maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  oommerçaots 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

18.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis  par  le 
juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  —  Civ.  1329, 
1330;  Com.  109. 

1 5.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de  tenir,  et  pour 
lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être 
représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  ;  sans  pré- 
judice de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  desFaillitei  et  Banqueroutes,  —  Civ.  1331; 
Com.  17,586,  n.  6,  591. 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  jus- 


(Ch.  234).  Si  la  reiiime  mariée  est  mineure ,  où  ay-  de  la  contribution  de  leur  patente  (Loi  »  jafll.  <8ST. 

plique  l'art.  2,  quoique  le  mari  soit  majeur  et  eonseate.  a.  4)  ;  «  mesure  générale,  a  dit  le  rapporteur,  qw  ^^ 

< .  —  Depuis  le  A"  jan?ier  <S38,  les  Hvres  des  pa-  frapper  tous  ceux  qui  sont  soumis  an  droit  de pji'*'' 

tentés  sont  affranchis  du  droit  de  timbre;  mai<;,  pour  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  assqjettis  i  iv&"  *^ 

en  tenir  Heu ,  trois  centimes  8ont  ajoutés  au  principal  livres  de  commerce». 
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tice  que  dans  les  affaires  de  sqocession,  communauté,  partage  de  société ,  et  eu  cas 
de  faillite.  •—  Com.  51,  471  ;  Civ.  815,843,  1476, 1686,  1873. 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres  peut  éti«  or« 
donnée  par  le  juge  ,  même  d'ofBce,  à  Teffet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend. -«  Civ.  1353  ;  Proc.  254. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  requise  ou  ordon- 
née, soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  Taffaire,  les  juges  peuvent 
adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer 
on  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès- verbal  du  con- 
tenu, et  renvoyer  au  tribunal  saisi  de  Taffaire.  —  Proc.  1035. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi, refuse  de  les  repré- 
senter, le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie.  —  Civ.  1366;  Proc.  120  ; 
Pén.366. 

TITRE  III. 

DS8    SOCIBTIS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  diverses  Sociétés,  et  de  leurs  règles* 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au 
commerce,  et  par  les  conventions  des  parties.  —  Civ.  1382, 1873. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  -^  La  société  en 
nom  collectif,  —  La  société  en  commandite,  —  La  société  anonyme'. 


i.-* La  lêfUbiesr  de  hws  a  ai)oiilè  oae  quatrième 
«pèce  de  socièlè,  qo'ii  a  intUslèe  :  Soâéié  à  respon- 
ii^UU  limitée,  Novs  «a  donnons  ici  le  texte  i»  ex- 
tevê  : 

iei  ànn  moi  *U»  »iÊt  ieê  ueUtéM  â  re$pMiaki' 
tiié  UrnHée, 

An.  4«.  n  peut  dire  fonnè,  sans  l'astoriutkm  exi- 
|te  par  l'artide  97  daCode  deeoBunerce,  des  sociétés 
nuDiaeiciales  dans  iesf  nelles  aocnn  des  assodés  n'est 
ma  sa  dal^  de  sa  mise.  *-  Ces  sociétés  prennent  le 
mrf  de  êoailéi  à  reêponêêèHUé  iimUèf.  ^  Elles 
MBtsonflûees  nnx  Aispositions  des  articles  39.  so, 
S3, 31,  U,  ae  ct4«  de  Gode  de  conunerce.  —  Elles 
Mat adaiinletrtes pnrnn  on  plnsienrs mandataires ^ 
tanps,  rèfocaUes,  salariés  on  giataits,  pris  parmi 
iesasfioeJàs* 

1.  le  wnbre  de»  associés  ne  pent  étn  inftrieor  à 

Kpt 

3.i«eiittni<edaln0  pent  oeéder  vingt  rnUUons 
de  francs  C^UMMMMM»).  —  U  ne  pent  étn  divisé  en  ac 
Ufias  on  fmipiim  âlctions  de  meias  de  cent  frênes, 
Isrsin'il  a'«iMde  pat  dem  cent  mille  Iranes,  et  de 
onfBs  de  cinq  cenu  francs,  iorsqn'ilest  sapérienr.  -- 
Us  astiw»  naql  iMMiMUf es  losqn 'il  Icnr  entiéne  Uké- 
ntiaa.  -*  |^  fctiOM  or  eonpons  d'actions  ne  sett 
n^ipcliMns  fi'eiiéilef ersemmtt^deei  rfnqiiiémes. 
—  Les  seMfliiplanns  sent,  nonobstant  toole  stipqla* 
liso  ooaMnit  «wpwiiaMw  dn  montant  teUi  des  ne- 
tiens  pat  «n  ipmiHflrites. 

4.  Les  wMinèrMpaRsaUlité  limitée  ne  penvent 
^  dtKMIHfgiwH  linnfitiiHéffn  qu'après  la  s<inseripttai 
jg  h  l<gm^  <H*<nl  leeinl  et  le  nmmmX  dn  qnar t 


CMe 


#ei»i 

ipi  IwiditcnTsIite  par  acte  neta- 


rié.  —  A  cette  déciaratliin  sent  annexés  la  liste  drs 
sooscripteors,  l'état  des  versements  eSectiies  et  l'acle 
de  société.  —  Cette  déclaration ,  avec  les  pièces  ï  l'ap- 
pui,  est  sosmise  fe  la  première  assonblée  «éaérsJe, 
qni  en  vérifie  la  sincérité. 

5.  Lorsqu'un  associé  bit  nn  sppert  qui  ne  consiste 
pss  en  numéraire  on  stipulée  son  profit  des  avantages 
particuliers,  la  première  assemblée  générale  fait  ap- 
précier la  veieor  de  l'apport  ou  la  eanse  des  avantasas 
stipulés.  -^  Le  soeiété  n'est  définitivement  constituée 
qu'après  l'approlNition  dans  une  autre  assemblée  géné- 
rale .  après  une  nouvelle  convocation.  —  Les  associés 
qui  ont  fiait  l'apport  on  stipulé  les  avantages  soumis  k 
l'appréciation  et  è  l'approbation  de  l'assemblée  «énérme 
n'ont  pas  voix  déiibéfative.  •»  Cette  approbation  ne 
fait  pas  obstacle  è  l'exeivice  nUérianr  de  l'action  qui 
peut  être  intentée  pour  eanse  de  del  ou  de  frandg 

S.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tons  les  cas, 
convoquée  è  la  diligence  des  fondsieurs ,  postérienee^ 
ment  è  l'acte  qui  constate  la  souscriptien  du  capital 
sodaLet  le  versement  dn  quart  du  capitai  qui  consiste 
en  nmnéraiiia.  Cette  assemblée  nerame  les  pfeaiiers 
administrateurs  ;  elle  nomme  également,  peur  la  piie<- 
mièK  année,  les  conHuiasaiMs  insUlnés  par  l'arti- 
ole  4  g.  —  Ces  adminiitratears  ne  peuvent  étee  nommés 
peur  plus  de  six  ans  ;  Us  sont  lééllgibles ,  sauf  siipn- 
latjon  contraire.  -^  Le  procès-verbal  de  la  aéanw 
censtale  l'acceptatien  des  administmlettrs  et  des  eem- 
miesairss  présents  è  la  réunion.  —  La  aoelélé  est 
constituée  è  partir  de  cette  aceepUtiou. 

7.  Les  administrateurs  doivent  être  propriéUiras , 
par  parts  égaies .  d'un  vingtième  du  capiui  sedal.  «» 
Les  actions  iarmant  ce  vingtième  sont  aCectétt  è  le 
praotie  de  le  gestion  des  adaiinistratenrs.  <-  SUee 
agit  nominatives,  igaliénaMes ,  frappées  d'un  timbre 
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20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  tm 
plus  grand  nombre ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sons  une  raison 
sociale. 


indiquant  l'inaliènabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
sociale. 

8.  Dans  la  quiniaine  de  la  constitution  de  la  société, 
les  administrateors  sont  tenos  de  déposer  an  greffe  dn 
tribanal  de  commerce  :  !•  nne  expédition  de  l'acte  de 
société  et  de  l'acte  constatant  la  souscription  da  ca- 
pital et  da  versement  du  quart  ;  2*  une  copie  certiQée 
des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans 
les  ras  prévus  par  les  articles  4 ,  5  et  6 ,  et  de  la  liste 
nominative  des  souscripteurs,  contenant  les  nom, 
prénoms .  qualités ,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de 
chacun  d'eux.  —  Tonte  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  susmentionnées  et  même  de 
s'en  faire  délivrer  une  copie  à  ses  frais.  —  Les  mêmes 
documents  doivent  être  affichés ,  d'une  manière  appa- 
rente ,  dans  les  bureaux  de  la  société. 

0.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine ,  un  extrait  des 
actes  et  délibérations  énoncés  dans  l'article  précédent 
est  transcrit,  publie  et  affiché  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'arlicle  42  da  Code  de  commerce.  —  L'extrait  doit 
contenir  •  les  nom ,  prénoms ,  qualités  et  demeures 
des  administrateurs  ;  la  désignation  de  la  société ,  de 
son  objet  et  du  siège  social  ;  !a  mention  qu'elle  est  i 
responsabilité  limitée,  renonciation  du  montant  do 
capital  social ,  tant  en  numéraire  qu'en  autres  objets  ; 
la  quotité  ï  prélever  sur  le  bénéflce  pour  composer  le 
fonds  dé  réserve;  l'époque  oii  la  société  commence  et 
celle  où  elle  doitflnir,  et  la  date  du  dépdt  au  greffe  do 
tribanal  de  commerce,  prescrit  par  l'article  8.  — 
L'extrait  est  signé  par  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété. 

40.  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la 
■odification  des  statots ,  la  continnation  de  la  société 
80  deik  du  terme  (Ixé  pour  sa  durée,  la  dissolution 
avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  sont  soamis 
an  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9. 

44 .  Dans  tous  les  actes ,  factures ,  annonces ,  publi- 
cations et  antres  documents  émanés  des  sociétés  k 
responsabilité  limitée,  la  dénomination  sociale  doit 
toqjonrs  être  précédée  on  saivie  immédiateoient  de 
ces  mots ,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société 
à  retponMaMHU  limitée ,  et  de  renonciation  du  mon- 
tant du  capital  social. 

43.  Il  est  tenu ,  chaque  année  au  moins ,  nne  assem- 
blée générale  \  l'époque  Axée  par  les  statuts.  Les 
statuts  déterminent  le  nombre  d'actions  qu'il  est  né- 
cessaire de  posséder,  soit  k  titre  de  propriétaire,  soit 
2i  titre  de  mandataire ,  poor  être  admis  dans  l'assem- 
blée ,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  \  chaque  ac- 
tionnaire, eu  égard  au  nombre  d'actions  dont  11  est 
porteur.  —  Néanmoins,  dans  les  premières  assemblées 
générales ,  appelées  k  statuer  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  4 ,  s  et  < ,  tons  les  actionnaires  sont  admis 
avec  voix  délibérative. 

48.  Dans  tontes  les  assemblées  générales ,  les  déli- 
bérations sont  prises  \  la  nu^orité  des  voix.  —  II  est 
tena  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et 
domiciles  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont 
cbacon  d'eux  est  porteur.  —  Cette  feoille ,  certifiée  par 
le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  ao  siège  social 
et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

4  4.  Les  assemblées  générales  doivent  être  compo- 
sées d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart 
an  moins  da  capital  social.  —  Si  l'assemblée  générale 
no  rèanit  pas  ce  nombre ,  use  nouvelle  a8.semblée  est 
eoBvoqnéf ,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que 


soit  la  portion  da  capital  représentée  par  les  actim- 
naires  présents.  Mais  les  assemblées  qui  délibèreit, 
—  Sur  l'objet  indiqué  dans  l'article  5 ,  —  Sur  la  no- 
mination des  premiers  administrateurs ,  dans  le  ra« 
prévu  par  l'article  6 ,  — •  Sur  les  modificatioDs  avt 
statuts ,  —  Sur  des  propositions  de  continuation  dr  la 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dis- 
solution avant  ce  terme,  —  Ne  sont  règulièrnomt 
constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'aiitanl 
qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'artionnairfs 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capit:)!  social.  — 
Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'objet  indiqnè  daoi 
l'article  S ,  le  capital  social ,  dont  la  moitié  doit  être 
représentée ,  se  compose  seulement  des  apports  oon 
soumis  II  vériflration. 

1S.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  oo 
plusieurs  commissaires ,  associés  ou  non ,  charRès  de 
faire  un  rapport  ii  l'assemblée  pénérale  de  l'année  soi- 
vante  sur  la  situation  de  la  société .  sur  le  bilan  et  sar 
les  comptes  présentés  par  les  administrateurs.  —  La 
délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle ,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport 
des  commissaires.  —  A  défaut  de  nomination  des 
conunissaires  par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  d'un  on  de  plusieurs  con- 
missaires  nommés ,  if  est  procédé  k  leur  nomioation 
ou  \  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société ,  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs  dânest 
appelés. 

*  46.  Les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  convenable ,  dans  l'intérêt  social ,  de  prendrr 
communication  des  livres ,  d'examiner  les  opérations 
de  la  société  et  de  convoquer  l'assemblée  gènénie. 

47.  Toute  société  \  responsabilité  limitée  doit  dres- 
ser, chaque  trimestre,  un  état  résumant  sa  sitoatioa 
active  et  passive.  —  Cet  éUt  est  mis  k  la  dispositloa 
des  commissaires.  —  Il  est ,  en  outre ,  établi ,  chaque 
année,  un  inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  ac- 
tives et  passives  de  la  société.  —  Cet  inventaire  est 
présenté  à  l'assemblée  générale. 

48.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  rêimion  de  l'as- 
semblée générale ,  une  copie  du  bilan  rèsunaot  lln- 
ventaire  et  du  rapport  des  commissaires  est.adrrssée 
il  chacun  des  actionnaires  connus  et  déposée  as  grefe 
du  tribunal  de  commerce.  Tovt  aetlamaire  peut,  es 
outre,  prendre  au  siège  social  communlcatioB  de  l'in- 
ventaire et  de  la  liste  des  actionnaires. 

49.  11  est  dit  annuellement  sur  les  bènéHees  nets 
un  prélèvement  d'un  vingtième  an  moins,  aflbeié  \  la 
formation  d'un  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement  cese 
d'être  obligatoire  lorsque  le  fbnds  de  réserves  atieitf 
le  dixième  du  capital  sodah 

90.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  so- 
cial ,  les  administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la 
réunion  de  l'assembléegénènle  de  tons  les  actionniires, 
h  l'effet  de  statuer  sur  la  question  4e  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  dissolntion  de  la  sodèlé.  La  ré- 
solution de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  méat 
publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  8.  k 
défhot ,  par  les  administrateurs ,  de  réunir  TasseaMée 
générale,  tout  intéressé  peut  denander  la  dioaMioa 
de  la  société  devant  les  tribonm. 

S4.  La  dissolution  doit  être  ptOBoneèe,  sv  b  de- 
mande de  tout  intéressé,  loraqie  six  Mis  «  mM 
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21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  soK- 
daires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ajt  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  —  Ciy.  1862. 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds, 
que  1  on  nomme  commanditaire  ou  associés  en  commandite,  —  Elle  est  régie  sous 
un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  pliisieurs  des  as- 
sociés responsables  et  solidaires  *.  —  Civ.  i200. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent 
ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est,  à  la  fois, 
société  eo  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  commandite  à  l'égard  des 
simples  bailleurs  de  fonds.  ' 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
cioie. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  société.  —  Civ.  1862. 


«(oiJés  depuis  Fépoqae  oà  le  nombre  des  associés  i 
été  rédoit  k  moins  de  sept. 

23.  Des  associés  représentant  le  vingtième  an  moins 
dn  capital  social  peuvent,  dans  nn  intérêt  commun, 
charger  k  leurs  frais  un  ou  plnsienrs  mandataires  d'in- 
tenter ane  action  contre  les  admlnistratenrs  l  raison 
de  lenr  gestioo,  sans  prèjndiee  de  l'action  qae  chaque 
issocié  peut  intenter  Individoellement  en  son  nom 
pensoDoel. 

2S.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre 
«  de  conserver  on  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une 
opération  quelconque,  faite  avec  la  société  ou  pour 
»n  compte ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  antorisés  par 
rassembiée  générale  pour  certaines  opérations  spécia- 
teent  déterminées. 

24.  Est  naUe  et  de  nul  effet,  k  l'égard  des  intéressés, 
tonte  société  à  responsabilité  limitée  pour  laquelle  n'ont 
pu  été  observées  les  dispositions  des  articles  4,3, 
4,  5 ,  s ,  T ,  s  et  9.  Sont  également  nuls  les  actes  et 
«éUbérations  désignés  dans  l'article  40,  s'ils  n'ont 
point  été  disposés  et  publiés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  8  et  9.  Cette  nulUté  ne  peut  être  op- 
posée aox  tiers  par  les  associés. 

23.  Lorsqne  la  nnUité  de  la  société  ou  des  actes  et 
délibérations  a  été  prononcée,  aux  termes  de  l'ar- 
litle  24  ci-dessas,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité 
est  irapotable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
aoflieDt  oà  elle  a  été  encourue  sont  responsables  soli- 
dairement et  par  corps  envers  les  tiers,  sans  préjudice 
des  droits  dtt  actionnaires.  La  même  responsabilité 
solidaire  peat  être  prononcée  contre  ceux  des  associés 
dont  les  apimrts  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été 
vériiés  et  approuvés  conformément  b  l'article  5. 

2S.  L'étendne  et  les  efliets  de  la  responsabililé  des 
commissaires  envers  la  société  sont  déterminés  d'après 
les  régies  générales  dn  mandat. 

27.  Les  administrateurs  sont  responsables,  confor- 
mément an  règles  dn  droit  commun ,  soit  envers  la 
société ,  soit  envers  les  tiers ,  dé  tous  dommages-in« 
térèts  rémlUnt  des  infractions  anx  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  ftates  par  eux  commises  dans  leur 
Cestioii.  Us  sont  tenus  solidairement  dn  préjudice  qu'ils 
peavnit  i?of  r  causé ,  soit  aux  tiers ,  soit  aux  associés» 
en  dlstribomt  on  en  laissant  distribuer  sans  opposition 
des  dlTidende»  qui,  d'après  réUt  de  la  société  con^ 
itiléfarleitBi«Maires,a'étaieiitpasrèeUementacquis. 


98.  Tonte  contravention  ï  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 44  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  ftancs  k 
mille  francs. 

29.  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  ii 
dix  mille  francs  ceux  qui ,  en  se  présentant  comme 
propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne 
leur  appartiennent  pas ,  ont  créé  frauduleusement  une 
majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans 
préjudice  de  tons  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu , 
envers  la  société  on  envers  les  tiers.  La  même  peine 
est  applicable  à  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en 
faire  l'usage  frauduleux. 

so.  L'émission  d'actions  Ciite  en  contravention  b 
l'article  3  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
I  six  mois  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  i  dix 
mille  f^ncs ,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement.  La 
négociation  d'actions  ou  coupons  d'actions  faite  con- 
trairement aux  dispositions  du  même  article  s  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  cents  f^ncs  à  dix  mille  francs. 
Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  k  ces 
négociations ,  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites 
actions. 

34.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405 
dn  Code  pénal ,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet 
article  II  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroque- 
rie :  4*  Ceux  qui ,  par  simulation  de  souscriptions  ou 
de  versements ,  on  par  la  publication  faite  de  mauvaise 
foi  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
pas  on  de  tous  autres  (bits  fanx,  ont  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ;  2*  Ceux 
qui ,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements ,  ont ,  de  mauvaise  foi ,  publié  les  noms  de 
personnes  désignées,  contrairement  k  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  atUebées  k  la  société  k  un  tit^e 
quelconque;  3*  Les  administrateurs  qui,  en  l'absence 
d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré  on  laissé  opérer,  sciemment  et  sans  oppo- 
sition ,  la  répartition  de  dividendes  non  réeUement 
acquis. 

32.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi. 

4 .  —  Les  sociétés  pour  la  course ,  s'il  n'y  a  pas  de 
conventions  contraires ,  seront  réputées  en  comman- 
dite ,  soit  que  les  Intéressés  se  soient  associés  par  des 
quotités  fixes  ou  par  actloDS.  Arr.  2  pnir.  an  xi ,  ».  4< 
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27.  {Aiiui  modifié  :  Loi  du  6  mai  1863.)  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire 
aucim  acte  de  gestion,  mtoie  en  vertu  de  procuration  *. 

28.  {Ai9ui  modifié  :  Loi  du  6  fiias  1863.)  En  cas  de  contravention  à  la  prohi- 
bition mentionnée  dans  l'article  précédent,  Fassodé  commanditaire  est  obligé 
solidairemeiit ,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements 
de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suivant 
le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidairement  obligé  pour 
tous  les  engagements  de  la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement.  —  Les  avis 
et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n'engagent  point  l'associé 
conunanditaire. 

fl9.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  :  elle  n'est  désignée 
par  le  nom  d*aucun  des  associés. 

50.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise . 

51.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps  «  réYooables ,  associés  oa 
non  associés,  salariés  ou  gratuits.  —  Civ.  1986,  2002. 

52.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu. -^ Ils  ne  contractent»  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  pe^ 
sonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société.  —  Civ.  1991, 1995. 

55.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  société.  •«-  Civ.  1862. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'actions  d'une  valeur  égale.  — Civ.  620;  L.  21  avr.  1810,  a.  8. 

58.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur.  —  Dana  ce 
cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  ^  Exeept.  1690. . 

56.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les  regis- 
tres de  la  société.  —  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir*.  —  Civ.  1689;  L.  M  fHm.  an  vtt,  a.  69,  g  2. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  de  l'Emperenr, 
et  avec  son  approbation  pour  racte  qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique*. 
—  Inst.  m.  31  déc.  1807. 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé  en  ac- 
tions, sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  constatées 
par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  der- 
nier cas,  a  l'art.  1328  du  Code  Nap.  ^ExeepL  Com.  49  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  45. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  publics. 

""■  tiiV.   loi/. 

M.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dît  avant 
1  acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de 
cent  cmquante  francs.  —  Civ.  1341,  1834. 

A2.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 

iûeiiUi  beiges  à  exercer  leure  drcits  en  Frmiee.  -  bénéfice  de  l'irt  4«. 

Art.  4 .  Les  sociétés  aDonymes  et  les  autres associatloDS  a.  ~  Mode  adopté  poar  la  trtniBisiion  4cs  ^h.,^ 

commerciales,  iodastrleUes  on  financières  qui  sont  de  la  Eanqne  de  France  D  4tjfnv  4Mt           •***«» 

n?.?^î?  t  l'ittlorisaUon  dn gonvemement  belge,  et  a. -DisposiUon applicable aatiiliMi,  Av.  4««t 

qui  I  ont  obtenue .  peuvent  exercer  tous  leurs  drolu  et  t  SM  ;  an  compagnies  d'assurances .  At.  A  4>ei.  4  Si 

Iii  l'-p^jr""  ?  J'i™?/  ^.^  conformant  aux  lois  aux  entrepriset  de  raiplac«mtnt  militaif««  O.  44  iwf ' 

de  ITmpire.  -  Art.  8.  Un  décret  impérial  rendu  en  mi.                                                •  ^.  ^*  ■ow. 
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remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social,  pour  Hre 
transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

—  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondisse- 
ments, la  remise,  la  transcription  et  Taffiche  de  cet  extrait  seront  faites, au  tribun^ 
de  commerce  de  chaque  arrondissement.  —  «  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier,  le  préfet  du  département  désignera, (conformément  au 
décret  du  17  février  I85Î,  art.  23j,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être 
insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  a  actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de  Timpression  de  ces  extraits.  » 

—  «  U  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
Timprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  » 
(Lot  31  mars  1833.)  —  Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à 
Yéf^TÛ  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'efles  ne  pourra  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés.  —  Proc.  1029  ;  L.  22  frim.  an  vn,  a.  8,  68,  §  1. 

43.  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires,  — La  raison  de  commerce 
de  la  société, —  La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  société,  —  Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
actions  ou  en  commandite,  —  L'époque  oiï  la  société  doit  commencer,  et  celle 
où  die  doit  finir*.  -^  Civ.  18S6  et  soiv. 
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e«amâMdite  par  action*. 

Art.  i".  Les  sociétés  en  commandite  ne  penrent 
^iriser  leur  capital  en  actions  on  coupons  d'actions  de 
Boins  de  cent  francs,  lorsque  ce  capital  n'excède  pas 
deai  cent  mille  francs ,  et  de  moins  de  cinq  cents 
francs  lorsqnMI  est  sopèrienr.  —  Elles  ne  pententêtre 
défiBithement  constHnèes  qu'après  la  sonscrtptlon  de 
la  totalilè  dn  capital  social  et  le  versement  par  chaque 
adioonaire  do  qntrt  M  moins  da  montant  des  actions 
par  lof  souscrites.  Cette  souscription  et  ces  versements 
soot  constatés  par  nne  déclaration  dn  gérant  dans  nn 
acte  notarié.  —  A  cette  dèelantion  sont  annexés  la 
liste  des  sooserIpCenrs ,  rètat  des  versements  ftlts  par 
m,  etl'aete  de  société. 

2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  no* 
Biuatlves  jusqu'il  lenr  entière  libératloiL 

y  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en 
fABnnandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation  eon- 
tnire ,  responsables  dn  paiement  dn  montant  du  total 
d(^  actions  par  eux  souscrites.  —  Les  actions  on  rou- 
prms  d'actions  ne  sont  néfodables  qu'après  le  ver- 
sffDcnt  des  deux  elnquièmes. 

*.  Lorsqu'un  associé  hH ,  dans  nne  soeiété  en  com- 
mandite par  adions.  ttn  apport  qui  ne  consiste  pas  en 
Buoéraire,  oa  stipule  à  son  proQt  des  avantages  par> 
troliers ,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fait 
vérifier  et  apprécier  la  valeur.  —  La  société  n'est  défl- 
nitivement  constituée  qn'après  approbation  dans  nne 
réunion  ultérieure  de  l'assemblée  générale.  —  Les 
délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
naires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  dn  ca- 
?)UI  social  en  numéraire.  —  Les  associés  qui  ont  fait 
rapport  oa  stipulé  les  avantages  soumis  k  l'appréciation 
de  rassemblée  s'ont  pas  toIx  dèllbèrative. 

9.  Vn  conseil  de  surveillance ,  composé  de  dnq  ac- 
Uonuaires  au  moin»,  est  établi  dans  chaque  société  en 
eommanACe  par  actions.  —  Ce  eonsell  est  nommé  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  immédiatement 
après  la  eonstilution  dèlnitive  de  la  société,  et  avant 
toute  oyèrtfioB  sociale.  —  U  est  soomis  b  la  réélec- 


tioB  tons  les  cinq  ans  an  moins  :  toutefois ,  le  premier 
conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année. 

6.  Est  nulle  et  rie  nul  efTet,  I  l'égard  des  Intéressés, 
tonte  société  rn  commadite  par  actions  constituée 
contrairement  h  l'une  des  prescriptions  énoncées  dans 
les  articles  qui  précèdent.  —  Cette  nullité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de 
l'article  précédent,  les  membres  dn  conseil  de  sur- 
velllanee  peuvent  être  déclarés  responsables ,  solidai- 
rement et  par  corps  avec  les  gérants,  de  toutes  les 
opérations  faites  postérieurement  à  leur  nomination. 
--  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  pro- 
noncée contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui 
ont  fait  un  apport  en  nature,  ou  au  profit  desquels 
ont  été  stipulés  des  avantages  particuliers. 

g.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient 
les  livres,  la  cai<<p ,  le  portefenille  et  les  valeurs  de 
la  société.  —  ils  font,  rtiaque  année,  un  rapport  I 
l'assemblée  générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  pro- 
positions de  distribution  de  dividendes  faites  par  le 
gérant. 

9.  I^  conseil  de  sarvefllance  peut  convoquer  l'assem- 
blée générale.  11  peut  anssi  provoquer  la  dissolution  de 
la  société. 

40.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est 
responsable  avec  les  gérants  solidairement  et  par 
corps.  —  4«  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  com- 
mettre dans  les  inventaires  des  inexactitudes  graves , 
préjudiciables  à  la  société  ou  aux  tiers  ;  —  »»  Lors- 
qu'il a ,  en  connaissance  de  cause ,  consenti  b  la  dis- 
tribution de  dividendes  non  Justifiés  par  des  Inventaires 
sincères  et  réguliers. 

44.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d actions 
d'une  société  constituée  contrairement  anx  articles  4 
et  a  de  la  présente  loi  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  îi  six  mois,  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  îi  dix  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement.  —  Est  puni  des  mêmes  peines  1» 
gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant 
l'entrée  en  fonctions  do  conseil  de  surveillance. 

4>.  La  négociation  d'actions  ov  et  coupons  d'M< 
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Wi.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le»  no- 
taires, et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est 
en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en 
commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

AS.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra  être 
affiché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même  temps. 

[fi.  Toute  continuation  de  société,,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par 
une  déclaration  des  coassociés.  —  Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolu- 
tion de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  chan- 
gement ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  chan- 
gement à  la  raison  de  société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  iS. 
43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  dernier  alinéa. — L.  3i  mars  1833;  L.  fl 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  1. 

(i7.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnatt 
les  associations  commerciales  en  participation, 

!|8.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce; 
elles  ont  Heu  pour  les  objets ,  dans  les  formes ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et 
et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants.  —  Civ.  1841. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  repré- 
sentation des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  —  Com.  109;  Civ.  1353. 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

SECTION  II. 
Des  ConiestaiUmê  entre  Associés  et  de  la  manière  de  les  décider. 

Si  à  63.  Abrogés  par  la  Loi  des  {7-%:^  juillet  1856  :  —  Art.  !•'.  Les  arti- 

tions  dont  la  valear  on  la  forme  serait  contraire  aux  sentes  par  des  rommlssalres  Dommès  en  asserablèf 

dispositions  des  articles  4  et  2  de  la  présente  loi ,  on  générale.  —  Lorsque  quelques  aetioonatres  scn'cneni 

pour  lesquels  le  versement  des  deux  cinquièmes  n*aa-  sont  pnjnigès  comme  demandenrs  ou  comme  défendeurs 

rait  pas  été  efTectué  conformément  ^  l'article  3,  est  dans  la  contestation,  les  commissaires  sont  i 


punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  2i  dix  mille  dans  une  assemblée  spéciale  composée  des  acUonnalres 

francs.  —  Sont  punies  de  la  même  peine  tonte  partiel-  parties  an  procès.  —  Dans  le  cas  oii  un  obstacle  quel- 

pation  i  ces  négociations  «t  toute  publication  de  la  conque  empèeberait  la  nomination  des  commissaim 

valeur  desdites  actions.  par  l'assemblée  générale  nu  par  Tas  emblée  spéciale. 

43.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  40S  H  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  ta 
du  Code  pénal ,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  —  NonolisUnt 
article  k  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escro-  la  nomination  des  commissaires ,  ebaqne  actionDaire  a 
querie  :  — '  4*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscrip-  le  droit  d'intervenir  personnellement  dans  rinsunoe, 
tions  ou  de  versements  ou  par  la  publication  faite  de  k  la  cbarge  de  supporter  les  frais  de  son  laterrca* 
mauvaise  fol  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  tion. 

n'existent  pas,  ou  de  tons  autres  bits  faux ,  ont  ob-       4$.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actwl- 

tenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  ver-  lement  existantes ,  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  sar- 

aements;— 2«  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscrip-  veillance,  sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  nois  à 

tions  ou  des  versements ,  ont ,  de  mauvaise  foi,  publié  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  de  con- 

les  noms  de  personnes  désignées ,  contrairement  b  la  stituer  un  conseil  de  surveillance.  —  Ce  conseil  est 

vérité,  comme  étant  on  devant  être  attachées  li  la  so-  nommé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  s. 

ciété  II  un  titre  quelconque  ;  —  3"  Les  gérants  qui ,  en  —  Les  conseils  déjà  existants  et  oeux  qui  sont  nonuBês 

l'absem«  d'inventaires  ou  an  moyen  d'inventaires  fi^u-  en  exécution  du  présent  article  exercent  les  droits  et 

dnieux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  remplissent  les  obligations  déterminés  par  les  tf- 

de  dividendes  non  réellement  acquis  11  la  société.  —  tieles  8  et  9  ;  ils  sont  soumis  b  U  responsabiUtè  pré- 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  vue  par  l'article  40.  —  A  défaut  de  constitalioo  ém, 

prévus  par  le  présent  article.  conseil  de  surveillance  dans  le  délai  ci-desîtBS  faé^> 

44.  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  com-  cbaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  proooifter  la 
maudite  par  actions  ont  à  soutenir  collectivement  et  dissolution  de  la  société.  Néanmoins,  un  noavcav  délai 
dans  un  intérêt  commun,  comme  demandeurs  ou  comme  peut  être  accordé  par  les  tribunaux ,  b  raison  des  cir- 
défendenrs ,  un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  constances.  —  L'article  44  est  égalemcat  appUcaMe 
membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  repré-  aux  sociétés  actuellement  existantes. 
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ddes  51  à  63  du  Code  de  commerce  (qui  soumettaient  à  des  arbitrée  forcis  le 
jugement  de  toute  contestation  entre  associés)  sont  abrogés. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  contestations  entre  asso- 
ciés, pour  raison  d'une  société  de  conunerce. 

Art.  3.  Dispontùm  transitoire,  —  Les  procédures  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  continueront  à  être  instruites  et  jugées  suivant  la 
loi  ancienne. — Les  procédures  seront  censées  commencées,  lorsoue  les  arbitres 
auront  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ou  choisis  par  les  parties. 


64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  ayants  causé,  sont  prescrites  dnq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la 
société,  si  l'acte  de  société  uui  en  énonce  la  durée,  ou  Facte  de  dissolution,  a 
été  affiché  et  enregistré,  conformément  aux  art.  42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis 
cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par 
aucune  poursuite  judiciaire.  —  Giv.  2242,  2251,  2257. 

TITRE  IV. 

DBS  SEPARATIONS  DR  HENB. 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,  instruite  et  jugée 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Gode  Napoléon,  livre  ni,  titre  Y,  chapitre  II, 
section  m,  et  au  Gode  de  procédure  civile,  2*  partie,  livre  I,  titre  Ym.  —  Giv. 
1441;  Proc.  69,  n.  7,  865;  T.  78. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  s^ration  de  corps,  ou  un  divoree^, 
entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile;  à  défaut  de  quoi,  les 
créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  inté- 
rêts, et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite*.  —  Giv.  1167, 
1445;  Proc.  872  ;  L.  8  mai  1816. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera  commerçant  sera 
transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'art.  872  du  Gode  de  procédure  civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  con- 
formément au  même  article.  —  (Giv.  1394.)  —  Get  extrait  annoncera  si  les 
époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  con- 
tracté sous  le  régime  dotal.  —  Giv.  1391,  1399,  1536,  1540. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de  faire  la  remise 
ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même 
de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers ,  s'il  est  prouvé  que  l'omis- 
sion sdt  la  suite  d'une  collusion.  —  Giv.  1149,  1382,  2102,  n.  7;  Proc.  126. 

69.  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait 
h  profession  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire 
pareilte  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de 
cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  banqueroutier 
simple.  —L.  28  mai  1838;  Gom.  437,  586,  n.  3;  Proc.  872;  Pén.  402. 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans  l'année  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  réginie  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  publication,  exercerait  la  profession 
de  commerçant.  —  Proc.  872. 

ê.^htéhùKt  eu  ibott.  (Loi  8  aai  4846.)  pronoMèe  uns  la  BèparaUoo  de  corps,  pane  qno 

1.  —  L'ait  18  ne  parie  pat  de  la  aèpanlfOD  de  biens    l'art  ara  Prot .  s'en  Maft  d^k  oeeopè. 
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TITRE   V. 

DES   BOURSES   DE   COMMERCE,    AGENTS   DE   CHANOB  ET  00URTIEB8. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Bourses  de  commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  Tautorité  de  l'Em- 
pereur, des  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  de  change  et  courtiers. 
—  585,  n.  2,  607,  èl3. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent  dans  la  bourse 
détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou 
nolis,  du  prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau,  des  effets  publics  et  autres, 
dont  le  cours  est  susceptible  dètre  coté*.  —  Pén.  419. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents  de  change  et  courtiers,  dam 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  de  police  généraux  ou  particuliers. 

SECTION  n. 
Des  Agents  de  change  et  Courtiers. 

7A.  La  loi  reconnaît,  'pour  les  actes  de  commerce,  des  agents  intermédiaires, 
savoir  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  —  L.  28  avr.  4816.  a.  90,  0. 
i'mai  1816.  —  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  conmierce. 
-^  Ils  sont  nommés  par  TEmpereur/fLot  des  f^^jmllet  1862.) 

75.  ((  Les  agents  de  change  près  des  bourses  pourvues  d*un  parquet  pourront 
s'adjoindre  des  bailleurs  fie  fonds  intéressés ,  participant  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  résultant  de  l'exploitation  de  roilice  et  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces 
bailleurs  de  fonds  ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des 
capitaux  qu'ils  auront  engagés.  —  Le  titulaire  de  l'oflice  doit  toujours  ètrepro- 
pnétaire  en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le 
prix  de  TotTice  et  le  montant  du  cautionnement.  —  L'extrait  de  l'acte  et  les  mo- 
difications qui  pourront  intervenir  seront  publiés,  à  peine  de  nullité  à  l'égard 
des  intéressés,  sans  que  ceux-ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  puMi- 
cation.  »  (Lot  des  2-ijuUUt  1862.) 

76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptiMes  d'être 
cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou 
billets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours.  — Les  agents 
de  change  pourront  faire,  concurrenunent  avec  les  courtiers  de  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Ils 
ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  —  Com.  109,  181,  186. 

77.  il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  —  Des  courtiers  d'assurances,  — 
Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs^  de  navires,  —  Des  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  den  constater  le 
cours;  ils  exercent,  concurrenunent  avec  les  agents  de  change,  le  courtage  des 
matières  métalliques.  —  Com.  109,  492  ;  L.  16  juin  1824,  a.  11  ;  L.  25  juin  1841. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'aflsunnce^t 

4 .  —  Le  €ka%ge  est  le  prix  qoe  prend  on  banquier  priment  le  prix  de  U  location  d'on  navire  (Ml)  :  ^ 

pour  foire  remettre  de  l^argent  d*ane  place  dans  one  l'Océan,  on  emploie  le  premier;  snr  la  MèdilcrnD^ 

antre,  an  moyen  d'one  lettre  de  change  tirée  sur  les  le  second. 
dèMtenrs,  )i  l'ordre  de  cenx  qui  l'ont  acbeCée.  Le  frtt 
00  noliê,  terme»  synonymes  de  droit  maritime*  ex-       i.  ~  Synonyme  de  frmtw^  qni  prend  k  loyer. 
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concoiremment  avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature,  cer- 
tifient le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière.  —  332. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le  courtage  des 
affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connaissements,  con- 
trats, et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire;  enfin,  de 
constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis.  —  Dans  les  affaires  contentieuses  de  com- 
meroe,  et  pour  le  service  des  douanes ,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous 
étrangers,  maîtres  de  navire,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes 
de  mer.  —  190,  234,  245,  273,  281,  812,  339,  340,  414,  416. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  Facte  du  Gouvernement  qui  l'institue  Ty  autorise, 
cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assu- 
rances, et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  constitués  selon  la  loi ,  ont 
seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports 
par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d'assurances»  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  désignées  aux  art.  78,  79  et  80'. 

85.  Ceux  qui  ont  fait  jfoillite  ne  peuvent  être  agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils 
n'ont  été  réhabilités.  —  604,  613. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des 
formes  présentes  par  l'art.  11.  —  Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour 
par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans 
abréviations  ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négo* 
dations,  et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère.  ^  Arr.  97 
prair.  an  x,  a.  11  et  12. 

M,  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  —  il  ne 
peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom,  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  aucune  entreprise  commerciale.  —  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour 
le  compte  de  ses  commettants-  —Arr.  27  prair.  an  x,  a.  10. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'en- 
tremet. —  Arr.  27  prair.  an  x,  a.  13  et  i4. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, entraîne  la  peine  de  destitution,  et  une  condamnation  d'amende,  qui  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de 
trois  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts.  — 
Civ.  1149,  1382,  2102,  n.  7;  Proc-  126. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article  précédent, n' 
peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

69.  En  cas  de  faillite ,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  —  Com.  584, 591  ;  Pén.  404. 

90.  a  II  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  à  ce  qui 
est  relatif,  —  !•  aux  taux  des  cautionnements,  sans  que  le  maximum  puisse 
dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs;  —  S''  à  la  négociation  et  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  effets  publics ^  et  généralement  à  l'exécution  des 
dispositions  contenues  au  présent  titre.  »  (Lot  desl-^  juillet  1862.)  — Cir.  1965. 

i .  '  Les  eoartien  de  transport  dlflèreot  des  com-  l'État,  il  fiiut  trois  transferts  :  4  •  m  an  nom  du  eUent  de 
Bisskmiiaires  de  transport.  (96.)  Les  premiers  sont  l^agent  de  change  vendear;  r»  nn  an  nom  de  Tagent 
des  intennèdlaires ,  les  seconds  se  ebargent.  de  change  acheteur;  3*  an  de  l'agent  de  change  ache- 

tear  an  nom  de  son  client.  Les  transferts  se  font  h  la 

8.  »  Po«r  transférer  la  propriété  des  rentes  sur    Bourse ,  H  un  bureau  spéctaL 
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TITRE  VI. 

DU    GAGE    ET    DES    COMMISSIONNAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Gage, 

91.  «  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non  com- 
merçant, pour  un  acte  de  commerce,  se  constate,  à  Tégard  des  tiers  comme  à 
regard  des  parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  109 
du  Code  de  commerce.  Le  gage,  à  Tégard  des  valeurs  négociables,  peut  aussi 
être  établi  par  un  endossement  régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été 
remises  en  garantie.  —  A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations 
nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont 
la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le  gage 
peut  également  être  établi  par  un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  Icsdits 
registres.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  2075  du  Code  Napoléon, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 
—  Les  effets  de  commerce  oonnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le  créancier 
gagiste.  »  (Lot  23  mat  1863.) 

92*  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties.  — Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  posses- 
sion, lorsqu'elles  sont  à  sa  dispsition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane 
ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par 
un  connaissements  ou  par  une  lettre  de  voiture.  »  (Même  loi,] 

93.  «  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit  jours  après 
une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a 
un,  faire  procéder  à  la  vente  publique  des  objets  donnés  en  gage.  —  Les  ventes 
autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la 
vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers  relativement  aux 
formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsaL.iité.  —  Les  dispositions  des  articles  2  i  7 
inclusivement  de  la  loi  du  28  mai  18o8',  sur  les  ventes  pubh'ques,  sont  appli- 
cables aux  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précédent.  —  Toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  fonna- 
lités  cindessus  prescrites  est  nulle.  »  (Même  kn,) 

SECTION  n. 
ïks  Commi$nonnaire$  en  général, 

Ob.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom 
social,  pour  le  compte  d*un  commettant.  —  Les  devoirs  et  les  droits  du  commis- 

4 .  —  Le  connaissement ,  c'est  le  double  de  la  lettre  «  ressort  de  ce  tribnnal  où  il  n'existe  pas  de  conrUers. 

de  voiture.  F.  S81 .  «  Ils  se  conforment  aux  dispositions  prescrites  yar  ta 

s.  —  Loi  du  28  mai  4858  mr  Us  veutet  publique»  «  loi  du  28  pluviôse  an  TU  concernant  les  venlftP»^ 

des  marekimdiâeê  en  grot.  «  Art.  4•^  La  vente  volon-  m  bliqnes  de  meubles.  —  ArL  s.  Le  droit  de  cooit^ 

«  taire  aux  encbères  en  gros  des  marchandises  corn-  «  est  fixe  pour  chaque  localité  par  le  ministre  de  1'»- 

«  prises  au  tableau  annexé  Ik  la  présente  loi  peut  avoir  «  grlculture  et  du  commerce.  —  Art.  4.  Le  droit  d'en- 

«  lieu  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  a  registrement  est  fixé  k  40  centimes  ponrtooDraacs. 

«  du  Tribunal  de  commerce.  —  Art.  2.  Les  courtiers  «  —  Art  s.  Les  contestations  relatives  aux  vcite&Miai 

«  établis  dans  une  ville  on  siège  un  tribunal  de  oom-  «  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce.»  L^s 

«  meree  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  articles  6  et  7  contiennent  des  dispositions 

«  par  la  pcésenle  loi  dans  toute  localité  dépendant  du  réglementaires. 


BU  GOMMSRCB  Blf  GÉN^BAL.  429 

âonnaire  qui  agit  au  nom  d'uo  commettaiit  sont  déterminés  par  le  Gode  Napo- 
léon, liyre  m,  titre  Xm.  {Loi  23  mai  1863.) 

95.  «Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des  marchandises  à  lui 
expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait  seul  de  Texpédition,  du  dépôt  ou 
de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts,  avances  ou  paiements  faits  par  lui,  soit 
avant  la  réception  des  marchandises,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa 
possession.  —  Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  prescrite  par  Tar- 
ticle  92  qui  précède.  —  Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont 
compris,  avec  le  principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais.  —  Si  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  commis- 
sionnaire se  r^Dobourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  sa  créance, 
par  préférence  aux  crémciers  du  commettant  ^  »  {Même  loi.) 

SECTION  m. 
Des  Commiuioimaires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau, 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur.  —  Com.  107;  Civ.  1785. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement  con- 
statée.—Civ.  1302,  1783;  Proc.  386. 

98.  D  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure.  — Civ.  1137, 1784. 

99.  n  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse 
les  marchandises.  —  Civ.  1384,  1994;  Com.  108. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
sauf  son  recours  contre  le  conmiissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

IM.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  conmiissionnaire  et  le  voiturier.  —  Civ.  1102, 1184,  1325. 

i02.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit  exprimer  —  La  nature 
et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter,  —  Le  délai  dans  lequel  le 
transport  doit  être  effectué.  —  Elle  indique  —  Le  nom  et  le  domicile  du  com- 
missionnaire par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un,  —  Le 
nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  —  Le  nom  et  le  domicile  du 
voiturier.  —  Elle  énonce  —  Le  prix  de  la  voiture,  —  L'indemnité  due  pour  cause 
de  retard.  —  Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire.  —  Elle  pré- 
sente en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  —  La  lettre  de 
voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans 
intervalle  et  de  suite  >.  —  Civ.  1149,  1785;  Com.  281  ;  Proc.  524. 

SECTION  IV. 
Du    Voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas 
de  la  force  majeure.  —  n  est  garant  oes  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 

I.  —  Âmeieu  art.  94  et  95  abrogés  par  la  Un  du  on  dépositaire  qn*aiitant  qu'il  s'est  eonfonnë  aax  dis- 

33  mai  1969.  Alt.  94.  Si  les  marchandises  ont  été  ven-  positions  prescrites  par  le  Code  Nap.,  liv.  m,  tit.  xvii, 

dœs  el  livrées  pour  le  compte  dn  commettant,  le  com-  pour  les  prêts  sor  gage  ou  nantissements. 

'  ise  remlMarse,  sur  le  produit  de  la  vente,  2.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  44  juin  4842  prononce 


do  nonUat  de  tes  avances ,  intérêts  et  frais ,  par  pré-  une  amende  de  so  fr.  contre  l'eipéditeur  et  le  voitu- 

lêreoee  an  erénciersdn  commettant.  —  Art.  95.  Tous  rier  pour  toutes  lettres  de  voiture  non  timbrées.  — 

prHs ,  SYaBces  cm  paiements  qui  pourraient  être  faits  La  lettre  de  voiture  est  exempte  du  timbre  lorsque  le 

sur  des  nwcteidises  dqMsées  ou  consignées  par  un  propriétaire  fiaiit  conduire  par  ses  propres  voitaricrs 

individs  if  filant  dans  le  tteo  du  domicile  du  commis-  et  domestiques  on  fermiers  le  produit  de  ses  récoltes, 

uoaaaire  M  dounent  privilège  ai  commissionnaire  D.  3  janv.  4809. 
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da  Tice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  -—Gom.  96;  Civ.  U37, 1783  et 
suiv.,2i02,  n.  6;  Pén.  387,  475,  n.  3,  476. 

106.  Si,  par  Teffet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  eflectué  dam  le 
délai  convenu ,  il  n*y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  roiturier  pour  cause  de  retord. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

.  106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés, 
leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nomm&  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied 
d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  pu- 
blic, peut  en  être  ordonné.  —  (Civ.  i961 .  )  —  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en 
faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  —  Civ.  Î078. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  communes  aux  maîtres 
de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publiques  ^ —Cîv.  1786  et  la 
note;  0.  27  sept.  1827,  0.  16  juill.  1828;  L.  28  juin  1829,  L.  28  juin  1833. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  U 
perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites,  ^rès  six  mois,  pour  les. 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  après  un  an ,  pour  celles  faites  à 
l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des 
marchandises  aurait  dû  être  effectué ,  et  pour  les  cas  d'avarie ,  du  jour  où  la  remise 
des  marchandises  aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'inGdélité. 

TITRE   VII. 

DES  AGBÂT8  ET  VBNTBfl. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent ,  —  Par  actes  publics ,  —  Par  actes  soos 
signature  privée ,  —  Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signé  nar  les  parties  ;  —  Par  une  facture  acceptée,  *^  Par  la  cofres|ioa' 
dance ,  —  Par  les  livres  des  parties ,  —  Par  la  preuve  testimoniaie ,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  croira  devoir  l'admettre.  ^  Civ.  1341 ,  1347  ;  I<.  4  juill.  1837,  a.  5. 

TITRE  VIII. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DU  BaLET  A  ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Lettre  de  chance  '. 

§  I.  —  De  la  forme  de  la  Lettre  de  Change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autfe.  —  Elle  est  datée.  — 

4.  —  Dieret  du  4  a  août  4840,  sur  ta  manière  dent  de  la  règie^e  l'enregistrement  et  desenlrepreiieaK  et 

U  sera  procédé  dent  les  cas  oU  des  objets  confiés  à  ae&sagerieft  on  de  rotlage ,  à  t*«ivertiif«  et  h  riwwK 

des  entrepreneurs  de  foviê§ê  tu  de  messageries  fi'M-  taire  des  baDots ,  mallet ,  Misses  et  piqafiU,  »  4.  Lds 

ront  pas  été  réclamés.  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  seront  Ichi&s 

Vn  i«c  «P«5^i««  im  M  jAtt  T  Pivmm  *»  ^^^^  ittséref  dans  les  journaux,  on  mois  avant  ta 

Vu  les  articles  407  et  408 ,  G.  Comm.,  ^^^^  ^^^  ^^.^^^  „^„  ^^^^^  ^  ^^  ^^  iiidi<|Mnt  te 

Art.  4*'.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  jour  et  l'heure  fliès  pour  cette  vente,  et  contcnau;  en 
tons  antres  ol^ets  qui  auraient  été  confiés,  pour  être  outre  les  détails  propres  à  ménager  aux  propriétaire 
transportés  dans  l'intérieur  de  l'Empire ,  ^  des  entre-  de  ces  objets  la  f^lté  de  les  reeoiinattM  ei  4e  le»  re- 
preneurs ,  soit  de  roulage ,  soit  de  messageries  par  clamer.  —  5,  Il  sera  (ait  qb  Mat  flè|iK-è  ém  proésii  Ar 
terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamé?  ces  ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  on 
dans  le  délai  de  six  mois  ii  eooipter  du  jour  de  l'ar-  aoavea»  délai  de  deux  ans  k  compter  du  Joar  de  la 
rivée  an  lieu  de  leur  destination,  seront  vendus  par  vente,  quelque  réclamation  susceptible  d*ètre  accoeittK. 
vole  d'encbère  publique,  à  la  diligence  de  la  régie  de  ~  6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistreneot  et 
l'enr^istrement,  et  après  l'accomplissement  dc^  for-  ceux  de  la  régie  des  droits  réunis  sont  autorises,  uc: 
nalités  suivantes.  ^  2.  A  l'expiration  du  déliai  qui  puur  s'assurer  de  ta  sincérité  des  déctaratloas  ri-dn- 
Tieot  d'être  fixé ,  les  entrepreneurs  de  messageries  et  sus  prescrites  que  pour  y  suppléer,  I  vèriler  ks  re 
de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  gistrcs  qui  doivent  être  tenus  par  les  entrcfirgiiem»  dr 
l'enregistrement  ta  déctaration  des  ol^ets  qui  se  trou-  messageries  ou  de  roulage. 

veront  dans  le  cas  de  l'article  précèdent.  —  3.  Il  ^e^a  2.  —  Le  porteur  d'un  ellèt  de  commerce  noa  em\ 

procédé  parle  juge  de  paix,  en  présence  de8  préposés  sur  piipier  timbré  peut,  avant  de  le  prèseater  m 
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Elle  énonce — La  somme  à  payer,  —  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  —  L'époque 
et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'efrectuer,  —  La  valeur  fournie  en  espèces,  en  mar- 
chandises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers, 
ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  —  Si  elle  est  par  i",  2«,  3«,  4«,  etc. ,  elle  l'exprime. 
m.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu,  et  payable  au  domi* 
cile  d'un  tiers.  —  Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  contenant  sup- 
position  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  où  elles  sont 
tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables.  -—  Com.  636;  Pén.  147,  148. 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
Niques  sur  lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants  sont 
nulles  à  leur  égard,  saufles  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à  l'art.  1312 
du  Code  Napoléon*. 

$  U.  —  De  la  ProTisioD.  > 

115.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui 
la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être 
personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  [Lot  19  màrt 
1817,  art.  !•.) 

116.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle 
est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée , 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  —  Civ.  1290. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard 
des  endosseurs.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient 
provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait 
été  fait  après  les  délais  fixés.  —  Civ.  1694. 

§  IIL  —  De  l'Acceptation. 
lis.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garants  solidaires 
de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance.  —  Civ.  1200,  1694,  1695. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt 
faute  éfaeceptation.  —  Civ.  126. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange •.  —  (Civ.  t040,  2041  ;  Proc.  68,  517.)  —  La  caution  soit 
du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est"  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

121.  Celai  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obligation  d'en  payer 
le  montant.  — L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté^.  —  148,  449. 

122.  L'accq>tation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée.  —  L'acceptation 
est  exprimée  par  le  mot  accepté.  —  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue;  —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de 
1  acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 

painnent ,  le  dire  iriser  poor  timbre  ;  et ,  dans  ee  cas ,  2.  —  Le  rechange  est  le  cours  da  change  que  le  por- 

:i  est  foadé  h  exiger  le  remboarsement  de  l'amende  et  tenr  a  été  obligé  de  payer  en  négociant  de  nouveau  la 

à^  frais  da  tinbre  contre  le  sonseripteur,  quoique,  ce-  lettre  ponr  se  rembourser.  72, 477  et  soiT. 
loi-ti  n'ayant  pas  rerasé  de  payer,  il  n'y  ait  pas  eu  lieu 

^  refoorir  aax  voies  jadidaires.  Gass.  30  jnili.  I84i.  s.  —  Le  mot  obligée  est  sous-entendu.  —  La  eau- 

—  Voir  la  loi  des  5-44  juin  1850  relative  au  timbre  tion  ne  peut  se  prêfaloir  du  bénéfice  de  discussion. 

gV.  effieU  4e  commerce,  des  bordereaux  de  commerce,  Civ.  ao24 . 
u  r  aruons  dans  les  sociétés ,  etc. 

I .  —  L'art.  «  4  4  s'appUqye  aux  interdits  et  aux  pro-  4.  --  Sauf  le  cas  de  dol  et  de  violence  de  In  part  du 

di^ies.  Cit.  502,  S09,  549.  pooeur.  Civ.  4441,  4446. 
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123.  L'acceptation  d'one  lettre  de  change  payable  dans  un  autre  lieu  queceioi 
de  la  résidence  de  l'accepteur  Indique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites. 

I2/I1.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle  peut  être  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée.  —  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  —  Civ.  1244,  §  1  ;  Com.  156,  £73. 

1S5.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation ,  ou,  an  pins 
tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta  retenae  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur  *.  —  Civ.  1149, 1382;  Proc.  138. 

S  IV.  —  De  rAcceptation  par  interveotion. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation ,  la  lettre  de  change  peut  être  acceptée 
par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l 'un  des  endosseurs. — (1 1 9.) — Uia- 
tervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée  par  rinterveoaDt. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  mtervention  à  cdui  poor 
qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention.  ^  118, 160. 

8  V.  —  De  rÉcbéftoce. 
199.  Une  lettre  de  diange  peut  être  tirée  —  à  vue» 
à  un  ou  plusieurs  jours  ] 

à  un  ou  plusieurs  mois         |   de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usanees   ) 
à  un  ou  plusieurs  jours         J 
à  un  ou  plusieurs  mois         |    de  date, 
à  une  ou  plusieurs  usanoes    | 
à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 
en  foire. 

ISO.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation. 
ISi.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

à  un  ou  plusieurs  jours  i 

à  un  ou  plusieurs  mois  >    de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usanees    ) 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation  '.  — 
1J8, 126, 174.  *^ 

152.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  b 
lettre  de  change.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  gré- 
gorien*. 

153.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour 
la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  — 161, 162- 

1 54.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable 
la  veille.  —  Proc.  63,  781,  1037;  Com..  162. 

iôiS.  Tous  les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usnge  ou  d'habitude  locale,  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  —  Exeepi.  Civ.  1244,  §  î. 

^  "rfif^  *"  ""^'*  ^'''^'  ^'       »•  -  C»esM.-dire  (Tnn  quantièrann  qwiHheefor- 

â  -^n*;  lA  AàM  ««  «- *         .   >       .     re«p«idmt,  sns  «stfocUon  entre  tes  mois  flis  koc* 

2.       Dans  le  délai ,  on  ne  compte  pas  le  Jonr  de    et  ceux  plus  courts.  Cass.  n  fe?.  4s«s. 
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S  Vf.  —  De  I*EDdosseinent. 

136.  La  propriété  d'ane  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  Tendos- 
sèment.  —  Except,  Civ.  1690. 

137.  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  la  valem*  fournie  ^  —  Il  énonce  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispcKsitions  de  l'article  précédent, 
il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration.  ~~  574. 

139.  n  est  défendu  d*antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux.  —  Pén.  147 

$vn.  DelasoUdarité. 

1/M>.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  — -  Civ.  1203;  Corn.  164. 

$Vin.  —  DerAval». 

itA'  Le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  indépendanunent  de  l'acceptation 
et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval.  —  Civ.  2013. 

142.  Cette  garantie  est  fournie ,  par  un  tiers  * ,  sur  la  lettre  même  ou  par  acte 
séparé.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  -—  Civ.  1134i, 
2011. 

$  ne.  —  Do  Paiement^. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique*. 

244.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  est  responsable 
de  la  validité  du  paiement.  —  Civ.  1186,  1187. 

245.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition, 
est  présumé  valablement  libéré.  —  Civ.  1240. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance.  —  Civ.  1187,  12S8,  n.  4. 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  annule  l'effet  des  autres.  —  C.  1134;  Loi  16  juin  1824,  a.  8. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 

1.  ~  La  date  est  nécessaire  ponr  prévenir  les  fraudes    garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont  appli- 
en  cas  de  faillite  de  l'endosseur  (443).  cables  aax  chèques.  —  Art.  S.  Le  porteur  d'un  chèque 

2.  —  Du  latio  td  vulere,  \  valoir ,  bon  ponr.  doit  en  réclamer  le  payement  dans  fe  délai  de  cinq  jours, 
I.  Ceit-à-dire  par  uo  individu  qui  ne  soit  tireur,  ni    y  compris  le  jour  de. la  date ,  si  le  chèque  est  tiré  de 

ndosseor,  ni  accepteur.  la  place  sur  laquelle  il  est  payable  et  dans  le  délai  de 
4, —Loi  do  44-90  juin  486S,  ewur%$mt  le»  àképies.  huit  jours ,  y  compris  le  jour  de  la  date ,  s'il  est  tiré 
—  Art.  4  •*.  Le  chèque  est  i'éerit  qui ,  sous  la  forme  d'un  d'un  antre  lieu. — Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  rè- 
mandat  de  payement ,  sert  an  tireur  k  eflèetaer  le  re-  clame  pas  le  payement  dans  les  délais  ci-dessus  perd 
trait,  à  son  profit  on  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  perd  aussi  son 
partie  de  Umds  portés  au  crédit  de  son  compte  ehn  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  Mi 
le  tiffé ,  et  disponibles.  —  U  est  signé  par  le  tireur  -et  du  tiré ,  après  lesdits  dètais.  —  Art.  6.  Le  Ureur  qui 
porte  la  date  da  jour  où  il  est  tiré.  —  0  ne  peut  être  émet  un  chèque  sans  date  ou  qui  le  revêt  d'une  fausse 
tiré  qifh  vw.  -—  Il  peut  être  souscrit  au  porteur  on  au  date  est  passible  d'une  amende  égale  k  six  ponr  cent 
profit  d*aBe  personne  dénommée.  —  Il  peut  être  sous-  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  a  été  tiré.  —  L'é- 
crit h  ordre  el  transmis  par  voie  d'endossement  en  mission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  est  pas- 
Uaoc  ~  AtU  3.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  sible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'applica- 
UB  tiers  «yamt  provision  préalable  ;  il  est  payable  h  tion  des  lois  pénales  s'il  y  a  lieu. — Art  7.  Les  chèques 
présenlatiOB. —Art  t.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans, 
lien  sur  VB  MM  on  sor  la  même  place.  —  Art.  4.  L'è-  h  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Bissioo  d'un  difeqve,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lien  5.  —  La  monnaie  de  cuivre  et  de  blUon  de  Cibrique 
sar  «■  aetie,  ne  eonstitoe  pas  par  sa  nature  un  acte  française  ne  peut  être  employée  dans  les  paiements,  si 
decaBnef«e.'To«tefois,lesdi8positionsdnCodede  ce  n'est  de  gré  li  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce 


«ce  idrttves  I  la  garantie  soUdaire  du  tireur  et    de  5  fr.  ainsi  que  la  monnaie  de  brome.  (L.  6  mai  4tsa 
des  cadiSMarv»  •■  fo^t  et  h  l'exeicicd  de  l'action  en    a.  e.)  D.  48  aofit  4SI0,  a.  2. 
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trième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laqnéHe  se  troore  son  acceptation,  n'opère  point 
sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  an  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

il$0.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée ^  celui  à  qui  elle  ap- 
partient peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

ii$i.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  paiement  ne 
peut  en  être  exigé  eur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance 
du  juge,  et  en  donnant  caution  '.  —  Gît.  2040, 3041  ;  Proc.  517. 

iKS.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne 
fmA  représenter  la  seconde ,  troisième ,  quatrième ,  etc. ,  U  peut  demander  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue ,  et  l'obtenir  par  ord<mnance  du  juge,  en  justi- 
fiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution. 

1  ISS.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tons  ses 
droits  par  un  acte  de  protestation.  —  Gel  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  ée  diange  perdue.  —  11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endos- 
seurs, dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci^près  pour  la  notification  du  protêt  >. 

i«4.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s'en  proeuier  la 
seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom 
et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais  *. 

i^S.  L'engagement  de  la  caution ,  mentionné  dans  les  art.  161  et  1S3,  est  éteint 
après  trois  ans,  si ,  pendant  ce  temps ,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridi- 
ques». —  D.  11  janv.  1808;  Civ.  1234,  2219,  2244,  2246,  2279;  Com,  189. 

1 66.  Les  paiements  &its  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont  à 
la  décharge  des  tireur  et  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus. 

t«7.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'iine  lettre 
de  change.  —  Com.  135, 161  ;  Except  av.  1244. 

g  X.  —  Du  Paiement  par  fulerventlon. 

i80.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  intervenant  pour  le 
tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  —  L'intervention  et  le  paiement  seront  consta- 
té* dans  l'acte  de  protêt  ou  a  la  suite  de  l'acte.  —  Com.  126;  Qt.  1236. 

1»9.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est  subrogé  aux  droits 
du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remiriir.  —  {Eottepi.  à 
lart.  1236,  S  2,  Civ.)  —  Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  Hbérés.  —  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  eod^M»- 
seurs  subséquents  sont  libérés.  -  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'uie  lettre 
de  (^ge  par  mterventi(«,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  pi^iéfé.  —  ?^l 
celui  snr  qm  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
a  acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à  tous  autiw«^  tl9. 


«bfamj!.  1  J?ï^!i    2?.!  «^«MMiee «t  encore    viendra  le  réclamer,  en  prouvant  onU  a èûi^TV^ 
•  en  procorei  nne  Mconde.  «««àw  «  jobucc. 
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su.  —  Des  Droits  et  Detoirs  du  Portent. 

100.  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  tles  de 
l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et  payable  dans  les  possessions  européennes  de  la 
France  ou  dans  l'Algérie,  soft  a  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou 
usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  ràccet)tâtion  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  sous  pdoe  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et  même  sur 
le  timtf ,  si  celui-ci  a  Mi  proiision.  -—  Le  d^ai  est  de  quatre  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  États  du  littoral  de  la  Méditefrânée  et  du  littoral  de 
la  mer  Noire  sur  les  possesâons  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du 
cootînent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  de  la  Méditer- 
ranée et  de  la  mer  Noire.  — *Le  dâai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  États  d'Afirique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  des  États 
d'Améfique,  en  deçà  du  cap  Horn,  sur  les  posses^oas  eurf^)éeQnes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  Ues  de  l'Europe  sur  les  posses- 
sions françaises  ou  établissements  français  dans  les  Ët^  d'Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-En)érance,  et  dans  les  États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 
—  Le  délai  est  d  un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute  autre  partie 
du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  k  France,  et  réciproquement  du 
continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran^iaises  et  les  établisse- 
flieots  frsBçiiii^  dans  toute  autre  partie  du  monde.  —  La  même  déchéance  aura 
lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usanees  de  Yve,  tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  établissements 
français  et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  paiement 
oa  raceeptatioB  dans  les  délais  ci^deasus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives.  -«*Lea  délais  ci^essus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime 
pour  les  pays  d'outr&^ner.  »  (loi  3  wiai-^jmm  1869.)  -—  «  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pour-» 
raient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur,  et  même  les  endosseurs.  »  ifidditian 
faite  par  h  ht  du  19  ouïra  i8i7,  art.  2.) 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  eo  exiger  le  paiement  le  jour  de 
son  échéance*. — .Civ.  1247. 

Ifô.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour  deféchéance, 
par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiement  '.  -^  Si  ce  jour  est  un  jour 
féiié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jouf  suivant.  —  Civ.  63,  781,  1037. 

16S.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  fente  de  paiement  ni  par  le  protêt 
faute  d'acceptation,  ni  par  k  mort  ou  faillite  de  cehil  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours*.  —  Civ.  1188;  Proc.  124. 

I.~£W  Al  •  tkirm.  m  ui,  qui  mttûriu  lé  éépùt  treuent  pour  les  présents  dépôts  sont  Éxès  ^  trn  pour 

ai  mûMUmt  des  HUelê  é-erdn  ou  mift$  efeUnégo-  ceit.  Us  sont  dn»  psr  le  porteur  dn  bftlet 

eiâAieg  dont  U  porteur  ue  se  sera  pu  pràteuii  dans  2.  —  La  iiMîDtion  retour  emt  frais,  mise  sur  une 

la  eroie  fowrs  qiù  suivront  Celui  de  réthéonce.  lettre  de  change  par  le  tireur,  ne  dispense  pas  le  tiers 

Art.  !•'.  Toat  déHteur  de  billet  ^  ordre ,  lettre  de  porteur  do  protêt.  Le  défaut  du  protêt  rend  !e  tiers 
fhsass,  biUei  m  porteur  ou  antre  e0èt  nèsociable,  porteur  non  recetablê  dans  sa  demande  coitre  les  en- 
doBt  le  portenr  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  dossenrs,  lorsque  la  mention  retour  sans  frais  n'émane 
Jours  fui  ssIvrMt  eéhii  de  récnéance ,  est  autorisé  à  pas  d'eux.  En  effet,  l'endosseur  n'est  qu'un  oblige  con- 
àèpoaa  là  WBia»  portée  au  billet,  aux  mains  du  ditionnel  qui  n'est  tenu  au  paiement  que  sur  la  repré- 
r>teTcw  Ai  remeststremeot  dans  l'arrondissemeot  sentiUoa  d'un  protêt  régulier,  canslatant  que  l'obligé 
doquel  rdEet  est  payable.  —  a.  L'acte  de  dépôt  con-  principal  n'a  pas  payé  H  l'éebéanee.  Le  protêt  n'a  pa» 
iiendra  la  date  do  billet ,  celle  de  l'échéance  et  le  nom  seulement  poar  objet  de  constater  le  défaut  de  paiement, 
de  celui  an  bénéfice  duquel  il  aura  été  originairement  il  fixe  les  droits  et  les  devoirs  des  obligés  au  titre ,  et 
tïL  ^t^he  dépôt  consomnié ,  te  débiteur  ne  sera  fait  coorlr  les  dêMs  pour  les  recours  et  pour  certaines 
'^uu  qi^  fowttr*  faete  de  dépôt  en  échange  dn  biUeU  déaMancei.  —  Lorsqu'il  y  aura  refas  de  paiement  d'un 
—  4.  Li  eaatma  dépoaéo  sera  remise  b  celui  qui  repré-  eiist  de  commerce  échu  la  Teille  du  4**  Janv.,  il  np 
entera  Fada  et  dépôt,  sans  autre  formalité  que  celle  pourra  élre  protesté  que  ie  2  janv.  At.  43  mars  48iu. 
de  k  H^lM  4fsM»  et  de  la  signatnre  dn  porteur  s.  —  Bn  eas  de  mort,  te  protêt  doit  être  foit  au  do- 
sai Je  ttéttmêammeuf.  ^  sT  Sè  te  porteur  m  sait  micite  dn  défunt  el  signitté  coltertitement  aux  héri- 
ta écrive»  il  ea  m»  fitt  neoiion  sw  le  registre.  —  tiers  ou  revrésentaut  un  tel  à  sou  domteiiê  à,  etc. 
C  Les  dioH»  attiSoês  au  receveurs  de  l'enregis-  (Arg.  Pruc.  447,  S  ^  et  a.) 
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16&.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  fante  de  paiement  peat 
exercer  son  action  en  garantie ,  —  Ou  indiTidneilement  contre  le  tireor  et 
chacun  des  endosseurs,  —  Ou  collectiYement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 
—  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs ,  à  Tégard  du  tireur  et 
des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellanent  contre  son  cédant,  il 
doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en 
jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside 
dans  la  distance  de  dnq  myriamètres.  —  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié 
à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myria- 
mètres ^  —Civ.  2185;  Proc.  1033,  1037. 

i66.  «  Les  litres  de  change  tirées  de  France  et  payaUes  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  :  —  D'un  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Oes  Britanniques,  en 
Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  États  ou  confédérations  limi- 
trophes de  la  France;  —  De  deux  mois  pour  ceDes  qui  étaient  payables  dans  les 
autres  États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de 
la  mer  Noire  ;  —  De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en 
deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Hom  ;  —  De  huit 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  h 
Sonde  et  au  delà  du  cap  BkMrn.  Ces  délais  sercmt  observés  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
les  possessions  françaises  hors  de  la  France  continentale.  -^  Les  délais  d-dessos 
seront  doublés  pour  les  pays  d*outre-mer,  exk  cas  de  guerre  maritime.  »  {L.  3  mm- 
3  juin  1862). 

1C7.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur ,  il  jouit ,  à  Tégard  de  chacun  d'eux ,  du  délai  déterminé  par  les  articles  pré- 
cédents. —  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  indivi- 
duellement,  ou  collectivement,  dans  le  même  délai.  —  A  leur  égard,  le  délai  cont 
du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice.  —  Proc.  59 ,  61 ,  68 ,  69. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  —  Pour  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  —  Pour  te 
protêt  faute  de  paiement ,  —  Pour  Texercice  de  l'action  en  garantie  »  —  Le  porteur 
de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs*. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 
leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard  du 
tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  Téchéance  de  la  lettre 
de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas  ^  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles  précédents  ces- 
sent en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui , 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  oo  la  cita- 
tion en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés 
au  paiement  de  la  lettre  de  change  —  Cîv.  1234,  (289. 

4 .  --  Dans  le  eas  où  le  Joar  de  {«èchëanee  da  délai  de  nn  endosseur,  la  notification  du  protêt  dott  ««  «l* 

quinuineestnnioorrcriéJedèlaiD'estpasaoKmentè  an  donneur  d'aval,  è  peine  de  nnilitè,  ttmm  mi 

d  on  jour,  comme  dans  l'art.  462»  poisque  le  porteur  a  endosseurs  (441.  i»\  Gass.  »  janv.  it4T.  a  t  «r, 

eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures.  p.  40». 

2.  -  te  donneur  d  aval,  tenu  des  mêmes  obUsalioas       Mais  le  déCrat  de  protêt  et  de  signifleibon  *  prtlll 

que  ^tireur  et  les  endosseurs (442),  jouit,  par racl-  ne lilière  ni  les  soneeriptenrs  ni  les  dottMif  #a«L 

procitè,  des  mêmes  droiU.  SI  donc  l'aval  s'applique  à  Gass.  M  mars  4t4f .  D.  t.  4f ,  pw  m. 
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172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  le  porteur  d*une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut,  en 
obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  consenratoirement  les  effets  mobiliers  des 
tireur,  accepteurs  et  endosseurs.  —  Proc.  417,  557,  822. 

$  XII.  —  Des  ProtêU. 

173.  «  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  sont  faits  par  un  notaire 
ou  par  un  huissier  tans  Msistanee  de  témoin.  »  (D.  23  mars  1848,  qui  modifie  provù 
ioirement  le  tarif  existant ,  art.  2.)  —  Le  protêt  doit  être  fait  :  —  AU  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable ,  ou  à  son  dernier  domicile  connu, 
—Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
besoin,  —  Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ;  —  Le  tout  par  un 
seul  et  même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile ,  le  protêt  est  précédé 
d'un  acte  de  perquisition.  — L.  28  avr.  1816,  a.  44;  L.  30  juin  1838,  a.  35. 

17/f .  L'acte  de  protêt  contient — La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change , 
de  l'acceptation ,  des  endossements,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées, 
—  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  —  Il  énonce  —  La 
présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  —  Les  motifs  du  refus  de  payer,  et 
l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer 
l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suivants ,  touchant  la  perte  de 
la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens, 
dommages^fltérèts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates ,  dans  un  registre  particulier, 
coté ,  para{>liéy  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires  *. 

S  Xm.  —  Du  Rechange. 

177.  Le  rechange  s'efEeciue  par  une  retraite.  —  L.  29  niv.  an  nr. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change ,  au  moyen  de  laquelle  le  por- 
teur se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  }mncipal  de  la  lettre 
protestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il  paie.  «^  a  La  retraite  com- 
prend, avec  le  bordereau  détaillé  et  signé  du  tireur  seulement,  et  transcrit  au 
dos  du  titre  :  —  1*  Le  principal  du  titre  protesté;  —  2«  Les  frais  de  protêt  et 
de  dénonciation,  s'il  y  a  lieu;  —  3*  Les  intérêts  de  retard;  —  4«  La  perte  de 
change  ;  —  5*  Le  timbre  de  la  retraite,  qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de  trente- 
dnq  centimes.  »  (Dec.  24  mars  1848.) 

179.  a  Le  rechange  se  règle,  pour  la  France  continentale,  uniformément 
comme  suit  :  —  Un  quart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  de  département;  — Demi 
pour  cent  sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  —  Trois  quarts  pour  cent  sur 
toute  dutre  place.  —  En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même 
département.  —  Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises 
en  dehors  du  continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce.  —  L'exécution 
des  articles  180,  181,  186  G.  comm.  est  provisoirement  suspendue.  »  (Dée, 

ISO.  La  retraite  est  accompagnée  d*un  compte  de  retour, 
181.  Le  compte  de  retour  comprend  :  —  Le  principal  de  la  lettre  de  change 
protestëe,  —  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de 

4.  — >  I«*iMcrlpllOD  des  fnA^  a  p<Ntr  iNit  de  pr^  Ounge  se  règte,  k  l'égard  dn  tireur,  par  le  eonrs  do 

wair  U  slvoUcaUoB  de  pretêU  aotidatèa.  —  L*trt  ebtnge  do  Uefl  où  la  lettre  de  change  èuit  payable,  sur 

i«2  da  décret  dn  so  mars  I808  modifie ,  quant  aux  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  —  11  se  règle,  k  l'égard 

bBisaUirm  ,  rart  47g  dn  Gode.  des  endosseurs,  par  le  cours  dn  change  du  lieu  où  la 

3.  —  .dJMûn  afHelê  179  ,  remftâcé  par  le  mmel  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur 

^rticU  édicté  par  k  éioret  4u  U  mars  1848.  Le  r»-  te  Nea  où  le  remboursement  s'eflbcUie. 
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banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  —  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui 
la  retraite  est  âite ,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée.  —  Il  est  certiGé 
par  un  agent  de  change.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est 
certifié  par  deux  commerçants.  —  Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée,  du  protêt,  ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt.  —  Dans  le  cas  où  la 
retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un  cer- 
tificat qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  —  179. 

189.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même  lettre  de 
change.  —  Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  r^spectife- 
ment,  et  définitivement  par  le  tireur. 

185.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endoBseor  n'en  supporte 
qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  diange  protestée  faute  de  paiement  est 
dû  à  compter  du  Jour  du  protêt^  —  Civ.  11S9>  1907,  9377;  L.  3  sept.  1807,  a.  2. 

181$.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  ât 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  1153,  §  8. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné 
des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  commerçants,  prescrits  par  l'art.  181.    * 

SECTION  n. 
Du  Sillet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dlspositioiis  relatives  aux  lettres  de  change,  et  ooneemant  — 
l'échéance,  —  l'endossement,  —  la  solidarité,  —  l'aval,  —  le  paiement,  —  le  paie- 
ment par  intervention,  —  le  protêt,  -^  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  —  le 
rechange  ou  les  intérêts,  —  sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  art.  636 ,  637  et  638.  —  L.  23  frim. 
an  VII,  a.  69,  S  3. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  —  La  somme  à  payer,  —  Le  nom 
de  celui  à  qui  il  est  souscrit,  —  L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'eifeetuer,  — 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  mardiandises,  en  compte ,  ou  de  toute 
autre  manière. 

SECTION  m. 
De  la  Prescription, 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  ehange,  et  à  ceux  des  bîHets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers ,  ou  pour  faits  de  commerce, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt*,  ou  de  la  dernière  pour- 
suite juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé.  — (Civ.  1234, 1338,  2219,2244,3278;  D.  11  janv.  1808.)  —  Néanmoins  les 
prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  —  Ûv.  734,  1132,  1367,  3376  ;Proc  130, 
121;  Pén.  366. 

4.  —  L'art  4S4  eflt  tpèdal  poor  les  nègodants  et  même  mi  acte  de  eonuiierce;  il  pent,  comme  da»  le 

pour  les  eofasemeiU  de  commerce.  Les  intérèU  d'an  cas  pr^ ,  n'éue  qo'uQe  obligation  dfOe.  Bordem , 

billet  à  ordre  souscrit  par  uji  non-commervant,  et  poar  32  mai  4837.  D.  t.  38,  p.  87. 

cause  étrangère  an  commerce,  ne  courent  pas  da  jour  Les  billets  an  porteur  sont  valables.  L.  15  th.  ai  m  I 

4u  protêt,  mais  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  Gass.  40  noT.  4829  ;  Ntmes ,  St  mars  4830. 

fn  justice  (m  iufiM).  U  billet  à  ordre,  k  la  difle-  a. -*Ar0«<^a;  on  dt  jour  a|  le  protêt  a  ddttrediK 

Aiuce  de  la  lettre  de  cbange,  ne  constitue  pas  par  lui-  (4SS). 
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LIVRE  IL 

DU  COMMERCE  MARITIME* 

(Tte«  Kr.-^yin.— a.  — X.— XL^Xiy.  Lois  décrMM  le  U  fliptaobre  180T, 
Pronnlgiiéei  le  95  *.  ) 


TITRE  PREMIER. 

MS  irAiriBli  BT  4UTBB8  BATnUUm  I>B  MBBé 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles.  —  (Civ.SST.)  — 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la 
loi  déclare  privilégiées.  —  CSv.  631, 2120  ;  Proc.  620. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après 
désignées  :  —  1**  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la 
distnbution  du  prix  ;  —  2**  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin 
ou  avant-bassin  —  (D.  12  déo.  1806;  L.  26  vend,  an  ii,  a.  30, 31)  ;  —  3*^  Les  gages 
du  garde,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente;  —  4*  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  appa- 
raux; —  5*"  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux ,  depuis 
son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ;  —  6®  Les  gages  et  loyers  du  capitaine 
et  autres  gens  de  Téquipage  employés  au  dernier  voyage  ;  —  7°  Les  sommes  prê- 
tées au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le 
remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ;  — 
8*  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction, si  le  navire  n*a  point  encore  fait  de  voyage;  et  les  sommes  dues  aux 
eréanders  pour  fournitures,  travaux,  main^'oeuvre,  pour  radoub,  victuailles,  arme- 
ment et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  sMl  a  déjà  navigué;  ~  9»  Les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  eorps,  quille,  a^s,  apparaux,  pour  radoub,  vie* 
toailles,  armement,  équipement,  avant  le  départ  du  navire  ;  ~  10«  Le  montant  des 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux ,  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage;  —IV  Les  dommages-intérêts 
dûs  aux  affréteurs ,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  char- 
gées, on  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par 
la  fonte  du  capitaine  ou  de  Téquipage.  — Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  du  présent  article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.  —  Civ.  2093;  Proc.  656. 

199.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent  article  ne  peut 
être  exercé  qu^autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  :  —  1"  Les 
£rais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  com- 
pétents ;  —  2*  Les  droits  de  tonnage  et  autres ,  par  les  quittances  légales  des  rece- 
veor8;-*3^Les  dettes  désignées  par  les  n^'  1,  3, 4  et  5  de  Fart.  191  seront  constatée!^ 

1—  f.  riiTHdi  ao wÉt  1TS4,  concenunc te  oon-  vlgisioik;  Il  nir.  aa  u,  rar  U  Mnilre 4e  oAcilir  le 

■ote  étianger  dans  les  lies;  les  lois  des  9-13  août  tonnage;  les  ord.  des  H  fév.  4815,  sur  le  cabotage { 

47M,  29  déc.  4791-15  janv.  4792,  sor  la  poUce  de  la  3  déc.  4817,  34  oct.  4827,  a.  34,  4»  août  4830,  rela- 

BYigaâoû  fH  àtê  ports  de  tter;  49  mal,  24  seiA.,  4S  tives  an  pavillon. 
•CL  I7ii  et  17  vend,  «i «,  «aeenuiiii  racte  de  na- 
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par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  oommeree;  —  4»  Les  gjBflCsct 
loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'armement  et  désarmement  anrétés  dans  lesbr 
reaux  de  rinscription  maritime;  —  S"*  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  mar- 
pj^jffi^»y^  vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  pir  da 
états  arrêtés  parle  capitaine,  appuyés  de  procès*verbaux  signés  par  le Gapitaine  et 
les  principaux  de  l'équipage •  constatant  la  nécessité  des  emprunts;  —  0*  La  venta 
du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures  pour  rarmement,  l'équi- 
pement et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou 
états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  Farmateur,  dont  un  double  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire, 'ou,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ  ;  —  T"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  dont 
les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  dix  jours  de  leur  date  ;  —  8"*  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  des 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ;  —  9*  Les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugements,  ou  par  les 
décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues.  —  Civ.  1149, 1382  ;  Proc.  128,  1020. 

195.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints ,  —  Indépendamment  des 
moyens  généraux  d'extinction  des  obligations,  —  Par  la  vente  en  justice  faite  dans 
les  formes  établies  par  le  titre  suivant;  —  Ou  lorsque  après  une  vente  volontaire, 
le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  —  Lorsque  son  départ 
et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours  après 
le  départ;  —  Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  ré- 
clamation de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit ,  et  peut  avoir  lieu 
par  acte  public ,  ou  par  acte  sous  signature  privée  ;  —  Elle  peut  êtro  faite  pour  le 
navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire,  —  Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
voyage.  —  L.  21  avr.  1818,  a.  64. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers 
du  vendeur.  —  En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navûre  ou  son  prix  con- 
tinue d'êtro  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  —  Gv.  1167, 2268. 

TITRE  IL 

DE  LÀ  SÂISIB  BT  YBNTB  DES  NATIBES. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  êtro  saisis  et  vendus  par  autorité  de  jus- 
tice, et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes.  —  Qv. 
581,  2092,  2093,  2120  ;  Proc.  546.  583,  620. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement de  payer.  —  Arr.  29  avr.  1809. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou  à  son 
domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exereer  contre  lui.  —  Le  commande- 
ment pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire ,  si  la  créance  est  du  nombre  de 
celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire ,  aux  termes  de  l'art.  191.  — 
Proc.  545. 

900.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal,  ~  Les  nom,  profession  et  demeure 
du  créancier  pour  qui  il  agit  ;  —  Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède;  —  La  somme 
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àiDtil  poursuit  le  paiement;  —  L'élection  de  domicile  feite  par  le  créancier  dans  le 
lira  où  siège  le  tribunal'  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu 
où  le  navire  saisi  est  amarré  ;  —  I^  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ;  —  Le 
nom ,  Tespèce  et  le  tonnage  du  bâtiment.  —  Il  fait  renonciation  et  la  description 
des  cbalovpes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions.  —  11  éta- 
hlh  un  gardien.  —  Proc.  442,  585,  588,  596,  597, 599;  Com.  627  ;  Pén.  400;  T.  34. 

901.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  Tarrondissement  du  tribu- 
nal, le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie ,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal ,  pour  voir  procéder  à  la  vente 
des  choses  saisies.  —  (Proc.  59, 1033.)  —  Si  le  propriétaire  n*est  point  domicilié 
dans  Parrondissement  du  tribunal,  les  significations  et  citations  lui  sont  données  à 
h  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  de  la  distance  de  son  domicile.  —  (165, 
199.)  ^  S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  significations  sont 
données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Gode  de  procédure  civile,  art.  69.  —  Proc. 
73,74. 

S08.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix 
tonneaux,  —  Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente.  — ^  Les  criées 
et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine  en  huitaine  ,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L*avis  en 
sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  sMl  n*y  en  a  pas,  dans  Tun  de  ceux  qui  seraient 
ioiprimés  dans  le  département*. —  Proc.  617. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication ,  il  est  apposé 
des  affiches ,  —  Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi ,  —  A  la  porte  principale  du  tri. 
bunal  devant  lequel  on  procède ,  —  Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port 
ou  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce. 

204.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  —  Les  nom,  profession 
et  demeure  du  poursuivant,  —  Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit,  —  Le  montant 
de  la  somme  qui  lui  est  due,  —  L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et  dans  le  Ueu  où  le  bâtiment  est  amarré,  —  Les  nom  et  domicile 
du  propriétaire  du  navire  saisi ,  ~  Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en 
armement,  oelui  du  capitaine,  —  Le  tonnage  du  navire,  —  Le  lieu  où  il  est  gisant 
ou  flottant*,  —  Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant ,  —  La  première  mise  à  prix ,  — 
Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 

205.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué  par  l'af- 
fiche. —  (Proc.  624.)  —  Le  juge  commis  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les 
enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son 
ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée ,  l'adjudication  est  faite  au  plus  ofifrant  et  dernier 
eDd)érissettr,  à  Textînctîon  des  feux,  sans  autre  formalité.  —  Le  juge  commis  d'of- 
fice peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  huitaine  chacune.  —  £Ues  sont  publiées 
et  affichées.  —  Proc.  706. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera  faite  à  l'audience,  après  la  publi- 
cation sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut, 
en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  —  Il  sera  observé 
an  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente*.  — Proc. 
620,  1033. 

1.  —  AJûwtiz  :  (ML  —  La  eoDBtisnnce  des  ventes  3.  —  Le  naiire  est  gisant*  lorsqu'il  est  amarré  dans 

àt>  saTires  saliis  appartient  aux  tribnaaaz  ordinaires,  le  port;  il  est  Oottant,  quiid  U  est  senieoMnt  reliso 

Ar.  47  mai  IWMI.  sur  ses  ancres  hors  du  porl. 

1.  — Dèrofatianàrart.6a)Proc  4.  —  Modiûcaaou  de  l'art.  6S0  Proe.     * 
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208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine  ;  sauf  à  lai  è 
se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit.  —  218. 

fi09.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus  de  payer  le 
prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  consigner, 
sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peioe  d*y  être  contraints  par  corps. 
—  (  Giv.  1257,  2063;  Proc.  126;  O.  S  juill.  1816,  a.  2,  n.  6,  a.  14.)  ^  A  défautda 
paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente,  et  adjugé  trois  jours 
après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudica- 
taires,  qui  seront  également  contrabts  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  »  Civ.  1382, 1650;  Ftoc.  624,  787,  744. 

SiO.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au  greffe  du  tri* 
bunal  avant  l'adjudication.  —  (Proc.  68,  725.)  —  Si  les  demandes  en  cQstraction  ne 
sont  formées  qu'après  Fadjudication,  elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  oppo- 
sitions à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente.  —  Proc.  557. 

Sti.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fimmir  ses  moyens.  - 
Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire.  —  La  cause  sera  portée  à  l'audiaiM 
sur  une  simple  citation.  —  Proc.  82. 

SIft.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication  «  les  oppositions  à  la  déli- 
vrance du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises.  — 
Except.  à  659  Proe. 

SIS.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  grefife  leurs  titres  de 
créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers-saisi;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  te  distri- 
bution du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  —  Proc.  656. 

914.  La  coUocation  des  créanciers  et  la  distributi(m  de  deniers  sont  faites  entre 
les  créanders  privilégiés ,  dans  l'ordre  prescrit  par  Fart.  191  ;  et  entre  les  antres 
créanciers,  au  mare  le  franc  de  leurs  créances.  —  Tout  créancier  colloque  l'est  tant 
pour  son  principal  que  pour  les  intérêts  et  frais.  ^  Civ.  2093. 

5Ki5.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire;  et ,  même  dans  ce  dernier  cas,  le 
cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  —  (Civ.  20ii  ;  Proc.  592  ;Com. 
226 ,  231 ,  328.)  —  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 

TITRE  IIL 

DIS  PBOPBIXTikIBBS  DB  IfAYIBBS  *. 

216.  (Ainsi  modifié  :  Loi  XAjuin  1841.)  Tout  propriétaire  de  navire  est  avile- 
ment  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  œ 
dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédition.  —  (Civ.  1884.)  —  Il  peut» 
dans  tous  les  cas',  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  (369.)  —Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à 
celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 
Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire ,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gements contractés  par  lui ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que 
dans  la  proportion  de  son  intérêt*. 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  respon- 
sables des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  <{ui  sont 

4.— L.  M  lept  1798,  L.  97  tend,  an  n,  0. 18 Jut.    l'tbandon  de  rassaraneeî  M.  Persil  soateMtt  faiSr- 

48SS,a.6.  mative,  et  proposait  an  amendement  dans  ce  sens^ 

«      r»mm».h^^  mAm«  Amm.  I*  -.-  il»  A  j  «0™™*^  scqI  moycn  d'empêcher  l'armalcor  de  s*enrkhtr 

1.  -  cei^Mlre  neme  dan  te  eas  da  §  4.  ^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^^  j^  ch^rgenr  se  rainenu  H  ne  Ait 

8.  —  L'abandon  du  natire  et  da  fret  entraine-t-il   pas  adopté. 
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sorlenrs  navires,  ou  par  les  équipages,  gue  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
lagoeDe  ils  auront  donné  caution ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  com- 
plices. —  C!v.  1384,  2011  ;  Arr.  2  prair.  an  xi,  a.  20  ;  L  10  avr.  1825,  a.  9  et  19. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité, 
s'il  D'y  a  convention  par  écrit.  —  Civ.  1134  ;  Arr.  i»  germ.  an  xii;  0. 12  mai  1836. 

1119.  Si  le  capitaine  congédié  est  oc^ropriétaire  du  navire ,  il  peut  renoneer  à  la 
copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente.-* Le  mon- 
tant de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus ,  ou  nommés  d'office*  — 
Froc.  a02. 

2S0.  En  tout  ce  qui  oonoeme  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  navire , 
hm  de  la  majorité  est  suivi.  —  (410.)  —  La  majorité  se  détermine  par  une  por- 
tion d'intérêt  dans  le  navire ,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  —  La  licitation  du 
naTire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires ,  formant  en- 
semble la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire ,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention 
contraire.  ^  Civ.  815, 1134, 1886. 

TITRE  IV. 

DU  GAPITAIKI*. 

m.  Tout  capitaine»  maître  ou  patron,  diargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou 
aatre  Intiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Civ.  1383, 1992. 

388.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge.  ^  (Civ.  1991.)  — 
U  en  fournit  une  reeonnaissanœ.  —  Cette  reconnaissance  se  nomme  cùnnaisse- 
meiU.  —  Gom.  236,  281  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  44. 

885.  11  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau ,  et  de  choisir 
et  ioœr  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  con- 
cert avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dâas  le  lieu  de  leur  demeure. 

884.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'un  des  Juges  du  tribu- 
nal de  commerce ,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  eommeree.  —Ce  registre  contient  —  Les  résolutions  prises  pendant  le 
Toyage,  —  La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire ,  et  généralement  tout  ce 
9Qi  coneenie  le  ûdt  de  sa  charge ,  et  tout  oe  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à 
rendre»  à  une  demande  à  former.  —  Gv.  69, 86»  1998  ;  Proc.  527  ;  Com.  842. 

88l(.  Le  eapitame  est  tenU)  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire, 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  règlements.  —  Le  procès-verbal  de 
visite  est  déposé  au  greôé  du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait  au 
capitaine*.  —  L.  38  avr.  1816,  a.  44,  n.  6. 

I .  ~ te  eonnntodaiit  â'nn  naTlre  destiné  k  on  voyage      La  visite  préalable  à  laquelle  toat  navire  est  sonmis 

àe  Umf  MOIS  prend  le  titre  de  rapUttiné;  dans  toas  les  est  mesore  d'ordre  publie  prescrite  dans  l'Intérêt  tant 

ntres  cas,  il  se  nomme  mOtre  dans  l'Océin.  pttnm  de  l'éqaipage  et  des  passagers  que  des  marebandises 

«bu»  la  Méditerranée.  CSiargé  da  commandement,  il  a  et  aotres  valeors  qu'il  s'agit  de  transporter.  Ue  cette 

i^  (frofts  et  des  devoirs  publics  ;  mandataire ,  il  a  des  vériflcation,  régulièrement  opérée,  naît  la  présomption 

devoirs  privés.  \Jb  Code  s'oeeape  de  ces  derniers.  Ponr  légale  que  le  navire  se  trouvait,  k  son  départ,  dans 

)e&  coBdiâoBS  ponr  être  capitaine,  v.  L.  3  br.  an  iv,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  entreprendre  le 

a.  9;  Arr.  Il  Ih.  an  x;  Règl.  8  fév.  1816,  a.  16;  0.  voyage,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire  de  la  part 

7  ao«t  I89S  et  17  nov.  18S7.  —  Poor  ses  droits  et  de-  des  assureurs,  en  cas  de  sinistres.  Paris,  ao  avr.  I  MO , 

votrs  poMles*  9.  L.  St  aoAl  1790,  L.  90  avr.  I8S5.  ^  S.  t.  41,  p.  SS4;  Bordeaux,  8  mars  1841,  S.  t.  42, 

Tout  (apitafae  qui  prend  «ne  part  quelconque  i  la  traite  p.  97.  Mais  cette  présomption  de  navigabilité  qui  ré- 

des  esclaves  est  frappé  d'interdiction,  L.  8  Janv.  1817,  suite  du  procès-verbal  de  visite  au  départ  cesse  d'avoir 

0. 18  janv.  et  «S  aottt  iStS,  L.  95  avr.  1827  et  4  mars  effet  si,  dans  la  traversée ,  le  navire  &ii  relâche  pour 

1831.  recevoir  des  réparations,  sans  qu'une  nouvelle  visite 

i.  —  F.  lettres-patentes,  40  janv.  1770;  Déd.  17  soit  faite  an  départ  do  lieu  de  relÂcbe.  Bordeaux,  24 

r^  177»;  Arrêi  do  cons.  9  mars  1789;  L.  9-18  août  ûov.  1840,  S.  t.  41,  p.  551. 
(7df,  lit.  S;  L»  4  eerm.  an  il  ;  0 .  99  oet.  1833,  a.  43. 
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226.  Le  capitaine  est  tena  d*aToir  à  bord  —  L'acte  de  propriété  da  navire,  — 
L'acte  de  francisation*— (L.  27  vend,  an  ii,a.  10;  L.  2  juill,  1836,  a.  6),  —  I^rôle 
d'équipage  —  (L.  22  frim.  an  vu,  a.  70,  §  3,  n.  13;  0.  31  oct.  1784,  tit.  7,  a.  20, 
et  tit.  14,  a.  1),  —  Les  connaissements  et  chartes-parties —  (273) ,  —  Les  procès- 
verhaux  de  visite,  —  Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  —  L.  20 
déc.  1791  - 15  janv.  1792,  L.  21  sept.  1793  et  27  vend,  an  ii,  a.  14. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports,  havres  ou  rivières.  —  D.  12  déc.  1806,  a.  82. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les  quatre  articles 
précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  leâ  événements  envers  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement.  —  Civ.  1149, 1382. 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tiUac  de  son  vaisseau  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  chargeur.  —  (377,  421.)  —  Cette  disposition  n'est  point  appli- 
cable au  petit  cabotage*. 

250.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure.  —  Civ.  1148, 1302;  Com.  242,  248. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui  sur  les  cha- 
loupes se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles, 
si  ce  n'est  à  raisi»  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  donnent  caution.  — -  Civ.  2040, 
2063,  2070. 

252.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoir ,  ne  peut ,  sans  leur  autorisation  spéciale ,  faire  travailler  au  radoub  d« 
bâtiment,  acheter  des  voiles ,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment ,  prendre  à 
cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 

255.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et  que  quel- 
ques-uns d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  fiais  nécessaires  pour  l'expédier,  le 
capitaine  pourra,  en  ce  cas  »  vingt-quatre  heures  après  sonunation  faite  aux  redi- 
sants de  fournir  leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur  c»mpte  sur  leur 
portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge.  —  Com.  311  ;  0. 29  oct. 
1833,  a.  31. 

254.  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage  *,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  é*aehat  de 
victuailles ,  le  capitaine,  après  l'avoûr  constaté  par  un  prooès-v«rbal  signé  de&  prin- 
cipaux de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autcwriser,  en  Fi«noe  par  le  tribunai  de 
commerce,  ou,  à  dééiut,  par  le  juge  de  paix,  ches  l'étranger,  par  le  oonaol  français, 
ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux ,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau, mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  «omme 
que  les  besoins  constatés  exigent.  —  (232.)  —  Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui 
les  représente,  tiendront  comptedes  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  mar- 
chandises de  mêmes  nature  et  qualité,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l'é- 
poque de  sonarrivée.—  (72, 298 ,  400,  n.  8)  — L.  1 4  juin  1841 .  L'affréteur  unique  on 
les  chargeurs  divers,  qui  seront  tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la 

i.^AJûtUes  :  et  le  congé.  L.  97  tend,  ut  ii,  a.  SS.  grand  et  da  petit  cabouge  dans  les  colonies.  Le  ptUi 

•—  B  est  éOÏYté  par  te  bnren  des  dooanes  dn  port  où  cabotage  sor  les  eûtes  de  France  est  défendu  nst  n>- 

se  tronve  le  natire  [iM.,  a.  U).  Sn  forme  est  réglée  vires  étrangers,  maïs  le  geand  cabotage  le^r  csl  per- 

par  la  loi  dn  29  déc.  1791-15  janv.  1792.  mis  (art.  4  de  L'acte  de  navigation  dn  SI  sepi.  1791. 

2.  —  L'art.  2  de  l'ord.  da  18  oct.  1740  définit  les  Lebat,  Code  det  étranger»,  p.  106).— UcnÎKrtage  «si 

toyatres  au  grand  cabotage.  L'ail.  3  de  k  nilDie  ont.  la  navigation  qni  se  fait  de  cap  en  cap,  de  port  et 

défliiit  les  voyages  au  petit  cabouge  ;  mais  cette  navi-  port,  sur  une  même  cdte  on  sur  des  c^tes  Toisines. 

gation,  déjà  étendue  par  l'art.  1  de  l'arrêté  dn  gouver-  3.  —  Le  voyage  dont  parle  l'art.  234  n'est  pas  te 

nement  dn  14  vent,  an  xi  (5  mars  1803) ,  a  reçu  une  voyage  assuré,  mais  celoi  du  bitiment  qol  ii*est  pas  ée 

extension  nouvelle  par  l'ord.  dn  12  fév.  1818.  Une  ord.  retour  au  lieu  de  son  expédition.  Bordaax,  SO  mats 

du  20  fév.  4815  concerne  le  cabotage  de  Marseille  ;  une  \  gao,  P.  3«  édit.,  t.  23,  p.  331. 
aiue  ord.  dn  31  août  1828  détermine  les  limites  dn 
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mise  en  gage  de  leurs  marehandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  arancé.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des 
efaargenrs,  celui  qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret 
entier  sur  ses  marchandises.  —  Ch.  1 167. 

535.  Le  capitaine ,  avant  son  départ  d*un  port  étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises pour  revenir  en  France ,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui ,  contenant  Fétat  de  son  chargement ,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et 
demeures  des  préteurs.  —  O.  29  oct.  1833,  a.  46. 

536.  Le  capitaine  qui  aura ,  sans  nécessité,  pris  de  Fargent  sur  le  corps,  avi- 
tailiement  ou  équipement  du  navire ,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des 
victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  sup- 
posées, sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnellement  tenu  du  rembour. 
sèment  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu.  —  L.  lOavr.  1825,  a.  14. 

d37.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée  *,  le  capitaine  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  proprié- 
taires. —Civ.  1988,  1989;  O.  29  oct.  1833,  a.  32. 

858.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage ,  est  tenu  de  l'achever,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs.—Civ.  1991. 

S59.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  chargement,  ne  peut 
faire  aucun  trafic  ni  conunerce  pour  son  compte  particulier,  s  il  n'y  a  convention 
rontraiie.  —  Gom.  255;  Civ.  1847. 

940.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent ,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier 
sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés*. 

941.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  pour 
quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  ofiBeiers  et  principaux  de  l'équipage  ;  et, 
en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises 
les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

—  Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine 
en  demeurera  déchargé. 

94S.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
viser  soD  registre,  et  de  faire  son  rapport.  —  Le  rapport  doit  énoncer  —  Le  lieu  et 
Je  temps  de  son  départ,  —  La  route  qu'il  a  tenue,  —  Les  hasards  qu'il  a  courus,  — 
Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de 
son  voyage.  —  O.  25  mai  1745  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  43  ;  0.  29  oct.  1838,  a.  10,  11. 

945.  Le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait  an 
juçe  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu 
de  l'envoyer,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  — 
Dans  rnn  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fiait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

944.  Si  le  capitaiuc  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter  au 
consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  certificat  constatant 
l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement.  — 
0.  29  oct.  1833,  a.  10,  11,  45. 

%4S,  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher  dans  un 

I.  —  Dans  on  inrocès-Terbal  dressé  pv  des  experts,  9.— Le  tribanal  de  eommerce  prooouce  la  eonasc»- 

ocMBnès  es  Ftance,  par  le  tribonal  de  commerce  on  le  tion ,  conbradictoiraBeiil  avec  le  capitaiifc,  oa  lai  dà- 

,n^p  d«  faix  ;  i  l'étniiger,  par  le  consul  français,  et,  fe  ment  appeliez 
defirat.  per  les  wfistrau  d«  Hei.  L.  iS  août  fTM. 
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port  français,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
les  causes  de  sa  relâche.  —  (L.  6-22  août  1791,  tit.  1,  a.  4,  tit.  6,  a.  1  ;  L.  4  germ. 
an  II,  tit.  2,  a.  6.)  —  Dans  les  lieux  où  il  n  y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  —  (O.  29  oct.  1833,  a.  12.)  —  Si  la 
relâche  a  lien  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  ou, 
à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

846.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s*est  sauvé  seul  ou  avec  une  partie 
de  son  équipage ,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu ,  ou ,  à  défaut  de 
juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d*en  lever 
expédition.  —  Civ.  1348,  n.  2, 1949  ;  Arr.  27  tberm.  an  vu  et  17  praîr.  an  ix. 

247.  Pour  vérifler  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  Tinterrogatoire  des  gens 
de  réquipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

—  Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine ,  et  oe 
font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufiragé  s^est  sauvé  seul 
dans  le  lieu  où  il  a  fiait  son  rapport.  ^  La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée 
aux  parties.  —  Proc.  256. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  mar. 
chandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
lui.  —  L.  10  avr.  1825,  a.  14. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage ,  le  capitaine, 
en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  tes  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur. 

TITRE  V. 

DB  l'engagement  ET  DBS  LOYBBS  DBS  HATBIOTS  ET  GENS  DE  L^ÉQUIPAGE 

2IS0.  Les  conditions  d'engagement  du  eapitaine  et  des  bommes  d'équipage  ^rm 
navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage,  ou  par  les  oonventions  des  parties. 

—  0.31déc  1784,  tit.  14,a.  14  et  18;  L.  M  aoât  1790,  a.  ô6;L.39frim.  asfn, 
a.  70,  S  8911.13. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire  aueone  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission 
à^  propriétaûres  et  sans  en  payer  le  fret,  sMls  n'y  sont  autorisés  par  l'ei^agnMBt. 

2tf2.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs^ 
avant  le  départ  du  navire ,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  Féquipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnités 
les  avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour 
indemnité  un  moi^  de  leurs  gages  convenus. —  Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage 
commencé ,  les  niatelots  loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur 
convention.  —  Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le 
temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  —  Les  mate- 
lots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  oonéuile  de  vetour  jus- 
qu'au lien  du  départ  do  navire,  à  umiIbs  que  le  capitaine,  les  propriétaires  cm  affré- 
teurs ,  ou  l'officier  d'administration ,  ne  leur  procurent  lenr  embarqu^neot  sur  un 
autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départe—  Civ.  I88â. 

255.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire, 

I.  ~  lM«re#  A»  4  MMr«4W3.  Toutefois  te  bènéSea  des  trt  M9  et  Ml  di  Geér  4e 

4 .  Sont  considérées  eomme  dispositions  d'erdve  yt-  comnerce  ilmX  pmil  acqais  k  tovt  ntriB  dèbi&sè ,  à 

bUc  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  con-  compter  d«  joir  qI  il  (    ~ 

ventioDS  particuUères,  les  prescriptions  des  art.  S62  ^ntr*  natire. 

26S,  269,  aro  et  asa  s  5  da  Gode  de  commerce.  -^ 
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OQ  ri  le  navire  est  affété  par  ordre  du  Gouvernement  avant  le  voyage  commencé, 
—  Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le  bâtiment.  — 
Gv,  1148. 

8K4.  Si  rfnterdietioii  de  commerce  ou  Tarrét  du  navire  arrive  pendant  le  cours 
du  voyage ,  --  Dans  le  cas  dMnterdiction ,  les  matelote  sont  payés  à  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  servi  ;  —  Dans  le  cas  de  Tarrét,  le  loyer  des  matelots  engagés 
au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  Farrét  ;  —  Le  loyer  des  matelots  en- 
gagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

S1S$.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage 
est  an^Denté  à  proportion  de  la  prolongation. 

956.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché que  celui  qui  est  désigné  par  Tafifrétement ,  il  ne  leur  est  fait  aucune  dtmi- 
aotjon. 

887.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun 
dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  de 
TOfage  occasionnés  par  force  majeure.  —  Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation arrivent  par  le  fait  des  chargeurs ,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire.  —  Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  Tau- 
rait  été  le  fret.  —  Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  proprié- 
taires, ils  srnit  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

9tt8.  En  cas  de  prise,  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises, les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.  —  Us  ne  sont  point  tenus 
de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  —  Civ.  1186,  1302. 

Stf9.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou 
ao  mois  sont  payés  dcleurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 
—  Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s*0  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont 
payés  de  ieim  loyers  subsidiairement  sur  le  fret  *>  Civ.  2103,  n.  3. 

^90.  Les  matelets  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le 
fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Ma.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés.  —  Civ.  2102,  n.  3. 
2611.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais  du  navnre,  s'il 
tombe  noalade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire.  —  O. 
l^'août  1745,  a.  3.  {Voir  décret,  4  mars  1852  sous  art.  282.) 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  naTîre  et  du  chargement ,  s'il 
est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  (  Voir  même  décret,  ) 

26&.  Si  le  matelot ,  sorti  du  nanrire  sans  autorisation ,  est  blessé  à  terre ,  les  frais 
de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par 
h  capitaine. — Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  tenqps 
qu'il  aura  servi. 

265.  En  cas  de  mort  d*un  matdot  pendant  le  voyage ,  si  le  matelot  est  engagé  au 
mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès.  -—  Si  le  ma* 
telot  est  engagé  au  voyage ,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au 
port  d'arrivée.  —  Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant  —  Si  le  ma- 
telot est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage 
commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier 
pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  (  Voir  mime  décret  de  1852.) 
266.^Le  matdfot  pris  dans  le  navire  et  fait  esdave  ne  peut  rien  prétendre  contre 
I^captlâine,  las  propriétaires  ni  les  affréteurs,  pour  le  paiement  dewmrachat.  — Il 
<  $1  payé  d«  aes  loyer»  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 
267  Le  mmeM  |)fris  et  fait  esclave ,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le 


448  CODE  DB  COMMBIICE.  LIV.  II. 

service  du  navire,  a  droit  à  rentier  paiement  de  ses  loyers.  —  Il  a  droit  au  paiement 
d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

868.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire ,  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  !e  service  du  navire.  —  L'indemnité  est  due  par  les 
propriétaires  du  navire  et  du  chargement ,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  on  i 
terre  pour  le  sehvice  du  navire  et  du  chargement. 

869.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs.  —  Le  recouvrement 
et  remploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le  Gouvernement, 
dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable  a  droit  à  une 
indemnité  contre  le  capitaine.  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le 
congé  a  <  lieu  avant  le  voyage  commencé.  —  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des 
loyers  et  aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage.  —  Le 
capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  cidessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité 
contre  les  propriétaires  du  navire.  ~  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est 
congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage.  —  Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut 
congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers' —  Arr.  5  germ.  an  xii  ;  O.  29  oct. 
1833,  a.  24. 

87i.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots.  ~ 
Arr.  5  germ.  et  26  flor.  an  xii. 

878.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement  et  rachat  des  ma- 
telots sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage*. 

TITRE   VI. 

DBS  GHABTES-PABTIES  ,    AFFBBTBMBNTS  OC  NOLIS8EHENT8. 

875.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie,  affrè- 
tement ou  nolissemetUn  doit  être  rédigée  par  écrit.  —  (Civ.  1317, 1322;  .Com.  80.) 
—  Elle  énonce  —  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  —  Le  nom  du  capitaine,  —  Les 
noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  —  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  diarge 
et  pour  la  décharge,  —  Le  prix  du  fret  ou  nolis,  — Si  Taffrétement  est  total  ou  par- 
tiel. —  L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard  *  —  286. 

874.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fixé  par  les 
conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux. 

875.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le  fret 
court  du  jour  où  le  navire  aura  fait  voile.  —  Civ.  1159. 

876.  Si,  avant  le  départ  du  navire ,  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné ,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre.  —  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de 
ses  marchcindises. 

877.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard.  —  Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de 
fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

878.  Le  chargeur  peut ,  pendant  l'arrêt  du  navire ,  Caire  dédiarger  ses  nnar- 
diandises  à  ses  frais ,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine.  — 
388,  293. 

4.  »  Vuir  p.  446  le  décret  dn  4  mars  4852.  marebndises  dam  un  lien  conveim.  U  y  •  das  ee 

9.  —  EUes  sont  étrangères  aox  passagers.  contrat  looage  de  dmes,  eelni  dn  naTJre  ;  Ioa«e  ée 

s.— Le  propriétaire  ou  fréttm  looe  son  navire  armé  serrices,  ceini  de  l'équipage  qoi  doit  opérer  le  tra»- 

et  éqnipé,  et  s'engage  i  remployer  ao  service  de  eelni  port  des  marchandises  de  raffrélenr.  On  le  BonnK 

qni  le  prend  à  loyer,  qn'on  nomme  aflVéteor,  à  pea  près  diarte-partie  on  afflrétement  snr  les  eôiet  de  l'Ooou, 

comme  nn  voitnrier  q^ai  se  chaige  de  transporter  des  et  nolissement  sor  celles  de  la  MédUarranée. 
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279.  Dans  le  «as  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  nanre  est  destiné,  le  capitaine 
est  tenu,  s*il  n'a  des  ordres  contraires»  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la 
même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées,  sont 
respectivement  affectés  à  Texécution  des  ocmventions  des  parties  *. 

TITRE  VII. 

DO  COTSNAISSEMENT. 

981.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi  que  les  espèces 
ou  qualités  des  objets  à  transporter.  --  Il  indique  —  Le  nom  du  chargeur,  —  Le 
Qom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  Texpédition  est  faite ,  —  Le  nom  et  le  domicile  du 
capitaine ,  —  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire ,  —  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la 
destination.  --U  énonce  le  prix  du  fret. — Il  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets  à  transporter.  —  Le  connaissement*  peut  être  à  ordre,  ou  au  por- 
teur, ou  à  personne  dénommée.  —  L.  28  avr.  1816,  a.  44. 

S8&.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins  :  —  Un  pour 
le  chargeur,  —  Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées ,  —  Un  pour  le 
capitaine,  —  Un  pour  Tarmateur  du  bâtiment.  —  Les  quatre  originaux  sont  signés 
j)ar  le  chargeur  et  par  le  capitaine ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  charge- 
ment. —  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les 
aquits'  des  marchandises  chargées.  ^Civ.  1825;  Com.  226. 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs.  —  Civ. 
1317,  1322. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  chargement,  celui 
qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur, 
ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et  cehii  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le 
coosignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine^. 

285.  TiHit  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes-parties  sera  tenu  d'en  donner  reçu 
au  capitaine  qui  le  demandera ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts ,  même 
de  ceux  de  retardement  — *Gîy.  1149,  1882;  Proc.  126;  Com.  91,  305. 

TITRE    VIII. 

DU   FBET  OU  NOUS. 

286.  Le  prix  du  loyer  d*un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est  appel*^/re^  ou 
fu>H$.  —  11  est  réglé  par  les  conventions  des  parties.  —  Il  est  constaté  par  la  charte- 
partie  ou  par  le  connaissement.  —  Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du.bâti- 
ment ^  pour  «B  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à 
lorfaît,  on  à  ettettlette,  atee  désignation  du  tonnage  et  du  vaisseau^.— 80, 273,  287, 
347,  386,  438,  434,  576,  633. 

i-  —  Les  inarchandis«8  répoiident  au  capitaine  do  3.  --  Des  droits  de  «ftonane. 

paiement  du  fret;  le  navire,  les  agrès  et  apparaux  ré-  k,^  ht»  iiMs  ie  la  moAi  iu  tkarfiotroB  de  «m 

joodert  au  cbargears  de  la  remise  de  leurs  elîeis  ei  commétwmmiire,  s'entendent  comme  s'il  y  avait  w  4e 

d«  ajanes.  Le  lonl  est  réglé  par  les  art.  494,  305  à  i^^,  caiimis,  comme  on  comprend  sons  la  dénoniina- 

309.  Toai«s  les  obligaUons  qui  naissent  dn  contrat  en-  tion  de  lapiUme,  le  capiUine  en  second  ou  tout  antre 

«^«  to  eomraialfrper  corps.  Com.  638  ;  L.  17  avr.  officier  qai  écrit  habUueUement  penr  ^e  capitaine. 

'       '  .■}.  —  L'alDréiement  au  tonnean  est  celui  dans  lequel 

'2.  —  Bcconnaissauce  fournie  par  le  capitaine  des  on  convient  d'un  certain  prix  pour  chaque  tonnera  de 

si^rchandises  dont  il  se.cbafgc.  On  la  nomme,  dans  les  marchandise».  Le  tonneaa  est  un  espare  d'environ  43 

T<sti  de  h  Méditerranée ,  ^\ic&  de  chargement.  C'est  pieds  cubes  (  v.  p.  34  )  ;  mais  comme  cet  espace  rempli 

*^  lettre  de  ^oïtibc  dej>  UiuWportâ  umiiûuei».  M  coiou  vo'*  teaucoup  moins  que  le  même  espace 

K  29 
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987.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  Taffirétenr  ne  lui  donne  pas  toute  sn 
ehargc^  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consentement  de 
l'affréteur.  —  L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement de  son  navire  qu'il  a  entièrement  affrété. 

288.  L'affréteur  qui  n>a  pas  chargé  la  quantité  de  mardiandises  portée  par  la 
charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement  complet  au- 
quel il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le.fret  de  l'excédant  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie.  — ;  Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ ,  il  paiera  en  indemnité ,  au  capitaine ,  la  moitié  da 
fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  diargenient  qu'il  devait  faire.  ^ 
(Civ.  1142;  Com.  252.)  —Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chaigciiient,ct 
qu'il  parte  à  non- charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

289«  Le  capitaine  qui  a  déclaré  la  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n*est,  est 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affiréteur.  —  Civ.  1149^  1S82;  Proe.  116; 
Com.  263,  290. 

890.  rrest  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d^m  navire,  si 
Terreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  est  eanâme  au  eertifieat 
de  jauge*. 

29i.  Si  le  navire  est  chargea  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfsft, 
le.  dbargeor  peut  retirer  ses  marchandiaes,  avant  k  départ  du  navire,  en  payant  le 
demi-fret.  —  Il  supportera  lea  frais  de  charge ,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de 
rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  eenx  du  retar- 
dement. —  Civ.  1382. 

1Î99.  Le  capitaine  p&A  Uixt  mettre  à  terre>  dans  le  Keu  du  chargement,  les  mar- 
chandises trouvées  dans  son  navire ,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées ,  ou  en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lien  peur  les  mar- 
chandises de  même  nature. 

295.  Is  chargeur  qui  retire  ses  mardisyndiaes  pendant  le  voyage  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  décharge- 
ment :  si  les  marchandises  s(Mit  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
taine, celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

994.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  Heu  de  sa  dé- 
charge, par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par  fafifréteur. 
—  Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  feit  son  retour  sans  charge- 
ment ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  emier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que 
l'intérêt  du  retardement.  —  273,  274,  288. 

995.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par  son 
fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ ,  pendant  sa  route,  ou  au  fa'eu  de  sa 
décharge.  —  Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts.  —  Civ.  U49; 
Proc.  129. 

996.  19  le  capitahie  est  contraint  de  faire  radouber  lo  navire  pendant  le  wyagei 
raffiréteur  est  tenu  d'attendre ,  ou  de  payer  le  fr^t  en  eatier.  -*  Dus  le  cas  où  le 
navire  ne  pourrait  être  radoubé ,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  —  Si  le 
capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dd  qu'à  proportion  de  ce  qne  le 
voyage  est  avancé. 

997.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages-intérêts  de  l'afEiréiettr, 

rempli  de  fèr»  oa  farrêie  muins  tu  poids  qiTk  Tti-  chandise&  qu'aiiUiUqne,  par  r«ftst  CaiMet  ahmcs- 

covJtreiiUjat.  Owm  l'aSretesBettt  au  qimul,  u  coo-  parties,  H  sera  parvesu  à comt>*»<r  «w  cfctis""* 

traire,  Qa coRSki^ft  pUtAl  le  poids  des  mardiaiHiises  U  est  réputé  complet,  lorsqa'il  est  arrivé  à  pes  pti 

(foe  respace  qa'elles  occapent  L'a/frétemeot  à  forfoit  aux  trois  qnarts  du  tonoace  que  eonporte  la  opaàtt 

a  Heu  lorsqu'on  convient  en  bloc  d'an  prix  détemmè  da  navire.  (Loerè.) 

poor  te  transport  d'ane  ceriaine  quapUté  de  marcbajH      «.— SèUvré  pw  les  officiers  des  dootaes  étoffa  * 

dises.  L'aiTréieiaeiit  k  cueillette  est  conditiouBol ,  eu  toHM»  o«  jsngtr  les  navires. 
ic  sens  qnc  1c  Wlcur  ne  sVnpgc  à  prcmlre  les  uui 
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noBhiî-ci  proure  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d*état  de  naviguer. 
—(297, 869,  389».)  —  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats 
de  visite  au  départ.  —  109,  225. 

298.  Le  Iret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  été  ccmtraiût  de  vendre 
pour  subvenir  aux  victuailles ,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en 
tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste ,  ou  pareille  marchandise 
de  même  qualité ,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 
—  Si  le  navire  se  perd ,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied 
qn'il  les  aura  vendues ,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissements.  — 
(234, 236,  246,  258.)  —  (L.  14  juin  1841)  Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé 
âŒt  propriétaires  de  navire  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  216.— Lorsque  de  Texercice 
de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont  tes  marchandises  auront  été  vendues 
ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchan 
dises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées 
du  oaufirage,  postérieurement  aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  fa  vente  ou 
/a  mise  en  gage.  —  401. 

299.  SUl  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est 
en  rmtty  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  i)  n'est  dd  au  capi- 
taine que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 
-  Com.  353  et  276. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  vovage  par  Tordre  d'une  puis- 
sance, —  n  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention ,  si  le  navire  est 
aCfrété  an  mois;  ni  augmentation  de  fret ,  s'il  est  kmé  an  vojage.  —  La  nourriture 
et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire  sont  r^mtés  ayaries.  — 
277, 397,  a99,  401,  404. 

301 .  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  saM 
eemraas,  à  la  charge  de  contributi<»i.  —  400,  n.  2, 410,  417. 

30S.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  paiées  par  des  pirates  on  prises  par  les  ennemis.  —  Le  capitaine  est  tenu  de 
lestitoer  le  fret  qui  hai  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

305.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés ,  ou  si  les  marchandises  sont 
!9uvées  du  naufrage ,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage.  —  Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises an  lieu  de  leur  destinali<»i.  —  296. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des  marchan^* 
dises  sa  lien  de  lenr  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et  smr  la  moitié  du  navire 
et  da  fret.  —  Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  -~  191 ,  n.  6, 
192,  n.  4,  250,258. 

SOfS.  Si  16  cqnsignatme  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  peut. 
par  autorité  de  justice ,  en  fiiire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire  or- 
donner le  dépôt  du  surplus.  —  (Qv.  1961,  2102,  n.  2;  Com.  93, 106,  191, 192, 
:>s.s.)  —  S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  navire  faute  de 
paiement  de  son  fret  ;  —  Il  peut,  dans  le  .temps  de  la  décharge ,  demander  le  dépdt 
en  mainis  tierces  jusqtt*an  paiement  de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son  char- 
gement ,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance ,  si  elles  n'ont  passé  en  mains 
tierees.  —  Ctv.  2095;  Com.  190,  271,  286,  308. 

305.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réelamateurs  avant  l'expiration  de  la 
quinsalne^  le  capitaine  est  privilégié  sor  tous  les  eréaneiers  pour  le  paiement  de  son 
iret  et  de»  arvaries  q«  lui  sont  dues.  —  95,  286, 846,  897, 457. 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  pentdeniiBderdediBiiniitiensHr  leprix  un  fret. 
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SiO.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marebandises  diminiiées 
de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des 
futailles  contenant  vin ,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  vides ,  lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour 
le  fret. 

TITRE  IX. 

DBS  eO?iTBAT8  A  LA  GBOSSB  *. 

511.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fiait  devant  notaire,  ou  sous  signatxnre  privée.  — 
Il  énonce  —  Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime,  —  Les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté ,  — -  Les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  — 
Ceux  du  prêteur  et  de  Peraprunteur,  —  Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage ,  —  Pour 
quel  voyage^  et  pour  quel  temps; — ^L'époque  du  remboursement. — Civ.  1341, 1347. 
1356,  1361,  1964  ;Com.  191,  n.  9,  192,  n.  7,  234,312,  347,432,  633. 

519.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  con- 
trat au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date ,  à  peine  de 
perdre  son  privilège;  --  Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  for- 
malités prescrites  à  Tart.  234.  —  L.  22  Mm.  an  vu,  a.  69,  §  2  ;  Com.  640. 

515.  Tout  acte  de  prêta  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  Tendossement, 
s'il  est  à  ordre.  —  En  ce  cas ,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pro- 
duit les  mêmes  actions  en  garantie  que  celles  des  autres  effets  de  commerce  —281. 

5i4.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  à  moins  que  le 
contraire  n'ait  été  expressément  stipulé. 

515.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés,  ^  Sur  le  corps  et  quflle  dn 
navl]^  _  Sur  les  agrès  et  apparaux,  —  Sur  Tarmement  et  les  victuaUles,  —  Sur  le 
chargement,  —  Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  pu  sur  une  partie  déter- 
minée de  chacun  d'eux.  — 191,  n.  9,  334. 

516.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul ,  à  la  demande  d^  préteur, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur, 

517.  S'il  n'y  a  fraude ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  ^a  ooncorrenoe  de  la  vaieur 
des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.  — 
—  Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  an  cours  de  la 
place.  —  847. 

518.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises sont  prohibés.  —  Le  prêteur,  dans  ce  oas,  n'a  droit  qu'au  rembonrsemeDt 
du  capital,  sans  aucun  intérêt. 

510.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  4e  mer  jsat  leun 
loyers  ou  voyages.  —  O.  1**^  nov- 1746  ;  Arr.  2  prair.  an  xi. 

5S0.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  mtoie  le 
fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  dcfimé  à  la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau.  —  Le  chargement  est  également  a£fecté 
au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  chargement.  —  Si  Tem- 
prunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement,  le  piiTîlége 
n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à  Femprant 
— 191,  n.  9. 

591.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 

4.  —  Le  conirat  i  la  grosse  aventiire  oo  simplement  objets  périssent  par  quelque  manTaise  fortme  âe  «rr 

à  la  grosse,  que  les  Romains  nommaient  nauUcum  le  préteur  perdra  la  somme  prêtée,  cl  si,  ao  «caatnLo, 

foemu,  peamia  trajeciitia,  est  celui  par  lequel  l'on  les  objets  arriTeat  lienreBseiiient,  Venfrwuttaw  kb 

prCte  à  l'autre  nue  somme  d'ar{îciit  sur  certains  objets  cette  somme  avec  nn  bénéflrc  qu'on  appelle  i^ruftl  i 

cxposéa  à  des  risques  mariUmes,  k  eopditioa  que  si  ces  ritiiM. 
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jtrûliriétaiies  du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention  dans 
faete,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir 
au  navire  et  au  fret.  —  232, 234. 

38t.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 

désintéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  {.ortions  des  propriétaires  qui 

oanraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les 

ringt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. —Proc.  l033;Com.233. 

o85.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés  par 

préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage ,  quand  même  il  serait 

déclaré  quelles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvellement.  -^  Les  sommes 

eoiprontées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées 

a?3Dt  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 

vojage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  Taura  précédé. — 191 ,  194. 

324.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné 

au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises ,  même  par  fortune  de  mer, 

si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement 

constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure.  —  Civ.  1148^  1302. 

385.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement  per- 
dus, et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée.  —  216,  221,  328. 

38C.  Les  déchets ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge 
du  préteur. 

5117.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est 
réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à 
l'égard  du  navire ,  des  agrès ,  apparaux ,  armement  et  victuailles ,  du  jour  que  le 
Qâvire  a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination.  —  A  l'égard  des  marchandises ,  le  temps  des  risques  court  du  jour 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire ,  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

389.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises  n'est  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée.  —  Civ.  1315; 
Com.  316,  317. 

350.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent ,  à  la  décharge  des  emprunteurs ,  aux 
avaries  communes.  —  Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs ,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  —  Proc.  656  ;  Com.  397  et  suiv. 

331.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou  sur  le  même 
chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à 
la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif ,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'ar- 
ticle 191.  --258,417. 

TITRE  X. 
nSS    ASSUBANCBS'. 

SECTION  PREMIÈRE. 
ûu  Contrat  d'assurance  y  de  sajorme  et  de  son  objet. 

35S.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  ~  Il  est  daté  du  jour  auquel  il 

1.— Depvis  qae  le  gteie  indnstriel  de  notre  époque  tion  à  une  variété  îiiûnie  de  combinaisons  nooTelles» 
t'est  emparé  des  assorances,  on  en  a  étendu  l'appllca-    sur  la  vie,  contre  les  incendies,  la  grêle ,  le  domaine 
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5jS8.  Les  déchets ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vioe  propte  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
cha]^enrs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  —  336. 

555.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  ccmventioii 
contraire*. 

554.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage ,  touage  et  lamanage,  ni  d'aucune 
«spèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises*.  —  D.  12  déc.  1806. 

555.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchandises  sujettes ,  par  leur 
nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  mar- 
chandises susceptibles  de  coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrée,  si  ce  n'est  toute- 
fois que  rassuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

556.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le  retour,  et  si, 
le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première  destination ,  il  ne  se  fait  point  de  charge- 
ment  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  — Civ.  1134. 

5o7.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement ,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part.  —  Civ.  1 1 16. 

558.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.— En  cas 
de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes 
par  eux  assurées.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais 
seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

559.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement ,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'aitière  valeur  des  effets  chargés ,  il 
subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés*, 
ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  —  Si  Tentière  valeur  des 
effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé 
les  contrats  subséquents  répondent  de  l'excédant ,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des 
contrats. 

560.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de 
perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt. 

561 .  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun ,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou  sur  uu 
moindre  nombre  qu'il  n'eu  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenti  que  de 
la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  diar- 
gement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins 
demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 

562.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports  pour  compléter  ou 
('Changer  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets  assurés  qu\.' 
lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  332. 

4.— C'est-Mire  loate  espèce  de  dol,  fourberie,  pré-  <iQe  l'on  paie  aax  hâleor»  qui  Urent  le  uvIk  avec  nr 

varications,  faaies  commises  par  le  capiuine  oa  gens  corde  appelée  touée,  dans  les  rivières  poar  le  coadsin^ 

de  l'équipage.  Y.  L.  40  avr.  iSSS.  an  fll  de  l'ean.  Le  lamanage  est  la  sonne  pe>èe  an 

2. — Le  pilouee  est  le  droit  payé  par  le  capitaine  an  lamanenra  oa  locmanf ,  qni ,  monté»  su-  de'  petiiA 

pilote  cMier  dont  il  se  sert  poor  entrer  dans  les  ports  barques,  viennent  au-devant  du  uavire  avec  des  instri- 

on  en  sortir  avec  sûreté,  et  pour  éviter  les  dangers  ments  propres  à  diriger  sa  marche  lorsqu'il  entre  daas 

qot  se  tronvem  sur  les  eûtes.  Le  touage  est  le  droit  o»  pori  oa  dans  une  ritiène. 
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S65.  Si  rassorance  €st  faite  pour  un  temps  limité,  Fassureur  est  libre  après  Texpi* 
ration  du  temps,  et  rassuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques.  —  336. 

564.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est  acquise,  si  rassuré 
envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat, 
qaoique  sur  la  même  route.  —  L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  estrao- 
eoorci.  —  351. 

565.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  Farrivée  des  objets  assurés  e?t 
nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être  in- 
fonné  de  la  perte,  ou  Fassureur  de  Farrivée  des  objets  assurés. — Civ.  6, 1133, 1172. 

366.  La  présomption  existe ,  si ,  en  comptant  trois  quarts  de  royriamètre  par 
beore,  sans  préjudice  des  autres  preuves ,  il  est  établi  que  de  Fendroit  de  Farrivée 
ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée ,  elle 
a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé ,  avant  la  signa- 
tore  du  contrat.  — Civ.  1350, 1352. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles ,  la 
présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est  point  admise.  —  Le  con- 
trat n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte ,  ou  Fassureur  Far- 
rirée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  Fassuré ,  celui-ci  paie  à  Fassureur  une  double 
prime.  ~  En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  Fassuré  une  somme 
double  de  la  prime  convenue.  —  Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  £eiite  est 
poursuivi  correctionnellement.  —  Civ.  1348;  Inst.  179;  Pén.  405. 

SECTION  m. 
Du  Délaissement*. 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  —  (L.  28  avr.  1816,  a. 
ôl),—  En  cas  de  prise, — De  naufrage  --(241),  —  D'échouement  avec  bris,  —  D'in- 
nayigabilité  par  fortune  de  mer  —  (389),  —  En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étran- 
gère —  (387),  --  En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés ,  si  la  détério- 
ration ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts.  —  (350.)  —  Il  peut  être  fait ,  en  cas 
d'arrêt  de  la  part  du  Gouvernement,  après  le  voyage  commencé. 

370.  11  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  *. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts.  —  397. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel.  — 
Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  Fobjet  de  Fassurance  et  du  risque. 

373.  «  Le  dâaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouyelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
cotes  de  FEurope,  ou  sur  celles  d^Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou 
bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Fun 
des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées;  —  Dans  le  délai  d'un 
an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  con- 
duite en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique  en  deçà 
du  cap  Hom.  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  —  Et 

4.  -  Les  asgsrenrs  s'obligent  en  général  k  indemni-  qui  s  pa  être  sanvé ,  on  lai  transfère  ses  droits  en  cas 

«r  les  aatnés  des  dommages  snrtenns  au  choses  d'arrêt  d'one  puissance  étrangère.  An  second  cas,  il  y 

Msorées  par  for tooe  de  mer.  Ces  dommages  entraînent  a  sealement  êMrie ,  et  l'assoreor  est  seulement  obligé 

ia  perte  totale  ou  presque  totale,  ce  qu'on  appelle  H-  d'indemniser  l'assuré  de  ce  qa'il  a  souffert  on  dépensé 

niitre  mt^etr,  ou  seulement  une  perte  partielle  on  (389). 

simple  détérioration,  ce  qu'on  nomme  Hniatre  mhienr.  a.  —  Le  voyage  commence ,  pour  les  marchandises, 

Ad  premier  cas,  l'assorear  est  tenu  de  payer  la  somme  du  jour  où  elles  sont  k  bord  on  sur  des  gabares,  et 

entière  b  rassuré,  qui  lui  délaisse  la  propriété  de  ce  pour  le  navire,  du  jour  du  départ  (Si8,  34t). 
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ces  délais  passés ,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  fsiire  le  déMsseroèiil.  i 
(Lot  3  mm-3jtrin  £862.)  —  379,  383,  387,  304,  431. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  aoires 
accidents  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  rassuretirtes 
atis  qu'il  a  reçus.  -^  La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  h 
réception  de  l'avis.  —  Proc.  378,  1033. 

375.  «  Si ,  après  six  mois  etpirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  vofiges 
ordinaires,  ^  Après  un  an  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'assuiré  déchte 
n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  &ire  le  délaissement  à  l'as- 
sureur et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attesté- 
tion  de  la  perte.  —  Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'asaïué  a,  poor 
agir,  les  délais  établis  par  l'art.  373.  (Loi  3  fnm-3  juin  1862.)  ~  Gîv.  120. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expiration  des 
délais  établis,  comme  ci^dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de 
long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  anivée  dans  le  temps  de  Tassa- 
rance.  ^  Giv.  1350,  1352. 

377.  «  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites 
d-après  déterminées  :  —  Au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord;  —  Au  nord, 
le  72*  degré  de  latitude  nord;  — *  A  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méri- 
dien de  Paris;  *-*  A  l'est,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris.  {Lai 
1 4-20  ;ttm  1854.) 

378.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  Fart.  374,  ou  faire  le 
délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi.  —  Proc.  68. 

579.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées ,  et  l'argent  qu'il  a 
pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le  dé\a\ 
du  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu 
jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration ,  sans  qu'il  en  lésulte  aucune 
prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délaissement.  --  857,  SS8,  S59. 

380.  Ea  cas  de  déclaration  frauduleuse,  Tassuré  est  privé  des  effets  de  Tassu- 
rance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  U  prise 
du  navire.  —  Civ.  1116,  2268. 

361.  En  cas  de  naufrage  ou  d'éehouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  en  temps  et  Heu ,  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés.  «^  Sur  son  affirmation ,  les  firais  de  recouvi«ment  lui  sont  allMiés  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  —  Civ.  2102  >  U.  8;  O.  19  od. 
1833,  a.  56. 

58«.  Si  l'époque  du  paiement  n*est  point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  e«  tenu 
de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement.  —  Proc 
68,  1038;  Com.  379. 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assu- 
reur avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées  — 
224,  246,  839,  869. 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  cou- 
signés  dans  les  atlestations.  —  (Proc.  256.)  —  L'admission  à  la  preuve  nt  suspend 
pas  les  condamnations  de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assuré 
à  la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution.  -  (Civ.  2040;  Proc.  517.)—  L'enga- 
gement de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  |mis  eu  de 
poursuite.  —  Civ.  2244,  2264. 

38tt.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  ap- 
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paitieDiieDt  à  rtonurcur,  à  iiaitir  de  l'époque  du  délaissement.  —  ^assureur  ne 
peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somnie  asso- 
lée. —  37S. 

38S.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance, 
fait  parde  du  délaissement  du  navire,  et  appartient  également  à  Tassureur,  sans 
préjadice  des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer, 
et  des  firais  et  dépenses  pendant  le  voyage.  —  191 ,  271 ,  8Î0. 

587.  En  cas  d*arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signi- 
fîeation  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  —  Le  délais* 
sèment  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signi- 
fication, si  Tarrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans 
la  Baltique  ;  —  Qu'après  le  délai  d'un  an ,  si  Tarrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 
~  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où 
les  marchandises  arrêtées  serairat  périssables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés 
soat  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas ,  et  à  trois  mois  pour  le  second 
cas.  —  Proc.  1033. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  Tartide  précédent ,  les  assurés  sont  tenus  de 
faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main-levee 
(les  effets  prêtés.  —  Pourront ,  de  leur  côté ,  les  assureurs ,  ou  de  concert  avec  les 
assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

589.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire  éohoué 
peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  des- 
tination. —  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs ,  pour  les 
frais  et  avaries  occasionnés  par  l'échouement*.  —  369. 

590.  Si  le  navire  a  été  déclaré  iimavigable ,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu 
d  en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
—  237,  394. 

391.  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  ce  cas,  de  l^ire  toutes  diligences  pour  se  pro- 
curer un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination. —  296. 

392.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur  un  autre  navire, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

593.  L'assureur  est  tenu,  en  outre ,  des  avaries ,  frais  de  déchargement ,  maga- 
sinage, rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  — 
Civ.  2102,  n.  3  ;  Com.  350,  409. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de 
navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination, 
l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement.^ 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  rache- 
ter les  effets  sans  attendre  son  ordre.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 

596.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte ,  ou  d  y 

l.~U  Cour  de  Paris  a,  le  37  féT.  ISS1,  décidé  que  des  marchandises.  >  En  conséquence,  elle  a  jb^é  qu^t 

de  l'examen  des  motifs  qai  ont  précédé  l'adoption  des  n'y  a  pas  lien  k  délaissement  ponr  cansa  d'éckonement 

art.  369  et  309,  il  réauUe  qae  le  législateur  a  Youla  avec  bris,  lorsque  eet  échoaeinent,  étant  arrivé  à  l'ei»- 

consacrer  le  droit  éaoucé  dans  l'art.  5  de  la  déclara-  trëe  da  port,  n'a  pas  empécbé  le  navire,  relevé,  dt 

uottda  17  août  i779,  ainsi  conçu  :  «  Ne  poarront  les  parvenir  à  sa  destination;  qae  le  dommage,  dans  ce 

3^»arés  être  admis  à  foire  le  délaissement  dn  navire,  cas,  ne  peat  donner  lieu  qu'à  un  règlement  d'avaries. 

11  ledit  navire,  releté,  soit  par  les  forces  de  l'éqai-  P.  t«  l  da  4841,  p.  334.  K.  Pothler,  CçntnU  é'aivk^ 

page,  soit  par  des  sec^ors  emprantés,  coutiuue  sa  rancet^  n.  416;  Favard.  vo  Oèialssement ;  DagcviUe, 

ruoie  jisqu'aa  lieu  de  sa  destination,  sauf  à  se  poar>  t.  3,  p.  seS;  Beeano  sur  VéUa»  Gai»,  mt  iVJ.  de  la 

voir  ainsi  qu'il  appartiendra,  unt  pour  les  frais  da<itfc  marmct  iiv.  3,  liu  6,  art»  46. 
evIu>Qeiii<^t  que  pour  les  avaries,  buii  du  iiuviic,  buit 
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renoncer  :  il  est  tenu  de  notiGer  son  choix  à  rassuré,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  signification  de  la  composition.  —  (Proc.  68,  1033.)  —  S'il  déclare 
prendre  la  composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  paie- 
ment du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention ,  et  à  proportion  de  son  intérêt; 
et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage ,  conformément  au  contrat  d'assu- 
rance. —  (Civ.  1134;  Com.  304.)  —  S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composi- 
tion, il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés.  —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit, 
\\  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition.  •—  Civ.  1350,  1352. 

TITRE  XI. 

DES    ATARTES. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchandises, 
conjointement  ou  séparément,  —  Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 
^  Sont  réputés  avaries.  —  191,  n.  Il,  300,  30S,  328,  330,  350,  371,  393,  435,  436. 

598.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  avaries  sont 
réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes ,  avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries 
simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes,  —  r  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  —  (395,  396)  ;  —  20  Celles  qui  sont  jetées 
à  la  mer  —  (410)  ;  —  30  Les  câbles  ou  mate  rompus  ou  coupés  —  (389)  ;  —  4"  Les 
ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  —  (410)  ;  —  ôo  Les  dom- 
mages occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire — (410,426); 
—  6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelote  blessés  en  défendant  le  navire,  les 
loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention ,  quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferte  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  — 
(2G2,  300)  ;  —  7"*  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête 
ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  —  (410,  427)  ;  —  8°  Les  frais  faite  pour  remettre  à 
flot  le  navire  échoué  dans  Tintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  —  (Civ. 
2102,  n.  3);  ~  Et,  en  général ,  les  dommages  soufferte  volontairement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement. —  234,408. 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de-la  valeur*.  —  O.  29  oct.  1833,  a.  28. 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment. —  417. 

403.  Sont  avaries  particulières,  —  l""  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête ,  prise ,  naufrage  ou  échouement  —  (Civ,  1148, 1302. 
1803)  ;  ~  2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver  —  (Civ.  2102,  n.  3);  —  S^La  perte  des 
câbles,  ancres,  voiles,  mate,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  accident  de 
mer  ;  —  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte 
fortuite  de  ces  objete,  soit  par  le  besoin  d'aviteillement,  soit  par  voie  d'eau  à.répa- 
rer  —  (350);  —  4°  La  nourriture  et  le 'loyer  des  matelote  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répa- 

1 .  —  Ceat  été  on  doable  emploi  que  de  Cadre  con-  ranplaoement dete  qoe leiiaTire  perd  de  a  vMv  daa< 
trihoer  les  propriétaires  du  navire  poor  tonte  sa  valeur  le  voyage,  et  des  dépenses  qu'ils  sont  oWgés  de  £&ire. 
et  pour  le  fret  entier,  car  le  fret  leur  est  accordé  en 
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rations  qa*on  est  obligé  d*y  faire,  si  le  navire  est  arrêté  au  voyage  —  (377, 860)  ;  — 
5"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine*,  que  le  navire  soit 
loué  au  voyage  ou  au  mois  ;  —  Et,  en  général ,  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
souffert  par  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

4M.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

40K.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capitaine  d'avoir 
bien  fermé  les  écoutilles*,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages*,  et  par  tous 
autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  éga- 
lement des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises , 
mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret.  —  Civ. 
1382;  Com.  216,221. 

406.  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières, 
ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites ,  rapports ,  tonnes ,  balises,  ancrages 
et  autres  droits  de  navigation ,  ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais 
à  la  charge  du  navire.  —  364. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le 
dommage  est  supporté ,  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé.  — 
(360,  4S6.)  —  Si  Tabordage  a  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des  capitaines ,  le  dom- 
mage est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  —  (Civ.  1148,  1 149,  1382;  Com.  216 ,  221, 
405.)  —  S*il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais 
communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  —  (Proc. 
303;  Com.  106,  414.)  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est 
faite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n*est  point  recevable,  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si 
l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  en- 
dommagée. 

409.  La  clause /ranc  cTavaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit 
communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délais- 
sement ;  et,  da^s  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  Texercice 
d'action  d'avarié.  —  Civ.  1134;  Com.  332,  369,  371,  401. 

TITRE  XU. 

DU  JB1!  ET  BB  LA  COWTBIBUTION. 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salttt  du  navire ,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement ,  de  couper 
ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres ,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dajus  le  vaisseau^  et  des  principaux  de  l'équipage.  -  S'il  y  a  di- 
versité d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  — L.  10 
avr.  1825,  a.  13. 

41t.  Les  choses  les  moins  nécessaire^,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  pj;;emier  pont^  au  choix  du  capi- 
taine, et  par  Taviç;  des  principaux  de  l'équipage. 

419.  Le  capitaine  est  tenu  d^ rédiger  par  écrit  la  délibération,  aus.sit6t  qu'il  en  a 

I.  —  Ségour  sottrent  moins  de  qaarante  jours  que  3.  —  Gordat^es  employés  pour  charger  les  marciian- 

Tofl  bit  dans  les  iasareUt  lorsqu'on  vient  d*ua  lien  où  dises  sur  le  nSTire  oo  pour  les  décharger. 

«51  la  pcsïe.  ^  _  pq„^  snpérieor,  celai  qui  se  trouYC  inunédiate- 

â.—  Oufertures  pratiquées  sur  le  tillae  et  à  chaque  ment  au-dessus  du  tlllae. 
P«it  du  navire,  pour  commaniqoerd'on  étage  k  l'antre 
01  (Uns  la  eale. 
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les  lûoyens.  —  La  délibération  exprime  —  Les  motifs  qui  oBt  détennhié  le  }A,  ~ 
—Les  objets  jetés  on  endoiiunagés.  —  Elle  présente  la  signature  des  délibérants, 
on  les  motife  de  leur  refos  de  signer.  —Elle  est  transcrite  sor  le  registre.  —  HU. 

41  S.  An  pFender  port  oà  le  nsnre  abordera,  le  capitaine  est  tenn,  dans  les  ?iogt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  délibération  tran- 
scrite sor  le  registre*. 

414.  L*état  des  pertes  et  dommages  est  feit  dans  le  lien  dn  déchargement  in 
narirOy  à  la  diligence  do  capitaine  et  par  experts.  --  Les  experts  sont  nommés  par 
le  tribunal  de  oommerœ,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans 
les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  les  experts  sont  nommés  par  le 
juge  de  paix.  —  ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France ,  et,  à  son  défaut ,  par  le 
magistrat  dn  lieu,  si  la  décliaige  se  fait  dans  un  port  étranger.  —  Les  experts  prê- 
tent serment  avant  d'opérer. 

411^.  Les  maidiandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  du  lieu  du 
déchargement;  leur  qualité  est  ooostatée  par  la  production  des  connaissements,  et 
des  factures  s'ily  en  a. 

4i6.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  font  fa  répartition  des 
pertes  et  dommages.  —  La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  Thcmologation  du 
tribunal*.  —  Dans  les  ports  étrangers ,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le 
consul  de  France,  ou,  à  son  d^ut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  dn  fret,  à  proportion  de  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement. 

419.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation,  si  elles  sont  sauvées;  —  Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée 
par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchandises  déclarées  sont 
d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  k  connaissement,  elles  contri- 
buent d'après  la  qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées;  — 
Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  «idommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  l'équipage, 
ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  Jetées  sera  payée  par 
contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration  du  capitaine 
ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ;  ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  — 
S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former 
une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capi- 
taine. —  Except.  229,  §3. 

499.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  an  navire  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  îàït  pour  faciliter  le  jet*.  —  ^(00,  426. 

495.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution.  —  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédonunagement  de 
celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

494.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire ,  en  continuant  sa  route,  vient  à  se 
perdre,  —  Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  Tétat 
oè  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  — •  Giv.  2102,  n.  3;  Arr. 
27  therm.  an  vu  et  17  flor.  an  ix;  O.  29  oct.  1833,  a.  70. 

i . — An  greffe  dn  tril»nnaL  de  commerce ,  et  s'il  n'y  9.  ->  Qtd  a  nommé  les  experts, 

en  a  pas,  devant  le  jage  de  paix.  A  l'étnDger«  devant  a  .^Pir  exomli  al  poir  liftr  1«9  mncUndls^* 

lecon8iUt.-ançais,età  son  d^^^^^^^  iklitimfémmfMmnwK^.nq^m» 

dnUen.(aM,  S43.au,  24».  4*4.)  ]e$aèoHer. 
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49tf .  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages 
armés  depuis  le  Jet  aux  marchandises  sauvées.  —  Les  marchandises  ne  contri- 
buent point  au  paiement  du  nayire  perdu ,  ou  réduit  à  Pétat  dUnnavigabiiité.  — 
400,  422. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération ,  le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les 
marchandises ,  elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire.  — 
410,  412. 

427.  En  cas  de  pertes  des  marchandises  mises  dans  les  barques  pour  alléger  le 
navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire 
et  son  chargement  en  entier.  —  (400 ,  n.  7.)  —  Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de 
son  chargement,  il  n*est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allées,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  -~  423. 

428.  Dans  tous  les  cas  ci^lessus  exprimés ,  le  capitaine  et  l'équipage  sont  privi- 
léi^és  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contri- 
bution. —  400,  u.  6,  419. 

429.  Si ,  depuis  la  répartition ,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  proprié- 
taires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  contribution,  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais 
de  recouvrement.  —  O.  août  1681,  liv.  4,  tit.  9,  a .  24,  36,  26, 27  et  28  ;  Déd.  10 
janY.  1770. 

TITRE   XIII. 

DB8  PBBSCBIPTIOrrS. 

450.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de  prescrip- 
tion. —  Civ.  2236,  2238. 

451.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés  par  l'art.  373. 

—  Civ.2219;Com.  369. 

432.  Toute  action  dérivant  d\m  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assu- 
rance, est  prescrite,  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  —  Civ.  1317, 
1322; Com.  316,  317. 

433.  Sont  prescrites  —  Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et 
loyers  des  offii^iers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage 
fini  ; —Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  ordre  du  capitaine,  un  an  après  la 
livraison;  —  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions, 
équipement  et  avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ;  —  Pour 
salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  £aits ,  un  an  après  la  réception  des  ouvrages; 

—  Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

—  Civ.  2275. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cédule ,  obligatic»  *■ ,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  ju^ciaire.  —  Gv.  2244;  Proc.  59, 60, 69,  397, 401. 

TITRE   XIV. 

FINS  DE  NON  BECEYOIB. 

4IS9.  Sontnoti  reeevables  —  Tontes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs, 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise ,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  — 
(221 ,  232)  ;  ^  Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré 
les  marebandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  —  (286,  397)  ;  —  Toutes  ac- 
tions en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordoge  dans  un  lieu  où  le  capi* 
raine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation.  >-  306,  407. 

4.  —  U  eèdnle  est  l'acte  sons-seiiif  prtfé,  l'obUgaHoa  l'acte  notarié. 
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436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiées dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si ,  dans  le  mois  de  leur  date ,  elles  ne  sont 
suivies  d'une  demande  en  justice.  —  Proc.  69*  61, 63, 69, 1033. 


LIVRE  III. 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

(Loi  du  S8  mai  1838,  promulguée  le  8  juin  suivant'.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FAILUTE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite*.  —La 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès ,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements.  —  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soit 
prononcée  d'oHice ,  soit  demandée  par  les  créanciers ,  que  dans  Tannée  qui  suivra 
le  décès. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  DÉCLARATION    DE  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 

438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le 
jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans  les  trois  jours.  —  Eit  cas  de 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif ,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Findica- 
tion  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la 
société.    —  L.  28  avr.  1816,  a.  44,  n.  10;  Proc.  59. 

439.  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  on 
contenir  Tindication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer,  he  bilan 
contiendra  Fénumération  et  l'évaluation  do  tous  les  biens  mobiliers  et  immobilier 
du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives ,  le  tableau  des  profits  et  pertes ,  le 
tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 
—  Proc.  898. 

4.  — Loi  du  28  mai  4838.  Le  livre  ui  G.  comm.,  faser  d'acquitter  nne  dette  litigiense  oa  A^aèmkt  u 
,nr  les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  art.  69  marché  qu'on  soutient  être  nul.  Oass.,  29  mars  isss; 
et  635  du  même  Code ,  seront  remplacés  par  les  dispo-  Grenoble ,  4*'  juin  4894 .  P.  s*  édit. 
sitions  suivantes.  —  Néanmoins  les  faillites  déclarées  II  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  protêt  isolé  on  màat 
antérieurement  h  la  promulgation  de  la  présente  loi  plusieurs  non  suivis  de  condamnation,  si,  d'aitlco^ 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  disposi-  le  commerçant  acquitte  ses  autres  (ngaceraents  de  châ- 
tions du  Code,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  merce.  Paris,  7  mai  4826;  Aix,  48  fev.  4&»  P- 
ct  l'application  des  art.  527  et $28.  3*  édit.;  Bouhy-Paty,  t.  4«s  n.  26.  Y.  «{KfidaflS 

Cass.,  26  avril  4844.  P.  t.  2  de  1841 ,  p.  379,e(£«' 

2.  —  Ce  u'cst  pas  cesser  ses  paiements  que  de  rc-  nault.  t.  4*S  u.  73. 
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410.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu,  soit 
sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créaiociers ,  soit 
d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement.  —  Proc.  18^5. 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'ofRee ,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de 
paiements.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera  ré- 
putée avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

44S.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédents  seront  affichés 
et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  oà  la  faillite  aura  été  déclarée 
que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établissements  commerciaux ,  suivant  le 
mode  établi  par  Tart.  43  du  présent  Code. 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  même  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu^il  est  en  état  de  faillite.  —  A  partir  de  ce  juge- 
ment, tonte  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que 
eontre  les  syndics.  *-  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles.  —  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 

^  pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante  '.  — -  Const.  32  frim.  an  viii,  a.  5  ;  Civ. 
2093;  Proc.  69,  09,  n.  7,  839,  583, 673. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  Tégard  du  failli,  les 
dettes  passives  non  échues.  —  (Civ.  1188.)  —  En  cas  de  faillite  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  de  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'ac- 
cq»tation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à 
réchéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  —  3040,  3041;  Proc.  518. 

44H.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête ,  à  Tégard  de  la  masse  seulenieut, 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nantis* 
sèment  ou  par  une  hypothèque.  —  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège ,  à  Thy. 
pothèque  ou  au  nantissemoit  *. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  fait 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque: 
—  (Civ.  1167, 1350, 1353);  — Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  à  titre  gratuit  —  (Gv.  780,  894,  918,  1076, 1081 ,  1091 ,  1969);  — 
Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  autre* 
ment,  pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  —  (Civ.  1 355, 1 595)  ; — Toute  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire ,  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  con- 
stitués sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées'. 

447.  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous 
autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugeaient  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Néanmoins  les  in- 

1.  —  La  déelantioa  de  biUite  suspend  les  voies  les  iiilérdts  k  compter  do  Jonr  de  l'oiiTertare.  (Cit. 
d'exécoiioo  commeDcées  à  la  requête  de  tous  créan-  856.)  Jugcm.  du  Irib.  d'Orléans,  sons  ma  présidence, 
ders,  et  si  ,  ea  égard  aux  circonstances,  la  conti-    du  17  août  1840. 

DuU«n  ea  était  ordonnée,  elle  ne  pourrait  léire  qoc  3._  y,  tes  art.  sulv.  josqucs  cl  compris  l'art.  449 

comre  les  s^iMiks,  pvtoqne  le  failU  est  dessaisi (450).  ci  les  an.  oaî,  788,  I053,  1167,  «47, 1464,  2523, 

2.  —  L'art.  445  ne  s'applK|ae  pas  k  la  somme  qne  Civ.,  sur  la  révocation  des  nncs  faits  par  le  débiteur 
1  bentjer  failli  doit  rapporter  à  la  succcsskm.  Il  doit  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 


;• 
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scriptions  prises  après  Tépoqne  de  la  cessatioii  de  paiements ,  oq  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  éooolé  plus  de  quinze  ymts 
entre  la  date  de  Taete  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  FiBsorip- 
tion.  —  (Civ.  2146.)  —  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  à  raison  de  cinq  myiia- 
niètres  de  distance  entre  le  lien  où  le  droit  d'hypothèlqne  aura  été  acquis  et  le  lin 
où  l'inscription  sera  prise.  -*  Qv.  9166;  Proc.  108S. 

440.  Dans  le  cas  où  des  leCtres  de  change  auraient  été  payées  après  r^oqoe  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et  atant  le  jugement  dédaratif  de 
faillite,  Taction  en  raKH>rt  ne  pourra  être  intentée  que  contre  cdiri  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  mra  été  fournie.  —  S'il  s'a^t  d'un  billet  à  ordie,  l'actiim 
ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et  i'autie  esi, 
la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  eeantioii 
de  paiements  à  l'époque  de  l'émission  du  titre,devra  être  fournie.  -^  Civ.  1341  ; 
Proc.  252. 

4^0.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  Iss  eifeU 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  foilli  seront  suspendues  pendant 
trente  jours,  à  partir  du  jugement  dédaratif  de  faillite,  sana  piéjodioe  de  ttrates 
mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués.  ^  (Civ.  1741, 1762, 1766,  2iat«  n.  1  ;  Prae.  819.)  — 
Dans  ce  cas ,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  an  présent  artide  cenefs 
de  plein  droit  ^ 

CHAPITRE  II. 
PB  hk  HcKinâYioii  no  JtiûiHSoinitesAtn. 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  folBite,  le  tribunal  de  eommene  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour  juge-eonunissaire^ 

458.  Le  juge^commissaire  sera  chargé  spédalemMit.d'aecéléFer  et  de  surveiller 
les  opérations  et  la  gestion  de  la  foillite.  ^  Il  fera  au  tribunal  de  eommeroe  le  rap> 
port  de  toutes  les  contestations  que  la  foillite  pourra  frire  natee»  et  qui  seront  de 
la  compétenoe  de  ce  tribunal. 

455.  Les  ordonnanees  du  Juge -commissaire  ne  seront  soseeptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  piévua  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
«ommeree» 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge- 
commissaire  de  la  foOIite  par  un  autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  m. 

m  L'ipPoeiTioii  tm  scbilés  ,  nr  nsa  pfifiHtÀBBs  nisposrtiôns 
à.  l'boabd  nn  la  ^Biioiiini  nu  VAit&i. 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  foiUitef  le  tribunal  ovdoiUMva  l'appoeitidn 
des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  vaison  d'amSt  pour  debea,  ou 
la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justiee,  ou  par  un  gendarme. 
—  (Proc.  780,  907  ;  D.  14  mars  1806.)  -^  2<îéannoio6«  si  le  jngeswmiitiswii^  mtknt 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  Jour,  il  ne  sera  point  apposé  de 
scellés,  et  il  devra  être  immédiatement  procédé  à  l'inventaire.  —  (L.  24  mai  1834, 
a.  11.)  -*  Il  ne  pourra»  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  foiili,  d'écrwt  on  wc5isunan- 
dation  pour  aucune  espèce  de  dettes.  —  Proc  791. 

«.  -  U  saspoDsion  aatofisée  par  rtrt.  MO  «  pour  Elle  ne  t^^liad  ptsett  i«Mi#eié0SiliHi  4a  yteiny 
bat  de  donner  aux  syndics  le  temps  de  iaire  lever  les   teire  ev  les  efliics  «oMiew  fsft  se  serteM  ses  è  n 
scellés,  procéder  k  l'iaveaim,  ete.»  se  recoaseluc.   ploUaiiQa4a«MBBierasdaàilli 
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456.  Longue  le  failli  se  sera  conformé  aux  art.  498  et  439,  et  ne  sent  point,  an 
nommt  de  la  dàslaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause  ^  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  —  La  disposition  du 
jugement  qui  afiranehiraît  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  pourra 
toqoors,  suivant  les  cireoastanoes ,  ôtre  ultérieuremeat  rapportée  par  le  tribunal 
deoonunerce,  même  d'office* 

457.  Le  grefifier  du  tribunal  de  eommeret  adressera ,  sur-le-champ  «  au  juge  de 
paix,  aris  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  Tapposition  des  scellés.  -^ 
Le  juge  de  paix  pourra,  même  ayantce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d*ofiice, 
soit  sur  la  réquisition  aW  ou  de  plusieurs  créanciers ,  mais  seulement  dans  le  cas 
de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif.  — 
Proe.  911,912. 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs ,  caisses ,  porte- 
feuflles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société 
eo  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans  le  siège  principal 
de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 
—  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du  tribunal 
de  commerce,  aris  de  Tapposition  des  scellés'. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  procureur  du  Roi  du  ressort,  extrait  des  Jugements  déclaratifs  de  faillite,  men* 
tionnant  les  principales  indications  et  dispositions  quils  contiennent. 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d*arrét  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne ,  seront  exécutées  à  la  dili- 
gence, soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la  faillite. 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédiat 
tement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche  et  d'insertion  de 
ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcé*' 
ration  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire, 
par  le  trésor  public ,  qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recou- 
vrements, sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  — Civ.  2101,  n.  1  ;  L.  5  sept. 
1807,  a.  2. 

OaAPITRB  lY. 

ns  Là  nomination  BT  du  BEMPLAlUllIlBn  i>fe8  SYNDICS  PBOVISOIBES. 

462.  Par  le  jc(gen)6nt  qni  déelafe  la  ftîllite ,  le  tribunal  de  commerce  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  —  Le  juge^commissaire  convoquera  immé- 
diatement les  eréanders  pvésuaiés  à  m  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours.  Il  considtera  les  eréneiers  présents  à  cette  réunion,  tant  sur  h 
composition  de  l'état  des  créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux 
sjndia.  Il  sera  dressé  procès^vtrbal  de  leurs  dires  et  observations ,  lequel  seu 
représenté  au  tribunal.  —  Proe«  697.  •-  Sur  le  vu  de  ce  procès  -verbal  et  de  l'état 
des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics >  oii  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions*.  —  Les 


«.— L'ttt45SM|nl0piiilesiocièlésa»|iDM.  Oiel.  fféiMr.^  ?•  fiiitftg,  b.  S9,  et  par  M.  Uiniiéf  p.  SS» 

M.  RcBoittrd  eondot  de  CjBtte  omiflsfoii ,  t.  9 ,  p.  948 ,  N*  Pardessus ,  n.  4I4S»  adopts  implieitemeat  le  mèiiif 

qa'elles  Bepenvent  être  mises  en  faillite,  qn'll  n'est  avis,  car  il  décide  qa'en  cas  de  faillite  d'une  société 

I-as  poadble  de  lear  appUiiaer  la  loi,  pal^jqn'il  n'y  a  anonyme,  le  scellé  ne  doit  être  apposé  qn'au  domicile 

pi^éÊmàéé  dM  I  bffliiaer,  et  qu'elles  fimaeat  une  social ,  et  non  pas  an  domlctle  séparé  dés  adnrinistra- 

«"«oasSoii  de  etpttiin  ptnfdt  qne  de  personnes  ;  fl  tenrs  oo  gérants  qol  ne  sont  polst  indéfiniment  et  so- 

»«tiefl|  qie  rétit  d'une  sodélé  anonyme  qni  tombe  lidairemeut  tenus  des  dettes.  La  pratique  a  rèsola  la 

4^»»  ftaptisnkicé  de  satisfaire  à  ses  engagements,  question  dans  le  même  sens,  et  les  tribnnanx  recon- 


t  lai|ildMidll  salie  de  la  dfesolotlon,  Uqnldation   naissent  l'eut  de  faillite  à  l'égard  des  sociélés  ano- 
<r«l  màm  ta  piKe  toute  on  partielle  des  eapitaox  as-  nyiaes. 
^Miei.L'dplotai  eootnfre  est  eubrassée  par  M.  DaHox,      9.  -^  tes  élus  m  pe uvdât  refuser  ta  qualité  de  syn. 
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syndics  ainsi  institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  parle 
tribunal  de  commerce ,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  déterminés. 
—  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu*à  trois  ;  ils  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que 
soit  leur  qualité ,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion ,  une  indemnité  qne  le 
tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

465.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli ,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement , 
ne  pourra  être  nommé  syndic.  —  Civ.  735. 

464.  LorsquMl  y  aura  lieu  de  procéder  à  Fadjonction  ou  au  remplacement  d'un 
ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  463. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que  collectivement; 
néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  auto- 
risations spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'administration. 
Dans  ce  dernier  cas ,  les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables.  —  Civ. 
1383,  1995. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations  des  syndics, 
le  juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours ,  sauf  recours  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  Les  décisions  du  juge^^mmissaire  sont  exécutoires  par 
provision.  —  Proc.  135. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par 
le  failli  ou  par  des  créanciers ,  soit  même  d'office,  proposer  la  révocation  d'un  ou 
plusieurs  des  syndics.  —  Si,  dans  les  huit  jours ,  le  juge-commissaire  n'a  pas  &it 
droit  aux  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront  être  portées 
devant  le  tribunal.  —  Le  tribunal ,  en  chambre  du  conseil ,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  explications  des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience  sur  la 
révocation. 

CHAPITRE  V. 

DBS  PONCTIONS  DBS  SYNDICS. 

SECTION  PREMIERS. 
Dispositions  générales. 

468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomination  dessjn- 
dics,  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  —  Proc.  907. 

460.  Le  juge-commissaire  pourra  également ,  sur  la  demande  des  syndics,  les 
dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  *  — 
1»  Les  vêCettents,  bardes,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et 
dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-commissaire,  sur  l'état  que  lui  en  sou- 
mettront les  syndics  ;  —  2*  Les  objets  «ujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépré- 
ciation imminente  —  (Civ.  796)  ;  —  3*"  Les  objets  servant  à  l'exploitatioD  du  fonds 
de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice 
pout  les  créanciers.  —  Les*  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  de  suite  inventoriés' avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  signera  le  procès-verbal.  —  Proc.  302,  429, 924, 941. 

dies,  faos  moUfe  légitiiiies  dwt  le  liibinal  serail  dataires.  Leurs  pouvoirs  peavent  leur  eut  réMs  m 

a^réciatear,  mrce  qa'U  s'agit  de  défendre  les  intérêts  conservés ,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi,  rel»- 

commons.  Pardessas,  n.  IS33;  Boulay-Paty,  d.  307.  tivement  aa  mandat.  Caen,  8  dée.  ISIS;  Paris,  e  mai 

Dalloz  est  d*avis  contraire. Rec.  alph.,  t.  s,  p.  484.  V,  4835.  P.  3«  édit.,  t  40,  p.  871,  t  19,  p.  47^  D^ 

Cod.  civ.,  1984.  t.  3,  p.  304,  et  t.  95,  p.  184. Pardessus,  u  4,  ^  331.  n 

Les  syndics  déftnitfb  étant  nonunés  dans  L'iHtirftt  et  en  est  de  même  à  l'yard  de  ceux  des  aéaBdeis  ^œ  ta 

pour  la  conservation  des  droits  de  tout  let  uèuciers  masse  aurait  chargés  d'une  partie  de  radauflisirutMM. 

^e  la  faillite,  ne  sont  à  leur  égard  que  de  simples  man  Paris ,  24  déc.  1 837.  D.,  t.  38,  p.  81 . 
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470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente, 
ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce ,  auront  lieu  a 
la  diligence  des  syndics,  sur  Tautorisation  du  juge-commissaire. 

471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syn- 
dics, après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera. sommairement ,  par  son  procès- 
verbal,  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouveront  —  Les  effets  de  portefeuille  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation ,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis 
aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge- 
commissaire.  —  Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs 
quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvri- 
ront; il  pourra,  s*il  est  présent,  assister  à  Touverture  *. 

472.  Le  juge-commissaire,  d'après  Tétat  apparent  dçs  affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  —  Si  le 
tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter,  sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera ,  et  qui 
sera  dévolue  à  la  masse.  —  Civ.  2040,  2041  ;  Proc.  517  ;  L.  28  avr.  1816,  a.  60. 

475.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire ,  de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce ,  qui  sta- 
toera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  —  Civ.  55  ; 
Proc  116. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  Mlite ,  des 
secours  alimentaires,  qui  seront  fixés ,  sur  la  proposition  des  syndics ,  par  le  juge- 
commissaire,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  contestation. 

47JS.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence.  — S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard.  —  Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d*em« 
pécbement  reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli ,  les  syndics 
le  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des  ren- 
seignements qu'ils  se  procureront ,  et  ils  le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

477.  Le  juge -commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli ,  ses  commis  et  em- 
ployés, et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan  que 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès,  ou 
lorsque  le  MMi  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve ,  ses 
enfants,  ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se. faire  représenter  pour  le  sup- 
pléer daiosi»  £Mrro«tioBi4ltt  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les. autres  opérations  de  la 
faillite. 

sicnoN  n. 
Delà  Levée  des  Scellés ,  et  de  Vlnoeniatre. 

479.  Dans  les  tiois  jours ,  les  syndics  requerront  la  levée  des  scellés  et  procéde- 
ront à  rtnventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé.  —  Proc. 
928,  931,  Ml. 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics,  à  mesure  que 
les  scèDjG^^seirjij^t^Ievés,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  va- 
cation» t«'iiiiéjde.<;es  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 

i.^Vvi.'H  éë  rinslnict.  génér.  da  tt  atr.  il08,  est  en  prison,  les  lettres  dolTcnt  être  ouvertes  eq  sa 
nr  te  nMoê  éts  ^tes,'  presertt  m  dtrectetrs  de  présenee.  Il  peut  réelsner  eeUes  «ai  sont  éuangèref 
TOMint^ncfi^nis  tes  Mutes  MUrettées  au  failli.  S'il  k  mm  tmmm»* 
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les  vingC-ipiatre  beurei  ;  Fautre  restera  entre  les  mains  des  syndics.  —  (Proc.  937, 
1M8.)  — *  lies  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  poor  sa  rédaction  comme  pour 
restimation  des  objets ,  par  qni  ils  jugeront  convenable.  —  (Proc.  943,  n.  1 .)  —  H 
sera  fait  réeoleinent  dea  objets  qni ,  conformément  à  Part.  409 ,  n'auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés  e|  prisés.  —  Proe.  011. 

48i.  En  cas  de  déclaration  de  feillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait 
d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant 
Fouvenure  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  forma  du 
précédent  article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dOroent  appelés. — Proc.  943. 

189.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur 
maintien  en  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses  principales  causes  et 
circonstances ,  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir.  —  Le  juge-<H>mmissaire  trans- 
mettra imnoédiatement  les  mémoires,  ayeo  ses  observations,  au  procureur  impé- 
rial. S'ils  ne  hii  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  preocriis,  il  devra  en  préyenlr 
le  procureur  impérial  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard. 

485.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se  tranqK>rter  au  domicîfe  da 
failli  et  assister  à  Tinventaire.  -  Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir 
commimication  de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  À  la  faillite. 

SECTION  III. 

De  ta  Fetkte  deâ  MarchamdUe*  et  Meublée ,  et  éee  Mee^vremmU. 

4S4.  L'Inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  char- 
geront au  bas  dudit  inventaire. 

488.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, au  recouvrement  des  dettes  actives. 

486.  Le  juge^^nunîssaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé»  autoriser 
les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises.  —  Il  déci- 
dera si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques,  par  fentremise 
de  courtiers  ou  de  tous  autres  offiders  publics  préposés  a  cet  effet.  —  (Proc.  617, 
625  ;  L.  25  juin  1841,  a.  4.)  —  Les  synaics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  [m- 
blics  déterminée  par  le  juge-commissaire  celui  dont  ils  voudront  employer  le  minis* 
tère.  —  Proc.  946,  946;  L.  14  mai  1884,  a.  19. 

487.  Les  syndics  pourront, avec rautorisation  du  juge-commissafare,  et  le  failli  dû- 
ment appelé,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  k  des  droits  et  actions  immobiliers.  —  (Civ.  2044  ;  Gom.  535.) 
—  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d*une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois  eeats 
ftancs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée,  savoir  :  par 
le  tribunal  de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers,  et 
par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  rdatiyes  à  des  droits  immobiliers.  — 
(500.)  —  Le  failli  sera  appelé  à  l'hooiolôgatioA  ;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  acuité 
de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  poor  empêcher  lu  fiwmçtion ,  si  elle  a  pour 
objet  des  biens  immobiliers.  ^  443. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  on  s'il  a  obtenu  un  sauf'<^ndi)it,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion;  le  Juge-commis- 
saire fixera  les  conditions  de  son  travail. 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire ,  pour  le  montant  des  dé- 
penses et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans 
les  trois  jours  des  recettes ,  il  sera  justifié  au  juge-commissaire  desdits  versements; 
en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  dos  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées.  — •  (1149, 1153|  1907|  Prae  186^  132.)  —  Las  deniers  versés  par  les  svb- 
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dics,  et  tous  autres  consignés  par  des  tiers ,  pour  eompte  de  la  faillite,  ne  pourront 
être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  SMl  existe  des  oppo> 
sitions ,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la  main-levée.  —  Le  ju|i;e- 
eommissalre  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  \ei  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  éta^  de  répartition  dressé  par  les 
sjndics  et  ordonnancé  par  lui.  ^  Proc.  656. 

SECTION  nr. 

Des  Acks  conservatoires* 

>fM.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  syndics  seront  tenus  de  ûure 
toDS  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs.  —  (Civ. 
1137,  fS73.)  —  Us  seront  aussi  tenus  de  requérir  iMoscription  aux  hypothèques  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n*a  pas  été  requise  par  lui;  Tinscrip- 
tion  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics ,  qui  joindront  à  leurs  borde- 
reaux un  certificat  constatant  leur  nomination.  —  (Civ.  1166.)  —  Ils  seront  tenus 
aussi  de  prendre  inscription ,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeu- 
bles du  failli  dont  ils  connaîtront  Texistence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils 
aunmt  été  nommés.  —  Civ.  2146,  3164. 

SECTION  V. 
De  la  Vérification  des  Créances, 

4M«  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  les  créanciers  pourront 
remettre  au  greffier  leurs  titres ,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eu:: 
réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé.  —  II  ne  sera  res- 
ponsable des  titres  que  pendant  dnq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procà»-v«rbal  de  vérification.  —  Civ<  3976. 

49S.  Les  créanciers  qui,  à  Tépoque  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  Fart.  463,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par 
lettre!  du  greffier,  quMIs  doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
Toifs ,  dani  le  délai  de  vingt  jours ,  à  partir  desdites  insertions ,  aux  syndics  de  la 
Êiillite,  et  leur  remettre  leun  titres  accompagnés  d*nn  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réolamées,  si  mieux  ils  n*aiment  en  faire  le  dépdt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépissé.  —  A  regard  des  créanciers 
domiciliés  en  France ,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Tinstruction  de  la 
faillite,  oe  délai  se»a  augmenté  d*un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  oà  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier.  —  (Civ.  102, 2185  ;  Proc.  1083.) 
—  A  regard  des  créanoiers  domiciliés  hon  du  territoire  continental  de  la  France, 
ce  délai  sera  augmenté  conformément  aox  règles  de  l'art.  78  du  Code  de  procé* 
dure  civile. 

493.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jottrs  de  respiration 
des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'art.  492.  Elle 
sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lie«,  Jour  et  heure  indiqués  par 
le  jageH»mmissaire.  L'avertissement  aux  créanciers  ordonné  par  Tarticle  précédent 
contiendra  mention  de  cette  indication.  Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nouveau 
convoqués  à  cet  effet ,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  insertion  dans  les  jour* 
naox.  —  Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire;  lea 
autres  le  seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
le«  syndics,  en  ptésence  du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  proeès*verbal.  — 
Civ.  1^85;  Proc.  1040. 

^4.  Tout  créancier  térifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  k  la  vérification  dot 
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créances ,  et  fournir  des  contredits  aox  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  fiilli  aura 
le  même  droit. 

495.  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouroîrs.  —  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  men- 
tionnera les  surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra,  même  d^office,  ordonner  la 
représentation  des  livres  de  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un  oompolsoire, 
qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu.  —  Proc.  849. 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur  chacun  des  titres,  la 

déclaration  suivante  :  —  Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme 

de le — Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration.  —  Chaque  créan- 
cier, dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée^,  sera  tenn 
d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-<ommissaire ,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritable.  —  L.  24  mai  1834,  a.  13. 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge^ommissaire  pouira,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation^  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera 
sur  son  rapport.  —  (Proc.  72,  417.)  —  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  &its,  et  que  tes  personnes 
qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées  par-devant  lui.  — 
Proc.  252,  407,  432. 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  Tadmission  d'une  créance  aura  été  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de  rece- 
\oir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés ,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances, 
qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation 
du  concordat.  —  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par 
provision  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

KOO.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil,  le  tribunal  de 
commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 
civil  saisi  de  la  contestation  jugera ,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée 
au  créancier  contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par  pro- 
vision, et  pour  quelle  somme.  —  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle ,  le  tribunal  de  commerce  pourra  égale- 
ment prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'ad- 
mission par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'aurcmt  pas  statué.  —  Inst. 
3,  179,  230. 

iSOt.  Le  créancier  dont  le  privilège  <yu  l'hypothèque  seulement  serait  contesté 
sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire. 

MS.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  art.  492  et  497,  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  concordat  et 
à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  aux  art.  567  et  SSS  en 
faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 

W5.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui  leur  sont  appli- 
cables ,  lés  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  réparti- 
tions à  faire  :  toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribu- 
tion des  deniers  inclusivement;  les  frais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à  leur 
charge.  —(492  et  497.)  —  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des 
répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des  n^ 
titions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition ,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal,  et  qui  sera 
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tennfi  en  réserre  jnsqu^aa  jugement  de  leur  opposition.  —  (565.)  —  S'ils  se  font 
ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever, 
surraetifnon  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les 
premières  répartitions.  *-  Proc.  1S5, 664,  766,  758. 

CHAPITRE  VI. 

DU  CONCOBOÂT  BT  DB  L'UNION. 

SBCnON  PREMTÈRB. 
De  la  Convocation  et  de  V Assemblée  des  Créanciers, 

1104.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour  Taffinnation,  le 
juge*commis8aire  fera  convoquer  par  le  greffier,  à  Feffet  de  délibérer  sur  la  forma- 
tion du  concordat,  les  créanciers  d<mt  les  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées, 
oa  admises  par  provision.  Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de  con- 
vocation indiqueront  l'objet  de  rassemblée.  — -  497. 

tfOS.  Aux  lieu ,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge -commissaire,  l'assem- 
blée se  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par 
provision ,  s'y  présenteront  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs.  —  (Civ.  1987  ; 
Gom.  493.)  —  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  per- 
siMine ,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt ,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et 
il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables ,  et  approuvés  par  le 
juge-commissaire.  —  460,  472, 488. 

506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu;  le  failli 
sera  entendu.  —  Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux ,  au  juge-commis- 
saire, qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  rassemblée, 
-av.  1995;  Com.  466; Proc.  126. 

SECTION  II. 

Du  Concordat, 

8  I.  —  De  la  Formation  du  Concordat. 

Wt.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le 
débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites.  —  Ce 
traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majo- 
rité, et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées 
et  affirmées,  ou  admises  par  provision,  conformément  à  la  section  Y  du  chapitre  V  : 
le  tout  à  peine  de  nullité  '.  —  Com.  491  à  503  ;  L.  22  frim.  an  vu,  a.  60,  $  2  ;  L. 
34  mai  1834,  a.  14. 

<S08.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription ,  et  les 
créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage ,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques ,  gages  ou  privilèges.  —  (445,  448,  490,  517.)  —  Le 
vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation.  —  Civ.  1350,  1352. 

S09.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  con- 
senti seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme, la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les 
résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  première  assemblée  demeu- 
reront sans  effet.  —  507,  512. 

4.-L'ianiiU(m  dont  il  ett  question  dans  l'art.  507   par  le  n.  4  de  l'art.  6  de  la  loi  do  18  jolUet  18S8  pour 
CoHB^,  n'est  pes  on  serment  dans  le  sens  de  l'art.    la  pablicalion  des  joaroaax  oo  écrits  périodiques. 
I3«a  Qr.  Elle  est  analogue  à  l'afllrmalion  prescrite 
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ISiO.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauMeox ,  le  eoneordat 
ne  pourra  être  formé.  —  (620, 591,  601,  613.)  —  Lorsqu'une  instruction  en  ban- 
queroute frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet 
de  décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat ,  en  cas  d'acquittement, 
et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  Tissoe  des  poursuites.  — 
(583,  n.  4.)  —  Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  déterminée  par  l'art.  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  concordat,  les  règles  établies  par  le  précédent  article  seront  applicables  aux 
nouvelles  délibérations. 

K I  i .  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le  concordat  pourra 
être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  les  créanciers  pourront 
surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  Tartide  précédent.  •—  584,  601,  613. 

Klfi.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat ,  ou  dont  les 
droits  auront  été  reconnus  depuis ,  pourront  y  former  opposition.  —  L'opposition 
sera  motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli ,  à  peine  de  nulltté, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat  ;  elle  contiendra  assignation  h  la  pre- 
mière audience  du  tribunal  de  commerce.  -*  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  s^dic, 
et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat ,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  noo- 
veau  syndic,  vis<*à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  an  pré- 
sent article.  —  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  8oluti(»i  de  qiies- 
lions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'à  la  décision  de  ces  questions.  —  11  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  eompéteuis  et 
justifier  de  ses  diligences.  -—  Proc.  170,  434,  437. 

tf  iS.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal  ne  pourra  statuer 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'article  précédent.  —  Si ,  pendant 
ce  délai ,  il  a  été  formé  des  oppositions ,  le  tribunal  statuera  sur  ces  0|^sitioDs  et 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Si  l'opposition  est  admise , 
l'annulation  du  concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

^14.  Dans  tous  les  cas ,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation ,  le  juge-com- 
missaire fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite 
et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  —  452,  538. 

SiS.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites ,  ou  lorsque  des  mo- 
tifs tirés ,  soit  de  l'intérêt  public ,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers ,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  concordat,  le  ^bunal  en  refusera  l'homologation. 

8^  II.  —  Des  Effets  du  Concordat. 

816.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  lea  eiéanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en 
vertu  des  art.  499  et  500 ,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que 
soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement.  —439, 522. 

<*^i7.  L'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers ,  sur  les  immeubles  du 
failli ,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  490.  A  cet 
effet,  les  svndics  feront  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  ddcidé  autrement  par  le  concordat*.  —  Civ.  2134,  3H6; 
Com.  445,  448, 490, 508. 

I.  —L'art  5  de  la  eonstitotion  de  Tan  vm  (foi  d^  taire  comme  à  eelof  qui  n'a  pas  obteno  de  eooeordsi, 

clare  l'exercice  des  droits  de  citoyen  transis,  sus-  car  l'art  608  do  Code  ue  disUnsM  pai  cMfe  e>i 

penda  par  l'état  de  débiteor  failli,  est  maintena  par  Reijet,  Saoùt  1838. 
l'art.  59  de  la  Charte ,  et  s'appliqae  an  failli  concorda- 
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tf  18.  AveuM  aetion  m  nullité  de  eoneordat  ne  fera  reœvable  après  llioinolo- 
gatkm,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et  résultant, 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  rexagératîon  du  passif.  --*  G?.  1116, 
20&3, 2054. 

K19.  Aussitôt  après  que  le  Jugement  dliomologatlon  sera  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront.  -- (Oit.  1861  .)>»  Les  syndics  ren- 
dront au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge-commissaire;  ce  compte 
sera  dâoattn  et  arrêté.  Ils  remettront  au  faiUi  Tuniversalité  de  ses  biens,  livres,  pa- 
piers et  effets.  Le  fiiiUi  en  donnera  déciiarge.  ^  (Proe.  537  ;  Com.  503.)  —  11  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire ,  dont  les  fonctions  cesseront. 

—  (452.)  —  En  cas  de  contestation ,  le  tribunal  de  commerce  prononcera.  —  635. 

S  ni.  —  De  rAnnulation  ou  de  la  Eésoludon  du  Concordat 

ttSO.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  inmrrenue  après  son  homologation,  libère  de  plein 
droit  les  cautiCM».  —  (2040,  9041.)  —  En  cas  d'inexécution,  par  le  feilli ,  des  coo- 
ditioDs  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  loi 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles 
dûment  appelées.  —  (Qv.  1 184.)  —  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y  senmt  intervenues  pour  en  garantir  Texécution  totale  ou  partielle. 

Ô91.  Lorsque,  après  Thomologation  du  concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour 
banqueroute  fraudulauae,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  le  tribunal  de 
commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conservatobres  qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront  de  pleùi  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
de  Pordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolution.  —  Inst.  95, 128, 229, 
358,  366. 

^82.  Sur  le  vu  de  Farrét  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  ou 
par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation ,  soit  la  résolution  du  concordat, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  Juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

—  Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés.  —  Ils  procéderont,  sans  retard, 
avec  l'assistance  du  Juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs, 
actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu ,  à  un  supplément  d'inventaire. 

—  (Proc.  611  ;  Com.  479.)  —  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire.  —  Ils  feront 
immédiatement  afficher  et  Insérer  dans  les  Journaux  à  ce  destinés,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  les  nomme ,  invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de 
produire,  dans  le  délai  de  vingt  Jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérification. 
Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  art.  492 
et49S. 

^23.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent.  —  Il  n*y  aura  pas  Heu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  affirmées ,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  U  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
—491. 

I  S24.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concordat ,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'e^et  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  syndics.  —  II  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration, 
à  l'égard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  perscmnes  domiciliées 
en  France,  par  tes  art.  492  et  497. 

328,  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'iiomologation, 
et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne  seront  annulés 
qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  Civ.  1167;  Com.  446,  509,  513. 

3)6.  Lea  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  f  éfsrd  du  failli  seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que 
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pour  les  proportÂons  somintes,  savoir  :  —  S'ils  n'ont  toncfaé  aneone  part  do  divi- 
dende ,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dÎTidende, 
pour  la  portion  de  leurs  créances  primitiTes  correspondante  à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée.  —  Les  dispositions  du  présent  article 
seront  applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait 
eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

SECTION  m. 
De  la  Clôture  en  cas  d'insuffisance  de  racttf. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du  concordat  ou  la 
formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  io- 
suffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra ,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  —  (453.) 
•—  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  firîlli.  -*  (Civ.  3093  ;  Proe. 
583,  673, 780.)  —  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement 
sera  suspendue.  — 466. 

1$88.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir.  —  (575.)  —  Dans  tous  les  cas ,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquittés.  — 
2101,  n.l. 

SECTION  IV. 
De  PUnion  des  Créanciers, 

tf89.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de  plein  droit  en 
état  d'union.  —  (507, 537.)  —  Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement, 
tant  sur  les  Mis  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront  adnûs 
à  cette  délibération.  —  (445.)  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observa- 
tions des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera 
comme  il  est  dit  à  l'art.  462.  —  (L.  23  frim.  an  vn,  a.  68 ,  $  3.)  —  Les  syndics 
qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syndics, 
en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé.  —  Proc.  537;  Gmi.  462, 
519,  536,  537. 

iS50.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  questimi  de  savoir  si  on  aêeouis 
pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  —  (469,  n.  1,  474,  566, 583, 
n.  3.)  —  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura  consenti^  une  somme 
pourra  être  accordée  au  failli,  à  titre  de  secours,  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syn- 
dics en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  reeeors 
au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics  seulement.  —  448, 468, 462, 
466,580. 

tfSt.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  fûllite ,  le^  créanciers  poment 
ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  -^(19, 
509,  586,  n.  4,  604.)  —  £n  ee  cas ,  tout  l'actif  social  deneurera  sous  le  rég^e  de 
l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été.conseati 
en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  oonteair  Teaga* 
gement  de  payer  un  di\idende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  amal.  — 
L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute  sdidarité. 
—  CSv.  13Ô0. 

888.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  tont  diai^ ^'procé- 
der à  la  liquidation.  —  (443.)  ^  Néanmt>!ns  les  créan«.iers  pourront* Mtârdbnner 
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mandat  pour  oontinner  l'exploitation  de  l'actif.  —  (Giv.  1187,  1372 ,  1991.)  —  La 
délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à  Teffet  de  pourvoir 
aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence  du  juge-commissaire, 
et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.  —  (SOT) 
—  La  voie  de  Topposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et  aux 
créanciers  dissidents.  —  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution. 

JS53.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  engagements  qui  excé- 
deraient Tactif  de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opérations  seront 
seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part  dans  Tactif ,  mais  seulement  dans 
les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
créances.  —  Civ.  1382, 1997,  1998. 

SZA,  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles ,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
le  failli.  —  Proc.  617,  956,  966  ;  Gom.  529, 463. 

S5tf .  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  l'art.  487, 
transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposi- 
tion de  sa  part.  —  Civ.  2044, 2045. 

^36.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au  moins  une  fois  dans  la 
première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes ,  par  le  juge -commis- 
saire. —  (499,  503,  522.)  —  Dans  ces  assemblées ,  les  syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestion.  -—  (462,  519,  529,  537.)  —  Us  seront  continués  ou  rempla- 
cés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art. 
462  et  529. 

tf37.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée ,  les  créanciers  seront 
convoqués  par  le  juge-commissaire.  —  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendnmt  leur  compte.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé.  —  (Proc.  527.)  — 
Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  Texcusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé ,  à  cet 
effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires 
et  observations,  —  (538  à  540.)  —  Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera 
dissoute  de  plein  droit.  —  529. 

558.  Le  juge-conunissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  l'excusabilité  du  failli ,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circon- 
stances de  la  faillite.  —  (452.)  —  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 

559.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans  Texer- 
cioe  de  leurs  actions  individueJles ,  tant  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens.  — 
(443,  527,  545.)  —  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite ,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi 
par  eux  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales.  —  Corn. 
445,  541  ;  Inst.  360. 

540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les 
stallionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  comptables  de  deniers  publics.  —  Civ.  2059;  Pén.  379;  Gom.  591. 
â/tf .  «r  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à  demander  son  admis- 
sion  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  —  Civ.  1265;  Proc.  898.  —  Néanmoins 
un  coDcordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  Factif  du  failli  peut  être  formé, 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  section  II  du  présent  chapitre.  —  Ce  concor- 
dat produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats;  il  est  annulé  et  résolu 
de  la  même  manière.  —  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformé- 
ment aux  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  529,  aux  art.  532,  533,  534,  535  et  536,  et  aux 
$s$  i  et  2  de  Fart.  537.  —  Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union  pour 
ià  perception  des  droits  d'enregistrement  »  IJjoi  il  Juillet  1856.) 
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CHAPITRE  VII. 


DES  SIFFEBENTES  ESPECES  DE  CESANCIEES  ,  ET  DE  I.BIJ1U  DEOITS  EH  CAS 

DE  VAILUTE. 

SECTION    PREMIERE. 
Des  CoùbUgés  et  des  Cautions, 

IS4S.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  ou  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite ,  participera  atu 
distributions  dans  toutes  les  niasses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  paiement.  — Civ.  1200,  2011  ;  Com.  565. 

tf43.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  coobligés  les  unes  contre  les  autres ,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  divi- 
dendes que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  montant  total  de  la  créance ,  en 
principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dévolu,  suivant  Tordre  des 
engagementa,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

044.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coobligés  a  reçu ,  avant  la  faillite ,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à*compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui 
restera  dû,  ses  droits  contre  le  eoobligé  ou  la  caution*  —  Le  coobligé  ou  la  caution 
qui  aura  fait  le  paiement  partiel  sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ee 
qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  «—  Civ.  3028. 

1140.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  tota- 
lité de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli.  —  Civ.  1210  ;  Gom.  604. 

SECTION  U. 

Dés  Créanciers  nantis  de  gages,  et  des  Créanciers  privilégiés  sur  tes  biens 

immeubles. 

046.  Les  oréancien  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de  gagM  ne  seront 
inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  —  Civ.  2071  à  2074^  âOM,  a<l85;  GooL 
508,  547. 

047.  Les  syndk»  poiirrant«  à  toute  époqve,  avec  l'aulorisatiûii  du  juge-conmi»' 
saire,  retirer  lee  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette.  «^  Civ.  2082, 
2083,  2102,  n.  2  ;  Com.  443,  462. 

048.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  reHré  par  les  syndics»  é'il  etft  vendn  par 
le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créaiiee,  le  surplus  lera  recouvré  pss 
les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendrai  contri- 
bution pour  le  surplus  ^  dans  la  masse ,  comme  créancier  ordinaire.  -^  Gît.  2078; 
Proc  617;  Com.  552,565. 

049.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  faflli,  pendant 
le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombM  des 
créances  privilégiées  ,.bu  même  rangqiio  le  privilège  établi  par  l'art.  3101  du  ÛMit 
civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  -«  (437,  488,  586,  n.  2.)  ^  Lei  salaiiei 
dus  aux  commis  pour  les  six  mois  q/ui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite  seront 
admis  au  même  rang.  . 

000.  Le  phvUége  et  U  droit  de  revendication  établis  pir  le  n9  4  de  l'att.  9102  da 
Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d*efflBts  mobiliers,  ne  seront  point  admis  en  cas  ée 
faillite*.  —  Gv.  2102,  n.  4 ;  Com»  486,  574. 

4.  -L'an,  ftso  qoi  prokibe,  tu  cas  de  MUii«,  résaUtéeiitrtlescitaiden^aelelèittlilfvaml* 
l'exerdce  du  pritilége  et  da  droit  de  reTendftcatioo ,  établir  a'ezislenit  pas,  piisqae  ractioo  rèiDW«* 
proUbe  Impticitement  raetiou  rèsolatoiM.  Antrement  ferait  sortir  la  cboce  vendoe  de  l'actif  de  racqnêrear 
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651.  Les  syndics  présenteront  au  jugeK^ommissaire  l'état  des  créanciers  se  pré* 
tendant  priTuégiéssurlesbiensmeubies,  elle  Juge-commissaire  autorisera,  s'il  y 
a  lien,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés,  'i— (452.) 
—  Si  le  pritOége  est  e(mtesté,  le  tribunal  prononcera'.  —  Proc.  66i,  662; 
Com.  635. 

SECTION  m. 

Des  DrcUs  des  Créanciers  hypothécaires  et  prMUgiés  sur  les  immeubles*. 

552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à 
celle  du  prix  des  biens  meubles ,  ou  simultanément ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires, non  remplis  sur  le  prix  deftimmeubles,  concourront,  à  proportion  de 
ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires ,  sur  les  deniers  apparte- 
nant à  la  masse  chirographaire ,  pourvu  toutefois  oue  leurs  créances  aient  été  véri- 
fiées et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  —  Giv.  2093, 2094,  221 8  ; 
Proc.  749;  Com.  565,  571. 

553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  précèdent  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles ,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et 
affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales , 
et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parié  ci-après.  —  503,  524, 
565. 

55ft.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de  Tordre  entre  les 
cr^ciers  hypottiécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance ,  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  coUocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par 
eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  «-^  (Proc.  759,  767, 772.)— Lessommes 
ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire ,  mais  retourneront  à 
la  masse  chirogvÉplMire,  au  pn>fit  de  laqueUo  u  en  sera  frit  distraction.  —  Civ. 
1251^Goiii.50i,  553,  655. 

555.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  colloques  que  par- 
tieDement  dans  la  distaibotion  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  oomme  il 

hM  pour  \s  6ire  rentrer  entra  les  tuttùA  da  tendeor  te  Chambre  des  dépotés  de  bire  exception  poar  les 

aa  préiiidlee  4b  la  mut».  Aoni,  te  €ow  royato  ie  choses  aoUIières  incorporelles^  telles  qae  les  fonds  de 

Pans  a  par  «0  mottf.  te  ai  aoAt  AS99,  rapoasaé  te  oomaatroe,  tes oCBcaa.  et  aatres titras  de  cette  natare. 

demaDde  ea  rèsoitrtion  de  tente  d'ao  fonds  de  com-  Mais  le  rapporteur,  M.  Renouard,  a  démontré  qae  lea 

mercc  qu'elle  admettait  sons  Taoeien  Code.  D.,  t.  40;  mêmes  raisons  existaient  poar  ces  choses ,  et  l'amen- 

ei  postèrleaNBem  elte  a,  en  matière  ite  taate  de  damenta été rqjetè.  T.  las  Camm,  de  MM.  Renooard 

bois,  jugé  que  le  parterre  de  te  veste  étent  considéré  et  Lainoé.  La  Cour  de  Parte  a,  par  ces  votifs,  Jngè  le 

t  le  magasin  de  Tachetear,  le  propriétaire  ven-  46  jany.  4842  qae  l'art.  550  comprend  dans  sa  généra- 


dear  ne  peut  exercer  te  reteiidteatkm  dé  ees  bote ,  lltè  la  créance  née  de  la  vente  d'an  office  de  coartier, 

doflt  raipteilatloii  et  te  revcate  en  détail  oat  emo-  faqaeUe  est  considérée  comme  Kprésentetion  du  prit 

mescé  avant  te  teillite  de  l'acbetear,  ui  l'action  en  ré-  d'an  objet  mobilier.  D.  t.  4a,  p.  84. 

cotation ,  sortoot  lorsque  te  prix  a  été  réglé  entre  le  L'art.  550  ne  déroge  pas  à  l'art.  494  qai  dôter- 

pfDpriètelfe  et  fadialtv.  Pails,  arrêt  après  partage  miae,  dans  son  g  s ,  te  rang  da  privilège  podr  som- 

contra  laa  coMtestow  da  oniatetéra  paûe,  •  aoit  gies  4b«  aa  vaadeir  d'as  aavire,  asx  fonmissears  et 


4MS.  G*f.  det  Tn».  da  a.  V.  dans  le  même  sens  ouvriers  employés  h  te  coostruction,  si  te  navire  a'a 

Arrêt  de  Booen,  du  90  mat  4840,  dete  Conr  de  cassa-  pas  encore  fait  de  voyage.  Traiié  des  FaitUics,  de 

tkm  da  •  Jais  4g4S ,  ce  dernier  rapporté  dans  te  Go*  M.  Renouard ,  t.  3,  p.  aos. 

2e<i«#M  Trtà«M»de8  9-4«jniB.LaCoordeParte  .      .   *jv     .^   .     ,...*—.*..  .».     . 

avait  ègalcmeot  Jvgè  te  contraire  par  des  arrêts  des  J-  ^  ^  ^^^^^^  ^V}}  ^^V  *^;  ^^  ^^  '*.  *'.'^,""*' 

47  afi?«lïraoltili44  ^  Goutaerse,  ters  même  qae  te  eréander  gai  rédame 

VMC«MaoatteiitaMimiovmionkipofteate.DH  te  privitega  n'est  pas  comaarcaot. 


d'dteU  mohilteis  dont  te  texe  a  aarvl  à  S.  -*  Les  art  wi»  SM*  584,  et  lovtes  tes  disposi- 

troadmer  à»  tiers  et  lai  faire  obtenir  da  crédit ,  ne  tiens  de  la  section  3,  s'appllqaeat  aox  snaoaaatens  M* 

vtemiH^  |tei,  as  dé» dé  tefittte,  les  revendiquer.  Le  néflclalres ,  anx  cessions  de  biens,  à  tous  les  cas  oà 

ertdH  fati  ai  déMtev  doit  emporter  pour  tous  les  les  droite  respectifs  des  créanciers  privilégiés,  hypo- 

y  sortoatlorsqn'oo  se  trouve  dans  tbécalrea  et  cûrograplialres  se  troavent  en  concurrença 


le  eas  4e  ttmto,  où  chaque  créancier  est  menacé  de    sur  te  patrimoiM  d'an  déUtatr  i 
perdie  wàa  |OrtM  do  aa  créance.  M.  Oger  proposa  k    pour  tes  désintéresser. 
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suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement  réglés  d*après 
les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  coliocatlon  immobilière,  et  les 
deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  aoté- 
rieure,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  oollocation  hypothécaire,  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire.  —  Civ.  1251. 

6M.  Leis  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront  considérés 
comme  chirographaires,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes 
les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  —  601,  609. 

SECTION  IV: 
Des  Droits  dês  Femmes. 

557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se 
trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature  lesdits  immeubles  et 
ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire. —  Civ.  1404,  1406,  1470,  1493,  1631,  1639,  1664,1677. 

558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisltioû ,  et  que  Forigine  des 
deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  autheiitique. — Civ.  1402. 
1433,  1460,  1493,  1663, 1669;  Proc.  943. 

559.  Sous  quelque  régime  qu*ait  été  formé  le  contrat  de  mariage ,  hors  le  cas 
prévu  par  Tarticle  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  »  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  coor 
traire.  —Civ.  1391,  1394,  1402,  1404,  1663. 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est 
constitués  par  contrat  de  mariage ,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession ,  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté,  butes 
les  fois  que  Tidentité  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 
—  (Civ.  627,  1317;  Proc.  943.)  —  A  défaut,  par  la  femme  de  faire  cette  preuve, 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sauf 
aux  syndics  a  lui  remettre ,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire ,  les  habits  et 
linge  nécessaires  à  son  usage. 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  art.  667  et  568  ne  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontairement ,  soit  qu*elle  y 
ait  été  condanmée.  —  Dérogation  à  1494  Civ.  v.  1438,  1449, 1636,  1638,  1664, 
1676,  2114,  2124,  2166. 

562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de  celui-ci ,  et  elle  ne  pourra ,  en  conséquence ,  exotser 
auctme  action  dans  la  faillite ,  sauf  la  preuve  contraire ,  comme  il  est  dit  à  Tart. 
669. 

565.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  lorsque ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée  ^  il  sera  devenu  com- 
merçant dans  Tannée,  les  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  suocessi(»i,  soit 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire ,  seront  seuls  soumis  à  Thypothèque  de  la 
femme  :  —  1*»  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-rifs  ou 
tesumentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date 
certaine;  2*  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  3'  pour  Vin 
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demnîté  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari.  —  Civ.  75,  &17, 724, 894, 
8d5, 1317,  1328,  1431,  2121,  2136,  n.  2. 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Tépoque  dé  la  célébration  du 
mariage,  ou  dont  le  mari ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée ,  sera  ] 
deyenu  oonmierçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration ,  ne  pourra  exercer  . 
dans  la  faillite  aoeime  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage , 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
frits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  —Giv.  75 ,  1091, 1096 ,  1394,  • 
1480,  1496,  1515,  1527. 

1 
CHAPITRE  VIII. 

ns    LA    BÉPABTITIOII    BUTEE    LES  CEÉANCIBES,    ET  DE  LA  LIQUIDATION 

DU   MOBILIEB. 

«65.  Le  montant  de  l'actif  du  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de 
Tadministration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa 
ûmille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées  *.  —  Civ.  2101, 
B.  1  ;  Proc.  662. 

866.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois ,  au  juge-commissaire,  un 
état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; le  Juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient 
avertis. 

M7.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers  domiciliés  en 
France ,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  —  Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le 
bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domi- 
ciliés en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  —  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de 
créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 

569.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  la  créance.  —  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  Fart.  489.  --  Néanmoins,  en  cas  d'impos- 
sibilité de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  autoriser  le  paiement  sur 
le  ru  du  procès-verbal  de  la  vérification.  —  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera 
la  quittance  en  marge  de  Tétat  de  répartition.  —  L.  24  mai  1884,  a.  15. 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce ,  le  failli 
dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires.  —  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire 
pour  provoquer  une  délibération  de  l'union  à  cet  égard. 

4.  —  Le  propriétaire  de  la  maison  loaée  ao  fsdili  a  les  avtres  créanciers,  ne  le  sont  pas  poor  loi.  L*ari« 

sar  les  nenbles  qni  la  garnissent  an  privilège  préfé-  B65  suppose  les  créanciers  privilégiés  payés,  et  qu'il 

rabte  à  eelni  des  frab  et  dépenses  de  l'administration  n'y  a  pins  qa'ft  répartir  Tactif  entre  les  créanciers  de 

de  la  faillite.  U  motif  de  l'cxeeption,  en  fiivev  da  la  faiUife.  Gass.  5M>  aottt  I8tl.  P.  3e  édlt.,  t.  46, 

9ropciélaire,eil4ae  ces  frais  et  dèpeues  miles  pour  p.8eo.. 

I.  81 
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CHAPITRE  IX. 
DS  LA  VBNTB  DBS  IMMBUBLBS  DU  FAILLI. 

â7i.  A  partir  do  Jugement  qui  déclarera  la  faillite ,  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  Texpropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypotiiè- 
ques.  —  Qv.  3204;  Proc.  673. 

8711.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  Immeubles  commencée 
avant  Tépoque  de  Tunion,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  Tautorisation  du  jugeKX>mim&- 
sairc,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.—  Gv.  457; 
Proc.  956,  958,  964,  965. 

575.  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics ,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  —  La 
surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  —  Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du 
dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  £lle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711  du  Gode  de  prooédiire 
civile  '  ;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir.  —  ïoute  personne  sera  paie- 
ment admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudica- 
tion demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère*.— 
Civ.  2185. 

CHAPITRE  X. 

BB   LA  BEVBNDICAtlOlf. 

874.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  ea  tït&s  de  oom 
merce  ou  autres  titres  non  encore  payées ,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  spécialement  affec- 
tées à  des  paiements  déterminés.  «—  Proc.  836;  Com.  91, 168,  187. 

575.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles  existeront 
en  nature ,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire.  —  Pourra  même  être 
revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni 
payé ,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  &illi  et  l'acbe- 
teur.  —  93,  444. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli ,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  —  (Civ.  2102,  n.  4.}  — 
Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  nat- 
chandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissement  ou  lettres  de 
voiture  signées  par  l'expéditeur.  —  {loi,  102, 109,  281.)  —  Le  revendiquant  sera 
tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture»  commission,  assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les 
sonunes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes  '.  — •  578. 

1 .  —  Aa  liea  des  art.  710  et  74 1  dn  Code  de  procé-  enchérir,  n'est  pas  définitif  iioar  les  crtuiciws  insrflts 

dure  cMle,  il  faut  lire  les  art.  709  et  710  par  suite  des  sur  les  immeables  vendus  ;  ils  ont  encore  le  ditHt  ie 

modifications  introduites  par  la  loi  du  3  Juin  IB4I .  former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  qoi  Mii> 

9.—  La  vente  des  immeubles  d'un  fidlli  sur  la  pour-  ▼^Dt  la  notification  à  eux  faite  de  son  contrat  d'aeqoi- 

Boiie  des  syndics ,  n'a  pas  le  caractère  d'une  vente  sur  sition  par  r«Undicaiaire  qdi  veut  jpw§gf  en  confomiu' 

expropriation  forcée  :  elle  doit  être  considérée  comme  ^^  l'vt-  SIS8  Civ.  Trib.  dv.  de  Cm»  ,  »  in«.  IM^ 

tente  volontaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  S.4S48»  col.  64S. 

droit  de  surenchère  pour  les  créanciers  inscrits.  Le       a.  ~  L'art.  876  et  les  snivutt  s'iimltaMBt  a>  m- 

it6U  de  qoinxaiDe  accordé  h  toute  personne  pew  sur-  de  .  _. 
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577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises ,  par  lui  vendues , 
qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées ,  soit 
à  loi,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  •—  Civ.  Idl3, 1613. 

573.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  et  sous  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  mar- 
handises ,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  —  Civ. 
1122, 1184,  $2. 

379.  Les  syndics  pourront  i  arec  l'approbation  du  jug&commissaire ,  admettre 
les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera  après 
avoir  entendu  le  juge-commisâifre. 

CHAPITRE  XI. 

DBS   VOIIB    DM    BBOOUBS  COMTBB  LBB  JtlGBMBNTB  BBNOUS  Bit  IIATIBBB 

DE    FAILLITB. 

380.  Le  jugement  déclaratif  de  la  &iUite ,  et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  delà  cessation  de  paiements,  seront  susceptibles  d'opposition,  de 
h  part  du  failli,  dans  la  huitaine ,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée, 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'af- 
fiche et  de  rinsertion  énoncées  dans  l'art  442  auront  été  aocomplies*  —  Proc.  149 
et  suiv. 

381.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  Caire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  reoevable  après  Texpiratton  des 
délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  eiqpinis,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers. 

38B.  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite ,  sera  de 
quinze  jours  eenlement  a  compter  de  la  signification.  ^  Ce  délai  sera  augmenté  à 
raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  domieilMes  è  une 
distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Proc.  10S3. 

383.  Ne  nront  suaceplibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel ,  ni  de  recours  en  cassa- 
tion:-^l»Le8  jugements  relatif  à  la  nomination  ou  au  remplacement  dujuge-com- 
missairS)  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics— (461,454, 462, 464, 467, 
622);  —  2^  Les  jugements  qui  statuent  sinr  les  demandes  de  saufnmnduit  et  sur 
ceQes  de  secours  pour  le  failli  et  sa  fiimille  ^  (472,  478,  474,  530)  ;  ^  8*  Les  juge- 
ments qui  autorisent  à  Tendre  les  effets  ou  roancbandises  appartenant  à  la  feflîite 
—  (470, 486}  ;  —  4**  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admis- 
sion provisionnelle  de  créanciers  contestés  —  (490|  500, 6i0); — 5"  Les  jugements  par 
lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  linûteB  de  ses  attributions.  -«-  458, 
466,  474,  580,  567. 

aiB€fao«tqiii,poiir  l'aebetew  (i9iUi,èialeBt(Miiioa   snf  les  exoeftfow  ftésiles ,  le  son 
àe$  nardttidisef.  U  vendeur  non  commerçant  soit  las   les  créaiicieis. 
cbaues  àt  h  coadilion  de  son  débiteur  et  partasc 
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TITRE  IL 

DBS   BANQUEEOIJTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  BANQUSBOUTE  SIMPLE. 

1)84.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  pemes  portées  an  Gode 
pénal  y  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  poursuite  des 
syndics ,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public.  —  Inst.  179,  182;  Pén.  402, 
403;  Corn.  459,  482,  483,  602. 

385.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trourera 
dans  un  des  cas  suivants  :  —  1<»  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de 
sa  maison  sont  jugées  excessives  ;  —  2»  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes ,  soit  à 
des  opérations  de  pur  hasard ,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises —  (Pén.  419};—  3«Si,  dans  Fintention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention  ,  il  s>st 
livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procu- 
rer des  fonds;  —  4°  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse. 

586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  —  l''  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ;  —  T  S'il  est  de  nouveau  déclaré  eu 
faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  ooncordat  —  (437,  43S, 
509,  520)  ;  —  3**  Si ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal ,  ou  séparé  de  biens ,  il  ae 
s'est  pas  conformé  aux  art.  69  et  70  —  (Civ.  1536, 1540);  —  4**  Si,  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  art.  438  et  439 ,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires  ;  —  5<'  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en 
personne  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu 
un  sauf-conduit ,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  —  (472, 475, 505)  ;  —  er  S'il 
n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaires  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement  tenus ,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situatk» 
active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  —  8,  9,  458, 471,  479. 

587.  Les  frais  de  poiursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  —  En  cas  de 
concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  —  Inst.  194. 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics ,  au  nom  des  créancier!:, 
seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a  condamnation,  par 
le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli ,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. —  Inst.  194. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni 
se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  uœ 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents.  —  Inst  63; 
Com.  592. 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  supportés,  s\\ 
y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier  pour- 
suivant. —  461. 
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CHAPITRE  II. 
DE  LA  BANQUEBOUTB  FBAUBULEUSE. 

1591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peines  portées  au  Gode 
pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres ,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui ,  soit  dans  ses  écritures ,  soit  par  des  actes  publics 
oades  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan ,  se  sera  frauduleuse- 
ment reconnu  débiteur  de  sommes  qu*il  ne  devait  pas.  —  Pén.  402,  403. 

1592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  ftre  mis  à  la  charge  de  la  masse.  —  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  eïi  cas  d'acquittement,  demeu- 
reront à  leur  charge.  —  Inst.  63,  368;  Gom.  689. 

CHAPITRE  III. 

DES  CBIMES  ET  DES  DELITS  COMMIS  DANS  LES  FAILLITES 
PAS   d'AUTBBS  que  PAB  LES  FAILLIS. 

S9S.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  :  »  1<»  Les 
individus  convaincus  d'avoir,  dans  Fintérét  du  failli ,  soustrait ,  recelé  ou  dissimulé 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  cas  prévus  par  Fart.  60  du  Code  pénal  —  (Com.  457, 494  ;  Pén.  403)  ;  — 
2'  Lés  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances  suppo- 
aées  —  (Civ.  1 100  ;  Com.  497)  ;  —  Z"*  Les  individus  qui ,  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  des  faits  pré- 
vus par  l'art.  591. 

^94.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou  ses  alliés  aux 
m^mes  degrés ,  qui  auraient  détourné ,  diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  — 
Civ.  457,  593,  595  ;  Pén.  380,  400,  401,  463. 

^W.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  cour  oU  le  tribunal  saisis 
statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement,  1"*  d'ofBce  sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens ,  droits  ou  actions  frauduleusement  sous- 
traits; ^  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés ,  et  que  le  jugement  ou 
rarrét  arbitrera.  —  Civ.  1149,  1382;  Proc.  126,  128;  Com.  472,  601,  635. 

896.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation*  dans  sa  gestion 
sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  l'art.  406  du  Code  pénal.  — 
Inst.  179;  Pén.  42,  ô2,  406,  463;  Proc.  132;  Com.  462. 

897.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la 
fullite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessus  de  deux  mille  francs.  —  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans 
si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

898.  Les  conventions  seront,  en  outre ,  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard  du  failli.  —  (Civ.  1116.)  —  Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  con- 
veotioQs  annulées.  •—  449. 

4.— Faaie  greïe  commise  par  capidité,  dans  Texereice  d'une  cbarge,  d'un  emploi,  dans  rexteotion  d'un 
-''  tHethn^ierACÊâimU, 


486  OODB  DB  COMMBltCB.  UY.  III« 

iS99.  Dans  le  cas  où  Taimulation  des  conventions  serait  poursoivie  par  la  ?oie 
civile,  Faction  sera  portée  devant  If  s  tribunaQ](  de  commerce.  —  635. 

600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus ,  tant  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés  suivant 
les  formes  établies  par  Tart.  42  du  Code  de  commerce,  aux  frais  des  condamnés.  — 
584  à  599. 

CHAPITRE  IV, 

DB  I'àDMINISTBATION  DBS  BIBN8  BN  CAS  DB  BANQUBBODTB. 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banquerouu 
simple  ou  frauduleuse ,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dam 
Fart.  595  resteront  séparées ,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens ,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  ni  aux  cours  d'assises.  —  631, 635. 

609.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  remettre  au  minist^ 
public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

605.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront,  pendant  le 
cours  de  Finstruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des 
extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  gref- 
fier. -*-  ^OG.  106,  189, 853.)  —Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire 
n'aurait  pas  été  ordonné  seront ,  après  l'arrêt  ou  le  jugement ,  remis  aux  syndies , 
qui  en  donneront  décharge. 


TITRE  III. 

m  tA  R^IUBUITATIOH. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté ,  en  principal ,  intérêts  et  frais , 
toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation.  —  Il  ne  pourra 
Fobtenfar,  s'il  est  Fassodé  d*une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en 
principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. —  Corn.  443,  455;  Inst.  619. 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  h  cour  impériale  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa 
requête  les  quittances  et  autres  pièces  justificatives.  —  Clv.  iiO;  Com.  582, 583. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale,  sur  la  communicaticHi  qui 
lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  aes  expéditions  certifiées  de  lui  au 
procureur  impérial  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur 
impérial  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  elle 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  impérial  oue  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  reouète  restera  afBcnée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  b 
bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extraits  dans  les  papiers 
publics.  ~  442,  585,  n.  2. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa  créance  enprift- 
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cî|»],  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée 
delafflche,  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  grette,  ap- 
puyé des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation. 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  impérial  et  le  président  du 
tribunal  oe  commerce  transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale,  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  cyposi- 
iions  qui  auront  pu  être  formées.  Us  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande. 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  fera  rendre  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée, 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs  impériaux  et 
aax  présidents  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribu- 
naux en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance ,  les  stelliona- 
tâires,  ni  les  tuteurs,  aoniinistrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu 
et  soldé  leurs  comptes.  —  (Civ.  450,  2069;  Proc.  132;  Corn.  540,  585,  586,  591; 
Pén.  379,  401,  405,  406.)  — Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  —  Gom.  585,  586  ; 
Inst619;Pén.  402. 

615.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  sa  réhabilitation  '.  —  71,  443. 
614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  aa  mort.  —  437,  §  3,  478,  481. 


0  <3gg>  • 


LIVRE  IV- 


DE  I.A  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

(Loi  décrétée  le  14  septembre  1807.  Promulgaée  le  84). 


TITRE  PREMIER. 

DB  L'OBOÂIVtSATION  DBS  TBIBUNAUX  DB  COMMRBCB. 

Gi5.  Un  règlement  d^administration  publique  déterminera  le  nombre  des  tribu- 
oaiu  de  commerce ,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par  retendue 
de  leur  eommerce  et  de  leur  industrie.  —  Gh.  51  ;  D.  6  oct.  1809 ;  D.  90  fév.  1810 ; 
D.  17  nov.  1810. 

616.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  même  que  celui 
du  tribunai  dvil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tri- 
bunaux de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné 
des  arrondissements  particuliers. 

I.  —Le  MW  Ba  pett  encore  ni  eiereer  les  droite  tions  (D.  u  Juin  480»,  a.  44);  ni  ètro'  admli  I 

poHtiqoeft  (Cmist.  9t  Mm.  an  vm,  a.  6)  ;  ni  Atre  jarè  reaeompte  de  la  Banqoe  de  Franee  (D.  46  Jauv.  480S, 

Xass.  42  no?.  4  944);  ni  être  agent  de  change  on  coar-  a.  SO).  Le  décret  da  8  juin  4806,  sur  les  théâtres, 

U^r  (Com.  S3);  ni  assister  an  assemblées  de  pmd'-  porte,. art.  48,  que  tont  entrepreneur  qui  anra  fait 

tîommes,  ni  par  conséquent  être  nommé  Si  ces  fone-  faillite  ne  ponrra  pins  rourrir  des  théâtres. 
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617.  Chaque  tribunal  de  oommeroe  sera  composé  d'un  président,  de  joges  et 
de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni 
au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléants  sen 
proportionné  au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera, 
pour  chaque  tribunal ,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléants.  —  L.  S  mais 
1840,  a.  5. 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans  une  assem- 
blée composée  de  commerçants  notables,  et  principalement  des  diefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la  probité,  Tesprit  d'ordre  et 
d'économie'. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçants  de  Tarron- 
dissement,  par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  ^intérieur  :  leur  nombre 
ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
quinze  mille  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  élee- 
teur  pour  mille  âmes  de  population. 

620.  Tout  oonmierçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant ,  «l'y  est  âgé  de 
trente  ans,  s*il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le 
président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  an- 
ciens juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  actuels ,  et  même  les 
anciens  juges-consuls  des  marchands*. 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel ,  à  la  pluralité  absolue  des  sof- 
frages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président ,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera 
annoncé  avant  d'aller  au  scrutin'. 

688.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants 
dont  le  tribunal  sera  composé ,  seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié 
des  juges  et  des  suppléants  sera  noounée  pour  un  an  :  aux  élections  postérieures, 
toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans.  —  «  Tous  les  membres  com- 
pris dans  une  même  élection  seront  soumis  simultanément  au  renouydleinent 
périodique,  encore  bien  que  Tinstitution  de  Tun  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait 
été  différée.  —  (Lot  3  mars  1840,  a.  6.) 

623.  a  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice  après  deux  années  pourront 
être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  ex- 
pirée, ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.  —  Tout  membre  âa 
en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne 
demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
seur* ».— (Lot  3  mars  1840,  a.  3.) 

62A.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers  nonunés 
par  l'Empereur  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs,  seront  fixés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  —  Bègl.  6  oct.  1809,  a.  5  et  6;  0.  9  oct.  1825. 

625.  Il  sera  établi,  pour  la  viUe  de  Paris  seulement,  des  gardes  du  commerce 
pour  l'exécution  des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de 

4  —  Et  coof  oqnée  par  le  préfet  Les  anciens  arti-  3.  —  La  plorattlè  alMMloe  réunit  pins  de  TOii  qie 

des  6is,  61»,  C20, 621,  ont  été  rétablis  par  le  4ècret  tontes  les  antres  plnnliiès  ensemlile,  i  la  diftime 

dn  2  mars  im.  de  la  pluralité  relatif e,  qui  réonit  sealement  pins  dt 

voix  qne  eliaaine  des  antres  plnralités  séparèawnt  - 

2.  —  Les  nèfocianu  retirés  du  commerce,  et  non  U-  Les  procès-verbaux  d'élection  des  membre*  des  tri- 

vrés  actuellement  k  d'autres  fonctions,  sont  éligibles  bunaux  de  commerce  sont  transmis  au  ministre  de  la 

sMls  ont  exercé  le  temps  prescrit  et  s'ils  remplissent  justice,  qui  propose  an  roi  l'institution  des  ètau,  les- 

les  autres  conditions.  Av.  2  fév.  1 80».  —  L'obligation  quels  ne  sont  admis  ii  prêter  serment  qu'après  hnsti- 

de  prendre  le  président  parmi  les  anciens  juges  cesse  tution.  D.  6  oct.  4789,  a.  7. 

d*ètee  exigée  dans  les  communes  on  l'on  établit  pour  4.  —  Cependant  les  juges  peuvent,  aprte  rcspiraiiai 

Il  premièfe  fois  un  tribunal  de  commerce.  Av.  a  déc.  des  deux  ans,  continuer  leurs  fonciioni  tast  qalli B*«t 

4140.  pas  été  remplacés.  Cass.  43  juin  433t. 
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leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  par- 
ticulier*. —  CiT.  2059,  31070;  Proc.  780;  Lai  17  avril  1832. 


4.  —  Décret  du  44  mars  4808  eonccnitmt  les 
garda  4»  eammeree. 

4.  Le  nombre  des  gardes  da  commeice  qui  doivent 
être  établis  dans  le  département  de  la  Seine,  pour 
feiécuiion  de  la  contrainte  par  corps ,  en  conformité 
k  l'art,  sas  dn  Code  de  commerce ,  est  fixé  à  dix.  — 
Les  foactktts  des  gardes  dn  commerce  sont  b  vie.  — 
Us  seront  nommés  par  l'Emperenr. 

1  Le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribonai 
k  coianeree  présenteront  chacon  une  Uste  de  can- 
iklits  en  nombre  égal  à  celui  des  gardes  )i  nommer. 

y  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  nommera  un 
Térikateor,  qui  sera  attacbé  an  bureau  des  gardes  dn 


4.  Avant  d'entrer  en  fonction ,  le  Yériflcateur  et  les 
gardes  da  commerce  prêteront  serment  entre  les  mains 
do  président  dn  tribunal  de  première  instance. 

5.  Le  vérificateur  et  les  gardes  dn  commerce  seront 
temu  de  fournir  cbaeun  un  cautionnement  de  six  mille 
francs,  lequel  sera  versé  il  la  caisse  d'amortissement. 

s.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi 
dans  le  centre  de  la  ville  de  Paris.  —  D  sera  ouvert 
tous  les  jours,  depuis  nenf  benres  dn  matin  jusqn'^ 
trois,  et  depuis  six  beures  du  soir  jusqu'à  neuf.  — 
Les  gardes  dn  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver 
ailernatlfement,  et  aux  jours  nommés,  pour  le  service 
règle  entre  eux. 

T.  Les  gardes  dn  cammeree  sont  cbargés  exclnsi- 
feof  ttt  de  rexéctttion  des  contraintes  par  corps,  et  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  suppléés  par  les  huissiers, 
recors  et  autres  personnes  quelconques. — Ils  pourront 
fire  commis  par  le  tribunal  de  commerce  k  la  garde  des 
biiUs,  eonibrmément  b  l'art  45S,  Uv.  m  dn  Gode  de 


s.  Les  gardes  dn  commerce  auront  une  marque  dis- 
tiactire,  en  foime  de  baguette,  qu'Us  seront  tenus 
d'exbiber  aux  débiteurs  condamnés,  lors  de  l'exécution 
delà  contrainte. 

9.  Avant  de  procéder  b  la  contrainte  par  corps ,  les 
Utres  et  pièces  seront  remis  au  vérificateur,  qui  en 
donnera  récépissé. 

40.  TcMt  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  pourra 
notifier  an  bureau  des  gardes  dn  commerce  les  oppo- 
sitions OQ  appels,  ou  tous  autres  actes  par  lesquels  il 
entend  s'opposer  li  la  contrainte  prononcée  contre  lui. 
—  Le  vérificateur  visera  l'original  des  significations. 
14.  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  au  garde  dn 
ciunmerce  les  titres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifié 
qa'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  b  l'exécution 
de  b  cootrainte.  —  Il  en  donnera  un  certificat,  qui 
ict*  annexé  aux  pièces.  —  En  cas  de  difficultés,  il  en 
sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui  doit  en  cou- 
luTtre. 

42.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres, 
C4>iés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Le  premier  contiendra,  jour  par 
joor»  ei  aauBS  aucun  blanc,  la  mention  des  titres  et 
pweeâ  i«nla  pour  les  créances,  des  noms,  qualités  et 
demmres  des  poursuivants  et  débiteurs,  et  de  la  si- 
gnlficaticm  Catto  de  l'arrêt,  sentence  on  Jugement  — 
Le  deoxièBie  servira  b  Inscrire  les  oppositions  ou  si- 
piifiraUims  ftites  par  le  débiteur,  lesquelles  opposi- 
tions oo  aJ^Bifications  ne  pourront  être  (bites  qu'au 
borean  des  «ardes  du  commerce. 

43.  DaiM  Mctf  oà  laaotiflcation,  faite  par  le  débi- 
lear  d'aacan  aete  poavant  arrêter  l'exercice  de  la 
coBtniote,  sm  btte  postérieurement  b  la  remise  des 
LUwXL.'tftfy^*^' w  9^ ^ commerce,  le  vérificateur 


sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  an  garde  saisi 
des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis,  et  sera  obligé 
de  surseoir  b  l'arrestation,  jusqu'b  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

44.  Si,  lors  de  l'exereice  de  la  contrainte, le  débiteur 
offkv  de  payer  les  causes  de  la  contrainte,  le  garde  dn 
commerce  chargé  de  faire  l'arrestation  recevra  la  somme 
offerte  (aajottrd'bat  le  tiers  du  principal  et  accessoires, 
et  caution  pour  le  surplus.  L.  47  anil  48sa,  art.  84)  : 
mais,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre,  dans  les 
vingt-quatre  beures,  au  créancier  qui  l'aura  chargé, 
et  b  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir,  quel  que 
soit  son  motif,  le  garde  déposera,  dans  les  vingtHiuatre 
beures  suivantes,  la  somme  reçue,  b  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Loi  du  26  tnara-k**  avril  48S5.  —  Art  3.  L'art  4S 
du  décret  du  44  mars  4808  est  abrogé.  Il  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

45.  «  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 784  dn  Code  de  procédure  civile ,  il  ne  pent  être 
procédé  à  l'arrestation  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  qui  désigne  un  com- 
missaire de  police  chargé  de  se  transporter  dans  la 
maison  avec  le  garde  du  commerce.  »  (L.  du  26  «mt* 
4858.) 

46.  En  cas  de  rébellion  prévn  par  l'art.  785,  le 
garde  chargé  de  l'arrestation  en  constatera  b  nature 
et  les  cireonstances;  il  pourra  établir  garnison  aux 
portes,  et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver  la 
facilité  de  s'évader;  il  pourra  requérir  la  force  année, 
qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  et,  en  sa  présence  et 
avec  son  secours ,  procéder  b  l'arrestation. 

47.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  ou  fait 
signifier  an  bureau  des  gardes ,  des  pièces  qu'il  pré- 
tendrait sufllsantes  pour  suspendre  l'arrestation,  et 
qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour 
la  remise  desdites  pièces,  ou  de  l'original  desdites  si- 
gnifications, Yisé  par  le  même  vérificateur,  il  sera 
passé  outre  \  l'arrestation,  sauf  néanmoins  le  cas 
prévn  dans  l'art.  786  du  Gode  judiciaire. 

48.  En  exécution  de  l'art.  789,  la  consignation  d'un 
mois  d'aliments  sera  foite  par  le  garde  dn  commerce, 
qui  cependant  ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire  l'avance, 
et  pourra  surseoir  b  l'arrestation  tant  qu'il  ne  lui  aura 
pas  été  remis  de  deniers  suflisants  pour  effectuer  la- 
dite consignation. 

49.  En  exécution  de  l'art  793,  seront  observés, 
pour  les  recommandations ,  les  mêmes  formalités  que 
pour  les  arrestations  ordonnées  par  les  art  783, 784, 
789.  —  Néanmoins  le  garde  n'anra  pas  besoin  de  té- 
moins; et  au  lieu  du  procès-verbal  d'arresUtlon,  il 
donnera  copie  du  procès-verbal  de  recommandation. 
—  Le  garde  du  commerce  chargé  de  l'arresution  sera 
responsable  de  la  nullité  de  son  arresUtion.  provenant 
des  vices  de  forme  commis  par  lui.  En  conséquence, 
|1  tiendra  compte  aux  créanciers  des  frais  relatifs  b 
l'arrestation  annulée.  —  Le  vérificateur  sera  respon- 
sable du  dommage-intérêt  accordé  au  débiteur  par  suite 
d'erreur  ou  de  fausse  énonciation  dans  les  certificats 
émanés  de  lui. 

20.  SI  4  et  2,  relatifs  b  l'arrestation  et  b  la  recom- 
mandation, abrogée  par  l'arrêté  dn  24  mars  4849,  ar* 
ticle  2.  V.  tarif  civil,  art.  54 ,  en  note. — §  3.  Le  droit 
de  garde  an  domicile  d'un  failli  sera  de  5  fir. 

24 .  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  dn  commerce  :  — 
4*  Pour  le  dépAt  des  pièces  par  le  créancier,  3  fir.  ;  — 
2*  Ponr  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou 
signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteor,  25  c;  — 


490  CODB  DB  C01I1IBBC3.   UW.  lY. 

626.  Les  jugements,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront  rendus  par 
trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter 
ce  nombre*.  —  D.  6  oct.  1809,  a.  4. 

027.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
conformément  à  Fart,  4i4  du  Code  de  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider 
pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  Tau- 
torise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être 
donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  gref- 
fier avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais.  -^  (Civ.  1987  ;  0. 10 mars 
1826.)  —  «  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun 
huissier  ne  pourra,  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qua« 
lité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs, 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  dis- 
ciplinaires contre  les  huissiers  contrevenants.  —  Cette  disposition  n*est  pas  ap- 
plicable aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  I  m.  86 
du  Code  de  procédure  civile.  »  (Loi  3  mars  1840,  a.  4.) 

628.  Les  fonctions  de  juge  de  commerce  sont  seulement  honoriGques. 

629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonction,  h  l'audience  de  la  conr 
impériale,  forsqu'elle  siège  dans  l'arrondissement  communal,  où  le  tribunal  de 
commerce  est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  cour  impériale  commet,  si  les  juges 
de  commerce  le  demandent,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir 
leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à 
la  cour  impériale,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  sans  frais'.  •— Proo.  83, 1035. 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  justice. 

TITRB  IL 

DB  LA   CM)IIPÉTBIICB  I>B8  TRUIUNATTX  DE  COMMBRGB, 

631.  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  -*•  1«  Des  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; 
—  2*  Des  contestations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce, 
Co.  13,  63  ;  —  3«  De  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  person- 
nes*. (Loi  17  juillet  1856.)  Go.  632,  633.  —  Except.  Proc  442. 

3«  Pour  le  certiflut  mentionné  en  I*art.  4(,  droit  de  9T.  Si  nne  partie  a  des  plaintes  1  fomar,  pour  lè- 
recherche  compris,  1  fr.,  ootre  les  droits  d'enregls-  sion  de  ses  intérêts,  contre  an  garde  du  commrrr^ 
trement.  {Ahogé  par  Tarrôtè  da  94  mars  1 849,  art.  s,  dans  l'exercice  de  seï  fonctions,  elle  pourra  portn  sa 
qai  reproduit  la  même  disposition  dans  les  mftmes  réclamation  an  bnreao,  qui  vériflora  les  bits,  et  fen 
termes,  sanf mention  de  l'enregistrement.)  réparer  le  dommage,  s'il  tronre  la  plainte  fondée.  Sî 
aa.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarication  du  garde,  le 
commerce  par  l'art,  ao  sera  par  chacun  d'eni  rapporté  bureau  dressera  procès-Tcrbal  de  raccusatioo  et  des 
chaque  semaine,  et  mis  en  bourse  commune  entre  les  dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé ,  lequel  propès- 
mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  Jugeront  k  propos  de  terbal  il  sera  tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-qiatre 
choisir,  pour  être  ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  heures,  an  procureur  impérial  près  le  tribunal  dvil  di 
entre  les  gardes  du  commerce  seulement.  département ,  pour  par  lui  être  pris  tel  parti  qu'il  ari- 
as. Les  salaires  Sxés  par  l'art,  ai  seront  mis  en  sera ,  sans  préjudice  des  diligences  réservées  k  ta 
bourse  commune  pour  subvenir  aux  frais  de  bureuu  partie  lésée.  —  Sur  les  conchisioiis  du  procureur  im- 
de  toute  nature.  périal ,  le  tribunal  pourra  interdire  pendant  ua  an  le 
a4.  Il  sera  prélevé  sur  eette  bourse  eommune  une  garde  accusé.  —  Quel  que  soit  le  Jugement ,  le  preni- 
somme  de  trois  mille  tnas»  pour  le  traitement  amniel  reur  impérial  en  donnera  avis  as  grand  Juge  siaistre 
du  vérificateur.  de  la  Justice. 

25  Après  les  prélèvements  prescrits  par  les  dMi  ^  _  j^^^  ^^  ^^  j^^^^       ,g  j^^  ^  ,p^, 

articles  ei-dessuB,  le  surplus  sera  partagé  tons  1^  4050 

trois  mois,  et  par  portions  égales,  entre  le  vériflealwf  *    A„^i«.rL«i.»*iâhiiM»te^Ai»^*i«-i. 

et  chacun  des  gardes  du  commerce.  ••  ""  Ancien  art.  eaa  rèUbU  pur  le  dèam ai  auMW 

26.  Le  fonds  des  bourses  communes  établies  par  les  *  ^^^' 

art.  11  et  as  ci-dessus  ne  sera  susceptible  d'opposi-  a.  —  Les  tribunaux  de  eonnerse,  el,  b  lev  dète*» 


tion  que  pour  Mt  de  charge.  —  L'opposition  ne  durera    ]es  tribunaux  eivils  de  premièn  fBsttnce ,  1 

que  trois  mois  après  l'époque  de  la  distribution,  I    par  appel  des  jugements  des  pr«d*bonmes,  lonqae  b 

moins  qu'il  n'en  soU  autrement  ordonné  par  It  tribunal,    condamnation  exeéde  esnt  frunes.  D.  a  Mit  ifiSi  a.  1. 
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631.  U  loi  répute  actes  de  commerce ,  —  Tout  achat  de  dem^  et  marchan- 
dises pour  les  revendre  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  —-Toute  entreprise  de  manu- 
factures, de  commission ,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ;  —  Toute  entreprise 
de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics  >  ;-- Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  ;— Toutes 
les  opérations  des  banques  publiques  ;  —  Toutes  obligations  entre  négociants,  mar> 
chands  et  banquiers;  —  Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  &ites  de  plaoe  en  place  . 

655.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce,  —  Toute  entreprise  de  con« 
stniction,  et  tous  achats ,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  inté- 
neare  et  extérieure  —  (190,  195,  336)  ;  —  Toutes  expéditions  maritimes  ;  •—  Tout 
achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ;  —  Tout  affrètement  ou  nolisse- 
ment,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer;  —  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
pages; —  Tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  com- 
merce. —  221,  230,  273,  286,  311,  382. 

654.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  >  «^  1<»  Des  actions 
contre  les  facteurs ,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  &it  seule- 
ment  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  ^  2"*  Des  billets  faits  par  les 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publies. 

635,  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  Code.  —487  i  614; 
L.  28  mai  1838. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples  promesses, 
aux  termes  de  Fart.  112  •  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce ,  trafic ,  change ,  banque  ou  courtage ,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu 
de  renvoyer  an  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  —  Proe.  168  ;  Com. 
MO,  187. 

657.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  porteront  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  négwsiants  et  d'individus  non  négoeiants,  le  tri<> 
bunal  de  commerce  en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  —  Civ. 
2068;  Proe.  126;  L.  17  avr.  1832,  a.  2,  3. 

638.  Ke  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  vigneron ,  pour  vente  de  denrées 
provenant  de  son  cru ,  les  actions  intentées  contre  un  commerçant ,  pour  paiement 
de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  ^  j^éanmoins  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux 
des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront 
censés  £aits  pour  leur  gestion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée^.  — 
flO,  187,  632,634,636. 
059.  l.es  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  p  —  r  Toutes  les 

I .  --  Les  entreprises  théâtrales  étant  de  la  compè-  de  Broxelles,  aa  mépris  de  son  engagement  k  Rooen. 

u^nee  du  trftNinal  de  commerce ,  les  actenrs ,  en  louant  s.  —  La  présomption  qne  les  billets  souscrits  par  un 

(  letutivemeni  lenrs  talents  pour  coopérer  an  toccès  commerçant  sont  folU  pour  son  commerce,  lorsqu'une 

4<>  l'entreprise,  en  deriennent  des  annexes  nécessaires  autre  canse  n'y  est  pas  énoncée,  peut  être  détruite 

pt  doiTcnt  sfdTre  la  même  juridiction  que  le  directeur,  par  la  preuve  contraire.  Et  cette  preuve  peut  être  op- 

PéT  appljeatioa  de  ce  principe,  le  tribunal  de  commerce  posée  aussi  bien  au  tiers  porteur  qu'à  celui  au  profit 

ii^  Roaen,  en  novembre  4S40,  a,  malgré  le  déclinatoire  duquel  les  billets  ont  été  souscrits.  Bruxelles,  5  mars 

..pposc,  condamné  une  danseuse  du  théâtre  à  payer  «23.  S.  t.  25,  col.  374;  Cass.  20  janvier  4836.  S. 

j.ooo  francs  de  dommages -intérêts  avec  contrainte  t.  36,  col.  494.  Bordeaux,  49  avril  4836.  S.  t.  36 

par  corps,  po«>'^tK  engagée  subitement  tu  tbéAtre  col.  443. 
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demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  déflnitivement  et  sans  appel  ;  —  T  Toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n*excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs;'— 
S*"  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation ,  lors  même  que ,  réunies 
à  la  demande  principale ,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs.  —  Si  Tune  des 
demandes  principale  ou  reconventionnelle  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-nlessus  in- 
diquées, le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins 
il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  — 
L.  3  mars  1840. 

640.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuées 
aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

TITRE  IIL 

DE  LA   FORME  DE   PROCÉDER   OEVANT   LES  TRIBUNAUX   DE   COMMERCE. 

6^2.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie 
telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXY  du  livre  n  de  la  première  partie  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Proc.  444  à  442. 

Q^.  Néanmoins  les  articles  156,  158  et  159  du  même  Gode,  relatifs  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  conunerce  ^ 

644.  Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  conamerce  seront  portés  par- 
devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés.  —  Proc.  443. 

TITRB  IV. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS  IMPÉRIALES. 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
s»a  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté 
lejour  même  du  jugement.  [Loi  Zmai-^  juin  1862.)— i^xc^/.  à443, 449,  455  Proc. 

646.  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'art.  639  pour  le  dernier 
ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge 
d'appel.  —  L.  3  mars  1840,  a.  2. 

647.  Les  cours  impériales  ne  pourront  en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité,  et 
même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses 
ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même 
ils  seraient  attaqués  d'incompétence  ;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des 
cas,  accorder  la  permission  de  citer  extraordinaircment  à  jour  et  îieure  fixes, 
pour  plaider  sur  1  appel.  —  Exception  à  459  Proc. 

648.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et 
jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire. 
La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui 
est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  III  de  la  I"  partie 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Proc.  404,  463. 

4.  —  Y.  les  notes  sur  4M,  156,457  Proc. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Loi  décrétée  le  17  noTembre  1808 ,  promulguée  le  S7  du  même  mois. 


Abt.  i*''.  Uactîon  pour  Tapplication  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  conflée  par  la  loi.  — (L.  20  avr.  1810,  a.  45;  D.  6  juill.  1810, 
a.  43, 64;  Civ.  2046;  Proc.  249;  Gom.  584;  Inst.  144, 182,  201,202, 27]  et  suiv.) 
—  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par 
une  contravention  >  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souiTert  de  ce  dom- 
mage. —Gom.  589,  592;  Inst.  2,  §2,  63,  64,  66. 


4.—  Le  texte  <nie  Doas  reprodaisoos  est  celoi  de 
la  dernière  édition  offleielle  pnbUèe  en  4Sts ,  en  Tertn 
de  rart.  I04  de  la  loi  du  38  arr.  4M2,  et  de  l'ordonii. 
royale  dn  même  joor,  laqoelle  déclare  qa*^  compter  da 
4"  jnln  nhant,  il  ne  sera  pins  reconnu  d'antre  texte 
dn  Code  d'instniction  crimineile;  mais  ce  texte  ne 
contient  pas  tontes  les  dérogations  qni  ont  été  faites 
depuis  isss  ni  même  avant  Le  Gode  impérial  pnbUé  2i 
U  fin  de  4Mt  ne  ftit  exécutoire ,  en  même  temps  que 
ie  Code  pénal,  qu'en  48H  ,  après  l'orsanisaUon  judi- 
ciaire constituée  par  la  loi  dn  30  avr.  4S40  (D.  e  juill. 
4S40,  a.  70;  D.  38  juill.  4840,  a.  4).  Indépendamment 
des  Cours  spéciales  que  ce  Code  avait  instituées,  un 
décret  du  s  mars  4840  organisa  les  prisons  d'État  et 
attiiboa  au  Conseil  privé  le  pouvoir  d'ordonner  l'ar- 
restation et  la  détention  sans  jugement  des  hommes 
dangereux  qui  ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  ou 
ois  e!i  liliertè  sans  compromettre  les  intérêts  de  l'État, 
la  Charte  de  Louis  XVIH  du  44  juin  4814  abolit  la 
confiscation,  les  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires, et  réserve  le  rétablissement  des  juridictions 
prévdtales,  s'il  est  jugé  nécessaire.  Ainsi  se  trouvaient 
retranchées  du  Code  les  dispositions  relatives  à  la 
confiscation  des  biens  des  condamnés ,  le  tit.  6.  du 
ijv*  2  relatif  aux  Cours  spéciales,  et  la  rectification 
des  articles  qui  renvoyaient  ^  ces  tribunaux  excep- 
tionnels devenait  nécessaire.  Les  décrets  des  s  mars 
^t  48  oct.  4840  subissaient  b  même  abrogation.  La 
liante  Cour  impériale  créée  par  le  sénatus-consulte  du 
28  flor.  an  xu  disparut.  Les  juridictions  communes 
wbsistèrenl  seules,  h  côté  de  la  juridiction  nouvelle 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Hais  k  la  seconde  restau- 
ration, la  loi  du  20  déc.  4  84  s  créa  les  Cours  prévûtales, 
et  leur  attribua  la  connaissance  des  crimes  que  le  Gode 
nnpéTial  avait  attribuée  aux  Cours  spéciales.  —  La 
Gharte  de  4880  déclara  qu'il  ne  pourrait  h  l'avenir 
être  créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires, 
nais  mainthu  la  Juridiction  de  la  Chambre  des  Pairs. 
La  loi  d»  t  sept.  4«n,  sur  leg  Cous  d'assises,  abroge 


l'arUcle  43  du  décret  du  6  juillet  4840,  modifie  l'ar- 
ticle 359  dn  Gode,  autorise,  en  certains  cas,  le  minis- 
tère public  11  saisir  directement  la  Cour  d'assises ,  en 
se  passant  de  rintermédiaire  des  chambres  de  préven- 
tion et  d'accusation ,  institue  un  mode  de  procédure 
pour  juger  les  accusés  en  leur  absence,  lorsque,  par 
leur  résistance  aux  ordres  de  la  justice ,  ils  rendraient 
les  débats  impossibles.  Une  autre  loi  du  9  sept.  483S 
rectifie  les  art.  344 ,  34S,  346,  347,  353  du  Code, 
abroge  l'art.  3  de  la  loi  dn  4  mars  4834 ,  prescrit, 
sans  en  déterminer  le  mode ,  le  vote  au  scrutin  secret 
par  le  jury.  La  loi  du  43  mai  4836  détermine  défini- 
tivement le  mode  qu'une  ordonn.  du  •  sept.  4  835  réglait 
provisoirement,  en  vertu  de  la  loi  précédente.  Une 
troisième  loi  du  9  sept.  4835  sur  les  crimes,  délits, 
contraventions  par  publication,  les  soumet,  dans  le 
tit.  5,  à  une  procédure  spéciale  et  rapide.  L'art.  4  de 
la  loi  du  35  br.  an  viii ,  qui  autorise  le  tribunal  cri- 
minel Il  s'adjoindre  des  juges  supplémentaires  dans 
les  procès  susceptibles  de  longs  débats,  s'applique 
aux  Cours  d'assises,  et,  bien  qu'antérieur  au  Gode, 
il  en  complète  l'art.  353.  Le  décret  do  4  mal  4843 
prescrit  des  dispositions  particulières  pour  les  témoi- 
gnages des  principaux  fonctionnaires  de  l'État.  L'or- 
donn.  du  30  aoilt  4847  détermine  le  mode  d'exécution 
des  actes  et  fonctions  judiciaires  dans  les  résidences 
impériales.  Le  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  in  vu  et  le 
décret  dn  4*'  germ.  an  xiii  sur  les  formes  de  l'in- 
scription de  hux  contre  les  procès-verbaux  des  prépo- 
sés des  douanes  on  des  impôts  indirects ,  sont  encore 
en  vigueur  et  font  exception  li  celles  du  Code.  De  nom- 
breuses exceptions  au  droit  commun  existent  encore  : 
l'action  de  la  justice  et  de  la  police  dans  l'intérieur  des 
collèges  et  autres  établissements  publics  appartenant  li 
l'Université  est  réglée  par  les  art.  457  et  464  du  dé- 
cret dn  45  nov.  4844  ;  l'art.  7  de  la  loi  dn  38  juin  4833 
rend  les  instituteurs  primaires  privés  justiciables  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  pour  les  faits 
d'ittcondolte  et  d'isinoralité  qui  leur  sont  reprochés. 
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2.  L'action  publique  pour  Tapplication  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  pré- 
venu. —  L'action  civile  pour  la  lî^paiation  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le 
prévenu  et  contre  ses  représentants.—  (Gv.81.}^L'uneet  l'autre  action  s'éteignent 
par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  y ^  de  la  Pres- 
cription. —  63Ô  à  643. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique'.—  (66.)  —  Elle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dans  ce  cas , 
l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  déGnitivement  sur  ^a^ 
tion  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  »  Giv.  335, 
327;  Proc.  240;  Com.  595,  601;  Pén.  117. 

4.  La  renonciation  à  Faction  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exerdce  de 
l'action  publique  ^  —  Civ.  2046;  Proc.  249. 

i$.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable ,  hors  du  territoire  de  France,  d'un 
crime  attentatob*e  à  la  sûreté  de  FÉtat ,  decontrefaction  du  sceau  de  l'État,  de  mon- 
naies nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banques  autori- 
sées par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d'après  les  disposi- 
tions des  lois  françaises.  —  Civ.  3. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui ,  auteurs  ou  complices 
des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont  le  Gouvernement  oÛen- 
drait  l'extradition  '. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  l'Empire, 
d'un  crime  contre  un  Français^  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  pour- 
suivi et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  dt  si  ie  Fran- 
çais rend  plainte  contre  lui  *. 


4.  »  Art.  U  da  Code  de  fuiieê  mUUélrê  pour 
rarmèe  de  terre  da  9  ^iitii  \Wt  ;  «  Les  tribnnrax  mi- 
«  Mtaires  ne  statoent  qoe  sar  raetlon  pabUqoe,  unf 
ti  les  cas  prévus  par  rart.  7S  do  présent  Gode.  —  Ils 
«  pentent  néanmoint  ordonner,  an  profit  des  proprié- 
«  tairas ,  la  reslitatfon  des  objets  saisis  oa  des  pièces 
«  de  conviction .  lorsqa'tl  B*y  a  pas  liea  d'en  prononcer 
«  la  conflscaUon.  »  --  Art.  S4.  «  L*acUon  civile  ne  peat 
•  être  poarsaivie  qae  devant  les  tribanaax  civils; 
«  reiercice  eo  est  saspenda  tant  qall  n'a  pas  été 
«  prononcé  définitivement  sur  Taction  pabUqae  tnten- 
«  tée  avant  oa  pendant  la  poarsaite  de  Paetion  civile.  » 
^  Le  Gode  de  juttice  mttttmre  poar  l'armée  de  mer 
da  4  iirfa  4858  renferme  denx  dispositions  idenUqnes 
(art  T4  et  TS). 

5.  —  En  matière  de  contribntions  indirectes ,  de 
donanes  et  de  contreliande,  les  transactions  interve- 
unes  entre  les  régies  et  les  contrevenants  font  cesser 
l'action  publique.  Av.  44  firaet  fini;  0. 9  janv.  4847  ; 
Gass.  36  mars  4830. 

t.  —  L'étranger  poursuivi  pour  crime  ou  délit  com- 
mis dans  son  pays ,  et  qui  se  réftigie  en  France  «  est  I 
l'instant  même  li  l'abri  de  tonte  poursuite,  car  il  est 
de  principe  que  chaque  État  dans  son  territoire  donne 
asile  b  tout  étranger,  et  que  dès  lors  on  ne  peat  agir 
contre  cet  étranger  qu'avec  le  consentement  da  soa- 
verain  do  pays  où  il  s'est  réfugié.  C*est  en  vertu  de  ce 
consentement  qa*a  liea  la  remise  d'ut  inealpé  au  goa- 
venement  qui  le  rédame.  L'eitradition  des  Français 
qui ,  après  avoir  commis  un  crime  b  l'étranger,  tê  aoat 
réftqiiés  en  Pranee ,  ne  peut  être  ordonnée  qae  par  aae 
décisloB  directe  du  soaveraiii.  n.  is  oct.  4844 ,  toa- 
joars  en  Tiguear  d'après  Legraveiend,  t.  4 ,  p.  8t, 
mais  dont  la  légalité  a  été  contestée  depnis  4880  par 
Raater,  Drall  erfiii.,  t.  4  »  B.  88 ,  et  par  Mangin ,  a.  TB. 
Les  traités  potttiqaes  entre  les  diversÉtats  eontfenneat 
des  danses  partieallères  sar  ee  qal  est  rdatirBatecCra- 
Uittoos.  --  L*eitraditioa  da  prtvaN  ée  INm  éeserlmea 
spèdflés  aa  traité  peut  étra  régali^renoat  obteone 


avant  l'arrêt  de  la  dmmbrs  des  mises  en  accaaatiaa 
et  avaat  qa'aae  priie  de  eorps  ait  été  dèeeraée  coain 
lai  (Gass.  44  mars  4847.  n.  t  47,  p.  84);  aatrcmaat 
le  saoeès  de  l'ettraditioa  serait  le  plas  soaveat  com- 
promis. Las  traités  spédfient  Iss  crimes  saseaptibles 
de  l'extradition.  En  gtaérai  ^  eOa  ae  a'appiifai  ^*wêl 
crimes  rscoanas  tais  par  le  droit  eaaamaa  de  laites 
les  nations.  Taatefois ,  le  droit  d'ettnditioa  aa  pna4 
pas  sealeaieat  sa  soarce  dans  les  traités ,  mais  il  coa- 
stitae  un  attribut  essentiel  de  la  paissaMeBaavefaiBr. 
U  rftsulte  de  ee  prindpe  qae,  mèam  ea  rabsence  de 
traité,  le  prtace  peut  accorder  ane  enraditéoa  qal  lii 
est  demandée.  A  défaat  de  traité,  il  est  l'aiWtie  sa- 
préme  de  l'usage  qal  doit  être  bit  de  cette  baate  pré- 
rogative. Gass.  so  jain  4827.  D.  t.  f7,  p.  sn.  D  ca 
résalte  encore  qae  i'arresutlon  d*na  étranger  sar  le 
territoire  français,  ea  verta  d'âne  ordoanaace  pies- 
erivant  son  extradition ,  constitoe  ane  dMeatton  léga- 
le ,  bien  qa>lle  s'appllqae  b  an  délit  don  ptévà  par  b 
loi  française;  mais  si,  dans  ee  eas,  la  dèlentioB  est 
légale,  celai  qui  auitit  fiiTorisè  oa  fbdliié  révasioa 
de  ce  détenu  spécial  ne  aérait  passible  d'aaene  pctae 
(même  arrêt).  Dans  le  cas  d'eztradltioa  accordée  far 
an  gouvernement  étranger  poar  le  jugement  d'il  crime 
déterminé,  on  ne  peut  juger  Taecasè  b  ralMMi  d'an 
aatre  bit,  qaelqae  coanexité  qal  palaaa eiislw  enlif 
les  deax  fblts;  aatremeat  ce  aeiait  vfoler  le  prineipr 
da  droit  des  gens.  (Gaak  4  sepu  484».  6.  col.  784.) 
Daas  aae  aftire  Jagito  par  la  Coar  d'assisea  da  Pas- 
d»Caials ,  te  48  ftv.  4848,  S.  ool.  888,  raecuê,  ayaat 
eoaaenti  b  étn  jagé  sar  te  second  Mt,  M  loada— r 
b  cet  égard;  mais  M.  te  garde  des  Boaaa&  imipiaavA 
eette  dérisioa ,  et  otdoaaa  qae  te  eoadaaaê  «t  leciih 
dait  b  la  froMIère  et  reada  b  h  Ubefté. 

4.^L'ait.  4t  de  la  loi  da  18  Jaia  484d  fgMdBtt 
aaeexeepttonttéeesaaiia  b  Part  7  da  Oaie*  Il  jnnrise 
te  potrsalte  ai  ilaoBed'aacrima  «ommte  par  «a  v«- 
tnKw  nmiçum  ^  av  ymne  mm  i  w  m  i 
Anglais. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICÉ  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE 
QUI  L'EXERCENT. 

Siûto  de  la  loi  do  17  novenibre  1808. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIBB. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes ^  les  délits  et  les  contraventions, 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  pu- 
nir.— 187. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  Tautorité  des  cours  impériales,  et 
suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies,  <-*  Par  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers  (For.  160),  ^  Par  les  commissaires  de  police,  —  Par  les 
maires  et  par  les  adjoints  de  maire,  —  Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs 
substituts,  —  Par  les  juges  de  paix,  —  Par  les  officiers  de  gendarmerie  *,  —  Par 
ks  commissaires  généraux  de  police,  -^  Et  par  les  Juges  dlnstroction. 


1.  —  bicret  impérial  portant  rêglemeni  sur  for- 
t^Aitlm  ie  la  gendarmerie  du  25  fittrier  4  854.  ^ 
Ch.  3  des  officiers  de  gendarmerie  considérés  comme 
oOriers  de  polieé  Judiciaire  :  art.  288.  —41  La  police 
«  jadieialre  a  pour  objet  de  rechercher  les  crimes , 
«  dèfits  et  contratentions ,  d'en  rassembler  les  prenves 
«  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 

*  W  punir.  Les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade 
«  sont  officiers  de  police  Judiciaire.  Ils  sont  considérés 
«  coBUDe  auxiliaires  du  procureur  impérial  dans  Tarron- 
«  dissement  ôft  ils  exercent  habituellement  leurs  fonc- 

<  UoBs.  »  Il  résulte  bien  de  cette  disposition  et  de  Tart.  9 
da  Coded'Instr.  qne  les  simples  gendarmes  ne  sont  pas 
oAeiers  de  police  judiciaire  :  ils  n'en  ont  pas  moins  qua- 
lité pour  rechercher  les  infractions  aux  règlements  de 
poUeeet  les  eontrayentions  commises  dans  la  clrcon- 
soriptloB  de  lew  brigade.  Voici  les  principales  disposi- 
tioos  da  décret  du  3S  fév.  4854 ,  relatives  aux  proeês- 
w*««»|B'|j8  peuvent  rédiger  : — Art.  487.  «Toutes  les 
H  fois  qtt  h  gendarmerie  est  requise  pour  une  opéra- 
«  tioB  quiconque,  elle  en  dresse  procès-verbal,  même 
«  encas  de  non-réussite,  pour  constater  son  transport  et 
«  ses  nebéfthes.  »  —  Art.  488.  «  Elle  dresse  égale- 
■  meut  priieès-verlMl  des  crimes ,  délits  et  contraven- 
«  liOBs  de  toute  nature  qu'elle  découvre ,  des  crimes  et 

*  déHiB  qut  lui  sont  dénoncés ,  de  tous  les  événements 
«  liBportÉÉto  dont  eDe  a  été  témoin,  de»  tons  ceux 

*  1>)  fÊhÊtaaX  des  traees  apite  eux ,  et  dont  elle  va  s'en* 
«  ViMrMt  lés  tten,  de  toutes  les  déclarations  oui 
«  P^MM  M  être  hXits  par  les  fonctionnaires  pubnes 

*  ctlBiiltoy«i$  qni  sont  en  état  de  fournir  des  indices 

<  «ir  ies«rf8Ks  6«  détits  qnt  ont  été  commis ,  enfin  de 

<  taititlMiiVRiAtions qu'elle  opère  dans  son  service.» 
-  Ati  M.  m  Un  gmdanne  peut  verbaliser  seul ,  et 
«  9U  fMili^NiM  est  to^Jotara  niable  ;  mais  il  n'en 

*  cH  |M  Mm  i  «Mnr  q«  (vos  les  actes  de  la  gen- 


(t  dannerle  soient  constatés  par  deux  gendarmes  aa 
«  moins ,  afin  de  leur  donner  toute  la  force  possible , 
«  en  opposant  en  justice  leurs  témoignages  aux  dëné- 
«  gâtions  des  délinquants.  »  —  Art.  490.  «  Les  sous- 
«  officiers ,  brigadiers  et  gendarmes ,  requis  de  prêter 
<c  main -forte  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  de  l'an- 
«  torité  administrative  ou  Judiciaire ,  peuvent  signer 
«  les  procès-verbaux ,  dressés  par  ces  fonctionnaires 
«  et  agents ,  après  en  avoir  pris  connaissance  ;  mais 
ff  ils  ne  dressent  pas  de  procès-verbaux  de  ces  opéra- 
«  tions  ;  ils  en  font  seulement  mention  sur  les  feuilles 
«  et  rapports  de  service.  »  —  Art.  491.  «  Les  procès- 
«  verbaux  des  sons-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes , 
«  sont  faits  sur  papier  libre ,  ceux  de  ces  actes  qui 
«  sont  de  nature  à  donner  lieu  ï  des  poursuites  Judi- 
«  claires  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet 
«  ou  gratis.  —  Ils  sont  présentés  k  cette  formalité 
«  par  les  gendarmes  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
tt  lorsqu'il  se  trouve  un  bureau  d'enregistrement  dans 
a  le  lieu  de  leur  résidence  ;  dans  le  cas  contraire ,  l'en- 
«  reglstrement  a  lieu  k  la  diligence  du  ministère  public 
«  chargé  des  poursuites.  »  —  Art.  492.  «  Les  procès- 
<T  verbaux  constatant  les  contraventions  du  ressort  des 
«  tribunaux  de  simple  police  sont  essentiellement  sou- 
«  mis  k  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enrrgis- 
«  trement  en  débet.  »  —  Art.  493.  «  Les  procès-ver- 
«  baux  de  la  gendarmerie  en  matière  de  contraventions 
a  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  sur 
«  la  police  de  roulage,  doivent  être  affirmés.  »  — 
«  L'affirmation  a  lien  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
tt  partir  de  la  date  de  la  rédaction  du  procès-verbal 
«  ces  procès-verbaux  sont  exempts  de  la  double  for- 
«  maUtè  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  »  — 
Âri.  494.  «  L'affirmation  des  procès-verbaux  peut  être 
«  faite,  soit  devant  le  Juge  de  paix  àû  canton  ou  de> 
t  vant  le  maire  et  les  a^oints  du  Uea  sur  lequel  la 
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10.  Les  préfets  des  départements ,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront  faire 
personnellement ,  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions ,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  con* 
formément  à  Tart.  8  ci-dessus. 


CHAPITRE  IL 

DBS  MAIRES ,    DES  ADJOINTS    DB  MAIRB  BT  DBS  COMMISSArRES  DB  POLICB.^ 

ii.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  oij  il  n'y  en  a  point,  les 
maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les  oontraventioDS 
de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
champêtres ,  à  Tégard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention-  —  Ils 
recevront  les  rapports ,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contraven- 
tions de  police.  —  Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu1ls  rédigeront  à  cet 
effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions ,  le  temps  et  le  lieu  où  elles 


«  contravention  a  été  commise,  soit  devant  le  Jnge  de 
«  paix ,  le  maire  et  ses  adjoints  du  lieu  de  la  résidence 
«  des  gendarmes  verbalisant.  »  —  Art.  495.  «  Tous 
«  les  procès-verbaux  dressés  par  les  brigades  sont 
«  généralement  établis  eu  double  expédition,  dont  l'une 
a  est  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'autorité 
«  compétente,  et  l'autre  est  adressée  au  coounandant 
«  de  l'arrondissement.  Cet  olflcier,  après  avoir  exa- 
«  miné  ce  qui  peut  se  trouver  de  défectueux  ou  d'omis 
«  daiis  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  les  trans- 
«  met  avec  ses  observations  au  commandant  de  la 
«  compagnie.  »  —  Art.  ÀOl.  «  L'une  des  deux  expé- 
«  ditions  des  procès-verbaux  dressés  par  la  gendar- 
«  merie,  en  matière  de  simple  police,  est  transmise 
«  par  le  commandant  de  brigade  au  commissaire  de 
«  polira; ,  ou  au  maire  remplissant  les  fonctions  du 
a  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  de 
«  la  localité  ;  l'autre  expédition  est  transmise  au  com- 
«  mandant  de  l'arrondissement ,  qui  doit  adresser  les 
«  4»  et  4  5  de  chaque  mois,  au  procureur  impérial, 
«  un  état  sommaire  des  contraventions ,  avec  la  date 
<r  des  procès-verbaux  qui  les  ont  constatées ,  ainsi  que 
«  les  noms  des  contrevenants ,  et  celui  du  fonction- 
«  naire,  auquel  la  remise  en  a  été  faite.  »  — Art.  498. 
«  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en 
«  justice  jwqu'à  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent  être 
«  annulés  sons  prétexte  de  vice  de  forme ,  notamment 
«  pour  omission  ou  irrégularité  de  l'affirmation,  qui 
«  n'est  exigée  au  surplus  que  dans  le  petit  nombre  de 
a  cas  prévus  par  les  articles  précédents.  Il  en  est  de 
«  même  pour  défaut  d'enregistrement ,  les  droits  pou- 
«  vaut  être  perçus  avant  ou  après  le  jugement,  n  — 
Art.  499.  «  Les  gendarmes  étant  chargés  par  les  lois 
«  et  règlements  de  police  de  constater ,  dans  la  cir- 
«  conscription  de  leurs  brigades  respectives ,  les  con- 
«  traventiODS  qui  peuvent  être  commises ,  doivent , 
«  comme  tous  les  officiers  de  police  judiciaire ,  être 
«  entendus  k  l'appui  de  leurs  procès-verbaux.  » 

4.  —  Décret  sur  les  commissariats , de  police,  du 
2S  mars-42  atril  1852.  —a  Vu  la  loi  du  28  pluviôse 
m  an  vni  ;  considérant  que  le  système  des  commissariats 
«  de  police  établi  par  cette  loi  ne  répond  plus  snffisam- 
«  ment  aux  besoins  du  service  publie  : — Art.  A  •'.  Dans 
«  tout  canton  on  il  existe  un  on  plusieurs  c>)mmissaires 
«  de  police,  la  juridiction  de  ces  magistrats  pourra 
«  être  étendue  k  tout  ou  partie  des  communes  eompo- 
«  sant  ce  canton. — 2.  Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sen- 
c  tir,  il  pourra  être  établi,  dans  les  cantons  ou  il  n'en 
«  existe  pas,  on  coouttissaire  de  police  dont  la  Jori- 


a  diction  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ce  canton 
ff  et  qui ,  sauf  les  exceptions  autorisées,  résidera  » 
«  chef-lieu.— 3.  Le  commissaire  de  policepourra  reqoé- 
«  rir,  au  besoin ,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
«  forestiers  de  son  canton.  Ces  gardes  devront  riofor- 
«  mer  de  tout  ce  qui  intéressera  la  tranquillité  pabliqae. 
a  —4.  Il  pourra  exercer  ses  fonctions  hors  de  son  res- 
«  sort  dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'art  464  do  Code 
«  d'Instruction  criminelle.  —  5.  Les  commissaires  te 
«  police  seront  répartis  en  cinq  classes  dont  les  tralte- 
«  ments  seront  fixés  par  un  règlement  d'admioistratiot 
«  publique.  Ils  pourront  recevoir  des  frais  de  bureau  qii 
«  varieront  du  dixième  au  cinquième  de  leur  tralteneut 
«  —  6.  Les  commissaires  de  police  des  viDes  de  six  mille 
fc  âmes  et  au-dessous  seront  nommés  par  les  préfets 
«  sur  une^lste  de  trois  candidats  arrêtée  par  rinspec- 
«  teur  général  du  ministère  de  la  police  générale.  U 
a  révocation,  pour  être  définitive,  devra  être  approuvée 
«  par  le  ministre.  Les  commissaires  de  police  des 
«  villes  au-dessus  de  six  mille  Ames  continneront  k  et» 
«  nommés  par  l'Empereur.  »(Les  «r/.  lelê  ëéiermir 
nent  dans  quelles  proportions  les  commams  et  Vttst 
contribuent  au  traitemeni  des  commissmes  ie  poHa 
cantonaux.) 

Décret  portant  création  de  commissariats  de  police 
cantonaux  y  du  47-29  janvier  4853.— Art  4".  «Il  »t 
«r  créé  un  commissariat  de  police  dans  chacun  des 
a  cantons  désignés  au  tableau  annexé  auprésaitdecrft 
«  La  juridiction  du  conunissaire  de  police  s'étendra  j 
«  toutes  les  communes  du  canton.  —  3.  Dans  toit 
«  canton  où  il  existe  actuellement  un  commissaire  de 
«  police,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  eonaœ 
«  dépendant  du  canton,  sa  juridiction  s'étendn  i 
«  toutes  les  communes  du  canton.  Dans  toit  casiM 
a  ou  il  existera  plus  d'un  commissaire  de  polite,  \a 
«  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctiomiaires  s'étet- 
«  dra  k  toutes  les  communes  du  canton.  NèasBoins» 
(suivent  plusieurs  dispositions  relatites  à  U  faeaiU 
attribuée  qut  préfets  de  déterminer  Pétemàoe  de  Is 
juridiction  du  commissaire  de  police  ei  iea  (' 
scriptions  placées  datu  les  villes  diriséet  em  f  ' 
cantons).  —  Voir  aussi  deuz  décrets  du  5  sert  485S  t 
dont  l'un  dispose  qu'il  pourra  être  établi  dus  ks 
chefs -lieux  de  département  un  commissure  de  po- 
lice départemental  qui  exercera  ses  fonetioBS  sus 
l'autorité  du  préfet,  et  qui  règle  ienr  jwidictîfli. 
L'antre  porte  qu'il  pourra  être  désigné  pa»riMf«mB 
des  départements  de  hauts  foncUonntiras  ckiqiés  de 
visiter  tontes  les  parties  de  l'Empile 
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aoront  été  oonmiises ,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  pré- 
sumés coupables*.  —  Pén.  1,  $  i,  464. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  les  commissaires 
de  police  exerceront  ces  fonctions  dans  toute  retendue  de  la  commune  où  ils  sont 
établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  commises  hors  de  l'ar- 
rondissement particulier  auquel  ils  sont  préposés.  —  Ces  arrondissements  ne  limi- 
tent ni  ne  droonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs ,  mais  indiquent  seulement  les 
tenues  dans  lesquels  chacun  d*eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonctions.  —  L.  28  pluv.  an  viii  ;  L.  31  mars  1831,  a.  2. 

iS.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même  commune  se  trouvera 
légitimement  empêché ,  celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer, 
uns  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  requis ,  sous  prétexte  qu'il 
D'est  pas  le  plus  voisin  du  conunissaire  empêché,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas 
légitime  ou  n'est  pas  prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  U  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police,  s'il  se  trouve 
légitimement  empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire,  le 
remplacera  tant  que  durera  l'empêchement.  —  L.  18  juill.  1837,  a.  9. 

1^.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'officier  par  qui  sera  rempli 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  renseignements , 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel 
ils  ont  procédé.  —  144. 

CHAPITRE  IIL 

DBS  GABDE8  CBAMPÂTBSS  ET  F0BBSTIER8. 

16.  Les  gardes  diampêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire ,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventioos  de  police  qui  au- 
ront porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  —  Ils  dresseront  des  pro- 
cès-verbaux à  l'effet  de  constater  la  nature ,  les  circonstances,  le  temps ,  le  lieu  des 
délits  et  des  contraventions ,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en 
recueillir. — Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans 
les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant ,  soit  du  commissaire  de  police ,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera 
signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait.  —  Ils  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en 
flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique ,  lorsque  ce  délit  empor- 
tera la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave.  —  Ils  se  feront  donner, 
pour  cet  effet ,  main-forte  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu ,  qui  ne 
pourra  s'y  refuser,  —  Inst.  20,  187,  189;  For.  5,  160;  L.  16  avr.  1829,  a.  6,  36; 
T  crim.  37,  39,  40. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  Roi,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à 
r^rd  de  leurs  supérieurs  dans  l'administration.  —Inst.  20;  For.  187,  189;  L.  6 
oet  1791,  seet.  t,  a.  1. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  remettront  leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou 
sont-Inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  16.  —  L'officier  qui  aura  reçu 

I.  -  iMWKMpneit'iferèmu:  viennent  de  Ponce  L'ord.  dUenri  IV,  de  mai  4S97,  est  la  première  loi  qui 
«à  Vm  énit  de  frire  les  rapports  verbalement .  avant  exigea  qne  les  sergents  et  gardes  forestiers  sussent  m 
^e  xv«  dède,  ok  l'écritare  ètai*  encore  peu  répandue,   et  écrire* 

I.  32 
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l'affirmation  sera  tenu ,  dans  la  huitaine ,  d'en  donner  avis  au  pfooaronr  impénri. 
—  For.  165,  166;  Enregist.  L.  22  frim.  an  vn,  a.  70,  §  9,  3 ;  O.  28  mai  1811. 

19.  Le  conservateor,  inspecteur  ou  sou»-inspecteur,  fera  citer  les  prévenas 
ou  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  triJjunal  correctioffliel.  -*> 
Inst.  182;  D.  2  fév.  1811;  At.  6  juin  1807;  D.  iâ  juin  1811,  a.  72;  For.  173; 
GiT.  1384,  138((,  1386;  For.  159,  206,  209;  L.  15  avr.  1829,  a.  74;  Ml  73, 
74;  T.  crim.  71,  n.  1. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  et  ceux  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agira  de 
simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  15,  ao 
commissaire  de  police  de  la  commune  ehef-tieu  de  la  justice  de  paix,  oo  an 
maire  dans  les  communes  où  il  n*y  a  point  de  commissaire  de  police;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  oorrectionneUe,  la  remise  sera 
faite  au  procureur  impérial.  —  Inst.  139,  n.  4;  For.  188;  T.  crim.  90. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  oontravention  de  police,  il  sera 
procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  cbef-4îeu  de  la  justice  de 
paix,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  1% 
titre  1«,  du  livre  U  du  présent  Gode.  -^  137  à  178. 

GHAPITRB  lY. 

DES  nOGURBURS  OlfiaUQX  HT  IB  IKOBS  subsututs. 

SECnON  PBEIOtRE. 

De  la  Compétence  de$  Procureurs  impériaux  relativement  à  la  Police  juHcwre. 

22.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  poKoe  cor- 
rectionnelle ou  aux  cours  d'assises*.  —  235. 

23.  Sont  également  compétents  pour  remplir  les  fonctions  déléguées  par 
l'article  précédent,  le  procureur  impérial  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  —  63. 

24.  Ces  fonctions ,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors  du 
territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  5,  6  et  7,  seront  remplies  nar 
le  procureur  impérial  du  lieu  où  résidera  le  prévenu,  ou  par  cehii  du  Beu  où  9 
pourra  être  tvonvé ,  ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence  connue. 

25.  hoà  ptocureurs  impériaux  et  tous  autres  officiers  de  police  jodidaire 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique.  —  Inst.  99,  108;  Pén.  234;  L.  28  germ.  an  vi,  a.  137 »  138, 
147;  0.  20  od.  1820,  a.  140;  T.  crim.  77. 

26.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  son 
substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de 
substitut,  il  sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet  effet  par  le  président.  — 
ModiJU.  a  18  août  1810,  a.  2i  et  suiv. 

27.  Les  procureurs  impériaux  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
dront à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur  général  près  la  coor 
royale ,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à.  tous  actes  de  police  ja<liciaire. 
-•  Inst.  249;  L  20  avr.  1810,  a.  6,  45,  47;  D.  6  juill.  1810,  a.  42. 

28.  Os  pourvoiront  à  l'envoi ,  à  la  notification  et  à  l'exécution  das  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruction,  d'après  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies  au  chapitre  deê  Jugée  d'inetrueeiom.  —  EMepi.  59,  60. 

I.  -  Le  mot  ééUtê  coupreod  let  enaes ,  ttals  il  M  s'èlend  pu  au  contnveuttow  (14,  It,  444). 
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SECTION  II. 

Modt  de  procéder  des  Procureurs  impériaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  foitctionuaire  ou  officier  public,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acqut^rra  ia  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-ie-ehaoïp  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ce  crtùie  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le 
préTenu  pourrait  éti-e  ttouvé>  et  de  transmetti^  k  ce  magistrat  tous  les  rensei- 
gnements, procè9-Terbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté 
publique,  soit  contre  la  >iû  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pareillement 
tenue  d'^i donner  ayis  au  procureur  impérial,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  —  L.  20  avril  1810,  a.  42. 

91.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  imp.  s'il  en  est  requis;  elles  seront 
toujours  signées  par  le  procureur  imp.  è  chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  —  Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
oe  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  La  procuration 
demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation;  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire 
délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dteonciation.  •—  T.  crim.  42. 

S2.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délita  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner 
une  peine  afllîctive  ou  infamante,  le  procureur  imp.  se  transportera  sur  le  lieu, 
sans  aucun  retard ,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  con- 
stater le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
donner.  —  Le  procureur  imp.  donnera  avis  de  son  transport  au  juge  d'instruc- 
tîoa,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
prient  chapitre.  —  Insl.  41  ;  D.  15  nov.  1811 ,  a.  157  à  164;  0.  20  mars  1817. 
33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ap- 
peler à  son  procès-verbal  les  parents,  voisins  et  domestiques,  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  :  il  recevra  leurs  déclarations,  au'ils  signe- 
nmî  :  les  déclarations  reçues  en  conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent seront  signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention. 
3A.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du 
lien,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verbal.  —  Tout  contrevenant  à  cette  dé- 
fense sera,  s  il  peut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  impérial,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou 
par  défaut,  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposi- 
tion ni  appel.  -—  La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent 
francs  d  amende.  «—  Inst.  100;  T.  crim.  71 ,  n.  1  et  4. 
35.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir 

I.  —  tùim'  fSutrwtion  des  flagrants  délits,  du  m  les  peines  portées  par  Tari  4S7  da  code  d'instroction 

20  9Ml  4M3.  V  Art.  l*».  «  ToQt  kievlpè  arrêté  en  état  «  criminelle.  »  —  Art.  4.  «  Si  l'incalpé  le  demande ,  le 

«  de  Ûs^gnal^  461it  fO«r  «a  Citt  poai  de  petees  correo-  «  tribonal  lai  aooorde  un  délai  de  trois  Jours  an  moins 

«  tjoDiieUes  est  jnynMiai^apt  coBdttit  devant  le  pro-  «  pour  préparer  sa  défense.  »  —  Art.  5.  «  Si  l'affaire 

«  cnreur  Impérial ,  qol  iMnterroge ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  «  Q*est  pas  en  état  de  recevoir  jugement ,  le  tribunal 

t  inémH  ssr'Ie-ehamp  ^  l'andtenee  dn  tribunal.  —  «  en  ordonne  le  reuTo! ,  pour  plus  ample  information , 

<!r  Dans  ee  sus ,  le  pi ocuKur  impérial  peut  mettre  l'in-  «  k  l'une  des  plus  prochaines  audiences ,  et  s'il  y  a 

<f  colpè  sous  mandat  de  dépôt  »  -^  Art.  a.  «  S'il  n'y  «  Uen ,  met  l'incu^  provisoirement  en  liberté,  aves 

m  a  point  d'audience,  le  procureur  Impérial  est  tenu  «  ou  sans  caution.  »  —  Art.  6.  «  L'inculpé,  s'il  est 

«  de  taire  dter  l'inculpé  pour  l'audience  du  lendemain.  «  acquitté ,  est  immédiatement ,  et  nonobstant  appel , 

«r  Le  trilMi&alest  au  besoin  spécialement  convoqué,  u—  «  mis  en  liberté.  »  —  Art.  7.  a  La  présente  loi  n'est 

Art.  s.  «  1^0*  témoins  peuvent  être  verbalement  requis  «  point  applicable  aux  délits  de  presse ,  aux  délits  po- 

«  par  tout  <Acier  de  police  judiciaire  ou  agent  de  la  «  Utiqaes,  ni  aux  matières  dont  la  procédure  est  réglée 

«  force  pflÛqoe.  Os  sont  tenus  de  comparaître  sous  «  par  des  lois  spéciales.  » 
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servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  tout  ce  qd 
paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expuquer  sur  les  choses  saisies 
qui  lui  seront  représentées;  il  dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus.  —  Inst.  153, 154  ;  T.  crim.  27. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisera- 
blablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession 
du  prévenu ,  le  procureur  impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du 
prévenu ,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  —  Inst.  87,  88 ;  Gonst.  22  frim.  an  vui,  a.  76 ;  D.  14  août 
1806;  Proc.  781,  n.  5,  1037;  Pén.  184. 

37.  S'il  existe ,  dans  le  domicile  du  prévenu ,  des  papiers  ou  effets  qui 
pm'ssent  servir  à  conviction  ou  à  décharge ,  le  procureur  impérial  en  dressera 
procès- verbal ,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers.  —  L.  28  avr.  1816, 
a.  52,53,  59,  60,  61;  T.  crim.  37. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture ,  ils  seront  mis  dans  un 
vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  impérial  attachera  une  bande  de 
papier  qu'il  scellera  de  son  sceau.  —  T.  crim.  37. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents  seront  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront 
présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  et,  au  cas 
de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

AO.  Le  procureur  impérial,  audit  cas  de  flagrant  délit*,  et  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  peine  afllictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves.  —  (Gh.  29,  44;  Pén.  121  ;  L.  28 
germ.  an  vi,  a.  125  et  132;  0.  20  oct.  1820,  a.  179,  186,  299,  300.)  —  Si  le 
prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  impérial  rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de 
le  faire  comparaître;  cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener,  —  (Inst.  462; 
Proc.  239;  D.  15  nov.  1811,  a.  54.)  —  La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas 
une  présomption  suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu 
ayant  domicile.  —  (30.)  —  Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le-champ  le 
prévenu  amené  devant  lui.  —  Inst.  103, 190, 221  ;  Pén.  6, 21  ;  T.  crim.  71,  n.  3, 4. 

41.  Le  délit  qui  se  conunet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est 
un  flagrant  délit.  —  Seront  aussi  réputés  flagrant  déUt,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets ,  armes ,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  impérial,  en  exécution  des  articles 
précédents,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été 
comn^is,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés 
dans  la  même  conunune.  —  Pourra  néanmoins  le  procureur  impérial  dresser 
les  procès-verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité 
de  s'en  procurer  tout  de  suite.  —  Ghaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé 
par  le  procureur  impérial  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  impérial  se  fera  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou  de  deus 
personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou  délit.  —  T.  crim.  16,  22,  88,  90. 

I.  ~  Du  btin  /«fTMW»  ardent,  brnlaul;  expression  Bgorèe. 
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A&.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue 
et  suspecte,  le  procureur  impérial  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 
*-  (Civ.  81,  82.)  —  Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent,  prêteront  devant  le  procureur  impérial  le  serment  de  faire 
leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  —  T.  crim. 
16,  90. 

&5.  Le  procureur  impérial  transmettra  sans  délai  au  juge  d'instruction  les 
procès- verbaux,  actes,  pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis  en  conséquence 
des  articles  précédents ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
Juges  d'instruction;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  justice  en 
état  de  mandat  d'amener.  —  Inst.  55  à  136;  T.  crim.  7,  10,  11,  84. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  impérial  pour  les  cas  de 
flagrant  délit ,  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que ,  s'agissant  d'un Vrime  ou 
délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de 
cette  maison  requerra  le  procureur  impérial  de  le  constater.  —  L.  28  germ. 
an  VI,  a.  32;  0.  20  oct.  1820,  a.  171;  T.  crim.  88. 

A7.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  art.  32  et  46,  le  procureur  impérial  instruit, 
soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son 
arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue 
se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction 
d'ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur 
les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction.  —  Pén.  184;  T.  crim.  88. 

CHAPITRE  V. 

DES  OFFICIERS  DE  POLICB   AUXILIAIRES  DU  PROCUREUB  IMPÉRIAL. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie^  les  commissaires  géné- 
raux de  police*,  recevront  les  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

A9.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
dief  de  maison ,  ils  dresseront  les  procès-verbaux ,  recevront  les  déclarations 
des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de  la 
compétence  des  procureurs  impériaux ,  le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  impériaux.  —  Inst.  33;  T.  crim.  88. 

dO.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commissaires  de  police,  recevront 
également  les  dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés  en  l'article  précédent, 
en  se  conformant  aux  mêmes  règles.  —  T.  crim.  88. 

M.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  impériaux  et  les  officiers 
de  police  énoncés  aux  articles  précédents ,  le  procureur  impérial  fera  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  continuer  la  pro- 
cédure, et  autoriser  l'officier  qui  l'aura  commencée  à  la  suivre.  —  T.  crim.  88. 

52.  Le  procureur  impérial ,  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  des  art.  32 
et  46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  un  officier  de  police 
auxihaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence.  ^  T.  crim.  88. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront  sans  délai  les  dénonciations, 
procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  impérial,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédures,  et  de 

4.  ~  y.  L.  as  genn.  n  yi,  a.  37,97,98,425, 436,       s.  —  V.  D.  b  br.  anix  et  S9  frnct  an  xiii;  L.  44 
444,  44«,  4«S,  494;  0.  40  sepL  484B,  a.  4S  ;  G.  19    germ.  an  XI,  1.  49. 
•et.  4tS0,  a.  449.  474  ;  0.  94  OOV.  4M0,  «.  «. 
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les  transmetlre,  avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  couYenaUes,  att  juge  «fiottrac- 
tioD.  —  182. 

5&.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  8(mt 
directement  chargés  de  constater,  les  officiers  de  police  judiciaire  transmettront 
aussi  sans  délai  au  procureur  impérial  les  dénonciations  qui  leur  auront  été  fûtes; 
et  le  procureur  impérial  les  remettra  au  juge  d'instruction,  ayec  son  réquisitoiie. 

CHAPITRE  YI. 
DBS  juon  D'ntsnvcTioif, 

SECnOlff  PREMIÈRE. 
Du  Juge  d^insPrucUon. 

55.  a  n  y  aura  dans  chaque  arrondissement  un  juge  d'instruction,  nommé 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial;  il  pourra  être  continué  plus  longtemps,  et 
conservera  séance  au  jugement  des  affaires  civiles,  suivant  le  rang  de  sa  récep- 
tion. — Il  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruction  dans  les  arrondissements 
où  les  besoins  du  service  1  exigeront.  »  (L.  17y«tl/tfll856.)  —  L.  M  av.  1810, 
a.  42;  D.  18  août  18i0,  a.  il,  12,  13;  Inst.  257,  415,  479,  483,  611,  613. 

56.  a  Les  juges  d'instruction  seront  pris  parmi  les  juges  titulaires  ;  ils  pourront 
aussi  être  pris  parmi  les  juges  suppléants.  —  Dans  les  tribunaux  où  le  service 
l'exigera,  un  juge  suppléant  pourra,  par  décret  impérial,  être  temporairement 
chargé  de  l'instruction,  concurrenmient  avec  le  juge  d'instruction  titulaire.  » 
(Loi  17  juiUet  iS^6.) 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quantaux  fonctions  de  police  judiciaire,  sons 
la  surveillance  du  procureur  général  près  la  cour  impériale.  — 279, 280, 281, 283. 

58.  Dans  les  vUles  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction ,  s'il  est  absent,  malade 
ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  première  instance  désignera  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

SECTIOR  n. 
F<metions  du  Juge  d'inHrueikm. 

DISTINGTION   PIEMIBRB. 
Des  Cas  de  flagrant  délit. 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  routés  flagrant  délit,  |>eut  faire 
directement  et  par  lui-même  tous  les  actes  attribues  au  procureur  impérial,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  impériaux  et  de  leurt 
Substituts,  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  procureur  impérial, 
sans  aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre.  — 
Inst.  22  à  47;  T.  crim.  88. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  procureur  impé- 
rial transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de 
faire  sans  délai  l'examen  de  la  procédure.  —  Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets.  —  Inst.  415  ;  T.  crim.  88. 

DISTINCTION    II. 

De  V  Instruction, 

S  I.  —  Dispositions  générales. 

^61.  «  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne  fait  aucun  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  a« 
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procuiearùimémi,  qQipoiirra,eDoatre,  requérir  cette  communication  à  toutes 
les  ^x)qaes  de  l'infonnation,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les  yingt- 
quatre  heures.  —  Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  Heu,  le 
mandat  d'amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandats  doivent 
être  précédés  des  concluions  du  procureur  impérial.  »  (Lot  i7  juillet  1856.  )  — 
lost  S39;  T.  crim.  71,  n.  3  et  4. 

63^  Lorsque  le  juge  d'instruction  te  transportera  sur  les  lieux,  il  sera  toujours 
accompagné  du  procureur  impérial  et  du  greffier  du  tribunal.  —  L.  80  «vr.  1810, 
a.  65;  T.  crim.  88. 

S  n.  -*  Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit,  pourra  en 
rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  iuge  d'instruction,  soit  du 
b'eu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  soit  du  lieu  où 
0 pourra  être  trouvé.  —  T.  crim.  42,  71 ,  160. 

6&.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  impérial  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  éiè  pré- 
sentées aux  officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par  eux  envoyées  au  procureur 
fimp.,  et  transmises  par  lui  au  juge  d  instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. — Dans 
les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser 
directement  au  tribunal  correctionnel  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  Tart.  81  concernant  les  dénonciations  seront  communes 
aux  plaintes*.  —  T.  crim.  42. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile  sMls  ne  le  déclarent  formelle- 
ment, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou  sMls  ne  prennent,  par  Tun 
00  par  Pautre,  des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront  se  départir  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas  du  désistement ,  ils  ne  seront  pas  tenus  des 
frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié ,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages^nté- 
rets  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu*.  --  Giv.  1149, 1382  ;  Proc.  402  ;  Inst.  368»  359, 368  ; 
Pén.  373;  T.  crim.  42,  157. 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  désistement  après  le  jugement  ne 
peut  étie  valable,  qucriqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  dé- 
claration qu'ils  se  portent  partie  dviie.  —  335,  359. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  rarrondissement  communal 
où  se  fait  l'instruction ,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par  acte  passé  au  greffe  du 
tribunal.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile ,  elle  ne  pourra  op- 
poser le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux 
termes  de  la  loi.  —  T.  crim.  42. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  ni  Celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  oh  il  pourra  être  trouvé, 
il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  connaître. 

70.  Le  juge  dinstructton  compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  ordonnera 

1.-*  La  plilnle  de  li  partie  qii  M  prétend  dinmée  publie  a  été  SBfflsammeBt  proToqnée  par  la  penoaae 

D'est  pas  aomsise  au  formalités  ordinaires  da  Code,  diffamée  on  injoriée.  On  considère  comme  plainte ,  le 

car  en  ne  permettant  la  poarsaite  des  délits  de  diffa-  procès-verbal  d'un  fonctionnaire  public  consutant  des 

mikm  01  é*in}tre  cuntre  toni  déposiuire  o»  agent  de  Injores  commises  envers  lui ,  encore  bien  qne,  d'après 

la  force  pabliqne,  on  contre  tout  partlcolier*  qne  sur  la  le  résultat  des  débets,  ces  injnres  lui  aient  été  adre»- 

plainte  de  la  partie  qoi  se  prétend  lésée,  l'art.  5  de  bi  sées  en  son  nom  individuel,  et  non  en  sa  qualité  d'of- 

loi  do  96  mai  181S,  remis  en  vlgneor  par  rabrogation  flcier  pablic  Gass.  ta  fév.  1S32.  P.  t.  S4,  p.  769  ; 

que  la  loi  dn  8  oct.  4830  a  prononcée  de  l'art.  47  de  Ghassan,  t  9,  p.  45,  note  8;  p.  59,  n.  7,  p.  60,  n.  2. 
•elle  da  35  mars  482S,  n'a  soumis  celte  plainte  k  an- 
cane  furoe  particulière,  et  ne  s'est  pas  non  plus  référé      2.  —  Tant  an  proenreur  impérial ,  dans  la  personne 

i  art»  S$  et  31  da  Code.  Il  appartient  aux  magistrats  ^^  greflHer,  qn'anx  prévenus.  La  signiGcation  peut  être 

~  B  b  poorsBite  de  juger  si  l'action  du  ministère  ^^^^  ^  J^^'  ^^*  ^HS*  ^-  ^  ^^'  ^^  ^>- 
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la  communication  au  procureur    imp.    pour  être  par  luf  requis  ce  qu'il  appaitiea- 
dra.  —  Except.  64. 

8  III.  —  De  rAudition  des  Témoins. 

71 .  Le  juge  d^instmction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  auront  été  indi- 
quées par  la  dénonciation ,  par  la  plainte,  par  le  procureur  imp.  ou  autrement, 
comme  ayant  connaissance ,  soit  du  crime  ou  délit ,  soit  de  ses  circonstances.  — 
Proc.  1040;  Inst.  510  et  suiv.;  D.  4  mai  1812. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique, à  la  requête  du  procureur  imp.  — L.  5  pluv.  an  xiii,  a.  1  ;  0. 30  oct.  1820, 
a.  68;  T.  crim.  71,84,86. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  du  prévenu,  parle 
juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier.  —  Proc.  262  ;  Inst.  62,  332, 510. 

74.  Us  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  aura  étédon^ 
née  pour  déposer;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  —  77,  324. 

7tt.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité;  le 
juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession, 
demeure ,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré  :  il 
sera  fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses  des  témoins *.~Civ.  25;  Inst.  IS5y 
156,  171,  317,  322;  Proc.  262  ;  Pén.  84,  §  3,  42,  S  8. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier,  et  du  téntoin,  après 
que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne 
veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Chaque  page  du  cahier  d'infor- 
mation sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précédents  seront  remplies,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise 
à  partie  contre  le  juge  d'instruction.  — Proc.  505;  Inst.  164. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction ,  par  le  greffier  et  par  le  témoin ,  sous 
les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes ,  ratures  et  renvois  non 
approuvés ,  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
pourront  être  entendus ,  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment 
—  317. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction ,  qui,  à  cet  effet ,  sur  les  conclusions  du  procureur  imp.  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas 
cent  francs ,  et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à 
venir  donner  son  témoignage.  —  Proc.  264,  782;  Inst.  34,  304;  L.  17  avr.  1832, 
a.  33;  T.  crim.  71,  n.  3  et  5. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la 
seconde  citation ,  produira  devant  le  juge  d'instruction  des  excuses  légitimes , 
pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  imp.  être  déchaîné  de  l'amende.  — 
Inst.  158,  189,  356;  Proc.  265. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indenmité,  sera  taxé  par  le  juge  dln* 
struction.  —  Inst.  26,  133,  134, 135,  136. 

85.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  ofûcier  de  santé,  que  des  té- 

I.  —  Une  faosM  déclaration  de  la  part  des  témoins  des  dépositions  faites  anx  débats,  etqn'il  iaponekte 

devant  le  juge  d'instruction,  n'entraîne  pas  la  peine  de  déconvertede la  Térité,  qne  jusqoHà les  ténoiiB seiOÊ 

faux  témoignage  (Pén.  361  et  saiv.),  parce  que  la  sans  inqoiètnde  sur  les  euttsèqneDoes  de  lèar  pmôc* 

çondaranatloii  ou  l'aeqnitteioenl  ne  peut  résnlier  qoe  dèdtfttioii. 
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moins  se  tromrent  dans  Timpossibilité  de  comparaître  sus  la  citation  qui  leur  aura 
été  donnée,  le  juge  d*instruction  se  transportera  en  leur  demeure,  quand  ils  babi- 
teroot  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction.  — 
(73.)  —  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton ,  le  juge  d'instruction  pourra  com- 
mettre le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  Teffet  de  recevoir  leur  déposition ,  et  il 
enferra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur 
lesquels  les  témoins  devront  déposer.  —  Proc.  1085;  Inst.  283 ,  303 ,  431 ,  433;  T. 
erim.88. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  Tarrondissementdu  juge  d*instruction,  ce- 
lui-ci requerra  le  juge  d*instruction  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  témoms 
sont  résidants  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions.  — 
Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi 
requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à  l'effet  de  recevoir 
leors  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  —  T.  crim.  88. 

8^.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  art.  83  et  84 
ci-dessus ,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction  du  tribunal  sîiisi  de 
raffaire.  —  103. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  dans  les  cas  prévus  p2ir 
les  trois  articles  précédents,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  lui  avait  été  donnée ,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus  mentionné.  — 
Li  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction  du  même 
lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  imp.  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  80. 
—  Pén.  159,  236;  T.  crim.  42,  72,  n.  4. 

g  IV.  — Des  Preuves  par  écrit  et  des  Pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera ,  s'il  en  est  requis,  et  pourra  même  se 
transporter  d'office  dans  le  domicile  du  prévenu ,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  —  T.  crim.  88. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les  autres  lieux 
où  0  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  pré- 
cédent. T.  çrim.  88. 

89.  Les  dispositions  des  art.  35,  36,  37,  38  et  39,  concernant  la  saisie  des  objets 
dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  imp.  dans  les  cas  de  flagrant 
délit,  sont  communes  au  juge  d'instruction.  —Inst.  32,  283  ;  T.  crim.  87. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  perquisition  sont 
hors  de  Parrondissement  du  juge  d'instruction,  il  requerra  le  juge  d'instruction  du 
lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les  articles 
précédents.  —  Except.  464;  T.  crim.  37,  88. 

CHAPITRE   VIL 

UEA   MANUATS  UB  GOMPAaimON ,  UB  DÉPÔT,  d' AMENER  ET  u'ARIlâT. 

91.  Eo  matière  criminelle  ou  correctionnelle  S  le  juge  d'instruction  pourra  ne 
décerner  cju^un  mandat  de  comparution,  sauf  à  convertir  ce  mandat,  après 

4.  —  L'ancien  article  M  n'autorisait  le  Juge  d'in-  d'instraetlon  d'oser  de  cette  facaltë  en  toute  matière 

atrwtiOB  k  ne  décerner  qa'nn  mandat  de  comparution  criminelle  ou  correctionnelle  et  sans  distinguer  si 

qa'aauai  <|oe  l'inealpè  était  domidHé  et  qne  le  fait  rincnlpé  est  on  non  domicilié.  Cest  II  une  grande  et 

etiH  de  aaiare  â  ne  donmer  lieu  qu*à  une  peine  cor-  importante  innovation  faite  par  le  lègi&latenr  de  1865 

rectiammelie.  Le  nouvel  article  91  permet  an  juge  dans  l'intèrft  de  la  liberté  IndlfidoeDe. 
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Finterrogatoire,  en  te!  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  —  (98,  97,  l!î,  1!9, 
Î83,  36!  ;  T.  crim.  7i,  n.  1  et  3.)  —  Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'Instnic- 
tion  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener.— (40.)— (Loi  rfw  i4ytHff.l865.) 

92.  n  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent 
de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée,  conformément  à  Fart.  80,  et  sans 
préjudice  de  Tamende  portée  en  cet  article*.  —  Inst.  7i;  T.  crim.  7!,  n.3; 
Exeept.  Inst.  510;  D.  18  prair.  an  n. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite;  dans  le 
cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  *.  ^  Inst.  40, 
91,  112,  132,  609;  Pén.  114,  117,  122;  0.  20  oct.  1820,  a.  168. 

94.  «  Après  l'interrogatoire ,  ou  en  cas  de  faite  de  Tinculpé,  le  juge  pourra 
décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le  fait  emporte  la  peine  de  Fempri- 
sonnement  ou  une  autre  peine  plus  grave*. — Il  ne  pourra  décerner  le  mandai 
d'arrêt  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  impérial.  —  Dans  le  cours  de  l'in- 
struction, il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes*  du  procureur  impérial,  et 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation ,  donner  mainlevée  de  tout  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt  S  à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure ,  et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis.  —  L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'oppo* 
sition.  »  (Lui  du  ik  juillet  1865.) 

95.  Les  mandats  decon^Nirution,  d'amener  et  de  dépôt,  seront  signés  par  odoi 
qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau.  —  Le  prévenu  y  aéra  nommé  ou 
désigné  le  plus  dairement  qu'il  sera  possible.  —  86,  193,  248,  486,  617. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt;  ce  mandat 
contiendra  de  plus  l'énonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation 
de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit.  —  Ûonst.  22  frim.  an  vm, 
a.  77;Ch.  4;  Inst.  609. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d*amener ,  de  dépôt  ou  d*arrêt,  seront  notî* 
fiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  leauel  en  fera  Teihi- 
bition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie.  —  Le  mandat  a  arrêt  sera  exhibé 
au  prévenu,  lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 
—  Inst.  28,  72,  105,  107,  112,  189;  T.  crim.  71,  n.  1,  74;  Pén.  484, 109. 

96.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécu- 

4.^1^  actes  da  Juge  d'instnicUoQ  peavent  être  de  rigoareoses,  telles  que  les  rnsBâsts  de  penpisitiMi, 

frappés  d'appel  par  le  ministère  public  (arg.  9, 87 ,  2711,  d'anaener ,  de  dépôt  et  d*arrèt ,  cela  se  leir  ealèw  pis 

280,  281) ,  mais  ils  ne  peuvent  l'être  par  les  témoins  ce  caractère.  Les  prévenus  ne  restent  cependaat  pis, 

(84*,  80)  ni  par  les  prévenus ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  en  cas  d'abus,  sans  recours ,  puisqu'ils  penvait  s'a- 
de  rart.  589.  La  raison  de  cette  différence  est ,  \  ré- 


dresser an  procureur  impérial  et  i 

^rd  du  ministère  public,  son  droit  de  surveillance  et  général,  demander  leur  renvoi  devant  un  autre  ju|e 

(ju'il  exerce  ses  fonctions  dans  l'intérêt  public ,  sons  d'Instruction  pour  cause  de  suspicion  légitime  (Wl), 

l'autorité  des  Cours  impér.  Il  peut  donc  appeler  dans  prendre  même  \  partie  celui  dont  Ils  ont  è  se  platadre 

le  cas  des  art.  84  et  80.  Si ,  dans  les  mêmes  cas,  les  et  euan  solliciter  de  la  Cour  le  droit  d'èrwatien.tai 

témoins  ne  le  peuvent  pas ,  c'est  que  l'appréciation  des  lui  appartient  dans  tous  les  cas.  Cass.  «4  sepL  4Mi, 

excuses  est  abandonnée  \  la  conscience  des  juges  Paris,  27  avril  4833.  P.  3  édit.  aux  dates, 

d'instruction ,  et  que  le  grand  intérêt  de  la  rapidité  de  2.  —  Dans  le  cas  dfe  mandat  de  dépdt  ou  d'arrêt, 

l'Instruction  exige  qu'elle  ne  soit  pas  relardée  de  la  attcun  délai  n'est  prescrit  pour  l'interrogatoire, 

part  des  témoins  par  des  résistances  opiniâtres  et  les  8.  —  L'ancien  article  94  donnait  an  juge  dlnstnc- 

délais  qu'entraînerait  le  vide  des  appels.  Quant  aux  lion  la  benltè  de  décerner  après  hntem^toirc  n 

mandats  décernés  par  le  juge  d'instruction  ou  les  antres  mandat  de  dépôt,  sans  ajouter  U  conditinn  si  le  M 

actes  émanés  de  lui .  le  ministère  public  peut  en  ap-  eaporte  la  peine  de  l'emprisomiaBeM  o«  ine  peiof 

peler  par  la  raison  déjà  rappelée,  mais  les  prévenus  ne  plus  grave. 

le  peuvent  pas,  sauf  le  cas  de  l'art.  539;  parce  qu'il  est  A.  —  L'ancien  arUcte  94  exigeait  également  les  coo- 

de  droit  commun  que  la  faculté  d'appeler  ne  peut  être  clusions  du  procureur  impérial  ;  mais  sans  ajoeter 

exercée  dé  suite  qu'à  l'égard  des  actes  qui  pr^ngent  qu'elles  devaient  être  «mAwvuv. 

le  fond ,  et  que  les  actes  d'instruction  n'ont  pas  oe  ca-  5.  —  Par  la  nouvel  article  le  léfislatenr  de  «tfs 

ractère  avant  la  décision  définitive.  Les  ordonnances  ajoute  le  iM«d«i  f  arrêt  an  mvdêt  et  àêrM  dost  k 

da  juge  d'instruction  tendent  à  parvenir  k  la  manifes-  juge  d'instruction  ^ut  donner  nainlevée  ditf  le  ce«s 

Ution  de  la  vériié ,  mais  ne  préjugent  rien.  S'il  en  est  de  l'instniaioa. 
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âolres  dans  toute  retendue  de  Tempire. — (Proc.  ^47 .) — Si  le  prévemi  est  trouTé 
bon  de  l'arroodissement  de  l'officier  qui  aura  délivré  le  mandat  de  dép6t  ou 
d'atrèt,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut, 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  lequel 
Tiseralemandat  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. —  100,  107. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  on  qui,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra  être  contraint.  —  (110, 
603.)  —  Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera ,  au  besoin,  la  force  publique 
da  liea  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans 
le  mandat  d'amener.  —  16,  25, 91, 106,'  108,  376. 

100.  Néanmoins ,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  *  depuis  la  date  du  mandat 
d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'ofûcier  qui  a 
déJivTé  ce  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de 
cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais 
alors  le  procureur  imp.  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel 
il  sera  conduit,  décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans 
la  maison  d'arrêt.  —  (L.  18  germ.  an  vi,  a.  131  ;  D.  4  août  1806;  Proc.  1087;  Inst. 
24, 93.)  —  Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le  prévenu  a  été 
trouvé  muni  d'effets ,  de  papiers  ou  d'instruments  qui  feront  présumer  qu'il  est  au- 
teur ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient  le 
délai  et  la  distance  dans  lesquels  11  aura  été  trouvé.  —  Inst.  35;  T.  crim.  71 ,  n.  4. 

toi.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de  dépôt,  le  pro- 
cureur imp.  qui  Taura  délivré,  en  donnera  avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux, 
s'il  en  a  été  "dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener.  —  112. 

102.  L'ofOcîer  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  au(|uel  les  pièces  sont 
ainsi  transmises ,  conununiquera  le  tout  dans  un  pareil  délai  au  juge  d'instruc- 
tion près  duquel  il  exerce  ;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l'art.  90.  — 
40, 46,  49,  50. 

105.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement  ou  par  renvoi  en  exé- 
cution de  l'art.  90  transmettra^,  sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  pré- 
venu a  été  trouvé,  les  pièces>  notes  et  renseignements  relatifs  au  délit,  afin  de  faire 
subir  interrogatoire  à  ce  prévenu.  —  Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également 
renvoyées,  avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'affaire. 

104.  Si ,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un  man- 
dat d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans 
la  maison  d*arrét  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  —  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le 
mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré ,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt 
de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
'e  Juge  d'instruction  {Loi  du  17  juillet  1856),  conformément  aux  art.  127,  138, 
129, 130,  131, 133  et  133  ci-après. 

i06.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d^amener  ne  peut 
être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de 
police  de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu.  —  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police,  mettra  son  visa  sur  Toriginal  de  l'acte  de  notification.  -^ 
Proc.  103e. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  personne,  sera  tenue 
de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit ,  ou  poursuivi ,  soit  par  la  clameur  pu- 
blique^  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  pro- 
cureur imp.  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener ,  si  le  crime  ou  délit  em- 
porte peine  afflictive  ou  infamante*.  —  Pén.  476,  n.  12. 

4.  — Ccst-MireleqnstrièiDejoDr  (proc.  1033).       Uforce  année  ne  peat  «gir  dans  l'Intérieur  qne  snr 
2  —  VwU  lOS  dàrose,  poar  les  cas  qa'U  a  prèros,    une  réquisilion  écrite  de  raulorité  civile.  Cass.  30  mal 
4axloisd«s«OîaUleitao«H7»4,d'aKtelt8qieUc8   iW^ 
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107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépdt ,  le  prévenu  sera  reço  et  gardé  dans 
la  maibon  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel  ;  et  le  gardien  remettra  à 
rhuissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution  du  mandat  une 
reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  ac- 
compagner d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la 
loi.  —  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où  le  mandat  d'a^ 
rét  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue  de  marcher ,  sur  la  réquisitioa 
directement  faite  au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

i09.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi ,  le  mandat  d*arrét  sera  notifié  à  sa  dernière 
habitation,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition.  —  (T.  crim.  75.)  — Ce 
procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du  prévenn 
que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  :  ils  le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention ,  ainsi  que  de  Thiterpellation  qui 
en  aura  été  faite.  -~  Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  maire,  Tad- 
joint,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie.  —  Le  mandat 
d'arrêt  et  le  prooès-verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal.  —  Proc.  S9, 
n.  8;T.  crim.  71,  n.  1,5,7. 

tlO.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  sera  oondoit 
sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat.  —  T.  71,  n.  5. 

i  i  i .  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra 
le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  dédiarge;  le  toat 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  107.  —  11  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  les  pièces  relatives  à  l'arrestation ,  et  en  prendra  une  reconnaissance. 
—  Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt-quatre  heures  au  joge 
d'instruction  :  celui-d  mettra  sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il  datera  et  signera. 

iiS.  L'ind>8ervation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  oompani- 
tion,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  dinjonetions  au  juge  d'instruc- 
tion et  au  procureur  impérial ,  même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet.  ^  Proc.  503. 

CHAPITRE  VIÎL 

DB  LA  LUBETB  PROVISOIRE  ET  DO  GAUHONNBIIBNT. 

fl3.  En  toute  matièreS  le  juge  d'instruction  {Loi  du  17  juillet  1856)  pourra, 
sur  la  demande  de  Tinculpé  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
ordonner  que  l'inculpé  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  a  charge  par  celoi^i 
de  prendre  l'engagement  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
pour  Texécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  —  En  matière 
correctionnelle,  la  mise  en  liberté  sera  de  droit',  cinq  jours  après  l'interroga- 
toire, en  faveur  du  prévenu  domicilié,  quand  le  maximum  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  sera  inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement.  ^  La  dis- 
position qui  précède  ne  s'appliquera  ni  aux  prévenus  déjà  condamnés  pour 
crimes,  ni  à  ceux  déjà  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  an- 

4.  ~  Vutdtu  article  4is  porutt  :  «  La  liberté  pro-  sait  bien,  eu  matière  eorreeUonnette,  le  joge  Tia- 

f  isoire  ne  poarra  jamais  èlre  accordée  ao  prèvenn  stmction  k  ordonner  «pie  le  préreoo  serait  mis  pnni- 

lorsque  le  titre  de  raccosatlon  emportera  une  peine  so{rementenlU)erté;maisc'èUîtaiief!Kiilt*doBtilfbii 

ifflietive  on  infamante,  >»  cette  disposition  s'est  tron-  mattre  de  ne  pas  nser  ;  et  s'il  en  osait,  c'était  sMf^  > 

vée  abrogée  par  la  nouyelle  rédaction  de  cet  article  H  s  condition  que  le  prévenn  donnerait  cantioa  st^-bie 

qoi  dispose  an  contraire  qu'en  toute  motiére  la  liberté  de  se  présenter  i  tons  les  actes  de  la  pncédare:  se- 

provisoire  pourra  être  accordée  an  prévenn.  C'est  Ik  Jourd'taui  la  liberté  provisoire  est  de  inil  et  e^e^ 

■n  des  gnnds  bienCiits  de  la  loi  de  4868.  qnemment  ne  peut  être  refusée  par  le  joge  toatrs  W 

1.  —  Cette  disposition  est  la  phis  grande  innova-  fois  cependant  que  le  prévenu  serû  dmitiUà  et  qw 

tfon  introduite  par  le  législateur  de  4MS,  en  Êiveur  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  h  loi  sm 

de  11  liberté  indifidoelle.  L'ancien  article  4  44  aniori-  iuféneur  àdfutmt  fem^rUmmemeat. 
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née.— (Im  du  i^juiUet  1865.)  —(Civ.  2040;  Proc.  517;  Inst.  130,  §  2,  239, 
4Î1J1.) 

114.  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous  les  cas  où  elle  n*est  pas 
de  droit,  être  subordonnée  à  Tobligation  de  fournir  un  cautionnement  dans  les 
termes  prévus  par  l'art.  120.  —  Ce  cautionnement  garantit  :  *-  1*  La  repré- 
sentation de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du 
jugement;  —  2*  Le  payement  dans  l'ordre  suivant  :  —  1*  Des  frais  faits  par  la 
partie  publique  ;  —  2**  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile  ;  —  3*  Des  amendes. 
^  L'onlonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la  somme  affectée  à  chacune  des 
deux  parties  du  cautionnement.  {Mime  lai.) 

115.  La  mise  en  liberté  aura  lieu  sans  préjudice  du  droit  que  conserve  le 
juge  d'instruction ,  dans  la  suite  de  l'information ,  de  décerner  un  nouveau 
mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves 
rendent  cette  mesure  nécessaire.  —  Toutefois ,  si  la  liberté  provisoire  avait  été 
accordée  par  la  chambre  des  mises  eu  accusation  réformant  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  décerner  un  nouveau 
mandat  qu'autant  que  la  cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  aurait 
retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision.  {Mime  lot.) 

116.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  : 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  depuis  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  au  tribunal  correction- 
nel, si  l'affaire  y  a  été  renvoyée;  à  la  cour  impériale  (chambre  des  appels  cor- 
rectionnels] ,  si  appel  a  été  interjeté  du  jugement  sur  le  fond.  —  Lorsque  le 
condanmé,  pour  rendre  son  pourvoi  admissible,  conformément  à  l'art.  421 , 
voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  il  portera  sa  demande  devant  la  cour  ou 
devant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  peine.  (Mime  loi.) 

117.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  il  sera  statué  sur  simple 
requête,  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  —  L'inculpé 
pourra  fournir  à  l'appui  de  sa  requête  des  observations  écrites.  {Mime  loi.) 

118.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la  partie  civile ,  à  son 
domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  à  partir  du  jour  de  la  notification,  présenter  des  observations  écrites. 
[Même  loi.) 

119.  L'opposition  ou  appel  devra  être  formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  courra,  contre  le  procureur  impérial ,  à  compter  du  jour  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement,  et  contre  l'inculpé  ou  la  partie  civile,  à  compter  du 
jour  de  la  notification.  ^  L'opposition  ou  appel  sera  consigné  sur  un  registre 
tenu  au  greffe  à  cet  effet.  —  Le  procureur  général  aura  le  droit  d'opposition 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  trois  derniers  paragraphes  de 
Tart.  135.  (Mime  loi.) 

120.  Dans  le  cas  où  la  liberté  provisoire  aura  été  subordonnée  au  caution- 
nement, il  sera  fourni  en  espèces,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'inculpé,  et  le 
montant  en  sera,  suivant  la  nature  de  l'affaire,  déterminé  par  le  juge  d'instruc- 
tion ,  le  tribunal  ou  la  cour.  *•  Toute  tierce  personne  solvable  pourra  également 
être  admise  à  prendre  l'engagement  de  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réqui- 
sition de  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  trésor  la  somme  déterminée. 
[Mime  loi.) 

121.  Si  le  cautionnement  consiste  en  espèces,  il  sera  versé  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement,  et  le  ministère  public,  sur  le  vu  du  récépissé, 
fera  ^écuter  l'ordonnance  de  mise  en  liberté.  —  S'il  résulte  de  l'engagement 
d'un  tiers ,  la  mise  en  liberté  sera  ordonnée  sur  le  vu  de  l'acte  de  soumission 
reçu  au  greffe.  —  Préalablement  à  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans  cautionne- 
ment, le  demandeur  devra,  par  acte  reçu  au  greffe,  élire  domicile,  s'il  est 
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inculpé,  dans  le  lien  où  sié^  le  juge  d'instruction;  s'il  est  prérenu  on  i 
dans  celui  où  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire.  {Même  loi.) 

122.  Les  obligations  résultant  du  eantionnement  cessent  si  Tincalpé  se  pré- 
sente à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement.  —  La 
première  partie  du  cautionnement  est  acquise  à  l'État ,  du  moment  que  l'in- 
culpé, sans  motif  légitime  d'eicuse,  est  constitué  en  di§fattt  de  se  présentera 
quelque  acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  jugement.  —  Néanmoins, 
en  cas  de  renyoi  des  poursuites,  d'absolution  ou  d'acquittement,  le  jugement 
ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la  restitution  de  cette  partie  du  cautiennement. 
{Même  loi.) 

123.  La  seconde  partie  du  cautionnement  est  toujours  restituée  en  eas  d'ac- 
quittement, d'absolution  ou  de  renvoi  des  poursuites.  —  En  cas  de  condamiia- 
tion ,  elle  est  affectée  aux  frais  et  à  l'amende  dans  l'ordre  énoncé  dans  l'art.  M  ; 
le  surplus,  s'il  y  en  a ,  est  restitué.  (Même  loi.) 

124.  Le  ministère  public,  soit  d'office,  soit  sur  la  provocation  de  la  partie 
civile,  est  chargé  de  produire  à  l'administration  de  l'enregistrement  soit  un 
certificat  de  greffe  constatant,  d'après  les  pièces  officielles,  la  responsabilité 
encourue  dans  le  cas  de  l'art.  122,  soit  l'extrait  du  jugement  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  193,  §  2.  —  Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  l'admimstfa- 
tion  de  l'enregistrement  en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte.  — 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  foire,  sans  délai,  aux 
ayants-droit,  la  distribution  des  sommes  déposées  ou  recouvrées.  -^  Toute  con- 
testation sur  ces  divers  points  est  vidée  sur  requête,  en  chambre  du  conseil, 
comme  incident  de  l'exécution  du  jugement.  (Même  Un.) 

125.  Si ,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire ,  l'Inculpé  cité  ou  ajoamé 
ne  comparaît  pas,  le  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la  cour,  selon  les  cas, 
pourront  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  d^t,  ou  une  ordonr 
nance  de  prise  de  corps.  [Même  Un.) 

126.  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue  dans  Parrèt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire*. 
(Même  loi.) 

CHAPITRE  IX. 

m»  OMDONNANGBS  DBS  lUOBS  D'INSTRUCTION  QUAND  LA  PAOCBDtnB  BST  OOMPfJBn. 

127.  <E  Aussitôt  que  la  procédure  sera  terminée,  le  juge  d'instruction  la  com- 
muniquera au  procureur  impérial,  qui  devra  lui  adresser  ses  réquisitions  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard.  »  (Loi  du  il  juillet  1856.) 

128.  «  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ai  crime ,  uî 
délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre;  et,  si  l'inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera 
mis  en  liberté.  »  (Même  Un.)  —  Inst.  246;  T.  crim.  42,  7!,  n.  i. 

129.  «  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de  police, 
il  renverra  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police  et  ordonnera  sa  mise  ea  liberté 
s'il  est  arrêté.  —  (  138 ,  230.  )  —  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'artick 
précédent  ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après.  »  (Même  loi.)  — -  66,  135:  T.  ccim. 
42,  71,  n.  I. 

4.  ^  Dtns  les  matières  eorreetionoelles,  la  mise  satien.  «  L'arrfit  qttï  reiiToie  raeessé  devant  u  Omt 

CD  liberté  provisoire  peat  se  prolonger  Josqn'k  Vezé'  «  d'assises  crée  oontn  loi  na  prtln^ft  fnv«.  La  «m- 

ctuion  du  jugement  (art.  113);  mais  ea  matière  cri-  «  sdeaee  pubU^ae  s'ètomieraii  d'vae  Ukertè  ptwu» 

mioelle,  elle  cesse  eu  terto  de  Vordomntmce  de  prise  «  soire  prolongée  jusqu'au  jugemeat  »  ^hmvvmt  dâ 

de  corpe  eouteime  dans  l'arrêt  de  la  Gliambre  d'accu-  la  eommissiên  sur  la  neatette  IdL  > 


Bl  LA  F0UC9  JUDIGUHUi,  BTO.  4tl 

13i>.  «  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des  peines  oorreotion- 
ûelles,  le  juge  d'instruction  renverra  le  prévenu  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. —  (i79.)  —  Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprison- 
nement, le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement.  »  (Même 
W.)-Inst.  9i,  i51;  T.  crim.  4t,  74,  n,  4, 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  Temprisonnement,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal 
compétent  —  T.  crim.  42,  71,  n.  1. 

132.  a  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police  municipale,  soit  à  la  police 
correctionnelle,  le  procureur  impérial  est  tenu  n'envoyer,  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard,  au  greiîe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces, 
après  les  avoir  cotées.  —  Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  il  est 
tenu,  dans  le  même  délai ,  de  taire  donner  asslgnatioA  au  prévenu  pour  l'une  des 
plus  prochaines  audiences,  en  observant  les  dSais  prescrits  par  l'art.  184.  »  {Loi 
du  il  juOleiiStiù,) 

133.  a  Si  le  juge  d'instruction  estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de 
peines  afflidives  ou  ii^amantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffi- 
Scumnent  établie,  il  ordonnera  que  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  con- 
statant le  corps  du  délit,  et  un  éùki  des  pièces  servant  à  conviction,  soient  transmis 
sans  délai  par  le  procureur  impérial  au  procureur  général  près  la  cour  impériale, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Mises  en  accusation.  —  (217 
à  250.)  —  Les  pièces  de  eonvictioD  resteront  au  tribunal  d'instruction,  sauf  ce 
qoï  sera  dit  aux  art.  228  et  291.  >  [Même  loi.) 

i3&.  «  Dans  le  cas  de  l'art.  133,  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre 
ie prévenu,  conservera  sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
cour  impériale.  —  Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction,  en  vertu 
des  art.  128,  129 ,  130,  131  et  133 ,  seront  inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du 
procureur  impérial.  Elles  contiendront  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile  et  profession  du  prévenu ,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légde  du 
kit  qui  lui  sera  imputé,  et  la  déclaration  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes.  »  [Même  Un.) 

i35.  a  Le  procureur  impérial  pourra  former  opposition  dans  tous  les  cas  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction.  — La  partie  civile  pourra  former  opposition  aux 
ordonoances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 14 ,  128 ,  129 ,  131  et  529 
du  présent  code,  et  à  toute  ordonnance  laisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  —  Le 
préveau  ne  pourra  former  opposition  qu'aux  onionnances  rendues  en  vertu  de 
lart,  114  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  539.  —  L'opposition  devra  être  formée 
dans  un  délai  de  vingt^iuatre  heures,  qui  courra  :  contre  le  procureur  impérial , 
à  compter  du  jour  de  l'ordonnance;  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu 
non  détenu,  à  compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  de  l'ordonnance  au 
domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  contre  le  prévenu  détenu, 
à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  greffier. 
—  La  signification  et  la  communication  prescrites  par  le  parag.  précédent  seront 
faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  Tordonnance.  —  L'opposition 
>^ra  portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  impériale,  qui 
statuera  toute  affaire  cessante.  —  Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit 
a  i  art.  133.  —^  Le  prérenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
^u^  l'opposition  et,  aans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition.  — 
Dans  ions  les  cas ,  le  droit  d'option  appartiendra  au  procureur  général  près  la  cour 
impériale.  —  0  devra  notifier  son  opposition  dans  tes  dix  jours  qui  suivront  l'or- 
Joanano»  du  juge  d'instruction.  -^  Néanmoins,  la  disposition  de  l'ordonnance  qui 
•ronoDeelamiteealibefftéduprévenu  sera  provisoirement  exécutée.  »  {Même  ht.) 
136.  IM  partie  dvile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condanmée  aux 

^sm  MMk  envers  le  préveau.  -^  Giv.  \149, 1382  ;  Proc.  1^8  ;  Inst.  66, 

66;  L.  S8  avr.  1816,  a.  44. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  TBIBURAUX  DB  SIMPLB  POLICB. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple,  les  faits  qui,  diaprés 
les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal ,  peuvent  donner  lieu ,  soit  à 
quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous ,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  an- 
dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  — Pén.  1,464. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix 
et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront  d -après  établies.  — 
Inst  9,  11, 16,  48,  49, 166,  639,  640;  For.  163,  190. 

S  I*  —  Du  Tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  dé  police. 

159.  Les  juges  de  paix  connattront  exclusivement,  —  r  Des  contravcntioDS 
commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef-lieu  du  canton;  —  T  Des  contraven- 
tions dans  les  autres  communes  de  leur  arrondissement ,  lorsque ,  hors  le  cas  où 
les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront  été  com- 
mises par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  oonnnuiie,  oo 
lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou  présents;  — 
3"  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut ,  pour  ses 
dommages-intérêts ,  à  une  somme  indéterminée  ou  à  une  somme  excédant  quinze 
francs —  (Pén.  471,  n.  11)  ;  —  4°  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la 
requête  des  particuliers;  —  S**  Des  injures  verbales  —  (Inst.  506;  L.  17  mai  1819, 
a.  20;  L.  26  mai  1819,  a.  14);  —  &*  Des  affiches,  annonces ,  ventes ,  distribatîons 
ou  débits  d'ouvrages ,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  —  (L.  28  avr.  1816, 
a.  69  ;  L.  8  avr.  1831  ;  Pén.  283  et  suiv.,  477,  n.  3);  —  7**  De  l'action  contre  les 
gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  song^  *.  — 
Pén.  479,  n.  7,  480,  n.  4,  481,  n.  2. 

1.  —Le  Gode  do  3  lir.  an  nr,  art.  605,  n.  8,  mel  au  sures,  rinstance  sar  la  rixe  devieBi  da  rtssan  de  la 

nombre  des  cootraveotions  de  simple  pdice  les  voies  poUce  eorm^tioiineUe.  —  La  loi  do  S8  sepL  «791  sar 

de  fait,  violences  légères,  pourra  que  lenrs  aoteors  la  poliee  mrale,  est  anni  dn  nombre  de  eellea  ^w  n'a 

n'aient  blessé  ni  frappé  personne  :  contiiTentloD  m»  potat  abrogées  le  C.  pte.,  an  moins  eu  pnrte.  Cène 

prétnepar  le  Cpén.,  maismainienoe  par  son  art  4S4.  loi,  tiu  9,  art.  6,  porte  que  les  déUts  qs'cUe  men- 

Cass.  10  mars  1839.  n.  t.  39,  p.  981 .  Tontes  les  fois  tlonne  seront  jngés,  les  ans  ptr  fOie  de  vofin  eonttf 

qu'U  y  a  btessaras,  on  m^me  œups  portés  sans  Mes-  tlonaeUe,  les  antres  par  voie  de  poliec  Miniifiinlt  La 
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140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aassi,  mais  concurremment  avec  les  maires, 
de  tontes  autres  oontraTentions  commises  dans  leur  arrondissement. 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix ,  il  connaî- 
tra seul  des  af&ires  attribuées  à  son  tribunal  ;  les  grefCers  et  les  huissiers  de  la  jus- 
tice de  paix  feront  le  service  pou^les  affaires  de  police.  —  L.  25  mai  1838,  a.  16. 

14S.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus,  le  service 
au  tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix ,  en  com- 
mençant par  le  plus  ancien  :  il  y  aura  dans  ce  cas  un  grefQer  particulier  pour  le 
tribunal  de  police.  —  L.  29  vent,  an  ix,  a.  3;  L.  28  flor.  an  x, a.  12  et  13;  D. 
18  août  1810,  a.  36  ;  L.  20  avr.  1810,  a.  7. 

145.  Il  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  y  avoir  deux  sections 
pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le  grefGer  aura 
un  commis  assermenté  pour  le  suppléer.  — D.  18  août  1810,  a.  38,  39,  40. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  lecoounissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire de  police ,  ou  s*il  n'y  en  a  point,  elles  seront  remplies  par  le  maire,  qui 
pomra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint.  —  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice, le  procureur  général  près  la  cour  imp.  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service.  —  Proc.  381  ;  L.  6  oct.  1791,  tit.  1,  a.  8  et  26. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront  faites  à  la  requête  du 
ministère  public,  on  de  la  partie  qui  réclame.  — Elles  seront  notifiées  par  un  huis- 
sier; il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne  civilement  responsable.  — 
G?.  1384,  1797;  Pén.  73,  74;  L.  28  sept.  -  6  oct.  1791,  tit.  3,  a.  7;  For.  206; 
L.  15  avr.  1829,  a.  74;  T.  crim.  71,  n.  1. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre  que  viogt-quatre 
beores ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres ,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation 

Code  dn  3  br.  m  it,  art.  605,  n.  9,  attriboe  anx  tri-  cas  de  récidive,  U  encourt  on  emiiriMimemeiit  d'an 
btnau  de  simple  police  la  connaissajice  des  contr»-  joar  ao  moins  et  de  trois  jours  an  pins  (ttM).— L'art.  S 
vemions  qni  èulent  dans  le  cas  d'être  jngées  par  cette  de  la  loi  du  9  vend,  an  vni  porte  qac  les  amendes  en- 
dernière  voie,  lis  ne  pentent  connaître  qne  de  celles  cooraes  pour  contraventions  anx  règlements  de  l'octroi 
dont  la  péoalité  est  maintcnne  dans  les  limites  de  lears  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police 
attribulioBS  (Inst.  137).  Comme  les  amendes,  d'après  ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la 
fa  loi  dn  SS  sept.  I79i,  sont  établies  d'après  la  valeur  somme.  La  loi  dn  97  frim.  an  viii,  art.  47,  et  Tord, 
des  journées  de  travail,  l'art.  4  de  la  loi  des  finances  dn  9  déc.  1814,  art  78,  ont  confirmé  cette  disposi- 
du  96  flttrs  1831  qui  détermine  cette  valeur  dans  des  tion,  et  la  première  a  de  plus  fixé  le  taux  de  l'amende 
V^portioBS  qui  varient  selon  la  population  des  corn-  il  la  valeur  de  l*objet  saisi  (art.  41).  Dès  lors  cette  va- 
■imes,  depsis  70  centimes  jusqu'à  4  fr.  50  cent.,  doit  leur  doit  être  déterminée  dès  le  principe  de  l'action 
servir  de  base  k  la  compétence.  —  La  loi  dn  99  germ.  pour  éviter  que  le  jury  ne  se  déclare  incompétent.  ^ 
an  IV  autorise  la  mise  en  réquisition  d'ouvriers  pour  La  loi  du  48  nov.  4844  sur  les  dlmanetaes  et  fêtes,  ton- 
tes travaux  nécessaires  anx  exécutions.  Le  refus  d'y  jours  en  vigueur,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour 
obtempérer  est  poni,  pour  la  première  fols,  de  trois  de  cassation,  attribue  aux  tribunaux  de  police  simple 
JDOfs  de  prison,  prononcés  par  le  tribunal  de  simple  la  connaissance  des  contraventions.  ~  La  législation 
poiice,  qai  cesse  d'être  compétent  en  cas  de  récidive,  sur  les  douanes  attribue,  dans  le  plus  grand  nombre 
Cass.  43  mars  4835.  D.  t.  35,  p.  499.—  La  loi  dn  de  cas,  la  connaissance  des  oontraventlons  au  tribunal 
6  trim.  ao  ni,  qui  traite  dn  régime,  de  la  police  et  de  de  paix.  L'administration  a  publié  un  Ubieao  des  dé- 
l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  lits  et  contraventions  en  cette  matière,  avec  l'indica^- 
rivières  ei  canaux  navigables,  maintenue  pdr  l'art.  934  tion  des  lois  d'après  lesquelles  ces  délits  et  contraven- 
de  la  lof  des  finances  du  98  avr.  4  846 ,  autorise  le  juge  tions  sont  prévus  et  réprimés,  des  condamnations  qu'ils 
de  police  à  prononcer  contre  les  adjudicataires,  mari-  entraînent,  et  de  la  juridiction  qui  doit  les  appliquer. 
Diers,  et  astres  personnes  employées  au  service  des  II  a  été  reproduit  dans  la  nouvelle  édition  dn  Manuel 
tees  et  bateaox,  qni  auraient  exigé  des  sommes  plus  dea  juge*  de  pêix,  de  Levassenr,  par  M.  Toussaint, 
fortes  que  celles  portées  au  tarif,  une  amende  qui  ne  p.  464  et  sniv.  —  Les  contraventions  en  matière  de 
peut  être  moindre  d'une  journée  de  travail,  ni  en  ex-  grande  voirie,  sauf  les  exceptions  introduites  par  le 
céder  trais,  et  celle  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  n.  4  de  rart.  474  C.  pén.,  sont  consUtées,  poursuivies 
être  iMdBdre  d'an  jour,  ni  en  excéder  trois  (art.  59).  et  réprimées  par  voie  administrative  (L.  99  flor.  an  x, 
Ea  cas  de  récidive  sa  compétence  cesse  d'exister.  Le  art.  i«r  ;  L.  93  mars  4849).—  Les  contraventions  corn- 
ait dépêtre  aoaatraitan  paiement  des  sommes  poi^  mises  dans  les  laxarets  (L.  8  mars  4899,  art.  48 ; 
lées  an  Ivif,  entialBe  contre  le  contrevenant  une  0. 7  août  4899,  art.  78)  etsor  la  navigation  du  Rliia 


I  ^A  ae  peit  être  moindre  de  la  valeur  d'une    (L.  91  avr.  4839),  sont  soumises  k  des  juridictions  ex- 
IQwaét  é^  Irrafl,  ni  excéder  trois  jours  (art.  56).  En   eeptionnelles. 

I.  3^ 
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que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  lïéanmoins  cette  nnlltté  nfe  potirra 
être  proposée  qu'à  la  première  audience,  avant  tofute  exception  et  défense.  —  (Proe. 
173, 1038.)  —  Dans  les  cas  urgents ,  les  délais  pourront  être  abrégée  et  les  parties 
citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  Tcrtu  d'une  ce- 
dule  délivrée  par  le  juge  de  paix  ^ — Proc.  6,  63,  7â,  S  3, 795  ;  T.  erim.  49, 71,  n.  1. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  avertis- 
sement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience ,  le  juge  de  paix  pourra ,  sur  la  réquisition  da 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dommages, 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux ,  feire  ou  ordonner  tous  actes  requé- 
rant célérité.  —  T.  crim.  16. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  Theure  fixés  par  la  cita- 
tion, elle  sera  jugée  par  défaut.  — Proc.  19, 149, 150;  T.  crim.  71^  n.  1. 

180.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à 
l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'artide 
suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassatkm.  — 
Proc.  22,  455;  Inst.  173,  187, 188  §  1,  203,  878,  §  dernier,  416;  T.  erim.  71,  ft.  1. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  déclaration  en 
réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification ,  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jOuh  de 
la  signification ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  —  (Proc.  1088.)  —  L'ojïpdsi- 
tion  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  après  l'expiration  des  dé- 
lais ,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  comparaît  pas.  —  Inst.  187;  T. 
crim.  71,  n.  1. 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  proea- 
ration  spéciale.  —  Civ.  216;  Proc.  9,  53;  Inst.  185,  204. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de  nullité.— (Gh.  55  ; 
Proc.  87, 116  ;  Inst.  171,  190,  309,  369, 408,  519.)  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  sui- 
vant :  — Les  procès-verbaux^  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier;  —  Les  témoins, 
s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus  s'il 
y  a  lieu  ;  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions  ;  —  La  personne  citée  proposera 
sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  pu  fait  citer,  et  si,  aux 
tenues  de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  à  les  produire  —  (Civ.  25;  Pén.  84, 
42;  Inst.  1,  66,  80, 145, 155);  — Le  ministère  public  résumera  l'affiafre  et  donnera 
ses  conclusions  :  la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations.  — Le  tribunal  de 
police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée, 
et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  suivante*.  —  Pén.  53>  467, 469  ;  L.  17  avr.  1882, 
a.  88;  T.  crim.  42,  71,  n.  1. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  procès^verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux ,  ou  à  leur  appui.  —  Nul 
ne  sera  admis ,  à  peine  de  nullité ,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le 


1.  —  Qoand  Tantorité  mvDidpale,  an  lieu  d'oser  do  d'T  en  ait  point  de  prlndi»],  et  Ttndmt  txmm  ^ 

ponvolr  qu'elle  tient  des  art.  3,  n.  I ,  tit.  H  de  la  loi  elles  avaient  été  données   an  firopriéUlre.  •  Cettf 

du  16  août  1790  ;  46,  tit.  i  de  celle  du  19  jaill.  1791,  et  disposition,  bien  qne  spéciale  pour  Paris,  est  étendi» 

471,  n.  5,  do  G.  pén.,  de  faire  démolir  par  mesure  de  à  toute  la  France.  Cass.  30  aoât  4833.  P.  I*  Mît^ 

fttireté  les  édiflecs  menaçant  ruine,  croit  devoir  faire  t.  25,  p.  869;  D.  t.  33,  p.  883;  S.  »iceolle6t,t3i, 

ordonner  judiciairement  cette  démolftfoii  ou  la  répart-  eol.  493. 

tion  qu'elle  juge  nécessaire,  elle  n'est  pas  soumise  pour  2.—  La  chambre  criminelle  de  h  Cour  de  eassstiiiB 

la  citation  aux  formalités  prescrites  par  les  art  145  et  a  souvent  décidé  que  lorsque,  pdnr  constater  oœ  coa- 

146,  mais  à  rart.  4  de  l'édit  do  18  jnill.  1729  et  de  la  travention,  raccès  des  lieux  détenait  nécessaire,  le 

déclaration  du  18  août  1780  ainsi  conço  :  t  Les  assi-  juge  de  policé  ne  pouvait  légalement  moUterswiB- 

gnations  seront  données  ao  domicile  do  propriétaire,  gement  sur  l'examen  qoMI  a  fait  de  l*éClt  des  Kett. 

s'il  est  connu,  et  «*11  eât  dans  rétendoe  de  la  ville  on  âans  avoir  {n'éalablement  ordonné  wtte  tMie  et  vH 

des  faubourgs,  sinon  lés  assignatidns  poorront  être  les  parties  &  même  d'|  assiste^,  f.  41  él  flM  Prêt-; 

données  i  la  tnatton  même,  en  parlant  ao  principal  lo-  arrêts  des  il  joiii  1830,  43  not.,  €  dfte.  fSM,  9tn. 

cataire,  oo  à  qoelqn'uu  des  locataires,  ttt  cas  qu'A  1838.  4  janv.  1839.  P.  t  S  de  483»,  p.  68SL 
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conteAii  aux  procès-vërbàtix  ou  rapports  des  ofDciers  de  j^oHée  â^ant  fecn  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  lés  délitiS  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Quant  atix  procès-verbàUx  et  rapports  faits  par  des  agents ,  préposés  ou  offlciers 
auxquels  la  loi  n*â  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimo- 
niales, si  le  tribtual  juge  à  propos  de  les  admettre  *.  —  Civ.  1841, 1848, 1853. 

18ft.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire 
toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier  en  tiendra  note ,  ainsi  que  de  leurs 
noms,  prénoms ,  âge ,  profession  et  demeure ,  et  de  leurs  principales  déclarations. 
-Pioc.  262;  IhSt.  75,  189,  8lt. 

IS6.  Les  ascendants  ou  descendants  de  1?  personne  prévenue,  ses  frères  et  soeurs 
ou  alliés  en  pareil  degré ,  la  femme  ou  son  mari ,  même  après  le  divorce  prononcé, 
ne  seront  ni  appelés  ni  tëçus  en  témoignage,  sans  néanmoins  que  Taudition  des 
personnes  d-dessus  désignées  puisse  opérer  tme  nullité,  lorsque,  soit  le  ministère 
public,  soit  la  partie  dvile,  soit  te  prévenu ,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu*elles 
soient  entendîtes.  —  L.  8  mai  I8ie,  aboiUiPe  du  dit)orce;  Pén.  84 ,  42,  878 ,  401, 
403, 40r,  410;  Inst.  140,  817,  323. 


1.»  Font  foi  ynsqa^ï  insoiption  de  li«ix  les  procès- 
verbui  dressé»  ei  signés  ptr  deux  tg ents  on  gardés 
forestiers,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  oos- 
ini entions  consUlés  (For.  176);  ceox  qni  ne  le  sont  ipe 
lor  an  seul  sgent  on  garde,  lonqoe  le  délit  on  la  eon- 
inTention  n'eutrainera  pas  one  eondamoalion  de  plus 
de  100  fr.«taiit  pour  amende  qne  pour  dommages-intérèu 
■For.  477);  eeox  des  agents  on  gardes-péche  de  l'admi- 
aùtratioa  qui  sont  dans  les  conditions  des  art.  53  et 
M  de  la  loi  dn  45  avr.  48S9;  les  procès-verbanx  signés 
de  deax  employés  de  la  régie  des  contributions  indi- 
reefts  (L.  B  vent. an  xu*  a.  84  ;  D.  4»  germ.  an  xin, 
3.  i6;  L.  «  avr.  4846,  a.  Uà)\  oenx  des  employés  des 
octrois,  signés  par  on  seul  employé  (L .  S7  frim.  an  tui, 
a.  8 ;  0.  9  dée.  4844 ,  a.  T5  ;  Mangin,  Dn  ^^neta-ver^ 
imx,  B.  499, 349,  SSS);  les  procès-terlndx  en  ma- 
tière de  navl^Kation  intérieare»  eainox  et  droits  de 
iM,  font  foi  Jnsqo'à  inscripUon  de  faux  en  matièra 
de  frande  et  de  eontraventions,  et  en  matière  de  police 
rorrecdoimeUe,  c'est-i-dire  de  violences  et  de  mau- 
vais iraiteBDeiits  envers  les  employés,  josqn'k  prenve 
(ontraire,  exception  qui  S'étend  i  tons  les  proeès-yei^ 
baax  (  L.  44  bmm.  an  vn,  a.  36)  ;  ceux  des  employés 
des  tareanx  de  garanUe  en  ttatiérei  d'or  et  d'argent, 
H  de  tin^  de  fil  d'or  et  d'argent,  réglés  par  la  loi  dn 
49  bnm.  an  vi,  la  décret  dn  38  flor.  an  xni  et  Tord, 
dn  5  mai  4814  (l.  5  vent,  an  xii,  a.  80  et  84  ;  Gass. 
17  déc.  4S49,  35  fét.  et  37  août  4843,  99  sept.  4830; 
Mangin,  n.  S99)  ;  eenx  en  madère  ordinaire  de  dooanes 
;L.  9  Ûùt.  MB  VII,  a.  44  ),  sanf  ceox  contenant  les 
saisies  de  cotons  filés  et  des  Ussas  de  fabrique,  car  la 
loi  ne  leor  attribue  pas  cette  autorité  (L.  38  avr.  4816, 
a.  59  et  salv.;  Gass.  38  juin  4838, 8  sept.  4834,  4  mai 
4833;  Manffin,  n.  S74  );  ceux  des  gardes  du  génie  ci»- 
staunt  lea  eontrdventions  k  la  conservation  des  fonlfl- 
cations  et  de  leurs  dépendances,  des  casernes,  hdpl- 
laux,  na^slAS,  arsenaux  ndUiaires  (L.  99  mars  4806, 
a.  set  •;  O.  4«r  août  4834 ,  a.  84,  83,  84)  ;  ceux  des 
portlers-eonelerges  constttaiit  les  délits  bontre  la  con- 
serratioa  des  bAtlments  On  étabUssettenls  ttiiliUIhs 
qnl  apfartiewiBnt  an  emnmoMS,  dans  les  places  de 
pierre*  et  de'  céax  qui  appâttieoneiit  toit  aux  coitt- 
noiiea,  soft  A  F^tat  dans  les  tiHes  don  fortlDécs  (d. 

l6  8epC4tii^8.l^. 

Us  rtgles  de  llBsieriptlo&  de  flUli  tbntra  M  prb- 
cés^erteu  sont  ttafelieS:4o  en  nillieia  de  dotianâ, 
par  les  art  43  et  43,  lit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  vu. 


maintenus  par  Fart  38  de  celle  dn  34  avr.  4848,  et  par 
les  art.  9  et  40  dn  décret  dn  4*  Jour  complém.  an  xi  ; 
3«  eu  matière  de  contributions  indirectea,  par  les  art 
40,  44  et  43  du  décret  dn  4«r  germ.  an  xoi  ;  8o  en  nuh 
tiére  forestière  et  de  pèche  fluviale,  par  les  art  479, 
180  et  481  dn  G.  for.,  56,  S7  et  58  de  la  loi  du  48  avr. 
4839.  —  La  loi  dn  39  mars  4806,  art  3,  ayant  assi- 
milé les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  aux  pro- 
cès-verbanx des  gardes  forestiers,  et  déclaré  qu'ils 
feront  foi  jusqu'il  inscription  de  faux,  les  art.  478, 480^ 
484  do  G.  for.  leur  sont  applicables. 

L'action  en  nullité  est  préjudicielle  I  l'inscription 
de  ftnx,  qui  ne  peut  s'exercer  que  quand  toutes  les 
autres  voies  sont  fermées,  que  quand  le  procès-verbal 
qui  en  est  l'objet  a  une  existence  légale.  L'inscription 
de  faux  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les  faiu  maté- 
riels eonsutés  par  le  procès-verbal,  et  non  contre  les 
inductions  que  les  rédacteurs  en  ont  tirées,  car  elles 
sont  soumises  I  l'apprétîaUoa  dn  juge.  Gass.  45  dée. 
4808,  5  déc.  et  84  janv.  4847,  34  mai  4831.  Rép.  de 
Merlin,  vti  Procès-verbaux ,  1 6  ;  P.  s«  édit. 

Le  prévenu  qui  veut  combattre  les  énonciations  dn 
procès-verbal  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  voie 
extraordinaire  de  rinseriptlon  de  ftox  ;  il  snOlt  qu'il 
articule  ft  l'audience  les  faitâ  qni  sont  propres  à  dé- 
tmife  cee  énonciations,  et  qu'il  en  offbe  la  preuve  ;  le 
tribunal  peut  l'autoriser  à  l'admtailstrer,  mais  II  n'y  est 
pas  obligé.  Gass.  30  janv.  4H07  et  38  oct.  4806.  nêp, 
de  Merlin,  t.  43,  p.  384.  Le  juge  doit  refbser  l'olTre 
d'nne  preuve  frustntolre,  c'pst^à-dire  lorsque  les  faits 
articulés  ne  sont  pas  concluants,  ou  que  la  preove  ne 
saurait  en  èire  administrée,  ou  qne  rallégatlon  est  dé- 
truite d'avance  par  des  preuves  rontraires  déjà  arqnises 
ao  procès.  Un  jugement  qui  interdit  an  prévenu  le  droit 
de  combattre  par  nne  preuve  contraire  les  énonciations 
d'un  procès-verbal,  est  k  l'abri  de  la  cassation.  lors- 
qu'il est  motivé  sur  ce  qne  la  prenve  offôrte  serait 
lirnstratoire  (Gass.  4  fév.  4835  et  i»  dëe.  4830.  D.  t  so, 
p.  BIQ)  ;  mais  ce  jugement  serait  cassé,  si,  nonob- 
stant l*off^  du  prévenu,  il  le  condamnait  itt  fdbd  sans 
dOBuet  de  motifi  I  l'appui  du  rejet  de  la  preuve  offerte. 

Le  prévenu  ne  peut,  par  ntk  plainte  en  faux  prin- 
cipal, sttpiilèer  à  nne  inscription  de  (aux  régulièrement 
dédaréè;  et,  ï  plus  forte  raison,  quand  il  a  été  dé- 
claré bolMécetable  dans  due  insbrlptfôn  de  bux  parce 
qàll  Ftvalt  formée  tn^iièremettt,  il  ne  lièiit  atta- 
quer la  foi  due  an  procès-verbal,  on  combattie  les 
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157.  Les  témoins  qni  ne  satisferont  pas  à  la  citation  poorront  y  être  contraints 
par  le  tribunal ,  qui  »  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  pronon- 
cera dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  Tamende»  et  en  cas  d*un  second 
défaut,  la  contrainte  par  corps.  —  Inst.  80, 81, 170, 189, 355  ;  Proc.  263  ;  Pén.  Iâ9^ 
336;  L.  17  avr.  1833,  a.  19,  21, 32;  T.  crim  43,  71,  n.  1  et  5. 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  Tamende  sur  le  premier  défaut ,  et  qui,  sur  la 
seconde  citation,  produira  devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  être  déchargé  de  Famende.  —  Si  le  témoin  n'est 
pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  volontairement  comparaître,  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale ,  à  l'audience  suivante ,  pour  présenter  ses  excuses ,  et  ob- 
tenir ,  s'il  y  a  lieu ,  décharge  de  l'amende.  —  Proc.  365  ;  Inst.  81 ,  356  ;  Pén.  236; 
T  crim.  42,  71,  n.  1. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
lera la  citation  et  tojit  ce  qui  aura  suivi ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages- intérêts.  —  Inst.  66,  313;  T.  crim.  43. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave, 
le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur  imp.  —  Inst.  33, 53,  54«  179, 
330;  T.  crim.  43,  71,n.  1. 


êsoncUtions  en  dirigeant  contre  cet  acte  nne  plainte 
en  frnx  principal.  Cass.  4  juin  4817  et  19  fév.  4825.— 
Quand  même  le  ministère  public  anrait  pris  l'initiatite 
en  ponrsolTant  comme  faussaires  les  rèdactenrs  do 
procès-verbal,  et  aurait  ainsi  fait  le  procès  tont  à  la. 
fois  fc  la  pièce  et  anx  individns  dont  elle  émane,  le 
prévenn  de  contravention  ne  serait  pas  dispensé  pour 
cela  de  formaliser  son  inscription  de  faux,  s'il  se  trou- 
vait ponrsnivi  dans  le  même  moment  en  vertn  de  ce 
proc^verlnl  ;  car  ce  n'est  qne  devant  l'inscription  de 
fiinx  déclarée  par  le  prévenu  lui-même ,  qne  l'antorité 
de  cet  acte  pent  fléchir.  F.  Mangin,  Traiié  de  l'actUm 
piMique^  ch.  4,  sect.  3. 

Font  foi  josqn'à  preuve  contraire,  les  rapports  et  les 
déclarations  des  gardes  diampêtres  des  municipalités, 
pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale , 
lorsqu'ils  ne  donnent  lieu  qu'k  des  réclamations  pécii- 
Blairas  (L.  30  avr.  4790,  a.  40;  L.  38  aept.4  oet.  4794, 
tit.  4,  sect.  7,  a.  6);  ceux  dressés  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particulière  (For.  488)  ;  ceux  des  agents  ou 
gardes  de  l'administration  forestière  qni  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  des  art.  476  et  477  du  G.  for.  (For. 
478);  ceux  des  agents  ou  gardes-pêche  de  l'administra- 
tion qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions  des  art.  53  et 
54  de  la  loi  du  45  avr.  4899  (art.  55);  eenx  des  gardes 
des  fermière  de  la  pêche,  des  porteun  de  licence,  des 
propriétaires  riverains  (L.  45  avr.  4829,  a.  65  et  66)  ; 
ceux  des  commissaires  de  police,  malras  et  adjoints 
(Mangin,  n.  8S  et  79);  ceux  des  officiers,  soofroffleien 
de  gendarmerie,  simples  gendarmes  (Mangin,  n.  87)  ; 
les  procès-verbaux  des  contraventions  et  délits .  en 
matière  de  grande  voirie,  constatés  par  les  ingénieure 
des  ponts  et  chaussées,  leura  conducteure,  piquenra  et 
cantonniers  cheb,  et  les  agents  de  la  navigation  (L. 
i9  flor.  an  X,  art.  42 ;  L.  23  mars  4842,  art.  2)  ;  ceux 
des  préposés  au  service  des  ponts  k  bascule  et  des 
cantonoiers,  chargés  avec  les  gardes  champêtres  de  la 
surveillance  de  la  police  de  conservation  des  routes, 
des  poids  des  voitures  et  de  la  police  du  roulage,  des 
canaux,  rivières  navigables,  ports  maritimes  et  de 
commerce,  et  travaux  h«la  mer  (L.  29  flor.  an  x  ;  D. 
46  déc  4844,  a.  449;  D.  40  avr.  4842);  ceux  des  di- 
recteun,  contrôleure  et  inspecteurs  des  postes,  des 
douanière  aux  fkontièns  et  des  gefidarmes  partout, 
pour  les  eontnventioBS  aux  lois  et  règlements  sur  le 


transport  des  lettres,  journaux  et  paquets  (Air.  27 
prair.  anix,  a.  43). 

La  preuve  contraire  que  la  loi  met  à  la  charge  du 
prévenu,  ne  consiste  pas  dans  de  simples  préuniK 
tiens  de  l'homme,  non  établies  par  la  loi  (Civ.  1393). 
car  si  une  présomption  de  droit  peut  être  détreltf  par 
nne  preuve  positive  d'un  lait  contraire  à  celui  qu'elle 
suppose,  elle  ne  pent  du  moins  pas  l'être  par  des  pré- 
somptions non  autorisées  par  la  loi  et  poreaBent  arbi- 
traires. 

Les  preuves  écrites  ne  peuvent  pas  résnller  de  sim- 
ples eertiflcats  délivrés  au  prévenu  pour  eoniredlR  les 
énondations  du  procès-verbal;  car  ces  eertiflcats  ne 
sont  que  des  témoignages ,  moins  les  solennités  et  les 
débats  qui  pourraient  en  garantir  la  sincérilé.  Les 
preuves  testimoniales  ne  peuvent  consister  daos  les 
déclarations  de  personnes  entendues  h  titre  de  reanei- 
gnement,  et  sans  prestation  de  serment;  car  quand  la 
loi  exige  une  preuve  testimoniale ,  eDe  entend  parler 
de  témoignages  administrés  sons  la  garantie  des  pênes 
qui  menacent  les  faux  témoins.  Cass.  21  ftv.  4S2t, 
46  déc  4826,  20  juin  1828,  44  déc.  483t.  P. e(  S, 
nonv.  édit.  n.  t.  27,  p.  360;  t  28,  p.  285. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  U* 
smt  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  les  ènoodatlons  qalls 
renferment  ne  peuvent  être  détruites  qu'au  moyen  de 
cette  preuve,  soit  écrite,  soit  testhnoniale.  En  consé- 
quence ,  un  tribunal  de  simple  police,  saisi  dfane  oon- 
traventiott  constatée  par  procès-verbal  régulier  d*a 
commissaire  de  police,  à  un  arrêté  municipal  ponant 
défense  de  sifller  dans  les  théâtres,  ne  pent,  sans  Mé- 
connaître la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  déclarer  la 
contravention  non-sofllsamment  jastiflée,  et  renvoyer 
le  prévenu  de  la  poursuite,  en  se  fondant  nniqneiaeiit 
sur  la  dénégation  de  cetail-d  et  sur  des  cireaBStaBcr-< 
non  établies  par  écrit  Cass.  44  avr.  4844.  D.  u  %A  , 
p.  249.  F.  en  ce  sens,  Cass. 23  sept.  4836, 2  juin  «837. 
45  nov.  4838.  D.  t.  37,  p.  465,  522,  et  t.  38,  p.  385, 
et  Dki.  svppl.^  yo  Procès-verbal,  n.  67  et  salr. 

Le  serment  du  prévenu  serait  sans  force  cancre  le 
procès-verbaL  Cass.  25  mare  4836.  D.  t  to,  p.  333. 

Les  dépositions  des  témoins  qui  eoniredlseat  les. 
constatations  du  procès-verbal,  doivent  céder  < 
rautorité  qui  s'y  attache.  Cass.  S  mare  1837,  «s  i 
4839.  D.  t  87,  p.  492,  et  U  40,  p.  879. 
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I6i.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police,  le  tribunal  pro- 
DODoera  la  peine,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution 
et  ai  dommages-intérêts.  —  Inst.  159, 165;  T.  crim.  42. 

169.  La  partie  qui  succombera  <era  condamnée  aux  frais,  même  envers  la  par- 
tie publique.  —  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement.  —  Proc.  130;  Inst.  66, 
420;  Pén.  52,  53,  469;  L.  28  avr.  1816 ,  a.  38, 44,  n.  10;  L.  17  mars  1832,  a.  33 
à41;T.crim.  156. 

165.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  termes  de  la 
loi  appliquée  j  seront  insérés,  à  peine  de  nullité.  —  Il  y  sera  fait  mention  s'il  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  —  Proc.  141 ,  453;  Inst.  172; 
L.  20  avr.  1810,  a.  7;  T.  crim.  58. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre 
le  président.  —  Proc.  506;  Inst.  196, 370. 

iBS.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  rexécutiondu  juge- 
ment, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  L.  17  avr.  1832,  a.  88. 

S  II.  —  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefi^lieux  de  canton  connaîtront ,  concur- 
remment avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
leur  commune  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  ou  par  des  personnes  qui 
résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont  présentes ,  lorsque  les  témoins  y  seront 
aussi  résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dom- 
mages-intérêts à  une  somme  déterminée  qui  n'excédera  pas  celle  de  quinze  francs. 
—  Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exclusivement  aux 
juges  de  paix  par  l'art.  139,  ni  d'aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  ju^Cs  de  paix  considérés  comme  juges  civils.  — 139, 505. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les  matières  de  po- 
lice, par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le 
maire  comme  juge  de  police ,  le  ministère  pid)lic  sera  exercé  par  un  membre  du 
conseil  municipal ,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  imp.  pour  une 
année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires  de  police  seront 
exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera ,  'et  qui  prêtera  serment  en  cette 
qualité  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses  expéditions  les 
émolaments  attribués  au  greffier  du  juge  de  paix*.  -*L.  22  frim.  an yii,  a.  68, 
$  3;  T.  crim.  41,47. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessabre  pour  les  citations  aux 
parties  ;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  du  maire,  qui  annoncera 
au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter.  — 
Except.  à  145. 

170.  II  eir  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ;  elles  pourront  être  faiites 
par  on  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

I7i.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune  ;  il  entendra  pu- 
bliquement les  parties  et  les  témoins.  —  (Gh.  55;  Proc.  8,  87.)  — Seront,  au  sur- 
plua^  observées  les  dispositions  des  art.  149,  150,  151,  153,  154,  155,  156, 157, 
1S8 ,  159  et  160  concernant  l'instruction  et  les  jugements  au  tribunal  du  juge  de 
paix.  —  Inst  152,  161,  162,  163,  164,  165;  L.  20  avr.  1810,  a.  7. 

I.  —  Le  oeOer  B*«it  pu  teoft  de  résider  dans  l'étendw  de  la  Jwidiedoo  dooi  U  bit  parUe.  Dèds.  min. 
94  ftiV.  4MS, 
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8  m.  De  rappel  des  Jugements  de  police. 

i79.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  par  la 
Toie  de  l'appel,  lorsqo'ils  prononceront  mi  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre 
les  dépens* .  —  T.  erim.  71,  n.  1. 

173.  L'appel  sera  suspensif*.  —  203. 

174.  L'appel  des  Jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  an  tri- 
bunal correctionnel;  cet  appel  sera  inteijeté  dans  les  dix  jours'  d^  la  signification 
de  la  sentence  à  personne  ou  domicile  ;  il  sera  suivi  et  jugé  dan^  Ifi  même  forme 
que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix.  —  Proc.  404,  405^  406;  T.  cnm. 
171,  n.  \. 

175.  Lorsque»  sur  rappel,  le  procureur  imp.  ou  Tupe  4es  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  poqrra  méfue  en  être  ente^dfi 
d'autres.  -—154. 

176.  Les  dispositions  ie$  articles  précé<)eQts  sur  la  sojennité  de  rinstruction ,  la 
nature  des  preuves,  la  forme,  Tauthenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif, 
la  condamnation  ^ux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prpnpncent,  seront 
communes  aux  jugements  rendus,  sur  Tappel,  par  les  tribunaux  correctionnels^.  — 
Inst.  153,  154  et  suiy.,  163  ;  Proc  141. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pounroir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police ,  ou 
contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel ,  sur  Tappel  des  juge- 
ments de  poUpe.  —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits.  —  Inst-  373,  442;  T.  Cfiip.  71,  n.  1. 

178.  An  oommenoemeni  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et  les  malm 
transmettront  m  procureur  impérîâ  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  auront 
été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononcé  ta  peine  d'empri- 
sopnement.  Cet  extrait  sera  déliyré  sans  fr^s  pj^r  le  gre(Ber.  —  Le  procureur  im- 
pénal le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correctionnel.  —  n  en  rendra  un  compte 
aonup^re  au  prociireur  géqér^  près  la  cour  impériale.— S7, 198, 871, 274, 600. 

CHAPITRE  IL 
nsa  TBiBUVâux  nn  mati^rb  coaBBcnosirBLu. 

179.  Les  tribpnaiix  de  première  instapce  en  matière  civUe  cqnnattnmt  en  outre, 
sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels ,  de  tous  les  délits  forestiers  poursuim  à 
|a  requête  de  Tf^dministratiop,  et  ^e  toq^  les  délits  dont  |a  peine  excède  cinq  jours 

1.  — yintcrdietton  d'inttrjeter  ippel,  bon  I«  eu  1.— S^afaiicu|iiéTiiptrlesart.40.fl,1SPrae. 
prèTQ  parTart  173,  s'applique  aa  ministère  pal)lie  où  les  eondamnations  s*exèeatent  V»joiin  parprovi- 
eomiM  abx  parties.  Cass.  96  mars  4813.  Elle  s'étend   sioB.  Cass.  95  mars  1SI3. 

vape  au  cal  oà  la  tribopal  s^t  iiiGovpé(ent.  Id  ne      .  _  r«rt-à-iHw»  1»  nn^i^im*  Wmr  •«  ni«.  t>ni  «nit 
s'anniifloe  nas  l'art.  A31  Pror.  ra«.  t»  iniii  «17  Pt      »•  -  C est-è-dire  Ic  oBiième  jour  M  pl8s  tard,  Mit 


s'applique  nas  lart.  434  Proc  Cas..  48  juiU.  1817  et   a^'^^^^Jué^Z^ 

44  juin  18/8.  Mats  ministère  pnbUe  et  parties  peofent  Slmp^t^^rt  iiî^T^?niïLtf«„^^^^^ 

se  ooarïoir  en  cassation,  lors  mAme  «a'fl  n'^  a  ms  Uen   Virement.  L  art.  443  PTuc.,qpi  sUMie  qpe  le*l^>«\ P"/ 


nntérétdeUlol.contrelesjngementsren^ 

tiibonanx  de  simple  police.  Ce  droit  n'appartient,  en  ©  ,.  lût    t  o<  «  hJ»hw*"«^^-  **■»•  •*  »"  '"^ 

pareil  cas,  qn'au  procnrear  général  près  la  Conr  de  ^'  ^  ^'"  •      '  P'  ^^' 

cassation,  qni  pent  anssi  l'exercer  contre  les  arrêts  de      4.  —  En  cas  de  partage  dans  les  jngements  ea  mn- 

Conr  impër.  on  d'assises,  on  contre  les  Jngements  cor-  tière  de  simple  police  et  de  police  eorrectioDoene ,  on 

rMtioraeU  on  d«  pqUoe  m  dernier  leaaort  (I4t).  Casa,  n'applique  pia  l'art  44S  Piqe.  L'iTis  liisraMe  I  l'ac- 

7  dèc.  et  93  aepu  4896.  P.  3e  édiu,  t.  90,  p.  874.  cnsé  préraot. 


M  là  njsncB.  $19 

d*«D|flrisQn]|ei|ieiit  f<  quinze  frmcs  d^iuneade.  —  L.  20  avr.  1810,  a.  10  ;  For.  17l  ; 
L.  8  QCt.  183Q,  9. 2, 8, 4;  Pén.  68. 

180.  Ces  triboBanx  pounont ,  en  matière  ooirectiiHinelle ,  pioiumeer  au  nombre 
de  trois  jQges.  —  L.  20  avr.  1810,  a.  40. 

181.  S*il  se  commet  un  délit  correetionnel  dans  Teneeinte  et  pendant  la  durée 
deTaudience,  le  président  dressera  pvoeès-verbal  du  ftit,  entendra  le  prévenu  et 
les  tânoins ,  et  le  tribunal  appliquera ,  sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par 
la  loi.  — (Proc.  10,  88;  inst.  267, 604;  Pén.  222.)  —  Gete  disposition  aura  son 
eiéeution  pour  les  délits  oorreetionnels  eommis  dans  Tenoeinte  et  pendant  la  durée 
des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préju- 
dice de  l'appel  de  droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils 
OQ  correctionnels.  ~  Proc.  448  ;  Inst.  409. 

189.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance  des 
délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  art.  130 
etieod-desBus,  soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile,  et,  à  Tégard  des  délits 
forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  par 
les  gardes  ^éraux,  et,  dans  tous  les  cas ,  par  le  procureur  imp.  —  T.  crim. 
7l,n.l. 

188.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  dége  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

184.  n  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours ,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
roètres ,  entre  la  citation  et  le  jugement ,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.  —  (Proc.  1033.)  —  Néan- 
moins cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience,  et  avant 
tonte  exception  ou  défense.  ^  Proc.  178. 

188.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribunal 
pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne.  — L.  26  mai  1819,  a.  17  ; 
T.erim.  71,  n.  1. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue ,  si  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile ,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment ,  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  — 
Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut, 
et  de  Topposition,  demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  —  L.  8  avr.  1831,  a.  3  ; 
T.  crim.  71,  n.  1. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  cita|tion  à  la  première  audience  :  elle  sera 
non  avenue,  si  Topposant  n'y  comparait  pas;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
n*est  par  l'appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  (Proc.  22, 163  ;  Inst.  150.)  —  Le 
tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision;  et  cette  disposition  sera 
exécutoire  nonobstant  l'appel.  — 'Proc.  135,  n.  7,  451  ;  T.  crim.  42, 71,  n.  1. 

189.  La  preuTe  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite  aux 
art.  154, 155  et  156  ci-dessus,  concernant  les  contrayentions  de  police.  Le  greffier 
tiendra  note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes 
du  grelBer  seront  risées  par  le  président ,  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation 
du  jugemttit.  Les  dispositions  des  articles  157,  158,  159,  160  et  161,  sont 
communes  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle ^  <—  Pén.  338,  §  2.  [Loi 
13  im  1886.) 

I.  -T  Eb  natifere  eriinlMUft,  corraetioiineUe  et  de  ntalriemait  nitie  de  la  cmnalssaBee  d^im  fait  sqjet  2i 
police ,  b  reconreotloii  n'a  pas  lien.  Tonte  Jiridietion    pénalité  doit  etatoer  snr  l'eslstenee  dn  lait  et  snr  l'ap- 
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191).  L^instniction  sera  publique ,  à  peine  de  nullité.  —  (Ch.  55;  Proc.  8,87; 
Inst.  153,  309,  408,  519.)  —  Le  procureur     imp.    la  partie  civile  ou  son  défeo-        j 
seur,  et,  à  Tégard  des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-        i 
inspecteur  forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le  garde  général,  exposeront  raftaire  :  les 
procès-verbaux  ou  rapports ,  s'il  en  a  été  dressé ,  seront  lus  par  le  greffier;  les  té-        I 
moins  pour  et  contre  seront  entendus ,  sUl  y  a  lieu ,  et  les  reproches  proposés  et        | 
jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  rqirésentées  aox 
témoins  et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  elles  personnes dvi* 
lement  responsables  proposeront  leurs  défenses  ;  le  procureur    imp.  résumera        i 
TafEaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit  pourront  répliquer.  —  D.  18  juin  1 809  ;  O.  l**^  août  1827,  a.  ISS  ; 
Inst.  1,11,  40, 06,  80,103,  155,  171,  317.) — Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,        ! 
ou ,  au  plus  tard,  à  Taudience  qui  suivra  celle  où  Tinstruction  aura  été  terminée.        , 
—  T.  crim.  42,  71,  n.  1. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police^  le  tribunal  amw- 
lera  Tinstruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu,  et 
statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  —  Inst.  159,  206,  212,  229; 
T.  crim.  42. 

199.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages*intérêts  —  (1,  66,  137,  218,  230,  365.)  — 
Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort.  —  Inst.  174;  T.  crim.  42. 

195.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afQictive  ou  infamante,  le  tri* 
bunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent.  —  Pén.  6,  7, 8  ;  Inst.  56, 
94,  214;  T.  crim.  42, 71,  n.  4  et  5. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenn  et  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile ,  les  condam- 
nera aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  —  (Proc.  130;  Inst.  66, 145, 162, 
187,  355,  368,  436,  478;  Pén.  52,  73,  74; T.  crim.  156,  174.)  —  Les  frais  seioat 
liquidés  par  le  même  jugement.  —  162. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  seront  énoncés  les 
faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine  et 
les  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lui 
l'audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement, 
et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre 
le  greffier.  —  Inst.  168,  369;  L.  20  avr.  1810,  a.  7. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  —  (164,  870,  598.)  —  Les  greffiers  qui 
dâivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis 
comme  faussaires.  —  (Proc.  139;  Inst.  448;  Pén.  145.)  »  Les  procureurs  int- 
pénaux  se  feront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements;  et,  en 
cas  de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresseront  procès-verbal  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  22. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur  impérial  et  de  la 

Ertie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  (  1,  22, 28,  66, 165.)  •—  Néanmoins    . 
;  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  seront  faites. 


pHeation  de  la  peine  sli  y  a  liea ,  uaf  k  dresser  pro-  k  des  fliits  antérieurs  k  l'andience ,  arrivés  es  i 

cès-Teribal  des  bits  qui  seraient  révélés  k  l'andience  et  temps  que  ceux  reprocbés  au  prévenn ,  avonfes  pw  le 

qui  seraient  de  nature  k  exiger  une  répression,  dans  le  plaignant  et  déclares  par  les  témoins  f  Dans  ee  cas 

cas  ou  eette  jnridicUon  serait  ineompétente  pour  y  sta-  le  trilNinal  eorrecUonnel  d'Orléans ,  par  j^ 

tuer.  Cass.  5  Jnin  4S>5.  P.  s*  èdit.,  t.  27,  p.  as2;  De-  du  47  oct.  IS44,  a  rejeté  la  plainte  rcconvenli 

▼UleneuTe  et  Carette,  p.  86;  D.  u  ss,  p.  3ftO;  mais  formée  k  l'audience,  et  ne  l'a  considérée  que  ( 

gmd  si  le  tribunal  était  compétent  et  si  la  reeonven-  une  défense  réerbninatoire  qni  a  été  prise  i 

UoB  da  pcéTcm  resaorUlt  de  la  plainte ,  se  rattachait  dération. 
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an  nom  da  procarenr  impérial,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement et  domaines.  —  L.  17  ayr.   1832,  a.  33  >. 

198.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  au  procureur  général  près 
la  cour  impériale.  —  Inst.  22,  178,  271  ;  T.  crim.  U. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  TappeP.  —  T.  crim.  71 ,  n.  1. 

209.  Abrogé  par  la  loi  du  13  juin  1856,  art.  2*. 

201.  L'appel  sera  porté  à  la  cour  impériale.  (L,  13  juin  1856.)  —  Proc.  443. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  —  1»  Aux  parties  prévenues  ou  respon- 
^.ibies  —  (Inst.  145, 194  ;  Pén.  73)  ;  —  2«  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts 
eivUs seulement  —  (1,  66) ;  —  3*  A  ladministration  forestière  —  (Inst.  16,  179, 
181;  For.  159,  183;  L.  15  avr.  1829,  a.  60  et  61);  —  4*  Au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  (Inst.  22,  198;  L.  20  avr.  1810,  a.  43); 
—a*  Au  procureur  généra]  près  la  cour  impériale.  (lot  13y«tfi  1856.) 

203.  n  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  205  ci-après,  déchéance  de  l'ap- 
pel, si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  —  (Proc.  1033.)  —  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement. — Proc.  457;Inst.  173;T.crim.  71, n.  1. 

20&.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise  dans  le  même 
d^ai  au  même  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout 
autre  fondé  de  pouvoir  spécial.— Civ.l987;Inst.  152, 185, 417;L.27  vent,  an  vm; 
D.  19  juiD.  1808.)  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête.  — 
(152, 207.) — Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la 
cour  impériale.  (Lot  13>vtn  1856.) 

205.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  devra  notifier  son  recours, 
soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  juge- 
ment hii  a  été  lé^ement  signifié  par  l'une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de 
cette  notification,  sinon,  il  sera  déchu.  (Lot  13>titft  1856.)  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

206.  En  cas  d'acquittement,  le  prévenu  sera  immédiatement,  et  nonobstant 
appel,  mis  en  libertés  (Lot  du  i^juilUi  1865.) 

4.  —  Les  artkles  33  et  «linots  dn  tflre  V  de  la  et  de  police ,  a  pour  objet  d'abaisser  k  trois  mois  aa 

lai  dn  n  nrQ  4982  règlementeol  la  amirûinte  par  liea  de  quatre,  en  cas  dMosolyabilitè  prouvée  do  con- 

»m  en  matière  criminelle,  correcilonnelle  et  de  po*  damné ,  la  dorée  de  la  contrainte  par  corps  eiercée 

fin,  ï  défont  de  pa5ement  par  les  condamnés  et  des  pour  one  somme  inférieore  k  trois  cents  francs  (art.  8). 

parties  driles  des  amendes ,  restitntions ,  dommages-  a.  —  Ponr  l'appel  des  jugements  correctionnels  in- 

iitèrèis  et  frais  prononcés  au  profit  de  l'État.  Le  9  mars  tenrenns  eu  matière  de  contributions  indirectes.  F.  D. 

4S4t,  le  goaternement  provisoire,  «  considérant  qu'il  4  •'  germ.  an  xi. 

7  a  Tioiatloo  de  la  dignité  humaine  dans  cette  appré-  3.  —  Loi  du  48-34  juin  4886  tur  Ut  appels  det  ju- 
ciatioo  qui  lut  de  la  liberté  des  citoyens  un  équivalent  gementê  des  trikuamix  correcHùnnels.— 0  Art.  1  •^  Les 
lèfitiae  d'one  dette  pécuniairo,  décrète  :  —  Que  dans  articles  489,  ao4, 202,  204,  20s,  207,  ao8, 209,  240, 
tons  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps ,  21 4 .  242,  248, 244,  345  et  246  dn  Gode  d'instr.  crim. 
roitme  moyen  par  le  créancier  d'obtenir  le  payement  sont  modifiés  ainsi  qu'il  sait  :  Art.  489  (Yotr  dans  le 
d'one  detle  pèeoniaire ,  cette  mesure  cessera  d'être  texte  des  ariielesdu  Code  la  modi/kaiioa  de  rart.  4  89). 
appliquée  jnsqn'k  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  défi-  Art.  204  (Voir  dans  le  texte  de  ekacun  des  articles 
nitivenent  statué  sur  la  contrainte  par  corps.  »  —  Le  du  présent  chapitre  du  Code  les  madificaiions  appor- 
ta décembre  484S  une  loi  intervint,  dont  l'article  4*'  tées  à  ces  articles  par  la  présente  M.)  —  Art  a. 
porte  :  m  Le  déeret  dn  9  mars  4848,  qui  suspend  Sont  abrogés  :  l'article  200  do  Code  d'instr.  crim.,  la 
r^icKice  de  h  contrainte  par  corps,  cesse  d'avoir  son  second  alinéa  de  l'article  40  de  la  loi  du  20  avril  4  840, 
^i.  La  législation  antérieure  sur  la  contrainte  par  l'article  4 0  du  décret  du  4  8  août  4  84 0,  sur  l'organisation 
corps  est  remise  en  vignenr  sons  les  modifications  sui-  des  tribunaux  de  première  insunoe,  et  toutes  les  dis- 
v>Rles,ele.»  Une  de  ces  modifications,  quant  li  lacon-  positions  contraires  li  la  présente  loi.  » 
tnîBie  par  corpn  en  matière  criminelle,  correctionnelle  m   4.  —  L'ancien  arUde  ao6  snbordoonait  la  mise  en 
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207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  les  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  impérial  au  greffe  de  la 
cour,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  noti- 
fication d'appel.  —  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu^est  ea  état 
d'arrestation,  il  sera ,  dans  le  même  délai ,  et  par  ordre  du  procureur  impérial, 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  impériale.  (Lot  13/ni 
1856.)  —  T.  crim.  3  et  suîv. 

208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  pourront  être  attaqués  jKur  la 
voie  de  l'opposition ,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  — (150, 151, 187.)  — 
L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience;  elle  sera  comme 
non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas.  L'arrêt  qui  interviendra  sur 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
devant  la  cour  de  cassation.  (Même  loi,)  —  177,  187, 188,  216,  26S,  416. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  un  rapport  d*un  ood- 
seiller».  {Même  loi.)  —  L.  30  avr.  1810,  a.  7. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les  conseillers  émet- 
tent leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  con- 
damné, les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  dvile  et  le 
procureur  général  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par 
l'art.  190.  (Même  loi.) 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  l'instruction,  la 
nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  a^ 
ticles  prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel.  (Méms  hn.) 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contra- 
vention de  police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il 
y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts.  {Même  loi.)  —  Proc.  128;  Iqst.  159, 191, 
229,  366,  436;  T.  crim.  158. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  tait  ne  présente  qu^une  contra- 
vention de  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  prononcera  la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  dommages-intérêts.  (Même  loi,)  —  Proc.  168;  Inst.  137,  192,  230,  365; 
T.  crim.  71,  n.  1. 

21&.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  feit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de 
dépôt,  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctîoQ- 
naire  public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement 
ou  fait  l'instruction.  (Mime  lot.)  —  Pén.  6,  7,  8;  Inst.  55,  94,  193,  430,  431; 
T.  crim.  71,  n.  1,  4,  5. 

215 .  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission  non  réparée  de  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond  *.  (Mime  lai.] 
—  D.  30  mars  1808 ,  a.  49  ;  Proc.  473. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit ,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  *.  (  Mim%e  loi.) 

liberté  \  la  condition  qu'ancan  appel  n*annlt  été  d«-  taquées  des  Jogêinents  des  premiers  juges  ai  Mati^ 

elaré  on  noliflè  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  eorroetionnelle.  A?.  4  S  nov.  4S06. 

da  jugement  Le  nonwl  article  prescrit  la  mise  immè-  a.  -SI  Pannnlation  dn  jugement  est  praioncéepovr 

diate  en  liberté  de  l'accusé  acquitté.  11  n'y  a  pas  en  cause  d'Incompétence  dn  trtbnnal,  à  raison  ds  lie*  éi 

effet  dans  ce  cas  simple  présomption,  mais  preuve  délit  et  de  la  résidence  du  prérenuje  renmf  à  détet 

d'innocence.  Ce  principe  est  d'ailleurs  admis  par  Par-  de  disposition  du  Code,  est  prescrit  par  ftrt.  i  de  la  fc>i 

ticle  6  de  la  loi  sur  le  Jugement  des  ^a§rants  ièHU  du  29  an.  4  ses,  toujours  appliqué.  Cass.  4  jiiilt  igii. 

do  46  mal  4M8.  ,,  _  ^^^^  jç  ^^j^j  ^^  j^j^  j^^^^^  ,jj^^         ^^ 

4.  —  Les  cours  ne  peuvent,  sur  l'appel  émîs  par  la  Ucle  rrs,  et  non  dans  le  délai  de  cinq  jours  prescrit 

partie  civile  seule,  réformer  les  dispositions  non  at-  par  les  art  296  et  298.  Cass.  9  juin.  4899. 


TITEE  II, 

mai  ATTÂlJKfS  QUZ  DOXVBHT  ÈTfWLB  SOmOSES  AU  JUBT. 

Loi  décrétée  le  9  déeembre  1809 ,  pranmlgaée  le  19  du  même  mob. 

CHAPITRE  PREMIER*. 

DES  MISES   BM    ACCUSATION. 

^7.  Le  proonreai  général  piès  la  cour  impériale  sera  tena  de  mettre  Tafiaire 
en  état  dans  les  cinq  joars  de  la  réoeption  cies  pièces  qui  loi  auront  été  trans- 
mises en  exécution  de  Tart.  133  ou  de  l'art.  135,  et  de  faire  son  rapport  dans 
les  dnq  jours  suivants,  au  plus  tard.  —  Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le 
prérenu  pourront  fournir  tels  mémoires  quïls  estimeront  convenables,  sans 
qae  le  rappel  puisse  être  retardé. 

218.  «  Une  section  de  la  cour  impériale,  spécialement  formée  à  cet  effet, 
sera  tenue  de  se  réunir,  sur  la  convocation  de  son  président,  et  sur  la  demande 
du  procureur  général,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour  entendre 
le  rapport  de  ce  magistrat  et  statuer  sur' ses  réquisitions.  »  —  <eâ  défaut  de 
demande  expresse  du  procureur  général,  elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
semaine.  V  (Lm  17  >im7^  1856.)  — L.^Oavr.  1810,  a.  2  et  19;  D.  6  juillet  1810, 
a.  3  et  iS. 

219.  «  Le  président  sera  tenu  de  feire  prononcer  la  section  immédiatement 
après  le  rapport  du  procureur  général;  en  cas  d'impossibUité,  la  section  devra 
prononeer  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  »  (Mime  loi.) 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  h  haute  cour^ 
ou  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  est  tenu  d'en  requérir  la 
suspension  et  le  renvoi ,  et  la  section  de  l'ordonner.  —  Inst.  481  et  suiy.  \ 
Sén.-Cons.  16  therm.  an  x,  a.  82. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  examineront  s'il  exista 
contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
pronoacée.  —  Inst.  339,  367  ;  Pén.  326. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  général,  lecture 
de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi 
que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

223.  I4  partie  pivile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne  paraîtront  point. 

4,  ^  Yi^v  plus  lojn  la  loi  do  9  sept.  4935  spr  les  4e  4848  a  dlspara  avec  cette  coDstltqtioB.  Elle  est  ao- 

Toot^  d'assises.  joord'hui  organisée  par  les  articles  54  et  55  de  la  con- 
stitution du  44  janvier  4852  et  par  le  sénatus-cntmlte 

2.  —  Là  haute  Gmnr,  dont  parle  Tart.  220,  créée  par  ^40-43  juiilei  4  va.  Sa  compétence  est  en  outre  flièe 

9*1  irfe  dn  18  nu|i  4804,  Q'avalt  jamais  été  complète-  par  le  sénatus-çimnUte  des  4-i3  juin  4858.  L'art  54 

wiit  organisée.  Elle  Mi  cbargée  de  connaître  des  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  :  «  Une  haute  Cour 

(finies  coomiU  par  les  grands  fonetionnaires  de  FËtat  «  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 

n  des  crpRM ,  attentat»  ^  complot  contre  la  sûreté  «  tpnles  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 

itî^ieare  oft  e^rieore  de  l'État.  Celte  Cour  n'avait.  «  elle  comme  prévenues  de  crimes ,  attentats  ou  com- 

in  été  malPteBne  oar  la  charte  qui  avait  attribué  h"  «  plots  contre  le  président  de  la  République  et  contre 

la  diainbie  ées  purs  la  connaissance  d'une  grande  «  la  sâreté  Intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  EUe  ne 

urUe  fl«»  ff>P>M  I  VU  \^^pf^^  la  ^Qte  ^^  ^^^^  ^f'  «  f^  ^^^  *^i^^  9^^  '^^v  ^^  ^^^'*  ^  préHâent 

'^■f^  h  statuer  (art  S8,  47  ch.  de  4830).  La  haute  «  de  la  Kèimblique,  —  Art  55.  Un  sènatns-consulte 

<\  ur  titèe  par  les  trt  68, 94  et  404  de  la  constitution  «  déterminera  l'organisation  de  cette  haute  Cour.  » 
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MA.  Le  procureur  général ,  après  aToir  déposé  sur  le  bureau  sa  réqoisitîoD 
écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier. 

M6.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  el  sans  oommumqQer 
avec  personne.  —  Proc.  116, 117  ;  Inst.  343. 

556.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle. 

557.  Les  délits  sont  connexes ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  oonmùs  en  même  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  per- 
sonnes, même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite  d'un  coneeit 
formé  à  Tavance  entre  elles ,  soit  lorsque  les  coupables  ont  conunis  les  uns  pour  se 
procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  oonsoramer 
l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

928.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échet,  des  informations  nouvelles.  — 
Us  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à  ood- 
viction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tiibunal  de  première  instanoe  :  — 
Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

229.  <  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si 
elle  ne  trouve  pas  des  indices  sufiisants  de  culpalMlité ,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause.  —  Dans  le  même  cas ,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à 
la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  ordonnance  du  juge  d'instruction, 
die  confirmera  cette  ordonnance;  ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  pa- 
ragraphe précédent.  »  [Loi  du  17  juilUt  1856.)  —  Inst.  135;  T.  crim.  71,  n.  1. 

230.  <  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police  ou  k  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  prononoen  le 
renvoi  devant  le  tribunal  compétent  ;  dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de 
simple  police,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  »  (Même  Un)  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

231.  <  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le 
renvoi  du  prévenu  aux  assises.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  la  cour  sera  tenue,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général,  de  statuer  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant 
eDe,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de 
la  procédure.  »  (Mime  loi,) 

238.  «  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation,  elle  déoemen 
contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  -—  Cette  ordonnance  con- 
tiendra les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  de 
l'accusé;  elle  contiendra  en  outre,  à  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  U 
qualification  légale  du  fait  objet  de  l'accusation.  »  {Même  loi,) 

233.  c  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  ea 
accusation ,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  de 
justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  r^avoyé.  »  (Même  loi.) 

2dA.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  auront  rendus;  0  f 
sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  ministère  publsi 
que  du  nom  de  chacun  des  juges. 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impériales  >,  tant  qu'elles  n'auront  , 
décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pourront  d'office,  soit  qpà 
y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  «i 
poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces, informer  ou  fairo  infomier,  et  sintu 
ensuite  ce  qu'A  appartiendra.  —  L.  20  avr.  1810,  a.  11  ;  L.  6  juill.  1810,  a«  i» 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres  de  la  section  dont  àl 

I.  —  Gm^4in  Wt  ehuiibrai  4'icqttitioa»  •!  ion  iof  coara  impériales  uwt  «oUèrw. 
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pailé  en  l'art.  218  fera  les  fonctions  de  jnge-instracteur.  —  D.  30  mars  1808, 
a.6;D.  6juill.  1810,  a.  2,  16. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra,  pour  receToir  leurs  dépo- 
ations,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par  écrit  toutes  les  preuves 
ou  indices  qui  pourront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les  circonstances, 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt.  ^  T.  crim.  71,  n.  3,  4,  5. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  remise 
qaele  juge  instructeur  lui  aura  faite  des4)ièces. 

239.  «  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la 
cour  d'assises,  la  cour  prononcera  ainsi  ou'il  a  été  dit  aux  art.  231,  232  et  233 
d-dessus.  —  S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l'art.  230.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  arrêté, 
et  si  le  dâit  peut  entraîner  la  pekie  d'emprisonnement,  il  gardera  prison  jusqu'au 
jugement.  »  (Loi  du  17  juillet  1856.)  -^  T.  crim.  71,  n.  5. 

2^.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions  du  présent  Gode 
qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précédents. 

2&i.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  le 
procareor  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation.  —  L'acte  d'accu- 
sation exposera,  l' la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation;  2<'  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  :  le 
prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  désigné.  —  L'acte  d'accusation  sera 
terminé  par  le  résumé  suivant  :  —  En  eanséquenee,  N,.,  est  accusé  d'avoir 
commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance^, 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il 
loi  sera  laissé  copie  du  tout.  —  Proc.  69,  n.  8  ;  T.  crim.  71,  n.  1 . 

2^.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification ,  l'accusé 
sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour 
où  il  doit  être  jugé.  —  T.  crim.  4. 

2Ui.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  procédera 
contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au  chapitre  n  au  titre  IV 
du  présent  livre.  —  465  à  478. 

*MA.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d  assises,  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu,  qu'à 
celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  impériale  aura  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  an  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du 
même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

2A7.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations  des  témoins, 
pièces  et  procès-verbaux  qui ,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour 
impériale,  sont  cependant  de  nature  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  cour 
aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

24s.  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'instruction,  adressera 
sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au  procureur  général  près  la  cour  impériale  : 
et  sur  la  réquisition  du  procureur  génâ^al,  le  président  de  la  section  criminelle 
indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  ministère 
public,  procédé  à  une  nouvelle  instruction,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 
—  Poona  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles 
charges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur  général,  un  mandat  de  dépôt  contre 
le  prévenu  q[ui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de  l'art.  229. 


I ,  —  Bb  onlttfs  de  dèUts,  on  ne  rédige  pas  d'acte    exfge  que  Tarrèt  de  renvoi  soit  de  suite  notifié  an  pré- 
raccuatiiHi.  L'Mb  4t  de  la  loi  dn  M  mai  4819,  qui    Tena,  déroge  ^  Fart  %H  du  Code.  Gass.  4  mars  483i. 
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249.  Le  procureur  impérial  enverra,  tous  les  huit  jours,  au  j)h)Citfeui^  géné- 
ral ,  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  qui  seront  survenues.  —  27. 

2d0.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  jpoHce  correctionnelle  ou  de  simple 
police ,  le  procureur  général  trouvera  qu'dles  présentent  des  caractères  plus 
graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine  seulement  ae  la 
réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quin- 
zaine du  jour  de  la  réception  des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estîtnéhi  conte- 
nables ,  et  par  la  cour  être  ordonné  dan^le  délai  de  trois  jours  ce  ^'il  apitdrUendra. 

CHAPITRE  IL 

DE  UL  FORMATION   DBS  GOURS  d'ASSISBS  *. 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  dépaiÉement  pour  juger  les  individus 
que  la  cour  impériale  y  aura  renvoyés. — Inst.  S3I ,  439, 500  ;  D.  6  juill .  i8i0,  a.  i^. 

252.  Dans  les  départements  où  siègent  les  cours  impériales,  les  assises  seront 
tenues  par  trois  des  membres  de  la  coul*,  dont  l'un  sera  président*.  —  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  remplies,  soit  par  le  procureur  général^  soit  {ni 
un  des  avocats  généraux,  soit  par  un  des  substituts  du  procureur  général.  — 
Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
commis  assermentés.  —  L.  4  mars  1831,  a.  i  ;  L.  25  brum.  an  vm,  a.  4. 

253.  Dans  les  autres  départements,  la  cour  d'assises  sera  composée,  i*  d'un 
conseiller  de  la  cour  impériale  délégué  à  cet  effet  et  qui  sera  président  de  la  oour 
d'assises;  2^  de  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour  iknpériale, 
lorsque  ceDe-ci  iugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  effets  soit  panni  les  prési- 
dents ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises; 


4."  Loi  du  9  septembre  48S8  tur  les  Cours  ^ûê- 
sises.  —Art.  A*^.  Les  crimes  prévus  dans  le  para- 
graphe 4*'  de  la  seetion  4  du  chapitre  m  da  titre  I" 
da  Uvre  IH  da  Gode  pénal  (209  \  n\),  on  dans  la  loi 
dn  24  mai  4834  («ur  les  détenteurs  d'armes)  ^  seront 
Jogés  selon  les  formes  déterminées  dans  la  présente 
loi.  —  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de  cours  d'assises 
que  le  besoin  du  service  l'exigera ,  pour  procéder  si- 
multanément au  Jugement  des  prévenus.  —  9.  Lorsque, 
sur  le  vu  de  la  procédure  communiquée  conformément 
il  l'article  64  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  pro- 
cureur général  estimera  que  la  prévention  est  suiB- 
samment  établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés ,  il 
se  fera  remettre  les  pièces  d'instruction ,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces 
de  conviction  qui  seront  apportées  au  greffe  de  la  cour 
d'appel.» 4.  {Cet  article,  qui  autorisait  le  procnreur 
général  à  citer  direUement,  dans  le  cas  de  ^article 
précédent,  les  accusés  devant  la  cour  dTassises,  a  été 
abrogé  par  le  décret  du  ^  mars  4848.)  —S.  (Cet 
article,  qui  réglait  la  forme  dans  laquelle  le  procu- 
reur général  devait  requérir,  dans  le  cas  dont  il 
sTagit,  l'ouverture  des  débats,  a  été  abrogé  par  le 
même  décret,)  —  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance 
contenant  indication  dv  Jour  de  l'audience  seront  si- 
gniQés  aux  prévenus  dix  Jours  aa  moins  avant  rdu- 
verture  des  débats,  par  un  huissier  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  commettra.  Il  leur  en  sera  laissé 
copie.  —  7.  {Cet  article,  qui  réglait  la  forme  et  les 
délais  du  pourvoi  en  cassation  aMre  les  arrêts  on 
jugements  intervenus  dans  cette  procédure  spéciale, 
a  été  abrogé  par  le  même  décret.) — 8.  An  Jour  indiqué 
pour  b  comparution  il  l'audience  >  si  les  prévenus  ou 
quelques-uns  d'c&tre  esx  reAiaoït  4e  oomparattrcf, 
sommation  d'obéir  k  Justiee  leur  sera  f!dte  au  nom  de 


la  lot  par  un  huissier  commis  b  cet  efEH  par  le  pre^- 
dent  de  la  cour  d'assises ,  et  assisté  de  la  force  pu- 
blique. L'huissier  dressera  procès-verbal  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  des  prévedas.  ~  a.  SI  ks 
prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  sommaUon,  le  pK- 
sldent  tionrra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  ta 
force  devant  la  cour;  Il  pourra  igalediebt,  isçsH  lec- 
ture faite  k  l'audience  du  procès-verbal  coBstatïst 
leur  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur  ab^eace, 
il  soit  passé  outre  sut  débats.  ^  Après  chaque  au- 
dience, il  sera,  par  te  greffier  de  la  eenr  é'assises, 
donné  lecture  aui  prévenus  qui  n'auront  point  com- 
paru dn  procès-verbal  des  débats,  et  il  lèor  sera  si- 
gniflé  copie  des  rcqaisltbirèà  Sa  ministère  public, 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  coût,  «pii  seneS 
tous  réputés  contradictoires.  ~  40.  La  coar  pourra 
faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  ea  prison  tunt 
prévenu  qui,  pu  des  clameun  ot  par  tout  antre 
moyen  propre  k  causer  du  tumulte,  mettrait  oli^urle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  i:  srn 
procédé  aux  débats  et  au  jugement  comme  il  esc  dit 
aux  deux  articles  précédents.  —  41.  Tout  prèvena  oa 
toute  personne  présente  à  l'audience  d'une  eoar  d'as- 
sises, qui  causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  lOirs 
de  la  justice,  sera,  audience  tenante,  àfe^até  eoufadÀt 
Co  rèbdlion  et  poni  d'un  emprisonnsMat  q^t  n'excé- 
dera pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  pebws  pofttes 
au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  estera 
les  magistrats.  —  42.  Les  dispositions  des  articles  i« 
H,  4d  et  4  4  s'appliquent  au  Jugement  de  to«A  les  aima 
et  déUts  devant  tontes  les  Jarldietlonn. 

2.  —  L'art  46  de  la  loi  da  20  afr.4S4oet  ledècrfs 
du  6  Juillet  4840  attribuent  au  ministre  de  h  jnsiice, 
et  il  son  défaut,  an  premier  présidant  tn  f  tiayiL  Cit 
impériale,  la  nomination  e|  It  cMiées  psèalrtiiiii  il 
Cours  " 
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3*da  procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  substituts,  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  les  art.  265,  271  et  284;  4*  du  greffier  du 
tribunal  ou  del'un  de  ses  commis  assermentés. — L.  4  mars  1831,  a.  2  ;  L.  20  avr. 
1810,  a.  16;  D.  6  juill.  1810,  a.  79,  80.  —  «  Les  présidents  ou  juges  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  appelés  à  faire  partie  de  la 
cour,  seront  désignés  par  le  premier  président,  qui  prendra  préalablement  Tavis 
da  procureur  général.  Ces  désignations  seront  faites  et  publiées  selon  la  form^ 
et  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  79  et  80  du  décret  du  6  juillet  1810.  A 
partir  du  jour  de  TouTerture  de  la  session,  le  président  des  assises  pourvoira 
au  remplacement  des  assesseurs  régulièrement  empêchés,  et  désignera,  s'il  y  a 
lieu,  les  assesseurs  supplémentaires.  »  (Lot  du  21  nua^s  1855.) 
25/1.  Abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831  «  a.  4. 

255.  Abrofé  par  la  loi  du  4  mars  1831,  a.  4. 

256.  Abrogé  par  la  loi  du  10  déc.  1830. 

257.  Les  membres  de  la  cour  impériale  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
oe  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président, 
à  peine  de  nullité.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruction. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chetlieu  de  chaque  dé- 
partement. —  La  cour  impériale  pourra  néanmoins  désigner  un  tribunal  autre 
que  celui  du  chef-lieu.  L.  20  avr.  1810,  a.  17,  21  ;  D.  6  juill.  1819,  a.  90. 

2iS9.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois.  —  Elles  pourront  se  tenir 
plus  souvent  si  le  besoin  l'exige*.  —  L.  20  avr.  1810,  a.  19,  20;  D.  6  Juill.  1810, 
a.  80,  81. 

SCO.  Le  jour  oh  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises.  —  Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  criminelles 
qui  étment  en  état  lors  de  leur  ouverture  y  auront  été  portées.  —  L.  20  avr.  1810, 
a.  20,  66;  D.  6  juill.  1810,  a.  80,  88. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  justice  qu'après  Ton- 
vertore  des  assises  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l'aura 
requis,  lorsque  les  accusés  y  auront  consenti,  et  lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 
—  En  ce  cas ,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  considérés  comme  ayant 
renoncé  à  la  faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour 
d'assises. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie 
de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  —  L.  20  avr.  1810, 
a.  7,  17. 

265.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécution  de  l'art.  389  du  pré- 
sent Code,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour 
impériale  nommés  ou  délégués  pour  Tassister;  et,  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun 
juge  de  la  cour  impériale,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

264.  Les  juges  de  la  cour  impériale  seront,  en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, remplacés  par  d'autres  juges  de  la  même  cour,  et,  à  leur  défaut,  par 
des  juges  de  première  instance;  ceux  de  première  instance  le  seront  par  les  sup- 
pléants. —  (D.  6  juill.  1810,  a.  97.)  —  Les  juges  auditeurs  gui  seront  présents  et 
auratU  Và§e  reguis  concourront  pour  U  remplacement  avec  les  juges  de  première 
instatêcog  êuhant  l'ordre  de  leur  réception^. 

265.  Le  procureur  général  pourra,  rilênie  étant  présent,  déléguer  ses  fonctions 
à  Foo  de  ses  substituts.  —  Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  impériale  et 
à  la  ccmr  d'assises.  ^  D.  6  juill.  1810,  a.  48,  50,  51. 

t.  — 11  fiillaitiioe  ordonnance  Impériale  ponr  établir  d'assiseStllsoiBtd'anedécisiondaministredelajasUce. 
a.ie  Boofeile  session  d'assises.  D.  6  jniU.  4810,  a.  42.  2.  —  Les  jnges-andilenrs  ont  été  supprimés  par  fai 
n'29itsl'art.s4ebMdn9  8epU48SirarIesGoiin    loida40dèc  48so. 
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S  I-  —  Fonctions  du  Président. 

266.  Le  président  est  chargé,  1°  d'entendre  Taccusé  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice  ;  2«  de  convoquer  les  jurés ,  et  de  les  tirer  au  sort  —  Il  pourra 
déléguer  ces  fonctions  à  Tun  des  juges.  —  D.  6  juill.  1810,a.9l  ;  D.  37  fév.  1811; 
Av.  28  mai  1811  ;  T.  crim.  71,  n.  1. 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés  dans  Texerdce 
de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à  toute  rinstruction  et  de  déterminer 
l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler.  —  Il  aura  la  police  de  l*audience.  — 
Froc.  10,  88  ;  Pén.  222  et  suiv. 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il 
pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi 
charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser 
In  manifestation. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandat  d'amener, 
et  entendre  toutes  personnes ,  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui 
paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  développements  donnés  à  Taudience,  soit  par  les 
accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté.  — 
Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclarations  uc 
seront  considérées  que  comme  renseignements.  —  T.  crim.  71 ,  n.  I  et  3,  79. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

S II.  —  Fonctions  du  Procarenr  général  près  la  Cour  impériale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  Impériale  poursuivra,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  substitut,  toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes  pres- 
crites au  chapitre  I*'  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la  cour  aucune  autie 
accusation,  à  peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie.  —  Inst.  217  à 
250;  L.  20  avr.  1810,  a.  6,  45;  D.  6  juill.  18iO,  a.  42. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut  aura  reçu  les  pièces, 
il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires  soient  faits  et  que  tout 
soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  l'époque  de  l'ouverture 
des  assises. 

273.  U  assistera  aux  débats;  il  requerra  l'application  de  la  peine;  il  sera  pré- 
sent à  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  315,  335. 

27&.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice,  charge  le  procureur  impérial  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  cx>nnais- 
sance.  —  L.  20  avr.  1810,  a.  6,  45. 

275.  n  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  directement, 
soit  par  la  cour  impériale,  soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple 
citoyen,  et  il  en  tient  registre.  —  U  les  transmet  au  procureur  impérial. 

276.  Il  fait ,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  mOes  ;  la  cour 
est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer;  —  L.  20  avr.  1810,  a.  7, 61. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de  lui  signées;  celles 
faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le  grefGer  sur  son  procès-verbal  ; 
et  elles  seront  aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toutes  les  décisions  »ox- 
quelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront  signées  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé et  par  le  greffier.  —  L.  20  av.  1810,  a.  7  et  17 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du  procureur  général,  FId- 
struction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'fl  y  a 
lieu,  le  recours  en  cassation  par  fe  procureur  général.  —408. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  mène  les  jug«8  d'instiuetioo. 
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MNimis  à  la  surveillance  da  procureur  général.  —  Tous  ceux  qui,  d'après  Tart.  9 
du  présent  (Iode ,  sont,  à  raison  de  fonctions ,  même  administratives ,  appelés  par 
la  loi  à  ûiire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seulement, 
soumis  à  la  même  survefllance.  —  L.  90  avr.  IMO,  a.  4S,  60. 

S80.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  juges  d'instruc- 
tion, le  procureur  général  les  avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par  lui  sur 
un  regi^  tenu  à  cet  effet.  —  Inst.  479  et  suiv.  ;  L.  90  avr.  1810,  a.  6  et  7. 

981.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénoncera  à  la  cour.  —  Sur 
Tautorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la  chambre  du  con- 
seil —  La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condamnera 
iux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt.  — 
L.  90 avr.  1810,  a.  60,  56  ;  D.  80  mars  1808,  a.  79  ;  L.  6  juill.  1810,  a.  63  ;  T.  crim. 
49, 71,  n.  1. 

989.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris,  pour  quelque  affaire 
que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement 
consigné  sur  le  registre. 

983.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  impériaux  et  les  présidents  sont  autorisés 
à  remplir  les  fonctions  d'ofBcier  de  police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction,  ils 
pourront  dâéguer  an  procureur  impérial,  au  juge  d^lnstruction,  et  au  juge  de 
paix,  même  d'un  arrondissement  communal  Toisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions 
qui  leur  sont  respectivement  attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les 
mandats  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

$  m.  —  Fonetioiis  du  Procoreiir  impérial  au  criminel*. 

2Si.  Le  procureur  impérial  au  criminel,  dont  il  est  parlé  en  l'art.  953  *,  rem- 
placera près  la  cour  d'assises,  le  procureur  général  dans  les  départements  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  impériale;  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le  procu- 
reur général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer  ses  fonctions. 
—  L.  20  avr.  1810,  a.  6,  45. 

285.  Ce  subêiitut  résidera  dans  le  che/Meu  du  départemeni. 

286.  Si  Us  assises  se  iienneni  dans  une  autre  ville  q^  le  ehef'lieu,  il  j'y  trans- 
portera, 

287.  Le  procureur  impérial  au  criminel  remplira  aussi  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement  des  appels  de  police  cor- 
rectioimelle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  remplacé  par  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  ckef-lieu. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du  département. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  général,  une  fois  tous  les  trois  mois,  et 
p]us  souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la  justice  du  département,  en  matière 
(Tinûnelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

CHAPITRE  IIL 

OB  LA   niOCéDITRB  I«VANT  LA  COUR  D'ASSISBS. 

29t.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  ju^ée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur 

/.  —  PIssiears  articles  de  ce  pangraplie  sont  de-  s*  tTt»  ttàstitnt  du  proc9remr§énér9l  fui  pertera  k 

««-nos  sans  objet  depuis  la  loi  du  25  dèe.  1845,  qui  titre  4e  procureur  impérial  criminel;  mais  l'art.  353 

Piiuprfjae  Us  procureurs  impériaux  an  crimiMl.  a  été  modifié  tel  que  nous  le  produisons  par  la  loi  du 

i^^^Vt^    5  da  te\te  primitif  de  l'art  S5i,  dèerélA  4  mut  48il  et  celle  do  ai  mars  1855.  Le  renvoi  à 

«fl  I  aoa«  aminel  rcsToie  Tart.  284»  était  ataii  tmm  :  cet  art  est  aiijoard'lrai  sans  oUUtè. 

I.  84 
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général,  envoyé  dans  h$  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du  tribune  de  première 
instance  du  <4ief-]ieu  du  départenoent,  ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir 
été  désigné.  —  Dans  tous  les  cas,  les  pidœs  servant  ft  oonvictiou  qui  seront  restées 
déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruction,  ou  qui  auraient  été  apportées  à  celui 
de  la  cour  imp.  seront  réunies  dans  le  même  dâai  au  greffe  où  doivent  être  re- 
mises les  pièces  du  procès. 

299.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  signifiestion,  Aiteà 
l'accusé ,  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  -^  L'aocusé  «  s*il  est  détenu, 
sera,  dans  le  même  délai ,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  Heu  où  doivent  le 
tenir  les  assises.  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

295.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièoei  au  greffe  et 
l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  jnitioe,  eelui-oi  sera  interrogé  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué.  —  Inst.  303;  D.  6  jufli- 
1810,  a.  9i. 

S94.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  oonseil 
pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  le  juge  lui  en  désign^a  un  sur-leKAamp,  i 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  —  Cette  désignation  sera  comme  non  ave- 
nue, et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  Taccusé  choisit  un  oonseil  ^-^  363, 607. 

8911.  Le  conseil  de  Taccusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge 
que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  imp.  ou  de  son  ressort,  à  moins  que 
recensé  n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises  la  permission  de  prendre  poqr 
conseil  un  de  ses  parents  ou  amis  ^. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à 
former  une  demande  en  nullité ,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  sui- 

•vants,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable*. — L'exécution 
du  pi>6sent  article  et  des  deux  précédents  sera  constatée  par  un  procès-verbal ,  que 
signeront  l'accusé ,  le  juge  et  le  greffier  :  si  ^'accusé  ne  sait  ou  ne  v«it  pas  signer, 
le  procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  conformément  au  précédent  article,  la  nul- 
lité ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  :  ses  droits  seront  conservée,  sauf  à  les  fiii^ 
valoir  après  l'arrêt  définitif.  —  408,  416. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  même  délai, 
k  compter  de  l'interrogatoire,  et  sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en 
l'art.  296*. 

299.  a  La  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  contre  rairèt  de 
renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  :  —  i^  Pour  cause  d'incompétence;  — 
2*  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  —  S""  Si  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu;  —  4<'  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi'.  »  (Loi du  10  juin  i853.  ) 

300.  La  déclaration  doit  être  ftute  au  greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue 
*  le  greffier,  l'expédition  de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général  près 
cour  impériale  au  procureur  généra]  près  la  cour  de  cassation,  laquelle  sera 

tenue  de  prononcer  toutes  affaires  cessantes.  •»  Inst.  4i7  ;  T.  crim.  42. 

301.  a  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux 

4.  —  L'obligation  de  dèskner  on  défenseur  k  l'ac-  dans  le  délai ,  mais  celai  de  rèefaèance  ea  fui  fS^ 

cosè  qui  n'en  a  pas  choisi  m  s'étend  pas  aux  délits  Cass.  49  Juin  4828. 

correeUomiels  ni  ut  dèUtt  poOttqaet.  Cass.  40  dée.  4.  —  Lonqve  le  po«tot  dnDioistèrepvUie  eonire 

4814  et»  léf.  48SS.  iutrrétdeUchiBbred*aeai8ati<B«atft»déiBTi^: 

a.  —  L'accusé  peut  choisir  son  défenseur  même  très  moyens  que  ceux  spécifiés  dans  l'art  3^,iedHii 

parmi  les  avoués  non  licenciés  dn  ressort,  car  l'ordon.  n'est  pins  que  de  trois  Jonrs  (S7S).  Cass.  48  dèr.  tu*- 

4n  ir  ftv.  4829 ,  ne  f 'applique  qu'aux  albires  dvlles.  8.  —  Le  pourrof  ta  cassation  n'est  pas  ouvert  cootff 

n  peut  ausl  cbiHStr  un  avocat  inscrit  snr  le  tableau  les  actes  d'instruction  qui  ont  précédé  Panel  de  wst 

d'une  antre  Coor,  sans  qoe  cet  avocat  t/M  obligé,  en  aocusaUon,  lors  mêôie  qu'ils  seraient irrifaliefs-. 

coanM  antrefels,  d'obtenir  la  permission  du  garde  des  par  exemple,  s'ils  n'avaienl  pa8  été  ftits  n»  Ttsslfr 

ieetnx.  (0.  ar  aoit  1 8t« ,  a.  4.)  'taaee  da  fteiier,  oo  slls  B'élnleBt  pas  ^Ipèt  par  U 

8.  — 14  jour  de  l'interrogatoire  n'est  pas  compris  (78,  T6). 
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débats  exolasivemeot.  Mais  si  ia  demande  est  faite  après  raeoompKssement  des 
formalités  et  l'expiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'art.  396,  il  est  pro- 
cédé à  rouTerture  des  débats  et  an  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cassation 
qu'après  Tarrét  définitif  de  la  cour  d'assises.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
tout  pounroi  formé  soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours 
du  délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  p  (Lai  du 
iOjyiniSSZ.) 

309.  Le  fionsefl  pourra  communiquer  ayec  Taccusé  après  son  interrogatoire.  — 
Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces ,  sans  déplacement  et 
sans  retarder  l'instruction. 

505.  S'il  y  a  de  noufeaux  témoins  à  entendre,  et  qu'ils  résident  hors  du  lieo  où 
sstieiit  la  ooor  d'assises,  \fi  président,  ou  le  juge  qui  le  remplaee,*  pourra  commettre, 
pour  leoeroir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  rarrondissement  où  ils  re- 
ndait, ou  même  d'un  autre  arrondissement  :  celui-d ,  après  les  avoir  reçues ,  les 
eiiTerra  closes  et  cachetées  au  greflier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour  d'as- 
sises. ^  Proo.  1036;  T.  crim.  33,  71,  n.  1. 

S04.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation  du  président  ou  du 
juge  eommis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement 
empesés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions ,  seront  jugés  par  la  cour 
d'assises,  et  punis  eonfurmément  à  l'art,  ao.  --•  T.  crim.  4ï. 

son.  Les  conseils  des  aeeosés  pourront  prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs  f^ls , 
copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense.  -«•  U  ne  sera 
délivré  gratuitement  aux  accusés ,  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans 
toas  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  pioeès*verbaux  constatant  le  délit,  et  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins.  —  Les  présidents ,  les  juges  et  le  procureur  général, 
sont  tenus  de  v^er  à  l'exécution  du  présent  article  *•  —  T.  crim.  43, 64, 66. 

506.  Si  le  proeureor  général  ou  l'aeeusé  ont  des  motifs  pour  demander  que  t'af* 
ûiire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury,  ils  présenuieot  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai,  -i-  Le  président  déei- 
dera  si  cette  prorogation  doit  être  aceordée;  il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  le 
délai. 

807.  Lorsqu'fl  aura  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs  actes  d'accosa- 
tion  contre di^rents  accusés,  le  proeureor  général  poum  en  requérir  la  jonction, 
et  le  président  pourra  l'ordonner  même  d'ofifiee. 

508.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes,  le 
procureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement, 
quant  à  présent,  que  sur  l'un  on  quelques^ms  de  ces  délits,  et  le  président  pourra 
rordmmer  d'office. 

SOO.  Au  Jour  fixé  pour  Pouverture  des  assises,  la  cour  ayant  pris  séance ,  douze 
jurés  se  placeront,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du 
public,  des  parties  et  des  témoins,  en  faci^  d^  celui  qui  est  destiné  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

m  li'gXOBSN,   nu  lUUBVBNT  KT  OB  I.'bXBQ1JT10K. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'examen* 

âiO.  L'moBOÊê  comparaîtra  Ubre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'em- 
pêcha de  s'érader.  Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge. 


4i;;i^:slii'£^^.'iiik''jr''^'^^ 


%i  wm  l'MtofinUmi  an  proearenr  sénènl ,  prendre ,  ï 

VÎSf 
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sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance.  —  L.  9  sept.  1835  sur  les  Onn 
d'assises,  art.  8  et  suiv. 

5li.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accasé  qoMl  ne  peut  rien  dire  contra  sa 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et 
modération.  —  Proc.  88, 90,512, 1036  ;  Inst.  504;  L.  17  mai  1819,a.  33;  O.  20nov. 
1822,  a.  43. 

318.  Le  président  adressera  aux  jurés,  debout  et  découvert,  le  discours  suivant  : 
—  «  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'exanfiner  avec 
«  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  contre  !¥.,  de  ne 
«  trahir  ni  les  intérêts  de  Taccusé ,  ni  ceux  de  la  société  qui  l'accuse;  de  ne  oom- 
«  muniquer  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine 
«  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges 
«  et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime  conviction, 
«  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  ^  libre.  »  — 
Chacun  des  jurés,  appelé  individuellement  par  le  président,  répondra,  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure;  à  peine  de  nullité. 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qa'il 
va  entendre.  —  Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  imp.  portant  ren- 
voi à  la  cour  d'assises ,  et  l'acte  d'accusation.  ~  Le  greffier  fera  cette  lecture  à 
haute  voix. 

814.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  è  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  :  *  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre 
«  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  » 

31IS.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation;  il  présentera  en- 
suite la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus ,  soit  à  sa  requête ,  soit  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé.  --  Cette  liste  sera  lue  à  haute 
voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms ,  pro- 
fession et  ràidence  auront  été  notifiés,  vingirquatre  heures  au  moins  avant  l'examen 
de  ces  témoins ,  à  l'accusé ,  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile ,  et  an  pro- 
cureur général  par  l'accusé;  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  président  par 
l'art.  269.— L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposera 
l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement 
désigné  dans  l'acte  de  notification.— La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  oppositirai. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur 
sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précau- 
tions, s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit 
et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  Tordre  établi  par 
le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  sermeot 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  — 
Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession,  leur  domicile 
ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accu- 
cation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  soit  de  l'accusé ,  soit  de  la  partie  civile ,  et  à  quel 
degré;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions,  changeinaits 
ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précé- 
dentes déclarations.  —  Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  prési- 
dent de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin  â  c'est  de  Tae- 
cusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  Tciit  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  —  Le  témom  ne  pourra  être  interrompu  : 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa 
déposition,  et  dire ,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage ,  tout  ce  qui  pourra 


DE  LA  JUSTICE.  583 

être  utile  à  la  défense  de  Tacciisé.  —  Le  président  pourra  également  demander  au 
témoin  et  à  Taceusé  tous  les  éclaireissements  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  —  Les  juges,  le  procureur-général  et  les  jurés  auront  la  même  fa- 
culté, en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire  de 
questions,  soit  au  témoin ,  soit  à  Taecusé ,  que  par  Torgane  du  président. 

380.  Chaque  témoin ,  après  sa  déposition ,  restera  dans  l'auditoire^  si  le  prési- 
dent n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour 
donner  leur  déclaration. 

S81.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur  général  et  par  la 
partie  dvile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits 
mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d*honneur, 
de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable.  —  Les  citations  faites  à  la  requête  des 
aecusés  seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requiè- 
rent ;  sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témobis  qui  lui  seront 
indiqués  par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût  être  utile 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  —  T.  crim.  34, 71,  n.  1. 

S2S.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  —  V  Du  père,  de  la  mère,  de 
raîeul ,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés 
présents  et  soumis  au  même  débat  ;  —  S""  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de 
toat  autre  descendant  ;  —  3*  des  frères  et  sœurs  ;  —  4*  Des  alliés  aux  mêmes  de- 
^;  —  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après  le  diyorce  prononcé;  —  6*  Des 
dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi  ■  ; 
—  Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse 
opérer  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  civile,  soit  les 
accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entenoues. 

395.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la  loi 
pourront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs. 

394.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  l'accusé  seront  en- 
tendus dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé  par 
écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que 
ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'art.  815. 

39tf.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits ,  ne  pourront  jamais 
s'mterpeller  entre  eux. 

396.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il 
désignera  se  retirent  de  l'auditoire ,  et  qu'un  ou  plusieurs  d*entre  eux  soient  intro- 
duits et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 
~  Le  procureur  général  aura  la  même  faculté.  —  Le  président  pourra  aussi  l'or- 
donner d'office. 

597.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un  témoin,  &lre 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés ,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circon- 
stances du  procès  ;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux 
qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence ,  et  de  ce 
qui  en  sera  résulté. 

598.  Pendant  l'examen ,  les  jurés ,  le  procureur  général  et  les  juges  pourront 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important ,  soit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

529.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions,  le  président  fera  représenter  à 

I.^U  B.  «  de  rart.  899  ne  a'anriique  pas  aux  ai-   de  poodre,  L.  43  frnet.  ao  t,  a.  17;  les  loteries  dan- 
loriiéft  coBsUtnées  (358,§8).  EnmaUère  de  délits   de9tiiie8.L.9fenn.  aiix,a.5et9. 
MBi  salariés  eeox  qni  dénoncent  les  fabriques  UUdies 
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raocoié  toatM  Iw  pièoes  idatives  au  délit  et  pouvant  serrir  à  eonndicm  ;  9  risier- 
pellera  de  répondre  peraonneUeinent  s'il  les  reconnaît  :  le  président  les  fera  anssi 
représenter  aux  témoins  s'il  y  a  lieu.  —  35,  87,  291, 

SSO.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  pandt  £Biu8se«  le  piéàdeat 
pourra,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général ,  soit  de  la  partie  civile ,  soit  de 
l'accusé  I  et  même  d'office,  faire  sur-le-cbamp  mettre  le  témoin  en  état  d'anesu- 
tion<  Le  procureur  général,  et  le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  rem* 
pliront  à  son  égard,  le  premier,  les  fonctions  d^ofificier  de  police  judiciaire^  le  second, 
les  fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les  autres  cas.  —  (Inst.  40, 
96|  817;  Pén.  861.)  —  Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  ooer 
imp.    pour  7  être  statué  sur  la  mise  en  accusation.  —  217. 

5Si.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur  général,  la  partie  dvile  w 
Faocusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner,  mime  d'office,  le 
renvoi  de  TafEadre  à  la  prochaine  session.  -—  853, 406, 445. 

559.  Dana  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins ,  ou  l'un  d'eux,  ne  parieraient  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'office,  à  peine  de  nnllité, 
un  interprète  âgé  de  vingt^un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter 
serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parient  des 
langages  différents.  —  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'inter- 
prète, en  motivant  leur  récusation.  —  (Proc.  308,  378;  Inst.  399.1  —  La  ooui 
prononcera.  —  (322.)  -—  L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du 
consentement  de  l'accusé  ni  du  procureur  général,  être  pris  parmi  les  tânoins, 
les  juges  et  les  jurés^  -^  t.  crim.  16. 

833.  Si  Taocusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  Bommeia 
d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  phis  d'habitade  de  eoDverwr 
avec  lui.  •—  Il  en  sera  de  même  à  regard  du  témoin  sourd^muet.  •—  Le  surplus  des 
dispositions  dti  précédent  article  sera  exécuté.  -^  Dans  le  cas  où  le  sourd^nmet  tau* 
rait  écrire,  le  greffier  écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  laites; 
elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  r^onses 
ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du  tout  pat  le  greffier  '« 

534«  Le  président  déterminera  celui  des  aœusés  qui  devra  être  aonnûs  le  j^ 
mier  aux  débats ,  en  eommén^t  par  le  principal  accusé,  s'il  7  en  a  un.  —  Il  se 
fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  accusés. 

355.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  respectifB  auxquels  alks 
auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  général  seront  en- 
tendus, et  développeront  les  moyens  qui  appuient  Taccusation.  —  L'accusé  et  son 
conseil  pourront  leur  répondre.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie  dvile  et  au 
proeureur  général;  mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  tovjours  la  parole  les  der^ 
niers.  —  Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  termina.  ^  Pén.  323. 

356.  Le  président  résumera  l'affaire.  --  Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  inind- 
pales  preuves  pour  ou  contre  Taocusé.  —  Il  leur  rappellera  les  foncti<Hi8  qaTils 
auront  à  remplit.  —  Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après*. 

357.  La  question  résultant  de  Tacts  d'accusation  sera  posée  en  ces  termeB  :  — 
«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  antare  cgrime, 
«  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'aocusation*  ?  > 

4 . — L'interpfèta  doit  assister  I  li  forouttlon  do  ta-  ouiie  eoMlttiimi  eoatre  le  rèstaié.  Ceptadtaft  al  i»  w*. 

Miiii  il  Jury,  «maie  au  dèiMU.  Caïa.  so  oor,  4sa7  aident  y  présenUtt  des  faiu  DM^etax  oa  dee  wkbum 

et  47  août  4832.  II  n'est  obligé  de  traduire  le  rëqni-  nonrelles,  l'accnsè  ou  le  ministère  poUle  irnifi 

sitoire  dn  ministère  publie,  la  plaidoirie  de  son  cou-  fondés  k  demander  d'être  entendus  I  eet  é^Mré.  ^»^ 

•eti ,  le  rtiimé  dn  président ,  qu'entant  qne  l'aecnsè  ss  avr.  4tS0. 
l'a  demandé.  Cass.  49  joiU.  4  88S.  ,  ...... 

a.«Dansl.ca.del'art.s.».iin'estpttnéces.  ^*lZ,ï SJSSVJS^^ 

saire  que  l'interprète  ait  24  ans  an  moins,  comme  5™^uîf.I ^.i^'^S?^  ^P™f  *"^  ***** 

dans  le  cas  de  l'art,  précédent.  Cass.  Ss  dèc.  4824.  ^^  ^?^ï^^  !^^^^  ^U^^  ^  ^"^   «^- 

t.  -  U  C«le  n'aat<»risf  eicane  rèdamaUon  ni  an-  '■**"'»"  dlittncte,  Gém.  4  net.  ««if. 
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338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes,  non 
mentioimées  dans  Pacte  d^accusation ,  le  président  ajoutera  la  question  suivante  : 

—  «  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance.  »  —  S45, 
361,379. 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la 
loi,  le  président  devra ,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi  quil  suit  :  — 
«  Tel  fait  est-il  constant?  »  —  Inst  346,  367,  408  ;  Pén.  66,  321,  326. 

340.  Si  Faccttsé  a  moins  de  seize  ans ,  le  président  posera ,  à  peine  de  nullité, 
cette  question  :  a  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?»  —  Pén.  66,  67,  68. 

3Ai .  a  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive,  le  président,  anrës 
avoir  posé  les  questions  résultant  de  Tacte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le 
jury,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  —  «  A  la  majorité*,  il  y  a  des  circon- 
«  stances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  »  —  Ensuite  le  président  remet  les 
questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury;  il  y  joint  Pacte 
d'accusation ,  les  procès^-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès 
autres  qne  les  déclarations  écrites  des  témoins.  -^  Le  président  avertit  le  jury 
que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  —  (L.  13  mai  1836.)  «^  (353.) 

—  Il  fait  retirer  Taccusé  de  l'auditoire.  »  (Lot  du  9  yuttt  1853).  —  344. 
34SI.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés ,  ils  se  rendront  dans  letir 

chambre  pour  y  délibérer.  —  Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou 
celui  qui  s^ra  désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier.  *^  Avant  de  corn* 
oieooer  la  délibération,  le  chef  des  jurés  leur  fera  lecture  de  rinftruction  suivante, 
qui  sera ,  en  outre,  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  :  —  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
«  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
«  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ;  elle 
«  leur  prescnrit  de  s^interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de 
«  ebercber,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur 

>  raison  les  preuves  rapportées  contre  Taccusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi 
c  ne  leur  dit  point  :  f^ous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  peur  tel  ou  tel  nombre 
«  de  ténuAns;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Fous  netegarderet  pas  comme  suffi- 

•  somment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de 

>  telles  pièces^  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que 

•  cette  seule  question ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  !  At>e%^vo%s 

•  une  intime  conviction  f  —  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
t  c'est  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  Pacte  d^aocusatîon;  c'est  aux  faits 
«  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et 
«  ils  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque ,  pensant  aux  dispositions  des  lois 
B  pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  Paccusé,  la 

•  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la 
«  punition  des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  â  Paecnsé  est  ^  ou  non, 
a  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

548.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  dé- 
claration. —  L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit.  —  Le  président  est  tenu 
de  doimer  au  dief  de  la  gendarmerie  de  service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  défaire 
garder  les  issues  de  leur  chambre  :«ce  chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  Pordre. 
—  La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
au  pli»k  Tout  autre  qui  aura  enfreint  Pordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécu* 


I.  —  CMt*^dire  de  sept  Toix  sar  douze. 
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ter,  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de  vingtquatre  heures.  — >  T.  crim. 
42,  7i,  n.  5. 

366.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  feit  principal,  et  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances. 

365.  [Loi  9  lept.  1835,  art.  i.)  Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune 
des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  l'art.  336 ,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite 
au  scrutin  secret  >  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes  que 
sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes.  —  L.  13  mai  1836. 

36fi,  [Loi  9  sept.  1835,  art.  1.)  Il  sera  procédé  de  même  et  au  scrutin  secret, 
sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  339  et  340. 
—  L.  13  mai  1836. 

367.  «  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  se  forme  à  la  majorité*.  La  déclaration  du  jury  constate  cette  mqo- 
rité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé.  Le  tout  à  peine  de 
nullité.  9  [Loi  eu.  9  juin  1853.) 

368.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire  et  reprendront  leur  place.  — 
Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  —  Le  chef 
du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  fl  dira  :  «  Sur  mon  honneur 
«  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury 
<  est  :  Oui,  l'accusé,  etc.  Non,  l'accusé,  etc.  » 

369.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et  remise  par  lui  au  président, 
letout  en  présence  des  jurés. — Leprésidentla  signera  etiafera  signer  par  le  greffier. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recours. 

351.  Abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831 ,  a.  4. 

352.  «  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  reconnu  coupable  et  si  la  cour  est  convain- 
cue que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  dW 
déclare  qu'if  est  sursis  au  jugement,  et  renvoie  l'aiffaire  à  la  session  suivante, 

4.  —  lot  Ai  4S  «Mi  48S6,  mr  le  mode  du  vote  du  «  il  s'en  tronvlt  nr  lesquels  aoenii  Tote  ne  fit  ei- 

jury  M  Mnrfr»  teeret.  Art.  4*'.  «  Le  jary  votera  par  «  primé ,  ils  seraient  eomptès  eonme  portant  uie 

«  balletins  èerits  et  par  senitins  distincts  et  soeees-  «  réponse  favorable  à  l'aociisè.  U  en  seraH  de  mèm 

«  sifs,  sv  le  ftft  principal  d*abord,  et,  s'U  y  a  Ueo,  «  des  boUetins  qne  six  Jarte  ai  moins  anraieat  dè- 

«  snr  chacune  des  circonsUnces  aggravantes ,  sur  «  clarès  illisibles.»— Art  B.  «  Immédiatement  après 

«  cbacnn  des  fUts  d'excase  légale,  sar  la  question  de  «  le  dépoaillement  de  chaque  scntin,  les  bsUelias 

«  discernement ,  et  enfin  snr  la  question  des  circon-  «  seront  brdlés  en  présence  dn  jury.  »  —  Art.  e.  «  La 

«  stances  atténuantes,  que  le  chef  dn  Jury  sera  tenu  m  présente  loi  sera  aOchte  en  gros  cataetéres,  dans 

«  de  poser  tontes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  «  b  chambre  des  délibérations  dn  jory.  » 

m  aura  été  reconnue.  » — Art  3.  «  A  cet  effet,  chacun  Décret  du  6  mort  i  848.  Art.  8.  «  La  diseassion  dans 

m  des  Jurés,  appelé  par  le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  «  le  sein  de  rassemblée  du  Jiry  avant  le  vote  est  de 

c  un  bulletin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  coar  «  droit  » 

•  d'assises  et  portant  ces  mots  :  Snr  mon  konmewr  et  S.  —  Cet  art  847  a  sobi  de  nonbreases  nMMlilea> 

«  ma  eonieieMe,  ma  dèclaratUm  est Il  écrira  h  tions  depuis  la  publication  du  Code  d'instroctk»  fri- 

«  la  suite,  ou  fera  écrire  secrètement  par  un  juré  de  mineUe  en  1808.  Dans  ce  code  cet  artide  était  ainsi 

•  son  choix, le  mot  0«<  ou  le  mot  tum,  snr  une  table  conçu  :  «  La  décision  du  Jury  se  fbraera  pour  oa 
«  disposée  de  manière  h  ce  que  personne  ne  puisse  «  contre  l'accusé,  k  la  minorité  h  peine  de  mdiii^.  Ea 
«  voir  le  vote  inscrit  an  bulletin.  U  remettra  le  bulle-  «  cas  d'égalité,  l'avis  favorable  k  l'accusé  prévaudra.  » 
«  tin  écrit  et  fermé  au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  La  loi  du  8  mars  4884  et  celle  du  28  avril  4ts%  eù- 
«  dans  une  urne  ou  boite  destinée  k  cet  usage.  »  —  gèrent  contre  l'accusé  la  m^orilé  de  pin»  de  stpt  toit. 
Art  8.  «  Le  chef  da  Jury  dépouillera  chaque  scrutin  La  loi  du  8  sept  4838  rétablit  la  simple  maimité.  Es 
m  en  présence  des  jurés,  qui  pourront  vérifier  les  bnl-  4  848,  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  «  nan 
«  letins.  —  n  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat  modifiant  de  nouveau  l'art  347  disposa  que*  La  c4mi- 
«  en  marge  ou  h  la  suite  de  la  question  résolue,  sans  »  damnation  aurait  lieu  d  /a  m^orité  de  wemf  a#f  x  •. 
«  néamnoina  exprimer  le  nombre  des  saflDrages,  «i  ce  Mais  de  nombreuses  réclamations  s'étant  élevtes  sai 
«  •'est  hrefue  lé  dédeio»  agSrmêtife,  mr  le  fait  l'alblblissement  de  l'autorité  du  jury  depuis  la  mise  ) 
«  prindpùl  mira  été  priée  à  la  simple  majorité.  »  exécution  de  ce  décret,  une  loi  da  48  oet  8S4«  rè- 
(Cette  partie  de  la  disposlUon  a  cessé  d'exister  par  dulslt  la  minorité  k  kuU  voix.  Celle  rèdacUam  sVnat 
suite  de  la  nouvelle  rédaction  des  art.  344, 847  et  382  pas  encore  ramené  la  répression  aux  propoittoas  a>- 
C  instr.)  «La  déclaration  dn  jury,  en  ce  qui  concerne  térieures ,  une  loi  du  9  juin  4853  abroip  le  décret  da 
«  les  circonstances  atténuantes ,  n'exprimera  le  résul-  4  8  oct  4  848 ,  et  n'exigea  plus  que  la  simple  m^^îvriu 
«  tat  du  scrutin,  qn'aatant  qu'il  sera  aarmatif.  »  —  dans  le  verdict  du  Jury,  en  rédigeant  les  art.  %à7  et 
Art.  4.  «  S'il  arrivaitqae  dans  le  nombre  des  buHetins,  353  tels  qu'Us  se  traaveat  aujourd'hui  daas  te  Coée. 
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pour  7  être  sotunise  à  un  noaTeau  jorjr,  dont  ne  pent  fidre  partie  aucun  des 
jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  annulée.  —  Nul  n'a  le  droit  de  proTO- 
qoer  cette  mesure;  la  cour  ne  peut  Tordonner  que  d'office,  ium^édiatement 
après  que  la  déclaration  du  juiy  a  été  prononcée  publiquement.  —  Après  la 
déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  ordonner  un  nouveau  renyoî,  même 
qaand  cette  déclaration  serait  conforme  à  la  première.  (Lot  du  9  jwm  1853.  ) 

5^5.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans  intei^ 
Tuption,  et  sans  aucune  espèce  de  communication  au  dehors,  jusqu'après  la  décla- 
ratioD  ^  jury  inclusivement  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés. 

Stf4.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général ,  et  ayant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la 
déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste ,  renvoyer  Taffaire  à  la  prochaine 
session.  — T.  crim.  71,  n.  1. 

385.  Si ,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  Taffaire  est  renvoyée  à  la 
session  suivante,  tous  les  frais  de  citation ,  actes,  voyages  de  témoins,  et  autres 
ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affiaire,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera 
contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  par  Tarrêt  qui 
renverra  les  débats  à  la  session  suivante.  —  Le  même  arrêt  ordonnera ,  de  plus , 
que  œ  témoin  sera  amené  par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu. 
—  El  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refu- 
sera soit  de  pr^r  serment ,  soit  de  faire  sa  déposition ,  sera  condamné  à  la  peine 
portée  en  Part.  80.  —  L.  17  avr.  1833,  a.  19,  21  ;  T.  crim.  71,  n.  1,  8, 5. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces  condamnations,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domi- 
cile, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ;  et  l'opposition  sera  reçue  s'y  prouve  qu'il 
a  été  légitimement  empêché,  ou  que  l'amende  contre  lai  prononcée  doit  être  mo» 
déréc.  —T.  crim.  71,  n.  1. 

SECTION  n. 
Du  Jugement  et  de  PExécution, 

357.  Le  président  fera  comparaître  Taccusé,  et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la 
déclaration  du  jury. 

558.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable ,  le  président  prononcera 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause.  —  (T.  crim.  42,  71,  n.  1.)  —  La  cour  statuera  ensuite 
sar  les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les  parties  auront 
proposé  leurs  &isde  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général 
aura  été  entendu.  —  (Civ.  1146, 1310,  1382;  Pén.  10,  51,  73.)  —  La  cour  pourra 
néanmoins,  si  eUe  le  juge  convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'audience,  où  les 
parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations  et  où  le  ministère  public  sera 
entendu  de  nouveau —  (322,  n.  6.)  —  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommageiHntérêts  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie;  sans  néan- 
moins qae  les  membres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à 
raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la 
demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  (Proc.  505;  Pén.  373;  Civ.  727;  Inst. 
31, 65.)  —  Le  procureur  général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé ,  de  lui 
faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  l'accusé  contre  ses 
dénoQciatenrs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  con- 
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damné,  geront  portées  à  la  ooar  d'assises.  —  La  partie  civile  est  tenue  de  fonner 
sa  demande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard  elle  sera  noû-rece- 
vable.  — 11  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s*il  a  connu  son  dénonciateur.  —  Dans  le 
cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  maisavaiit 
la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance ,  de  porter  sa  deittande  à 
la  cour  d'assises  :  s'il  ne  Ta  connu  qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande 
sera  jportée  au  tribunal  civil.  —  A  Tégard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au 
procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

560.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  leeusée 
à  raison  du  même  fait  ^  Civ.  1861  ;  Inst.  7. 

861 .  Lorsque ,  dans  le  cours  des  débats ,  l'aoeusé  aura  été  inculpé  tmr  un  autre 
fait,  soit  par  des  pièces ,  soit  par  les  dépositions  des  témoins ,  le  président»  aprèi 
avoir  prononcé  quMl  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  loit  poonuivi  à 
raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence ,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  eom- 
parution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  91 ,  et  même  en 
état  de  mandat  d'arrêt,  s*il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  —  Cette  disposition 
ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  débats,  lemiiiis- 
tôre  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite.— T.  crim»  71,  n.  3  et  6. 

862.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général  fera  si 
réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi.  —  La  partie  civile  fera  la  sieone 
pour  restitution  et  dommages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense.  — 
L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux;  mais  seule- 
ment qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
peine  dont  le  procureur  général  a  requis  Tapplication,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  oU  enfin  que  celles»  élève  trop  baut 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  Tabsolution  de  l'accusé ,  si  le  fait  dont  il  est  dédaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale. 

368.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même 
dans  le  cas  où,  d*après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  oolupétenoe  de  la 
oour  d'assises.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  U 
plus  forte  seule  sera  prononcée >.  —  Inst.  379  ;  Exeept,  Pén.  280,  S48  ;  L.  9  sqpt 
IS3S  sur  la  presse,  art.  12  §  2. 

I.  —  Si  le  bit  qai  a  BoUf6  la  deuxième  peine  a  été  6tre  subies  cumnlaUvement  jusqu'à  cooeanenee  te 

eomals  postérieurement  à  la  première  condamnation,  maximum  de  la  peine.  UM.  Ghauveau  et  Belle  cœ- 

si  le  eoudamnè  est  en  rëeldite,  aucune  difOcultè  ne  luttent  cette  Jurisprudence.  Ce  principe  s'appl^tte  m 

feat  se  présenter  :  les  deux  peines  doiTeut  se  cumuler  peines  prononoées  par  les  tribunao  de  pottoe  c«me> 

4ans  leur  exécoUon.  Ce  n'est  que  dsns  le  cas  oni'ao-  tionnelie,  même  aux  délits  de  ta  presse,  dau  le  ca 

cusé  a  été  successiTement  mis  en  accusation  et  cou-  où  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  exception  exprcs!<. 

damné  pour  des  bits  antérieurs  au  premier  arrêt  que  coromo  dans  le  $  2  de  Part.  42  de  la  loi  dn  9  sepL 

le  doute  peut  s'èiever.  U  loi  n'a  point  posé  de  r^gle  ISIS.  Ainsi,  la  pnbUcaUon  dé  plnlevi  mmtnê  du 

générale  ;  nais  des  solutions  partieuUère»  des  art  aes  journal,  sarn  dèpOt  préalable  at  parqui  du  yrocanv 

S  2,  et  379,  s'élèTC  le  principe  moderne,  qu'en  subis-  impérial,  n'est  passible  que  d'une  simple  amende,  p^t* 

sant  la  peine  la  plus  forte  le  coupable  expie  tous  les  tous  les  numéros  publiés  ayant  la  podrs«it«.  O^v 

crimes  passibles  d'une  peine  de  la  même  nature,  ou  SS  juill.  k%i^,  S.  p.  964.  —  La  probibîtioa  dm  «a. 

d'une  moindre  gratlté  que  ceUe  qui  lui  est  appUquée.  des  peines  n'est  pas  généralement  applicable  en  bsu  m 

Suivant  la  Cour  de  cassaUon,  si  les  diverses  peines  de  oantrweiUifnu  et  parUculièremeot  ai  mti^r  la 

encourues  par  le  même  condamné  sont  d'une  nature  contraventions  aux  lois  sur  l'imprimerie  et  U  libr  ai-f- 

diflèrente.par  exemple  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  Cass.  46  juin  482e;  ni  en  madère  foiesdMe .  k 

dnq  ans  de  réclusloi ,  elle  déeide  que  la  plus  forte  de  douanes ,  de  contribuUeot  Indlteetes ,  d'octroo  ;  ttm 

cespeines ,  celle  des  travaux  forcés ,  doit  seule  être  pénalité  ayant  le  caractèft  de  rèparaUon  civile.  —  Um 

exécutée.  Mais  si  les  deux  peines  sont  de  b  même  peines  pécuniaires  peuvent  être  cumulée»  avec  etf  ^  d 

nature,  pv  eumple  huit  ans  pvis  dedie  ais  de  Ut-  l'cmpriionieiBnit  cocoorw  pour  d'amies  délK&.  %tA 


▼aux  foRéa,  elle  Juge,  au  contraire,  qu'elles  doivent    \%  )aln  4824  et  g  dée.  4832. 
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366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittemenl  ou  de  condam- 
nation, la  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile 
ou  par  Faccusé  ;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt ,  ou  commettra  Tun  des  juges 
pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son 
rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  358.  —  (i06,  360,  364.)  —  La  cour  ordonnera 
aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire.  —  (474.)  — -  Néanmoins, 
s'il  y  a  eu  condamnation ,  cetta  restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  pro- 

,  priétaiie,  que  le  condamné  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation, 
ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  définitivement  terminée.^Inst.  375, 407, 416; 

|Pén.lO,  51. 

l  307.  Lorsque  l'aecosé  aura  été  déclaré  eicusable ,  la  cour  prononcera  conformé* 
ment  au  Code  pénal.  —  Inst.  339  ;  Pén.  63,  321,  326. 

308.  L'aœosé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais  envers 
l'État  et  envers  Tautre  partie.  •-  (Fïoc.  180;  Gom.  587  et  suiv.;  Pén.  65)  ^  Dans 
les  afiEaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombéi  ne  sera  ja- 
mais tenue  des  frais.  —  (Abrogation  de  la  loi  du  5  pluv.  an  xiii.)  —  Dans  le  cas 
où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  18  juin  1811,  ils  lui  seront  res- 
titués'. —  T.  crim.  156, 160, 162,  174;  0. 28  juin  1832. 

309.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse;  ils  pourront,  pour  cet 
effet)  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute 
voix  par  le  président,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé.  —  (Proc.  1 16.)  —  Avant 
de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est 
foDdé.  —  (163,  195,  411.)  —  Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la 
loi  appliqirfe,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende.  —  370, 450. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  iuges  qui  l'auront  rendu,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et ,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant 
contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  —  Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Proc.  506;  Inst.  196,  869, 450. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  circonstances, 
exhorter  l'accusé  &  la  fermeté,  à  la  résignation ,  ou  à  réformer  sa  conduite.  —  II 
l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du  terme 
dans  lequd  rexerdee  de  cette  faculté  est  circonscrit*.  ~  873, 407,408,  416. 

879.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance,  à  l'effet  de  constater  que 
les  formalités  prescrites  ont  été  observées.  —  (309,  312,  317, 336,  357,  363.)  —  Il 
ne  sera  &it  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses  des  accusés ,  ni  du  contenu 
aux  dépositions ,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'art.  318  concernant  les 
èhangements ,  tariatlons  et  contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins.  — 
(277,  838.)  -->  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  ne 

<.— La  partie  eWIe,  bien  qu'eUe  cesse  d'être  tenue  la  partie  civile  à  l'avance  des  frais  dont  il  s'agit;  ose 

des  frais  lorsqn'ella  ne  Moeoabe  pat,  ait  eiMore  chlU  le  montant  de  cette  avance,  en  cas  de  condamnation  dn 

P  (i'M  finrt  les  avances,  attnda  qa'anx  temas  de  prévenu,  serait  atyoard'luU  remlwanftpar  l'Eut;  qne 

rart.  isa  an  décret  du  48  juin  m* ,  les  exécutoires  c'estcequi  résulte,  par  analogie,  de  l'ordonn.  inysle 

pour  Ma  d'instruction  peuvent  toujours  être  décernés  du  28  juin  4  832,  laquelle  détermine  les  formes  )i  suivre 

direstemaat  aoatre  la  partie  dvllai  ipi'il  réraHa  des  par  la  partie  civile  pour  te  remboursement  des  frais 

irtieles  iss  et  434  dn  même  décret,  que  les  frais  de  prélevés  sur  le  montant  de  la  consignation  dans  lé  eas 

la  nature  de  ceux  alloués  k  un  expert  sont  considérés  prévu  par  l'art.  368  du  Code.  Paris,  49  déc.  4885. 

tomme  frais  urgente,  et  que  c'est  dans  le  cours  même  Dans  les  affaires  correctionnellea  ♦  la  partie  civile  ne 

de  la  praeedare  qtt'fttétotolre  doit  en  être  délivré  ;  quli  doit  pas  consigner  les  frais  lorsqn'eUa  poursuit  direc* 

la  vérité,  salvaat  n  rédaction  nouvelle  de  l'art  ses  tement,  mais  seulement  lorsque  la  poursuite  a  lien 

in  Code,  ea  vertu  da  la  loi  dn  28  atr.  4832,  dans  les  d'office  k  la  requête  du  ministère  publie  et  qu'elle  ait 

ai&fres  amniiisas  àu  Jury,  ta  partie  civile  qui  n'a  pas  fartie-joàUe  (arrêt  de  la  Cour  da  cassattoo  dn  as  fè* 

caeeoBbé  ne  dalt  Jamais  être  tenue  des  frais  ;  qu  ainsi  Trier  4  834). 

se  troate  ebaagè  l*lrt  487  du  décret  précité,  porUnt  2.  —  Lorsque  les  Cours  d'assises  appUqneut  laa 

'  "^.  Itol  ta  seront  eonstitaés  partie  civile,  soit  condamnation  oorrecUonneile,  les  présidents  ne  sont 


qu'Us  saaeoiBbeat  Oa  non,  seront  personnellement  pas  obligés  d'annoncer  aux  condamnés  qatis  penvant 
teaas  des  fing; JttUqttè  catte  abrogation  ne  s'étend  m  pourvoir  en  cassation  dans  la  délai  de  «folt  Joua» 
pas  3i  rartb  «M  Si  mène  dêeret,  qui  soumet  seulement    Cass.  4  a  nov.  4  S3i. 


S40  CODB  D*Ilf8TmUCn01l  CBIimnBLLB.  UT.  n. 

pourra  être  imprimé  à  TavaDce.  —  Les  dispositions  da  présent  article  seront 
exécutées  à  peine  de  nullité.  —  (408.)  —  Le  défaut  de  procès-Terbal  et  l'inexécu- 
tion des  dispositions  du  troisième  paragraphe  qui  précède  seront  punis  de  cinq 
cents  francs  d'amende  contre  le  greffier  ^  —  370,  450. 

575.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  hn  aura  été 
prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation.  —  Le  proeareor 
généra]  pourra ,  dans  le  même  délai ,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassation 
de  Farrét.  — La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai;  mais  elle  ne  pourra  se 
pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils.  —  (363, 413, 419, 
436.)  —  Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation,  jusqu'à  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrû  de  la 
cour*.  —  376. 

574.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et  413  du  présent  Cùàe ,  le  procu- 
reur général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir'. 

575.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
les  délais  mentionnés  en  Fart.  373 ,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation;  ou,  en 
cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  Farrêt  de  la  ooorde 
cassation  qui  aura  rejeté  la  demande.  —  Pén.  35, 36,  37. 

576.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  procureur  général;  fl  aon 
le  droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet,  l'assistance  de  la  force  publique. 
-— L.  33genn.aniy,a.l;Pén.  334,475,n.  13;  D.  ISnov.  1811,a.  163 ;0. 36 mars 
1816,  a.  57, 58;  T.  crim.  114. 

577.  Si  le  condamné  veut  Caire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges 
du  lieu  de  Fexécution,  assisté  du  greffier. 

578.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
dressé  par  le  greffier  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de 
la  minute  de  Farrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui  ;  et  il  fera  mention  do 
tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès-verbal.  Cette  mention  sera  également 
signée,  et  la  transcription  fera  preuve  comme  le  procès-veri)al  même.  — Gv.  8S; 
T.  crim.  45,  53,  58. 

579.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  Farrêt  de  condamna- 
tion, Faccusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositicms  de 
témoins ,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé ,  si  ces  crimes  nouvelle* 
ment  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers ,  ou  si  Faccusé  a 
des  complices  en  état  d'arrestation ,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
de  ces  nouveaux  £aits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Gode.  —  Dans 
ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exécution  de  Farrêt  qui  a  pranonoé 
la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  -^ 
Pén.  345. 

560.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  seront  réunies  et  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  département.  — 
Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment où  siège  la  cour  impériale,  lesquelles  resteront  déposées  au  greffe  de  ladite 
cour. 

4.  -- Le  proeès-verbai  doit,  k  peine  de  nalUté  de  (èriè,  eir  le  grefl»  èUit  lènnè.  Ainsi  «k  les  jife^ 

l'arrêt  de  condaBioaUoD,  indiquer  les  noms  des  juges  ments  rendus  par  les  conseils  de  discipUne  de  la  garde 

qol  composaient  la  Cour,  quoique  l'arrêt  donne  ces  nationale,  sauf  l'eiception  quant  li  la  sfgBilatMi 

aoBu.  Cass.  M  JauY.  4839.  Il  peut  omettre  la  trans-  introduite  par  rart.  lU  de  la  loi  du  tt  mrs  mt, 

cription  de  la  déclaration  du  Jury.  Il  suffit  qu'elle  soit  laquelle  ne  s'étend  pas  II  l'offleier  rapportev,  parce 

écrite  en  regard  des  questions,  lue  et  signée  séparé-  qu'il  est  toi^ours  présent  Cass.  Il  sept.  issi. 

■ent  (t4g,  S4«).  Cass.  5  Jan?.  isss.  a.  -^  Si  l'acquittement  on  l'absolution  a  été  pio- 

9.— Le  pourroi  est  Tabblement  fomè  le  cinquième  noneé  par  une  Cour  d'assises  ;  mais  il  sera  de  trais 

Jonr,  eomprU  celui  oà  l'arrêt  est  rendu.  Cass.  7  dée.  Jonrs  s'il  a  été  prononcé  par  le  tribunal  on  h  cbaskre 

liss.  Mène  le  sixième,  si  le  cinqnlène  est  un  Jour  d'appels  correetionnels.  Ca».  SI  dée.  1 07. 
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CHAPITRE   V. 

DU  JOAT,    ET  DE   LÀ  lUMIÈRE  DE  LE  FORMEE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Jury  >. 

381.  {Ainsi  modifié.  Loi  4/iitfi  1853,  art.  i*.)  Nul  ne  peut  remplir  les  fonc- 


h.^loi  sur  lu  empoHtiom  tkjum  ('HOînin  485a). 

TTIRS  !•». 
Det  eandiliont  re^uiteê  pour  être  jwri, 
imcLE  PBEMiER.  Yoif  G.  instr.,  irt  S8i. 
1.  Fo^  a  instr.,  trt.  883. 
1. 4  d  8.  Voir  G.  instr.,  ut  888. 

TITRE  II. 

De  le  eompciititm  de  la  liste  mumelte. 
c.  «  La  liste  annoeUe  est  composée  de  deux  mille 
«  inrès  pour  le  département  de  la  Seine,  —  de  cinq  cents 
«  poor  les  départements  dont  la  population  excède 

•  trois  cent  mille  habitants,  —  de  qnatre  cents  ponr 
<r  «SX  dont  la  population  est  de  de»  à  trois  cent  miUe 
«  habitants. 

7.  «  Le  nombre  des  Jurés  ponr  la  liste  annuelle  est 
'  réparti,  par  arrondissement  et  par  canton ,  propor- 
«  tiofflMUemeiit  au  tableau  officiel  de  la  population. 

•  Cette  répartition  est  fidte  par  arrêté  du  préfet ,  pris 
«  en  conseil  de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine 
«  do  mois  d'octobre  de  chaque  année.  —  A  Paris  et  k 
«  Ly<» ,  la  répartition  est  dite  entre  les  arrondisse- 
■  Bients.  —  En  adressant  an  Juge  de  paix  l'arrêté  de 
«  la  répartition,  le  préfet  lui  fait  connaître  les  noms 
«  des  Jurés  do  canton  désignés  par  le  sort  pendant 

•  Tannée  précédente  et  pendant  Tannée  courante. 

8.  «  Une  commission  composée,  dans  chaque  canton, 

•  do  Juge  de  paix,  président,  et  de  tons  les  maires , 
«  dresse  des  listes  préparatoires  de  la  liste  annuelle. 

•  Ces  listes  eontiennent  un  nombre  de  noms  triple  de 
«  edni  fixé  pour  le  contingent  du  canton  par  l'arrêté 
«  de  répartition. 

9.  «  La  eonunission  est  composée,  k  Paris ,  pour 
«  chaque  arrondissement,  du  juge  de  paix,  du  maire,  de 
«  ses  adjoints.  Elle  est  composée  de  la  même  manière 
«  dans  les  eantons  formés  d'une  seule  commune.  —  A 
«  Lyonla  commissionestcomposée,  pour  chaque  arron- 
«  dissemenl ,  du  maire ,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de 
«  paix  qui  ont  juridiction  dans  l'arrondissement.  Elle 
«  est  présidée  par  le  juge  de  paix  le  pins  ancien.  Font 
«  partie  ds  troisième  arrondissement  de  la  Tille  de  Lyon, 
«  poor  la  formation  des  listes,  les  communes  de  Yillear- 
«  bane,  Vanx,  Brou  et  Yenissieux.  Les  maires  de  ces 
m  communes  sont  membres  de  la  commission.  Dans  les 
«r  commones  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  n'y  a 
«  qu'une  seule  commission  ;  elle  est  composée  de  tous 

•  les  juges  de  paix  et  des  maires  des  cantons.  Elle  est 

•  présidée  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien. 

•  0.  «  Les  eommissions  chargées  de  dresser  les  listes 

•  préparatoires  se  réunissent  an  éhef-Ueu  de  leur  dr- 
"  conscription,  dans  la  première  huitaine  du  mois  de 
>  noremlire,  sur  la  eouTocation,  spéciale  du  juge  de 
'  paix,  dèfirréeen  la  forme  administratiTO.— Les  listes 

•  dressées  sont  signées  séance  tenante,  et  envoyées  au 
«  préfet  posr  l'arrondissement  chef-lieu  du  départe» 
c  ment ,  et  sa  sons-préfet  pour  chacun  des  autres  ar- 
b  rondissements. 

H.  «  Une  eoflunlssion,  composée  du  préfet  ou  du 

•  sons-prèfel,  président,  etde  tous  les  juges  de  paix  de 

•  rarrondfSMiMit,  cboistt  sir  les  listes  préparatoires 
n  Is  RiWitf  ém  mfcl  fl>8888alii8pow  former  la  Hste 


«  d'arrondissement,  conformément  k  la  répartition  éta- 
«c  bHe  par  le  préfet.  Néanmoins,  elle  peut  élever  on 
«  abaisser,  pour  chaque  canton,  le  contingent  propor- 
«  tionnel  fixé  par  le  préfeU  —  L'augmentation  ou  la  rè- 
«  duction  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  quart  du 
•  contingent  cantonal,  m  modifier  le  contingent  de 
«  l'arrondissement  Les  décisions  sont  prises  b  la 
«  minorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
«  est  prépondérante.  —  A  Paris ,  b  Lyon ,  la  commis- 
«  sion  est  composée  du  préfet,  président,  et  des  juges 
ff  de  paix. 

42.  «  Cette  commission  se  réunit  au  chef-lieu  d'ar- 
«  rondissement,  sur  la  convocation  feite  par  le  préfet 
tt  ou  le  sons-préfet,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  ré- 
cr  ception  des  listes  préparatoires.  —  La  liste  d'arron- 
«  dissement  définitivement  arrêtée  est  signée  séance 
«  tenante  et  envoyée,  sans  délai,  an  secrétariat  général 
«  de  la  préfecture ,  où  elle  reste  déposée. 

4  8.  a  Une  liste  spéciale  de  jurés  pris  parmi  les  jurés 
«  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises  est  aussi  formée 
c  chaque  année ,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury. 
«  —  Elle  est  composée  de  deux  cents  jurés  pour 
«  Paris,  •  de  cinquante  ponr  les  autres  départe- 
«  ments.  Une  liste  préparatoire  de  jurés  est  dressée 
«  en  nombre  triple  dans  les  formes  prescrites  par  les 
«  articles  8,  9  et  40  de  la  présente  loi.  —  Néanmoins, 
«  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  et 
«  dans  celles  qui  font  partie  d'un  canton  formé  de 
«  plusieurs  communes,  la  commission  n'est  composée 
«  que  des  juges  de  paix  du  chef-lieu  Judiciaire,  du 
«  maire  et  des  ac^oints  de  la  ville.  —  La  liste  spé- 
«  ciale  des  Jurés  suppléants  est  dressée  sur  la  liste 
«  préparatoire  par  une  commission  composée  du  préfet 
«  ou  sous-préfet,  président,  du  procureur  impérial  et 
«  des  juges  de  paix  du  chef-lien. 

44.  «  Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  an- 
«  nnelle  du  département  par  ordre  alphabétique ,  sur 
«  les  listes  d'arrondissement.  Il  dresse  également  la 
«  liste  spéciale  des  jurés  suppléants.  Ces  listes,  ainsi 
«  rédigées,  sont,  avant  le  48  décembre,  transmises  au 
«  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue 
«  des  assises. 

45.  «  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement 
ff  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  des  décès  ou 

«  des  incapacites  légales  qui  f^pperaient  les  membres  • 
«  dont  les  noms  sont  portes  sur  la  liste  annneUe.  Dans 
«  ce  cas,  il  est  statué  conformément  b  l'articte  890  du 
«  Gode  dlostmction  criminelle. 
TITRE  m. 

De  la  emnpotitiim  de  la  litte  dajwrtf  pour  chaque 
sesiia», 

48.  c  Sont  excusés,  sur  leur  demande:  4»  les  séna- 
«  teors  et  les  membres  do  corps  législatif,  pendant  la 
«  durée  des  sessions  seulement  ;  s*  ceux  qui  ont  rempli 
«  les  fonctions  de  juré  pendant  l'année  courante  et 
«  l'année  précédente. 

47.  Voir  le  nouvel  art.  888. 

48.  Fotr  G.  inst ,  62 ,  893. 

49.  «  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par 
«  le  deuxième  paragraphe  de  l'artide  396  du  Code 
«  d'instruction  criminelle,  \fc\ii  être  réduite  par  la 
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lions  de  juré,  à  peine  de  nullité,  s'il  n'^st  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s*il  ne 
jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  et  s'il  est  dans  l'un  des  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  prénu  par  les  deux  articles  suhrants. 

382.  (Ainsi  modifié.  Loi  kjyin  1853,  orf.  t.)  Sont  incapables  d'être  jurés  :— 
i*  les  individus  qui  ont  été  condamnés,  loit  à  des  peines  afflictiveset  infamantes, 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ;  —  2*  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  pour  fait  quaÛflé  crime  par  la  loi  ;  —  3*  les  miHtaiies 
condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ;  —  4*  les  condanmés  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  moins;  —  5«  les  condamnés  à  l'emprisonnement, 
quelle  que  soit  sa  durée,  pour  vd,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustradioa 
commise  par  des  dépositaires  publies,  attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  arti- 
des  330  et  334  du  Gode  pénal,  outrage  à  la  morale  publique  et  rdigieuse,  attaque, 
contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille,  vagabondage  on  meih 
dicité,  pour  infractions  aux  dispositions  des  art.  38,  41 ,  43  et  45  de  la  loi  du 
21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  Tannée,  et  aux  dispositions  des  art.  318 
•t  423  du  Code  pénal  et  de  l'art,  l*'  de  la  loi  du  27  mars  i85i  [Tromperk  sur  U 
marchandise)  ;  •»*-  6*  les  condamnés  pour  délit  d*usure;  —  7*  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusation  et  de  oxitumace;  «-*8*  les  notaires,  greffiers  et  officiers  minis- 
tériels destitués;  —  9*  les  faillis  non  réhabilités;  —  10*  les  interdits  et  les  indi- 
vidus pourvus  d*un  conseil  judiciaire;  —  li*"  ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré 
ont  été  interdites,  en  vertu  de  l'art.  396  du  Coda  d'instruction  crimineUe  et  de 
l'art.  48  du  Code  pénal;  —  12*  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  et  de  àénài; 
^  13**  soat  incapables,  pour  cinq  aus  seulement,  à  dater  de  l'expiratloQ  de  leor 
peine,  les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 

885.  [Ainsi  modifié.  Loi  4  Juin  1853,  ar$.  3,  4  el  5.)  Les  fonotioiis  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  ministre,  président  du  stoat,  président  du  cot^ 
législatif,  mensbre  du  conseil  d'État,  sous-secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général 
d'un  ministère,  préfet  et  souspréfet,  conseiller  de  préfecture,  juge,  ofiMer  du 
ministère  public  près  les  cours  et  les  tribunaux  de  première  instance,  oommlS' 
saîro  de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  TEtat,  militaire  de  l'année  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctioiinaire  oa 
préposé  da  service  actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts 
de  V£tat  et  de  la  couronne,  et  de  l'administratiou  des  télégraphes,  Institateur 
primaire  communal.  «^  Ne  peuvent  être  jurés,  les  domestiques  et  serviteurs  à 
gages,  ceux  oui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français,  ceux  qui  sont  fdaoés 
dans  un  établissement  pubUc  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juba  1838. 
«^  Sont  dispensés  des  fonctions  des  jurés  ;  l*"  les  septuagénaires;  t*  ceux  qui 
ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier. 

3»^.  (Abrogé.) 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par  Tari.  382 
(aujourd'hui  par  l'art.  11  de  la  loi  du  4  îuin  1853)  quen  vertu  d'une  décisioB 
motivée  ou  a  un  jugement,  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  on  dTet 
suspensif.  «^  L.  2  mai  1827,  a.  5. 

886.  (Abrogé.) 

387.  (Abrogé.) 

388.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assisei,  le  premier  Métàdent 
de  la  coQr  impériale»  ou  le  président  du  tribunal  du  chef-lieu  iudieiam.  dans 
les  villes  où  u  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  au  sort,  en  audience  puWque, 
sur  la  liste  annueUe,  les  noms  dos  trente-^  jurés  qui  forment  la  Este  de  la 
session.  Il  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléant^  sur  la  Msie  spédaJe  {art.  il 
de  la  loi  du  17  ;tttii  1853). 

«  eoar  k  deni  cents  francs,  Sins  prèîndiee  des  antres    «  dteposttkNit  du  Coda  di 
«  dispositions  de  cet  trUcle.  «  no  sont  pa>  wilaliti  S  kl  | 

2t.  «  Le  d«eret  dn  f  aoiit  IMI  est  akfofè — Us    «  d'dtrteiéMlIfa» 
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380.  La  iifte  eûlièfe  (du  jury  de  jugement)  ne  sera  point  envoyée  au  citoyens 
qui  la  composait;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux  Textrait  de  la  liste 
ipû  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours 
au  moiiis  avant  celui  où  la  liste  doit  servir,  i—  Ce  jour  sera  mentionné  dans  la 
notification,  laquelle  contiendra  aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indi- 
qué, sous  les  peines  portées  au  présent  Gode.  — -  A  défaut  de  notifioation  à  la 
personne,  elle  sera  faite  à  son  domioUe,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  Ta^joint 
du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance,  -^  Proc.  S8. 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort  il  s'en  trouve  un  ou 
plusieurs  qoi,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de  Tart,  387 
[gMjourd^kui  de  Tart.  tl  de  la  loi  du  4  juin  1853),  soient  décédés,  ou  aient  été 
légalemeut  privés  des  capacités  exigées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ou 
aient  accepté  un  emploi  mcompatible  avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir 
entendu  le  procureur  général,  procédera,  séance  tenante,  k  leur  remplaceoient. 
—  Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  388.  — 
L  2  mai  1827,  a.  10  [aujourd'hui  par  Fart.  18  de  la  loi  du  4  juin  1853), 

391.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le  service  pour  lequel  elle 
aura  été  formée.  —  Hor$  les  cas  d'assùet  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront  sor- 
tisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  fart.  389  ne  pourront  être  placés  plus  d'une 
/m  dans  la  même  année  sur  la  Uste  formée  en  exécution  de  l'art,  387  [aujourd'hui 
<le  l'art.  11  de  la  loi  du  4  juin  1853).  Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils 
nepovrom  être  placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année  >.  «-  Ne 
seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  réquisitions  prescrites,  ceux  qui 
auront,  avant  Touverture  de  la  sessioii,  fait  admettre  des  excuses  dont  la  cour 
d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires.  -^  Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés 
condamnés  à  l'amende  pour  la  première  ou  la  deuxième  fois,  seront,  immédia- 
tement après  la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour  impériale,  qui 
les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  Tart.  387  (cBujourd'hui  art.  Il  de 
lak»  du  4  juin  1853);  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année, 
ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  Tannée  suivante.  —  L.  S  mai  18t7,  a.  il. 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  offieîer  de  pdice 
judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité.  ^-«  48. 

SECTION  IL 
De  la  manière  déformer  et  de  convoquer  le  Jury, 

393.  [Aiimfnodifé.  Loi  4  jtfiii  1853,  art.  18.)  Si,  au  jour  indiqué  pour  le 
jugement,  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  moins  de  trente  par  suite  d'absence 
ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  suppléants, 
suÎTant  Tordre  de  leur  inscription;  en  cas  d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au 
sort  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  subsi- 
diairement  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle.  ***  Dans  le 
cas  prévu  par  Tartide  90  du  d^ret  du  6  juillet  1810*,  le  nombre  des  jurés 
titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait,  en  audience  publique,  parmi 
les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle, 

39&.  Le  nombre  de  dowçe  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury  .«^I/)rsqu'ttn 
procès  crinûnel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  dç  longs  débats,  la  cour  d'assises 
pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douze 
jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats.  —  Dans 

i. — Ces  ésn  pangn^hM  h  trouvent  abrofés  par  cbnibret  de  la  eovr,  iir  la  raqnête  denotM  procorav 

Put  41  d«  la  loi  d«  4  Jais  48»3.  «fierai.  -^  Uclux^  da  cat  arite  aara  Mta,  dans  «as 

trois  jours  da  aa  réception,  k  l'audience  pubUqne,  sur 

1  ^  Décret  éa  e  fiOUet  4 Ma.  —  Art.  90.  «  Lea  as-  la  rëôoisition  do  procorenr  impérial  ;  il  sera  anooned 

nses  oe  povront  être  convoquées  pour  on  Uea  antre  dans  lea  jonnaaz  daa  dèpartemeata  et  afflehè  daaa 

qae  celai  oà  éflea  doivent  ae  tenir  babitnellemeut  tons  les  ehefs-Ueaz  d'arrondissement  cft  sièges  des 

laen  verta  d'VD  arrêl  lendB  daaa  rasaenUéa  ém  kDnman  da preanlèn tnatanee. » 
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le  cas  où  ran  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  empêchés  de  sonne  les  dftats 
jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  sup- 
pléants.—  Le  remplacement  se  fera  suivant  Tordre  dans  lequd  les  jurés  supléauts 
auront  été  appelés  par  le  sort.  —  L.  2  mai  1827,  a.  13. 

395.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  déter- 
miné pour  la  formation  du  tableau  :  cette  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tou! 
ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  —  L.  2  mai  1827,  a.  13. 

396.  Tout  juré  qui  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui  aura 
été  notifiée  sera  condanmé  par  la  cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera,  — 
Pour  la  première  fois,  de  cinq  cent$  francs  *  ;  —  Pour  la  seconde,  de  mille  francs  :  — 
Et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs.  —  Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus 
déclaré  incapable  d'exercer  à  Ta  venir  les  fonctions  de  juré.  L*arr6t  sera  imprimé  et 
affiché  à  ses  frais.  —  T.  crim.  42,  71,  n.  1,  112. 

597.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  quHls  étaient  dans  Timpossibilité  de 
se  rendre  au  jour  indiqué.  —  La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse.  — 
T.  crim.  42,  71,  n.  1. 

598.  Les  peines  portées  en  l'art.  396  sont  applicables  à  tout  juré  qui,  même 
s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans 
une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par  la  cour.  —  T.  crim.  42,  71, 
n.  1, 112. 

599.  Au  jour  indiqué ,  et  pour  chaque  affaire ,  l'appel  des  jurés  non  excusés  et 
non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  Taudience,  en  leur  présence,  et  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  procureur  généraT.  —  Le  nom  de  chaque  juré  répondant  i 
l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.  —  L'accusé  premièrement  ou  son  conseil ,  et  le 
procureur  général ,  récuseront  tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos ,  à  mesure  que 
leurs  noms  sortiront  de  l'urne ,  sauf  la  limitation  exprimée  ci-après.  —  L'aoeiisé, 
son  conseil ,  ni  le  procureur  général ,  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  récusa- 
tion. —  Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  Tinstant  où  il  sera  sorti  de  l'unie  douze 
noms  de  jurés  non  riécusés. 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur  général  s'arrê- 
teront loraqu'il  ne  restera  que  douze  jurés. 

401 .  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  un  égal  nombre  de  récu- 
sations ;  et  cependant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourront  exer- 
cer une  récusation  de  plus  que  le  procureur  général. 

40d.  S'U  y  a  plusieurs  accusés ,  ils  pourront  se  concerter  pour  exercer  leurs  lé- 
eusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne 
pourront  excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les 
articles  précédents. 

405.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera  entre  eux 
le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un 
seul,  et  dans  cet  ordre ,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  oe  que  le  nombre  des  réensa- 
tions  soit  épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  réensatioDS, 
sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement  après  la  fiormatioada 
tableau. 

406.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés  sur  les  délits  ou  sur  quel- 
ques-uns des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'aocusatiim,  est  renvoyé 
à  la  session  suivante,  il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  ré- 
cusations, et  à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après  les  r^^ 
prescrites  ci-dessus,  à  peine  de  nullité. 

4 .  —  Celle  amende  peut  être  réduite  par  la  roor  ii  deux  ceots  francs  (art.  19 ,  toi  du  4  jitia  IS5I) 
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TITRE  III. 
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Loi  décrétée  le  10  décembre  180S,  promulguée  le  iO. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  NULLITES  DE  l'iNSTEUCTION  ET  DtJ   JCOBMBRT. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  criminene, 
oirrectionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  rinstruction  et  les  poursuites  qui  les  auront 
précédés,  paurrtnU^  être  annulés  dans  les  cas  suivants ,  et  sur  des  recours  dirigés 
d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies.— Inst.  296,373, 374  ;  L.  20  avr.  1810, 
a.  7, 17;  L.  28 avr.  1816,  a.  47. 

S  I*  —  Matières  criminelles.  * 

408.  Lorsque  Taccusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que ,  soit  dans  Farrét  de 
la  cour  imp.  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d^assises,  soit  dans 
rinstruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soit 
dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques- 
unes  des  formalités  que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  minis- 
fère  public,  à  Tannulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  Fa  précédé ,  à 
partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incom- 
pétence que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  Taccusé*,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de 
nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution 
aura  été  demandée  ou  requise.  —  Nullités  :  257,  271,  294,  312,  317,  322,  332, 
SZ3,  347,  381 ,  394,  406, 410  ;  Incompétence  :  246, 261 ,  31 5,  350,  360, 392, 393, 394, 
399  et  suiv.  ;  Réquisitions  :  276,  278. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé ,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui 
Taura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  minis- 
tère public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée  '. 

41 0.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime ,  Fannulation  de  l'arrêt 
riourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie  condamnée.  — 
J^  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts  d'absolution 
vnentloiiiiés  en  l'art.  364 ,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
ucMi-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

411.  liOrsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui 
s'appli^o^^u  crime,  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le  pré- 
texte 40*^  y  ^nurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

419.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation  d'une 
ttrdonMMaMK^  ^^acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  :  mais ,  si  l'arrêt  a  prononcé 

f    j^a  Itea  de^iNfrytMf,  e'est  éettMt  qu'il  fn-      3.  —  Ajonitz  :  oa  de  la  partie  civile. 

i.^*    csr  to  Cdor  dott'cuaer  les  jagementt  et  arrêts 
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contre  elle  des  condamnations  civiles ,  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  cette  disposition  de  Tarrét  pourra  être  annulée  sur  la  demande 
de  la  partie  civile.  —  Proc  480^  n,  4;  lost.  374. 

S  IL-* Matièras  eomott«niiellet  el depolte. 

415.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  Tart.  408  sont,  en  matière  conec- 
tionnclie  et  de  polioB,  respecUvemaot  ODvenea  9  la  partie  pounmivie  pour  un  délit 
ou  une  contravention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une, 
contre  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation.  —  rîéamnoins,  lorsque  le  ren- 
voi de  cette  partie  aura  été  prononcé ,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pomr  a^forer  sa  défense*. 

414.  La  disposition  de  l'art.  41 1  est  applicable  aux  arrêts  et  jugements  en  dernier 
MMMurt  vendus  en  matière  oorreotionaelle  et  de  police. 

ft  m.  -.-  Disposition  oovmraoe  aux  deux  puagiaphes  préeédents. 

41i$.  Dans  le  cas  où ,  soit  la  cour  de  cassation ,  soit  une  cour  imp.  apnvlen 
une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
seront  à  la  charge  de  TofQcier  ou  jvge  iMniQteur  qui  aura  commis  la  nullité.  — 
Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très-graves ,  et 
k  l'égard  seulement  des  nullités  qu!  seront  commises  deux  ans  après  la  mise  en  ac- 
tivité du  présent  Gode.  —T.  erim.  42,  71,  n.  1. 

CHAPITRE  II. 

DES  DEMANDES  EN  CASSATION. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instraetiM  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  ranrêi  ou 
jugement  définitif:  l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements  pr^simûfes 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir,  «^  (Piec.  4i%.]  — 
La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts,  ou  jugements  rendus  sur  la 
compi^tence.  —  Dérogation  :  L.  9  sept.  183$,  sur  Ia  Prefise,,e,  36  ;  L.  9  sept.  laSi. 
sur  les  Cours  d'assises,  a.  7. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  su  greffier  par  la  partie  cendennée*  et 
s'^née  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  sigiier,  le  grever 
sa  fersi  mention.  —  Cette  déclaration  pourra  êtve  faite,  dans  la  même  fiovuie  ,  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier 
cas ,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration.  ^  Elle  sera  inscrile  sur  un 
registre  fa  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  pubRc,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s*cn 
foire  délivrer  des  extraits.  —  T.  crim.  44. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  qn  an:êt  ou  jugemenl  en  dernier 
i^essort,  rendu  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police,  fera  exetisé  «cdL 
par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une ,  soit  par  le  ministère  public,  es  veoows^  ootn 
l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laqaeili 
il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours.  —  Lorsque  cett^  partie  sera'actueUki 
détenue,  l'acte  contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elk» 
signera  ;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  mentioa«  — ^  Lot 
qu'elle  sers  en  liberté ,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours  pm 

«.  —  U  Code  n*aatoriie  pu  le  pourvoi  ()c  b  partie   corrtcUonurtlc  w  d«  | 
rivile  contre  un  arrèi  de  la  chambre  d'accosation  dé-   eonui»  acceasoira  ds  Portos  I 
clarant  qail  n'3  a, im ^  9^km m  Mtlèie crlniaeUe,    poliUe tlM»t $mm 
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BÎDiitère  4*1111  hoisner^  soit  à  sa  pevsomie ,  aoil  mi  dooncik  par  elle  éhi  :  le  délai 
tmy  en  ce  cas ,  augmoaté  d'anjour  par  chaque  diatanee  de  trois  myriaraètres.  — 
Pioe.  68^  1033;  T.  crim.  7a« ai.  1. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  CD  cassation  est  taïae  de  joindre  aux 
pièces  me  expédition  authentiqua  de  Fatrêt.  —  £Ue  est  tenue,  à  peine  de  déchéance, 
de  ooasigner  une  amenda  de  cent  cmiiiianta  irpunts*  on  delà  moitié  de  cette  somme 
si  Tarrét  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  —  T.  crim.  42. 

4S0.  Sont  dispensés  de  Tameode,  l«  leaeondamnés  en  malière  erimineile  »  3«  les 
agents  publies  poor  affaires  qui  ooneement  directement  radministratioB  et  les  do- 
maÎBCS  ou  revenu»  de  l'État  *.  —  ▲  Tégaid  de  tontes  autres  personnes,  Famende 
sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours.  Seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation,  t*"  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles  paient  moins  de  six  francs,  ou 
on  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont  point  impo- 
sées; ^  un  certificat  dfndigence  à  elles  délivré  par  fe  maire  de  Ta  commune  de 
)eiir  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sons^réfet  et  approuvé  par  le  préfet 
de  leur  département.  —  T.  crim.  459. 

481.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté ,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation , 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état*  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en 
liberté  sous  caution'.  — (Proc.  91  ;  Inst.  114  \  Règl.  38  juin  1 738,  i'*"  partie,  tit.  4, 
a.  6.)  —  L*acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé 
à  ] acte  de  recours  en  cassation.  —  (T.  crim.  46, 71,  n.  l.)  --  Néanmoins,  lorsque 
le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur  rincompétence,  il  suffira  au  demandeur, 
pour  que  son  recours  soit  reçu ,  de  justifier  qu'il  s'est  actuefleraent  constitué  dans 
ta  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  eoux  de  cassation:  le  gardien  de  cette  mai- 
son pourra  Vj  recevoir  sur  la  reprâentation  de  sa  demande  adressée  au  procureur 
général  près  cette  cour«  et  visée  par  ce  magistrat. 

4ftt.  lie  condamné  an  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans 
ks  dix  jours  suivants,  pewrra  déposer  an  giefie  de  la  cour  on  dn  tribunid  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ùH  le  jugement  attaqué ,  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassa- 
tion. Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance  et  remettra  sur-le-champ  cette  i«- 
qoéte  au  magistrat  chargé  du  ministère  public^. 

485»  Apfèa  les  dix  jonva  qm  suiiiet  la  décInralieB,  ce  m^istrat  fera  passer  an 
ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont 
déposé.  **  l4^  greffier  de  la  cenr  ou  du  tribunal  ^fâ  auia  rendu  Varrét  on  le  juge- 
ment attablé  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  piècea,  sous  peine  de 
cent  &aiicsd'ameiâe,laqueiaaRapiQnoncéerpar  lii  etardecassation\~'l.  etias.  no. 

4S4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de 
la  juatiM  las  adresseaaà  la  eanr  de  cassation^  et  11  en  donnera  avis  a»  naiglstral  qui 
les  kii  anva  transHiises.,  —  Leaeondamnés  paoErout  anssi  transmettre dânetement 
au  <îreffe  de  la  cour  de  cassation,  soit  leiurs  reqnétes ,  soit  les  expéditienoi  on  copies 
sii^ifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation  ;  néan- 
moins la  partie  civflene  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposiftion  sana  k 
minislère  d^nn  avocat  à  la  cour  de  cassation*. 

1.— Tels  qiw  m diiectews.cle  reniegistreiiieia»  des  les  Hliate  fonimtoM  ta  pmdèn  nutàoaB,  et  fftt 

douanes,  des  eontriliations  indirectes,  des  eau  et  forêts.  D'aarait  pas  opposées  devant  la  Coar  io^K    à  moins 

t.  -^ CBÊiè  iPli  }  eoMtiaié  prisoimier.  ^«e  ce  ne  soit  la  nollité  pour  canse  d'incompétence. 

3.  —  na  frtMBO,  fui«ii»  eamianné  par  mi  jnge-  ^  ^  »^-  ^**»  *•  • 

iieaâdrafpeLaee^^eBsnstaDkaaHbartèprofisoiie  S.  —  Un  pourrai  aaivacBvaMe  «faaiqartt  artadfquer 

»Bs  eaaliOB*  ft*tt  s^«<t  poorta  oontre  ce  jagameni.  aocon  gilet 

R«}et,  S  evr.  *9ki,  D.  ann.  1S4I,  p.  SSS.  e.  —  Les  parties  civiles  et  les  personnes  civilement 

k.  ^iM  véveao  ea  pqUm  ooKiectiomiiUe  ne  sera  responaattles  peaveadaterrenir  sur  le  posnoi  dn  mi- 

vts-  reretaMe  h  préacBlerrcoinme  moyen  de  cassation,  nistère  publie  oa  de  l'acaiHé»                   * 
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MU.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation  aussitôt  après  l'expiration  des  délais 
portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  où  ces  délais  seront  expirés  * . 

496.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annulera  Tarrét  ou  le  jDî;^ 
ment,  sans  qu'il  soit  besoin  d*un  ;irrét  préalable  d'admission.  —  L.  37  vent,  an 
VII],  a.  85. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu, 
soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière  de  police ,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui  aura  reodu 
Farrêt  ou  le  jugement  annulé. 

498.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu  en  matière  crimi- 
nelle, il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

499.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  savoir  :  ~  Devant 
une  cour  imp.  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise 
en  accusation,  si  Tarrét  est  annulé  pour  Tune  des  causes  exprimées  en  Tart.  299  ;  — 
Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt ,  si  Farrêt  et  Tin- 
struction  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à  la  cour  d'assises;  — 
Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le 
juge  d'instruction ,  si  l'arrêt  et  Finstruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
préalable  en  conciliation.  —  Si  Farrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d1n- 
eompétence,  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première  instruc- 
tion, le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première  instance.  —  Lorsque  Farrêt 
sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera 
n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d'instruction  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononoé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir  une  cour 
ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter 
que  d'une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  immédiatement 
après  la  prononciation  de  Farrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fiiit  mention  expresse 
dans  cet  arrêt. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pourrait  être  fait  des  déléga- 
tions pour  compléter  Finstruction  des  affaires  renvoyées,  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  Farrêt  aura  été 
annulé.  —  Inst.  257  ;  Proc.  1036. 

439.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  une  cour  imp.  celle-ci,  après  avoir  i^ 
paré  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son  ressort,  la  eoor  d'as- 
sises par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises ,  et  qui!  y 
aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation,  cette  cour  commettra  on 
juge  d'instruction,  et  le  procureur  général  l'un  de  ses  substituts,  pour  faire,  cbacnB 
en  ce  qui  le  concerne,  Finstruction  dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la 
cour  imp.  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  Farrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  que  celle  que 
la  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé 
rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury.  —  Si  l'arrêt  a  été  ammle 
I>our  autre  cause ,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d*assises  à 

4.  —  Sasf  roppositiOD,  si  l'arrêt  de  cassation  esi  par  défaut  -  La  chambre  crimiBeUe  adMl  à  plate  ^ 
vant  elle  les  avocats  à  la  Gov  imp^iale. 
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laquelle  le  procès  sera  renvoyé.  —  La  cour  de  cassation  n^anntilera  qu'une  partie 
de  Tarrét,  lorsque  la  nullité  neyiciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée ,  et  qui  devra  subir  un 
Doaveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arrestation,  soit  en  exé- 
cution de  Tordonnance  de  prise  de  corps ,  devant  la  cour  imp.*  ou  d'assises  à  qui 
son  procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit  en  matière  crimi- 
oeile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée  à  une  indemnité 
de  cent  cinquante  francs ,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée ,  absoute  ou  ren> 
Toyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée,  envers  FÊtat ,  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou  de  soixante-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  — Les  administrations  ou  régies  de 
TÉtat  et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
rindemnité.  —  Proc.  130. 

457.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé ,  l'amende  consignée  sera 
rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
SÛT  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée ,  la  partie  qui  l'avait 
formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

459.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré  dans  les  trois 
-  jours  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  par  simple  extrait  signé  du 

greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le 
fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1807*. 

441 .  Lorsque,  sur  Fexbibition  d'un  ordre  fomr^l  à  lui  donné  par  le  ministre  de 
la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  cri- 
fflinei/e  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes»  arrêts 
ou  jugements  pourront  être  annulés ,  et  les  ofGciers  de  police  ou  les  juges  pour- 
suivis, s'il  v  a  lieu ,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent 
Ihne.  —  Inst  479  à  Ô03;  Pén.  114,  119,  122,  127. 

44S.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  imp.  ou  d'assises ,  ou  par  un  tn- 
banal  correctionnel  ou  de  police ,  un  arrêt  bu  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à 
cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le 
délai  déterminé,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office, 
et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
Vairêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour 
s'opposer  à  son  exécution. 

CHAPITRE  lU. 

DSS  DEMANDES  EN  RÉVISION. 

445.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé 
aara  auiftsi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime;  si  les 
deux  anc^ts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de 
rsatTB  eondanmé,  l'exécution  des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même  ia  de- 
mande en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée.  «  Le  ministre  de 

I .  .^  I^  loi  éû  H  sept.  48rr  a  été  ranplacée  fnr  la    celte  du  !•'  aTril  1 837,  relatipe  à  rmUoriti  des  orréts 
lOi  d«  94»  |«f  n .  I89S ,  qvf  a  été  elte-mèue  abrogée  par    rendus  par  la  cow  de  cassation  et  dont  voici  le  texte  ; 
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la  juatiee ,  loit  d'offioe,  toit  ior  la  rédamation  des  ooadAiiméa  en  de  Vmi  d'eax ,  f» 
du  prociirear  général,  cfaargefa  le  |iroeiire«r  général  près  la  oonr  de easaatioii,  de 
dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  eour.  >-  Ladite  cour,  section  ertminelie ,  après 
avoir  vérifié  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  dan 
arrêts,  et  renverra  .les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'aeeusatioii  snbiis- 
tants,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts  '. 

444.  L(Hrsqn*après  une  condamnation  pour  iksinidde,  il  sera ,  de  l'ordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  dn 
pièces  représentées  postérieurement  à  la  condamnation  et  propres  à  faire  naître  de 
suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné 
lieu  à  la  condamnation,  cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  eour 
imp.    pour  reconnaître  l'existence  et  ridentité  de  la  personne  prétendue  honiid< 
dée,  et  les  constater  par  l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  awiition  de  témouis, 
et  par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  coodan- 
nation.  —  L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue  par  l'ordre 
du  ministre  de  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé ,  et,  s'il  y 
a  lieu  ensuite ,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour.  —  La  cour  désignée  par  celle 
de  cassation  prononcera  simplement  sur  l'identité  ou  non-identité  de  la  personne; 
et  après  que  son  arrêt  aura  été,  avec  la  procédure ,  transmis  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  celle-d  pourra  casser  Tarrêt  de  condamnation ,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a  Ueu, 
l'affaire  à  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement  connu. 

44tf .  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté 
un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si  Taccusation  en  faux  témoignage  est  admise 
contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt.  Il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  quand  même  la  cour  de  cassation  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné.  -*  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux 
témoignage  à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  réclamation 
de  l'individu  condanmé  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général,  chargera  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette  oour.  —  La- 
dite cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt 
aura  été  rendu ,  annnlera  le  premier  arrêt,  si  par  cette  dédaration  les  ténMMns  soni 
convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  oontre  le  premier  condamné;  et,  pour 
être  procédé  contre  Taccosé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  lenvem 
devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  auront  ifendu  soit  le  premier,  soH  le 
second  arrêt.  —  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  aurais  aen  levé 
de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

446,  Les  témoins  condamnés  pour  ùlux  témoignage  ne  pourront  pas  être  enten- 
dus dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la  cause  exprimée 
en  l'art.  444,  et  que  cette  Condamnation  aura  été  portée  contre  un  individu  inorl 
depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fers 
l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné.  — Si  par  le  résultat  de 
la  nouvelle  procédure ,  la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injus- 
tement, le  nouvel  arrêt  déchargera  la  niémoire  du  condamné  de  l'aoeusatioD  qoi 
avait  été  portée  contre  lui. 

«  AH.  4»'.  LoHqaa ,  ifrte  U  eiMilion  d*on  prenrier    «  la  coor  de  caMatlon  sar  le  potm  de  droit  j^  v>' 
«  arrêt  oa  josoBeat  rendu  a  dtndtr  rMsort,  la    ■  rettowir.— t.  U  eour  royale stataen  ca  i 


«c  deoiième  ariét,  oa  iusemeitt  reada  dans  la  nèiM  «  ordimira,  k  iMiiw  que  la  natonde  VaiWn  i , 

«  albira ,  entre  les  mêmes  parties ,  procédant  en  U  «  qu'elle  soit  jngee  en  audience  eiLtraontiuiR,  ~ 

m  même  qtalltè ,  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  «  La  loi  dn  90  Juillet  isas  est  ibrog^c.  » 

m  que  la  pranaler,  la  eour  de  cassaUon  prononcen, 

M  toutes  les  chambres  réunies.  —  a.  Si  le  deuxième       4.  --  Dans  de  telles  conjonctures,  la  jM«t%^  ^ c^ 

H  arrêt  ou  Jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  moUfs  manité  réotoment  de  Aouveauz  détets ,  ^«i,  éttn^- 

«  une  le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  communs  aux  deux  condamnés  mis  ai   prcs«»er. 

«  raSIiIre  est  renvoyée  se  conformera  k  la  décision  de  puissent  signaler  celui  qui  a  été  Ticiîui«  et  rerrev 
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TITRE  IV. 

€hip.  I^V.  Loi  décrétée  le  If  détembire  li08 ,  proomlgiiée  le  n  da  mênie  UMla* 
QoLp.  YI  —  VU.  Loi  décrétée  le  13 ,  promulguée  le  sa. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  FAUX. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  ùm  en  écriture,  la  pièce  arguée  de  faux,  auh 
9t5t  gu'eile  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée  à  toutes 
les  pages  par  le  grefier,  qui  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de  Tétat  matériel  de 
la  pièce,  et  par  la  personne  qui  Taura  déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait 
mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d^amende  contre  le  greffier  qui  Faura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie.  —  Froc.  193,  314,  225;  Pén.  145. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public ,  le  fonctionnaire  qui 
s'en  dessaisira  la  signera  aussi  et  la  paraphera ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  sous 
peine  d'une  pareille  amende.  —  29,  4G2. 

4M.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par  Tofficier  de  police  judi- 
ciaire, et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  oeux-Ksi  se  présentent.  —  Elle  le  sera 
également  par  le  prévenu,  au  moment  de  sa  comparution.  —  Si  les  comparants,  ou 
quelques-vms  d^eatre  eux,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal 
en  fera  meatton.  -»-  En  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera  puni  d# 
dnquaute  fiMus  d'amende. 

4tf  fl.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  fatix  pourront  toujours  étro  suivies,  lors 
même  q«6  1^  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  do  fondement  à  des  actes 
jttdioiaireB  ou  civils.  —  Proc.  âl4,  289,  250.  ^ 

459.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu, 
sous  pein^  d*y  toe  oontràint  par  corps ,  do  les  remettre ,  sur  l'ordonnance  donnée 
par  l'officier  du  ministère  piid>lic  ou  par  le  juge  d'instruction.  -^  (Giv.  2060|  n.  6) 
Proc.  m  ;  L,  17  avr*  1833  a.  7.)  —  Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  servi- 
ront de  décharge  envers  tous  ceux  qui  aUrobt  intérêt  à  la  pièce.  —  Inst.  13,  42  ;  T« 
erira.  71,n.  1  et6. 

455.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison  seront  signées  et 
paraphées^  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la 
pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines.  ^  Proc.  200, 236. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contriiints ,  même  par  côi^s ,  à 
fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  possession  ;  ^ordonnance  par 
écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  ces  pièces.  —  Clv.  2060,  n.  6  ;  Proc.  201  ;  L.  17  âvr.  1852,  û.  T;  T.  crim. 
13,42t71,n.  1  et  5. 

455.  S*il  est  nécessairo  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au 
dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original 
par  le  présidait  du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès-verbal  ; 
et  si  lé  dépositaiT«  est  une  personne  publique ,  oette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang 
de  ses  minutes  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  eu  déli- 
vrer des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès- verbal.  — Néanmoins, 
si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  mo- 
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mentanément  distraite,  te  tribunal  pourra ,  en  ordonnant  l*apport  dn  registre,  dis- 
penser de  la  formalité  établie  par  le  présent  artide.  »  T.  crim.  42. 

4tf  6.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de  compa- 
raison ,  et  être  admises  à  ce  titre ,  si  les  parties  intéressées  les  reconnaissent.  — 
Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent 
être  immédiatement  contraints  à  les  remettre;  mais  si,  après  avoir  été  cités  devant 
le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de  leurs  refus,  ils  suc- 
combent ,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par 
corps.  —  Civ.  1322;  Proc.  200;  L.  17  avr.  1832,  a.  7;  T.  crim.  42,  71,  n.  1  et  5. 

41S7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  paraphe, 
ront  et  la  signeront  ;  et  s^ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention.  — 
Proc.  212,  234,  268. 

4(58.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure ,  une  pièce  produite 
est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties ,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle 
entend  se  servir  de  la  pièce.  —  Proc.  215,  216,  427. 

4^9.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare  qu'dle  ne  veut  pas  s'en 
servir,  ou  si ,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune  déclaration;  et  il  sera 
passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement.  —  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale.  —  Civ.  1319,  2046;  Proc.  14,  215, 
427,  1033. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  Ta  produite 
est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux ,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  oo 
le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prewsip- 
tion ,  l'accusation  sera  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

—  (448,  635.)  —  Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  —  (Civ.  1819,  §  2;  Proc.  214.)  —  S'il  s'agit 
de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider 
préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'ofQcier  chargé  du  ministère  public ,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  surseoir  *.  —  Proc.  239,  240. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire  et  de  fonnerun 
corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès- verbal  en  fera  mentioD. 

—  Proc.  206. 

46S.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil, 
des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis,  l'officier  chargé  du  mi- 
nistère public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  an  substitut  du  procureor 
général  près  le  juge  d'instruction*,  soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  coomiis, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener.  —  Proc.  239;  T.  crim.  71,  n.  3. 

465.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  oo  en  pa^ 

4.  —  L'art.  MO  InsU  et  l'art.  SSO  Proc.«  applicables  porte  déchéance  de  l'inseription  de  Crax  ;  elle  n'intè- 
dans  les  matières  criminelles  en  général  et  en  matière  resse  qne  l'inscritant  et  l'administration.  An  oontraire, 
d¥ile,  sont  étrangers  aax  procès-terlMUx  qui  font  foi  la  ponrsoite  en  faux  inincipnl  est  aonmiae  à  des  te* 
en  josUce  jusqu'à  inscription  de  faux  (454).  Dès  qae  nudités  diflérenles  :  elle  inlérasse  direcienntrffdre 
la  loi  leur  a  auacbé  cette  aniorité ,  qn'eUe  a  décidé  public;  elle  doit  être  faite  par  le  ministère  public,  sait 
qu'elle  ne  fléchirait  que  devant  une  inscription  de  faux  d'olfice,  soit  sur  plainte  on  dénondaii(»;  eOe  a  poar 
déclarée  dans  les  délais  et  snltant  les  formes  qu'elle  objet  non-seulement  d'aUaqaer  la  pièee  aignée  de  iau 
a  établies ,  on  ne  doit  pts  confondre  cette  inscription  et  d'en  prouver  la  fausseté,  mais  encore  de  reekercbrr 
de  Ciux  avec  la  poursuite  en  faux  principal.  L'objet  de  et  faire  punir  les  auteurs  dn  faux.  La  loi  n'a  posé  au- 
la  première  est  de  venir  an  secours  des  prévenus  de  cune  limite  à  cette  action,  excepté  le  cas  de  b  prn- 
contravenUon  qui  prétendent  avoir  de  justes  motifs  cripUon  du  crime,  et  le  ministère  pobUc  est  leeevaMe 
d'auaquer  les  faiu  constatés  par  des  procè»-verbaox  à  l'intenter  lui-même  dans  le  cas  où  les  pièces  argiccs 
rédigés  contre  eux,  en  leur  perinettani  de  s'Inscrire  en  ont  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  ou  ci- 
faux  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites,  vils.  Cass.  49  fév.  ISiS.  Bull.,  p.4St. 
Cette  action .  spéciale  pour  la  matière ,  est  soumise  à  2.  ^  C'est-li-dire  au  preeweur  impêriai,  (U  »  i^' 
des  formalités  de  rigueur,  dont  l'inobservation  em-  f8io,d.«.) 
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tie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis, 
rayés  ou  réformés,  ^  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal.  —  Les  pièces  de  compa- 
raison seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d*oii  elles  auront  été  tirées ,  ou  seront 
remises  aux  personnes  qui  les  auront  communiquées;  le  tout  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  contre  le  grefRer.  —  Proc.  243,  244. 

464.  Le  surplus  de  Tinstruction  sur  le  fiaux  se  fera  comme  sur  les  autres  délits, 
sauf  Texception  suivante.  —  Les  présidents  des  cours  d'assises ,  les  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  substituts ,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront 
continuer,  hors  de  leur  ressort,  les  visites  nécessaires  chez  les  personnes  soup- 
çonnées d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux  papiers  royaux,  de  faux  billets 
de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de  départements.  —  (Pén.  189.)  —  La  pré- 
sente disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  contre- 
façon du  sceau  de  l'État*.  —Pén.  132;  T.  crim.  88. 

CHAPITRE  H. 

DES    CONTUMACES. 

465.  Lorsqii'après  un  arrêt  démise  en  accusation  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son 
domidie,  —  ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé,  —  le 
préadent  de  la  cour  d'assises,  ou ,  en  son  absence ,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal, 
rendra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau 
délai  de  du  jours  (sinon,  il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi),  qu'il  sera  suspendu  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruo 
tion  de  la  eontumaee,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même 
temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui ,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'mdiquer  le 
lieu  où  il  se  trouve.  —  Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'or- 
donnanoe  de  prise  de  corps.  —  Civ.  1961  ;  T.  crim.  43,  71,  n.  8. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche 
suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de 
l'auditoire  de  la  cour  d'assises.  —  Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera 
aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  do- 
micfle  du  oontumax.  —  T.  crim.  71,  n.  1  et  8,  79. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la  contumace. 
466.  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre  Faocusé 

eoDtnmax.  —  Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France ,  ou  s'il  est 
dans  l'hupossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis  pourront  présen- 
ter son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas',  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises ,  de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance  ayant  pour  objet  la  repré- 
sentation du  contumax  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la  publi- 
cation et  raffiche.  —  Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut,  prononcera  sur  la  contumace.  —  Si  l'instruction  n'est 
pas  conforme  à  la  loi ,  la  cour  la  déclarera  nulle ,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recom- 
mencée, à  partir  du  phis  ancien  acte  illégal.  —  Si  Tinstruction  est  régulière,  la  cour 

4.  —  Poir  riuscriplioQ  de  Ciu  coBlie  les  procès-  isdirecies,  F.  L.  9  flor.  m  fn,  tit.  4 ;  D.  4«»  gem 
verinox  des  préposés  des  douanes  et  des  conuibatioos   an  zm. 
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funononoera  sur  l'aeco^tion  et  statuera  sur  les  intérêts  dvîls,  le  tout  sans  assîstanoe 
ni  intervention  de  Jnrés. 

471 .  Slle  contumax  est  condamné ,  ses  biens  seront  ^  à  partir  de  TeiécatioQ  de 
Tarrét ,  oonsidérés  et  régis  comme  biens  d'absent  ;  et  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à  qui  il  appartiendra ,  après  que  la  condanmation  sera  deveuue  irrévocable 
par  respiration  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  ^  —  Civ.,  120;  Proc. 
537,  859. 

&72.  «  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les  huit  jours  de  la 
prononciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substitut,  inséré 
dans  Tun  des  journaux  du  département  du  dernier  domicOe  du  condamné.  — 
n  sera  affiché,  en  outre,  i'  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile;  2*  de  la  maison 
commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  aura  été  commis  ;  3*  du 
prétoire  de  la  cour  d'assises.  —  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé 
au  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  domicile 
du  contumax.  —  Les  efTets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie  seront 
produits  à  partir  de  la  date  du  demier  procès^verbal  constatant  l'accomplissement 
de  la  formadité  de  l'affiche  prescrite  par  le  présent  article.  »  (Lot  du  2  janv,  1850.) 

475.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugements  de  contumace 
qu^au  procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retarda»  de 
plein  droit  Tinstruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présents.  —  La  cour  pourra 
ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés  au  gtefib 
comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  rédamés  par  les  propriétaires  ou 
ayants  droit.  Elle  pourra  aussi  ne  Fordonlier  qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lien. 
— •  Cette  remise  sera  précédée  d'un  prooè9>verlNil  de  deacriplion  drtMé  par  la  gref* 
fier,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

47 tf.  Durant  le  séquestre ,  U  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  en- 
fants, au  père  ou  à  la  mère  de  l'aeeusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  -—  Ûes  seeours 
sont  réglés  par  l'autorité  administrative.  ^  Cfiv.  S5, 98, 38. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  h  prescription ,  le  jugement  rendu  par  conmmace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  Toitionnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme  onUiiàite.  — 
Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter  la  mort 
civile, 'et  si  l'accusé  n'a  été  anNSté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui 
ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace  «  ce  jugement,  oonfonaémaiàt  à 
l'art.  30  du  Code  Nap.  conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait 
produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
la  comparution  de  l'accusé  en  justice^  —  Civ.  26,  30,  31,  32;  Inst*  686,  641. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si ,  pour  quelque  cause  que  ee 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  éciilss  et 
les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  Taudieiice  ;  il 
en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  présîde&t  être 
de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables.  —  817. 

478.  liC  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  l'accu- 
sation,  sera  toiyours  condanmé  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace^ . — Civ.  si; 

i.  —  C6St4Httre  après  vingt  ans  de  la  date  de  Ter-  9.  ^  9f,  après  sa  représentatton  voUmtaire  oa  <ma 

rèl  (MS).  —  La  rèsie  des  domaioes,  administra  les  arrattalien ,  le  contmnak  s^happail  de  »«uv«n  avant 

biens  des  contmnax,  au  proflt  de  l'Eut,  jasqoes  à  d'atolr  èt^  Jiifà,  le  premier  Jtgenamt  veiwenAnn  u 

l'envoi  en  possession  des  héritiers.  Dec.  m.  40  aoât  force,  et  il  ne  serait  pas  nèérssaire  d'en  rendrv  um  sr> 

48t0.  cond.  Gass.  48  vendent. anxiv.P. aeétlit.   t   »  p  i* 

9.  —  La  Bort  ctTiie  est  abolie.  (Loi  ai  mai  4S«4.)  4.  —  La  mon  d'on  coodamnè  ivaiH  r^xéenûo^  laisL 
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CHAPITRE  III. 


vm  cxum  commis  pab  dbs  joeis,  hosb  db  lbors  fonctions 

Vr  Bans  l'iXBBCIGB  DB  LBUB8  FOITCTIOMS. 

SECnON  PREMiiftB. 

De  la  paurmUe  et  instruction  contre  des  Juges ,  pour  crimes  et  délits 
par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix ,  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance ,  ou  un  officier  diargé  du  ministère  public  près  Tun  de  ces  tribu^ 
naox,  sera  prérenu  d'avoûr  commis  hors  de  ses  fonctions  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle ,  le  procureur  général  près  la  cour  imp.  le  fera  citer  devant 
oettecour,  qui  prononcera  sans  qu*il  puisse  y  avoir  appel.— L.  SOayr.  1810,3. 10^ 

•  D.  ejuill.  1810,  a.  4;  D.  15  nov.  1811,  a.  160. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflicti?e  ou  infunante,  le  procureur 
général  près  la  cour  imp.  et  le  premier  président  de  cette  cour  désigneront,  le 
premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  le 
second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction'.—  lost.  383, 
303,  S02  ;  L.  20  aVT,  1810,  a.  10. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  imp.  ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le 
niiuistère  public,  qui  soit  prévenu  d*avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de 
ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu 
d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  retard  de 
rinstruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera 
pareillement  au  ministre  une  copie  des  pièces.  —  Pén.  121  ;  T.  crim.  42. 

48S.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la  cour  de  cassation*  qui 
renTerra  raffalre,  s'il  y  a  lieu,  soU  à  un  tnhunal  de  police  correctionnelle*,  so  t  à 
un  juge  d'instruction,  pris  Tun  et  Fautre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  a] 
partient  le  membre  inculpé.  —  S'il  s*agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  impériale.  —  L.  20  avril  1810,  a.  10,  18. 

SECTION  n. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges  et  Tribunaux  autres  que 
les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  impériales  et  les  Cours 
d'assises,  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs 
/onctions. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tri-* 
buiial  de  coaunerce,  un  ofiBder  de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribunal  cor* 
rectîoimel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  puUic 
près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  1  exer- 
cice de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera 
poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à  Tart.  479'.  <-«*  Proc.  505. 


soJbsister  les  «4|odieations  chttes  et  les  condamna-  la  sdrèté  des  magistrats,  par  l'art  482,  est  modifiée 

(Im»  nom  àèpeos.  Av.  so  frtet.  an  un»  par  l'art.  40  de  la  loi  do  so  atr.  4tl0 ,  en  ee  sens  qne 

w.^  ^       ...    ^  ..    ,. .      .  «•  n'«*  P«»  ^^^  *•  trilwnal  eorfMtiomiel  qi*eUt 

4 .  —  fart  4S0  ne  s'étend  pas  au  digniUires  in-  j^jj  renvoyer,  maU  devant  la  Cour  impériale. 

.  éàqaé9  »af  Itft.  ^0  de  krloi  da  90  avr.  mo  relatif       c'est  la  chambre  des  requêtes  qui  rempUt  les  fonc- 

1  su  «lèittsflil  kv  Kmt  Kprwfaès.  S'ils  sont  misés  tions  que  l'art.  4»  attribue  »  la  Cour  de  cassation 

'  de  crUnes,  ils  deviennent,  d'après  l'art  48  S  4 ,  jnsti-  (494).  gne  eonnatt  de  l'albtre en  la  eband^re  d«  son- 

cUbies  de  In  Coor  d'assises.  geii ,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  et  les  con- 

a.  -  I^  Coar  de  cassation  ne  peut  être  saisie  que  ^^^f,,  V^^^l^^J^^  ^"^  ''"''"^"" 

par  le  ministre  de  la  justice  :  il  wt  le  premier  Jiige  «"«ût  s  il  y  a  ou  non  Ueu  à  renvoi, 
de  t'opparuistté  de  la  Justice.  L'attribaUon  conlëcée  b      s.  —  l<es  fooeftionnaires  désignés  en  l'art  4SI  res* 

b  Coor  de  cassation  en  fiiveor  de  l'indépendance  et  ds  tant  sonnis  w  droit  tommm  pmr  i«  délits '' 
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Ifilk.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  Fartide  précédent 
seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ouautre 
plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procu- 
reur impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  près  la  cour  impériale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tds  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet.  —  Jus- 
qu'à cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ;  et  pour  le  surplus  de  la  procédure, 
on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code.  —  Proc.  121, 126, 183. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  sera  imputé  soit  à  un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel  ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cours  impériales,  et  aux  procureurs  généraux  et  substi- 
tuts près  ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  qui  donnera,  sMl  y  a  lieu, 
ordre  au  procureur  général  près  la  eour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dénon- 
ciation. —  (30.)  —  Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de 
cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées ,  mais  seulement  lorsqu'elles 
demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation.  —  510. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les 
pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties, 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera ,  sur  son  réquisitoire ,  dési- 
gné par  le  premier  président  de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour  Taudition  des 
témoins  et  tous  autres  actes  d*instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la 
ville  où  siège  la  cour  de  cassation  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes  d'instruction  à  faire 
hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  le  premier  président  de  cette  cour  fera 
à  ce  sujet  toutes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d'instruction ,  même  d'un  dé- 
partement ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

—  T.  crim.  88. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruction  qui  lui  aura  été 
déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'article  précédent  renverra  les  proeès- 
verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  président  de  la  eour  de 
cassation.  —  T.  crim.  59. 

490.  Sur  le  vu ,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés ,  le  premier  président  décernera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  qaandat  de  dépôt.  — 
(95,  97.)  —  Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  dem 
être  déposé.  —  71,  n.  4. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordonnera  de  suite  U  eom- 
muaication  de  la  procédure  au  procureur  général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants, 
adressera  à  la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  do 
prévenu.  —  127,  217. 

402.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  requêtes  ait  été,  oa  non, 
précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  statuera ,  toutes  affaires  cessantes. 

—  Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  —  Si  elle  Tadmet» 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu ,  devant  les  juges  de  la  section  «tvile, 
qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation.  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

495.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassatioB 

hon  4e  Texereiee  de  leimi  fonetlons.  L'articte  siii-  mêmes  foDcaonmires,  soit  dans  l'exercioe.  soit  ban 
not  s'appUqoeà  umte  espèce  de  crime  commis  par  les   de  t'exeroiee  de  levrs  fanetions. 
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sera  portée  devant  la  section  saisie  de  Taffaire  ;  et  si  elle  est  admise ,  elle  sera  ren- 
voyée de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile ,  et  de  la 
ttctkm  dvile  à  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre 
affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  incidente ,  Tune  des  sections 
de  la  eoor  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre  crimi- 
œiiement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  Tart.  479,  elle  pourra 
d'ofBce ordonner  le  renvoi  conformément  à  l'article  précédent*. 

49tf .  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sections  réunies  donnera 
lien  ao  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède ,  ce  renvoi  sera  fait  à  la 
sKtioD  drile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  dénonciation 
ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en  accusation.  —  Son  président  remplira  les 
fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire  des 
prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction,  pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du 
département  où  se  trouvera  le  prévenu.  —  T.  crim.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  désignera  la  maison  d*arrêt 
dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur  la  mise 
eo  accusation,  en  séance  non  publique  ;  les  juges  devront  être  en  nombre  impair*. — 
Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  la 
dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt ,  et  le  procureur  général  fera  mettre  le  pré- 
venu en  liberté.  —  L.  27  vent,  an  viii,  a.  63. 

000.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation,  cette  mise  en  accu- 
sation sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise 
de  corps.  —  En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
JQstice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation  dans  l'arrêt 
même.  ~  L.  27  vent  an  viii,  a.  81  ;  L.  20  avr.  1810,  a.  18;  Inst.  231,  233,  234, 
«9,430;T.  crim.  71,n.  2. 

001.  L'instruction  ainsi  faite  devan .  la  cour  de  cassation  ne  pourra  être  atta- 
quée quant  à  la  forme.  —  Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du 
juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires.  — 
Pén.  59. 

o08.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

i>05.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie  du  recours  en  cassa- 
tion dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée , 
des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  Tune  des  autres  sec- 
tions, ils  s'abstiendront. — (257.) — Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours 
qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des  sections ,  tous  les  juges  pourront  en  connaître. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DELITS  GONTBAIBSS  AD  EB8PEGT  DU  AUX  AUTORITBS  C01ISTITUBS8.  ' 

S04.  Lorsqu*à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  in- 
struction judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes  publics 

^  —  Aa  Béa  do  renvoi  à  l'irt.  479,  il  doit  y  avoir  9.  —  Disposition  que  le  Gode  n'exige  pas  pour  lei 

<i85 .  car  il  rèsotte  de  l'ensemble  des  dispositions  pré-  chambres  d'accusation.  Le  nombre  pair  est  plus  liivo- 

cfdeoies  qoe  les  magistrats  désignés  en  Tart.  485  sont  rable  ii  la  déCense  qoe  le  nombre  impair. 
t^  -^uls  sur  la  prévention  et  l'accusation  desquels  la 

^^T  (le  cassation  soit  chargée  de  statuer.  Bonrgui-  a.  —  Voir  page  536,  les  arU  10,  11,  la  de  la  loi  dn 

tîvm,  Jnrifpnd.  det  Codes  crim.,  t.  2,  p.  443.  9  sept.  1995. 
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soit  d'approbation  y  soit  é'Improbotkm,  on  exoîteront  du  CaïuHe,  de  qoélquonU' 
nière  que  ee  soit,  le  président  o«  le  jvge  kê  fera  expulser;  s'ils  réststent  à  m 
ordres ,  ou  s'ils  rentrent ,  le  président  ou  le  juge  ordoBBera  do  les  arrêter  et  eos- 
duire  daia  la  maisoii  d'arvét  :  il  sera  fiiit  «Mlien  de  «tl  aiére  dans  !•  paocès-tcM  ; 
et  sur  rexMbitîiiii  qui  en  sera  ttte  au  gardicB  de  la  mmm  d'anrét,  les  partait 
teuvs  y  seront  leçua  et  retcnna  pendant  ving^vquatre  hewras.  ^  Prae.  ai>  etsoiv.; 
Pén.  1^;  L.  9  sept.  1835,  a.  t^U^  tS. 

^05.  Lorsque  le  tumidte  aura  été  aceompafaé  drinfurea  o«  do  rôles  de  fait  dm- 
oant  Ken  à  Tapplication  ultériewnda  painoa  eaneetionneHea  oq  de  paliœ,  ces  pslacs 
pourrcsit  être,  séanee  tenante  et  immédiaténf  ot  après  qne  les  Mm  anaant  été  eoa- 
statés,  prononcées,  savoir  ;^—  Celles  de  simple  police,  sans  appela  de  qudqat 
tribunal  oh  jage  qu'elles  éioaneut  ;  —  £t  celles  de  police  oorrectionneUe  à  la  charge 
de  l'appel,  si  la  coodamnatiou  a  été  portée  par  un  tribunal  si^et  à  appeU  au  par 
un  juge  seul.  —  Pén.  222,  223,  228;  L.  ft  sept,  1835  sur  lea  Co«r$  d'assises, 
a.  8  à  12. 

i$06.  S'A  s'agit  dHm  crime  eammis  à  Taudience  d'un  juge  seul,  ou  d^in  tribaml 
sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé 
procès-verbal  des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents. 
—  Except,  à  92  Proc. 

^07.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crime»  ou  de  tous 
autres  crimes  flagrants  et  commis  à  Taudience  de  la  cour  de  cassation ,  d'une  ooor 
imp.  ou  d'une  cour  d^assises ,  la  cour  procédera  au  jugement  ée  suite  et  sans  dés- 
emparer.— ^Elle  entendra  les  témoins, le  délinquant  et  le  conseil  qu'A  aura  choisi  oa 
qui  hii  aura  été  désigné  par  le  président;  et,  après  avoir  constaté  les  faits  et  ooî  le 
procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la  peine 
par  un  arr&,  qui  sera  motivé.  —  T.  crim.  71,  n.  t. 

^08.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  si  les  juges  présents  à  rbndienee  sont  an 
nombre  de  cinq  ou  de  six ,  9  fendra  quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation.  — 
S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  condamner.  —  Au  nombre  de 
huit  et  au  delà ,  Tarrét  de  condamnation  sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix^ 
de  manière  toutefois  que ,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts ,  les  fractions ,  si!  s'en 
trouve,  seiait  appliquées  en  feveor  de  l'absolntion. 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,,  maires  et  a<iQoints,  officiers  die  police  admini- 
strative ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  504;  et,  après 
avoir  feit  saisir  les  peituritatenrs ,  ils  dressMont  proeès-veiAal  dn  déil ,  et  enver- 
ront ce  procès-verbal  t  s*il  fa  lieu,  ainsi  fae  les  préveM»,  devant  isnjngan  eon- 


CHAPITRE  ▼. 
DS  LA  itAmàm  Doirt  amoirr  nnçuBs,  m  HATiènn  cmmiiibbui,  eon* 

BECTIONNBLLB  BT  DE    POLICB ,    LES    DBPOSmONS    DBS   PHIIfCBS    BT    DE 
CBBTAINS  FONCTIOIINAIBES  VR  VttAr. 

510.  Les  Princes  ou  Mticesscs  du  sang  ftnpériïd,  tes  grandk  dtgnùairu*  et  le 
ministre  de  la  justice»  ne  pourront  jamais  être  cités  conune  téinoins,  mtee  pour 
les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  au  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'Empereur, 
sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  mim'stre  de  la  justice,  aurail,  par 
une  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette  cQ«npeiutioQ. 

I .  —  Les  grands  dtgntlatres  ^lent,  d'après  r^v    pire ,  rarclUcluiiicelier  d*tla(»  raKiittié9ffiBr#le  cm 
licla  as  da  sénatiis-consalte  organiqae  dn  28  floita     nètable ,  le  grasA  aiQir4* 
m  xn,  te  gnnd  étoetoar,  l'arcUlclianeeHer  d«  t'Ba- 
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511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront,  sauf  Texception 
ci^cssus  prévue,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  \^  premier  président  de  la  cour 
impériale,  si  les  personnes  dénommées  en  l'article  précédent  résident  ou  se  trou- 
vent au  chef-lieu  d'une  cour  impériale  ;  sinon  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Farrondissement  dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile  ou  se 
trouTeraient  accidentellement.  —  U  sera,  a  cet  effet,  adressé  par  la  cour  ou  le 
juge  d*instruction  saisi  de  l'affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un  état  des 
faits,  dentandes  et  questions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis.  —  Ce  prési- 
dent se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il  s'agit,  pour  recevoir 
leure  dépositions.  —  T.  crim.  88. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises  au  greffe,  ou 
envoyées  closes  et  cachetées  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et  com- 
muniquées sans  délai  à  l'officier  chargé  du  ministère  public.  —  Dans  l'exaipen 
devant  le  jury,  eOes  seront  lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux  débats, 
sous  peine  de  nullité.  -^  3i9. 

513.  Dana  le  cas  où  l'Empereur  aurait  ordonné  ou  autorisé  la  comparution  de 
quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  désignées  devant  le  jury,  Tordonnanoe 
({(^signera  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

51/k.  A  regard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la  justice,  des  grands 
ofliciefs  de  la  couronne,  conseillers  d'Ëtat  chargés  d'une  partie  dans  ladminis- 
tration  publique,  généraux  en  chef  actuellement  en  service,  ambassadeurs  ou 
autres  agents  de  l'Empereur  accrédités  près  les  cours  étrangères,  il  sera  procédé 
comme  il  suit'  :  —  Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou 
devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trou- 
veraient accidentellement,  ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaires.  — 
S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils 
résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellement,  et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le  pré- 
sideqt  ou  le  juge  d'instruction  saisi  dç  l'affaire  adressera  à  celui  du  Heu  où 
résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions  un  état  des  faits ,  de- 
mandes et  questions,  sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis.  — S'il  s'agit  du 
témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouvernement  étranger,  cet  état 
hCTdL  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux,  et 
désignera  la  personne  qui  recevra  la  déposition.  ^  L.  18  prairial  an  n. 

515.  Le  président  oa  le  juge  d'ias^uctioii  auquel  sera  adressé  l'état  meii«- 
tionné  en  l'article  précédent  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra 
sa  déposition  par  écrit.  *^  Proc.  68. 

I.  ^  Décret  du  4  mai  48<2,  relatif  au  eu  de  cita'  «r  ne  sera  pas  donne  de  suite  k  la  citation.  —  Dans  ee 

tiou  eu  téii»ignù§ê  de§  fritipaux  fonctiomaireê  de  «  cas,  les  officiers  ckargës  de  riDStraction,  après  qu'Us 

i'Eiat.  4rt  4".  «  Nos  ministres  m  poarront  être  en-  «  se  seront  entendus  avec  eax  sur  le  jour  et  l'heure, 

(I  teadas  comme  témoins  que  dans  le  cas  où ,  sur  la  «  viendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs 

«  demande  do  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur  «  dépositions,  et  il  sera  procédé,  ï  cet  égard,  ainsi 

•  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  la  Justice,  «  qpm  est  prescrit  il  l'ait.  54ft  de  notw  Code.  >  «^ 

a  nous  auioim  par  m  décret  spécial  autorisé  leur  Art.  5.  a  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins, 

«  aii<iiiioo.  »  —  Art  a.  «  te  décret  portant  cette  au-  «  ne  s'eicuseroni  pas  ainsi  qu'il  est  dit  \  rarticle  pré- 

«  Uirisation  réglera  en  même  temps  la  manière  dont  «  cèdent ,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  I  la  pre- 

«•  nos  ministre»  seront  entendus ,  et  te  cérémonial  ^  «  miêre  porte  du  pahiis  de  justice ,  introduits  dans  te 

«  otyserver  à  leur  égard.  »— Art.  s.  «  Dans  les  affaires  a  parquet  et  placés  sur  un  siège  partioBtter.  -r  Us 

«  ou  leç  préfets  «nront  a^  en  vertu  de  l'art.  4o  de  «  seront  reconduits  de  la  même  mani^re  qu'ils  auront 

«r  notre  Code  dlnstractien  crimlneùe ,  si  te  bien  de  la  «  été  reçus.  »  —  Art.  o.  «  Les  dispositions  des  dent 

«justice  ei%e  qoil  leur  soit  demandd  de  uouwsia  «articles  prècédeutt  soat  déclarées  communes  aux 


«  leaseigscneits ,  les  otfeiers  chaires  de  l'iastrsstiM  a  grands  oAciers  de  l'fimpire,  twi  vrèsidents  de  notre 

a  leur  demanderont  ces  renseignements  par  écrit,  et  «  conseil  d'Etat ,  aux  ministres  d'Ëtat  et  conseillers 

«  nos  préfets  seront  ternis  de  les  donner  dans  la  même  «  d'Ëtat  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  administration 

«  fHme.»  —  Art.  4.  «Hu^s  les  aHaires  antres  qpo  «  pnbliqi»,  h  nos  généraux  aitaollemeni  en  service,  k 

«  «elles  spédlèes  au  pféc^4est  article,  si  nos  pré&ta  «  nos  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques 

«  ont  été  cités  conune  témoins ,  et  qu'ils  allèguent  «  près  les  cours  étrangères.  » 
«  pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de  noirs  service,  il 
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516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  juge  requérant,  communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en  Fart.  612,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  Fart.  514  sont  cités  à 
comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentel- 
lement, ils  pourront  en  être  dispensés  par  un  décret  de  l'Empereur.  —  Dans  ce 
cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  Ton  observera  les  dispositions  prescrites  par  les 
art.  514,  515  et  516.  —T.  crim.  71,  n.  1. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  RECONNAISSANCE  DE  l'iDENTITÉ  DES  INDfVIDUS  CONDAMNÉS ,  ÉVADES  ET  REPUS. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris, 
sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation.  —  Il  en  sera  de  même  de 
ridentité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation  ou  au  bannissement ,  qui  aura 
enfreint  son  ban  et  sera  repris  ;  et  la  cour,  en  prononçant  Tidentité ,  lui  appliquera 
de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son  infraction.  —  Pén.  8, 17,  33. 

519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés,  après  que  la 
cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du  procureur  général  qn*à 
celle  de  Tindividu repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  —  L'audience  sera  publique, 
et  l'individu  repris  sera  présent ,  à  peine  de  nullité.  —  Gh.  55  ;  Froc.  87  ;  T.  erim. 
71,  n.  !.. 

£$20.  Le  procureur  général  et  Tindividu  repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  présent  Code,  contre  Tarrét  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'identité.  —  373,  417. 

CHAPITRE  VIL 

MANIERE  DE    PROCEDER  EN  CAS  DE  DESTRUCTION  OU   D*ENLiEVElfBNt 
DES  PIÈCES  ou   DU   JUGEMENT  d'UNE   AFFAIRE. 

581.  Lorsque,  par  Teffet  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou  de  toute  autre 
cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  oonec- 
tionnelle  et  non  encore  exécutés ,  ou  des  procédures  encore  indécises ,  auront  été 
détruites,  enlevées,  où  se  trouveront  égarées,  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les 
rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

5S2.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt,  die  sera  consi- 
dérée comme  minute ,  et  en  conséquence  remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  ocMiser- 
vation  des  arrêts.  —  A  cet  effet ,  tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire 
d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est  tenu,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps ,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre 
qui  en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour.  —  Cet  ordre  lui  servira  de  de- 
chaire  envers  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire  de  l'expédition 
ou  copie  authentique  de  la  minute  détruite ,  enlevée  ou  égarée ,  aura  la  liberté,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais.— 
Civ.  1335;T.  crim.  71,n.  5. 

585.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle,  d'expédition  ni  de  co- 
pie authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jury  existe  encore  en  minute 
ou  en  copie  authentique,  on  procédera  d'après  cette  déclaration  à  un  nouveau  ju- 
gement. 

584.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être  représentée,  ou  lorsque 
Taffaire  aura  été  jugée  sans  jurés  ,  et  qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par  éoit,  Fin- 
struction  sera  recommencée,  à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer 
tant  en  minute  qu*en  expédition  ou  copie  authentique. 
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TITRE  V. 

hes  aàcMbBicsifTs  vb  jvoss»  st  veb 


Un  décrétée  le  U  décembre  1808,  promulguée  le  84  du  même  mois. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB8    RÀOLBMBIITS    DB   JUGB8. 

88^.  Toutes  demandes  en  règlement  déjuges  seront  instmites  et  jugées  som- 
mairement et  sur  simples  mémoires.  —  Proc.  363. 

î>86.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation ,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  juges  d^n- 
slniction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention  '. 
i$87.  Il  y  aura  lieu  paiement  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation , 
lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime ,  ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  cour  imp.  ou  d'assises,  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction ,  d'autre 
part,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de 
h  même  contravention. 

588.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle, ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statuera  définitive- 
ment, sauf  l'opposition  —  T.  crim.  71,  n.  1. 

599.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit 
du  prévenu ,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre 
des  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les  autorités  judiciaires  concurrem- 
ment saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit*. 
ooO.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces 
officiers ,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

o5l .  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra 
le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les 
avis  motivés  seront  apportés  au  greffe.  —  La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en  matfère 

I .  —  Les  anèis  des  Chambres  d'accasalion  qui  ren-  limitée  et  qu'ils  sont  indépendants.  U.  r>  Compétence, 

▼oient  dcTani  la  Cour  d'assises,  sont  réellement  atiri-  secl.  7,  p.  4H.  Ainsi ,  lorsqu'une  chambre  (Tacea- 

boiifs  de  jaridiction;  c'est-Mlire ,  qae  si  on  laisse  sation  décide  qn'an  fait  n'est  qa'on  délit,  et  que  le 

efpiivr  le  délai  sans  les  atUqoer  en  cassation,  laCoor  tribanal,  aoqnel  le  renvoi  est  fait,  décide  qoe  ce 

d'assi-ses  se  trouve  irrévocablement  liée  par  Tarrét  de  fût  est  un  crime,  la  contrariété  de  ces  deux  décisions 

r«uvoî  ;  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  se  déclarer  donne  Uen  à  un  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de 

inrooipèteiiie,  soit  k  raison  de  la  qualité  des  personnes,  cassation. 

s«*it  à  nîson  de  ia  nature  des  faits.  Le  motif  est  que  9.  —  Contestation  entre  plusieurs  autorités  qui  re- 

U*v  Coors  d'assises  sont  investies  de  la  plénitude  de  tiennent  la  même  alTaire  ou  se  déclarent  incompétentes 

U  juridiction  criminelle,  et  que  si  le  fait  qui  a  servi  pour  en  connaître.  Dans  le  premier  cas,  le  conDit  est 

de  b^^  à  raecusaUon  ne  présente  que  le  caractère  positif,  et  dans  le  second  négatif.  Lorsqu'il  s'élève 

d'un  déiii,  la  loi  donne  i  la  Cour  d'assises  le  droit  de  entre  deux  autorités  judiciaires,  ou  le  nomme  conflit 

K.wuHicer  nue  peine  correctionnelle  ou  une  peine  de  de  juridictions.  Si  c'est  entre  une  autorité  judiciaire 

}HitKe.  Mais  les  arrêts  des  Chambres  d'accusation  qui  et  une  autorité  administrative,  il  prend  le  nom  de  con- 

r^n voient  devant  les  tribunaux  correctionnels  on  de  (Ht  d'attributions.  Pour  ce  dernier,  K.  arr.  13  brum. 

T>«>l!ce  ne  s<mt  qu'indicatifs  de  la  juridiction ,  en  sorte  an  x ,  D.  6  jan.  1813,  arrêts  du  Conseil,  6  fév.  1813 

.  ((>  r«s  trflmnaox  peuvent,  malgré  le  renvoi,  se  de-  et  6  dér.  1830,  0.  4  août  1819,  0.  13  déi'.  isii, 

c   rer  innonpétenls,  parce  que  leur  compétence  est  o.  |er  jum  ib28,  0. 12  mars  1831. 
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crimmelle ,  à  la  mise  en  accasation ,  ou,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d'assises ,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires 
ou  dUnstruction.  —  Le  prévenu  ou  l'aocusé  et  la  partie  civile  pourront  présenter 
leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  n  du  titre  III  du 
présent  livre  pour  le  recours  en  eassation.  —  Insl.  416  à  443;  T.  crim.  71,  n.  l. 

ISS8.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statoé  sur 
la  demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire  du  mmistre  de  la  Justice,  no- 
tifié à  rofiQcier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi.  —  Il  sera  notifié  de  même  m  prévenu  oo  à  l'accusé ,  et  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une. — T.  crim.  71,  n.  1. 

tf  55.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  dvlle  pourront  former  opposition  à  ^a^ 
rêt  dans  le  délai  de  trois  jours ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du 
titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en  eassation.  —  416  à  449. 

1SS4.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article  entraînera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'art.  531. 

tf  5^.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusé  qui  ne  sera  pas  reteno 
dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de 
l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  533,  éfn 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorités  judiciaires  en  conflit.  —  A  dé- 
faut de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non  phis  excîper  de  ce  qa*i\  ne  leur  aurait  élé 
fourni  aucune  communication,  dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

^56.  La  cour  de  cassation ,  en  jugeant  le  conflit ,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 
^  629,  530. 

W7.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'opposition ,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un  arrêt  de  soU  camnumiqué^  dur 
ment  exécuté*. 

tt58.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  sait  communiqué ,  ou  sur  une  oppositioo ,  sera 
notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  préo^lé.  —      ' 
T.  crim.  71,n.  1. 

K59.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  diargé  du  ministère  public,  ou 
la  partie  civile ,  aura  exdpé  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un  déclinatoire ,  soit  que  l'exception  aitévé 
admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  de 
juges  ;  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  impériale  '  contre  la  décision  portée  par  le 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  ' 
s'il  y  a  lieu ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale.  —  Froc.  !  70  ;  Inst.  408. 

SAO.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux  de  première  iiistanrt\ 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale,  seront  saisisdeia  connaissance  du 
même  délit  en  de  délits  connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette  eour  « 
suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre ,  sauf  le  reoours  «  s'il  y  a  Imi,  à  la  I 
cour  de  cassation  '.  —  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  b 
connaissance  de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  | 
fieront  réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissant  l'un  et  Taotre;  et 

4.-*  Cest4-41re,iiottiléiiix  partiel.  force  de  choie  Jogèe.  La  Coor  itift  v»  »  ulie  a  ta 

•..4/««M:0a4enalletribtMU'ippeLGa».  le  tribnpal  «-.vait  recoBçq  qii'«  déMt,  (Ç^ 7 «t. 

M  iaiB  iMi  48S6.)  u  eo  est  de  mène  lOTMiae  le  Tnlnm>t  et  àmaàB 

w  jwB  i«i».  ^^  ^^  lg  trtbowl  correettoiiiel  Mat  1 

8.  —  Mlle  il  7  a  lie«  I  rèslement  de  Joges  par  la  déclarés  incompéieDts  pour  eoimatm  d^ae 

Cour  de  cassation,  lorsque  la  cour  Imp.    statuant  sar  qo'ils  ont  déclarée,  l'on  comme  présentsM  1 

appel,  a  déclaré  la  police  oorrectionneHe  incompétente  d'on  délit,  Taotre  comme  ne  couaUtBant  apM'^mm  9^^ 

poor  connaître  d*one  aSIUre  qui  loi  anit  été  rentoyée  eoniratentloB.  (Antre  arr.  da  même  Jo«r)«  p.  9»  é*L 

par  «ne  ordonnance  de  la  Cbamhre  dn  conseil,  passée  en  t.  flo,  p.  879  et  881 . 
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8'ib  reasortissent  à  différents  tribunaux,  elles  seront  réglées  par  la  ooar  impériale, 
sauf  )e  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation.  ^  Proc.  363. 

Mi.  La  partie  olvile ,  le  prévenu  ou  Taceusé  qui  succombera  dans  la  demande 
en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite ,  pourra  être  condamné  à  une  amende 
qui  toutefois  n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs ,  dont  moitié  sera 
pour  la  partie.  —  Proc.  367. 

CHAPITRE  IL 

DES  BBMV01S  d'un  TRIBUNAL  A  UN  AUTBE. 

549.  En  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police ,  la  cour  de  cassation 
peut ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  cour,  renvoyer  la  connais- 
sanre  d*une  afTaire,  d'une  cour  imp.  ou  d'assises  à  une  autre ,  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qualité ,  d'un  juge  dMnstruc- 
tion  à  un  autre  juge  d'instruction ,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion 
Intime.  —  Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime  *.  —  L.  27  vent,  an  yiii, 
a.  79;  Proc.  368,378. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant  une  cour,  un 
tribunal  ou  un  juge  d'instruction ,  ne  sera  reçue  à  demauder  le  renvoi  qu'à  raison 
des  circonstances  survenues  depuis  ^  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître  une 
suspicion  légitime.  —  Proc.  369,  382. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  publie  pounont  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  cour  de  cassation,  pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à 
Tappui ,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation. 

541$.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  ooor  de  cassation,  section  crimi- 
nelle, statuera  déGnitivement ,  sauf  l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué.  —  Proc.  373. 

^46.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu,  l'accusé,  ou  la  partie  civile, 
et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 
demande  sur-le-champ ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communication  à  l'oflGcier  chargé 
du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la 
connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  communication  sera  faite  à  Tautre  partie.  — '  T.  crim.  71,  n.  1. 

j$47.  Lorsque  la  demande  eu  renvoi  sera  formée  par  l'ofQcier  chargé  du  minis- 
tère pfublic,  et  que  la  cour  de  cassation  n*y  statuera  point  définitivement,  elle 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  fiiite  aux  parties,  ou  prononcera 
telle  autre  disposition  préparatoire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui ,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces ,  aura  définitivement  ' 
statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  à  la  diligenee  du  procureur  général  près  la 
cour  da  cassation  et  par  l'intermiédiaire  du  ministre  de  la  justice ,  notifié ,  soit  à 
TolBeia  diargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruc- 
tion deasaisi,  soit  à  la  partie  civile ,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au 
domicile  élu.  —T.  crim.  71,  n.  1. 

1.  —  Ou coMidèrecNMMCtMCsdtJMiildoiiMgi-  jage  d'inttnetlw  4e  la  eouMisuiiee  d'aae  aliire, 

tjoie  :  TalHileQtioQ  de  toos  les  membres  de  la  Cour  on  c'est,  de  la  ^rt  d'ene  chaabre  d'accawtion,  adneUre 

dt  tritenal  aiqoel  r»flUre  est  naturellement  dévolue  ;  me  actl<n  m  imtoI  poar  sespieioii  lègiUiM,  cl  per 

rwmuMftilit»  fvn  m  trttanel  de  ae  omatUoer  finte  wnktSÊnX  awèdar  aea  peatoiia. 
de  j«0ee  t  •■  PtftMftè  pou  M  fUlU. -«  Dè^oall^'V  on 
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549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle  n'est  pas  formée  d'après  ks  règles 
et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  1«  du  présent  titre.  —  533. 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  proeès, 
comme  il  est  dit  en  Fart.  531 . 

551.  Les  art.  525,  530,  531,  534,  535,  536,  537,  538  et  541,  seront  eommuns 
aux  demandes  en  renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre. 

558.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi  n'exclura  pas  une  nouvelle 
demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 


TITRE  VL 

jibi  eomE  bwècialem. 

Loi  décrétée  le  15  décembre  1808,  promulguée  le  3^. 
553  à  599.  Jbrogés'.  Ch.  54. 


TITRE  VIL 


BB  QUEIiÇinDI  OBJXTS  BOfTnunr  BUBUO 
BT  DB  SURBTÉ  Ote^BLA&B. 

Loi  décrétée  le  16  décembre  1808,  promulguée  le  S6  du  même  mois. 

CHAPITRE  PREMIER. 

nu  DBPOT  GBNKBAL  DB  LÀ  NOTICB  DBS  JUftBMBlITl. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d'assises  seront 
tenus  de  consigner  par  ordre  alphabétique ,  sur  un  registre  particulier,  les  noms 
prénoms,  professions,  âge  et  résidences  de  tous  les  individus  condamnés  à  un  em-^ 
prisonnement  correctionnel  ou  à  une  plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra  une 
notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation ,  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  pour  chaque  omission.  —  T.  crim.  49. 

OOi.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice  et  k  celui  de  lapaiicegé- 
néraU  ».  —  T.  crim.  42,  49. 

60S.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  dans  la  même  forme  un  registre  général 
composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  IL 

DBS  PBISONS,  MAISONS  D'aBBBT  BT  DB  JUSTICB. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il  y  aura  dans  cfaafK 
arrondissement,  près  du  tribunal  de  première  instance ,  une  maison  d'arrêt  ponrv 
retenir  les  prévenus  ;  et,  près  de  chaque  cour  d^assises,  une  maison  de  justîee  pour 

4 .  —  La  joridiction  des  Cours  spéciales,  futrodoite  infamantes ,  cenx  de  rèbdUon  à  nain  anw« ,  de  tm- 

par  la  loi  dn  22  mess,  an  iv  dans  noire  lésislaUon ,  trebande  armée,  de  fansse  mouaie,  et  les  assassiait^ 

avait  passé  dans  le  Code  d'instmeiion  crimineile ,  qui  préparés  par  des  attroopements  armés.  F.  la  loir  J^ 

créait  des  Goors  composées  du  président  d<*  la  Coar  la  page  493. 
d'aatises,  de  qoatre  jngcs  et  de  trois  militaires  po&r 

juger  les  crimes  commis  par  les  fagabonds,  gens  sans  2.  —  Il  n'y  a  pins  de  ministre  de  la  ptttee  generjV 

aveu,  et  par  des  condamnés  ^  des  peines  afflictives  et  L'envoi  se  ftJt  mainleMot  aa  ministre  de  TfÊÊenBB- 
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j  retenir  ceux  ooutre  lesquels  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

—  L.  19-22 juin.  1791,  tit.  2,  a.  5  ;  L.  25  sept.  -6  oct.  1791,  tit.  1,  a.  24;  0.  2  avr. 
1817,  6  juin  1830. 

004.  Les  maisons  d*arrét  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines. 

60IS.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non-seulement 
sûres ,  mais  propres ,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée.  —  L.  16-29  sept.  1791,  tit.  13,  a.  2. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d*arrét,  des  maisons  de  justice  et  des  prisons , 
seront  tenus  d'avoir  un  registre.  —  Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages ,  par  le  juge  d'instruction ,  pour  les  maisons  d'arrêt  ;  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  les  maisons  de  justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt 
ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  per- 
sonne qu'il  conduira  ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  Pacte  dont  il  sera  porteur  ; 
l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui.  —  Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien.  —  Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge. 

—  L.  28  germ.  an  vi,  a.  85;  O.  2  avr.  1817,  a.  9;  O.  20  oct.  1820,  a.  202. 

609.  r^ul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de 
détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  man- 
dat de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  soit  d'tm  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises ,  d'un  décret  d'accusation 
ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à  peine  afOictive  ou  à  un  emprisonne- 
ment, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre.  —  Inst.  504; 
Pén.  119,120. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  également,  en  marge  de  l'acte 
de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le 
jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

61 1 .  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter  au  moins  une  fois  par  mois  les 
personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement.  —  Une  fois  au 
moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'assises ,  le  président  de  cette 
cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice.  —  Le 
préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  justice 
et  prisons  et  tous  les  prisonniers  du  département. 

61fi.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précédent,  le  maire  de 
chaque  eommone  où  il  y  aura  soit  une  maison  d'arrêt ,  soit  une  maison  de  justice , 
soit  une  prison,  et ,  dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs  maires ,  le  préfet  de 
police  oa  le  commissaire  général  de  police ,  est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois 
par  mois,  la  visite  de  ces  maisons.  —  O.  9  avr.  1819,  a.  13;  O.  25  juin  1823,  a.  2. 

613.  Le  préfet  de  policeàParis,  le  préfet  dans  les  villes  où  il  remplit  les  fonctions 
de  préfet  de  police,  le  maire  dans  les  autres  villes  ou  communes ,  yeilleront  à  ce 
que  la  nouiriture  des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra.  —  Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans 
les  maisons  d*arrét  et  de  justice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires  soit  pour  Tinstruo- 
tion,  soit  pour  le  jugement.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire 
à  l'égard  d'un  inculpé  une  interdiction  de  communiquer,  il  ne  pourra  le  faire  que 
par  one  ordonnance  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  de  la  prison.  Cette  inter- 
diction ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  dix  jours;  elle  pourra  toutefois  être  re- 
nouvdée.  Il  en  sera  rendu  compte  au  procureur  général.  (Lot  du  ik  juillet  1865.) 

MA.  Si  qudque  prisounier  use  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  i  regard 
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du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres  prisomiiers,  il  sera,  sur  les 
ordres  de  qui  il  appartiendra ,  resserré  ^qs  étroitement,  enfermé  seol,  même  mit 
aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  graye ,  sans  préjudice  des  poumûtn 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu.  —  liist  611;  Air.  6  pluv.  an  ix;  Dée.  n. 
6oct.  1881, 10  mai  1839. 

CHAPITRE  IIL 

DBS   M0YBN8   d'âSSURBB   LA  LIBBBTB  IlTDrvIDUBLLB  GOHTBB   LBS 
DBTBIfTIONS  ILtB6ALI8  OU  D'AimBB  ACTB8  AURBAlBIi. 


615.  En  exécution  des  art.  77,  78,  79, 80, 81  et  83  de  l'acte  des  constitutions  do 


prison, .^        ...  -_ 

son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction,  ou  au  procureur  général  près  la  cour 
impériale.  —L.  16-29  sept.  1791,  tit.  14,  a.  3,  4;  Gh.  4. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout  juge  d'in- 
struction, est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qn'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  complice  40  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale 
de  détention ,  de  la  Êiire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  — 
Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal.  —  Pén.  114. 

617.  11  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  95 
du  présent  Gode«  —  En  cas  de  résistance ,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire, et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refiisé,  ou  de  montrer  au  porteur  de  Tordre  de 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice ,  ou  de  la  prison,  la 
personne  du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  &ite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui 
le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  lais- 
ser prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  regitres,  scia 
poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbiuraire. 

CHAPITaB  I?. 

DB  U  BÉHABOUTATION  UBS  CONDAMNÉS, 

{Lai  du  ^6  juiUei  iSn.) 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictiFe  ou  infiunante,  on  à  une  peine  oor 


I. «- Ainsi eoecw:  Art. 77.  «Pour «lie l'Mteqsi or-      SS.  •  U  mpiéMatation  de  te  ponouM  i 

c  éonne  l'iireiUtioD  d'une  penoniie  paisse  Aire  exè-  «  poorrs  élre  refnsée  i  ses  pirenis  et  saris  | 

«  enté,  il  fsiDt ,  «o  qofii  exprime  formeUement  le  motif  «  de  l'ordre  de  rofflder  civil,  lequel  sera  ioi(|oM  voêl 

«  dersrreftsU(m,eiUloieDex«eBUiNi  de  IsqielleeUe  «  de  l'secoider,  I  moins  qte  le  ftrdien  on  geeiier  ne 

•  est ordonnée; S» qu'il èmsBed'onfoocUoQnslre à  qni  «représeale  nne  ordooniace  do  jafe  ponr  leair  U 
«  la  loi  sit  donné  formellement  ce  poQYoir;  3o  qu'il  «  personne  an  secret. 

«  soit  notiSe  I  la  personne  arrêtée  et  qn'il  loi  en  soit      84.  t  Tons  cenx  qni,  n'syant  point  re«n  4s  In  M  le 

t  Isissé  eople.  «  pooToir  de  isire  arrêter  donnerait,  sipcnM ,  ewé- 

79.  «UmaidleBonieâUernepentreoefoirondé»  conteront  l'arrestation  d'nne  penomie  qnelonatM^ 

•  lenir  aucnne  personne  qn'après  aroir  transcrit  snr  •  tons  cenx  qni,  même  dans  le  cas  de  rarresutlna  na- 
M  son  registre  l'scle  qoi  ordonne  l'arrestation  ;  cet  scte  «  lorisée  par  U  loi ,  recerront  on  retiendront  b  per- 

•  doit  être  nn  msndat  donné  dans  les  formes  prescrites  «  sonne  srrêtée.  dsns  on  lien  <te  détention  non  pàià- 

•  piri'artfQlepràsédont.onanoordonnanfiodftprtae  •  qnement  et  iéfalement  désigné  eemom  m.  cK  «ami 

•  éOMrps.onQndécrsid'aoensatlononnnjagemeBt.  «  les  gaidfaas  on.geéUers  qni  contwvisniwi  — n 
79.  «  Tont  gardien  on  gedUer  est  tenn.  sans  qn'sa-  •  dispositions  des  trois  articles  précédents,  anra^ 

«  cnn  ordre  poisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  «  coopoUes  dn  crime  de  détention  arbitraire. 

k  personne  détenue  à  roflleier  civil  syant  la  police  de      sa.  •  Tontes  rigueurs  emplo|éeo  dans  jesmanin 

•  U  maia>B  de  détention,  lonies  les  loiis  qn'il  en  ter»  «  tioos.  détentions  ou  exécutions,  aotra  qv  flali«t 

•  reqnU  par  cet  ofllder.  «  autorisées  par  les  lois,  sont  des  cduet.  » 


DB  LA  JU9TICK.  MY 

rectioonelle,  qui  a  subi  m  peine  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grAeeS  pourra 
être  réhabilité.  ^  Go.  604,  s.  —  lost.  369,  620  s.  —  Pén.  7,  8, 9. 

6M.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine  aCBictive 
on  infamante  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération. 
—Pén.  7,  8.  —  Néanmoins  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégra- 
dation civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  ou  de  celui 
de  l'expiration  de  la  peine  de  remprisonnement,  si  eUe  a  été  prononcée.  — 
Péo.  8  3*.  —  H  court,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
prononcée  conune  peine  principale,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  —  Pén.  il.  —  Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à 
onepdne  correctionnelle.  —  Pén.  9. 

621.  Le  condamné  à  une  peine  afilictive  ou  infamante  ne  peut  être  admis  à 
demander  sa  léhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis 
cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune.  —  Pén.  7,8. 
•^  Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  demander  sa 
réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois  années, 
et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune.  —  Pén.  9. 

622.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  procureur  impérial 
de  l'arrondissement,  en  faisant  connaître:  i^  la  date  de  sa  condamnation,  2*  les 
/jeux  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé  après  cette  époque  un 
temps  plus  long  que  celui  fixé  par  l'article  620.  •—  Inst.  621. 

fô3.  D  doit  justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  l'amende  et  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  a  pu  être  condamné ,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été 
faite.  — A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  con- 
trainte par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen 
d'exécution.  — S'il  est  condamné  pour  ban^eroute  frauduleuse,  il  doit  justifier 
du  paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  Go.  591,  592. 

62&.  Le  procureur  impérial  provoque,  par  l'intermédiaire  du  sous^réfet,  des 
attestations  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  conununes  où  le  condamné 
a  résidé,  faisant  connaître  :  —  1«  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  com- 
mune, avec  indication  du  jour  où  elle  a  commencé,  et  de  celui  auquel  elle  a 
fini  ;  —  2"»  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ;  ~  3*  Ses  moyens 
d'existence  pendant  le  même  temps.  —  Ges  attestations  doivent  contenir  la 
mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la 
demande  en  réhabilitation.— Le  procureur  impérial  prend,  en  outre,  l'avis  du 
maire  des  communes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condanmé  a  résidé, 
ainsi  qoe  celm'  du  sous-préfet  de  l'arrondissement.  -—  Inst.  621,  622. 

625.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  :  l*»  une  expédition  de  l'arrêt  de 
condamnation;  2*  un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine  a 
été  sable,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné.  --*  D  transmet  les 
pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

026.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  résidrle  condamné  est  saisie  de  la 
demande.  —  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  cour  par  les  soins  du 
procnrenr  général.  —  Inst.  628. 

A.  —  La  grtce  et  la  réhabilitation  difl^nt  dans  tiers,  et  dont  la  grSee  accordée  an  condanmé  ne  peot 

teor  prhietpe  et  dans  lears  effets  :  la  grftce  dérire  de  pas  pins  le  relever  qne  de  tontes  les  antres  disposi- 

la  démenée  de  l'Bmperenr;  la  réhabilitation  de  sa  tlons  dn  Jugement  qui  auraient  été  rendues  en  favwr 

jostice  ;  TéÊeX  de  b  grlce  n'est  pas  d'abolir  le  Jnge-  des  tiers ,  car  la  prérogative  impériale  ne  s'étend  pas 

ment,  oiaf S  de  l^ire  cesser  la  peine.  Le  droit  de  réha-  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des  obligations  qui  leur 

bili talion  ne  commence  qu'après  qne  le  condamné  a  sont  imposées  en  vertu  des  lois  d'Intérêt  publie,  et 

wabi  sa  petoe  :  son  effet  est  de  relever  te  condamné  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés  que  par  la  puissance 

.le  toutes  les  incapadtéSi  soit  politiques,  soit  ciTlles,  législative.  Av.  S  Janv.  483S.  La  réhabiliUtlon  ne  rend 

^a'il  a  encofatwi  (634).  Ces  iocapacités  sont  des  ga-  pas  aux  condamnés  exclus  de  !a  garde  nationale  la 

râoties  dODii«es  par  la  loi,  soit  il  la  société,  soit  aux  hculté  d'y  rentrer,  ât.  40|any.  4W2. 
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627.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  raffaire  est  rapportée  à  la  chambre  d'ao- 
cusation;  le  pnx^ureur  général  donne  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit.  — 
U  peut  requérir  eu  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordonner,  même  d'office, 
de  nouvelles  informations ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  on  retacd  de  plus  de 
six  mois.  —  Inst.  630. 

028.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donnesonavismotivé. — inst.  633. 

629.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabiUtation,  une  nouveDe 
demande  ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  années. 

630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites,  transmis  parle 
procureur  général,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  mim'stre  de  la  justice, 
qui  peut  consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
—  Inst.  627. 

631.  L'Empereur  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  —  Sénanu- 
consulte  du  23  déc.  1852,  art.  i. 

632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cas  d  admission  de  la 
demande. 

633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la  cour  qui  a  délibéré  l'avis. 
^  Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  a  pronoDcè 
la  condamnation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'an^ 
ou  du  jugement  de  condamnation. 

63!|.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation.  —  Les  interdictions 
prononcées  par  l'article  612  du  Code  de  commerce  sont  maintenues,  nonobstant 
la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Aucun  indi- 
vidu condamné  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nou- 
velle condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  la 
réhabilitation.  —  Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura 
encouru  une  nouvelle  condamnation,  ne  sera  pas  admis  au  bénéfice  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  *, 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PRE.SCRIPTION. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cri^ 
minelle  se  prescriront  par  vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts 
ou  jugements.  —  (Civ.  32  ;  Inst.  2 ,  476  ;  Pén.  7,8.)-»  Néanmoins  le  con- 
damné ne  pourra  résider  dans  te  département  où  demeureraient  soit  celui  sor 
lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héri- 
tiers directs.  —  (Pén.  229.)  —  Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné 
le  Ueu  de  son  domicile  *. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  à  compter  de  la  date  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  à  l'égard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  poar- 

4.  —  loi  d'Onu  4864,  qui  étend  aux  notaires,  «déclarées  applicables  aax  demandes  fomées  e« 

aux  gre fiers  et  officiers  ministériels  destitués  te  bé-  «  venu  de  l'article  i***.  —  Le  délai  de  trois  ass.  Su 

néfice  de  ta  toi  du  3  imtlet  sur  ta  rètiabilitation.  —  «  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  620  do  Code 

Art.  4".  a  Les  notaires ,  les  greffiers  et  les  officiers  «  d'instruction  criminelle,  eoort  du  jonr  de  la  oessa- 

•  ministériels  destitués  peuvent  être  relevés  des  dé>  «  tion  des  fonctions.  » 
«  créances  et  incapacités  résultant  de  leur  destitu-       2. —La  prescription  établie  par  les  art  iss  d  cm 

«  tion.  »  —  Art  2.  a  Toutes  les  dispositions  du  Code  court  au  profit  des  condamnés  par  contumace  co0M 

«  d'instruction  criminelle  relatives  I  la  réhabilitation  au  profit  des  condamnés  contradictoires.  Casa.  IMi< 

«des  condamnés  I  une  peine  correctionnelle  sont  4823. 
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ront  plus  être  attaqués  par  la  yme  de  Fappel.  —  Inst.  203,  t05,  638»  642  ; 

Peu.  9. 

637.  L'action  publique  et  Faction  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines  afllictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre 
crime  em|K)rtant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après  dix  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle 
il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite.  —  Inst.  2  ;  Pén.  7,  8.)  — 
Si)  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non 
suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après 
dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  '.  — 
Civ.  2244;  Proc.  239. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant  les  distinc- 
tions d'époques  qui  y  sont  établies ,  la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à 
trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  a  être  puni  correctionnelle- 
ment  •. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contraventions  de  police 
seront  prescrite^  après  deux  années  révolues,  savoir,  pour  les  peines  prononcées 
par  anét  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et,  à 
légard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

6^0.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de  police 
seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été 
commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite, 
si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condanmation;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  de  première  instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révo- 
lue, à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté  ^ 

6^.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la 
peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace.  —  Giv.  32  ;  Inst.  476. 

4.  —  La  loi  dn  20  septHaf  oct.  4791  sar  Torgani-  l'époque  où  Us  étalent  exigibles. »  Cass.  6  sept.  4806. 

sation  d'ioe  Goar  martiale  maritime  dispose,  art.  57  :  Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux  lois  sor  les 

«  Il  ne  pourra  être  intenté  ancnne  action  criminelle  douanes,  parce  que  l'art.  25,  tit  43,  de  b  loi  du  22  août 

pour  raison  d'on  crime  après  trois  années  révolues ,  4794 ,  n'étend  la  prescnption  d'un  an  qu'aux  demandes 

lorsque,  dans  cet  intervalle,  il  n'aura  été  fait  aucune  en  paiement  de  droit,  ii  partir  de  l'époque  I  laquelle 

[ioarsQite.  -^  Quand  il  aura  été  commencé  des  pour-  ces  droits  auraient  dû  être  payés.  L'art.  50,  tit.  a,  de 

saites  a  raison  d'un  crime,  nul  ne  pourra  être  poursuivi  ta  même  loi ,  et  l'art,  s ,  tit.  7,  de  la  loi  dn  4  germ. 

prjDf  raison  dndit  crime  après  six  années  révolues,  ami,  qui  établissent  une  prescription  de  quatre  mois, 

lorsque,  dans  cet  intervalle,  auam  jwry  tTaceuation  ne  s'appliquent  qu'a  l'action  de  l'administration  des 

o'aara  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui ,  douanes  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  certificats  de 

qa'îl  ait  ou  n'ait  pas  été  impliqué  dans  les  poursuites  décharge  qui  doivent  être  rapportés  par  ceux  qui  ont 

qui  auront  été  dites.  —  Les  délais  portés  au  présent  obtenu  des  acquits  à  caution  pour  le  transport  de  cer- 

article...  commencent  à  courir  du  Jour  on  l'existence  taines  marchandises.  Mangin,  de  FAet.  jw*/.,  t.  2, 

ilo  crime  aura  été  connue  et  légalement  constatée,  n.  308. 

Aucun  jogemenl  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal  3.  —  La  prescription  d*un  an  pour  la  poursuite  des 
fTiminei  ne  pourra  être  mis  à  exécution,  quant  ï  la  contraventions  de  police  s'applique  à  toutes  les  contra- 
peine,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues,  a  ventions  en  général,  sans  distinction  de  celles  qui,  de 
rompter  dn  Jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu.  »  leur  natnre,  ne  sont  que  Aigitives  ou  momentanées  et 
L'art.  637  dn  Code  n'a  point  abrogé  cet  art.  (Cass.  de  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  perma- 
27  janv.  4820  ;  Mangin ,  Aet.  jmbl.,  t.  2,  n.  316.)  nentes  ou  continues,  telles  que  des  constructiitns  éle- 

2.  —  Les  contraventions  en  matière  de  contribu-  vées  contrairement  a  un  alignement  donné  par  l'autorité 

tioos  indirectes  se  prescrivent  par  trois  ans ,  confor-  municipale.  Cass.  40  avr.  4835.  S.  4  835,  p.  452  ;  Cass. 


t  an  Code  ;  car  la  prescription  d'un  an .  établie  4  6  déc.  4  842  et  27  avr.  4  843.  D.  4  843,  p.  275  et  349. 
par  rart.  50  dn  décret  du  4*' germ.  an  xin,  ne  s'ap-       L'art.  640  s'applique  aux  infractions  a  la  loi  dn 

pliqne  «  qu'aux  droits  que  les  préposés  n'auraient  pas  22  mars  4834  sur  la  garde  nationale.  Cass.  22  août 

réclamés  dans  cet  espace  de  temps,  k  compter  de  4884.  D.  t.  34,  p.  450. 
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662.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  oo  pu  lea  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrévoc»- 
l)Ies ,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon. — Giv.  1149, 
1382,  2244, 2248,  2252,  2262. 

663.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  anx  lois  particii- 
lières  re^tives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  dâits  ou  de 
certaines  contraventions  ^  —  Pén.  484. 


4.  —  V.  pour  la  prescription  des  délits  de  chasse , 
L.  s  mai  4844,  a.  29;  forestiers,  For.  485;  de  pèclie 
nav.,  L.  4S  avr.  4829,  a.  62  ;  et  la  note  sur  6S8. 

La  prescription  d'un  mois  k  compter  du  jour  dn 
délit,  établie  par  l'art.  8,  seet.  7,  tit.  4«'  de  la  loi  da 
28  sept.>6  oct.  4794 ,  n'est  applicable  qu'aux  délil& 
raraux  dont  les  peines  doivent  être  prononcées  d'après 
celte  loi  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  délits  rnraux 
réprimés  par  le  Gode  pénal.  Ainsi  les  déliu  prévus 

ar  les  art.  475,  n.  4,  8  et  40,  479, n.  44  du  Code  pén. 
ne  se  prescrivent  que  par  un  an  (Inst.  640)  ;  ainsi  les 
délits  préTus  par  les  art.  44tt  et  suiv.,  456  et  ssIt.  du 
Code  pénal  ne  se  prescrivent  que  par  trois  ans.  (Inst. 

38).  L'enlèvement  d'arbres  coupés  par  le  propriétaire, 
et  le  vol  d'arbres  sur  un  terrain  qui  n'est  ni  en  plan- 
tatioani  en  taillis,  conatitue  non  un  simple  maraudage 


prèm  par  les  Godes  raral  et  forestier,  nais  u  vol 
rentrant  sons  Tapplleatlon  de  l'art  nn  dn  Gode  péaii, 
s'il  a  été  commis  dani  une  vente,  on  sons  rapplicatioa 
de  l'art.  404  du  même  Gode ,  8*11  a  été  commis  ail- 
leurs, et  qui  dès  lors  n'est  soumis  qa'ï  la  presenpliOB 
de  trois  ans. 

Les  crimes  et  délits  coaunis  ptrtaiTote  de  bprene 
on  tout  autre  moyen  de  publication  se  prescrirent 
par  six  mois  révolus ,  ii  compter  dn  fait  de  pobiiea- 
tion.  (  L.  26  mai  4849,  art.  29.)  Pre&cripUoo  qai 
s'applique  aux  délits  prévus  par  b  loi  dn  47  dn  nèine 
mois  et  par  la  loi  dn  25  mars  4  822,  qui  a  modifié,  dans 
quelques-unes  de  leurs  dispositifs,  les  lois  des  47  rt 
26  mai  4849.  Cass.  46  avr.  4829.  Ifaagin,  ie  Càst. 
pn^/.,  t.  3, 9.840. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Loi  décrétée  le  19  février  1810,  promulguée  le  tt  du  même  mois. 


Abt.  l^'.  L^infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  con- 
traoeniUm.  —  (Inst.  21,  137, 166;  PÀ.  464.)  *-  L'infraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  correctionnelles  est  un  délit  —  (Inst.  179.)  —  L'infraction  que  les  lois 
ponissent  d'une  peine  afflictive  on  infamante  est  un  crime.  — Pén.  7, 8  ;  Inst.  231 . 

8.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commencement  d'esé- 
cution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n*a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le/rjme. 
Inéme^ 

3.  Les  tentatives  de  délité  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  —  179,  401, 405,  414,  415. 

A.  Nulle  contrayention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  —  Nap.  2. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Gode  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions, 
délits  et  crimes  militaires,  <—  Codes  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre,  du 
9  juin  1857,  et  pour  Tannée  de  mer,  du  4>i«iii  1858. 


B  crg:&^^^ 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PEINES 

ET  MilTliRV  CRIHIIIELLK  ET  CORRECTIONIIELLB ,  ET  DE  LEITRS  EPFETS. 

Suite  de  la  loi  du  li  février  1810. 


6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et  infamantes,  ou  seule- 
ment infamantes. 

7.  Lee  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  —  1*"  La  mort;  —  S*"  Les  travaux 
forcés  à  perpétuité;  —  8»  La  déportation;  —4«  Les  travaux  forcés  à  temps;  — 
t"  La  détention  ;  —  6o  La  réclusion. 


I    —  L'art,  a  n'est  point  appUcable  en  matière  de    tion  (179,  s  a),  d'aTortement  (HT,  «  «  et  i),  d'attenUt 
>Bji)lot  (8»  et  •©) ,  de  faux  (I3î  et  suiv.) ,  de  comip-    à  la  pudeur  (3»0.  de  subornation  de  témoins  (se»). 
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8.  Les  peines  infamantes  sont  :  ^  1*  Le  bannissement;  —  2*  La  dégradation 
civique*. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  :  —  1°  L'emprisonnement  à  temps 
dans  un  lieu  de  correction;  —  2"  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille  ;  —  3»  L'amende.  —  42, 109, 112,  113. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans 
préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  — 
Civ.  1166, 1882  ;  Inst.  2,  $  2,  66,  358,  §  2,  366. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  baute  police,  Tamoideet  b 
confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au 
condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou 
qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont  des  peines  communes  aux  matières  cri- 
minelles et  correctionnelles.  —  Pén.  44,  47  et  suiv.,  423,  427, 464.  I 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  EN  MATIERE  GBIMINEI.LE. 

IS.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  —  Civ.  23, 26.  i 

13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de 
l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds ,  et  la  tête  couverte  d*un  voile  noir.  —  Il  sera        | 
exposé  sur  Téchafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort.  —Pén.  86,  $  1  ;  T.  crim.        | 
71,  n.  9. 

1 4.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  réctameot, 

à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  ; 

15.  Abrogé  par  la  loi  du  30  mat  1854  tur  les  travaux  forcés.  Cet  article  se 
trouve  remplacé  par  les  trois  articles  suivants  :  1«  La  peine  des  travaux  forcés 
sera  subie,  à  l'avenir,  dans  les  établissements  créés  par  décrets  de  rEmpereur, 
sur  le  territoire  d'une  ou  plusieurs  possessions  françaises  autres  que  l'Algérie^ 
Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  de  la  translation  des  condamnés,  et  jusqu'à 
ce  que  cet  empêchement  ait  cessé,  la  peine  sera  subie  provisoirement  en  France; 
2*  les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonîsi- 
tion,  et  à  tous  les  autres  travaux  d'utilité  publique  ;  3*  ils  pourront  être  enchatoés 
deux  à  deux  ou  assujettis  à  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition  disciplinaire  ou 
par  mesure  de  sûreté. 

16.  Abrogé  par  Vartiele  4  de  la  mime  loi  de  1854,  atiut  conçu  :  «  Les  femmes 
*condanmées  aux  travaux  forcés  pourront  être  conduites  dans  un  des  établisse- 

ments  créés  aux  colonies;  elles  seront  séparées  des  hommes  et  enq^loyées  àdes 
travaux  en  rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe*.  » 

4 .  —  Crimes  ptssibles  des  peines  afflletiTes  et  lob-    379, 9Sl ,  30«,  34S,  u s,  317, 334 ,  332, 30, 334 ,  SM, 
naiites,  oa  seulement  infaiiuntes:  —  Jf0r^  56, 78 177,    s«9  k  ses,  383,  386,  387,  389,  399,  497,  4«3, 44  t. 


}  à  83,  86, 87,  94  k  97,  425,  233,  302,  303,  304.  343,     430,  484,  434,  435,  437,  439, 444,  463,  ;  —  i 
846,  344,  364,  365,  434,  435,  437  ;  —  TroPSMI  forcée     meut,  56,  84,  85.  440,  445,  424, 455,  456k  458,4», 


à  perpétniti,  47,  56,  63,  4 32,  4 39,  4 45,  4 46 ,  4 98,  234 ,  202, 204, 208,  229,  284 ,  463  ;  —  Bi^rsdâiim  i 

243,304,340,342,343,345,346,333,342,344,354,  28,444,444,  449,  424,  422,  426,437,436,443,46?. 

864 ,  365, 384 ,  382, 383,  404, 434,  435, 463;  —  Wporiû-  477,  4 83,  228.  263,  362,  365,  366. 

tion,  63,  82,  84,  89,  94,  94,  98, 424.  204,  206,  364,  2.  ~  Votci  les  antres  disposiUoDS  delà  loi  AlM** 

365, 463;  —  Trumu  forcis  à  temps,  56, 99, 4  48, 4 33,  4 854  :  Art.  5.  «  Les  peines  des  Utisn  brrts  I  f^ 

434, 440,  447, 448, 458, 469, 470, 473, 498,  240, 240,  ■  pétoitè  et  des  tn?aiix  forcés  k  teups  M  senA  ff- 

242,  243, 254,  253,  255, 256, 267, 305, 309, 340, 342,  «  noDcèes  contre  ancon  indîTldu  6gè  de  soixaaif  as 

343, 347, 332, 333,  340, 344,  354, 355, 356,  364, 365,  «  accomplis  an  moment  dtt  JogeuMM;  elks  seraM 

382  k  385,  400,  402  k  404,  432,  434,  436,  437,  440,  «  remplacées  par  Mlles  de  la  rédosioa,  s«it  I  pcrp*- 

442, 463;  —  Détention,  47, 33, 56, 74 ,  78,  84 ,  82, 89,  «  toité,  soit  k  temps,  selon  la  dnrèe  de  la  pdoe  4>'H>e 

90, 94 ,  200, 205,  463  ; — Héciusion,  74 ,  72, 4  44 , 4  42,  «  remplacera . — L'article  72  dn  Code  pénal  estalnié.  » 

450, 454, 436  k  458, 474, 484,  488  k  490, 498,  240,  —  Art.  6.  a  Tont  indirldn  condamné  k  maiBS  et 

244, 245, 249, 234, 282, 239, 244, 242, 251, 255, 268,  •  lioit  anoées  de  tniTavLforeès  96r8  teM, k  respnh 
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17.  {Lai  9  Mipi,  1835.)  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporte 
et  k  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire 
continental  de  TEmpire.  —  (Civ.  86.)  —  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  (Inst.  518.)  —  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  de  FEmpire,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  —  Tant  qu'il  n*aura  pas 
été  établi  un  lieu  de  déportation ,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de 
la  détention,  soit  dans  une  prison  de  TEmpire,  soit  dans  une  prison  située  hors 
du  territoire  continental,  dans  Tune  des  possessions  françaises,  qui  sera  déter- 
minée par  la  loi ,  selon  que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par  Tarrèt 
de  condamnation.  —  Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la 
métropole  et  le  lieu  de  Texécution  de  la  peine,  Texécution  aura  lieu  provisoi- 
rement en  France*. 


«(ion  de  sa  peine,  de  résider  dans  ta  colonie  pen- 
«  daol  an  temps  égal  k  la  darée  de  sa  condamnation. 
«—  Si  la  peine  est  de  huit  années ,  il  sera  tenu  d'y 
«/ff/der  pendant  tonte  sa  vie.  —  Toutefois,  le  libéré 
«  poarra  quitter  momentanément  la  colonie ,  en  vertu 
*<*ane  aotorisation  expresse  dn  gouvemenr.  Il  ne 
ffptmm  en  aoenn  cas  être  antorisé  à  se  rendre  en 

•  France.  —  En  cas  de  grâce,  le  libéré  ne  pourra  être 

•  dispensé  de  l'obligation  de  la  résidence  que  par  une 
<*  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce.  »  —  Art.  7. 
«  Toai  cMBdamnè  il  temps  qni ,  ii  dater  de  son  em- 

•  iMrqoement,  se  sera  rendu  coupable  d'évasion,  sera 
■  puni  de  deux  2i  cinq  ans  de  travaux  forcés.  Cette 
«  peine  ne  se  confondra  pas  avec  celle  antérieurement 

•  prononeée.  La  peine  pour  les  condamnés  i  perpé- 

«  toile  sera  l'application  de  la  double  chaîne  pendant 

«  firox  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  »  —  Art.  8. 

«  Tout  libéré  coupable  d'avoir,  contrairement  il  l'art.  9 

■  de  la  présente  loi ,  quitté  la  colonie  sans  auiorisa- 

«  (idii,  on  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par  l'autorisa- 

«  tion ,  sera  puni  de  la  peine  d'un  an  li  trois  ans  de 

«  travanx  forcés.  »  —  Art.  9.  «  La  reconnaissance  de 

«  l'iàentità  de  l'individu  évadé,  00  en  état  d'infraction 

«  aux  'dispositions  de  l'art.  6 ,  sera  faite  soit  piir  le 

«  tribonal  désigné  dans  l'article  suivant,  soit  par  la 

«  coerqul  aura  prononcé  la  condamnation.  »— Art.  io. 

«  Les  Inrmctions  prévues  par  les  art.  7  et  8  et  tous 

«  crimes  oa  délits  commis  par  les  condamnés  seront 

tr  jugés  par  ou  tribunal  maritime  spécial  établi  dans  la 

«colonie.  Jusqu'il  l'établissement  de  ce  tribonal,  le 

«  jo;;emeot  appartiendra  au  premier  conseil  de  guerre 

«  de  )a  colonie,  auquel  seront  adjoints  .deux  ofliciers 

•  du  commissariat  de  b  marine.  Les  lois  concernant 
«  les  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats  et  les 

•  prine^  qui  leur  sont  applicables  continueront  ii  être 

«  exécntëes.  »  —  Art.  44.  «  Les  condamnés  des  deux 

«  sexes  qui  se  seront  rendus  dignes  d'indulgence  par 

«  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir, 

«  poorront  obtenir  :  4*  l'autorisation  de  travailler  aux 

«  cooditioDS  déterminées  par  l'administration ,  soit 

<*  pour  les  habitants  de  b  colonie,  soit  pour  les  ad- 

**  ministrations  locales  ;  2«  une  concession  de  terrain 

«  et  la  Ciciillé  de  le  cultiver  pour  leur  propre  compte. 

«  Cette  concession  ne  pourra  devenir  définitive  qu'a- 

«  près  la  libération  du  condamné,  d  —  Art.  42.  «  Le 

«  goarvemenent  pourra  accorder  aux  condamnés  aux 

m  travanx  foreès  b  temps  l'exercice ,  dans  la  colonie , 

0  dn.  droits  civils,  on  de  quelques-uns  de  ces  droits, 

•  dout  ils  sont  privés  par  leur  état  d'interdiction  lé- 
«  gale.  II  poim  autoriser  ces  condamnés  à  jouir  on 
«  df  sp<isrr  de  font  ou  partie  de  lenrs  biens.  Les  actes 

•  fait*  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu'à  leur 


«I  libération,  ne  pourront  engage,  les  biens  qu'ils  pos- 
«  sédaient  an  Jour  de  leur  condamnation,  on  ceox  qni 
«  leur  seront  échus  par  succession,  donation  on  tes- 
«  tameut,  k  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aura 
«  été  autorisée.  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux 
«  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  dont  ils 
«  sont  privés  par  les  troisième  et  quatrième  para- 
«  graphes  de  l'art.  34  du  Code  pénal.  »  —  Art.  43. 
«  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  ter- 
tt  rains  pourront  être  faites  aux  individus  qui  ont  snbi 
«  leur  peine  et  qni  restent  dans  la  colonie.  »  —  Art.  44. 
«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
«  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi 
■  et  notamment  :  4*  le  régime  diseipUnaire  des  éta- 
«  blissemenls  de  travaux  forcés  ;  2*  les  conditions 
«  sous  lesquelles  des  concessions  de  terrains,  provi- 
«  soires  on  définitives,  pourront  être  faites  aux  con- 
«  damnés  ou  libérés ,  eu  égard  k  la  durée  de  la  peine 
«  prononcée  contre  eux,  ii  leur  bonne  conduite,  ii  leur 
«  travail  et  \  lenr  repentir;  s*  l'étendue  du  droit  des 
a  tiers,  de  l'époux  survivant  et  des  héritiers  dn  con- 
«  cessionnalre  sar  les  terrains  concédés.  »— Art.  4 s. 
«  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  k  l'exception  de 
«  celles  prescrites  par  les  art.  6  et  8,  sont  applicables 
«aux  condamnations  antérieurement  prononcées  et 
«  aux  crimes  antérieurement  commis.  » 

4.  —  Lot  du  8-46  juin  4850  nr  /•  déportation. 
Art.  4".  «  Dans  tons  les  cas  ou  la  peine  de  mort  est 
«  abolie  par  l'article  5  de  la  Constitution  de  4818,  e» 
«  matière  politique,  cette  peine  est  remplacée  par  celle 
«  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  désignée 
«  par  la  loi ,  hors  dn  territoire  continental  de  la  Répu- 
«  blique.  Les  déportés  7  jouiront  de  toute  la  liberté 
«  compatible  avec  la  nécessité  d'asstfrer  la  garde  de 
«  leurs  personnes.  Ils  seront  soumis  i  un  régime  de 
«  police  et  de  surveillance  déterminé  par  un  règlement 
«  d'administration  publique.»  —  Art.  2.  «En  cas  de 
«  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  si  la  peine 
«  prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  déportation  dans 
«  une  enceinte  fortifiée,  les  Juges  appliqueront  celle  de 
«  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention;  mais 
«  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86 ,  96  et  97  du 
«  Code  pénal ,  la  peine  de  la  déportation  simple  sera 
«  seule  appliquée.  »  —  Art.  3.  «En  aucun  cas,  la  con- 
«  damnation  à  la  déportation  n'emporte  la  mort  civile  ; 
«  elle  entraîne  la  dégradation  civique.  De  plus ,  tant 
«  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  sur  les  eflcis 
«  civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seront  en 
«état  d'interdiction  légale,  conformément  aux  arti- 
«  des  20  et  34  du  Code  pénal  (toir  la  loi  du  31  mai 
«  1854).  Néanmoins,  hors  le  cas  de  déportation  dan> 
«  une  enceinte  fortillée ,  les  condamnés  annaC  l'exer- 
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18.  Abrogé  par  la  lai  du  31  moi  1854,  aboUtive  de  la  mort  etvite*. 

19.  La  eondainnatiou  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée  pour 
cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  an  pins. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera  renfermé  dane  l^nie  te 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume ,  qui  auront  été  dél)e^ 
minées  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d*adiiri- 
nistration  publique.  —  Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  rintériair 
du  lieu  de  la  détention  ou  avec  ceUes  du  dehors,  conformément  aux  tègleroentsde 
police  établis  par  une  ordonnance  du  Roi.  —  La  détenti(m  ne  peut  étr«  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans ,  sauf  le  cas  prém  par  Tart.  3S. 

21.  Tout  individu  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la  rédosion, 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force ,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit 
pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réî^lé  par  le  Gouvem^ 
ment.  —  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années  et  de  dix  ans  an 
plus.  —  0 .  2  avr.  1817  ;  0.  8 sept.  1819  ;  Arr.  min.  b  oct.  183t  et  10  mai  1839. 

22.  Abrogé  par  le  décret  du  12  oûtU  1848,  aholiti/de  rexpoeitùm  pMifi. 

25.  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  condanmatioo  sera 
devenue  irrévocable. 

24.  Néanmoins ,  à  l'égard  des  condamnations  à  Femprisonnement  prononeées 
contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le  con- 
damné ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  Tarrél,  nonobstant 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public ,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appil 
ou  de  ce  pourvoi.— 11  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  rédirite,  sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fét»s  natioiialM 
ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  —  Dérogation  à  l'art.  975  Inst.  P^oyezFfoc.  63, 
781,  828,  1037 ;Pén.  260;  L.  18  germ.  an  x,  a.  41,57;  Arr.  29  germ.  an  x;  Af. 
20  mars  1810;  O.Ojuill.  1831. 

26.  L'exécution  se  fera  çur  Tune  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  mdiqué 
par  l'arrêt  de  condamnation.  •—  Inst.  876. 

«  cice  des  droits  ehils  dans  te  lieo  de  déportation.  11  «  citiqae  et  rinterdiction  légate  établie  par  les  arti> 

«  pourra  lear  être  remis ,  avec  l'aotorisalion  du  gou-  «  clés  28 ,  29  et  34  da  Code  pénal.  »  —  Art.  3.  «  t/ 

«  vemement»  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  —  Sauf  «  condaipé  à  une  peine  afflictivc  perpélaeUe  ne  pcst 

a  l'effet  de  cette  remise ,  les  actes  par  eux  faits  dans  «  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  pv 

«  le  lieu  de  déportation  ne  ponrront  engager  ni  affecter  «  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  rererw 

«  les  biens  qu'ils  possédaient  au  Jour  de  leur  condam-  «  ï  ce  titre,  si  ce  n*est  pour  cause  d'aliments.  Toit 

«  nation ,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus  par  succès-  «  tesument  par  lui  fait  antérleureoetit  I  sa  co:  <!>■- 

a  sion  ou  donation.  »  —  Art.  4.  «  La  vallée  de  Val-  «  nation  contradictoire  devenue  définltlre  e«t  nil-  U 

«  tbau .  aux  tles  Marquises ,  est  déclarée  lieu  de  dé-  «  présent  article  n'est  applicable  ao  condamné  par  cm- 

(c  portation  pour  l'application  de  l'article  4«'  de  la  pré-  «  tumace  que  cinq  ans  après  rexèentlon  par  f0|if  >- 

«  sente  loi.  »  *  Art  5.  «  L'Ile  de  Nookahiva ,  l'une  Art.  4.  «  Le  gouvernement  peut  relever  le  roadmaè 

«  des  Marquises,  est  déclarée  lieu  de  déporution  pour  «  k  une  peine  afllictive  perpétuelle  de  tout  o«  pviif 

n  l'exécution  de  l'article  47  du  Gode  pénal.  »  —  Art.  6.  «  des  incapacités  primoncées  par  l'article  pr^ednt 

a  Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  travail  «  Il  peut  lui  accorder  l'exercice ,  dans  te  lien  d'ex^- 

«  qui  seront  donnés  aux  condamnés,  s'ils  te  deman-  «  tion  de  la  peine,  des  droits  elviU ,  on  de  qoelco»* 

«  dent.  —  11  pourvoira  k  l'entretten  des  déportés  qui  o  uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  ioa  état 

«ne  subviendratent  pas  k  cette  dépense  par  tenrs  «d'Interdictionlégale.  Les  actes  bits  parcceondaB». 

•t  propres  ressources,  a  —  Art,  7.  «  Dans  te  cas  où  «  dans  te  lieu  d'exécuUon  de  la  peine,  ne  penvffltm- 

«  les  Itettx  établis  pour  la  déportation  viendraient  k  «  gager  tes  biens  qu'il  possédait  an  )oar  de  sa  fo>* 

m  être  changés  par  la  loi,  tes  déportés  seraient  trins-  «  damnation,  on  qui  lui  sont  ècbns  k  Utre  gratiit  4^ 

«féréa  des  anciens  lieux  de  déportation  dans  tes  «  puis  cette  époque. «—Art. S. «Les  eftu delà nart 

n  nouveaux.  »  —  Art.  8.  «  La  présente  toi  n'est  ap-  «  civile  cessent,  pour  raveoir,  k  Téfird  des  coaim- 

«  pliquabie  qu'aux  crimes  commis  postérieurement  k  «  nés  actuellement  morts  dvitement,  sauf  tes  ii^ 

«  sa  promulgation.  »  *  «  acquis  au  tiers.  L'état  de  ces  coadianés  «si  f^ 

4. —  Loi  du  H  mai-2  juin  48S4  portent  abolition  «  par  les  dispositions  qui  précèdent  »  —  Ait.  s. •  1^ 

de  la  mort  dvile.  —  Art.  4«'.  «  La  mort  civile  est  «  présente  loi  n'est  pas  appUcabte  anx  eoadaflaadoB$ 

«abolie.»  — Art.  a.  a  Les  condamnations  k  des  peines  «k  la  déportation  pour  crimes  coM^s  atférifvc- 

«  aflllctives  perpétaeUes  emportent  la  dégradation  «  ment  k  sa  promu^atloi.  • 
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27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est 
enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  délivrance. 

28.  La  condamnation  à  la  peine  de  la  déportation  [LûiSjmn  1850),  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  em- 
portera la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour 
où  la  oondanmation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie.  —  Inst.  309,  375,  47i,  472. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  de  la  déportation  (Lot  ^juin  1850), 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  fe« 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux 
Interdits.  —  Cir.  489  etsuiv.,  1124;  Proc.  882,  895. 

SO.  Les  biens  du  coudamué  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine»  et  le 
tuteur  lai  rendra  compte  de  son  administration.  —  Gv.  469, 609, 2131, 213$. 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  loi  ètro  remis  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  —  Arr.  m.  10  mai  1839. 

3S.  Quiconque  aura  été  condamné  an  bannissement  sera  transporté,  par  ordre 
Ju  Gouvernement,  hors  du  territoire  du  royaume.  •—  La  durée  du  bannissement 
sera  an  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus.  —  O.  3  avr.  I8i7,  a.  4. 

55.  Si  le  banni,  avant  Texpiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  de  TEmpire, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps 
au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  Pexpiration  du  bannissement,  et 
qui  ne  poorra  excéder  le  double  de  ce  temps.  —  Inst.  618. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  :  —  r  Dans  là  destitution  et  Texclusion  des 
condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics;  —  2*  Dans  la  privation 
dirdrDÎt  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et 
politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration;  —  8°  Dans  Tincapacité  d*être 
juré-expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements;  —  4*"  Dans  l'incapacité 
défaire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé 
tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n*est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme 
de  la  famille;  —  5<>  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes ,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale ,  de  servir  dans  les  armées  françaises ,  de  tenir  école , 
ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre  de 
profÎBsseiur,  maître  ou  surveillant.  *~  Inst.  638  ;  O.  99  août  1834. 

55.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale, elle  pourra  être  accompagnée  d*un  emprisonnement  dont  la  durée,  ûxée  par 
l'arrêt  de  condamnation,  n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un  étranger 
00  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen ,  la  peine  de  l'emprisonnement 
devra  toujours  êti^  prononcée.  —  361. 

56.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  temps ,  la  déportation ,  la  détention ,  la  réclusion ,  la  dégradation  civique  et  le 
bannissement,  seront  imprimés  par  extrait.  —  Ils  seront  afûchés  dans  la  ville  cen- 
trale du  département,  dans  celle  où  Tarrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution ,  et  dans  celle  du 
domicile  du  condamné.  —  T.  crim.  44, 104,  n.  t. 

57.  Abrogé. 

58.  Abrogé, 
38.  Abrogé^. 

I .  —  Ces  trois  artlcltt  étaient  relatif  ^  la  conflsca-  l'art.  «6  de  la  Clurte  de  IS14  cl  par  Tari.  S7  de  telle 
n<m  générale  dei  btait  des  condamnés ,  abrogée  par    de  4$so« 
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CHAPITRE  II. 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

40.  Qoiconqne  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  sera  renfenné 
dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à  Tun  des  travaux  établis  dans 
cette  maison,  selon  son  choix.  —  (Pén.  198 ;  Inst.  604  ;  O.  2  avr.  1817;  0.  6  juin 
1830  ;  Cire.  m.  15  avr.  1833  et  7  août  1834.)  —  La  durée  de  cette  peine  sera  au 
moins  de  six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites.  —  (57,  68, 69,  463,  464.)  —  La  peine  à 
un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heures;  —  Celle  à  un  moi$  est  de 
trente  jours. 

41 .  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  seront  ap- 
pliqués partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quelques 
adoucissements ,  s'il  les  mérite ,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un 
fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  —  L.  22  juill.  1791  ;  O.  2  avr.  1817. 

49.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains  cas,  inter- 
dire ,  en  tout  ou  en  partie ,  l'exercice  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  sui- 
vante :  —  !•  De  vote  et  d'élection;— 2»  D'éligibilité ;  — 8» D'être  appelé  ou  nommé 
aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques ,  ou  aux  emplois  de  l'adminis- 
tration, ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  —  4« Du  port  d'armes;  —  5* De 
vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille;  ->  6"*  D'être  tuteur,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  —  7"*  D'être  expert 
'  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes;  —  8*"  De  témoignage  en  justice,  aotre^ 
ment  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations.  —  Civ.  2â,  26, 27. 

45.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent, que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  par- 
ticulière de  la  loi.  --  86,  89,  91,  109,  112, 118, 123,  171,  175,  185, 187,  197,334, 
335,  388, 400,401.  405,  406,  410,  463. 

CHAPITRE  IIL 

DES   PEINES  ET  DES  AUTBES  CONDAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ETBB 
PBONONCÉBS    POUB  CBIMES  OU  DÉLITS. 

A&.  L*eflet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera,  à  ravenir, 
de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  coih 
damné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  —  L'administration  déter- 
minera les  formalités  propres  à  constater  la  présence  continue  du  condamné 
dans  le  lieu  de  sa  résidence.  —  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de 
cette  ville  sont  interdits  à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  li 
haute  police ^  (Déerei  du  8  décembre  i85i,  art.  3  et  4.) 


i.'-Disporiiitmê  toujours  en  tiffuenr  du  même  dé'  Art.  S.   (formant  le  nowrel  artieie  44  en  Ceér!- 

eret  dn  s  décembre  48Sf ,  eoncema$U  let  indindv»  —  Art.  4.  «  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  ta»- 

placés  tous  la  surteillance  de  la  haute  police  et  les  n  lieae  de  cette  ville  sont  interdits  9i  tons  les  itOm- 

ÎHdhitluH  reconnus  coupables  d'aroir  fait  partie  d'une  «  dus  placés  sous  la  sorvellUnce  de  la  hante  police-  »- 

aoeiété  secrète.  —  Art.  <•'.  «  Toot  individu  placé  Art.  5.  «  Les  individus  désignés  par  l'article  frtçt- 

«  sous  la  surveillance  de  la  hante  police,  qui  sera  re-  «  dent  seront  tenus  de  quitter  Paris  et  la  baalieve  àa» 

«  connu  coupable  de  rupture  de  ban,  pourra  être  trans-  «  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  promulgatioB  in 

«  porté,  par  mesure  de  sâreté  générale,  dans  une  co-  «  présent  décret,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtena  un  pcr- 

«  lonie  pénitentiaire,  ^  Cayenne  on  en  Algérie.  La  «  mis  de  séjour  de  i'adminislraUon.  11  sera  délirr?  * 

«  durée  de  la  transportation  sera  de  cinq  années  au  «  ceux  qui  la  demanderont  une  feniile  de  roaie  et  ^ 

«  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  »  —  Art.  2.  «  La  même  «  secours  qui  réglera  leur  itinéraire  jusqu'à  K'ur  *>- 

M  mesure  sera  applicable  aux  individus  reconnus  cou-  «  micile  d'origine  ou  jusqu'au  lien  qa'ih  auroui  àen- 

"  pables  d'avoir  fait  partie  d'une  sorictr  secrète.  »—  «gué.  »  ^  Art.  6.  «r  En  cas  de  c^ntriienlH»  '^^ 
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4^.  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  Farticle  précédent, 
rindÎTido  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  condamné ,  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 

46.  abrogé.  L.  28  avr.  1832,  a.  103. 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention  et  à  la 
réclusion ,  seront ,  de  plein  droit ,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant 
toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront,  de  plein  droit,  sous 
la  même  surveillance  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront 
subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  les  condamnés  ne  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  TÊtat  que  dans  le  cas  où  une  dispo- 
sition particulière  de  la  loi  Taura  permis. 

ttt.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  pourra  être  condamné,  en 
outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemnités  dont  la  détermina** 
tien  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas 
réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  ladite  par- 
tie, en  prononcer  Tapplication  à  une  œuvre  quelconque. — Civ,  1146, 1382;  Inst.  66, 
161^  192,  194,  359,  366. 

^S.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  '* 
—  D.  4  mars  1808. 

^5.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de  TÉtat,  si , 
après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  infamante ,  l'emprisonnement  du  oon- 
damnéy  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complète, 
//  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité, 
obtenir  sa  liberté  provisoire.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six 
mois  s'il  s'agit  d'un  délit;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par 
corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  —  Modifié,  L.  17 
avr.  1832,  a.  33  et  suiv.  ;  Inst.  197. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et  les  dommages-in- 
térêts, sur  les  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  dernières  condamnations  obtien- 
dront la  préférence.  —  Civ.  2098;  Inst.  121. 

55.  Tons  les  mdividus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  ^ 
seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais.  — Civ.  1200;  Inst.  162,  194,358,  368;  Pén.  59,  244. 


«  djspositiofis  prescrites  par  les  articles  4  et  5  «la  «  prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  pen- 

*t  présent  décret,  les  conlrevenants  pourront  être  «  dant  lequel  ils  auront  encore  \  subir  la  transporta- 

(T  tntnsiM>ftés ,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  n  tiou.  Ils  seront  soumis  ^  la  discipline  et  i  la  subor- 

«  une  colonie  pénitentiaire,  k  Cayenne  ou  en  Algérie.  »  «  dlnation  militaires  envers  leurs  chefs  et  surveillants 

—  Art.  7.  «  I'^  individus  transportés  eu  vertu  du  «  civils  ou  militaires,  pendant  la  durée  de  l'emprison- 

«  preâeot  décret  seront  assujettis  au  travail  sur  l'éta-  «  nement.  »  —  Art.  8.  «  Des  règlements  du  pmvoir 

«  blhseMOOkt  pénitentiaire.  Ils  seront  privés  de  leurs  a  exécutif  détermineront  l'organisation  de  ces  colonies 

«  droits  ctTiJs  et  politiques.  Us  seront  soumis  2i  la  ju-  «  pénitentiaires. 
<t  ridlctlon  wflitaire;  les  lois  militaires  leur  seront 

«  ^iptijîeable»-  Toutefois,  en  cas  d'évasion  de  rétablis-  4.  —  Ajoutes  :  Ou  une  même  contravention.  Cass. 

•  Jement   les  transportés  seront  condamnés  li  un  em-  7  janv.  I830. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  PEINES  DE  LA  RÉCIDIVE  POUB  CRIMES  ET  DELITS. 

^6.  Quiconque,  ayant  été  oondamné  à  une  peine  affliotive  ou  in&mante,  aura 
commis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  principale,  la  dégradation  d- 
vique,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannissement.  —  Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  du  bannissemcQt  i  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  déteatioii.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion ,  il  sera  oondamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détoition,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  6\xe  élevée  jusqu'au 
double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  il  sera 
condamné  au  maximum  de  la  même  peine ,  laquelle  pourra  être  élevée  josqa'au 
double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  même  peine,  ser» 
condamné  à  la  peine  de  mort.  —  Toutefois ,  Tindividu  condanmé  par  un  txïbmaf 
militaire  ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines 
de  la  récidive  qu*autant  que  la  première  condamnation  aurait  M  prononcée  pour 
des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires.— Inst.  381, 634. 

57.  {Ainêi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
un  crime  à  une  peine  supérieure  à  une  aimce  d'eniprisonnenicnt,  aura  commis 
un  délit  ou  un  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  sera 
condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double.  —  Le  condamné  sera  de  plus  mis  sous  la  survetllanoe 
spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus.  * 
Inst.  i79. 

58.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Les  coupables  condamnés  conectioDDel- 
lement  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  seront  aussi ,  en  cas  de  non- 
▼eau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  oorrectîonnefles, 
condanmés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pemn  être 
élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveîOanoe  spéciale  da 
Gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années  et  dix  ans  au  plus  > — 199,  US. 


LIVRE  IL 


DES  PERSONNES  PUNISSABLES, 

BX<:I7SABLISS  OU  RESPONSABLES ,  POUR  CRIMES  OU  POUR  DELITS. 

Loi  décrétée  le  It  féwier  1810»  promulguée  le  18  da  même  mois. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

I$9.  Les  complices  d*un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  mèotte  ^eiiie  ^ 
les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  œ  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aunal  diipôic 
autrement.  —  Inst.  501  ;  Gom.  598  ;  Pén.  08,  817,  880;  T.  erim.  16ê. 

4.  —  Pour  la  récidive  ea  mtii're  de  contratentioas,  f.  474,  478, 482, 488. 


DES  PERSONNES  PUNISSABLES.  EXCUSABLES  00  RESPONSABLES,  ETC.        S79 

60.  Seront  punis  comme  complices  dhme  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux 
qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  on 
artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  instractions  pour 
ia  commettre.  —  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  instruments ,  oo  tout 
autre  moyen  qui  aura  servi  à  racti(m,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ;  —  Ceux  qui 
auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  J'auteur  ou  les  auteurs  de  Faction,  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  Tauront consommée^; 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  code 
contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspira- 
teurs ou  des  provocateurs  n*aurait  pas  été  commis.  —  76  et  suiv. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des 
hrigaadages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  TÉtat ,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées, 
détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d*un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme 
complices  de  ce  crime  ou  délit** 

63.  Néanmoins  la  peine  de  mort ,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des 
crimes,  sera  remplacée ,  à  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. — Dans  tous  les  cas^  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dépor- 
tation, lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'au- 
tant qu'ils  seront  convaincus  d^avoireu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  cir- 
constances auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  de  la  déportation;  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
temps  de  Faction,  ou  lorsqu'fl  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  11  n'a  pu  ré- 
sister*. —  Cit.  489, 1119;  L.  80  Juin  1S38. 

65.  ^~ul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas 
et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appli- 
quer une  peine  moins  rigoureuse.  —  Inst.  389,  867  ;  Pén.  321, 832  et  suiv. 

66.  Lorsque  l'accusé^  aura  moins  de  seize  ans^,  s'il  est  déclaré  qu'il  a  agi  sans 
diicemement ,  il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances ,  remis  à  ses 
parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra 

i.  —  L'art  «0  f'ïppHqie  k  eaoi  ^ui,  nUn  mu  la  apHrtient  «Vxamliiff  ta  situation  inteflectuene  da 
frinrac  et  rasant,  ont  iRvorifè  la  pefpétraUoa  4#  l'a-  pr^ana ,  ei  de  le  décharger  de  la  prëTentioii .  s'il  est 
<ii  iit-rc  en  foomissant  les  moyens  de  le  commettre,  convaincu  d'idiotisme  ou  de  folie.  Dana  l'ancienno 
J  HisM»,  t.  3,  p.  228  ;  Bedel,  Traité  de  r adultère,  p.  89  ;  jurisprudence ,  le  droit  des  premiers  juges  de  consta- 
tes jnteors  de  la  Tbèorle  da  eode  pèaal,  a*  èdit.,  1 4.  larla  danenee  aa  temps  de  l'aetlon  était  é^alament 
P  ^A7 .  une  r^le  constante.  Jousse,  Comm.  de  Tord,  de  4  670, 

2.  —  ArU  dm  eonttil  d'État  du  8  déc  4 84 s,  ntr  a»  tit.  28,  a.  4 ,  S  4  ;  Cass.  9  déc.  4 844.  S.  t.  U,  p.  284. 

r.  f^/  de  la  C<mr  de  eassation  tendant  à  obtenir  fin-  4.  —  Ajoutez  :  Ou  le  prévenu.  Cass.  47  ayr.  4824. 

înprétation  de  Cartiele  62  du  Code  pénal,  •pprouvé  Oo  eat  aernsé  d^n  ertaoa ,  on  eat  prèvemi  d'an  délH. 

•V  48  du  même  mois.  Le  conseil  d'État  est  d'avis  que,  8.  —  Ajoutez  :  Accompli»  (Camot  sur  66  ;  GhauTeaa 

'-  t^^'nn  Tol  a  été  commis  \  l'aide  ou  par  suite  d'un  et  Hélie,  t.  4,  p.  547).  On  oppose  en  vain  contre  cette 

^fiTtre.  lea  penoonaa  qui  ^t  reeèlé  les  elleta  volés,  ialerpretation  l'adafe  :  Anami  incspHti  pro  eampleto 

a viDt  eomuisMaee  qie  la  v#l  a  été  précédé  ds  crime  habetw,  lea  art.  66  fo  fine,  70  Pén.,  848  Qt.,  ponr  an 

'le  meortie,  détient ,  an  termes  de  rarticle  6a  dn  conelare  que,  lorsque  le  législateur  veut  désigner  aa 

'  c4e  pénal ,  être  eonaidéréea  comme  compUcaa  de  ce  certain  nombre  d'années  accomplies,  il  le  dU.  11  ne  le 

'>mier  ertee^  dit  pas  dan»  l'art.  Ma  Giv. ,  et  cepwdant  les  aateiirs 

3.  »  Le  jage  d'itatmctioe  et  la  etaabre  d'aeea-  entendeat  par  rainear,  âgé  de  BMiaf  de  seiie  aie» 
MtKMi  sont  Investit  de  droit  d'apprécier  8i  le  (ait  celui  qui  n'a  pas  accompli  sa  seizième  année.  L'addi* 
r'srsuivi  a  les  caractères  d'un  crime  oe  d'on  délit,  et  tion  da  mot  accomplis,  dans  l'art  66  et  teiy.,  est  en 
le  renvoyer  des  poursuites  le  prévenu  contre  lequel  harmonie  avec  le  sens  naturel  et  grammatical ,  et  s'il 
iMfm  indice  de  cnlpabUité  n'existe.  (Art.  428 ,  220 ,  y  avait  doute  ne  devraiUil  pas  être  interprété  en  fiiveiir 
C.  d'inst.)  C'est  donc  I  cette  première  Joridiction  qu'il  de  l'accnsè. 
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excéder  Fépoque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  années   -  Inst.  340;  D.  15  oo?. 
1811,  a.  76,77,78. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement^  les  peines  seront  prononeées 
ainsi  quMl  suit  :  —  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement 
dans  une  maison  de  correction.  —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps ,  de  la  détention  où  de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans 
une  maison  de  correction,  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au 
plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  Tune  de  ces  peines.  —  Dans 
tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a  encouru  la 
peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à  être  en- 
fermé, d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 

68.  L'individu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura  pas  de  complices  présents 
au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit 
de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  celle  de  la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels, 
qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci-dessus.  —  Inst.  179. 

69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis  qu*un  simple 
délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans^. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement. —  Civ.  2066;  Proc.  800,  n.  5. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir  :  celle  de  la  déportatioiu 
par  la  détention  à  perpétuité;  et  les  autres,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à 
perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

72.  (Abrogé.  Loi  du  30  mai  1834,  art.  5,  voir  page  572,  en  nou.)  Tout  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura 
atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans 
la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût 
été  condamné  qu'à  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit 
seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des  indenmités  et  des  frais  ad- 
jugés à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute 
par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  te  domicile  da 
coupable  ;  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  art  1953  et  1953 
du  CodeNap.  —  Pén.  475,  n.  2;  T.  crim.  156. 

Ik.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter  dans 
les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et  tribunaux  devant 
qui  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  Nap.— 
livre  m,  titre  IV,  chapitre  U.  — Civ.  1382  à  1386. 

4.  ~  La  qnesUon  de  savoir  si  Taccusé  a  agi  sans  tières.  Rejet,  21  mars  4S4«.  L*admiaistrattoo  ferfs* 

disceraeraent  étant  une  question  de  moralité,  elle  sort  tière  s'était  pourvue  cont»  on  jnfemett  qai,  f»m^ 

de  la  compétence  dn  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  cation  de  cet  article,  avait  réduit  à  moitié  de  «e  fi'rflr 

d'accusation.  Cass.  32  nov.  4  8H .  pouvait  être  l'amende  encourue  par  un  enfiiut  de  imsf 

Dans  le  cas  d'acquittement  pour  absence  de  dis-  ans.  Son  moyen  éUit  que  les  infractions  k  b  loi  ton^- 

cemement,  reniant  est  néanmoins  condamné  aux  de-  tiëre  doivent  être  rangées  parmi  les  coBAr>V(«ii«> 

pens.  auxquelles  l'art.  69  n'est  pas  applicable  ;  mais  \t  po«- 

2.  —  L'art  69  est  applicable  aux  matières  fores-  voi  a  été  rc^jeté. 
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LIVRE  III. 

DES  CRIMES 9  DES  DÉLITS,  ET  DE  LEUR  PUNITION. 

TITRE  PREMIER. 

CmiHBS  ET  DELITS  CONTRE  LA  CHOSE  PITBLIQUE. 


Qap.  1».  —  D.  —  Loi  décrétée  le  15  férrier  ISIO,  promulgnée  le  tt  du  mène  mois. 
Gbap.  IIL  Loi  décrétée  le  16 ,  promalgaée  le  t6. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  hk  SURETE  DE  L'ÉCJlT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État. 

7tt.  Tout  Français  gui  aura  porté  les  armes  contre  la  FraDce  sera  puni  de  mort. 
— D.  Gayr.  1809,  a.  2;  D.  26  août  1811,  a.  2,  27;  L.  lOavr.  1825,  a.  3,  7. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences 

avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des 

hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer 

les  moyens,  sera  puni  de  mort.  —  Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même 

où  lesdites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres 

ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  FÊtat,  à  l'effet  de  faciliter  leur 

entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  de  FEmpire,  ou  de  leur  livrer  des  villes, 

forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments 

appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats, 

hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de 

leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer, 

soit  en  élnranlantla  fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers  TEm- 

pereur  et  FÉtat,  soit  de  toute  autre  manière.  —  L.  18  avr.  1825,  a.  4  8« 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir 
xmr  objet  Tun  des  crimes  énoncés  en  Tarticle  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  ré- 
ultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou 
K>Iitiqae  de  la  France  ou  de  ses  aUiés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspon- 
lance  seront  punis  de  la  détention,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  dans  le  cas  où 
es  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  cx)nstituant  un  fait  d'espionnage. 

79.  L«es  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les  machi- 
la lions  <M  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises  envers  la  France, 
oit  qa^elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France ,  agissant  contre  Tennemi 
ommun* 

ao.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  Fart.  76,  tout  fonctionnaire  public ,  tout 
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agent  du  GouverDement,  ou  toute  autre  penonue  qui,  chargée  on  instruite  officiel 
lement  do  à  raison  de  son  état ,  du  secret  d'une  négociation  ou  d*une  expéditioa, 
Fanra  livré  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de  rennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du  Gouvememeat 
chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades ,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  Tun  de  ces  plans  à  rennemi  ou  aux 
agents  de  rennemi ,  sera  puni  de  mort.  —  Il  sera  puni  de  la  détention ,  8*il  a  livré 
ces  plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée. 

82.  T6ate  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corrdptiofi ,  fraude  ôtf  rio- 
lence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  Tennemi  ou  aux  agents  d'une 

'  puissance  étrangère ,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
Fartiele  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdits  plans  se 
trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  voitsi  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  les  a  livrés ,  la  peine  setà ,  att  premier  cas  mentionné  dans  Fart.  81 , 
la  déportation;  —  Et  au  second  cas  du  même  artidei  un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans. 

89.  (JttieoiiqQe  aura  reeéié  ou  aura  lait  reeélei  les  espions  ou  les  soldats  ennanis 
envoyés  à  la  découverte  •!  qu'il  aura  oounus  pour  tels  sera  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

8A.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuTées  par  le  Gouver- 
nement, exposé  TÉtat  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannissement; 
et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation.  —  L.  10  avr.  1825,  a.  2,  6. 

85.  Quiconque  aurA,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  Gotiveraement,  exposé 
des  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera  puni  du  bannissement. 


8E0TI0N  n. 

Dei  Crêmet  etmire  la  tànié  intérieure  de  tÉêat, 

S  !•*.  —  Des  Attentats  et  ComplolB  dirigés  einilre  l*lmpereor  et  sa  findik. 

86.  [Ainsi  moiiJU.  Lai  iO  juin  1883.)  L'attentet  contre  la  vie  ou  eontre  la  per- 
sonne de  rBmnereur  est  puni  de  la  peine  du  parricide.  —  L'attentat  côiitre  la  vie 
des  membres  oe  la  famille  impériale  est  puni  de  là  peine  de  mort.  —  L'attentat 
contre  la  personne  des  membres  de  là  ftimille  Impériale  est  pum'  de  la  peine  de 
la  déportetion*  dans  une  enceinte  fortifiée.  -^  T6ute  offense  commise  piifaK- 
qpnement  envers  la  personne  de  l'Empereur  est  punie  d'un  emprisannenient  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  frincs  à  dix  mille  Hpuics. 
Le  coupable  peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droite  mentionnés 
en  l'art.  42,  pendant  Un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  aiM|iici  il 
a  éte  condamné.  Ce  temps  court  à  compter  du  jour  ou  il  a  subi  sa  pciûe.  — 
Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de  la  funiHe  impé- 
riale est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  Ae 
cent  francs  à  dnq  mille  francs.  »P6n.  305;  L.  17  mai  1819,  a.  i;  L.  9  sept 
1835  sur  les  crimes  par  voie  de  publication,  art«  i. 

87.  (iftWi  modiJU.  Loi  iOjmin  1853.)  L'attentet  dont  le  but  est  soît  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  Gouvernement  ou  l'ordre  de  saceeeribilite  au  irtee, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitents  k  s'armer  contre  l'autorite  impériale  «  est 
puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fcrtifiée*. 

4.  —  Voir  ptfe  87S  li  loi  ia  s  Juin  48SO  sur  là  ^-  prèTvs  ptr  les  art.  se  et  S7  Code  ptea);  s»  les  vi- 
portation,  ttœatitft  ou  IntelUgeneM,  soit  I  l'intèHev.  ttiH  à 


Pètraiifer»  dus  le  Irai  de  trooM»  U  ptbt  ^Mlt«  ot 
t.^UfiiuWlféifHeritU,rtltiPeéie$meiÊrei  d'eieiter  è  la  talM  o«  M  «èfrit  de  fMmMmt  ^ 
de  9ûreté  générale.  Les  articles  4,  a  et  8  de  celte  ici  l'Emperear  ;  s*  les  IkbricaUon.  débit,  disiribotMM  v% 
pnnisseat  des  peines  d'emprisonnemeot  et  d'amendes,  détention,  sans  y  être  légaleDent  aatorisè,  de  mackiv^ 
dtai  des  pioporUois  en  nMMK  aise  la  gtiTité  do  eeevièws  aglisiat  ptr  eipteskia  m  aumar^t  «  .- 
léUt ,  I  •  La  provocation  non  soivie  d'effet  au  crimes    pondre  fnlmioante ,  «Mile  «s'en  soit  la  ooimpoiiMi: 
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88.  L'exécution  oa  la  tentotire  ooostitueroat  seules  Tattentat. 

89.  Le  complot  ayant  pour  bot  les  crimes  mentionnés  anx  art.  M  et  87,  s*il  a  été 
siiiTi  d'an  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  rexécutioU,  sera  puni  de  la 
déportation.  —  S'il  n*a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  prépa* 
rer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention.  —  Il  y  a  complot  dès  que  la  té* 
solution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  --  S'il  y 
a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour  arriver  aux  crimes 
mentionnés  dans  les  art.  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni 
(Tim  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdit, 
en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  Tart.  49. 

*  90.  Lorsqu^un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  de  commettre  l'un  des 
crimes  prévus  par  Patt.  86,  et  qu'un  acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura  été  com- 
mis ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

8  n.  —  Des  Crimes  tendant  à  tronbler  l^BUt  par  la  guerre  dvile ,  rilléga!  emploi 
de  la  force  armée ,  la  détastatl(m  et  le  pillage  publics. 

91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni 
de  mort.  —  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  atticle,  et 
la  proposition  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  89, 
solvant  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

99.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées, 
^gagé  ou  enrôlé ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats ,  ou  leur  auront  fourni  ou 
procuré  des  armes  ou  munitions ,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime^ 
95.  Ceux  qui ,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  commandement  d'un 
corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre, 
d'une  place  forte ,  d'un  poste ,  d'un  port ,  d'une  ville  ;  —  Ceux  qui  auront  retenu , 
contre  Tordre  du  Gouvernement,  un  commandement  militaire  quelconque;  —  Les 
commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée,  après  que  le 
licendement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés ,  —  Seront  punis  de  la  peine 
de  mort.  —  L.  10  avr.  1826,  a.  4,  8. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  en  aura  ttqais 
ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens 
de  guerre  légalement  établie ,  sera  punie  de  la  déportation.  —  Si  cette  réquisition 
ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des 
édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'État, 
sera  puni  de  mort.  —  L.  10  avr.  1825,  ail. 

96.  Quiconque ,  soit  pour  envahir  des  domaines ,  propriétés  ou  deniers  publics , 
places,  villas  forteresses ,  postes ,  magasins,  arsenaux*  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 

—L'art  8  de  eélte  loi  porte  :  «  Tout  lodlTldu  eon-  «  de  l'Empire  o«  «i  Algérie,  oa  eipiilaè  du  territoire, 

«  damné  pour  Tim  dee  dëttlt  prénu  par  la  présente  «  toat  individa  qui  a  été  soit  condaamé ,  soit  interné , 

«  loi  peat  être,  par  mesure  de  sdreté  générale,  interné  «  expulsé  on  transporté,  par  mesure  de  sdreté  générale, 

«  dans  no  des  départements  de  l'Empire  on  en  Algérie,  «  à  l'occasion  des  érétiements  de  mai  et  Jnln  4  §48 ,  de 

«  uo  eipolsè  dn  territoire  français.  »  —  Art.  «.  «  Les  «  juin  4  849  ou  de  déc.  4  851 .  » — Art.  8.  «  Les  pouvoirs 

«  m^mes  mesures  de  sûreté  générale  peuvent  être  «  iceordés  au  gouvernement  par  les  art.  s,  6  et  7  de  la 

«  appliqnées  an  indltidus  qui  seront  condamnés  pour  «  présente  loi  cesseront  au  34  mars  4865  s'ils  n'ont  pas 

«  crimes  ou  délits  prévus  :  4"  par  les  art.  8«  k  404 ,  «  été  renouvelés  avant  celle  époque.*  » — Art. 9.  «Tout 

«453    4 S4,  S  4.  309  il  24  4 ,  248  k  224 ,  Code  pénal  ;  *  Individu  interné  en  Algérie  on  expulsé  du  territoire, 

.r2»pirle«art-3,5,6,7,8et9delaloidtt24mai4834  «qw  rentre  en  France  sans  autorlsaUon,  peut  être 

«  sur  tes  armes  et  munitions  de  guerre  ;  s»  par  la  loi  «  P^'^ê  dans  une  colonie  pénitentiaire,  soit  en  Algérie, 

.  du  7  jalB  4S48  «UT  les  attroupemente  ;  4»  par  les  «  »*l  *«»»  «»«  "tre  possession  française.  » 

«  art.  4  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  4 849  sur  la  presse.  »  *im  posfoin  dont  u  •■i^it  B'«f  mi  ^m  m  rcMst «I4i,  mm 

-.An.7.«Peiitêtreinteniédan8UDdesdépartements  M •  ««rf tf.iuiw it si  ««•  i^. 
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ments  appartenant  à  l'Etat ,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes ,  se 
sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées ,  ou  y  aura  «xercé  une  fonction  ou  commande- 
ment quelconque,  sera  puni  de  mort.  —  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  dirigé  l'association ,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les 
bandes,  ou  leur  auront,  sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes, 
munitions  et  instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui 
auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les  directeurs  ou 
commandants  des  bandes.  —  L.  16  prair.  an  m;  L.  10  vendém.  an  rv. 

97.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux  art.  86, 87  et  9^ 
auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera 
appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande 
et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse.  —  Sera  puni  des  mêmes 
peines ,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aoia 
exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  l'un  ou 
plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  art.  86, 87  et  91,  les  individus  faisant  partie  des 
bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi, 
et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes,  leur  auront, 
sans  contrainte,  fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  con- 
damnés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  11  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre  o^n  qoi^ 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autori- 
tés civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  horsdeb 
lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  —  (L.  37 
germ.  an  iv,  a.  6  ;  L.  10  avr.  1831 ,  a.  1  ;  L.  24  mai  1834.]  —  Ils  ne  seront  punis , 
dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  commis  ;  et 
néanmoins  ils  pourront  être  renvoyées ,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

tôt.  Sont  compris  dans  le  mot  armes ,  toutes  machines ,  tous  instrumwts  ou 
ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants. — Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche, 
les  cannes  simples ,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  ûiit  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

DISPOSITION  COMMUNE  AUX  DEUX  PABAGR4PHES  DE    LA  PBBSENTE 

SECTION. 

109.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  complots  mentionnés  dans 
la  présente  section ,  tous  ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  ou  par  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés,  auront 
excité  directement  les  citoyens  ou  habitants  à  les  commettre. — NéanmoHu,  dans 
le  cas  ois  lesdites  provocations  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effets  leurs  autenrs 
seront  simplement  punis  du  bannissement.  —  Abrogé.  L.  17  mai  1819,  a.  56. 

SECTION  III. 

De  la  révélation  et  de  la  non-révélation  des  crimes  ^ui  compromettent 

la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

i05.  Abrogé.  L.  28  avr.  1832,  a.  108. 
104.  Abrogé.  L.  28  avr.  1832,  a.  103. 
iO».  Abrogé.  L.  28  avr.  1832,  a.  103. 
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106.  Ahrogé,  L.  28  avr.  1833,  a.  103. 

107.  Abrogé.  L.  28  avr.  1832,  a.  103.  « 

i08.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  complots  ou 
d'antres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l*État,  ceux  des 
coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes, 
et  avant  toutes  poursuites  commencées ,  auront  les  premiers  donné  au  Gouverne- 
ment  ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire ,  connaissance  de  ces 
complots  oo  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites ,  auront  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  com- 
plices. —  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arres- 
tations pourront  néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la 
sorreillance  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  II. 

GBIMES  ET  DÉLrra  CONTRE  LA  CONSTITUTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à  V exercice  des  Droits  civiques, 

109.  Lorsque  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces,  on  aura  empêché 
on  ou  plusieurs  citoyens  d  exercer  leurs  droits  civiques ,  chacun  des  coupables 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
de  rinterdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligffole  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  *  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
cuté soit  dans  tout  l'Empire,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un 
on  plusieurs  arrondissements  communaux,  la  peine  sera  le  bannissement. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouillement  des  bU- 
lets  contenant  les  suffî-ages  des  citoyens ,  sera  surpris  falsiOant  ces  billets ,  ou  en 
soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant ,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants 
non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés ,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

119.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans  Tarticle  précé- 
dent, seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

1 13.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un 
prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction 
ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. — Seront,  en  outre, 
le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage,  condamnés  chacun  à  une  amende  double  de  la 
valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 

SECTION  n. 
Attentats  à  la  Liberté, 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement, 
aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire,  pu  attentatoire  soit  à  la  liberté  indi- 

I.—  Les  art.  403  et  suIy.,  puisés  dans  l'ordoiuiaiice  d^nt,  descendant,  frère  on  sœnr,  on  allié  anx  mêmes 

(le  Louis  XI  dn  23  dée.  4477,  faisaient  nn  crime  de  la  degrés  de  la  personne  prévenue  de  rélicence,  qni  alors 

MMHréTélaUoQ  de  eomplota  on  crimes  dont  on  avait  pouvait  seulement  être  mise  sons  la  surveillance  de  li 

eoDUJssanee,  contre  la  sûreté  intérieure  on  exté-  tante  police. 

rteue  de  rÉtat«  le  roi  et  ses  successeurs,  à  moins  S.  ~  Ce  terme  est  inexact,  poisque  l'art.  409  ne 

«t*«  rauteur  du  complot  ou  crime  ne  fût  époux,  ascen-  parle  que  d'un  délit. 
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Yiduelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  on  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  k  Constî- 
tution,  à  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  *.  —  (Pén.  341.)^ 
Si  néamnoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  Dour  des  objeb 
du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il 
sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. — Inst.  615. 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes 
mentionnés  dans  l'article  prêchent,  et  si,  après  les  iovitations  menlioiuiées 
dans  les  art.  63  et  67  du  sénatus-consulte  du*  38  floréal  an  xu  *,  il  a  refusé  oa 
négligé  de  feire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit  acte ,  il  sen 
puni  du  bannissement. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'aToîr  ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  à 
la  Constitution  prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise, 
ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront 
auteur  de  la  surprise  ;  sinon  ils  seront  poursuivis  personnellement. 

117.  Les  donmiages-intérèts  qui  pourraient  être  prononcés  à  raison  des  atten- 
tats exprimés  dans  l'art.  114  seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite  crimioeUe, 
soit  par  la  yoie  civile,  et  seront  réglés  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances 
et  au  préjudice  soufiert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé, 
lesdits  doDunages-intérèts  puissent  être  au-dessous  de  vingt-cin^  francs  pour 
chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu.  -*  Const. 
22  frim.  an  vm,  a.  75. 

lis.  Si  l'acte  contraire  à  la  GotisCitution  a  été  fait  d'après  une  fausse  signature 
du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  du  faux  et  ceux 
qui  en  auront  sciemment  fait  usage  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  delà  police  administrative  ou  judiciaire, 
qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater 
les  détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde 
des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à 
l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation  civique,  tenus  des  domma- 
ges-intérêts, lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  1  art.  117.  — Inst.  61d. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre 
provisoire  du  Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  auront  refusé  de  le 
représenter  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  delà  dé- 
fense du  procureur  impérial  ou  du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs 
registres  à  l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs  ■.  —  Const.  22  frim.  an  vm,  a.  78  ;  Inst.  10,  509,  609. 

4.  —  Acte  du  n  firifMire  am  ym.  Art.  75.  «  Les  b  GomUtotlon  da  ts  fHffl.  âil  vm,  qtli  Investisait  te 

agents  du  Gonvernement  antres  que  les  ministres,  ne  Goure mement  da  droit  d'arrestation  par  neMR  de 

peuvent  être  poarsniTls  ponr  des  faits  relatifs  k  )eiirs  poUee,  droit  organisé  par  l'art.  60  du  sénatas-coosale 

fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d*£tat  :  du  28  flor.  an  xu,  étendu  par  le  décret  du  s  mars  4  iti 

En  ce  cas ,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  trllmnaux  sur  les  prisons  d'ÉUt,  et  qui,  malgré  les  dispositioo* 

ordinaires.  »  de  la  Charte  de  4814,  fut  quelque  temps  coatinnè  pr 

S.— Ces  articles  se  rattachaient  à  l'institution  abolie  les  lois  exceptionneUes  du  99  oct.  4MS  et  ai  bv^ 

des  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  individuelle  4820.  Le  droit  d'arrestation  par  ordre  adminisiniiii 

et  de  la  liberté  de  la  presse.  L'art.  62  de  ce  sénatus-  n'existe  plus  que  conttv  les  aliénés.  (L.  »oJaln  iS3^ 

consulte  voulait  que  les  ministres  qui  auraient  retenu  art.  48  et  49.)  Celui  qu'exerce  à  Paris  le  pref<ei  ^  ^ 

plus  de  dix  jours  la  personne  arrêtée ,  sans  Justifier  lice  n'est  point  autorisé  par  une  loi ,  mais  par  on  arréié 

qu'ils  avaient  agi  dans  l'intérêt  de  llut,  et  qui,  sur  du  42  mess,  an  vni ,  art.  5,  et  celui  autorisé  par  Iff 

les  interpellations  que  leur  aurait  faites  le  sénat,  n'au-  art.  40  et  SOd  du  Code  d'inst  n*a  lien  qo'ao  profit  » 

raient  pas  traduit  celte  personne  en  jugement,  fussent  la  police  Jodiclalre.  Si  Ton  peut  arrêter  sans  ttaudJi  i 

poursuivies  devant  la  haute  cour  impériale.  4»  les  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  c'est  pjit< 

3.  —  L'art  420  éUit  la  conséquence  de  l'art  46  de  qu'ils  sont  en  éUt  de  Oagraot  délit  d'évasim  et  qi'A 
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i2ï.  Seront,  comttie  coupaUHs  de  forfaitare,  punit  de  la  dégradation  citique 
tout  oflicîer  de  poiîce  judoiaire,  tons  procureurs  généraux  ou  impériaut^  tous 
substituts,  tous  Juges,  qui  auront  provoqué,  donné  on  signé  un  jugement,  une 
ordonnance  <m  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation, 
soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  du  Sénat,  du  Corps  législatif  ou  du  Conseil 
dËtat,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  Tfitat;  on  qui,  hors 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  auto- 
risations, donné  ou  signé  Tordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs 
ministres  ou  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  oti  du  Conseil  d'Etat'.  ^ 
Const.  n  frim.  an  vui,  a.  70,  71  ;  Pén.  166. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs  généraux  ou 
impériaux,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou 
/lit  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernement  ou  par 
l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour 
d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation^.  ^ 
Inst.  603,  604;  Pén.  16, 17,  19,  21,  40;  L.  28  germ.  an  vi,  a.  85. 

8ECTI0IV  m. 
Coatition  des  fimcttonnairei, 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion 
d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit 
par  députation  ou  oomspcnidance  entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de 
p/us  être  condamné  à  Tiliterdictioa  des  droits  civiques ,  et  de  tout  emploi  public, 
pendant  dix  ans  au  plus.  —  L.  22  juin  1833,  a.  19. 

IJI4.  Si,  par  l'un  des  moj^ens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  concerté  des  mesures 
eontre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  GouYemement  S  la  peine  sera  le 
bannissement  —  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  fnili* 
taires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis 
de  la  déportation  ;  les  autres  coupables  seront  bannis. 

i9tf .  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot  atten- 
tatoire à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les  coupables  seiont  punis  de  mort. 

180.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation  civique,  —  Les 
fonotiotmaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  Tobjct  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la 
justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 

SECTION  IV. 
Empiétement  des  Autorité»  administratives  et  Judiciaires» 

194^.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation  civique,  —  l"*  Les 
juges,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  ou  leurs  substituts,  les  ofilciers  de 

Y  â  yqgemeDi  oo  arrêt  contre  eu;  t«  les  dësertenrs       4.  —  Dans  l'art.  và\  il  s'agit,  non  de  délits  oommit 

et  soldiits  reurdataires,  en  vertu  de  la  loi  dn  98  germ.  dans  l'exercice  des  fonctions ,  auxquels  seuls  s'appil- 

an  VI ,  c'est  aussi  parce  qo^ils  sont  en  flagrant  délit  et  quent  l'art.  ^9  Pén. ,  l'art.  75  de  la  loi  dn  22  frim. 

pour  ie9  traduire  devant  la  Juridiction  miliUire  *,  a«  les  an  vtif,  et  l'art,  s  du  décret  du  9  août  4806,  mais  de 

m<rndiafitft,  c'est  comme  délinquants  (Pén.  274)  et  pour  délits  eommis  hors  des  fonctions.  Dtn«  le  premier  cas, 

eue  livrés  k  Ja  jusUce  ordinaire  ;  4*  les  rèfogiéi  et-  le  fiOfletionnalre  surpris  en  flagrant  délit  ne  peut  étrear- 

puisés  4ai  rentrent  sur  le  territoire,  c'est  en  vertu  de  rété  sans  autorisation  préalable  dtt  Oontemenient,dan8 

fart.  2  de  U  loi  du  i"  mai  iU4  et  pour  être  Jugés  le  second  il  peut  l'être  malgré  sa  qualité.  V. Inst  t06. 
par  les  tribaiiaiix  de  police  correctionnelle  ;5«  les étnn-       3.  —  Le  droit  de  ciution  directe  devant  la  Cour 

gers,  c'est  ci*  ▼•'^*  <>>  <iro*(  d'expulsion  qui  appar-  d'assises,  autorisé  par  les  lois  des  40  avr.  4834  et 

fient  %  tous  les  gouvemenents,  oonaeeré  par  Tari  7  0  sept.  4  Sss,  faisait  exception  )i  la  dernière  disposition 

«^  la  loi  du  38  vend,  an  vi.  de  l'art.  432. 
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police,  qui  se  seront  immiscés  dans  rexerdee  du  pouvoir  légishtif,  soit  par  des 
règlements  contenant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  on  en  sus- 
pendant l'exécution  d'une  ou  plusieurs  lois,  soit  en  dâibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées;  —  2*  Les  jug^,  les  (tocoreais 
généraux  ou  impériaux,  ou  leurs  substituts,  les  officiai  de  police  judiciaire,  qui 
auraient  excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives  S  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit 
en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  . 
fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances, 
nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait 
éténotifié».  —  185;Civ.  5. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité  ad- 
ministrative d'une  affaire  portée  devant  eux ,  auront  néanmoins  procédé  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacnn  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  cent  cinquante  francs  au  plus.  —  Les  oflU- 
ders  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclu- 
sions  pour  ledit  jugement,  seront  punis  de  la  même  peine*. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  dnq  ceuts 
francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  rédamation  légik  des 
parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  auront,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents 
ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fooc- 
tions.  —  La  môme  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  public  ou  de 
police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats^.  —  D.  9  août  1806. 
a.  3. 

130.  Les  préfets,  sou&-préfets ,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  seront 
immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  n*  1*  de 
l'art.  i27,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à 
intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours  et  tribunaux,  se- 
ront punis  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions  judidaiie» 
en  s'ingérant  de  ccmnattre  de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux, 
et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'dles,  ils  auront  néanmoins 
décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  seivMit  punis 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  ceot  cinquante  francs  au  plus. 

4,-^ Lai  du  46-34  août  4790  tur  Porganitatia»  jt^  da  4 s  brum.  tn  x modillé  pir  rordomunee di at joii 

didaire,  —  TU,  S,  or/.  4 s.  «  Les  foDctions  Judiciaires  4  828.  —  C'est  aux  préfets  qa'U  appartieiit  é*tkBnt  de» 

sont  disUnetes,  et  demenreront  tos^Joars  séparées  des  conflits.  L'ordonn.  dn  48  déc  48S2  conlèie  le  mène 

fonctions  administratives.  Les  Jnges  ne  pourront,  k  droit  au  préfet  de  police, 

peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  .        .         „    ^ 

eesoit,lesopérationsdescorpsadministraUls,niciter  t'  "  -^'î"'  lordonn.  du  4-juin  48M  on  aepM> 

devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  y?"  ponrsuivre  b  fins  eivUes .  ertmiiieUes  ou  eerwr - 

foncUons.  n  tlonneUes  les  agents  dn  Gouvemenent  pour  dei  t»su 

Lui  i*  4$  fnet.  m  m.  «  Défenses  StéraUves  sont  «1«^^  ^n  foncUons  ou  commis  dans  leureifrek*. 

fidtes  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admi-  ^^  leGouveniement  se  réservait  d'apprécier  d'abord 

nlstraUon  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  **  "**»f  ^"  ^^  tncriminé.  C'est  en  ce  sens  qa'jm  «• 

de  droit»  tendait  l'art  75  de  la  Const  du  as  flrim.  an  vm .  h 


qu'avait  été  rédigé  l'art  4  M  du  Gode.  Depuis  r« 

2.  —  L'ordonnance  du  4*' juin  4828  restreint  les  de  4  828,  art.  a,  le  défaut  d'autorisation  ne  donw  pus  lie* 

droits  de  radminlstration,  énumère  les  cas  on  les  pré-  a  élever  le  coniUt  Ce  n'est  pbis  qu'une  excepcioa  ^r- 

feu  peuvent  élever  le  conlUt,  détermine  les  formes  sonneUe  que  les  Juges  ne  doivent  accueilUr  que  lon^w 

qu'ils  doivent  observer,  et  modifie  impUcitement  l'art,  le  défendeur,  agent  du  Gouvernement,  s'en  piévMt,  «t 

427  du  Gode.  qui  dans  tons  les  cas  ne  concene  que  la  liberté  yer- 

..-  U  «»mt  q.-èftT.  te  prttet  d«»  te  m  prt«  ^^.J^^STUV^S^  J«  te  «le.  t— 

p>r  l'.rt.  m  est  m  conflit  d'.ttribation»  dont  U  «m-  îî5?Sï^^i^1L*ll'ÏS±'* 

uistance  «pptrtlent  ni  Conseil  d'étit,  d'aprts  l'anét*  "*"'  **  *  '*"""*»*  "  *»  -«»**. 
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CHAPITRE  III. 

CaïUES   ET   DÉLITS   CONTRE   LA   PAIX   POBUQUB. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Faux. 
$  I.  —  Fausse  monnaie. 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
pnoi  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  billon'  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à 
l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  français ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ■. 
'  133.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
étrangères,  ou  participé  à  rémission,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
13/|.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  quiconque  aura 
coloré  les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  ou  les  monnaies  étrangères, 
dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura  émises  ou  introduites 
sur  le  territoire  français.  —  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront  par- 
ticipé à  rémission  ou  à  l'introduction  des  monnaies  ainsi  colorées.  (L.  13  mat  1863.) 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'applique  point  à 
ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  contrefaites,  altérées 
ou  colorées,  les  ont  remises  en  circulation.  — Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage 
desdites  pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera  puni  d'une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les 
pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun 
cas  être  inférieure  à  seize  francs. 

136.  Abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

137.  Abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  en  l'article  132  seront 
exemptes  de  peines ,  si  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites, elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  consti- 
tuées, ou  si,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation 
des  autres  coupables.  —  EUes  pourront  néanmoins  être  mises ,  pour  la  vie  ou  a 
temps,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  — 108. 

fin.  —  Gontreraçon  des  Sceaux  de  TBUt,  des  Billets  de  banque,  des  Effets  publies, 
et  des  Poinçons,  Timbres  et  Marques. 

139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  TÉtat  ou  fait  usage  du  sceau  contre- 
fait;— Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsiGé,  soit  des  effets  émis  par  le  Trésor 
public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi ,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auron 
introduits  dans  Tenceinte  du  territoire  français  ;  —  Seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  natio- 
naux, soit  les  marteaux  de  TÉtat  servant  aux  marques  forestières,  soit  le  poinçon 

4 .  —  Le  billon  est  la  monnaie  de  coiTre  alliée.^  une    par  le  législateur  de  4 ses,  et  l'aneien  art.  434  est  de- 
petite  qtiantjté  d'argent.  Cass.  as  nov.  484  a.  teno  l'art.  433,  ponr  introduire  dans  le  Gode  le  nouvel 
2. — Les  anciens  articles  4  sa  et  4  33  ont  été  réunis    art.  434,  en  conservant  l'ordre  des  numéros. 
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ou  les  poinçons  serrant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  qui  auront 
fait  usage  des  papiers ,  effets ,  timbres ,  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits, seront  punis  des  travaux  foreés  à  t^nps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas. 

l/ll.  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque ,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  Fait.  1 40, 
en  aura  ftJt  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TËtat. 

1/^2.  (Ainsi  modifié.  Lai  i3  mai  1863.)  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marqaes 
destinées  à  être  apposées,  au  nom  du  Gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de 
denrées  ou  de  marchandises,  ou  qui  auront  lait  usage  de  ces  fausses  marques; 
oeux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quel- 
conque, ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contre- 
faits ;  ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres-poste  ou  fait  usage  sciemment  de 
timbres-poste  contrefaits,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  — 
Us  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  applicables  aux  tentatives  de  ces  mêmes  délits. 

ii!i3.  (^tfi«t  modifié,  loi  13  mai  1863.)  Quiconque ,  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en 
l'art.  142,  en  aura  fait  ou  tenté  de  faire  une  application  ou  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'État,  ou  d'une  autorité  quelconque  (Vén.  423; 
L.  28  juill.  1824),  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  — Le$ 
coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article  4'2 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 

iour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Us  pourront  aussi  être  nus,  par  rarrèt  <m 
e  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années. 

±UU.  Les  dispositions  de  l'art.  138  sont  applicables  aux  crimes  mentiomiés 
dans  l'art.  139. 

S  m.  —  Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques ,  et  de  commerce  ou  de  banque. 

1A5.  Tout  fondionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fQnction&, 
aura  commis  un  iaux,  --  Soit  par  fausses  signatures,  —  Soit  par  altération  doé 
actes,  écritures  ou  signature,  —  Soit  par  supposition  de  personnes, — Soit  par  des 
écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  actes  publics,  depui» 
leur  confection  ou  clôture, — Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Insl.  448. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout  fomitioBnaire  ou 
officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  scHi  ministère,  en  aura  frauduleuse- 
ment dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  con- 
statant comme  vrais  des  faux,  ou  comme  avoués  des  Ikits  qm  ne  Tétaient  pas.  ^ 
Greffiers,  Proc.  139,  {40;  Huissiers,  D.  14  juin  1813,  a.  it^\  Notaires,  L,  SS  Teni 
an  XI,  a.  12. 

i&7.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes  qui 
auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique  ^  ou  en  éaitnre  de 


4.  —  Sont  ècritnres  aattaentiqaes  oa  publiques  les    déllTris  ]Hir  tes  mtfies  en  nitfèfe  ëe  i 
actes  Jadiciaires,  notariés,  administratifs,  de  l'état  civil,    militaire,  la  menUon  de  Penresi strenest  te  aetes,  les 


les  lustres  des  coBsenateurs  de«  liypothèfues  et  de  reglsU'es  d'écron  des  prisons,  les  bifids  des  louârie» 
renregUtzcment,  les  diplôines  oniversiUires,  les  actes  antorisées,  les  registres  de  eon^taNUIè  int^rf  mm  k 
de  remplacewvt  re«as  par  on  intendant  mUitaiie,  les    trésor  public,  tels  qoe  ceitx  de  recette  d*SB 


registres  des  administrations  pobUqaes,  les  certiflcats    les expedltions.de  la  régie  te  contribotleis  fartintUi. 
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eooiiiiepee  oa  de  banque,  —  Seîl  par  oenlrefaçon  ou  altération  d'écritares  ou  de 
signalures,  — >  Soit  par  fefaricatÎQa  de  coiiTeiitioiis,  dispositions,  obligations  ou 
décharges,  ou  par  leur  inaeitîoo  après  coup  dans  ces  actes,  —Soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes  STaient  pour 
objet  de  reoeroir  et  de  censtat^r.  —  CiT.  1317  ;  Gom.  139,  187.  63Î. 

Itf.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  ccaui  qui  aura  fiiit 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  traTaux  forcés  à  temps. 

149.  (Amri  moUfii,  Loi  13  mai  1863.)  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  foux  commis  dans  les  passe-^rts,  feuiUes  de  route  et  permis  de  chasse,  sur 
lesquels  fl  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

5  IV.  —  I)u  Faux  en  écriture  privée. 

i50.  Tout  individu  qui  aura,  de  Tune  des  manières  exprimées  en  Tari.  147 , 
oûmniis  ua  fiiux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion. 
IM.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exeq)téB  des  dispositions  ci-dessus  les  .feux  certificats  de  l'espèce 
doDt  il  sera  d-après  paitt. 

$  V.  —  Des  Fam  comnUa  dana  las  Paaae-porta ,  Permis  dacfaaaae ,  Feuillea  de  route 

et  Certificats. 

153.  (iffiiai  modifié.  Loi  13  ami  1863.)  Quiconque  fabriquera  un  feux  passe- 
port ou  un  feux  permis  de  chasse,  ou  faisijfiera  un  passe-port  ou  un  permis  de 
chasse  originairement  yéritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port  ou  d'un  permis 
de  citasse  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
iQoins  et  de  trois  an6  au  phis^  — Pén.  281. 

16&.  (iltiMf  modifié.  Loi  13  mat  §863.)  Quiconque  prendra,  dans  un  passe- 
port ou  dana  nn  permis  de  chasse,  un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme 
témoin  à  faire  déliyrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  —  La  même  peine  sera  applicable  à  tout 
iudividu  qui  aur^  fait  usage  d'un  passe-^rt  ou  d'un  permis  de  chasse  délivré 
sous  un  autre  nom  que  le  sien.  —  Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sdemment, 
iu^criront  sur  leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes 
logées  chez  eux,  ou  qui,  de  conniyence  avec  elles,  auront  omis  de  les  inscrire, 
seront  punis  d'un  einprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus».  —  47S,n.  2. 

155.  [âimm  modifié.  Loi  13  mai  1868.)  Les  oflSciers  publics  qui  délivreront  eu 
feroat  détivrer  un  passe-port  à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  person* 
neUement,  sans  avoir  feit  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux 
coufius,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  —  Si  l'ofllcier 
pnhiic,  ittstmit  de  la  suH)osition  du  nom,  a  néanmoins  délivré  ou  fait  délivrer 
le  pasie-poft  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une 
année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  da  aus  au  plus,  i  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

156.  (iftan  modijié.  Loi  13  mm  1863.)  Quiconque  fabriquera  une  fevHe  feuille 
de  roule,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera 
usage  d'une  feuille  de  route  febriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  :  —  D'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus ,  si  la  fausse  feuille 
de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique  | 
—  D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quaira  ans  au  plus,  si  le 

k^vièemtaatMmlm^^ d'wi sNfas^ des ponU  9fn6f(4rlea4ralUd'flaiataeamaaèT^4'oret4'ai«eiit. 
et  ehaaiiéea,  lonqne  rar  lear  va  Ib  trésor  bit  des  4-s.  —  Voir  page  ssa,  les  art.  s  et  6  de  la  loi  du 
paiements,  les  actes  dèUnès  par  l'officier  chargé  de    27  lèv.  4858  relatîTe  k  des  mesores  de  sûreté  générale. 
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trésor  public  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  loi 
étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout 
néanmoins  au-dessous  de  cent  francs;  —  Et  d*un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  les  sommes  indûment  perçues  par  le  por- 
teur de  la  feuille  s*élèyent  à  cent  francs  et  au  delà.  —  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  privés  des  droits  mentionnés  en 
Farticle  42  du  présent  Code  pendant  dnq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Us  pourront  aussi  être  mis, 
par  Tarrèt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  poh'ce  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

157.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies,  à  toute  per- 
sonne qui  se  sera  fait  délivrer  par  Tofficier  public  une  feuille  de  route  sous  un 
nom  supposé  ou  qui  aura  fait  usage  d'une  feuille  de  route  délivrée  sous  un 
autre  nom  que  le  sien. 

158.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la 
supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  de  route,  il  sera  puni  savoir  : 
—  Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156,  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus;  —  Dans  le  second  cas  du  même  article, 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus;  —  Dans  le 
troisième  cas,  de  la  réclusion.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra,  en 
outre ,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

159.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Toute  personne  oui,  pour  se  rédimer 
elle-même  ou  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera, 
sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat 
de  maladie  où  d'infirmité,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus.  —  235. 

leO.  (i4tfMt  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Tout  médecm,  chûrurgien  ou  autre 
officier  de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  mala- 
dies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  —  S'il  y  a  été 
mû  par  dons  ou  promesses,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus.  —  Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en 
outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  pendant 
dnq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  —  Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteurs  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  le  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  faux  certificat. 

161.  (Ainn  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indi- 
gence ,  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  Gourer- 
nement  ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places, 
crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  — 
La  même  peine  sera  appliquée  :  1*  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce, 
originairement  véritable,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à 
laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ;  2«  à  tout  individu  qui  se  sora  ssrn  da 
certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  —  Si  ce  certificat  est  fabriqué  sous  le  nom 
d'un  simple  particulier,  la  fabrication  et  l'usage  seront  punis  de  quinze  jours 
à  six  mois  d  emprisonnement.  —  Inst.  420;  L.  17  mars  1833,  a.  40. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résuHersoit 
lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  public,  seront  punis  seJoa 
qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  la  présenta 
section. 
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DISPOSITIONS  COMMUNES. 

183.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  mon- 
naies, billets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits  faux, 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fols  que  le  faux  n'aura  pas 
été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

l€ft.  {Ainn  modifié.  Lot  13  mat  1863.)  Q  sera  prononcé  contre  les  coupables 
une  amende  dont  le  minimum  sera  de  cent  francs  et  le  maximum  de  trois  miUe 
flrancs;  Tamende  pourra  cependant  être  portée  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégi- 
time que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime 
oa  du  délit,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

165.  Abrogé  for  le  décret  du  12  avril  1848,  qui  a  aboli  l'exposition  publique. 

SECTION  n. 

De  la  Forfaiture  et  des  Crimes  et  Délits  des  Fonctionnaires  publics 
dans  ^exercice  de  leurs  fonctions, 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  est  une  forfaiture*. —  Exeept.  168. 

167.  Tonte  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves, 
est  puni  de  la  dégradation  cirique.  —  178, 174, 177, 198. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture. 

S  I.  —  Des  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépositaire  ou  comptable 
public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  acti& 
en  tenant  lieu ,  ou  des  pièces ,  titres ,  actes ,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs  . 
—  28,  34. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  également,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou 
excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois 
reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  atta- 
ché à  une  place  sujette  à  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de 
la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  successives 
et  non  sujette  à  cautionnement.  ->  28,  34. 

i7t.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de  trois  mille 
francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  le  con- 
damné sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédents,  il  sera  toujours  pro- 
noncé contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitu- 
tions et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 

1 73.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  publie  qui  aura  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. —Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gou- 


•  —  Fêrii  faetwra,  Mti<m  en  Mum  en  lègles  jn-  délits  des  fonctf oniiairet,  non  compris  dans  la  seetton 

dietaii«setad]iiiiiistntive8078,477).  — Lesoffleiers  a, v.  444,449,416,449,434 ,  42a,  4as,  424, 429, 

Binfslériels  sont  des  offleiers  publies  et  non  des  fooe-  436, 427, 429, 430, 434 ,  449»  446, 499, 498, 234, 394 , 

ttoiiHdres  pobUcs.  (479, 474).  —  Pour  les  crimes  et  432.  —  Ponr  la  jvidtotiOB,  «.  Inst.  48s  et  suit. 
I.  38 
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vernement,  soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine. 

S  n.  —  Des  ConcMstons  comaiiies  par  des  Fonctfomiaint  pnblta. 

i7!î.  (Ainsi  modifié.  £ot  13  mai  1863.)  Tous  fonctionnaire,  tous  offiders  pn- 
blics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis  oiq  préposés,  qui  se 
seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  oa  en 
exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû 
pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  trai- 
tements, seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  offiders  pubfics,  de  la  peine 
de  la  réclusion ,  et  leurs  commis  ou  préposés ,  d'un  emprisooneneol  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  lorsque  la  totalité  des  sommes  indûment  exigées 
ou  reçues,  ou  dont  la  perception  a  été  ordonnée,  a  été  supérieure  à  trois  cents 
francs.  —  Toutes  les  fois  que  la  totalité  de  ces  sommes  n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  les  fonctionnaires  ou  les  offiders  publics  ci-dessus  désignés  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  [dus.  —  La  tentative 
de  ce  délit  sera  punie  comme  le  dâit  lui-même.  — lians  tous  les  cas  oii  la  peine 
d'emprisonnement  sera  prononcée,  les  coupables  jpourront,  en  outre,  être  privés 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode ,  pendant  dnq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine  ;  fls  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nomJbre  d'années.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
article ,  les  coupables  seront  oondamnés  à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le 
quart  des  restitutioas  et  des  dommages-intérêts  et  le  minimum  le  douzième. 
<—  Les  dispositions  du  présent  artide  sont  applicables  aux  greffiers  et  officiers 
oûnistériels ,  lorsque  le  fait  a  été  commis  à  l'occasion  des  recettes  dont  ils  sont 
chargés  par  la  loi.  —  Pvoc.  ^1$;  Loi  15  mai  18i8,  art.  94. 

S  m.  —  Des  Délits  de  FonctionDaires  qui  se  seront  ingérés  dans  des  Aflaire» 
OQ  Commerces  incompatibles  ayec  leur  qualité. 

175.  Tout  fcmetimmaire,  tout  offider  public ,  tout  agent  du  Goovemementt  qui, 
soit  ouvertement ,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  inlerpositicm  de  p^raomes,  am 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ee  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  Taete,  en  tout  ou  en  partie,  radninîstratiai 
ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus ,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  indenmités,  ni  être  au-dessous  du  dousième.  —  Il  sera  de  plos 
déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique.  —  La  présente  dis- 
position est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui  aura  pris 
un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d*ordonnancer  le  paie- 
ment ou  de  faire  la  liquidation.  —  Civ.  91 1,  $  2, 1596  ;  Proc.  71 1  ;  For.  21, 101. 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  départements  ou  des  places 
et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans  retendue  des  lieux  où  il  a  le  droit 
d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  inteipo- 
sition  de  personnes,  le  commerce  de  grains,  grenailles,  farines,  substances  hn- 
neuses,  vins  ou  boissons ,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  pn^uriétés,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins ,  de  dix  mille  francs  au  plus ,  et  de  b 
confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  conunerce.— -Gv.  1596  ;  Proe.  711;  For. 
21,101. 

S  IV.  -*De  laCerraptian  des  FooctkMMUîras  i^blîcs. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  «  tout.ageni 
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00  prépo$é  é'wm  admmistratioo  publique,  ^ui  aura  agréé  des  ofir^  ou  pro- 
messes, ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  laire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi,  même  iuste,  mais  non  siyet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique, 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des 
choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 
—La  iv^ente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  pr^oté 
de  la  qualité  ci-dessus  exprimée ,  qui ,  par  offres  ou  promesses  agréées ,  dons  ou 
présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  foire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses 
devoirs.  —  «  Sera  poni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit 
parle  tribunal,  sotl  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  oAes  ou  promesses,  ou 
reça  des  dons  ou  wéients ,  pour  rendre  mie  dédsioB  <m  donner  ime  opinion 
fâToraUe  à  Tune  des  parties.  »  {AddUinn  faHe  fmt  Im  l&iémi^nuii  1663.) 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  empor- 
tant une  peine  plus  forte  que  ceDe  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus 
forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

179.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque  aura  contraint  o«  tenté  de 
contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre, 
par  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  Tune  des  personnes  de  la  Qualité  ex- 
primée en  Fart.  177,  pour  obtenir  soit  une  opinion  favorable,  soit  (les  procès- 
rerbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places, 
emplois,  adjudications,  entreprises,  ou  autres  béuéfices  quelcojoques*  soit  tout 
autre  acte  du  n^stère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  Tabs- 
tention  d'un  acte  qui  rentrait  dans  Texercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  la  personne  corrompue.  -*  Toutefois,  «i  les  tentatives  de 
contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives 
seront  sînpienent  pumi  d'un  «mprisotuieiiient  de  trois  mois  au  moins  et  de  six 
moï&  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  firancs  à  trois  cents  francs. 

lao.  Il  «e  sera  JanMis  fait  au  eorrapteur  restitution  des  d)Oses  par  lui  livrées, 
ni  de  leor  faleor  :  elles  seront  confisquées  an  profit  des  hospices  des  lieux  où  la 
corruption  aura  été  commise. 

181 .  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  oujun  juré  qui  s*est  laissié 
corrompre  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion, 
outre  Famende  ordonnée  par  l'art.  177. 

iS^,  Si,  par  l'effet  de  la  corruption ,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine  supé- 
rieure à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  juge 
ou  }wt6  coupable  de  corruption. 

f  SS.  TfNit  juge  ou  adnuDlstrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie 
ou  par  foimilié  contre  elle^  aéra  coupable  de  torlaiture  et  puni  da  la  d^^ndatioB 
civique. 

8  y«  —  Des  Abus  d*autorité. 

PBBMIXaB  Cl'AfiSa. 
Om  Abuê  d^mtiwrité  contre  les  ParHenlieri. 

à  SA.  Tout  fonctionoaira  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire ,  tout  officier  de 

{ustiee  on  de  pdiee,  tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant 

en  sadlte  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  centre  le  gré  de 

r«liiî-ci,  bars  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites , 

>era  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs 

a  cinq  cents  francs ,  sans  préjudice  de  Tapplication  du  second  paragraphe  de 

i'arC  1 14'  —  Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  vio- 

f^'oeÊt   4hMM  le  domicîle  d'im  eHojren^sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
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à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs*.  —  L.  38  genn. 
an  VI,  a.  131  ;  Const.  22  frim.  an  viii,  a.  76  ;  Proc.  781,  n.  5, 1037  ;  D.  4  août  1806. 
i8K.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  administratÎTe^ 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  Tobscurité  de  la 
loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis, 
et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni ,  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  sapé- 
rieurs,  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  Tinterdiction  de  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  —  Civ.  4 ;  Proc.  606;  L.  21  mars  1832,  a.  44. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un  admînistrateiir,  un  agent 
ou  un  préposé  du  Gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  jus- 
tice  ou  jugements ,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique, 
aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ces  violences ,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l'art.  198  ci-après.  —  Gonst.  22  frim.  an  viii,  a.  82. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise 
ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion des  postes ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs ,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus ,  interdit 
de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plusV 
—  L.  10-24  août  1790;  L.  26-29  août  1790;  L.  10-20  juill.  1791. 

DBUXIBME  CLASSE. 
De$  Ahui  d'auioriti  contre  la  eho$e  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouvernement,  de  qudque 
état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné ,  fait  requérir  ou  ordoimer  l'ae- 
tion  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  oontre  la  per- 
ception d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou 
mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  la  réclusion. 


4 .  —  L«s  art  9  et  40 ,  ut.  4*',  de  la  loi  des  49-22  municipale  li  pénétrer  dans  les  maisons  des  citoyns 
Jniltet  4794  portent  :  •  A  l'égard  des  Ueox  où  toat  le  pour  la  confection  des  états  de  rcccaseaient,  pov  U 
monde  est  admis  indistinctement ,  tels  qae  cafés ,  ca-  vérification  des  registres  des  logeurs,  poor  l'eûcatici 
barets,  boutiques  et  antres,  les  officiers  de  police  des  lois  sur  les  contributions  directes. ~ Les  visitts 
pourront  tot^ours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connais-  domiciliaires  sont  autorisées  pendant  le  jour,  et  ai- 
sance des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  tiére  de  dépôt  de  poudres,  par  l'art.  2S  dn  décret  It 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  ma-  43  fruct.  an  v  et  en  matière  de  douanes,  par  l'art.  » 
tiéres  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  de  la  loi  du  2S  avril  4846.  En  matitev  de  àè^lîm- 
médicaments...  Us  pourront  aussi  entrer  en  tout  tempt  duleux  de  tabacs,  les  gendarmes  et  les  gardes  ebaa- 
dans  les  maisons  on  l'on  donne  habituellement  à  jouer  pêtres  et  forestiers,  que  l'art.  239  de  la  loi  du  as  anil 
des  jeux  de  hasard,  et  dans  les  lieux  livrés  notoire-  4846  charge  de  la  poursuite  et  de  la  saisie.  doiTcit 
ment  ii  la  débauche.  »  Ces  termes  toujoto's,  en  tout  s'arrêter  devant  l'entrée  du  domicile  privé,  et  iH  le 
temps,  attribuent  aux  officiers  de  police  le  droit  d'en-  peuvent  qu'avertir  les  employés  des  cmtributxw 
trer  même  pendant  la  nuit  dans  les  malsons  ouvertes  indirectes,  dont  les  chefs  seuls  ont  le  droit  d'ntorivr 
au  public,  c'est-à-dire  si  elles  sont  ouvertes  an  public  ou  de  refuser,  suivant  les  circonsUnces,  des  perqii»<' 
la  nuit.  Gass.  42  nov.  4830.— L'art.  429  de  la  loi  du  tions  pour  vérifier  les  faits  dénoncés ,  et  eo  cas  û'n- 
28  germ.  an  vi  autorise  la  gendarmerie  li  visiter  les  torisation,  de  (aire  procéder  k  ces  perqnisitious  i» 
auberges,  cabarets,  et  autres  maisons  ouvertes  an  pu-  des  préposés  auxquels  ils  confèrent  ï  cet  cfci  ne 
blie,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  mission  extraordinaire,  un  brevet  spécial  et  bobIdac^ 
maisons  doivent  être  fermées  d'après  les  règlements  d'introduction.  Nancy,  40  mars  4837.  —V.  pov  d'»- 
de  police.— L'art.  235  de  la  loi  du  28  avril  4846  dis-  très  cas,  Gode  d'inst.  crim.,  art.  S2, 96,  sr,  ss,  39, 
pose  :  «  Les  visites  et  exercices  pourront  être  faits  la  87, 88  ;  Gode  forestier,  art  464. 
nuit  dans  les  brasseries,  distilleries,  lorsquMI  résultera  s.  —  L'art.  487  n'est  pas  opposable  an  juge  d  o- 
des  déclaratlotts  que  ces  établissements  sont  en  acti-  struction  qui  croit  devoir  chercher  dans  des  tfftns 
vite.  » — L'inviolabUité  du  domidie  reçoit  encore  des  confiées  k  la  poste  les  imUcatiras  miles  à  la  éttmr 
exceptions  pendant  le  jour  :  L'art.  8,  tit.  4«%  de  la  loi  verte  dn  Gtim  dont  L  poartniLla  lépressiSÉ.  ImL  », 
des  19-22  Juillet  4794  autorise  les  officiers  de  police  87.  88, 90,  etc. 
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189.  Si  cette  réqyisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  le 
maximum  de  la  réclusion. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  art.  188  et  189  ne  cesseront  d*étre  applicables  aux 
fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant 
que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus 
ne  serontappliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d'autres  crimes  pu- 
nissables de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  art.  188  et  189,  ces  peines 
plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires ,  agents  ou  préposés  coupables 
(favoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réquisitions. 

S  VI.  --  De  quelques  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  Actes  de  Vétat  civil. 

I9S.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples 
feaillcs  volantes,seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  et  d*une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs*.  —  Giv.  35, 40, 
Si;  L.  19  vend,  an  iv,  a.  12;  L.  28  pluv.  an  viu,  a.  18. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  consentement  des 
père,  mère  ou  autres  personnes,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  as- 
saré  de  l'existence  de  ce  consentement ,  il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
pliis.^Civ.  73,  148,  156,  157. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  à  trois  cents  francs 
d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l'art.  238  du  Code  Nap. 
l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

I9tf .  Les  peines  portées  aux  articles  précédents  contre  les  officiers  de  l'état  ciril 
/eur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  de- 
mandée ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées en  cas  de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales 
du  titre  V  du  livre  I«r  du  Gode  Nap.  —  Giv.  156, 157, 192, 193,  200. 

S  VII.  —  De  l'Exercice  de  l'Autorité  publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  prêté  le  serment,pourra  être  poursuivi ,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  cinquante  francs. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit  légale- 
ment, qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  continué  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir  été  rem- 
placé, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deax  ans  au 
plus,  et  d*une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exer- 
cice de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants  militaires  par  l'art.  93  du  pré- 
sent Gode. 


i.  ~  L'art.  492  et  tniv.  n'atteignent  qoe  le  maire  avant  d'entrer  en  fonetion,  devra  être  prêté  k  la  aolte 

ûfl  i'adjoJot  dèlégaè  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  de  eeini  qui  est  prescrit  par  la  GonsUtoUon.  »  —  La 

Wil.  U  répond  de  l'infraction  commise  par  les  em-  formule  da  serment  sera  ainsi  conçue:  «Je  Joreobéis- 

fioïês  de  la  mairie.  Av.  a  juillet  1 807.  sance  à  la  Goastitntion  et  fidélité  li  l'Empereur  ;  Je  jure 

i,  ^L»  f&rmmU  du  serment  est  ceUe-d  :  «  Je  jure  aussi  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 

obéissanee  k  la  ConsUtution  et  fidélité  k  l'Empereur.  »  fonctions,  de  garder  religiensement  le  secret  des  dé- 

L'an,  a  dm  décret  du  23  mort  4  852  porte  :  «  A  l'ave*  libérations  et  de  me  conduire  ea  tout  eonne  nn  digne 

eir  2e  serment  professionnel  exigé  des  magistrats,  et  loyal  magistrat.  » 
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196.  HofsletcasoùkloiiègleflpédaleiiieiitlespdnefleiiecRinMipoa 
ou  délits  conmiîs  par  les  foiictiomiams  «m  officiers  poMictyCeax  d'entre  eiix<^ 
auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  déKts  qu'ils  étaient  chargés  de  surreiUer 
ou  de  réprimer  seront  punis  comme  il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  dâît  de  poiioe 
correctiomieUe,  ils  subiront  toujours  le  ««««ifiimi  de  la  peine  attMliée  à  l'es- 
pèce de  délit;  — -  Et  s'il  s'agit  de  crimei  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  ré- 
closion,  si  le  crime  emp(Hie  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisiHiiHit 
ou  de  la  dégradation  civique;  —  Aux  trayaua  forcés  à  tenus,  â  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  rédusion  on  de  la  détention;  —  fit 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  ta  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Au 
delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  aéra  appliquée 
sans  aggravation.  (Loi  28  «eni  1832.) 

SECTION  m. 

De$  Troubles  apportés  à  tordre  public  par  Ut  Minittres  des  cultes 
dans  t exercice  de  leur  mitUstère. 


i  I«'à  -^  Des  Oontravcattoas  propres  à  eonpromettfe  l'état  dfil  des  1 

199.  Téut  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  rdigieuses  tfon 
mkriage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  rçq 
par  les  officiers  de  l'état  civfl,  sera^  pour  la  première  fois,  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs  *.  •-»  L.  18  geim.  an  x,  a.  54,  55. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  Tartide 
précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  :  — 
Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dnq  ans;  -«  Et 
pour  la  seconde,  de  la  détention. 

$  n.  —  Des  Critiques,  Censures  oa  Provocations  dirigées  contre  VAutorité  publique 
dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement 

20t.  Las  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  Texerdoe  de  leur  minis- 
tère, et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  censure  du 
Gouvernement,  d'une  lot,  d'un  décret  impérial  ou  de  tout  autre  acte  de  Tauto- 
rite  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

802.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois 
ou  autres  actes  de  Tautorité  publique ,  ou  s*il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni 
d*Un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet;  et  du  bannissement ,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois 
que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

805.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  na< 
ture  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  du  bannissement ,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocation. 

g  ni.  --  Des  CriUques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique 
dans  un  écrit  pastoral. 

904.  Tout  écrit  contenant  des  Instructions  pastorales ,  en  quelque  forme  ^e  ce 
soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  eritiquer  ou  censurer,  soit 
le  Gouvernement ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique ,  emportera  la  peiti6  An  lian- 
nfssement  contre  le  ministre  qui  Taura  publié. 

4 .  —  L*art.  499  ft'appliqne  aux  ministres  des  coites  totorisès ,  comne  k  eenx  qoi  ne  le  sont  pas. 
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SOSS.  Si  l'écrit  mentionné  en  rarticle  précédent  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Fautorité  publique,  ou  s'il  tend  à  sou- 
le?erott  armer  ime  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  pu* 
blié  sera  puni  de  la  détention. 

SOe.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suirie  d'une 
sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  Tun  ou  plusieurs  des  coupables 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation ,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  ai^quée  au  ministre  coupable  de  la  provocation' . 

8  lY  —  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  Cultes  avec  des  Cours  on  Polssanoes 
étrangères,  aor  des  matières  de  religion. 

907.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura ,  sur  des  questions  ou  matières  reli- 
gieuses, entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère, 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  de  l'Empereur  chargé  de  la 
surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce 
ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  '. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent  a  été  accompagnée 
ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un 
décret  impérial,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

SECTION  IV. 
Késistance^  Désobéissance  et  autres  manquements  envers  P Autorité  publique, 

SI«'.  — Eébellion. 

S09.  Toute  attaque  f  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  ùAt  envers  les 
ofiSciers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  pré- 
posés à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs  de  contraintes ,  les 
préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la  police  adminis- 
trative ou  judiciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements,  est  qualifiée,  selon  les 
ciroonstanees,  crime  ou  délit  de  rébellion'.---  Proc.  600. 

910.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées ,  les  coupables 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  seront 
punis  de  la  rédnsion*.--  L.  10  avr.  1881. 

Sii.  ^  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois  personnes  ou 
plus  jusqu'à  vingt  inclusivement ,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

912.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  uneou  deux  personnes,  avec  armes, 
elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

91S.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  l'art.  100  du  présent  Code 

4 .  -  La  loi  dQ  28  avril  i  832  a  substitaè,  dans  l'aft  mêmes  de  ëàteté  ginér»lê  qui  se  rtArent  k  ces 
aos,  la  peine  de  la  détention  à  eeUe  de  la  déportation  ;  dlTor»  articles.  L'article  S  porte  :  «  Toat  laditidn 
mais  cette  correction  n'a  point  été  bite  dans  Tart.  206.  «  condamné  ponr  Ton  des  délits  préTUS  par  la  pré- 
OB  les  Déœs  fflotife  la  rendaient  nécessaire.  «  sente  loi  pent  être ,  par  mesure  de  sdreté  générale , 

5.  —Le  Code  ne  s'occupe  que  des  délits.  Ponr  les  «  interné  dans  on  des  départementa  de  l'Empire  on 
a»  d'ahn»,  V.  l'art  e  et  sniv.  des  articles  organiques  «  expulsé  du  territoirefrançais.  »—  Art  6.  «  Les  méinef 
de  la  comeottoB  da  36  mess,  an  ix  avec  la  cour  de  «  mesures  de  sdreté  peuvent  être  appliquées  aux  in- 
Rojne.  «  dividus  qui  seront  condamnés  pour  crimes  et  délita 

3-4.  -«  Nons  avons  rapporté  page  982  les  arfl-  «prévus  par  les  articles  86  ^  404, 483, 454, 1 4, 
cle»  8  et  s  de  II  toi*»  27  AanVrms  relative  ad»    «son  !  2<f,  218  k  224  C.  pénal,  etc.» 
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sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  de  Tautorité  publique ,  ou  même  depuis  s*ils  n*oot 
été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

—  L.  10  avr.  1831. 

814.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit  est  réputée  léonioD 
armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées,  et  qui  auraient 
fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée ,  seront  individuellement 
punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée.  —  Pén. 
314;  L.  24  mai  1834. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  à  roocasion 
d'une  rébellion ,  seront  punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes, 
si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

817.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  quiconque  y  aura  provoqué, 
soit  par  des. discour  s  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics^  soit  par  pla- 
cards affichés,  soit  par  écrits  imprimés.  —  Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait 
pas  eu  lieu ,  le  provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  au 
moins  et  d'un  an  au  plus* .  —  Abrogé  par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai    1819. 

818.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébellion,  une  simple 
peine  d'emprisonnement ,  les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre  à  une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

819.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles ,  celles  qui  auront  été  formées 
avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre  Fautorité 
administrative,  les  officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique,  — 
1°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  on  manufactures  ;  — 
y  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ;  —  3<>  Par  les  prisonniers  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

880.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus,  accusés oa 
condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  savoir  : 

—  Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou 
seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après 
l'expiration  de  cette  peine;  —  Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  oa 
jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  Ml  pour 
lequel  ils  étaient  détenus '. 

881 .  Le^  chefs  d^une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  provoquée,  pourront  être 
condamnés  à  rester,  après  rexpiration  de  leur  peine,  sous,  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  *. 

8  II.  —  Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires  de  ^autorité 
et  de  la  force  publique. 

222.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire,  lorsqu'un  ou  plusieurs  jurés  auront  reçu, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice,  quelque 
outrage  par  paroles,  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics,  tendant,  ùos  ces 
divers  cas,  à  inculper  leur  honneur  et  leur  délicatesse,  celui  qui  leur  aura  adressé 
cet  outrage  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans.  —  Si 

4.  —  Remplacé  par  les  art.  1 ,  2 ,  s  de  la  loi  da  47  9.  —  L'art.  221  n*est  point  compris  dans  rùm^ 

mai  4819.  tiOD  prononcée  par  Part.  2«  de  la  loi  dn  47  mal  i sis; 

mais  cette  loi  a  complètement  réglé  la  mitièfe  des 

2.  •»  V.  poor  les  menaces  et  iiûures  des  prison-  provocations.  Aussi  les  auteurs  de  la  Théorie  Ai  Cêit 

nlers,  la  coalition  des  ouvriers  et  leur  insubordinatioa  pénal,  t.  s,  p.  426,  cttnprennent  l'art.  224  sots  rabro- 

envers  les  maîtres,  L.  2S  jnil.  4794 ,  Ut.  2,  a.  39  ;  Inst.  gation  de  l'art.  247.  Voir  aussi  aux  notes  de  la  p«t 

944;Pén.445.  précédenteIesarticle85el6deUtoi^2T/(»rûr4ns 
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roDtrage  par  paroles  a  en  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  Tem- 
prisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans  *.  -^  Proc.  1  i,  91  ;  Inst.  504. 

223.  {Ainsi  tnodijié.  Loi  13  mai  1863.)  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces 
à  un  magistrat  ou  à  un  juré ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d*emprisonnement;  et  si  l'outrage  a 
en  Uea  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'nnmois  à  deux  ans.  —  L.  25  mars  1822,  a.  6. 

22&.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces  à  tout  officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique  et 
à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  1  exercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  on  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement'. 

225.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  L'outrage  mentionné  en  l'article  précé- 
àoAy  lorsqu'il  aura  été  dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  pourra  l'être  aussi 
d'mie  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

226.  Dans  le  cas  des  art.  222,  223  et  225,  l'offenseur  pourra  être,  outre 
remprisonnement,  condamné  à  faire  réparation,  soit  à  la  première  audience,  soit 
par  écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera  compté 
qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'art.  224,  l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'amende,  ètr^ 
condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse ,  fl  sera  contraint 
par  corps.  — L.  17  avr.  1832,  tit.  5. 

228.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863).  Tout  individu  qui,  même  sans  armes 
et  sans  qa'U  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  ou  commis  toute  autre  vio- 
lence ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes  circonstances,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  —  Le  maximum  de  cette  peine  sera  tou- 
jours prononcé  si  la  Yoie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bonal.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
an  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'artide  précédent,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  condanmé  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où 
siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  ^  Cette  disposition  aura 
son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine.  —Si  le  con- 
damné enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement. —  Pén.  8,  10,  28,  32,  48. 

230.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mot.  )  Les  violences  ou  voies  de  fait  de  l'espèce 

I. Sont  magistrats  de  l'ordre  administratif  les  a.  — Sont  officiera  ministériels  les  sTonès,  huis- 

prèfets,  Biaires,  adjoints,  commissaires  de  police.  La  siéra,  commissaires-priseura,  même  les  notaires  dans 

Goor  de  cassation  a  refiuè  cette  qualité  I  nn  député  le  sens  de  l'art.  934,  quoique  l'art.  4*'  de  la  loi  du  25 

c(  ^  an  pereeRtear  de  contributions  directes  qui,  pour  vent,  an  xi  les  qualifie  fonctionnaires  publics.  Cass. 

des  outrages  qui  lenr  avaient  été  faits  b  l'occasion  de  4  s  ma»  1842  et  22  Juin  4809.  ^  Sont  agents  déposi- 

leors  foDetioiis,  imoqnaient  l'application  des  art.  222  taires  de  la  force  publique  les  gendarmes ,  les  gardes 

et  2S3.  Cass.  30  oct.  4820  et  26  juil.  4824.  P.  3*  édit.,  diampétres  et  forestiera.  —  Les  appariteura  de  police 

L  4«,  p.  4a9  ei  805.  —  Sont  magistrats  de  l'ordre  ju-  sont  seulement  agents  de  l'autorité  publique.  —  Les 

dj^iaire  les  Juives  «  ^  membres  du  ministère  public ,  agents  de  la  force  publique  sont  protégés  soit  par  l'art. 

le^  maires    adjoints  et  commissaires  de  police,  lora-  224  du  Gode,  soit  par  l'art.  49  de  la  loi  du  47  mai 

an'ils  eieneai  les  fonctions  du  ministèra  public  près  4849,  suivant  qu'ils  ont  été  outragés  on  imuriés  dans 

In  trilmimx  de  police.  Cass.  7  août 4848.  D.  t.  44,  lenre  fonctions,  mais  publiquement,  tandis  que  les 

^  ^^  agente  de  rantorllé  publique  ne  le  sont  que  dans  te 

^'  seul  cas  prévu  par  l'art.  49  de  la  loi  du  47  mai  4849. 
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exprimée  en  Tari.  228,  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  on  agent  de  la 
force  publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  8er?ice  poUic  S  si  elles 
ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et 
d'uïie  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

831 .  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  et  désignés  aux 
art.  228  et  230  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang^  blessures  ou  maladie  i  la  peine 
sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

832.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  laag, 
blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  rédusion ,  s'ils  ont  été  portés 
avec  préméditation  ou  de  guet-apens.  —  297,  298. 

835.  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des  foMtoi- 
naires  ou  agents  désignés  aux  art.  228  et  230,  dans  l'exercice  ou  à  l'oecasicm  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

8  III.  -^  Refus  d*ua  service  dû  légalemeou 

954.  Tout  commandant,  tout  ofQcier  ou  sous-offîcîer  de  la  force  publique  qd, 
après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir 
la  force  a  ses  ordres ,  sera  puni  de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois ,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'art.  10  do 
présent  Code*.  ^  L.  22  mars  1881,  a.  87  et  suiv. 

835.  Les  lois  pénales  et  règlements  relatifs  à  la  conscription  militaire  cou* 
tinueront  de  recevoir  leur  exécution.  —  L.  21  mars  1832  ;  Pén.  189. 

856.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  seront 
condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non*oompanition,  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  —  Inst.  80,  304,  855, 896. 

g  lY.  *—  Évasion  de  détenus,  Reoëlement  de  criminels. 

857.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les  com- 
mandants en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée 
servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes ,  les  concierges ,  gardiens ,  geôliers ,  et 
tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus ,  seront 
punis  ainsi  quMl  suit' .  —  L.  28  germ.  an  vi,  a.  85  ;  0.  20  oct.  1820,  a.  215. 

238.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de 
police^,  ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou  condamné  pour  l'un  de  (XS 
crimes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seroot 
punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ;  et  en 
cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  Ceux  qui, 
n'étant  pas  chargés  de  la  garae  ou  de  la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou 
facilité  son  évasion,  seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

4.-00  considère  eomne  chargés  d'on  miuistère  coatribuUons  directes  et  imUrecles,  les  HtmU  fany- 

de  service  public  les  gardes  qui  ont  pour  mission  de  tiers,  les  huissiers,  etc.,  peuvent  aussi  hirt  les  mtmtk 

surveiller  des  lois  de  bois  d'alTouage,  Gass.  4  août  réquisitions  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  force  sofissMe 

482C  ;  rappariteur  de  police,  auquel  est  coniiëe  la  con-  pour  assurer  l'exècttUon  du  service  public  qù  leur  e$i 

duite  d'une  patrouille,  Gass.  6  oct.  4gS4.  confié  ou  des  mandements  de  justice.  (L.  4t  gem. 

2.  —  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints',  an  vi,  a.  433.) 

officiers  de  police  judiciaire,  ont,  chacun  dans  le  cercle  s.  —  Ajoutei  :  Les  préposés  des  bdpilni,  dJas  k 

de  ses  attributions,  le  droit  de  requérir  l'action  de  la  cas  où  les  détenus  y  ont  été  transférés  poer  cause  de 

force  publique. (L.  34  oct.  478»;L.  6-43  déc.  4790;  maladie.  L.  4vend.anTi,a.M,4S;  n.gjaBv.  4M*. 

L.  26-87  juii.,  8  bout  4794  ;  L.  48  germ.  an  vi  ;  Arr.  4.  ~  Par  les  mots  délits  de  p9tiee,  CanM  eMai 

48  flor.  an  vil  :  0.  39  oct.  4820  ;  Inst.  35, 99, 408  ;  L.  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  Raïur,  ks  dr 

40  avril  4884 ,  a.  4.)  Les  préposés  des  douanes,  des  lits  correctionnels  et  tes  contraventions  ée  poike. 
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9M.  Si  les  détem»  évadés,  on  rui  à'tmx,  étaient préremis  ou  aceosés  d*im 
erime  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  à  temps ,  ou  condamnés  pour  l*ttn 
de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés!  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de 
Dégligenoe,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  cooniTenoe ,  la 
réclusion.  —  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront 
procuré  ou  facilité  Tévasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

S40.  Si  les  évadés ,  ou  si  l'on  d'eux,  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  na- 
ture  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés 
à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seroat  punis  d'un  an  à  deux 
ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de  négligence ,  et  des  travaux  forcés  à  temps ,  en 
cas  de  connivence.  —  Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde  qui 
auront  facilité  ou  procuré  révasioU)  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

2U.  (AtMi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée 
avec  violence  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  Tauront  favorisée  en 
fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer  seront  :  —  Si  le  détenu  qui  s'est 
évadé  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement; au  cas  de  l'art.  239,  un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement;  et 
au  cas  de  Fart.  240,  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine  et  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille  francs.  — -  Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode, 
pendant  dnq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine. 

2^2.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  fa- 
cilité l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers  ou  de 
connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et 
geùhen. 

2&3.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  transmission  d'ar- 
mes, les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps. 

S4i.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu,  seront  solidairement 
condamnés,  h  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu 
aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui.  —  Gv.  1382, 1383. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader 
par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à 
un  an  d'epaprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  Texpiratlon 
de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient 
détenus,  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  ;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  leurs 
violences  '.  —  Except  à  365  Inst. 

846.  Quiconque  sera  condanmé,  pour  avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  ten- 
tatives d*évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre, 
être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police ,  pour  un  intervalle  de  cinq 
à  dix  ans. 
S47.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  conducteurs  ou 


f .  «.  Uvu  345  ne  s'applique  pas  aux  prisomUers  repris.  —  Qoant  aox  èrasions  des  forçats  dans  las 

pour  dettes  (Cass.  30  avr.  iWî  et  ao  aoftt  1824),  ni  tegnes,  on  leur  apptiqae  Vuu  1«,  fit.  s  de  la  loi  da 

^axètxvBgen  retenosen  verta  d'one  ordonnance  royale  90  sept-HS  oet.  4791 ,  rappelé  par  l'onlOD.  dn  S  janv. 

fifestffYaDtleweitradtite.Ous.tS0iBln4unr.llf  ne  4847. 
«ont  v9SsiUn  I  cet  é«ai4  tfaMone  peine  sMU  sent 


604  CODE  PÉNAL.  LIV.  III. 

les  gardiens,  en  cas  de  négligence  senlement ,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront 
repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et 
qu^ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 

548.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  afilictive ,  seront  punis  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Sont  exceptés  de  la  présente  dis- 
position les  ascendants  ou  descendants,  époux  ou  épouse  même  divorcés ,  frères  oa 
sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  —  61,  62. 

S  V.  —  Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  les  Dépôts  publics. 

549.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  Gouvernement,  soit  par 
suite  d'une  onlonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  amont 
été  brisés,  les  gardiens  seront  punis ,  pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement  —  Proc.  907. 

2^0.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu  pré- 
venu ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  Tune  de  ces  peines,  le  gardien 
négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

251.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  on 
tenté  de  briser  des  scellés  apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée 
en  l'article  précédent,  ou  participé  au  bris  des  scellés,  ou  à  la  tentatire  de  bris 
de  scellés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans.  —  Si  c'est  le 
gardien  lui-même  qui  a  brisé  les  scellés  ou  participé  au  bris  des  scellés,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
coupable  sera  condanmé  à  une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 
—  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
Gode,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être  placé,  pendant  le  même  nonibre  d'an- 
nées ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

9tf2.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d*emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de 
deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

filS5.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol  commis 
à  l'aide  d'effraction. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvements  de  pièces  ou  de  pro- 
cédures criminelles,  ou  d'autres  papiers ,  registres ,  actes  et  effets,  contenus  dans 
des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  et 
cent  francs  à  trois  cents  francs,*.  —  408. 

9tf5.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  ou 
destructions  mentionnés  en  l'article  précédent ,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si 
le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même ,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  ï 
temps. 

5K56.  Si  le  bris  de  scellés ,  les  soustractions ,  enlèvements  ou  destmctioDS  de 
pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera»  contre 
toute  personne ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  se- 
raient joints. 

4.  *  On  considère  eomme  dépôts  publies  les  études    publiques,  tes  biUiotbHaes  poMi^iies,  €C 
de  notaires,  tes  boréaux  des  diverses  administrations    navire  sonmla  an  séquestre. 
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S  VI.  —  Dégradation  de  monuments. 

257.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments, 
statues  et  autres  ol>jets  destinés  à  Fntilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  — 
L.  25  mais  1822,  a.  9,  n.  i. 

$  Vn.  --  Usurpation  de  titres  on  fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques, 
civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni 
d'QD  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux, 
si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  —  93,  127,  i30,  196,  197,  334. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans'.  —  «  Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
dix  mille  francs  quiconque,  sans  droit,  et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique,  aura  publiquement  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom 
que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil.  —  Le  tribunal  ordonnera  la  mention 
an  jugement  en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans 
iesqads  le  titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré.  Dans  tous  les  cas 
prévus  par  le  présent  article,  le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale , 
ou  par  extrait,  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera.  Le  tout  aux  frais 
du  condamné.  »  (L.  du  28  mai  1858.)  —  G.  57  ;  Pén.  40  s.  ;  252,  344  1«,  381  4«. 

$  vni.  —  Entraves  an  libre  exercice  des  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura  con- 
traint ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés, 
d  assister  à  1  exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains 
jours  de  repos  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  bouti- 
ques ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce 
seul  fait,  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois*.  — -  Gh.  5,  6;  L.  18  nov.  1814. 

261.  Geux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou 
servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice,  ou  les  ministres 
de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  ^un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois.  —  Abrogé  en 
partie  par  Fart.  6  de  la  L.  25  mars  1822. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions  sera 
puni  de  la  dégradation  civique.  —  L.  25  mars  1822,  a.  6,  §  4. 

26&.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux  troubles, 
outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas 
lieu  à  de  plus  fortes  peines»  d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Gode. 

4.  —  Pour  les  signes  eitériears  de  ralliement  non  vëes  est  obligatoire  poar  les  fonctionnaires  pobUcs. 
aotorisés,  v.  L.  47  mai  4849,a.  50  ;  L.  as  mars  4832,  L.  46  germ.  an  x,  a.  87.  —Antres  prohibitions  :  Proc. 
i.  9.  69,  784 ,  n.  2,  40S7;  Gom.  435,  462;  Pén.  28.  — 

BxeeftUm:  Proc.  8, 808, 828  ;  lost.  858  ;  0. 1 7  them. 
2.  —  Le  rep06  des  dinunebes  et  des  fêtes  conser-    an  vi,  a.  3. 
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SECTION  V. 
Associations  de  mal/aiUurs,  Vagabondage  et  Mendicité. 

6  I*'.  —  Associatûns  de  mâUaiteaiB. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  oo  tes  propriétés  est 
un  crime  contre  la  paix  publique. 

866.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  correspcxh 
dance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants ,  ou  de  conventions  tendant  à 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

S67.  Quand  ce  crime  n^aurait  été  accompagné  ni  suivi  d*aucun  autre,  les  auteurs, 
directeurs  de  l'association ,  et  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces 
bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

860.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés  d*un  service 
quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni 
aux  bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instruments  de  crimey  loge- 
ment, retraite  ou  lieu  de  réunion.  —  96, 100,  213. 

S  n.  ^  Vagabondage. 
269.  Le  vagabondage  est  un  délit;. 

870.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  ave«  sont  ceux  qui  n'ont  ni  donieBe  or* 
tain,  ni  moyens  de  subsistance ,  et  qui  n'exercent  habituellenient  ni  métier,  ni  pn- 
fession  '. 

871.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  légalement  déclares  teli 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  senmt 
renvoyés ,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus.  •*  Néanmoins  les  vagabonds  ^gés  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourrcmt  être  eondamnésà la  peine  d'emprisonnement;  mais 
sur  la  preuve  des  (bits  de  vagabondage,  ils  seront  renvoyés  sous  la  snrveîUanoe  de 
la  hante  police  josqpgi'à.  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils 
n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les  années  de  tene  ou  de  mer.  -- 
ExcepL  à  66  et  60. 

878.  Les  individus  dédarés  vagaboïkds  par  jugement  poammt,  s'ils  sont  écran' 
gecs,  être  conduits,  par  les  ordres  du  Gouvecnement,  hors  du  territoire  de  rfiiB|0e. 
—  L.  28  vend,  an  ti,  a.  7;  Arr.  0  frim.  an  xu ,  a.  1,  â;  L.  21  avr.  1832»  a.  S; 
-^  L.  l*'  mai  t8S4,  a.  2  ;  L.  24  juill.  1830. 

875.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  tm  jngemeitt  même  passé  en 
foreede  chose  jugée,  être  véelamés  par  délibération  du  oonseU  municipal  de  laoom- 
mue  où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable-  —Si  le  Gouvernement 
aceneille  la  rédamation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  oo  can- 
tionnés  seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  aura 
réclamés ,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence  y  sur  la  demande  de 
la  caution. 

$  m.  ^  Mendictié. 

874.  Toute  persotme  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il 
existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'obrier  à  h  mendidCé  sera  punie 
de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  rexpirttioii  de  sa  peine, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité  '.  —  D.  5  juillet  1808. 


I .  --I»*trrftlè  do  •  frtv.  an  xn  repaie  fagabwid  tout  de  ViUers-GoUerets ,  porte  que  les  BMBAttiK  senit 

Mfflier  lOfiiBiiit  mate  «oal  4\m  tind  «uèipar  letenos  dans  cette  maison  jasqal  ee  qi'îls  se  s«ktt 

le  maire.  xmMlBS  Mite  à  OUtf  JflV  as  par  Je  tjB^nil, ei  n 

s.  — Un  décret  da  as  dèe.4S08,  relatif  au  dépôt  moins  pendant  i 
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27i$.  Dans  les  lien  où  U  n'existe  point  onore  de  trtft  éteMîsseffleiils ,  les  men- 
diants d'habitude  valides  seront  ponts  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  — 
S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence^  ils  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

87€.  Tons  mendiants,  même  invalides ,  qui  auront  usé  de  menaces,  ou  seront 
entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison ,  soit  dans 
une  bahîtation ,  smt  dans  un  endos  en  dépendant ,  —  On  qui  feindront  des  plaies 
ou  inGnnités,  —  Ou  qui  menitieront  en  réunion ,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari 
et  Ja  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enCants,  l'aveugle  et  son  conducteur, 
—Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans*. 

DISPOSITIONS 

COMMUNES  AUX  VAGABONDS  BT  MENDIANTS. 

^77.  Tout  mendiant  ou  vagab(»d  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  manière  quel- 
conque, —  Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  Rienaeé,  —  Ou  muni  de 
limes,  crochets  ou  autres  instruments  propres  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres 
délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons ,  —  Sera  puni 
de  deux  à  dnq  ans  d'emprisonnement. 

878.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  pcurteur  d'un  ou  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne  justiûera  point  d'où  ils  lui 
proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art  276. 

279.  {Ain$i  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Tout  mendiant  on  vagabond  mu  aura 
exercé  ou  tenté  d'exercer  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  per- 
sonnes sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deox  ans  k  cinq  ans^  sans  préjudioe  de 
peines  plus  fortes,  s*il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la 
violence.  —  Si  le  mendiant  ou  le  vagabond  <pi  a  exercé  ou  tenlé  d'exercer  des 
violences  se  trouvait,  en  outre,  dans  Tune  des  circonstances  ex|»ûnées  par 
Fart.  277,  Q  sera  puni  de  la  réclusion. 
2BO,  Abrogé,  L.  S8  avr.  isas,  a.  108. 

«81.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les  mdîvidus  porteurs  de 
laux  certificats,  aux  paasci^oits  ou  fiiusses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans 
leur  espèce,  portées  an  maximumy  quand  eUes  «nront  appMquées  à  des  vagabonds 
ou  mendiants. 

282 .  L«s  mendiants  qui  auront  été  condanmés  aux  pemes  portées  par  les  articles 
précédents,seront  renvoyés ,  après  l'expiration  de  leur  peine^  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dnc  ans  m  plus. 

SECTION  VI. 

JMiUÊ  eominiê  par  la  voie  d'Écrits,  images  ou  Gravures  distrUmés 
sans  nom  d^ Auteur^  Imprimeur  ou  Graveur  *. 

255.  TautepubUcation  ou  distribution  d'ouvrages^ écrits,  wfU.buUetins^  affi^ 
ch€sJauÊrnMx,fmiUespériodiquescuautresimp^^ 
vera  pas  i'imdic^Um  vraie  desnoms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de 
rhnpHÊneur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois,  contre  toute  personne  qui  aura  sciemment  cowMbué  à  la  pMicatkm 

1 

^«  4ei  teitef  ■odilits  m  abrafCe  parlas  lofs  jmià* 
I  ^Vm  trotfre  4aBs  km  têor    Heures,  ^oir  Code  anûi,  et  progrenif  de  la  Prem* 
""  *        ^     tdertiaèta  im    L'e^  vfqae  di  Code  t  Mfe  ritteittire  ta  dittriba- 
iioo  dndntiBe.  C'oit  potrqwl  H  frippe  flseeessfve- 
■Mt  les  distritalein  et  leo  fflipitaevra ,  et  flini  lef 
1.  —  Vts  art.  383  ft  290  n'offrent  pbu  aigoard'bui    eieoso  dès  qu'ils  révèlent  le  nom  de  l'aatear. 
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OU  distribution K  •^Modifié.L.  9  sept.  1885,  a.  30  sur  les  Publications;  L.31oct. 
1814,  a.  17  et  18. 

284.  Cette  déposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  police^^VÀ 
l'égard  des  crieurs,  afficheurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  con- 
naître la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  — (Modifié.  L.  lOdéc. 
1830;  L.  16  fév.  1834);  —  2»  ^  Pégard  de  quiconque  aura  fait  connaître  /'tm- 
primeur —{Modifié.  L.  21  oct.  1814,  a.  19);  —  Z^  A  l'égard  même  de  rimprimeur 
qui  aura  fait  cofinaitre  l'auteur.  —  Abrogé.  L.  21  oct.  1814,  a.  15  et  16. 

885.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des  crimes  ou  dé- 
lits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  com- 
plices des  provocateurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaitre  ceux  dont  ils 
tiennent  Vécrit  contenant  la  provocation.  —  {Modifié.  L.  17  mai  1819,  a.  1  ;  L. 
25  mars  1822.)  — En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable  qu'à 
ceux  qui  n^ auront  point  fait  connaitre  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit 
imprimé^  et  à  l'imprimeur^  s'il  est  connu.  —  L.  17  mai  1819,  a.  24. 

S86.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus^  il  y  aura  confiscation  des  exemplaires  sai- 
sis. -^Ij.  21  oct.  1814,  a.  18;  L.  25  mai  1819,  a.  26. 

987.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons ,  pamphlets ,  figures  ou 
images  contraires  aux  bonnets  mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de  seise  francs 
à  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  confisca- 
tion des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  chansons,  figum 
ou  autres  objets  du  délit.  —Abrogé.  L.  17  mai  1819,  a.  8;  L.25  mars  1822; 
L.  9  sept.  1835,  a.  20. 

988.  La  peine  d'emprisonnement  et  Vamende  prononcées  par  l'article  préci- 
dent  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police,  —  VA  regard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaitre  la  personne  qui  leur  a 
remis  Vobjet  du  délit;  ^V  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaitre  rim- 
primeur ou  le  graveur  ;  —  V*A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  Vauteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impres- 
sion ou  de  la  gravure.  •- h.  17  mai  1819;  L.  16  féy.  1834,  a.  20;  L.  9  sept  183». 

889.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section^  et  oà  Fauteur  seru 
connu,  il  subira  le  maximuic  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 
290.  Abrogé  par  la  lai  du  iO  décembre  1830*. 

4.  —  L'artide  20  de  la  loi  du  9  septembre  4835  nier  décret  est  conça  en  tes  termes  :  Art  !•'.  «  Lw 

qui  avait  modiflë  l'article  283  da  Gode  pénal  se  trouve  «  ouvrages  dramatiques  eoatinneroDt  k  être  smbs 

loi-même  remplacé  aujourd'hui  par  l'article  22  du  dé*  «  avant  leur  reprèsentstioD  k  l'aitorisatlM  de  bMr 

crei  organique  du  47  février  4852  sur  la  presse,  qui  «  ministre  de  l'intérieur  à  Paris  et  des  prtfc»*» 

est  ainsi  conçu  :  22.  «  Aucuns  dessins,  aucunes  gra-  «  les  départements.  »  —  Art.  t.  «  Getie  aitootftii» 

«  vures ,  lithographies ,  médailles ,  estampes  ou  em-  «  pourra  toiyours  être  retirée  pov  des  moUb  tttm 

«  blêmes,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  «  public.  » 

«  ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente,  2.  —  €et  article  a  été  abrogé  par  la  loi  da  «•*• 

«  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  police  à  Paris  cembre  1880  nr  let  ogieheun  tt  ter  enmt  ^vm*- 

«  (du  ministre  de  l'intérieur)  ou  des  préfets  dans  les  Cette  loi  porte  :  Art  \".  «  Auoim  écrit,  •«»  *  » 

«  départements.  —  En  cas  de  contravenUon,  les  des-  «  main ,  soit  imprimé ,  gravé  on  lithographie ,  «*•- 

«  Bios ,  gravures ,  UUiograpbies ,  médailles ,  estampes  «  nant  des  nouveUes  politiques  ou  traitant  ^é^  V^ 

«  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  ceux  qui  «  liUques,  ne  pourra  être  alktaé  oa  piaeaid^  *^  *" 

«  les  auront  publiés  seront  condamnés  h  un  empri-  «  rues ,  places  ou  autres  lieux  pabiks.  Soit  euepia 

«  sonnement  d'un  mois  h  un  an  et  h  une  amende  de  «  de  la  présente  dtopouitioB les  aeles  4e Tariirtèpit- 

«cent francs  \  mille fhincs.  »  «  bUque.  »  —  Art.  2.  «  Quleonque  Totine»»»- 

Faytf^  aiyottrd'bni  relativement  aux  représentations  «  même  temponticment ,  la  prafBsskm  ^MÊàga  r- 


des  pièces  de  ttièitre les  lois  des  30  juillet  4850 ,  si    «  crieur ,  de  vendeur  ou  dlstribntair  sur  Jawief- 
ioiUei  4854  et  if  décret  du  80  décembre  4852.  Ce  der-    «  blique,  d'écrits  imprimés,  Uihoftaphièi,  tni^  ^ 
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SECTION  VII. 

Des  Jssociations  ou  Réunions  illicites. 

991.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but  sera  de  se 
réunir  tous  les  Jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires^  politiques  ou  autres^  ne  pourra  se  former  qu'avec  Vagrément 
du  Gouvernement^  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  V autorité  publique  d^im- 
poser  à  la  société. — Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article^ 
ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  oà  l'assocUUion  se  réu' 
nit.  —  Modifié.  L.  10  avr.  1834,  a.  1. 

89S.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera  formée 
sans  autorisation^  ou  qui ,  après  Pavoir  obtenue ,  aura  enfreint  les  conditions 
à  elle  imposées ,  sera  dissoute.  —  Les  chefs ,  directeurs  ou  administrateurs  de 
rassociation  seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs.  —  Modifié.  L.  10  avr.  1834,  a.  2. 

295.  Si ,  par  discours ,  exhortations  ,  invocations  ou  prières ,  en  quelque  langue 
qie  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits  quelconques, 
jJ  a  été  faut,  dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits, 
la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'amende ,  et  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  asso- 
ciations ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre 
les  individus  personnellement  coupables  de  la  provocation ,  lesquels,  en  aucun  cas, 
ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  inQigée  aux  chefs,  directeurs 
et  administrateurs  de  Tassociation. 

S94.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  aura 
accordé  ou  consenti  V usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement^  en  tout  ou  en 
partie^  pour  la  réunion  des  membres  éTune  association  même  autorisée^  ou  pour 


«  à  la  malBf  sera  teoa  d*en  faire  préalablement  la  dé- 
fl  elaratkm  devant  l'attoritè  municipale,  et  d'Indiqaer 
«  soD  domieile.  Le  crienr  ou  afflcbenr  derra  renouveler 
■  cette  dèelaratioii  ebaqne  fois  qa*il  changera  de  do- 
«  mjeiJe.  »  —  Art.  8.  «  Les  joomaax  fenUles  qnoti- 

*  diennes  oa  pèriodlqnes,  les  jugements  et  autres 
«  actes  d'une  autorité  constituée,  ne  pourront  être 
«r  annoaeès  dans  les  rues ,  places  et  autres  lieux  pa- 
«  blies,  aatrement  que  par  leur  Utre;  aucun  autre 

•  écrit  imprimé,  litbographié,  gravé  ou  à  la  main,  ne 

«  pourra  être  crié  sur  b  voie  publique  qu'après  que  le 

«  crieor  oa  dtstrUmteur  aura  Ciitconnattre  k  l'autorité 

«  mnnielpale  le  titre  sons  lequel  il  veut  l'annoncer,  et 

«  qu'après  anroir  remis  à  cette  autorité  un  exemplaire 

«  de  eet  écrit  «—Art.  4.  «  La  vente  on  distribution 

«  de  &az  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes 

«V  âe  i'aotorlté  publique,  est  défendue,  et  sera  punie 

«  des  peines  ei-après.  »  —  Art  B.  «  L'iofhaction  aux 

a  dlspoftitioiis  des  art  4 «'  et  4  de  la  présente  loi, 

«  sera  pwaie  d'une  amende  de  vingt-cinq  ii  cinq  cents 

«  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  li  un 

0  mois  «  camalatlvement  ou  séparément  L'auteur  ou 

«  i'impriinear  des  faux  extraits  défendus  par  l'artirle 

m  cx-étêamB  ,  sera  puni  du  double  de  Ja  peine  iuaigée 

«  an  crienr,  vendeur  on  distributeur  de  faux  extraits. 

«  Les  paif  n  prononeées  par  le  présent  article  seront 

m  appU^oèes  sans  pr^udice  des  antres  peines  qui 

a  poorraient  être  encourues  par  suite  des  crimes  et 

«  délits  résqltant  de  la  nature  même  de  l'écrit  »  — 

Ali.  «.  «  lA  connaissance  des  délits  punis  par  le 

'  prèeè4ent  article  est  attribuée  aux  cours  d'assises.  » 

(Cet  article  •  de  la  loi  dn  4o  décembre  4830  se  trouve 

aajoardlitti  abrogé  par  le  décret  du  SB  ftnler  4182 


qui  attribue  la  connaissance  de  ces  délits  aux  tribu- 
naux correctionnels.)  Ces  délits  seront  poursuivis 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  8  octobre  4830.  —  Art.  7.  «  Toute  infraction  aux 
m  articles  3  et  s  de  la  présente  loi  sera  punie,  par  la 
fc  voie  ordinaire  de  police  correctionnelle ,  d'une 
«  amende  de  vingt-cinq  îi  deux  cents  francs ,  et  d'nu 
ff  emprisonnement  de  six  jours  ii  un  mois,  cmnulati- 
«  veinent  on  séparément.  »  —  Art  8.  «  Dans  les  cas 
«  prévus  par  la  présente  loi ,  les  cours  d'assises  et 
ff  les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  l'ar- 
«  ticle  483  du  Code  pénal,  si  les  circonstances  leur 
«  paraissent  atténuantes,  et  si  le  préjudice  causé 
«  n'excède  pas  vingt-cinq  francs.  »  —  Art.  9.  «  La  loi 
«  du  B  nivdse  an  v,  relative  aux  crieors  publics,  et 
«  l'article  290  dn  Code  pénal  sont  abrogés.  » 

//  faut  ajouter  à  cette  loi  celle  du  16  féirier  4834, 
sur  les  crieun  publics.  Art.  4".  «  Nul  ne  pourra 
«exercer,  même  temporairement,  la  profession  de 
«  crieur,  de  vendeur  on  de  distributeur,  sur  la  voie 
«  publique,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes,  impri- 
«  mes,  litbograpbiés,  antograpbiés,  moulés,  gravés  ou 
Cl  ^  la  main ,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité 
•f  municipale.  Cette  autorisation  pourra  être  retirée. 
«  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
«  chanteurs  sur  la  vole  publique.  »  —  Art.  a.  «  Tonte 
«  contravention  k  la  disposition  ci -dessus,  sera  punie 
«  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  deux  mois 
«  pour  la  première  fols,  et  de  deux  mois  à  un  an  en 
«  cas  de  récidive.  Les  contrevenants  seront  traduits 
«  devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  pourront, 
«  dans  tous  les  cas,  appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
«  Uele  408  dn  Gode  pénal  » 
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t exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cenU  francs  '. 
—  Modifié,  L.  iO  avr.  1834,  a.  3,  §  7;  L.  7  vend,  an  iv,  a.  17. 


TITRE  II. 

CEMBS  BT  MLITS  CORTEE  I^ES  PABTICTLtBBJi. 


CHAPITRE  PREMIER. 
GBnus  n'  uiiiTs  coims  lis  pbbsoiiiibb. 
Loi  décrétée  le  17  février  1810.  Promalguée  le  S7  du  ] 
SECTION  PREMIÈRE. 
Meurtres  et  autres  Crimes  ccupitaux.  Menaces  d'aiteniai  contre  les  personnes 
%  !•«.  —  Hèintre,  AssMliiat,  Pirrielde»  InCnUdde,  MnpaJuqmuml 
ft9tt.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre. 
E96.  Tout  Hieartre  eomBub  avec  préméditatioB  ou  de  gneWapena  est  qaaliiié 


297.  LapféméèHatiooeoittifltediDia le doBseiB formé, aTiBtra 
à  la  personne  d'un  individu  déterminé ,  ou  même  de  eelai  qui  sen  mméoa  icb- 
eontré ,  quand  même  ce  deeseîn  serût  dépendant  de  quelque  eircenalaEce  en  de 
quelque  coaditioii. 

998.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  m  moia»  delemps,  dans  qb  on  di- 
vers lieux ,  un  individu ,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des 
actes  de  violences. 

999.  Est  qualifié  pârrieîde  le  meurtre  des  pères  ou  aièree  léytinify  Batarais  o« 
adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 

800.  Est  qualifié  tafuiticide  le  meuitre  d'un  eBfuH  Bonveau-né. 

Soi.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d^ne  perMme,  fa 
l'effet  de  tubstaBces  qui  peuvent  d<mner  la  mort  plus  ou  moins  promptenent,  de 
quelque  manière  que  ces  snbstanoes  aient  été  emptoyéci  o«  admiBÎBtiéeBr  ^  qB>fi« 
qu'en  aient  été  les  suites  *. 

30E.  Tool  coupable  d'assaseinat,  de  parricide,  d'iniuklîclde  el  d'enpeÎMBUMBMnl 
sera  puni  de  mort,  sans  préfudice  de  là  disposition  particulière  oontenwe  mt  Vm.  ih 
relativement  au  parricide. 

505.  Senmt  punis  conuife  coupables  d'assassinat,  toiia malfoitiuf»^  çieli  fie 


1.  ^  ïïieret  ie  2S  men  I8»9.  ->-An  Si.  «  Les  «  sonMMiil  M  es  damimUe  ^mm  k  i 

«  art.  S9I,  S9)  et  994  G.  pètf.  et  les  an.  f ,  S  et  »  de  «  (TaoeMéL  ^  Bu  cm  «e  iWdlni,  let  | 

«  b  loi  da  46  iffril  I8S4  sefont  applie^les  an  rè^  «  itmtèMpevMeiaaaaMe.-^léeeÉai 

«t  oDioiispiiMiqies^deqvelqiieflaiireqii'eBe» soient.  1»  «  dans  ee dernier  cas,  êir»  plaeè  sovt  li  i_ 

Voict  eette  loi  «s  h9twtVi  mr  kêeÊtoOmi&m.  «  delà  kaMe  poMeoyeadait ri» temps  qii#(BeNen 

Art.  i«.  «  Les  âispe^oDs  ie  Fartlols  99f  ds  «fssIsdSibiadVMaiimaieitpelaft.-^li'kniCi 

«  Gode  pesai  sont  appHeaMes  an  assseirtiots  de  «  d»  0»if  pdM»  psurr»  lue  i 


«  ^s  de  yiost  personnes,  alors  même  qoe  ces  assc^  «  eM.  »  -^  Ait.  s.  «  Seront  t 

«efaHonsseralmC  partagées  easeetfonsd'tenoinfoK  «  pMen  et  panis  eoanno  tels,  eeat  fsi  ] 

#  Boindre,  et  qu'elles  ne  so  KCeDinfen» pas  tons  les  «  on& 

tf  JOttTS  on  k  desjonis  marqués.  -^  L'antorisation  db»- 

«r  flée  par  te  goofemement  est  lenjmirs  rfttovsMer.  ^ 

Art.  9.  «tQofeonqa»  Ml  partis  d'ans  aNselationnmi  f      T  ttrfim  niitilliainnittnflanBMiii,!  rtJilT 


«  autorisée  sera  \m\  dr  «l^w  mm ^mm  dVwfir-     «»I5;  O* 9»  oet.  I»IS;  €»f^.  ## lapr.  mm 


DES  GBIVES,  D»  DBUTS,  BT  BB  LSUfi  PUNITION.  6tl 

Mit  leur  déoominatîon ,  qui ,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes  emploient  des  tor- 
tures ou  commettent  des  actôi  de  barbarie. 

3ÛS.  Le  meurtre  emtKniera  la  peitie  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  un  autre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  olqet  soit  de  préparer,  ftciliter  ou  exécuter  un 
délit,  soit  de  fiiToriser  la  fuite  on  d'assurer  1  impunité  des  auteurs  ou  complices 
de  ce  délit.  —  Bo  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  trayaux 
forcés  i  perpétuité. 

S  It.  —  Rleiiaces. 

305.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat 
contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait 
été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou 
de  remplir  toute  autre  condition,  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à  mille  francs.  —  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent 
Gode,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dit  ans  au  plus,  à  coihpter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine.  —  Le  coupable  pourra  être  mis  aussi  sous  la  surveiUancé 
de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  dater  du 
jour  où  0  aura  subi  sa  peine. 

306.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins  ^t  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six 
cents  francs.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  précéderii,  la  peine 
de  la  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable. 

307.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  moiâ 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  —  Dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  des  précédents  articles,  la  peine  de  la  surveillance 
pourra  être  prononcée  contre  le  coupable. 

308.  (Disposition  noutelle.  Loi  du  i3  mai  1863.)  Quiconque  aura  menacé  ver- 
balement ou  par  écrit  de  voies  de  fait  ou  violences  non  prévues  par  l'art.  305, 
si  la  menace  a  été  faite  avec  ordre  ou  sous  condition,  sera  puni  d  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs 
ou  de  f  une  de  ces  deux  peines  seulement. 

SECTION  n. 

Blessures  et  Coups  voloniaires  non  qualifiés  Meurtre,  et  autres  Crimes 
et  Délits  volontaires. 

309.  (AiMài  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Tout  individu  qui,  volontairement, 
aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  ou  commis  toute  autre  violence  ou 
voie  dé  lait,  s'H  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapacité 
de  travid  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  ^  sera  puni  d'un  emprisonne- 
dieiit  de  deux  à  cinq  ans,  et  aune  amende  de  seize  francs  à  deux  mille  francs. 
—  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  43  du  présent 
Code,  pemfamt  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
snra  subi  sa  peine.  -^  Quand  les  violences  d-dessus  exprimées  auront  été  sui- 
vies de  mutilation,  amputation  on  privation  de  Fttôagé  d'tm  meriibre,  cécité, 

s.  -^  GTcH-^dire  iMf  ataaniee  absobia  de  nqoer  )i    Btee  poar  de? enir  imj^pre  ao  servlee  nittlaira,  ». 
Ghs.  44  dèe.  ISM.  —  Qiiint    L.  2t  mars  ists,  a.  41. 
)  far  des  tkn  m  fu  sol* 
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perte  d'un  œil,  ou  autres  infirmités  permanentes,  le  coupable  sera  poni  de  la 
réclusion.  —  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement ,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

310.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  oa 
guet-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ;  si  les  violences  ont  été  suivies  de  mutilation ,  amputation  ou  priva- 
tion de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  per- 
manentes, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  309,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

311.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups,  ou 
autres  violences  ou  voies  de  fait,  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  Tart.  309,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  — 
S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs  ■. 

312.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  L'individu  qui  aura  volontaireineot 
fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  ses  père  ou  mère  légitimes,  naturel;»  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  De  la 
réclusion,  si  les  blessures  ou  les  coups  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  309;  —  Du 
maximum  de  la  réclusion ,  s'il  y  a  eu  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ou  préméditation,  ou  guet-apens  ;  —  Des  travaux  forcés  à  temps,  lorsque 
l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononcera  la  peine  de  la  réclusion  ;  — Des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans  la  section 
précédente,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions, 
rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de 
ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnel- 
lement commis.  —  Pén.  100,  213,  441  ;  L.  16  prair.  an  m;  L.  10  vend,  an  iv. 

31&.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylets,  trombhns  ou  quelque 
espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  —  Celui  qw  sera 
porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

—  Dans  l'un  et  Vautre  cas ,  les  armes  seront  confisquées.  —  Le  tout  sans  préjudice 
de  plus  forte  peine  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime  '.  —  Voy,  Décl.  33  mars 
1 728 ;  D.  2  niv.  an  xiv,  a.  1  ;  D.  12  mars  1806  ;  0.  25  févr.  1837. 

4.  —Le  Code  n'a  pas  statué  sur  les  voies  de  fait  «  travail  ou  de  trois  joçrs  d'emprâsonnenest  »  — 

et  violences  légères^  sans  roupiv  ni  blessures;  mais  Art.  607.  a  En  cas  de  récidive,  les  peines  saivrat  b 

Tart.  49  de  la  loi  des  42-22  juill.  4791  a  une  disposi-  «  proportion  réglée  par  les  lois  des  49  jnill.  et  »  ^ept 

Uon  à  cet  égard ,  et  le  Code  du  3  brnm.  an  iv  porte  :  «  4791,  et  oc  peuvent,  en  conséquence,  être pranoacce» 

art.  605,  n.  8  :  a  Sont  punis  des  peines  de  simple  police  «  que  par  le  tribunal  correctionnet  «  —  Art.  cal 

«  les  auteurs  de....  voies  de  fait  et  violences  légères,  «  Pour, qu'il  y  ait  lien  à  une  angmentaUoa  de  penei 

«  pourvu  qn'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne  et  «  pour  cause  de  récidive,  il  tint  qa'il  y  ait  c«  bb  pit- 

<(  qu'ils  ne  soient  pas  notés ,  d'après  les  dispositions  «  mier  jugement  rendu  contre  le  prévenu  poir  p«e8 

a  de  la  loi  du  49  juillet  4T9I,  comme  gens  sans  aveu,  «  délit,  dans  les  douze  mois  précédents ,  et  daste 

«  suspects  ou  mal  mentionnés,  auxquels  cas  ils  ne  peu*  «  ressort  du  même  tribunal  de  police.  » 

a  vent  être  jugés  que  par  le  tribunal  correctionnel.  »  2. — Lot  du  24  mai  4  8S4,  wr  le*  détetems  d'arme» 

—  Art.  «06.  «  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  ou  de  nmnilion»  de  guerre.  —Art  4*^  «  Tost  iwliviÉi 
tt  circonstances  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  dé-  a  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  âmes 
«  lit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononiTi-,  sans  «  prohibées  pur  la  loi  ou  par  des  règlements  d^adai- 
«  néanmoins  qu'elles  puissent ,  en  aucuji  c;is ,  ni  être  «  nistraiiou  publique  ifera  puni  d'un  emprisonBemoi 
«  aa-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  ioumée  «  d'un  mois  k  un  an,  cl  d'unie  amende  de  sciie  tincs 


«  de  travail  on  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'é-    «  à  cinq  cents  francs.  Celui  qui  sera  portev  i 

a  lever  an-dessas  de  la  valeur  de  trois  journées  de    «  armes  sera  puni  d'nn  emprisonneBeol  de  m.  join 
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515.  Outre  ies  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  articles  précé^ 
dents,  les  tribu9uiux  pourront  prononcer  le  renvoi  ^ous  la  surveillance  de  la 
haute  police  depuis  deux  ans  Jusqu'à  dix  ans.  —  Modifié,  L.  24  mai  1834,  a.  11. 

Si 6.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  subira  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  qua- 
rante jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort. 

517.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments ,  violences,  ou  par  tout 
autre  moyen,  aura  procuré  Tavortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait 
consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre 
la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire 
usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet ,  si  l'avortement  s'en 
est  suivi.  —  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu. — (Pén. 
378;  L.  19  vent,  an  xi,  sur  l'Exercice  de  la  médecine.) — Celui  qui  aura  occasionné 
à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volon- 


t  à  six  mois  y  et  d'une  amende  de  seize  francs  k  deax 
>  mdU  francs.  »  —  Art.  3.  «  Tout  individu  qui,  sans 
1  y  être  légalement  aatorisé,  aura  (abriqaè,  débité  on 
I  distribué  de  la  pondre,  on  sera  détenteur  d'nne 
t  qaanUtè  quelconque  de  pondre  de  guerre ,  on  de 
I  pins  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  pondre, 
I  sera  puni  «d'un  emprisonnement  d'un  mois  ï  deux 
i  ans ,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par 
I  les  lois.  »  --  Art.  s.  «  Tout  individu  qui,  sans  y 
I  être  légalement  autorisé ,  aura  fabriqué  ou  confec- 
i  tionné,  débité  on  distribué  des  armes  de  guerre, 
t  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ou 

■  sera  détenteur  d'armes  de  guerre ,  cartouches  on 
c  munitions  de  guerre,  ou  d*nn  dépôt  d'armes  quel- 
I  conques,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
I  k  deux  ans,  et  d'nne  amende  de  seize  francs  k  mille 
r  franes.  —  La  présente  disposition  n'est  point  appli- 

■  caille  aux  professions  d'armurier  et  de  fiibrlcant 
(  d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront  seulement 
I  assujetties  aux  lois  et  règlements  parllcnliers  qui  les 
I  cooeement.  »  ->  Art.  4.  a  Les  infractions  prévues 
I  par  les  articles  précédents  seront  jugées  par  les  tri- 
I  bnnaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  armes  et 
c  munitions  fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  pos- 
(  sédées  sans  autorisation,  seront  confisquées.  — 
(  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous 
I  la  snrreilbnce  de  la  haute  police  pendant  un  temps 
f  qui  ne  ponrra  excéder  deux  ans.  »  En  cas  de  ré- 
r  cidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au 
(  double,  j»  —  Art.  5.  «  Seront  punis  de  la  détention 
I  les  Individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
I  nel,  auront  porté  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
I  cbées ,  on  des  munitions ,  soit  un  uniforme  ou  cos- 
(  mme,  oo  autres  insignes  civils  ou  militaires.  —  Si 
1  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
I  OB  de  mnnitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme, 
I  d'on  costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  mili- 
I  taires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  —  Les 
(  individos  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  se- 
r  ront  pnnis  de  mort.  »  ~  Art  6.  «  Seront  punis  des 
I  travaux  forcés  ï  temps  les  individus  qui,  dans  un 
r  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'ar- 
I  mes  on  de  muniUons  de  toutes  espèces,  soit  k  l'aide 
r  de  violences  on  de  menaces ,  soit  par  le  pillage  de 
I  bontiqoes,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres 
I  èuUissements  publies,  soit  par  le  désarmement  des 

■  agents  de  la  force  publique;  ebacun  des  coupables 
f  sera  de  plus  condamné  l  nne  amende  de  deux  cents 


«  francs  b  cinq  mille  francs.  »  —  Art.  7.  «  Seront 
«  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui ,  dansnn 
«  mouvement  insurrectionnel ,  auront  oivahi ,  h  l'aide 
<c  de  violences  ou  menaces,  une  maison  habitée  ou 
«  servant  ï  l'habitation.  »  —  Art.  8.  «  Seront  punis 
«  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
<c  ment  insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou 
«  résistance  envers  la  force  publique ,  envahi  ou  oc- 
ff  cupé  des  édifices ,  postes  et  autres  établissements 
a  publics.  —  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux 
a  qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une nuison 
.«  habitée  ou  non  habitée ,  avec  le  consentement  da 
«  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  l'égard  du  pro- 
ie priélaire  et  du  locataire  qui,  connaissant  le  but  des 
«  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée 
«  de  ladite  maison.  »  —  Art.  9.  «  Seront  punis  de  la 
«  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  in- 
«  surrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barri- 
«  cades ,  des  retranchements  ou  tous  autres  travaux 
«  ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice 
«  de  la  force  publique  ;  —  Ceux  qui  auront  empêché , 
tf  b  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  la  convocation 
«  on  la  réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront 
«  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
«  soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
«  tions,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  antres  sipes 
«  de  ralliement ,  soit  par  tout  autre  moyen  d'appel. 
«  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs 
M  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  ii  l'aide  de  vio- 
tf  lences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télé- 
tt  graphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par  tout  autre 
<i  moyen,  avec  violences  ou  menaces,  les  communica- 
«  tions  ou  la  correspondance  entre  les  divers  déposi- 
«  taires  de  l'autorité  publique.  »  —  Art  10.  «  Les 
tf  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prouon- 
«  cées  sans  préjudice  de  celles  que  les  coupables  au- 
«  raient  pu  encourir  comme  auteurs  ou  complices  de 
«  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de 
tf  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée.  »  — 
Art.  H.  tt  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
a  loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  il  sera 
«  fait  application  de  l'article  463  du  €ode  pénal.  — 
«  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours  être 
«  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pen- 
n  dant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  tuaximum 
((  de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi. 
Ordonnance  eu  23  février  4837.  —  «  Les  pistolets 
«  de  poche  sont  prohibés,  j» 
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taireipe^t,  de  quelque  manière  qneca  soit,  dessutetoocesqui,  sans  Mro  de  nature 
à  donner  ]^  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  empriaonnemeAt  d'an 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  fie  seiae  francs  à  cinq  cents  francs  ;  îl  pourra  de 
plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus 
de  vingt  l'ours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  -r-  8i  le  coupable  a  conoms, 
soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  envers  un 
de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  sont  désignés  en  l'art.  §12,  îl  sera  puni,  au  pre- 
mier cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas,  des  travaux  forcés  à  temps*. 

318.  Abrogé  par  la  Un  du  ti  mai  i858*. 

SECTION  m. 

Homieidêj  Bhisurês  $t  Coups  involantaires  ;  Crimes  et  Délits  exeusMu, 
et  Cas  oàitsne  peupent  être  excusés;  Homicide,  Blessures  et  Coups  qui 
né  sont  sU  erisnss  mi  délits. 

$  I«'.  r-  Homicide ,  Blessures  et  Coups  involontaires. 

319.  Quiconque ,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  in- 
observation des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en 
aura  inToloptair^ment  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trms  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents  francs. 

300.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  Ï863.)  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
ou  de  précaution^  que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours 
à  deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement^ 

$  II.  —  Crimes  at  Délits  excusables,  et  Cas  où  ils  ne  peuvent  ^tre  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables ,  s'ils  ont 
été  provoqués  par  des  coups  ou  des  violences  graves  envers  les  personnes. 

822.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article  sont  égaleroecil 
excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  Vef- 
fraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartemeot  habité 
ou  de  leurs  dépendances.  -^  Si  te  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est 
réglé  par  l'art.  329. 

233.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable* 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'^ux  aur  l'épouse,  ou  par  cdle-d  sur  son 
époux,  n'est  pas  excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  ou  le  meurtre  a  eu  lieu. 
—  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,. prévu  par  l'art*  336,  le  meurtre  oonunb 
par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  U  les  sur- 
prend en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable. 


4.  —  Les  expressions  de  rtrt.  %\t  et  tattret  ofi-  «  rèes allmenUires  oa mèdicaiDentenses  ^*Us  i 

cier»  de  tante,  ont  nn  sens  général  et  lllimiié,  et  em-  «  être  falsifiées  oo  corrompnes ,  ete.  »  <—  Ait.  3.  •  Si . 

brassent  tons  les  indifidas  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  «  dans  les  cas  prèyus  par  l'art.  421  da  Gnde  pcaal  «i 

ont  nn  earaetère  légal  pour  se  livrer  k  la  guérlson  des  «  par  l'art.  4«'  de  la  présente  loi,  U  s'sgit  d'aae  mu- 

maladies,  iinsl  la  sage-fSemme  qui  procure  l'avorte-  «  chandise  contenant  des  mixtions  noisitilM  à  la  sas 

ment  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  si7.  «  l'amende  sera  de  cinquante  k  cinq  ce&u  fnBcs 


«  moins  qne  le  quart  des  restltntions  ei 

3.  —  Cette  loi  porte  :  Art.  •l•^  Les  dispositions  de  «  intérêts  n'excède  cette  dernière  somme  ;  reiB|tn»M- 

la  loi  du  37  mars  4854  sont  applicables  aux  boissons.  «  nement  sera  de  trois  mois  il  deox  sus.  Le  prcâm 

Art.  3.  L'art.  S4  s  et  le  n*  0  de  l'art.  478  du  Gode  pépal  «  article  sera  applicable  même  an  cas  o«  la  fsUlicaQM 

sont  et  demeurent  abrogés.  Voici  les  dispositions  de  «  nuisible  serait  comme  de  l'acbeteor  oo  eoasBmm- 

la  loi  du  S7  mars  4854  qui  remplacent  le  présent  arU-  «  teur.  i»  —  L'art.  5  de  la  m^  loi  s*<icc«|»  de  U 

cie  S48  :  Art.  4«'.  «  Seront  punis  des  peines  portées  confiscation  de  ces  objets;  de  lar  attrUbotten  an  cto- 

«  par  l'art.  433  du  Code  pénal  :  4»  ceux  qui  falsifieront  blissements  de  blenCiisance  aaxqnels  ils  seraiest  pr» 

«  des  substances  ou  denrées  alimenUires  on  médica-  près  ;  s'ils  sont  impropres  )i  qa  nsige  de  cctle  aatai?- 

«  menteuses  destinées  k  être  vendues;  ceux  qui  ven-  ou  s'ils  sont  paislb)<s,  ils  doivsDt  être  Mnils  m 

n  dront  ou  mettront  en  vente  des  substances  os  den-  répandus  aux  frais  dQ  coiidamaé* 
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5Btf .  Le  erime  de  eastntion ,  a(*U  a  été  immédiatement  pro?0(]ué  par  nn  outrage 
fiolent  à  la  pudear,  sera  considéré  oomme  meorCre  ou  blessures  excusables. 

M6.  Lorsque  le  ûît  d'eseuse  sera  prouvé  «  —  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  «ou  celle  de  la  déporU- 
tien,  le  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  ;  —  S'il  s'agit 
de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 
—  Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  Tarrét 
OQ  le  jugeaient,  sous  la  surveillanee  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  «^  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois. 

t  m.  —  Homicide,  Blessures  et  Coups  non  qualifiés  crimes  ni  délits. 

5BT.  Il  n'y  a  ni  erime  ni  délit,  lorsque  rhomidde,  les  blessures  et  les  coups 
étsient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'aulorité  légitime. 

SS8.  Jln'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi^néme  ou 
d*autrui, 

3S9.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense ,  les  deux  cas 
suiyajits  ;  ~  1**  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites ,  ou  si  les 
a)ops  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  Teffraction  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances; —  3*"  Si  le  fiit  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou 
de  pillages  exécutés  avec  violence. 

SBCnON  Vf. 
Attentats  aux  Mceun. 

830.  (Avmmodifii. Lot  i  3mat  i863.)Totttepersojine  qui  aura  commis  un  outrage 
public  i  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  '. 

331.  (Ainsi  modifié.  Lai  13  mai  1863.)  Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  traté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe, 
âgé  de  moins  de  treize  ans,  sera  puni  de  la  réclusion  '  -*  Sera  puni  de  la  même 
peine  l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la  personne  d'un  mi- 
neuTy  même  âgé  de  plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par  mariage. 

332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  qniiise  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  — Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de 
la  rédusiou. — Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

333.  (Ainsi  modifié.  Loi  i3  mai  i863.)  Si  le^  coupables  sont  les  ^cendants  de 
la  personne  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires 
ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 

4.  »  n  t^  dus  rirtieto  sso  de  rontnge  par  tare,  réprimé  pir  l'artiele  8  de  la  loi  do  n  mai  4849. 
artImM  OB  gestes.  L'outrage  an  bonnes  mœors  par  2.  >-  C'est  la  violence  commise  sur  les  parties 
paroles  ov  par  écrit  coosUtoe  an  délit  d'une  antre  na-    seinélles.  Cass.  S  JoUL  4888* 
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temps,  dans  le  cas  prévu  {^r  le  §  l*'  de  Tarticle  331 ,  et  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent. 

554.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant ,  favorisant  oo  fiBriisilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre 
sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  sera  puni  d*on  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Si  la 
prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères, 
mères ,  tuteurs  on  autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance ,  la  peine  sera 
de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs 
d'amende. 

555.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront  interdits  de 
toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de  famille;  savoir, 
les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  phis,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe, 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  —  (Civ.  443  et  suiv.)  —  Si  le  délit 
a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  Nap. 
livre  I",  titre  IX,  de  la  Puissance  paternelle.  —  (Civ.  384.)  —  Dans  tous  les  cas, 
les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  en  observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient 
d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article. 

556.  L*adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette 
faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339 \  —  Civ.  229, 
306,  308. 

557.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  —  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

558.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant 
le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.  —  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de  com- 
plicité seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièee$ 
écrites  par  le  prévenu*. 

559.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qui 
aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  cent 
francs  à  deux  mille  francs.  —  Civ.  230. 

540.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  (Civ.  147,  188,  228.)  —  L'offlcier  public  qui  aura  prêté  son  ministère 
à  ce  mariage ,  connaissant  l'existence  du  précédent ,  sera  condamné  à  la  même 
peine. 

SECTION  V. 

Arrestations  illégales  et  Séquestrations  de  personnes, 

54i.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ceux  qui ,  sans  ordre 
des  autorités  Constituées  et  hors' les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus, 
auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques.  --  Quiconque  aura 
prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestration  subira  la  même  peine'.— 
Inst.  615;  Pén.  114  et  suiv. 

4.  —  Elle  cessera  également  après  trois  ans  depuis  manière  prescrite  par  les  art.  454,  153,  i M  et  {\% 
l'acte  de  l'adultère,  Inst  «87, 638,  et  après  nne  récon-    Inst.  Cas.  43  mai  4843.  « 

ciliation,  C.  Nap.  272;  Cass.  7  août  4  823.  3.  —  V.  pour  les  cas  on  les  simples  citojeas  pcavcM 

arrêter,  faire  renfermer  ou  détenir,  InsS.  406  ;  U  m 

2.  —  Mais  contre  la  femme  la  preuve  se  (ait  de  la    Juin  1838,  a.  8;  Pén.  475,  n.  7. 
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549.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  pdne  sera  réduite  à  remprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les 
coupables  des  délits  mentionnés  en  Tart.  341 ,  non  encore  poursuivis  de  fait ,  ont 
rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième  jour 
accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  détention  ou  séquestration.  Ils  pourront 
néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  baute  police,  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  :  —  !<>  Si  Tarrestation  a  été  exécutée 
avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  Pautorité  publique  ; 

—  2"  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort  —  (305) , 

—  Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Mais  la  peine  sera 
celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  ont  été  sou- 
mises à  des  tortures  corporelles.  —  803. 

SECTION  VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  l'état  civil 
if  un  enfant,  ùu  à  compromettre  son  existence;  Enlèvement  de  Mineurs; 
Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations. 

$  I«'.  —  Crimes  et  Délits  envers  l'Enfant. 

345.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé 
ou  de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de 
h  réclusion.  —  S'^1  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  \écu,  la  peine  sera  d'un  mois 
à  dnq  ans  d'emprisonnement.  —  S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu ,  la 
peine  sera  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement.  —  Seront  punis  de  la 
récluâiob  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux 
personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer.  —  Civ.  328. 

346.  Toute  personne  qui ,  ayant  assisté  à  un  accouchement  n'aura  pas  fait  la 
déclaration  à  elle  prescrite  par  Fart.  56  du  Code  Nap.  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  55  du  même  Code ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  '. 

Ô47.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne  l'aura  pas  remis 
àl'officier  de  Fétat  civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  58  du  Code  Nap.  sera  punie 
des  pemes  portées  au  précédent  article.  —  La  présente  disposition  n'est  point  ap- 
plicable à  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  tait  sa  dé- 
claration à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé*. 

Ô48.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
aos  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute 
autre  cause,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs.  —  Toutefois  aucune  peine  ne  sera  pro- 
Doacée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuite- 
ment à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu.  — 
D.  lOjanv.  1811. 

549.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  8ept.ans  accomplis,  eeux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si 

\.  -  Si  one  femme  accoache  hors  de  son  domidie  accoochée.  G.  de  Cas».,  rejet  2  août  4 W4.  B.  crim., 

bos  que  la  déelaratioii  de  naissance  ait  été  faite,  les  p.  399. 
I^trors  en  mêdefine  on  en  chirargie,  sages-femmes, 
[«Aricrs  de  santé  ou  antres  personnes  qui  auront  as- 

[«su*  j  raccouchemenl  pMivent  être  ponrsairis  con-  ^ 

M»iit  avec  la  personne  chez  qui  la  femme  est  voisin.  L.  »  fnn-  «n  v. 


2  —  SI  la  personne  qui  a  trouvé  IVnfant  ne  veut 
pis's'en  charger,  ii  doit  être  remis  ii  l'hospice  le  plus 
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cet  ordre  a  été  ^écuté,  seroat,  pour  «e  seul  fait,  eondamnét  à  on  emprisoime- 
ment  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  seiaee  feuief  à  ^«x  eenls 
francs.  —  60. 

550.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans  à  doq  ans,  et  IV 
mende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs ,  conM  les  tuteurs  on  totmi , 
instituteurs  ou  institutrices  de  reo&nt  exposé  ou  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre, 

5tf  I.  Si ,  par  suite  de  l'exposition  et  du  d^issemoit  prévus  par  les  art.  S49  et 
350,  ren£mt  est  demeuré  mutilé  ou  estropié ,  Faction  sera  considérée  comme  blei* 
sures  volontaire  à  lui  faites  par  la  personne  qui  Fa  exposé  et  délaissé  ;  et  al  la  mort 
s*en  est  suivie ,  Faction  sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  odd- 
pables  subiront  la  peine  applicable  aux  blessures  Yolmitaires;  et  an  seeond  css, 
celle  du  meurtre.  —  304,  3to. 

M%.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lien  non  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

355.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il 
a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  Fenfont.— 
Civ.  389,  390,  450. 

§  U.  —  Enlèvement  de  Mineurs. 

354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  Bii* 
neurs  *,  ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  dé- 
tourner ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étalent  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  directiûo 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au«desaoiui  éb  ( 
ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  son 
ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingVim  u»  oa 
au-dessus ,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  —  (Gv.  840.)  — Si  le  ra- 
visseur n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  den 
à  cinq  ans. 

557.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le  Code  Nap.  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée.  -«-  Civ.  190,  I84t  340* 

8  III.  —  Infraction  aux  lois  sur  les  Inhauialloos. 

558.  Ceux  qui,  sans  FautorisaUou  préalable  de  FofBder  public,  dans  le  cas  où 
elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours 
à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seise  francs  à  cinquante  francs; 
sans  préjudice  de  la  poursuite  des  primes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre  eeux  qv 
auront  contrevenu ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  lèglemenu  re- 
latifs aux  inhumations  précipitées.  —  Civ.  77, 81  ;  D.  4  therm.  an  xiii  ;  D.  S8  pnir. 
an  XII,  a.  16  ;  D.  3  janv.  1813,  a.  18. 

559.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  bomieidée  ou 
morte  des  suites  de  coups  ou  de  blessures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs;  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime. 

4.  —  De  sept  h  vinfftHio  ans.  Pour  eeax  annlet-   rtées.  Giss.  l«r  jmil.  ItSI;  ni  en  aaires  ^nf%n 

sons  de  sept  ans,  r.  a  is  et  soiv.  taMneipès. 

L'art.  SS4  ne  s'étend  pas  aiu  feaunes  nineares  me- 
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360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs  d'amende,  quiconoue  se  sera  rendu  couple  de  violation  de 
tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou 
délits  cmi  seraient  joints  à  pelui-ci,  ^  Arr.  3  vend,  an  vn,  mt  kt  SaUe$  de 
iimctian;  D,  23  prair,  an  xu,  a.  il, 

SECTION  VU. 

Faux  témaignage.  Calomnie,  If^ures,  BévéloHùn  de  eeereii. 
$  I*'.  —  Faux  témoigna^B, 

361.  (iftnjt  modifié.  Loi  13  mai  1863.]  Quiconque  sera  ooupaUe  de  faux  té- 
moignage en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  feveur,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  réclusion.  —  Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion ,  je  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
subira  la  même  peine.  —  Inst.  76,  3i7,  446. 

302.  (Ainti  modifié.  Loi  i3  mot  1863.)  Quiconque  sera  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  miOe  francs.  —  Si  néanmoins  le 
prévenu  a  été  condamné  à  plus  de  cinq  années  d'emprisonnement,  le  faux  té* 
moin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  —  Quiconque  sera  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit  contre  le  pi^venu,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  d'un  emprisomiement  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  cou- 
pables pourropi,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années. 

363.  {âinei  modifié.  Lai  i3  mai  1863.)  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en 
matière  civile,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs.  Il  pourra  Tètre  aussi  des  peines 
accessoires  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

36ft.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Le  faux  témoiq,  en  matière  criminelle, 
qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  l'application  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  361.  —  Le  faux  témoin,  en  matière  correctionnelle  ou 
civile,  qui  aura  reçu  de  Fargent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses, 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu 
de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  ijrancs.  — -  Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  l'ap- 
ticlc  362.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des  mêmes  peines 
que  le  bnx  témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans  les  art.  361,  362,  363 
et  364. 

366.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré 
ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs.  —  Il  pourra,  en  outa'e,  être  privé  des  droits 
inrntlonAés  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  sur- 
\  eiilanoe  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Nap.  1363. 
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S  II.  —  Calomnies ,  Ipjiures  ',  BévélatioD  de  secrets. 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui  qui,  $oU  danê  des  Heux  <m 
réunions  publics,  soit  dans  un  acte  authentique  et  public,  toU  dans  un  écrit 
imprimé  ou  non  qui  aura  été  affiché ,  vendu  ou  distribué,  aura  imputé  à  m 
individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celui  coutre 
lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou 
même  l'exposeraient  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens.  ~  (L.  17 
mai  1819,  a.  1,  13,14;  L.  26  niai  1819,  a.  14;L.8oct.  1830,a.  2.)  — I^pr«eii/e 
disposition  n'est  point  applicable  aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publit'ilé,  ni 
a  ceux  que  V auteur  de  Vimputation  était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de 
ses  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer,  —  Inst.  29,  358,  $  4. 

568.  Est  réputée  fausse ,  toute  imputation  à  f  appui  de  laquelle  la  preuve 
légale  n'est  point  rapportée.  En  conséquence,  l'auteur  de  t imputation  ne  sera 
pas  admis,  pour  sa  défense,  à  demander  que  la  preuve  en  soU  faite  :ilne  pourra 
pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d^excuse  que  Us  pièces  ou  les  faits  soRt 
notoires ,  ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées 
ou  extraites  de  papiers  étrangers  ou  d'autres  écrits  imprimés.  —  L,  26  mai  1819, 
a.  20;  L.  8  oct.  1830,  a.  5. 

569.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étrangers  pourront 
être  poursuivies  contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de 
les  insérer,  ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces  papiers  en 
France. — L.  17mdil819,a.  1. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai,  C auteur  de  l'impu- 
tation sera  à  Fabri  de  toute  peine.  —  Ne  sera  considérée  comme  preuve  légaU, 
que  celte  qui  résultera  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique.  — 
L.  26  mai  1819,  a.  20,  25;  L.  8  oct.  1830,  a.  5. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée,  le  calomniateur  sera 
puni  des  peines  suivantes  :  —  5»  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine 
de  mort  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation ,  le  coupable  sera 
puni  (fun  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  cinq  mille  francs.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  (^emprisonnement  sera 
d^un  mois  à  six  mois,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs.  — 
L.  17  mai  1819,  a.  17  et  18. 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant  la  loi ,  et  que  Faur 
leur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés,  il  sera,  durant  l'instru€tion  sur  ces 
faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  calomnie.  —  L.  26  mai 
1819,  a.  25. 

575.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  qnoa 
plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judidâirei 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  mille  francs  '.  —  Inst.  30,  31 ,  358,  359;  Civ.  727,  n.  2. 

574.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  $a  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
mentionnés  en  Vart.  42  du  présent  Code.  —  L.  9  sept.  1835,  a.  9. 

575.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes  qui  ne  renfenmt- 
raient  l'imputation  cTaucunfait  précis ,  mais  celle  d'un  vice  déterminé,  si  elles 

4 .  —  La  loi  da  n  mai  1 819,  art.  26,  abroge  les  art.       2.  —  La  qualification  d'officier  de  police  adwai»in 

3S7,  308,  369,  870,  371,  372,  374,  375,. 377.  A  ces  tÎTe  s'èteud  â  ceux  qtti,  dans  chaque  admcnistRtina, 

articles  d'autres  dispositions,  que  nous  indiquons,  ont  sont  investis  d'une  autorité  discipliniire  sur  Icirs  «ni- 

été  substituées.  Les  art.  373,  376. 378  du  S  2  ont  seuls  ordonnés,  comme  le  direelenr  des  eontriboiioas  iarfj- 

survécu  à  la  révision  de  cette  partie  de  la  législaUou.  rectes.  Arr.  5  germ.  an  xii ,  a.  4  ;  Cass.  33  joU.  «si^ 
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ont  été  proférées  dans  des  lieux  au  réunions  publies,  ou  insérées  dans  des  écrits 
imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  -*  L.  17  mai  1819,  a.  20. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'auront  pas  eu  ce 
double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de 
simple  police.  —  Pén.  471,  n.  11  ;  L.  17  mai  1819,  a.  20. 

377.  j4  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient  contenues  dans  les 
écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties ,  ou  dans  les  plaidoyers ,  les  juges  saisis 
de  la  contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause,  ou  prononcer  la  suppression 
des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  du 
délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  Jonctions,  et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 
—  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  :  en  cas  de  récidive, 
elle  sera  cTun  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Si  les  injures  ou  écrits  in- 
jurieux portent  le  caractère  de  calomnie  grave,  et  que,  les  juges  saisis  de  la 
contestation  ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  prononcer  contre 
les  prévenus  qu'une  suspevision  provisoire  de  leurs  fonctions ,  et  les  renver- 
ront, pour  le  jugement  du  délit,  devant  les  juges  compétents.  —  L.  17  mai 
1819,  a.  23 

378.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
maciens, les  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires' ,  par  état  ou  pro- 
fession, des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  por- 
ter dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d*Dn  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  ^.  —  lust. 
29,30. 

CHAPITRE  IL 

CBIMES  ET  DÉLITS  CONTBB    LES  PBOPBIBTÉS. 

Loi  décrétée  le  19  février  1810.  Promulguée  le  1«  mars  suivant. 

SECTION  PREMIÈRE. 

f^oU. 

579.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  est  coupable  de  vol.  —  Civ.  1293,  n.  l ,  1802,  §  4 ,  2279,  5  2»  2280;  Proc.  905 ; 
Com.  612. 

580.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes, 
par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris ,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux 
choses  qui  avaient  appartenu  à  Tépoux  décédé ,  par  des  enfants  ou  autres  descen- 
dants au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants ,  par  des  pères  et 
mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants , 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles.  —  (Civ.  161,  162;  Proc  283,  378;  Civ.  792,  801,  1149,  1460,  1477.)  — 
A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol  '. 

38 1.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus  coupables  de  vols 
Gomonis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  —  1<»  Si  le  vol  a  été  ccni- 

*. —hes mois:  toutes aulresperaonMesdéposUaires  saiv.  abrogés.  L'exception  réservée  dans  l'art.  a7S 

par  éimt  ûu  profesHon,  s'appliquent  aax  prêtres,  avo-  n'est  plas  applicable.  C'est  par  suite  d'une  inadver- 

rats,  sTOOès ,  secrétaires,  etc.,  et  ne  s'étendent  pas  tance  du  législateur  qu'elle  n'en  a  pas  été  retirée. 

aa\  notaires,  dont  les  devoirs  \  cet  égard  sont  fixés  par  s. — F.  la  déclaration  du  26  janv.  4  749  sur  les  régis- 

fart.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Cass.  23  juillet  très  que  doivent  tenir  les  orfèvres  ;  celle  du  29  mars 

4830.  4778  sur  les  fripiers  et  brocanteurs  ;  l'ordonnance  de 

%.  -^  Les  mots  :  kon  le  ea»  où  la  loi  les  oblige  à  police  du  8  nov.  4780,  concernant  la  sûreté  pu- 

ê€  porter  dénontiateureg  se  rattachaient  k  l'art.  403  et  bliquc. 
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ims  la  nuit'  ;  —  S»  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieoi^  porsonnes;  —  8<>  Si  les 
coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d*armea  apparentes  imi  cachées;  —  4»  S% 
ont  commis  le  erime,  soit  à  Taide  d'effraction  extérieure ',oq  d'escalade,  on  de  dusses 
clefs,  dans  une  maison, appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  serrant  à  l'ha- 
bita tion,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  oq 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costame 
du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  dnle 
ou  militaire  ;  — •  S"*  S'ils  ont  commis  le  erime  ave<i  violence  ou  menace  de  feire  tisage 
de  leurs  armes. 

382.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mat  1863.)  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence.  —  Si  la  vio- 
lence à  Faide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou 
de  contusions,  cette  circonstance  suffira  poui*  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  soit  prononcée. 

383.  Les  vols  conmiis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circou- 
stances  prévues  dans  l'art.  381  ».  —  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  — 
Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  —  L.  10  avr.  18i5, 
a.  2,  6;  Pén.  Pén.  386,  n.  4,  387,  388,  448. 

38/|.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  à  l'aide  d  un  des  movens  énoncés  dans  le  n""  4  de  l'art.  381 ,  même 
quoique  l'effraction,  l'escalade  et  1  usage  des  fausses  clefs  aient  eu  heu  dans  des 
édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons 
habitées,  et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

385.  [Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Sera  également  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  tr(»s 
circonstances  suivantes  :  -^  !•  Si  le  vol  a  été  cotttirtis  la  ntrft;  —  *•  S'il  a  élé 
conunis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes 
légalement  établis  en  France;  —  Z^  S'il  a  été  conunis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; —  Et  si,  en  outre,  le  coupable,  ou  rufi  des  coupables,  était  portear 
d'armes  apparentes  ou  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  v(rf  oomnis 
dans  l'un  des  cas  ci-après  :  —  l""  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plu- 
sieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seule- 
ment, mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation ,  ou  dans 
les  édifices  colissrérés  aox  cultes  légalement  établis  en  France.  —  3"  Si  le  coupable 
ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armés  apparentes  otf  cachées,  même  quoique 
le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ùi  servant  à  rbabîtatlon ,  et  encore 
quoique  le  toi  ait  été  eommis  le  jour  et  par  une  seule  personne;  —  â«  Si  lé  voleur 

I . — Snhaut  phisléan  arrête  de  la  Conr  de  eassation,  sr.  —  Y,  395. 
h  loi  pénale  entend  par  naît  font  nolerfalle  de  temps 

compris  enire  U  cvucher  ei  le  lever  du  toleil.  Pén.  4H,  s.  -^Ne  mt  prit  Mmidéréii  aonieclKflriai  poMia 

n.  40  ;  Proe.  784 ,  n.  4  ;  L.  45  germ.  an  VI.  —  Selon  les  routes  dans  las  Tilles,  bouff ,  fanboarfs.  tiOftces. 


Boaignignon,  c'est  le  temps  déterminé  par  Tart.  4037  Décl.  5  féy.  4734  ;  L.  ao  déc.  4545,  a.  42.  Sanf  rettr 

Proe.  Imposé  comme  règle  H  la  gendarmerie  par  te  exeepUon  (joi  tf*explifM  par  te  voisfiia^a  prttertn' 

décret  du  4  aoât  4  sos.  —  Arr.  de  cassation  des  7  join^  des  habiutiontf ,  tes  cherats»  psbUes  mmA  ^«i  «et 

29  nov.  4860  ;  2  fév.  4864  ;  20  mars  48C3.  finit,  crim.  destinés  k  itn  usage  pnbUc ,  entretenns  pir  rStal,  '^ 

4860 ,  p.  232  et  446  ;  4864 ,  p.  55  ;  4863 ,  p.  452.  —  départements  on  les  communes  ;  tons  cen  qaimsim 

SuiTant  la  Coor  de  Ntmes,  par  arrêt  do  7  mars  4  829,  te  pas  une  propriété  ptfét,  tête  qôe  teat  <|ai  éoii  defl^ 

nuit  commence  immédtetement  après  te  erépoacnte  dn  nés  it  foploiueion  det  dOB«lBêS  dTatt  yfBcaitef  ^ 


soir  et  flnlt  fmmédtetement  avant  te  erépnsenle  dtt    <iqI  lof  appartfenttent,  lors  méme^ff  Bs  scMIat  r«M 
matta;  opinion  adoptée  par  tes  aateors  de  h  Théorie    d'une  servitmfe  a«  profit  de  ptastet»  ] 


Al  Code  pénal.  —  En  généra!,  te  drconstsMe  de  te  qnf  n'ont  pas  été  ctessés  parmi  tei  iHriilni  vicivax; 
mut  dans  tes  an.  38f ,  389,  ns,  est  vtt  fttit(iae  juges  ceux  qui  servent  ptetAt  fe  rexptettatSoai  ^*ra  passar 
et  Jurés  doivent  appréeter  d'après  tes  témoignages,    des  liaMtaMs. 
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est  un  domestiqae  ou'un  homme  de  service  à  gages  même  lorsqu'il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  paa,  mais  qui  se  tiouraient,  soh  dans  le 
maison  de  son  maitre,  soit  dans  celle  où  il  raccompagnait;  ou  si  e'esl  vm  oafritr, 
compagnon  on  apprenti,  dans  la  maison ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou 
m  Individu  trataillant  habituefletiient  dans  Thabitation  où  il  aura  volé;  —  4**  Si  le 
Tol  a  été  oommfs  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier,  ou  un  de 
leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  con- 
fiées àoe  tit».  —Ci?.  1783,  1955;  Com.  103;  L.  10  avr.  1825,  a.  15. 

387.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posa, qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autro  espèce  de  li- 
quides ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront 
coinims  ou  tenté  de  conmiettre  cette  altération  par  le  mélange  de  substances  mal- 
feisantes,  seront  punis  d*an  etnprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  vingf-dnq  fraiics  à  cinq  cents  francs.  —  Ils  pourront,  en  outre,  ôtre  privés 
des  droits  mentionnés  enFarticle  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dii  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  tois,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
/a  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  S'il  n'y 
a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
d'un  mois  i  un  an,  et  Une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs,  —  L.  10  avr. 
1825,  a.  15;  Cfv.  1?82;  Com.  96. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champ ,  des  chevaux  ou 

bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  besaaux,  ou  des  instro- 

ments  d'agriculture,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 

ans  au  plus,  et  d'tme  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  K  —  Q  en  sera  de 

ratore  i  Fégaltl  des  vols  de  bois  dans  les  ventes ,  et  de  pierres  dans  les  carrières, 

ainsî  qu'à  Pégaf d  du  vol  de  poisson  en  i^iMï^,  vivier  ou  réservoir*. — (Civ.  664 .)  — 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs ,  des  récoltes  ou  autres  pro> 

duetîoM  utiles  de  la  terre,  déjà  déiadrées  du  soi ,  ou  des  meules  de  grains  faisant 

pntM  deréeoUeSf  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jottrs  à  deux  ans,  et 

d^une  sunande  d#  seize  fr«m»  à  deux  cents  francs  '.  —  (Civ.  520;  Pén.  475,  n.  15.) 

—  SI  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soK  par  plusieurs  personnes ,  soit  à  Taide  de 

voitures  ou  d'animaux  de  charge ,  l'emprisenaernent  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et 

Famende  de  seize  francs  à  cinq  eents  francs.  ~  Lorsque  le  voi  ou  la  tentative  de 

vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites^ 

n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  a  vee  des  paniers  ou  des  sae» 

ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 

charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 

jours  â  ^enx  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  tous 

les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront ,  indépendamment  de  la 

peina  grfndpale,  être  interdits  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42, 


«,  -^  UwKU  n%  a  Toalo  ttteiKlfi  les  folt  dTob-  Poor  lé  vol  «»  raelM»  d'^illM,  •.  L.  as  frfm.  an 

jets  exposés  9i  la  foi  pabliiioe  dans  les  campagnes.  Il  vm,  â.  44. 

.^nteiHl  par  le  mot  tkaàpi  les  terres  lalMarables ,  La  pêche  illicite  sur  les  fleaves,  rivières  navi- 

les  vigoes  ,  les  bois ,  les  pAtorages ,  et  les  antres  gables  on  Ooftables,  cours  d'ean ,  est  prëTue  et  punie 

,voprttse0  rontes  «s  même  nat«rt.  Cass.  iJuv^lM».  pir  la  loi  ds  4B  avr.  48M. 

â-  —  Si  les  Iwis  ontété  Ciçonnés  dans  la  Tente  même,  ,       ,  „  ,,_„  ^^n,**-  ..i  *•##«,-  m^  ma-  .^**  n« 

j»ete,  ^J^.^^^^y^^^^  rains  compris  sous  la  dénomination  de  r*«»|w;oa 

T'^'^.^iSJÏÏJS^nîSÏtï^^  ^^  ««"  f«™*8,  dans  des  enclos  et  dépendances  rfes 

tl«irsoo«»racttûnrenlredanslestennssd6lart.404.  ^j^,  ^^  ç^^  ^^  ^^^  ^{^^  ^^^  ^ 

ass.  5  wmrs  *7^;             .  rèeoites  sont  laissés  sur  me  aire  placée  dans  an  ter- 

On  «"Î«?*JP*' ^*^i™^^  rain  fermé,  ils  ne  sont  pins  abandonnés  à  la  fol  pu- 

'  de  la  loi  ^.^^^-y'?ll*_1^,°*»°^f'^\  ISÏl-  bUqne,  et  le  toI  qoi  en  est  fait,  sans  aucune  circon- 

'*»^  *^^  '^T-TÏ-îlïïSMr^wCr^  s^«c«  aggraTante,  rentre  sous  l'applicaUon  de  lart. 


624  CODE  PÉNAL.   LIV.    III. 

pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Farrét  ou  le  jugement,  sous  1& 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

389.  [Ainsi  modifié  Loi  13  mai  1863).  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un 
vol,  aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  pn>- 
priétés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42 ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis,  par  Tarrèl  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. —  Civ.  646;  Pén.  456;  Proc.  3,  n.  2;  L.  25  mai  1838,  a.  6,  n.  2. 

590.  Est  réputé  maison  habitée^  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,  qui ,  sans  être  actuellement  habité ,  est  destiné  à  Thabitation ,  et  à  tout  œ 
qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édiGces  qui  y  sont 
enfermés,  quel  qu'en  soit  Tusage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  paiticu- 
lière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale  '. 

591.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de 
claieS)  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  ma- 
tériaux que  ce  soit ,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté^  la  dé- 
gradation de  ces  diverses  clôtures ,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  cief 
ou  autrement ,  ou  quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  — 
Civ.  1352. 

592.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quel- 
que matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens ,  ils  sont  léputés  dépendants 
de  maison  habitée.  —  Civ.  1352. 

595.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  démolition, 
enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres 
ustensiles  ou  mstruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  ^  et  de  toute 
espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  —  381,  384. 

594.  Les  eflfractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

S9tf .  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'intro- 
duire dans  les  maisons ,  cours ,  basses-cours ,  enclos  ou  dépendances ,  ou  dans  les 
appartements  ou  logements  particuliers. 

596.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après  l'introduction  dans  les 
lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans ,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  —  Est  compris  dans  la 
classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses,  bottes,  ballots 
sous  toile  et  corde ,  et  autres  meubles  fermés ,  qui  contiennent  des  effets  quelcon- 
ques, bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

597.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  eoors, 
basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les 
murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  —  L'entrée  par  une  ouverture  sou- 
terraine, autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  ofocmslaoee 
de  même  gravité  que  l'escalade. 

598.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous  crociiets,  rossignols,  passe-partouts,  dcû 
imitées ,  contrefaites,  altérées ,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire, 
locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux  fermetnres  quekon- 
ques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employés.  —  0. 8  nov.  1780,  a.  8. 

1.  —  Une  ètable  où  couche  habituellement  la  per*  paré  par  an  chemin  de  la  nuUsoii  dlyMtaliaL  Ces. 

somie  chargée  par  le  propriétaire  de  sarveiller  les  4  sept.48i2.Ilenestdcmémed'aiilialM«diB^SiN*'^ 

bestiaux  et  fourrages,  et  qui  y  couchait  la  nuit  où  le  se  trouveun  logement  pour  le  eondielew  m^ufoât^ 

vol  a  été  commis,  est  un  logement  habité,  quoique  se-  n'y  fait  pas  sa  demeure  habituelle.  Gass.  t  «t.  ($<- 
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399.  {Ainsi  modifié.  Lai  13  mai  1863.)  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des 
clefs  sera  condanuié  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  à  une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs.  —  Si  le  coupable  est  un 
serrurier  de  profession,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
et  d'uue  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  —  U  pourra,  en  outre, 
être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 ,  pendant  cinq 
ans  aa  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ;  il 
pourra  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Le  tout,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

400.  {Aitui  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Quiconque,  à 
Taide  de  la  menace  écrite  ou  verbale,  de  révélations  ou  d'imputations  diffama- 
toires, aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs, 
soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  d^  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs.  —  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  406.  -^  Il  sera  puni  des  pines  portées  en  l'article  401 ,  si  la 
garde  des  objets  saisis  et  qu'il  aura  détruits  ou  détournés  ou  tenté  de  détruire 
on  de  détourner  avait  été  confiée  à  un  tiers.  —  Les  peines  de  l'article  401  seront 
également  applicables  à  tout  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage 
qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  par 
lui  donnés  à  titre  de  gages.  —  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  dé- 
tournés, le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de  l'em- 
prunteur ou  tiers  donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction,  le  dé- 
tournement ou  dans  la  tentative  de  destruction  ou  de  détournement  de  ces 
objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue. 

40i.  Les  antres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section ,  les  larcins  et  filou- 
teries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits ,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront  même  Fétre  d'une 
amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus*. — 
(Corn.  694.)  —  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés 
en  Fart.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tan^ 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années. 

SECTION  11 

Banquerouteg ,  Escroqueries,  et  autres  espèces  de  Fraude  *. 

8  !•'.  —  Banqueroute  et  Escroquerie. 

408.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  seront  déclarés 
coupables  de  banqueroute ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  banqueroutiers 
frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  —  (Corn.  591,  593); 


^.  -^  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  ou  par  l'art.  483.  Casa.  47  aodt  et  S  dée.  4839.  P.  t.  a,  da 

servant  2i  rtaabitation ,  est  un  simple  délit.  Cette  cir-  4840,  p.  368. 

coDstanee  n'est  aggravante  qu'autant  qo'elle  accompagne  Les  larcins  et  les  fUoateries  sont  des  variétés  de  vol 

eelies  iodiiiaèes  par  l'art.  384 ,  n.  4, 386,  n.  4 .  —  Le  vol  qui  s'éxécatent ,  les  premiers  furtivement ,  les  antres 

commis  dans  une  voiture  publique  est  aussi  un  vol  par  ruse.  Cass.  7  mars  4847  et  9  sept  4826. 

simple.  L.  35  frim.  an  vui,  a.  8.  Mais  celui  commis  2.  —  L'officier  qui  se  rend  coupable  des  crimes  et 

sur  J'ijDpérlale  d'une  voiture  publique,  pendant  le  tra-  délits  prévus  par  les  art.  402, 403, 406,  407  du  Code, 

jet,  sur  une  grande  route,  constitue  le  crime  prévu  perd  son  grade.  L.  23  mai  4834. 

I.  40 


-—  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d*un  empriaonnanent  d'un  mob  an 
moias  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Com.  584. 

403.  Ceux  qui,  oonformément  au  Gode  de  commeroe,  seront  déclarés  com- 
plices de  banqueroute  firauduleus^  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  ban- 
queroutiers frauduleux. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  &it  faillite  seront  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Gom.  74, 86, 
89,  591. 

405.  {Ainsi  modifié.  Lui  13  mat  1863.)  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de 
feux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  Texistence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  aocid^  ou  de  tout  autre  événement  cmmérique,  se  sera  fait  remettre  ou 
délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles 
ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et 
aura,  par  un  ée  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie 
de  la  fortune  d'autrai,  sera  puni  d'un  emprisoimement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  frius  ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  trois 
mille  francs  au  ptes.  —  Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  aqs  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus 
graves,  sil  y  a  un  crime  de  feux. 

8  n.  «-Abus  de oonfiance. 

400.  Quiconque  aura  s^usë  des  besoins,^  des  faiblesses  ou  des  passions  d*iui 
mineur,  pour  lut  feire  souscrire,  à  son  préjudice^  des  obligations,  quittances  ou  dé- 
charges, pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d*e£fets  de  eommeros*  sa 
de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été 
feite  on  déguisée,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  an  moins,  de  deux 
ans  au  plus,  et  cfune  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
dojnmages^intéréts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  yingt-cinq 
francs.  —  La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra 
de  phiB  être  appliquée.  —  Gît.  988. 

40T.  Quiconque  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  conié,  aura  fraudu- 
leusement écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge»  ou  ^ut  autre  ^te  pouvant 
eompromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera  puni  des  peines  portM 
en  l'art.  405.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera 
poursuivi  comme  faussaire  et  puni  oomma  tel. 

^08  [Ainsi  m4^i.  Loi  iH  nm  4863.)  Quieonque  aura  déCminé  ou  dissipé, 
au  préjudice  des  propriéUûres,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers, 
marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  oMi- 
gation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remd!  qu'à  titre  de  louage,  de  dé- 
pôt, de  mandat,  de  nantissemenl,  de  prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail  salarié  ou 
non  salarié,  à  la  charge  d»  les  rendre  ou  r^ésenler,  ou  d'en  feire  on  usage  ou 
un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  —  (Gom.  596, 
Civ.  19i5,  1922,  1924,  2079.)  —  Si  Tabus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 
précédent  paragraphe  a  été  commis  pu*  un  offlder  pubfic  ou  mioisiérid^  ou  par 
un  domestique,  honune  de  service  à  gages,  élève»  clerc,  eomaùs^  ouvrier. 
comp>agnoi;i  ou  apprenti^  au  pré^oe  de  son  maître,  la  peine  sera  ceHe  de  h 
réclusion.  -^  Le  tout  sans  pr^diee  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  ViK  VSi  el  SM. 
relatÉvement  aux  soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  eSetSiO«  |^to«^  cooi* 
mis  dans  les  dépûts  publics,  -r-  L.  10  avi.  ijBifi,  a.  A9. 
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409.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judiciaire,  quelque 
titre,  plè^  ou  mémoire,  Vmstn  soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni 
d*QQ6  amende  de  Tingt-ciiiq  francs  à  trois  cents  francs.  -^  Cette  peine  B«ra  pronon- 
cée par  le  tribunal  saiii  de  la  contestation*. 

g  m.— Contravention  aux  Règlements  sur  les  maisons  de  Jen,  les  loteries 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maisoo  de  jeu  de  basard ,  et  y  auront  admis  la 
public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  inljéressés  ou  affiliés ,  les  ban- 
quiers de  cette  maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteriea'non  auto- 
risées par  la  loi,  tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  œs  établissements, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs.  —  !Les  coupables  pourront  ôtm 
de  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  49  du  présent  Code. 
—  Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés 
exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie ,  les  meubles ,  instruments ,  ustensiles ,  appareils 
employés  ou  destinés  au  service  des  Jeux  ou  des  loteries ,  les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés.  —  L.  31  avr.  1839,  a.  48;  L.  21 
mai  1836  ;  L.  14  juill.  1880,  a.  10 ;  Q.  29  mai  1844  ;  Ctrc.  22  déc.  1845.  — Pén.  475, 
n.  5;  Civ.  1965  et  suiv. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantisse- 
ment, sans  autorisation  légale,  ou  qui ,  ayant  une  autorisation,  n^uront  pas  tenu 
on  registre  oonfbrme  aux  règlements ,  contenant  de  suite,  ^ans  aucun  blanc  ni  in* 
terligne,  les  sommes  on  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  em- 
prunteurs, la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  Jours  au  moins ,  de  trois  mois  au  plus ,  et 
d*une  amende  ae  cent  francs  h  deux  mille  francs.  —  Règl.  8  therm.  an  un,  a.  48. 

§  IV.  —  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Enchèves. 

419.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l*nsufhiit  ou  de  la  loca- 
tion des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d*nne  entreprise,  d'une  fourniture, 
d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque ,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté 
des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit 
avant ,  soit  pendaiM  les  «nèhères  ou  les  sownisstoBS ,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  au  moins ,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francB  au  moins  et  de  cinq  mille  frsnes  an  plus.  —  (Proc.  624, 707, 984  ;  L.  15  avr. 
1829,  a.  16;  L.  6  Juin  1840.)^  La  même  peine  aura  lieu  oontreeeux  qui,  par  dons 
ou  pramesses,  auront  éearté  les  enehérissewrs. 

4 .  —  Lot  d»U  m€i  4SM  fwriml  prehiHihn  4$$  «  doiâ)te  d«  maximon.  U  poarra ,  du»  toos  les  cas, 

MerieM.  «  être  fait  aifUeatiiw  de  l'art.  *M  ds  Code  pénal,  m 

Art.  4".  «  Les  loteries  de  totUe  espaça  soDt  pro-  «  ^  Art.  •!.  «  Les  peines  seront  encourues  par  les 

«  hU>èes.  w— Art.  3.  «t  Sont  réputées  loteries  et  ipter-  «  auteurs ,  entrepreneurs  ou  agents  de  loteries  fran- 

a  dite»  comme  teHes ,  les  Tentes  d'immeables  où  de  n  çaises  on  étrangères,  on  des  opérations  qui  leur 

«  narcImdlsM  eiedaéet  ptf  la  voie  da  sort,  on  mx-  «  sont  aseinniées.  Cen  qni  auront  eotperté  ou  dis- 

<r  4uedles  asnient  été  nèwiis  des  primes  on  astres  «  triM  tes  |)Ulete«  «on  fOi,  par  des  avis,  mmonees, 

«  bénéfices  dos  en  hasard  et  généraiement  toutes  opé-  «  afiicbes  »  on  par  toot  autre  moyen  de  publication, 

«  rations  offertes  au  publie  ponr  faire  naître  l'espérance  «  auront  fait  connattre  resistenee  de  ces  loteries  ou 

«  é'uA  gadn  «d  serait  ic^ais  parla  voie  ita  soit,  «^  «tviUléréaisiioB  des  bUMs,  seront  poQs  des  peines 

Art.  s.  «  ta  contravoatioa  ii  ces  prohibitiono  sera  «  portées  en  i'art.  44i  du  Code  pénal:  il  sera  fait  a|^ 

«  paoie  dos  peines  portées  ^  l'art.  440  du  Code  pénal.  «  pliration,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières  disposi- 

<r  S'il   s'agit  de  loteries  d'inmeuUes,  la  conflscation  «  tions  de  rarilde  précédent  »— Art.  9.  «  Sont  ex- 

«  proDoatte  par  kéU  article  sora remplacée,*  régaid  «eoplèetdes  JiifoàtiOBadesait.  4  et  ad-dessos,  k» 

«  da  pr4»frjétaif»  de  l'iaimoabl»  mis  en  loterio.  par  «  loteries  fol^mobUiers  eMtnsiveBentdeâlinéesb 

<r  oB^  akmfmU  «ni  ponna  s'élever  Jpson'^  la  valeur  «  des  actes  de  bienCiisance  on  à  l'encouragement  des 

«c  estimative  de  cet  tummble.  En  cas  de  seconde  on  «  arts,  lorsqu'elles  auront  été  antorisècs  dans  les 

»  oltèffieam  coadaiMnHea,  l^emprisonMBeBt  et  l'a-  «  fondes  qnl  seront  détentinées  par  des  réglemente 

«ojrtés  sa  fait  119  laami*  èb»  «tonfti  an  «  A'adariiiflntiopnèUaae^  » 
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s  V.  —  Violation  des  Règlements  relatifs  aux  manufactures ,  au  commerce  et  aux  aiti. 

âl3.  Toute  violation  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont 
pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabri- 
cation, sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  de  trois  mille 
francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront 
être  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances.— 
L.  22  germ.  an  n,  a.  4  et  5. 

&i/ï.  «Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans,  et  d'uiie 
amende  de  seize  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une 
cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  » 
(Lot  17  mai  1864.) 

&15.  [Aimi  modifié.  Loi  17  mai  1864.)  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  pré- 
cédent auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront 
être  mié,  par  l'arrêt  ou  par  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Ui.6.  (Ainsi  modifié.  Loi  18  mai  1864.)  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrages  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions  pio- 
noncées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail.  —  Les  articles  414,  415  et  416  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  propriétaires  et  fermiers,  ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et 
ouvriers  de  la  campagne.  —  Les  articles  19  et  20  du  tit.  II  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  sont  abrogés. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  aura  fait  passer 
en  pays  étranger,  des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  «à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

AiS.  [Ainsi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Tout  directeur,  conunis,  ouvrier  de 
fabrique,  qui  aura  conununiqué  ou  tenté  de  communiquer  à  des  étrangers  oa 
à  des  Français  résidant  en  pays  étrangers  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d  une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  — -  U  pourra,  en  outre,  étie 
privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Il  pourn 
aussi  être  mis  sous  la  surveiUance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées.— Si  ces  secretsontétécommuniquésàdes  Français  résidant  en  France,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  —  Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les  pa- 
ragraphes l*'  et  3  du  présent  article  sera  nécessairement  appliqué,  s  il  s'agit  de 
secrets  de  fabrique  d'armes  et  munitions  de  guerre  appartenant  à  l'Etat. 

âI9.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  k  dessein  dans  le 
public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes, 
par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise 
ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  on 
qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics 
au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'unemprisonnonent  d'un  mois  an  moios, 
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d'mi  an  an  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les  cou- 
pables pounont  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sunreillance 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

620.  La  pçine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux 
aDs  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  k  vingt  mille  francs,  si  ces  manœu- 
Très  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
paio,  Tin  ou  toute  autre  boisson.  —  La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être 
prononcée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

621.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  efiets  pu- 
blics seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  419. 

ÙÛI2.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer 
des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  temps  de  la  convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison.  —  Arr.  du  C.  7  août  1785,  a.  7,  et  22  sept.  1786;  L.  28  vend,  an  iv, 
ch.  2,  a.  4;  L.  13  fruct.  an  iv;  0.  12  nov.  1823. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent ',  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de 
toutes  marchandises  *;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures, aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puij  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  cinquante  francs.  —  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les  fausses  me- 
sures seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés.  —  «  Le  tribunal  pourra 
ordonner  l'afliche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion 
intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais 
du  condamné.  »  {Addition  faite  par  la  loi  du  id  mai  1863.) 

494.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés ,  d'autres 
poids  ou  d*antre8  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l'État,  l'ache- 
teur sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  Faura  trompé  par  l'usage  de 
poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la  punition 
tant  de  cette  fraude  que  de  remploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés.  — 
La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article  précédent.  —  La  peine 
pour  remploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  déterminée  par  le  livre  IV  du 
présent  Code,  contenant  les  peines  de  simple  police.  —  470,  n.  5  et  6;  480,  n.  2  ; 
481,  n.  1. 

42S%,  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin ,  de  peinture  ou 
de  toute  autre  production ,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et 
toute  contrefaçon  est  un  délit*.  —  L.  29  juill.  1793;  D.  1  et  7  germ.  an  xiii  ;  D. 
Sféw.  1810. 

I.  —  Le  titre  est  te  rapport  dans  lequel  le  meta.  L'art.  475,  n.  C,  ne  concerne  que  la  vente  oa  le  dèUt 

pur  doit  se  trooTeratec  l'alliage.  L.  49  bmm.  an  yi,  en  détail  de  boissons  falsifiées.  Rejet,  3  juin  1843, 

2.  4.  Les  art.  «s,  79,  88  de  la  même  loi  portent  des  S.  i843.  col.  733.  Si  les  substances  eussent  été  nui- 

IKfine»  pérooiaires  contre  les  marchands  et  fabrieanls  sibles  k  la  santé,  le  bit  tomberait  sous  l'applicatloo 

qui  fourrent  d'noe  matière  étrangère  les  ouvrages  d'or  de  l'art.  318. 

H  d'argent,  qui  vendent  pour  fins  des  ouvrages  en  or  3.  ~  Malgré  le  sens  restrictif  des  termes  :  pro- 

oQ  en  argent  lïux,  on  qui  ne  désignent  pas  le  titre  de  dueti(m  imprimée  ou  çrapée,  on  applique  l'art  4S5, 

iotivrage  qu'ils  vendent.  Ces  articles  n'ont  pas  cessé  4<*  anx  ouvrages  de  sculpture,  par  argument  de  l'art. 

tt'ètre  applfeables.— L'art.  428  s'applique  aux  contre-  427  du  Code ,  qui  ordonne  la  confiscation  des  moules , 

îêçims  de  manfoes  des  bbriques.  L.  28  juill.  4824,  a.  4 .  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  49  juillet  4793  qui  dispose  : 

2    I^es  négociants  ou  marchands  en  gros  de  «  Tonte  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui 

>.7tv<i>fis  qui  vendent  des  vins  auxquels  ils  ont  fait  appartient  aux  beaux-arts»;  2*  anx  tableaux  repro> 

Jr^re  leor  pnrelè  par  un  mélange  de  substances  qui  daits  k  la  main  ou  par  les  procédés  de  la  lithographie 

^  ont  déonturés,  se  rendent  coupables  du  délit  de  ou  de  la  litbochroroie.  Le  délit  ne  dépend  pas  de  l'in- 

mnerJe  sur  la  nature  même  de  la  marchandise,  quoi-  slrument  employé,  mais  du  fait  préjudiciable  k  l'auteur 

gpS*  sototances  n'aient  rien  de  nuisible  à  la  santé,  par  la  reproduction  de  son  œuvre. 
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496.  Le  débit  d'ouvfages  oontrefaits ,  Tintrodiielkm  sur  k  lerritoife  firinpii 
â'onmges  qui,  après  avoir  été  imt>riii]é9  en  Prunes^  oot  été  ccrtitrifaitB  dm  rétiaii- 
ger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

4S7.  Là  peine  contre  le  contrefacteur  on  contre  rintrodtidâttr  sera  une  amende 
de  cent  francs  au  inoins  et  de  deux  mille  francs  an  plus;  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  vingt-cinq  jfrancs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  m  plos.  «^  La  oon* 
fiscation  de  Tédition  contre&ite  sera  proiioncée  timt  contl«  16  eontrefaeteur  que 
contre  Tintroducteur  et  le  débitant.  —  Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits  4  seront  aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entreprenebi*  de  spectacle,  toute  àSâodation  d'artistes, 
qui  aura  fait  représenter  sur  son  tbéâti^e  des  ouvrages  drftinatiqnee  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  là  propriété  des  auteurs ,  sera  puni  d'âne  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins,  de  dnq  œnts  francs  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des 
re<!ettes.  —  L.  0  sept.  18B5,  tit.  4^0.  du  même  jour. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents ,  le  produit  des  con- 
fiscations, ou  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  propriétaire,  pourrindem- 
niser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aui'a  souffert ^  le  surplus  de  sou  indemnité,  oa 
rentière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  tente  d'objets  confisqués ,  ni  saisie  de  recettes, 
sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.  ~-  Ûv.  1382;  t^roc.  128;  t).  5  fév.  1810, a. 
41,42. 

8  VI.  ^  DéUts  des  Fonmisseun. 

430.  Tous  individus  chargés ,  comme  membres  de  ôompagnie  ou  (ndivldoeîie- 
ment ,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  poUir  le  compte  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auront  fait  man- 
quer le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  aa- 
dessous  de  dnq  cents  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  pednes  plus  ^rfés  en  cas 
d'Intelligence  avec  l'ennemi.  —77,78. 

451.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviebdra  du  fait  des  agents  des  fôurnis- 
8etu*s,  les  agents  seront  condamnés  auk  peines  portées  par  le  prudent  artide.  — 
Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également  condamnés ,  lorsque  les  uns  et 
les  autres  auront  participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents,  préposés  ou  salariés  du  Goo- 
vemement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'in- 
telligence avec  l'ennemi.  —  77,  78,  198,  §  4. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence,  les  livraisons  et 
les  travaux  ont  été  retardés,  ou  sll  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  oo  la 
quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  coupables 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-Intérêts  «ni  être 
moindre  de  cent  francs.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le 
présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du 
Ûouvemement. 

SECTION  m. 
Deittruetiùns,  DigradatUms,  Dmnfnâges. 

434.  (Ainii  modifié.  Loi  13  mat  1863.  )  Quiconque  aura  yolontalrement  mis  le 
feU  à  dés  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habiles 
ou  servent  à  Thabitation,  et  généralement  âut  lieux  liabités  ou  servant  i 
r  habitation  i  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  Tauteur  du  cnine. 
sera  puni  de  mort.  -—  Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volonta»- 
rement  mis  le  feu,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  couteuant  des  peRonnes, 
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soit  à  ôes  voitures  ou  wagons  ne  contenant  pas  des  personnes,  mais  faisant 
partie  d*un  convoi  qui  en  contient.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni 
habités,  ni  servant  à  l'habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied, 
loBoue  ces  objets  ne  lui  apj^tiennent  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un 
des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant, 
aura  voioiitadr«meilt  eausé  un  préjudice  quelconque  à  aulrui ,  $era  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  sera  puni  de  la  même  pdne  celui  qui  aura  mis  le  feu  sut 
Tordre  du  propriétaire.  — Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu,  soit  à  des  • 
pailles  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  en  tas  ou  en 
stères,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchandises, 
on  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  point  partie  d'un  convoi  contenant  des 
personnes,  si  ces  objets  ne  hii  appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps.  *«-  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volon- 
tairement causé  un  préjudice  quelconque  a  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion; 
s^a  puni  de  la  même  peine  œlui  qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  àa  propriétaire. 
—  Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  Tun  des  objets  énum^s  dans  les 
précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, appartenant  soit  à  lui,  soit  ù  autrui,  et  placés  de  manière  à  communi- 
quer ledit  mcendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis 
le  feu  à  l'un  desdits  objets.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  mo- 
ment où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'article  précé- 
dent, contre  oeux  qui  auront  détruit  »  par  l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  na- 
i^ires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers. 

436.  La  menaee  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  propriété  sera  pu- 
nie de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions 
éUddiespar  les  art.  306,  306  et  307. 

A37.  {Ainn  méé^.  Lai  id  mot  1863.)  Quiconque,  volontairement^  aura  détruit 
ou  renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appartenir 
à  autrui,  ou  causé  Texplosion  d'une  machine  à  vapeur,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités ni  être  au-dessous  de  cent  francs.  —  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures, 
le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et',  dans  le  second,  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

/|38.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  de  tra- 
vaux autorisés  par  le  Gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  —  Les  moteurs  subiront  le  maximum 
de  la  peine. 

&39.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quel- 
conque, des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique, 
des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  con- 
tenant tm  opérant  oUigation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  :  —  SI  les  pièces  détruites  sont  des  actes  dé  l'autorité  publique ,  ou  des 
effets  de  commerce  ou  de  banque ,  la  peine  sera  de  la  réclusion  ;  —  S'il  s'agit 
de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  —  173,  Î58,  400, 
405,  468. 
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440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  on  mardiandises,  effets,  propriétéi 
mobilières,  commis  eo  réunion  ou  bande  et  à  force  onrerte,  sera  puni  des  trafam 
forcés  à  temps;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de 
deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  —  211,  212,  214,  479,  n.  1. 

441 .  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  provocatioDS 
ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences  pourront  n'être  punis  que  de  la 
peine  de  la  réclusion.  —  Except.  à  59, 60,  100,  213. 

448.  Si  les  denrées  pillées  on  détruites  sont  des  grains,  grenailles  ou  forines, 
substances  Darinenses ,  pain,  vin  ou  autre  boisson ,  la  peine  que  subiront  les  che& 
instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  Part.  440. 

AA3.  {Aimi  modifié.  Loi  13  mai  1863.)  Quiconque,  h  Taide  d*ane  liqueur cw- 
rosiTe  on  par  tout  autre  moyen,  aura  Tolontairemeni  détérioré  des  marchan- 
dises, matières  ou  instruments  quelconques  servant  à  la  fabrication,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  moindre  de  seize  francs.  —  Si  le 
délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  parnn  commis  de  la  maison 
de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de 
l'amende,  ainsi  quil  vient  d'être  dit*. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants  venus  naturel- 
lement ou  faits  de  main  d'homme ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. ~  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  ao 
moins  et  dix  au  plus.  ^  471,  n.  13  et  14,  475,  n.  10. 

44tf .  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  an-dessous  de  six  jours  ni 
au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans*. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  eoupé  on 
écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes ,  remprisoBnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  paisse 
excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  Jours  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  447,  si  les  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  mes  ou  voies  publiques  ou  vicinales  onde 
traverse. 

440.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait  appartenir 
à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  p^s  au-dessous  de  six  jours 
ni  au-dessus  de  deux  mois.  —  388,  §  5, 444,  471,  n.  9. 

4tt0.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre  mois  au  plos, 
s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et 
les  six  précédents,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  e( 
à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la  peine  éUbGe 
par  l'article  auquel  le  cas  se  référera.  —  Il  en  sera  de  même,  quoique  cette 
circonstance  n'existe  point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit*. 


A,  —  L'art  479,  n.  A ,  s'appUqoe  aoi  dommages    on  fait  périr  les  arbres  sv  son  terrain ,  est  c 

Tolonulrement  cansès  an  propriétés  mobilières  d'an-  à  ane  amende  égale  à  la  triple  ralenr  de  l'arbre  dètnit 

Uni  qui  n'ont  pas  le  aractère  de  marchandises.  L.  9  vent,  an  xii  ;  D.  46  dée.  ISII. 

s. — Us  propriétaires  qni  ont  planté  des  art>fes  sur  3.  —  L*art.  450  remplace  i'art  SS,  Ut  1,  de  b  W 

la  rive  des  grandes  ronles  ne  peuvent  les  conper  ni  les  da  28  sept^-s  oct  47M .  Les  qnatre  articles  fà  pé- 

abnttre  sans  l'antorisation  des  ponts  et  chaussées.  —  cèdent  reproduisent,  en  les  étendant,  les  ait  14  «4i 

Lepiopriétaireqni,sansantori8ation,acoupé,arraché  de  ia  même  loi,  qui  se  trouvent  aussi  abrsgés. 
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4JS1.  Toute  raptore,  tonte  destraction  d'instruments  d'agricaltore,  de  parcs  de 
bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d*un  emprisonnement  d'un  mois  an 
moins,  d'an  an  an  plus.  —  Remplace  Tart.  SI,  tit.  3,  L.  28  8ept-6  oet.  1791. 

458.  Qoîconqne  aura  empoisonné  des  cheyaox  oa  autres  bétes  de  voiture,  de 
monture  on  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes ,  des  moutons ,  chèvres  ou  porcs  *  ou 
des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'nn  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  cou- 
pables pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  baute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  —  L.  15  avr. 
1S29,  a.  25. 

455.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  animaux  mentionnés  au  pré- 
cédent article ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les 
bâtiments,  enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  Tanimal  tué 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
deox  mois  à  six  mois;  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  un 
mois  ;  —  S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  Temprisonnement  sera  de  quinze 
jours  à  six.  semaines.  —  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas 
de  violation  de  clôture.  —   479,  n.  2, 3,  4. 

454.  Quioonqae  aura ,  sans  nécessité ,  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire ,  colon  ou  fermier, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  an  moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  S*il 
ja  eu  violation  de  dêture,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé.  —  Pén.  479 
n.  2;  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  a.  l2. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et  suivants  jusqu'au  précédent  ar- 
ticle inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  —  Civ. 
1149,1382. 

456.  Qoî<»Dqae  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détrhit  des  clô- 
tures, de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  on  arraché  des  haies  vives 
ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers  %  ou 
autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excé- 
der une  année ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs  \  — 
L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  a.  17. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  les  propriétaires 
ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usiites  ou  étangs,  qui,  par 
i^élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente ,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui.  —  S'il  est 
résulté  du  fait  qudques  dégradations,  la  peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  \ 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui,  qui  aura  été 
causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation ,  soit  de  nettoyage  des  fours , 
cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans  les 
champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  ver- 

4.  —  L'empoisonnement  des  TOlailles  tombe  sous  de  4  95  dn  Code  forestier  s'applique  k  eenx  des  forêts, 

l'applicâtioa  de  l'art  479,  n.  4.  Cass.  n  août  4823.  s.  —  L'art.  4S6  abroge  l'art.  32,  tit.  2,  de  la  loi  dn 

2.  —  Arbres  rèsenrés  et  marqués  poar  servir  de  2S  sept.-6  oct.  4791. 

bornes  aux  héritages,  on  poar  indiquer  les  limites  4.  — L'art.  457  du  Gode  remplace  l'art.  46,  tit.  2, 

des  diflërenies  eoupes  d'une  forêt.  —  L'article  456  de  la  lot  du  28  sept -6  oct  4794,  mais  l'art  45  reste 

«l'appiiqiie  mix  pieds  corniers  de  la  campagne ,  l'arti-  en  vigoeor. 
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igers,  plantations,  haies ,  meules  «  tas  de  grains,  pailles»  foins  «  fourrages,  oitoot 
autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  lùam 
sans  précaution  sufGsante,  ou  par  des  pièces  d*artifice  allumées  ou  tirées  par  négli- 
gence ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  —  Pén.  471,  n.  1  et  2  ;  L.  28  sept*^  oct.  1791,  tit.  Si 
a.  10;  For,  148, 

489.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être 
infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent ,  et  qui ,  même  avant  que  le  maire  n'ait  répondu  à 
Tavertissement ,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  oonts  franes.  — 
L.  28  sept-6  oct.  1791,  tit.  2,  a.  23. 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois,  el 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs ,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
de  l'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  ooaununiqiker 
avec  d'autres. 

461 .  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  article,  il  est  résulté  une 
contagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de 
l'autorité  administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cfaiq 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Texé- 
cution  des  lois  et  règlements  rektlfii  aux  maladies  épizootiques,  et  de  i*applicatioB 
des  peines  y  portées. 

468.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre 
ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  poViœ, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moms,et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peme  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  ua  auU^ 
coupable  du  même  délit.  —  198,  379  à  463. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

[fis.  {Ainsi  modifié.  Loi  i3  mai  1863.)  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  dé- 
claré les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  U 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  traraux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  la  pdfie  est  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps  ou  celle  de  la  réclusion.  —SI  la  peine  est  celle  de  la  déportatioa  dans  inné 
enceinte  fortifiée,  la  cour  appliquera  celle  de  la  déportation  simple  ou  odUe  de 
la  détention;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  artides  96  et  97,  la  peine  de  la 
déportation  simple  sera  seule  appliquée.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  d^xirta- 
tion,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement.  — 
Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  h  cour  appliquera  la  pane  de 
la  réclusion  ou  les  dispositions  de  Fart.  401 ,  sans  toutefois  pouvoir  ledolre  la 
durée  de  Femprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  —  Si  la  peine  est  celle  d« 
la  réclusion ,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civioue ,  la 
cour  appliquera  les  dispositions  de  l'art.  401 ,  sans  toutefois  pouvoir  nMoire  U 
durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an.  —  Dans  le  cas  où  le  Gode  prth- 
nonce  le  maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  des  cirooDstances  atté^ 
nuantes,  la  cour  appliquera  le  mimmum  de  la  peine,  ou  même  la  peine  infénenrv^. 
—  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  Taaiende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  attéauanles^  les  tr%> 
bunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive^  à  viédiiii^  ce» 
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deux  peines  comme  il  suit  :  -«  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  de 
la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  l'état  de  récidive  du  préyend,  est  un  empri- 
sonnement dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou  une  amende  oont 
le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  cinq  cents  francs,  les  tribunaux  pourront  ré- 
duire remprisonnement  jusqu'à  six  jours  et  l'amende  jusqu'à  seize  francs.  •—  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à 
l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police*. 


LIVRE  IV. 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ET  PEINES 

Loi  Uécrélée  le  SO  février  1810.  Promulguée  le  s  mars  suivaut. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  PBINBS. 

464.  Les  peines  de  police  sont  :  —  L'emprisonnement,  ^  L^amende,  ^  Et  la 
Gonûscatioa  de  certains  objets  saisis. 

46jf.  L'emprisonnement,  pour  oontratention  de  police,  ne  pourra  être  moindre 
d'un  jour,  ni  excéder  cinq  Jours,  selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après 
spécifiés.  —  Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures.  —40,  S  3. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées  depuis  un  franc 
jusqu'à  quinze  francs  inclusivement,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spéci- 
fiées ,  et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été 
commise.  —  0.  23  déc.  1823,  a.  4. 

AM.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  Famende.  —  Néanmoins 
le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  jus- 
tiûe  de  soninsolyabilité.  — Pén.  S2,S3;L.  17ayr.  i832,a.  35;L.  iSdéo.  1848, a.  9. 

I.  —  L*art  4G3  n'est  pas  appUcaJ)Ie  aux  délits  de  2  mars  isas;  oi  anx  délits  conmis  en  matière  de 

presse,  aânf  les  trois  exceptions  introduites  par  i*art.  U  douanes ,  de  con(rii)uUons  indirectes ,  de  postes ,  de 

de  ia  loi  dti  25  mars  i822,  Cass.  a  et  43  sept.  4832;  salpêtres;  ni  aux  autres  lois  spéciales  qui  n'en  aulo- 

ni  au  dèUt  de  diffiunatlon ,  car  la  loi  du  47  mai  4t4o  risent  pas  formellement  l'application. 
n'a  point  edmis  Tapplicalion  de  l'art.  463  aux  disposi-       2.  —  La  Cour  de  cassation  restreint  l'application  du 

lions  qu'elle  renferme,  Cass.  7  sept.  4837  ;  ni  anx  dé-  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3C5  du  G.  d'inst.  ^  deux 

Ut5  lénstlers ,  For.  203 ,  Cass.  42  jafo  1832  ;  ni  aux  classes  d'inft-actlon  :  les  crimes  et  les  délits,  et  appuie 

délits  de  chasse,  L.  3  mai  4844,  a.  2o  ;  ni  aux  délits  de  cette  restriction  sur  les  termes  du  premier  paragraphe 

fobrieatlMietde  détention  des  poudres,  Cass.  48  avr.  pour  conclure  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 

4835  et  40  Jttrr.  4810;  ni  wt  délits  militaires,  Cass.  contraventions  les  peines  doivent  être  cumulées. 
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468.  En  cas  d'insuffisaDoe  des  biens,  les  restitutions  et  les  indemnités  docs  à  la 
partie  lésée  sont  préférées  à  Tamende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte  par  corps, 
et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement  :  néanmoins,  si  ces  con- 
damnations sont  prononcées  au  profit  de  FÉtat,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  Tart.  467,  dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en  contravention  «  soit  des  dioses 
produites  par  la  contravention,  soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
étaient  destinés  à  la  commettre. 


CHAPITRE  H. 

DES  CONTBAVBNTI07IS  ET  PBIRCSw 

SECTION  PREMIÈRE. 
Première  Classe. 

471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  indusivemeut, 

—  f*  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées 
ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  —  (458)  ;  —  2''  Ceux  qui  auront  violé  la  défense 
de  tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice  —  (Pén.  319,  320,  458, 472, 473); 

—  S""  Les  aubergistes  et  autres  qui ,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé  ;  ceux  qui 
auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  charge  des  habitants  ;  —  4"*  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique, en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux 
qui ,  en  contravention  aux  lois  et  règlements ,  auront  négligé  d'éclairer  les  maté- 
riaux par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places— 
L.  29  flor.  an  x,  a.  1, 2,  3, 4);  —  5°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie ,  ou  d'obéir  à  la  sommation 
émanée  de  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  roeuaçant 
roine.~(Édit,  déc.  1707;  Arrêt  du C.  27févr.  1765;  Décl.  8  juill.  1783;  L.  16  sept 
1807  ;  Civ.  1386);  —  e*"  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  an  devant  de  leurs  édifices 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres  — 
(Civ.  1383);  —  7"  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues ,  chemins,  places,  lieux  pu- 
blics, ou  dans  les  champs,  des  contres  de  charrue ,  pinces,  barres,  barreaux,  oo 
antres  machines,  ou  instruments,  ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs  etaubts 
malfaiteurs  (472)  ;  —  8<>  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  campagnes  ou 
jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements  '  ;  —  9°  Ceux  qui,  sans 
autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même 
des  fruits  appartenant  à  autrui—  (388,  §  5, 475,  n.  15)  ;  — 10»  Ceux  qui,  sans  autre 
circonstance,  auront  glané,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  encore  entière- 
ment dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après 
celui  du  coucher  du  soleil  —  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  a.  21  ;  Pén.  473);  — 
llo  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués ,  auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures, 
autres  que  celles  prévues  depuis  l'art.  367,  jusques  et  compris  lart.  378 *;  — 
12*  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne 

I.  ^  Les  propriétaires  des  forêts  ne  sont  pas  héritages,  et  qui  se  UroaTent  dans  In  rimpipirT  nn 

tenus  de  les  faire  ècheniiler.  L'obligation  imposée  jardins. 

par  la  loi  da  2«  Yent.  an  vi  et  l'article  474,  n.  8 ,  du  2.  —  Les  art.  367  et  suivants  ayant  été  abrofès,  e 

Gode,  ne  s'entend  ((ne  des  arbres  épars  sar  les  renvoi  se  rapporte  à  la  loi  do  47  mai  4 M 9^ 


CONTBAVENTIÛIfS  DB  POUCB  BI  PEIlfBS.  687 

—  (475,  n.  8);  —  iS^'Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni 
locataires ,  ni  fermiers ,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  ou 
qui  n'étant  agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  au- 
ront passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencié  ;  —  14"  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  Tenlèyement  de 
la  récolte  —  (475 ,  n.  10)  ;  —  i5«  Ceux  qui  auront  contreyena  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale ,  en  vertu  des 
art.  3  et  4 ,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790 ,  et  de  l'art.  46 ,  titre  I«  de  la 
loi  du  19-22  juiUet  1791  >. 

A72.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pièces  d'artifice  saisies  dans  le  cas  du  n"»  2 
de  l'art.  471,  les  contres,  les  instruments  et  les  armes  mentionnés  dans  le  n*  7 
da  même  article. 

&73.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus  pourra  de  plus  être 
prononcée ,  selonles  circonstances ,  contre  ceux  qui  auront  tiré  despièces  d'artifice, 
contre  ceuxquiaurontglané,râteléougrapilléencontraventionaunM0derart.471. 

&7/i.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en 
l'art.  471  aura  toujours  lieu ,  en  cas  de  récidive ,  pendant  trois  jours  au  plus. 

SECTION  II. 

Deuxième  classe. 

47tf .  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement, 
— 1<»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges  ou  autres  bans  autorisés 
par  les  réglemente  —  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  1,  a.  2  ;  sect.  5,  a.  1,2); 

—  2^  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement, 
Its  noms  ,  qualités,  domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
raient manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  réglemente, 
ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires 


I.  _  4«  LOI  DU  46-22  AOUT  4780.  ~  TiT.  XI.  —  «  par  des  précauUoDs  convenables,  et  celui  de  faire 

De  lu  police  municipale.  —  Art.  3.  «  Les  objets  de  m  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 

police  confiés  ^  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  «  les  accidents  et  fléaux  calamiteux ,  tels  que  les  in- 

maoidpaax  sont  :  —  4«>  Tout  ce  qui  intéresse  la  su-  «  candies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant 

retè  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  «  aussi ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'autorité  des 

places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoie-  «  administrateurs  de  départements  et  de  districts  ;  — 

ment ,  l'illumination ,  l'enlèvement  des  encombre-  «  6*  le  soin  d'obvier  on  de  remédier  aux  èvénemettts 

,  la  démolition  et  la  réparation  des  bâtiments  «  fâcbeux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  in- 


menacant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  «  sensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la 

fenêtres  on  antres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  «  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.»— 

nuire  par  sa  chute ,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  Art.  4.  «  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  an- 

blesser  ou  endommager  les  passants,  on  causer  des  «  torisés  que  par  les  officiers  municipaux.  » 

exbalaisons  nuisibles  ;  —  2«  le  soin  de  réprimer  et  2«  loi  du  49-22  juillet  4794 .  —  Tit.  l**^,  art.  4g. 

de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique ,  «  Aucnn  tribunal  de  police  municipale  ni  aucun  corps 

teis  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'amen-  «  municipal  ne  pourra  faire  de  règlement.  Le  corps 

tements  dans  les  mes,  le  tamnlte  excité  dans  les  lieux  «  municipal  néanmoins  pourra ,  sous  le  nom  et  l'inti- 

d'assemUëes  publiques,  les  bruits  et  attroupements  «  tulé  de  dilibérùlioM,  et  sauf  la  réformation,  s'il  ) 

nodomes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens;  —  «  a  lieu,  par  l'administration  du  déparlement  sur  l'avis 

3»  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  «  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets 

se  fait  mi  grand  rassemblement  d'hommes,  tels  que  «  qui  suivent  :  —  4*  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les 

les  foires,  marchés,  r^ooissances  et  cérémonies  pu-  «  précautions  locales  sur  les  objets  coolies  li  sa  vigi- 

bliqnes ,  spectacles ,  jeux ,  cafés ,  églises  et  antres  «  lance  et  Si  son  autorité,  par  les  art.  a  et  4  du  Ut,  IX 

lieax  pobUes;  —  4"  l'inspection  sur  la  fidélité  do  «  du  décret  du  46  août  sur  rorganisation  judiciaire; 

débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  a  ^  2«  do  publier  de  nouveau  les  lois  et  rc${lemenls 

ou  Ji  la  mesure,  et  sur  La  salubrité  des  comestibles  «  de  police,  oa  de  rappeler  les  citoyens  li  leur  obser- 

exposés  en  vente  pobUque;— ?•  le  soin  de  prévenir  «  vaiion.  » 
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de  police,  ou  aux  citoyens  coinmis  à  cet  efiet,  le  tout  sans  préjadîee  des  eas  de  res- 
ponsabilité mentionnés  en  Tart.  73  du  présent  Code ,  relativement  aux  crimes  on 
aux  délits  de  ceux  qui ,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux ,  n'auraient  pas  été  régn- 
lièrement  inscrits  —  (Civ.  1962  i  0.  6  no?.  1778;  O.  8  nov.  1780;  O.  U  tiienn, 
an  xiir  ;  O.  10  juin  1830)  ;  —  3«  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  Toitaies 
quelconques  ou  de  betes  de  charge ,  qui  auraient  oontrerenu  aux  rè^ements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  cfacTaux,  bétes 
de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'oc- 
cuper un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moios 
la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins  —  ( D.  28  août  1808 ;  O.  14  févr. 
1820  et  15  mai  1822)  ;  —  4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bétes 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ,  dans  Tintérieur  d'un  lieu  habité,  ou  vidé  les 
règlements  contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures; 

—  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  ajaol 
pour  objet  :  ~  La  solidité  des  voitures  publiques;  —  Leur  poids  ;  —  Le  mode  de 
leur  diargement  ;  —  Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  —  L'indication ,  dans 
rintérienr  des  voitures ,  des  places  qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  plaees  ;  — 
L'indication,  à  Fextérieur,  du  nom  du  propriétaire — (Péa.  819, 330, 476  ;  O  4  §kn., 
20,  27  sept.  1827,  et  16  jnill.  1828);  —  6»  Ceux  qui  auront  éubli  ou  tann  dans  ks 
rues ,  chemins ,  places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  ha- 
sard —  (Pén.  410,  477 ;  L.  25 mai  1836);  —  6« (Abrogé par lahiduô mai i8o5') 

—  (Pén.  318,  477  ;  D.  15  déc.  1813);  —  7*  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisants  on 
féroces;  ceux  qui  Mnmi  excité  ou  n'auront  pas  reteou  leur*  chia»,  lortqu ils 
attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  i|uaiid  ménae  il  n'en  serait  lésoUé  aiinui 
mal  ni  dommage  —  (319 ,  320)  ;  --«  8*  Ceux  qiM  auraient  jelé  des  pierres  on 
d'autres  corps  durs  ou  des  immondices  oontro  les  maisons,  édifiées  et  cMoref 
d'aukui,  ou  danslesjardms  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraienlT^deotaiieneoi 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  -*  (311 ,  471 ,  n.  6  et  ii  ; 
C.  3  brum.  an  iv,  a.  685,  n.  8)  ;  —  9«  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  ttauffui- 
tiers  ni  jouissanl  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont 
passé  dsôis  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisîns  oa 
autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ;  —  10^  Ceux  qui  aurai^it  fiilt  ou 
laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce 
soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui^  ^  (471 ,  u.  14);  •—  11*  Gevi 
qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  nationales,  non  Crasses 
ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  dies  ont  cours;  —  12*  Ceux  qui,  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  i^Ugé  de  faire  les  travaux,  le  service»  ou  de  pri^ 
le  seconrsdoDt  ils  auront  été  requis,  dans  les  eiroonstanees  d'acddents,  tumultes, 
naufrage ,  inondation ,  incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  on  d'exécution  judiciaire; 

—  13*  Les  personnes  désignées  aux  art.  i84  et  288  du  présent  Gode  -^  {¥éa. 
477,  n.  3;  L.  21  oct.  1814,  a.  17,  16,  19;  L.  10  déc.  1830:  L.  16  fév.  1834); 

—  14*  (Abrogé  par  la  toi  du  25  mars  1851 ,  et  remplacé  par  fart.  3  de  cette  Un^) 

4.  —  Gilletoi4Mabrasiiea.6aei'art.4T5dis.  « «t  d'u  ampriflOBoeMit  d«  m  à  4is  jMn,  met 

p06e  qoe  k  vealc  ou  le  débit  4m  b«iMoiii  falsiièes  •i*uaB df  cm deu peiBM  sestaMit,  arifMl  Im dr 

MroDtpoiibdMpeiutportéM  pur  l'art.  4SsC.pto.  «  comUbom,  mox  4«i,  Mot  iMMifii  léiitùMi»  avMt 

Voir  cet  artklf.  f  •  éona  lam  imsaiiM,  >wUq«M,  oleiiOT  sa  mitttf 

2.  ^  La  pénalité  poor  U  «ommeBttM  M  D.  4S  •4emaimtttt^n4auk$Ulkii,Wmmmmt^f*^ 
de  Vatt.  4f>Mt  indèpeDdaDtede  la  rMpoM«MUtè  el-  «  aott  dM  poids  oi  «mmi  Imx^  m.  mârm  npwfft 
^ile  ètaMie  par  l'ait,  f  3W  Nap.  «  ianacts  aenaat  as  pensa  <w  m  atims**  '^ 

3.  —  L'arL  ideUUri  du»  mon  «tS4  mi  ammî  cdM  HkstancM  alimâstaires  oa  wUkamnÊmtm 
cêmfu  t  m  Sont  pwtfs  d'vne  anesde  de  aeiae  franes,  «fi'ils  aawoiitèin  lalaifièM  mi  ootfMpMS.  w  Si  k 
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—  (477);  •—  iS®  Ceux  qui  déroberont^  sans  aucune  des  circonstanoes  prévues 
en  l'art.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  à  la  terre,  qui,  avant 
d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol 

476.  Pourra,  suivant  les  drranstanoes,  être  prononcé,  outre  Tamende  portée  en 
rartiide  précédent,  Femprisonncment  pendant  trois  jours  au  phis,  eemtre  les  roo- 
liers,  diiarretiers,  vdturiers  et  conducteurs  en  contravention  ;  contre  ceux  qui  an* 
rontcoBUeraiu  aux  règlements  ayant  pour  objet,  soit  la  rapkUté,  la  mauvaise  di^ 
reetion  ou  le  chargement  des  voitnres  ou  des  animaux,  soit  la  solidité  des  voitures 
publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs;  contre  les  vendeurs  et  débitants  de  boissons  falsfiées  ;  contre  ceux  qui 
auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  l»  les  tables,  instruments,  appareils  des  jeux  ou 
des  loteries  établies  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux, 
les  fonds ,  denrées,  objets  on  lots  proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  Tart.  476  '  ; 
3*  les  boissons  falsifiéâi,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons 
seront  répandues  ;  9p  les  écrîlB  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  semttl 
DUS  sous  le  pflon  ;  4»  les  comestibles  gâtés»  corrompus  ou  nuisibles  :'  ces  ooines* 
tiUes  seront  détruits. 

479.  La  peine  de  ^emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  sera  toujours 
pfOBoneée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  m^itionnées  dans 
l'art.  475.  ^  Les  individus  mentionnés  au  nf>  5  du  même  article  qui  suaient  repris 
peur  le  mtee  £iit  en  état  de  récidive ,  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  pcAice 
osnectiomMlle»  et  punis  d'un  emprisonnement  de  sk  jours  à  im  moîi ,  et  d'une 
aeixe  franca  à  deux  cents  franoB» 
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Troisième  Classe. 

479.  Seront  punis  d^une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement,  — 
lo  Ceux  qui,  hors  les  eas  prévua  depuis  l'art.  434  jusques  et  compris  Tart.  462,  au- 
ront volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  '  —  (Pén. 
452,  444;  Giv.  1869)  :  ^  S«  Ceux  qui  auront  occasiottué  la  mort  ou  la  blessure  des 
anioeaiix  e»  bestiaux  i^parleiiaat  à  autrui ,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou 
furieuu  ou  d'animaux  mallaisants  ou  féroces ,  ou  par  la  rapidité  ott  la  mauvaise 
dineiion  eu  le  chargeneni  exoesstf  des  voiturea,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  cbsorge 
ou  de  monture  —  (Pén.  458  ;  L.  28  sept.-6  dct.  1791,  tit.  2,  a.  30;  Giv.  18S&)  ;  — 
3»  Ceax  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
fans  précaution  ou  avee  lyaladiesse,  eu  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs; 

—  4^  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par  la  vétusté ,  la  dégradation ,  le 
défant  de  réparation  ou  d'entretien  des  mai3ons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement 
ou  Feseavation ,  ou  tefies  autres  oeuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins^  places  ou 
voies  publiques,  sans  les  précautîbns  oo  signaux  donnés  ou  dHisage— (Civ.  1386); 

—  ô*  {Abrogé par  la  lot  rfa  25  mars  1851  et  remplacé  par  tart.  3  de  cette  toi*)  — 
423,  424, 481  )  ;  —  6°  Ceux  qui  emploierout  des  poids  ou  des  mesures  différents 

de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur;  —  Les  boulangers  et  bouchers 
qui  vendront  le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
faîte  et  publiée  —  L.  4  juill.  1837  ;  0. 17  avr.  1839  ;  L.  financière,  10  août  1839, 
tit.   1,   a.  14);  —  7'»  Les  gens  qui  fone  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou 

• 

a  saÈïSt^nce  ùAsi&èe  est  nuisible  ^  la  santé ,  l'amende  au  n.  s  de  l'art.  475.  Le  renvoi  qu'il  fait  ii  l'art.  476 

'  Doorra  être  portée  h  einqaante  francs  et  l'emprison-  est  évidemment  une  erreur.  Cass.  44  déc.  4832. 

^0eDi  à  qvâJUB  jours.  »  2.—  V.  l'art.  443  et  les  notes. 

I   1^  ji«  4  de  l'art,  m  se  réfère  .nécessairement  a.  —  Voir  cet  article  ài  la  note  3  de  la  page  S38. 
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d'expliquer  les  songes  —  (480,  481);  —  S»  Les  auteurs  ou  compilées  de  bruits  oa 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habitants;  —9*  Ceux 
qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'ad- 
ministration ;  —  Ky»  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'antrui  des  bestiaux ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les 
vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers ,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers ,  d'orangers ,  et  d'arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépi- 
nières d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme —  (L.  28sept.-6oct  1791, 
tit.  2,  a.  26, 38)  ; — 11«  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manièreque 
ce  soit ,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  ;  — 179  Ceux  qui,  sans  y  être 
dûment  autorisés,  auront  enlevé  des  chemins  publics  les  gazons,  terres  oo  pierres, 
ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou 
matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'emprisounemeot 
pendant  cinq  jours  au  plus,  —  V  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  oa  U 
blessure  des  animaux  on  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  dans  les  cas  prévus  par  le 
no  3  du  précédent  article  ;  79  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  ;  3°  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux 
que  la  loi  en  vigueur  a  établis  ;  contre  les  boulangers  et  bouchers,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  paragraphe  6  de  l'article  précédent;  4°  contre  les  interprètes  de  songes; 
S^  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

48i.  Seront 9  de  plus,  saisis  et  confisqués,  1<>  les  faux  poids,  les  fausses  me- 
sures, ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis; 
2^  les  instruments,  ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exeidce  du  métier 
de  devin,  pronostiqueur,  ou  interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu,  pour 
récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'art.  479. 


DISPOSITION 

commuhb  aux  tbois  sections  ci-dbssus. 

485.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre ,  lorsqu'il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant ,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  ji^e- 
ment  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  — 
L'art.  463  du  présent  code  sera  applicable  à  toutes  les  oontraventions  ci-dessus 
indiquées. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Gode  et 
qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers ,  les  cours  et  les  tribonaux 
continueront  de  les  observer. 


FIN  DO  CODB  PENAL. 


CODE  FORESTIER* 

SaidiMié  k  21  lai  1847,  ycM^ipi  le  31  JiiHet  niraL 


TITRE  PREMIER. 


BU    BBGIMB    FORESTIER. 

Abt.  i*'.  Seront  soomis  au  régime  forestier,  et  seront  administrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  —  i^  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 


I.  ~  «  La  consenration  des  forêts ,  disait  l'oratear 
charfè  d'exposer  les  mours  du  Code  forestier  h  la 
chambre  des  dépotés ,  est  l'an  des  premiers  intérêts  des 
soeiétés,  et  par  conséqaent  l'un  des  premiers  devoirs 
dn  goaTemement.  Tous  les  besoins  de  la  vie  se  lient 
k  cette  conserration  :  l'agricoltare,  l'architecture, 
presqae  toutes  les  industries ,  y  cherchent  des  aliments 
et  des  ressources  que  rien  ne  pourrait  remplacer.  Né- 
cessaires aux  individus ,  les  forêts  ne  le  sont  pas  moins 
aux  États  :  c'est  dans  leur  sein  que  le  commerce  trouve 
les  moyens  de  transport  et  d'échange  ;  c'est  b  elles  que 
les  gouvernements  demandent  des  éléments  de  protec- 
oon,  de  sâreté  et  de  gloire.  Leur  existence  même  est 
un  bieifait  Inappréciable  pour  les  pays  qui  les  pos- 
sèdent ,  soit  qu'elles  protègent  et  alimentent  les  sources 
et  les  rivières,  soit  qu'elles  soutiennent  et  raffer- 
missent le  sol  des  montagnes ,  soit  qu'elles  exercent 
sur  fatmosphère  une  heureuse  et  salutaire  influence.» 
—  TaBt  d'intérêts  puissants  devaient  appeler  la  solli- 
citude du  législateur  :  ce  ne  fut  cependant  qu'en  46G9 
qu'une  ordonnance ,  dont  les  sages  dispositions  ont  été 
justemeot  admirées ,  vint  défendre  les  forêts  contre  les 
nombreux  abus  nés  de  l'asprit  de  désordre  et  des  spé- 
culations de  l'intérêt  privé  :  cette  ordonnance ,  par  les 
peines  rigroureoses  qu'elle  prononçait ,  la  gène  qu'elle 
apportait  h  l'exercice  des  droits  de  propriété ,  ne  se 
trouvait  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  nouvelles  et 
les  cbanfements  que  les  progrès  des  lumières  avaient 
iotrudaits  dans  l'état  social  ;  d'un  autre  côté ,  l'ordon- 
oance  de  466*  avait  lié  ensemble  l'administration  et 
la  juridiction  au  moyen  des  maUrisef,  espèces  de  tri- 
boRiinx  institués  pour  connaître  en  première  instance, 
tûnt  am  cinl  qu'au  eriminel^ùe  toutes  matières  d'eaux 
et  forttt,  pécket  et  ckasae»,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  chaque  maîtrise,  et  où  siégeaient  les  divers  officiers 
des  eaox  et  forêts.  A  la  tête  de  radmlnlslrjtloii  des  eanx 
cl  forêts  se  trouvaient  dix-sept  grands  matlres,  qui 
avaient  etaaeun  dans  son  déparlement  plusieurs  maî- 
trises et  grueries  particulières  :  la  gruerie  (mot  que 
quelqaes  auteurs  fout  dériver  de  gru,  qui  signifiait 
autrefois  toute  espèce  de  prodnrtlon  de  la  terre  )  était 
un  certain  canton  de  bi  maîtrise  que  devaient  visiter , 
de  qBimaiiie  en  quinxaine ,  des  officiers  des  eaux  et 
forêts  nommés  gruàers,  comme  tes  officiers  des  mat- 
irisés  Tisitaient  leur  ressort.  Aux  pouvoirs  adminis- 
tratifs les  plus  étendus ,  les  grands  mattres  réunissaient 
la  jaridietion  contentlense  :  juges  en  premier  ressort 
des  cas  qui  se  présentaient ii  décider  dans  leurs  visites. 
—  L4*5  officier»  des  maîtrises  réunissaient  de  même  aux 
•jtfribn lions  administratives  le  pouvoir  judiciaire  qu'il» 
I. 


exerçaient  dans  la  juridiction  spéciale  appelée  maUriae , 
dont  nous  venons  de  parler.  L'appel  des  sentences  était 
porté  à  des  tables  de  marbre ,  tribunaux  supérieurs 
remplacés  en  4706  par  une  chambre  établie  dans  plu- 
sieurs parlements  sous  le  nom  de  chambre  souveraine 
des  eaux  et  forêts.  Cette  confusion  de  fonctions  tout 
^  fait  distinctes ,  et  qui  rendait  le  même  pouvoir  juge 
et  partie ,  ne  pouvait  échapper  à  la  juste  réprobation 
dont  des  principes ,  prochmés  enfin  par  une  raison  plus 
éclairée ,  frappaient  des  abus  de  cette  nature.  Aussi  b 
loi  do  35  décembre  4790  sopprima-t-eUe  la  juridiction 
des  ?anx  et  forêts.  Cette  suppression  détruisait  dans 
sa  base  tout  le  système  de  l'ordonnance  ;  il  devenait 
donc  indispensable  de  donner  k  l'administration  des 
eaux  et  forêts  une  organisation  nouvelle.  La  loi  du  39 
septembre  4794  éublit  quelques  règles  générales  sur 
le  régime  des  bois  de  l'État  ;  quelques  dispositions  ti- 
mides et  incomplètes  sur  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics  :  elle  créa  une  administration 
nouvelle,  et  détermina  le  mode  des  poursu i les  li  exercer 
pour  les  délits  forestiers.  —  Celte  organisation,  quoique 
faite  avec  soin,  était  néanmoins  imparfaite  ;  elle  ne 
pouvait  être  que  le  prélude  d'une  législation  forestière. 
~  Un  Code  forestier,  ou  collection  des  lois  forestières, 
était  donc  devenu  une  nécessité  qu'il  fallait  satisfaire. 
Ce  Code,  à  la  suite  de  travaux  préparatoires  imporUints, 
fut  proposé  et  discuté  aux  chambres  :  l'ordonnance  de 
4669  et  la  loi  de  4791  avaient  confondu  les  dispositions 
législatives  avec  les  mesures  administratives  et  de  pnre 
exécution  :  il  ne  p<mvait  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui 
que  les  attributions  des  divers  pouvoirs  sont  parfiii- 
tement  distinctes.  La  loi  intervient  partout  où  il  s'agit 
de  propriété  appartenant  à  l'État ,  et  qui  ne  peut  être 
aliénée  sans  elle  :  elle  est  nécessaire  partout  où  il  y  a 
des  intérêts  particuliers  ^  régler ,  des  prohibitions  k 
établir,  des  peines  li  prononcer,  une  procédure  à  suivre, 
partout  enfin  où  des  tiers  se  trouvent  en  point  de  contact 
avec  l'administration.  Tout  le  reste ,  tout  ce  qui  touche 
an  mode  de  régir  les  bois  de  l'État ,  ù  la  justice  inté- 
rieure de  leur  administration ,  k  leur  exploitation ,  h 
leurs  aménagements,  forme  la  matière  d'une  ordonnance 
d^exécution  qui  complète  avec  la  loi  le  système  forestier 
de  l'Empire.  Cette  division ,  commandée  par  nos  lois 
fondamentales,  a  cet  avantage  particulier,  qu'en  donnant 
il  ce  ({ui  doit  être  stable  et  permanent  le  caractère  stable 
et  permanent  de  la  loi ,  elle  laisse  an  gouvernement  la 
faculté  de  modifier  et  d'améliorer  l'administration  inté- 
rieure des  forêts ,  et  de  profiter  ainsi  chaque  jour  des 
uUles  leçons  de  l'expérieuce. 
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domaine  de  l'État*  —  (For.  8  8.  ;  O.  57);  —  t»  Ceux  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  —  (For.  et  s.;  0.  iî4);  —  3*  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre 
d'apanage  et  de  majorais  réversibles  à  l'État  »  —  (For.  89;  0.  125);  —  !•  Les 
bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  communes  —  (Civ.  542  ;  For.  90  s.  ; 
—  5»  Ceux  des  établissements  publics  ^  fO.  128)  ;  —  6*  Les  bois  et  forêts  dans 
lesquels  l'État,  la  couronne,  les  communes  ou  les  établissements  publics  ont  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers.  —  Civ.  815;  For.  113; 
0.  125,  147. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété, sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  daos  la  présente  loi.  — Civ.  544  ; 
For.  117  s.,  124;  0.  1  et  suiv. 


TITRE  IL 

DB  L^ADMINISTBATION   FOBBSTIBBB. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  on  emploi  forestier,  s*ii  n'est  âgé  de  vingt-dnq  ans  a^ 
complis  ;  néanmoins  les  élèves  sortant  de  réoole  forestière  pourront  obtenir  des  dis- 
penses d^âge  *.  —  O.  2,  40  ;  O.  1 2  févr.  1840. 

4.  Les  emplois  de  Tadministration  forestière  sont  inoompatibles  avec  toutes  autres 
fonctions,  soit  administratives,  soit  judiciaires.  — 0.  31, 32,  33;  O.  12  févr.  1840. 

K.  Les  agents  et  préposés^  de  radminîstration  forestière  ne  pourront  entrer  eo 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidôice,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  Tacte  de  prestalîoB  de 
leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dan»  le  ressort  desquels  ils  devront  exeretf 
leurs  fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dau 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestalioB  de 
serment.  >-  Pén.  196  ;  O.  12  févr.  1840. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  et  abroutissements  qoi 
ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  eneouraes  pv  les 
délinquants,  lorsqu*ils  nont  pas  dament  constaté  les  délitB.  -*Gv.  1382;  Pén.  71, 
74  ;  For.  81,  44,  45, 134, 143,  180,  16Ô  à  167,  170,  175  à  178,  186  à  191,  206.  307; 
O.  24,  39. 

7 .  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agents  et  les  gardes  forestiers  font 
usage ,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis  que  pour  les  «ipértfioas 
de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  au  greffe  des  thbimaux,  savoir  :  —  CeHe 
des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et  gardes  sont  pourvus ,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exeivsent  leurs  Cône- 
tions  ;  —  Celle  du  marteau  imp.  unifonne,  aux  grefifes  des  tribomux  de  premièfe 
instance  et  des  cours  impériales.  —  O.  36,  37  ;  0. 12  fév.  1840;  Pén.  140,  Ul. 

1  •  ~  Od  entend  par  donafne  de  TÉtat  les  biens  sus-  mobilière ,  depais  l'aTènement  du  prince  apaaage. 

ceptfbles  de  propriété  privée  dont  rÉUt  est  proprié-  L.  2  mars  4832,  a.  Â.—  hes  majorais;  siikâ4itiUiM^ 

taire  (Civ.  33 ,  539 ,  768  ) ,  et  par  domaine  pablic  les  perpéloelles  qai  passaient  dans  nue  Camille  de mik  a 

biens  non  snsceptibles  de  propriété  privée  qai  appar-  mrile ,  par  ordre  de  primogènitiire ,  soni  iauriiitepsir 

tiennent  k  HEtat  ( Civ.  S38  ).  —  On  se  sert  du  mot  boiê  l'avenir.  V.  L.  4 2  maH 835. 

qnand  les  plantations  sont  infcrienres  ï  2oo  hectares,  et  ,       Vn  i  ••  »--»  mm  nn«ii  «p^  immm^im  t!» 

dn  mot  foPét  qnand  elles  atteignent  ce  nombre.  ^\ZZli^I!T^^  nVTJ-^î»! 

2.  -  A  Pépoqne  de  la  promulgation  dn  Code  fores-  ^  *«*  **  ^"^  ^  **  ^'  ^  **  ^'  **^ 

tier ,  il  n'existait  qne  l^apanage  dn  dnc  d'Orléans ,  con-  4.  —  Le  mot  açent  ne  comprend  pas  les  nmfia 

stitné  par  les  édits  de  4681 ,  1672  et  4692.  H  a  fait  garia,  mais  ils  se  tronvent  compris  dans  lemUfré' 

retour  fe  la  cooromie  et  fait  partie  de  sa  dotation  im-  posés.  Comparez  30  For. ,  et  0. 14 ,  n.  l ,  )i. 
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TITRE   m. 

Iif:s  TOi«   n  iOBÉTB  QUI   rOMT  PAtTIR  DU   BOMAINI  BB    L'BTAT. 

SECTION  PRKMÎÈRE. 
De  la  DélimitatUm  et  du  Bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  fioréts  de  TÉtat  et  les  propriétés  rÎTeraines 
pourra  être  requise ,  soit  par  rafimimstratioa  forestiers ,  soit  par  les  propriétaires 
riverains.  —  Civ.  646;  0.  .67,  58;  0.  23  mars  1845.     ^ 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soft  par  TÉtat,  soit  parles  propriétaires 
riverains,  dans  les  formes  ordinams,  -* Toutefois,  il  ^ra  sursis  à  statuer  sur  les 
actions  partielles,  si  Padministration  forestière  offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de 
six  meis,  en  procédant  k  la  déHmitatiaii  géoéraie  de  la  forêt.  ^  O.  57. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bornage  d^une 
forêt  de  ritltat ,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du 
préfet,  qui  sera  publié  et  aflBdié  dans  les  communes  limitrophes  ,  et  signifié  au  do- 
micile des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents.  — 
Après  ce  délai ,  les  agents  é%  radministratton  forestière  pn>oé(^iit  à  la  délimita- 
tion en  présenee  ou  en  fabsenoe  des  piopriétaires  riverains.  -^  i^voe.  1038  ;  For. 
173;  O.  I3,ôe,««,  1^;0.  13  févr.  1846;  O.  98  mars  1846. 

1 1 .  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé  an  secarétariat 
de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sons-préfecture,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  arrondissement.  11  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié 
et  afiftolM  dans  les  eonmttoes  iimilfapbes.  Les  intéressés  pourront  en  piendre  oon- 
aatssaiice,  et  former  leur  opposition  dans  ie  délai  d*uiie  ausée,  à  dater  du  jour  m 
Virnié  aura  été  publié —  i>au8  le  même  délai ,  le  Gouvememeat  déclarera  s'il  ap- 
prouve ou  s'il  Tdiise  d'homologuer  ee  proeès-verbai  eu  tout  4»  en  partie.  ^^  Sa 
dédaratiou  sera  vendue  publiipje  de  la  même  mauièffe  ^pie  le  prooès-verbal  de  déii- 
mîUtiofi.  ^O.  81,  j62,  68, 84;  Cw,  22d2,  3266. 

12.  Si,  à  IVx^Mration  de  «e  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation  parles  pro- 
priétaires riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation ,  et  si  le  Gouveruement 
n  a  Ç0i«  dédaré  use  refus  d'botBoioguer,  r«féntioB  «era  défiokive.  —  Les  agents  de 
i'adauuktratioB  forestière  proeéderoist  daas  le  «ois  suivant  au  bornage,  eu  pré- 
»efiee  des  parties  ifitéressées,  ou  eUes  dûment  appelées  pa4*  un  an^  du  préfot, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  10.  «^O.  66;0.  13  fovr.  1840. 

15.  £n  ins  4e  geataetatiens  élevées ,  soit  pendant  les  epératioas ,  soit  par  suite 
d  oppoeitioBS  formées  par  les  Mvenâns  eu  vertu  4e  i'art.  1 1 ,  eNes  sevont  peitées  par 
les  parties  tntérasséee  défaut  les  iniiuBattx  compétents ,  et  il  sera  sursis  à  l'abor- 
aemeat  juflqn'jprès  leur  déeisÎQii.  ^il  yaortégaCemeutiieu  au  recours  devant  les 
tribuBSiiB  de  la  purt  des  propriétaires  riv^cains,  si,  dans  le  «as  prévu  par  Taiit.  12, 
les  a^eats  forestèorfi  se  is&isaieutà  proeéder  au  bor&ageV  —  O.  64;  L.  38  pluv. 
«n  \iiu  ^  6* 

€4.  liOnquela  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple  bornage, 
elle  sera  fafite  à  frais  corimiuBs.  —  Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clô- 
Htre,  iàs  eeront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  sou 
terrain.  —  O  66;  0.  28  mars  1845;  Civ.  647,  667,  668,  669. 

f .  _  Loraq«*fl  ne  tf*^  pM  <fhileipr6tfr  if  s  cou-  tives  aa  bornage,  U  contestatfou  esi  de  la  compéUiKo 
tn^s  (r;iitjadirail(m  iwHonilla ,  mis  de  dttlralt^s  rda*   (les  tribananx  rivils. 
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SECTION  II. 
De  rAménagement. 

i5.  Tons  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  TÉUt  sont  assujettis  à  un 

Dient  réglé  par  des  décrets  impériaux.  —  0.  67  et  suiv. 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  lËtat  aucune  coupe  extraorfinaire 
quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réserrés  par 
Faménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  décret  spécial  de  rEmpereor,  à  peine 
de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes.  —  Ce 
décret  spécial  sera  inséré  an  Bulletin  des  lob.  —  0.  71,  72.  85. 

SECTION  III. 
Des  Adjudication»  des  Coupes. 

17.  Aucune  vente ordmaire  ou  eztraordinabre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bob 
de  l'État  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être  annoncée ,  au 
moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  d^- 
tement,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois,  et  dans 
les  communes  environnantes.  —  G.  73  et  suiv.;  G.  23  juin  1830;  G.  26  nov.  183S. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  considé- 
rée comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui 
auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
de  trois  mille  francs  au  moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et  raoquéreur  sera 
puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  —  Civ.  1200;  For.  19, 
58,  205. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  publique,  toute  vente 
qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  affiches  prescrites  par  l'art  17< 
ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  aa- 
ront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès- verbaux  de  remise  de  vente.  —  I^ 
fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions  seront  condam- 
nés solidairement  à  une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et  une  amende  pa- 
reille sera  prononcée  contre  les  adjudicataires ,  en  cas  de  complicité.  —0. 84  et 
suiv.  ;  707  Proc. 

90.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opêratUms 
d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enehèrû- 
seurs  et  des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  foncUoMUàTt  qsi 
présidera  la  séance  d* adjudication^.  —  G.  87.  Modifié. 

SI.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes ,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personno 
interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales, soit 
comme  associés  ou  cautions  :  —  l»  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  agoA^ 
forestiers  de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  les  fonctionnaires  éarpi 
de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  —  En  cas  de  eos- 
travention ,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  are 
moindre  du  douzième  du  montant  de  Tadjudication,  et  ils  seront  en  outre  passUa 
de  Temprisonnement  et  de  Tinterdiction  qui  sont  prononcés  par  Tart.  175  dn  Code 
pénal  :  —  2**  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  ondes 


4.  ^  L*arL  90  est  remplacé  de  U  manière  soifante  leurs  caaikms,  seront  décidées  îBnédiateBatf  pv  * 

par  ta  loi  da  4  mai  4837  :  «  Toutes  les  contestations  fonctionnaire  qui  présidera  la  séanee  d'a^idiniiiB  * 

qoi  poarront  s'élever  pendant  les  opérations  d'adpndi-  U  n'y  a  de  relrancliés(|ne  les  motstfef  mekèitê.  Va^ 

cation,  soit  sor  la  validité  desdiies  opérations,  soit  snr  en  la  raison  k  la  MUe  ée  l'art  IS. 
U  soivabtiilé  de  eeos  qoi  anroDt  fait  des  offres  et  de 
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et  neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers  de  la  marine,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés; 
—  En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui  est 
prononcée  par  le  paragraphe  précédent  :  —  S®  Les  conseillers  de  préfecture  »  les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  tout  Tarrondissement  de  leur  ressort;  —  En  cas  de  contravention ,  ils  seront 
passibles  de  tous  dommages-intérêts,  sMl  y  a  lieu.  —  Toute  adjudication  qui  serait 
faite  en  contravention  aux  dispositions  du  présent  article ,  sera  déclarée  nulle.  — 
CiT.  1124,  1596;  Proc.  718;  For.  101,  303,  207;  O.  31,  39;  O.  12  févr.  1840. 

S8.  Tonte  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchands  de  bois  on 
autres ,  tendant  à  nuire  aux  enchères ,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus 
bas  prix,  donnera  lieu  à  Tapplication  des  peines  portées  par  Tart.  412  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  Tadjudication  a  été  faite 
au  profit  de  Tassociation  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres ,  elle  sera  dé- 
clarée nulle. 

25.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédia» 
tement  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

94.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  Tadjudication  par  un  arrêté 
du  préfet,  et  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle 
adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère.  —  ^adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par 
corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer 
Texcédant,  s'il  y  en  a.  ^  Civ.  2063;  Proc.  739,  744  ;  For.  28,  37, 40,  41,  46 , 
185,  206. 

2tf .  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera  admisey  jusqu'à  l'heure 
de  midi  du  lendemain  de  V adjudication  ^  à  faire  une  offre  de  surenchère  ^  qui 
ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  F  adjudication.  —  Dès 
qu'une  pareiUe  offre  aura  été  faite  y  l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs 
pourront  faire  de  semblables  déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à  F  heure 
de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication ,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 
restera  définitivement  adjudicataire.  —  Toutes  déclarations  de  surenchère  de- 
vroni  être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  clkarges^ 
et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  -—  Le  secrétaire 
commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immé- 
diatement sur  un  registre  à  ce  destiné ^  d^ y  faire  mention  expresse  du  jour  et  de 
l'heure  précise  oà  il  les  aura  reçues ,  et  d'en  donner  communication  à  Fadjudi- 
cataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de 
trois  cents  francs  dP  amende  ^  sans  préjudice  déplus  fortes  peines  en  cas  de  col- 
iusian.  —  En  conséquence ,  U  n'y  aura  lieu  à  aucune  sign^cation  des  déclara- 
tions de  surenchère^  soit  par  r administration,  soit  par  les  adjudicataires  et 
surenchérisseurs  *.  —  Abrogé, 

I . L'art.  S5  est  remplacé  par  la  disposition  soi-  coapes  de  bois,  la  loi  de  4837  lui  laisse  la  facollé  d'eni- 

rattte  de  la  loi  do 4  mai  1837:  —  «  Toote  adjodication  ployer,  soiyant  les  circonstances,  soit  le  mode  d'a^jo- 

$era  déftotUve  da  moment  oft  elle  sera  prononcée,  sans  dicaiion  an  rabais,  soit  celoi  sur  soumissions  cadieiées. 

doe    daas  «néon  cas,  il  poisse  y  avoir  lieot  soren-  Par  là,  et  toot  en  respecunt  le  principe  essentiel  de 

rhètc.  •   1^  système  de  sorenchère  éubli  par  les  art.  la  concorrence  et  de  la  poblidté,  l'administration  ne 

jTt,  -26  et  47  da  Code,  avait  poor  conséquence  forcée  sera  pins  i  la  merci  des  coalitions,  elle  pourra  lutter 

que  radjodicaiioa  des  eonpes  de  bois  domaniaux  ne  avec  plus  de  chances  de  soecès  contre  leurs  coupables 

ooarMit  s'elTeetôer  qoe  par  b  voie  des  enchères  et  I  manœuvres.  —  V.  notes  des  art.  96  et  37. 

extinction  des  feox.  Cependant,  l'expérience  a  démon-  Cest  au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  ao  Con- 

\ré  aae   loin  d'assorer  ao  tvésor  les  avanuges  qu'on  en  seU  d'éut ,  qoe  doivent  être  soumises  les  difflcoltés 

tr^it  eiotrés^  le  "ode  de  vente  iox  enchères  avec  f!i-  relatives  aox  formalités  de  l'adjodication,  i  l'interpré- 

«lié  de  sorenehérlr,  tendait  a  favoriser  les  assoda-  tation  de  l'acte,  et  à  ses  effeU  quant  aux  acqoéreors: 

iofis  secrètes,  et  h  rendre  la  concurrence  iUosoire.  telles  sont  les  contestations  concernant  la  contenance 

-^M  noar  l^irc  cesser  on  abos  très-préjodlelsMe  aox  des  bois  vendus,  la  délivrance  des  coopes  etleor  rèco- 

'^Lj^de  l'^t.  qa'ra  l^o  d'imposer  à  radmioistra-  lement;  mais  les  coniesutlons  relatives  ao  paiement 

H>o  an  Biiode  oniqdte  d'adjudication  pour  la  vente  des  doivent  être  appréciées  d'abord  par  le  préfet,  pois  par 
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M.  Toutes  eùntestations  au  Èujet  de  la  validité  de»  surenchères  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture^,  —  Abrogé, 

27.  tes  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus  y  au  moment  de  l'adju- 
dication ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère  ,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l* adjudication  aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  posté- 
rieurs seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  *.  — 
Modifié. 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte  par 
corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du 
prix  principal  de  Tadjudication  que  pour  accessoires  et  fral6.  —  Les  cnutioDs  sont 
en  outre  contraignnbles ,  solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  au  pniement  des 
dommages ,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  Tadjudicataire.  —  Civ. 
2060,  n.  5. 

SECTION  IV. 

Des  exploitations. 

29.  Après  Tadjudication,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  Fassiette  des 
coupes ,  et  il  n*y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois ,  sous  quelque  préleite 
que  ce  soit,  à  peine  contre  Tadjudica taire,  d'une  amende  égale  au  triple  de  là  valeur 
dos  bois  non  compris  dans  Tadjudication,  et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces 
mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  —  Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité , 
ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente  i  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en 
drlit,  et  une  somme  double  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Les  agents  foresti^s 
qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changements,  seront  punis  de  pareille 
amende,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  de  Tart.  '201  de  la  présente  loi.  —  0.  92  et 
suiv.;0.  ISfévr.  1840. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  Texploitation  de  leurs  coupes, 
avant  d'avoir  obtenu,  par  écrite  de  l'agent  forestier  local ,  le  permis  d'exploiter,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquants  pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés.  — 
192  etsuiv* 

51.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde^eiite«  qui  ten 
agréé  par  l'agent  forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix.  ^  Ce  garde- 
vente  sera  autorisé  à  dresser  des  prooèe^verbaux  ,  tant  dans  la  vente  qu*à  l'ouïe  de 
la  cognée.  Ses  procès^verbaux  seront  soumit  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des 
gardes  forestiers ,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve*  contraire.  —  L'espace  appelé  Traie 
de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  partir  des  Itmiui 
de  la  coupe.  «*  O.  181,  183. 

32.  Tout  adjudicataire  sera  tenu ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de  dépo- 
ser chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffé  du  tribunal  de  l'arrondissement  rein- 
preinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente*  --  L'adjudica- 
taire et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d*un  marteau  pour  la  même  vente,  oi 
eu  marquer  d*atitres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de  cette  vente ,  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende.  —  0. 95  et  suiv. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tons  les  arbres  marqués  ou  désignés 
pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors  même  que  le 
nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans  que 
Ton  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contravention  d^autres 

le  ministre  d«8tiiiiieei,ei,  en  «ftflnftiTe,  par  If  OUI-  8. -«  L'arc  t7  esi  ttioiilé  f^r  li  M  4tt  «ni  inr 

aell  d'état,  a'U  y  a  reeoart  exercé  deranl  lai.  de  la  manièfe  aaifnte  :  —  •  Ué  adJwHaaiaiw  ima 

I .  -^  L'art,  se  est  sapprimê  et  remplacé  par  la  dis-  tenns ,  ai  momeat  de  ra4)«dlafttiflB«  d'iliie  diaieilr 

position  de  la  loi  dn  4  mal  ISS7,  ainsi  conçue:  ->  «  Les  d<M  le  Uea  ob  Ta^ladicailoii  aan  tHê  Maa;  k é 

diters  mo<lea  d'a4Jadicailoil  seront  déterminés  par  tme  ^  ^QOt*  ^u  ^cie»  postériean  lev  seront  taW 

ordonaisce  royale!  ees  adjodioitloAs  aomm  toojonrs  ^ffnlilés  ao  âeerétarlal de  la  Man^préftfcitfe.  » 
lien  atee  ittimicltéel  Hlirp  cooearrence.  « 
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atbres  non  réserrés  que  radjndioalaire  aurait  laissés  sor  pied.  —  Gir.  1991. 

34.  Les  amendes  enooarnes  par  les  adjudicataires ,  en  vertu  de  l'article  précé^ 
dent,  ponr  abattage  on  déficit  d'arfores  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  Fart.  193,  toutes  les  f6is  que  Fessence  et  la  droonférenoe  des 
arbres  pourront  être  oonskatées.  —  Si ,  à  raison  de  renlèvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossibilité  de  constater  Tes- 
seace  et  la  dimension  des  arbres ,  Tamende  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
Aanes  ni  excéder  deux  cents  francs.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  resti- 
tution des  arbres,  on,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  de  leur  valeur,  qui  sera 
estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende  encourue.  —  Sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts*.  —  For.  198,  204,  305;  0.  105. 

3JS.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 
—  Proc.  1087. 

M.  Il  leur'est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  con- 
tienne l'autorisation  expresse ,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de 
leurs  ventes,  sous  peine  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  d'amende;  et  il  y  aura 
lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés ,  comme  garantie  des  dommages-intérêts , 
dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écorcés. 

57.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges ,  rela- 
tivement au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs  ni  excéder  cinq 
cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

38.  Les  agents  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où 
il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers  ; 
il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire ,  d'une  amende 
de  cinquante  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau ,  loge  ou  atelier  établi  en  con- 
travention à  cette  disposition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges , 
sous  peine ,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux,  d'une  amende  dont  le 
minimum  sera  de  cinquante  francs  et  le  maximum  de  detix  cents  francs,  outre  les 
dommages-intérêts.  —  For.  147, 202;  Civ.  1882. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés 
par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  obtenu  de  Tadmi- 
nistration  forestière  une  prorogation  de  délai;  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisants  sur  les 
coupes.  —  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de  garantie  pour  les  dom- 
mages-intérêts. —  O.  96. 

41 .  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et  faire  façon- 
ner les  ramiers ,  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines ,  ronces  et  arbustes  nui- 
sibles ,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins  de 
vidange,  fossés ,  repiquement  de  places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge , 
ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  et  sur 
rautorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exé- 
cutoire contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement.  —  0. 105  ;  Civ.  1 139;  Proc.  545. 

42.   Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer 
du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  dix  à  cent 

I, fA  eOBUtreniion  I  l'art.  38  olilige  à  iDdemni-  ie  présent  et  l'avenir,  Qt.  4U9.  Cass.  S3  no?.  \%K\  et 

ser  le  propriétaire  da  pr^tullee  qui  lot  est  caasé  pour   33  août  4845.  S.  1848,  p.  984  et  718. 
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francs ,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette 
contravention. 

45.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes  d'autres  boisqoe 
ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

44.  Si ,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange,  il  était  dressé  des  pro- 
cès-verbaux de  délits  ou  vices  d'exploitation ,  il  pourra  y  être  donné  suite  sans  at- 
tendre répoque  du  récolement.  —  Néanmoins ,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès- verbal,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  jugement,  les  agents  forestiers 
pourront ,  lors  du  récolement ,  constater  par  un  nouveau  procès-verbal  les  délits  et 
contraventions.  —  O.  12  fév.  1840. 

41$.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge ,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  Touïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours*. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  et  contraignables 
par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contra- 
ventions commis ,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée.,  par  les  facteurs, 
gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  employés  par  les  ad- 
judicataires. ~  O.  105;  O.  12  févr.  1840;  Civ.  1384. 

SECTION  V. 
Des  Réarpentages  et  Récolements. 

47.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de  chaque  vente ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes.  —  Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront  mettre  en  demeure 
l'administration  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier  local  ;  et  si,  dans 
le  mois  après  la  signification  de  cet  acte,  l'administration  n*a  pas  procédé  au  réar- 
pentage et  au  récolement,  l'adjudicataire  demeurera  libéré.  —  O.  97  et  suiv.  ;  0. 12 
fév.  1840;  Proc.  1039. 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récolement;  et  il 
lui  sera,  à  cet  effet,  signifié,  au  moins  du  jours  d'avance ,  un  acte  contenant  Hndi- 
cation  des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpentage 
et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires.  —  For.  173;  Proc.  1038,  1034; 
O.  12  févr.  1840. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour 
assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d^user  de  ce  droit  t  les 
procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés  contradictoires.  — 
O.  12.f(vr.  1840. 

4$0.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations ,  l'administratioa  et 
l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme 
ou  pour  fausse  énonciation.  -—  Us  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  qui  statuera.  —  £n  cas  d  annulation  du  procès-verbal,  radministntiou 
pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal.  — 
For.  47  et  suiv.  ;  0.  97,  98;  Proc.  1033. 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  50,  et  si  l'administration  n'a  élevé 
aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploîtatioii. 
—  O,  99. 

4.  -  L'art.  4S  rend  l'adjodicauire  responsable  des  possible  en  demandant  qne  ra^jodiattirt  eiMfe^  à 

délits  commis  k  Toole  de  la  cognée  (2.50  mètres  de&  Toale  de  la  cognée  un  délit  qoi  s'accompiU  sais  kreit, 

limites  de  la  coope) , et  Tari.  144  qnaline  délit,  même  et  n'est  pas  jostt  en  le  rendant  responsiMe  ï éeimi 

l'enlèyement  des  glands,  fatnes.  La  loi  a  prescrit  l'im-  d'une  constaiation  impossible. 
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JSS.  Les  aqienteurs  seront  passibles  de  tous  domniage&-intér4ts  par  suite  des 
erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un  vingtième 
de  rétendue  de  la  coupe.  —  Sans  préjudice  de  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  dis- 
positions de  l'art.  207.  —  Pén.  174  ;  O.  12  févr.  1840. 

SECTION  VI. 

Des  adjudications  de  glandée,  panage  etpaisson, 

o3.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III  du  présent  titre,  pour  les  adjudi- 
cations des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de  glandée,  pa- 
nage et  paisson.  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  18  et  19,  l'amende 
infligée  aux  fonctionnaires  et  agents  sera  de  cent  francs  au  moins  et  de  mille  francs 
an  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  Tacquéreur  sera  égale  au  montant  du 
prix  de  la  vente.  —  O.  100  et  suiv. 

â4.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  Tacte  d'adjudication,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199. 

Sa.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud , 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait  point  mar- 
qué. —  Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal,  et  le 
fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local ,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende.  —  O.  121.. 

(S6.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudication, 
ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudicataire,  aux 
peines  prononcées  par  l'art.  199.  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  encourue  par 
l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 
-For.  76;  O.  120. 

^7.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des 
glands ,  faînes  ou  autres  fruits ,  semences  ou  productions  des  forêts ,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  144.  —  195. 

SECTION  VII. 

Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  Bois  de  VÈtat. 

SS8.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par 
pieds  d^arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  établissements  indus- 
triels ou  à  des  particuliers ,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  les 
ordonnances  alors  existantes ,  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé  parles  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au  delà  du  1"  septembre 
1837.  —  Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibitions,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  sans  indication  de  termes,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le  T'  sep- 
tembre 1837,  cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet.  —  Les  concessionnaires 
de  ces  dernières  affectations  qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par 
Jes  prohibitions  ci-dessus  rappelées ,  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables , 
devront,  pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sous  peine  de  déchéance.  —  Si  leur  pré- 
tention est  rejetée ,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets  de  la  concession  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  leur  titre 
serait  reconnu  valable  par  les  tribunaux ,  le  Gouvernement ,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  durée  de  l'affectition,  aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'État, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux ,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L'action  en 
cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les  concessionnaires.—  0.  109  et  suiv. 
59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier,  de 
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plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  FusiAe  est  aivilé  pendant  deux  ann^s 
ecmséeutivefl,  sauf  les  cas  d'une  forée  majeuro  ddment  eonstatée.  —  Exeept.  à  704 

60.  A  l*avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  TËtat  aucune  affectation  on  con- 
cession de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles  précédents. 

SECTION  VIII. 
Des  droiU  éTusage  dam  les  Bois  de  l'État. 

6i .  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  bob  de 
l^tat ,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été ,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pié- 
sente  lof,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des  juge 
ments  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  administra- 
tives ou  judiciaires  actuellement  engagées ,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les 
tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance.  —  Civ.  636. 

68.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  FÉtat,  aucune  concession 
de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  — 
Exoept,  130. 

65.  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage 
en  bois,  moyennant  on  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de 
contestation ,  par  les  tribunaux.  —  L'action  en  affraucbissement  d*usage  par  voie 
de  cantonnement  n*appartiendra  qu*au  Gouvernement,  et  non  aux  usagers.  - 
O.  ll3eCBuiv. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâturage ,  panage  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts ,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonnement; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées  de 
gré  à  gré,  ou ,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Néanmoins  le  rachat 
ne  pourra  être  requis  par  l'administration  dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration  forestière ,  les  pa^ 
ties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui ,  après  une  enquête  dt 
commodo  et  incommodo,  statuera  sauf  le  recours  au  Conseil  d^état*.  —  0. 116. 

6IS.  Dans  toutes  les  forêts  de  TÉtat  qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen  do 
cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  art.  63  et  64  ci-dessus,  Teier- 
cice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administration ,  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  suivants.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état 
des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture*. — 0. 117  ;  L.  28  sept- 
6  oct.  1791,  sect.  4,  a.  13  et  14. 

1.  —  Les  titres  privés,  quant  au  Uroit  de  pâturage,  vitudes  réclamées,  le  conseil  de  préfectoie  doit  sar- 

dniT6nt-lls  prévaloir  sur  les  dispositions  du  Code?  seoir  I  statoer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  proMocé  par 

Non,  iMrce  qae  rintétèt  imbllc  remporte  sor  les  con-  rautoriié  jodiciaire  sur  cet  objet.  Il  ne  peit  refuser  dr 

ventions.  Y,  e%  ce  sens,  Cau.,  chambres  rénnics,  surseoir,  sous  prétexte  qo'annt  la  demande  de  nnb 

49  oov.  1836,  contre  les  conclosions  de  M.  le  procn-  formée  par  l'administratioa  foresUère,  U  a  déinttive- 

reor  général  Dnpin  (D.  t.  37,  p.  17);  doctrine  partagée  metit  reconnu  sa  r4)mpétence  quant  à  U  possilHUle  de 

par  le  Conseil  d*état.  M.  Merlin ,  après  l'avoir  aussi  la  forêt .  en  nommant  des  experts  poor  U  coosaier. 

cnseifBée,  donne ,  dans  le  tufpl.  au  Répért.t  la  préfé-  En  effet ,  la  demande  en  sarsis  est  ue  demande  noa* 

rence  au  titres  privés,  sur  les  dispositions  nltérienres  velie  sur  laquelle  le  précédent  arrêté  n'anii  ptf  i&- 

<la  Code.  V.  GnrassonsarProud'bon,  n.  497  ;  Meaume,  tué.  Si  le  conseil  de  préfecture  reface  le  aunis  d^ 

n.  BSt  et  561.  mandé,  le  Conseil  d'éui  annuité  son  arrêté ,  et  dedarc 

3.  *~  Saof  l'appel  an  Conseil  d'état.  qu'il  sera  sursis  à  toute  reconnaissance  d'experts  eU 

Si  dans  une  constesution  engagée  entre  l'État  et  nn  toute  décision  définlUve  sur  l'état  et  la  possîbittié  de 

usager,  quant  à  l'exercice  de  droits  d'usage  recounos  forêts,  jusqu'à  ce  qa'U  ait  été  sutvê  MiaiiivtmeBt. 

par  l'antorité  judiciaire,   radministrailon  forestière  par  i'aulorite  judiciaire,  quant  aux  senrttadesc 

conteste  l'existenoe  oa  réiendae  de  plusieurs  des  ser^  iée».  Arr.  du  Cens.,  SJanY.  18:^6. 
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66.  La  durée  àê  la  glandée  et  du  panag»  ne  pourta  oeéder  trois  mois  '.  — 
Uépoqne  de  Touverture  en  sera  fixée  chaque  année  |»ar  Tadministration  fanstière*. 
-0.  118. 

67.  Quels  que  soient  Fâge  ou  Tessence  des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exeicer 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défensables  par  radministration  forestière ,  sauf  le  reoours  au  conseil  de  préfecture, 
et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires  ^.  —  O.  119  ;  Giv.  2232. 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits  des  usagers  «  le  nomlwe 
des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturpge. 

69.  Chaque  année,  avant  le  1"  mars  pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant  Tépoque 
fixée  par  l'administration  forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage, 
les  agents  forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouissant 
des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui 
seront  admis  au  pâturage  et  au  panage.  —  Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la 
publication  dans  les  communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que 
pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à 
peine  d'une  amende  double  de  celte  qui  est  prononcée  par  l'art.  199. 

7i.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  alto  au  pâturage 
ou  au  panage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agents  forestiers.  —  Si  ces  che- 
mins traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra  être 
fait ,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'administration ,  et  d'après  l'indication 
des  agents  forestiers ,  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds ,  ou  toute  autre 
clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

7S.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être  conduit 
par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale;  en  consé- 
quence ,  les  habitants  des  communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes 
ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende 
par  této  de  bétail.  7^  Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune iisagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une 
autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le 
pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  —  Les  com- 
munes et  sections  de  commune  seront  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens ,  tant  pour  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres  délits  forestiers 
commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours.  — 
O.  120;  L.  18  juin.  1837,  a.  13;  For.  206. 
7S.  Lies  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale.  —  Cette  marque 

I .  —  L'art  66  consUtae  une  disposition  d'ordre  une  expertise,  cot^intemeni  et  comptrativeneBl  avec 

poblie,  deTant  laquelle  doivent  fléchir  les  dispositions  les  rapports  des  agents  de  radaUnlstration  forestière. 

eoûtr^ireû  6tobllei  |iar  conventions  privées  «  quelque  Aneune  disposition  de  loi  n'Interdit  l  ces  tribunaux 

aneieimes  qa'elies  soieot.  Cass.  35  raan  48S7«  SI  dèe.  administratif!  de  prendre  de  telles  mesures,  et  ne  lenr 

«838,  S7  mars  4SII,  s  dte.  1846. 0.  t.  47,  p.  S*.  eommande  de  prononcer  imiqaemeni  d'après  les  rap- 

......  «        I   ^  ports  de  l'administration  forestière.  Si  le  conseil  de 

t.  -  I^  comeits  depréfectnre  peuvent,  snr  la  de-  ^^^^^^  croitdevoir  ordonner  l'expertise,  aacune  loi 

nomle  de*  usagers  niodifler  les  décisions  de  1  adminis-  j^^  ^^^  j^  ^^  ^  conformer,  dans  ce  cas.  an  tit.  15 

tmuon  f<>resi1«e  à  la  eondiUon  de  ne  p«s  sortir  des  ^„  ^^^^  ,  ^„  ^  ^^         ^^  j,         ^^^^  ^^^^  „,^ 

pr  r^riplloos  de  art.  W.  Cesl  i  tort joe  radoMiilsira-  ^^^  ^^^^  ^  l'opéraTlon.  Arr.  dn  Cons., 

lion  leor  dODteste  ce  droit,  sons  prétexte  qu'il  s'agit  mk  aaii^s» 

ri  i.n  acic  de  «esUon  dont  elle  est  seule  responsable  et       ..  •,,  ..  ^^,^,„^  -^«♦,..*«„.  k  p..-  «• 

J./fiï  elte  ddl  rester  seule  juge.  Arr.  dn  Cous,  des  II        ^n  ^^^^\  ^  préfecture  contrevient  è    art.  67 

mZJT^  -.♦  MKtn^i  4fiQ%  en  acconlaiiià  une  commune  l'autorisation  d  envoyer 

on,  4833  et  «maH835.  paiire  ses  bestiaux  dans  une  forèi  de  l'Éiatlowqo'ii  m 

X  —  IlaD«  une  «ootesuiion  entre  l'État  et  des  fonde,  non  snr  la  défensabilité  constatée  de  eeite  forêt, 

r^-^^ers,  sar  la  possibilité  d'une  forêt,  li^  conseil  do  mais  uniqntMnent  anr  Iffs  anciens  usager  ou  lar  les  be- 

H'C€iur\r  peot,  pour  cria  lier  sa  ilc'cisioi:.  ^Muoinici  soins  des  bubitania.ArA  du  Ck^iiSi,  IS  mai  ISSI. 
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devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section  de  commune  usagère.  ^ 
Il  y  aura  lieu,  pnr  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué,  à  une  amende  de 
trois  francs. 

74.  L*usager  sera  tenu  de  déposer  Tempreinte  de  la  marque  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs  d^amende.  —  O.  131: 

7iS.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au 
pâturage ,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  chaque  béte  qui  serait  trouTée 
sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour 
s*y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pfltre  à  une  amende  de  trois  à  trente  francs.  En 
cas  de  récidive ,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux, 
ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  Fadmi- 
nistration  conformément  à  Tart.  68,  il  y  aura  lieu  ,  pour  Fexcédant ,  à  l'application 
des  peines  prononcées  par  l'art.  199. 

78.  11  est  défendu  à  tous  usagers ,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  con- 
traires ,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons ,  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  propriétaires ,  d'une 
amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199 ,  et  contre  les 
pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  con- 
damné, outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  — Ceux  qui 
prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d*nne 
possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu ,  réclamer  une  indemnité,  qui 
sera  réglée  de  gré  a  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Le  pacage 
des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  localités,  par  éc:> 
décrets  de  l'Empereur.  —  Civ.  2262. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite 
par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois  cou- 
pés en  délit*.  —  For.  192  et  suiv.  ;  O.  122. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant, 
ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servri  de  crochets  ou  ferrements  d'au- 
cune espèce,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende*.  —  112, 120. 

8i.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  âite, 
aux  frais  des  usagers ,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par 
Tadministration  forestière.  —  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par 
les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière 
exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  affé- 
rente à  chacun  des  contrevenants.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
permis  ou  toléré  la  contravention,  seront  passibles  d'une  amende  de  cinquante 
francs,  et  demeureront  en  outre  personnellement  responsables,  et  sans  aucun 
recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été 
vomniis.  ,  - 

8ï.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  aux  usago^  seeon- 
formeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange 
i!es  ventes  ;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passibles  des  mêmes 

4.  —  C'est  ce  qa'ou  appelait  le  droit  d'aObaage,  bois  qoi  ne  porte  sacons  fraits,  tels  que  saix.  ■a^ 

couscnré  par  la  loi  da  96  aiv.  an  xi,  qni  se  confond  sans,  épine,  pnine,  aenr,  anlne,  fciêls,  paièm.  (0 

avec  les  mires  droits  d'nsage.»  F.  For.  403.  4661»,  Ut.  S3,  a.  6.) 

3.  ~  Le  mort-bois  n'est  pas  le  bols  non.  C'est  te 
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peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions.  —  Les  usagers  ou  communes  usagères 
seront  garants  solidaires  des  condamnations  prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

85.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  d'usage  a  été  accordé.  —S'il  s  agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention 
donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  à  cent  francs.  —  S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de 
tout  autre  bois  non  destiné  au  chauffage ,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 
-  0.  123. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans, 
lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière.  Ce  délai 
expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 

8^.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  57  sont  applicables  à  tous  usagers  quel- 
conques, et  sous  les  mêmes  peines. 


TITRE   IV. 

OIS  BOIS  ET  F0BÉT8  QUI  FONT  PABTIB  DU  DOMÀlIfB  DE  LA  COUBONNE. 

S6.  Abrogée 

87.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  sont  en  tout  assimilés  aux 
agents  et  gardes  de  Tadraînistration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions.  —  159. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  du  domaine  de  l'État,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  la  couronne*. 

TITRE   V. 

DES  UOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  POSSEDES  A  TITBE    D* APANAGE 
ou  DE  MAJORATS  BÉVEBSIBLBS  A  l'ÉTAT. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  Princes  à  titre  d'apanage,  ou 
par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'État ,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quanta  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois.  En  conséquencct 
les  agents  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opéralions 
relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'aménagement,  conformément  aux  dis- 
positions des  sections  l'*  et  11*  du  titre  III  de  la  présente  loi.  Les  art.  60  et  62  sont 
paiement  applicables  à  ces  bois  et  forêts.  —  L'administration  forestière  y  fera  faire 
les  visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploitation 
est  conforme  à  l'aménagement,  et  que  les  autres  dispositions  du  présent  titre  y  sont 
exécutées*.  —  O.  125  et  suiv.  ;  L.  2  mars  1832,  a.  4;  L.  12  mai  1835. 


TITRE  VI. 

DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'art,  l""'  de  la  préspnto  loi ,  les 

4-2.  —  L'article  86  portait  que  les  bois  et  forêts  de  «  JetUes  k  ou  aménagement  régalier.  —  U  ne  peut  y 

la  ronroDoe  seraient  exclusivement  régis  et  adminis-  «  élrc  fait  aucaoe  coupe  extnordiiialre  qoclconiiuo  uî 

liés  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi.  Cet  article  •  aucune  coupe  des  quarts  en  réserve  on  de  massifs, 

a  été  abrogé  par  le  sênatus-consultc  du  42-47  décem-  «  réservés  par  l'améiiagemeot  pour  croitre  en  futaie, 

hre  I8S2  ainsi  conçu  :  Art  44.  «Les  forêts  de  la  «  si  ce  n'est  en  vertu  d'uu  sèuaius-cunsultc.  » 

«  counmnc  sont  soumises  aax  dispositions  du  Code  ,  _  y  i-^  ««tp*  hp  l'anirii.  4«r 

•  forwtier  eo  ce  qui  les  concerne;  elles  seront  assn-  '*      ^'  ^  "®*^  ^  '  ^^^  *  * 
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bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemcaits  publics, 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  (func  exploitation  régulière 
par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  Tadministration  foresticrCiel 
(i*après  Tavis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  éUbtissements 
publics.  —  Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  diangement  qmi  poomit 
être  demandé ,  soit  de  ramënagement ,  soit  du  mode  d*exploitatioB.  —  En  ooncé- 
(jucnce,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du  titre  III  leur  sontap- 
i>licables,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre-  -^  L^rsqi  il 
s'agira  de  la  conversion  eti  bois  et  de  raménagement  de  terrains  en  pÉtnn^es,  la 
proposition  de  Fadministration  forestière  sera  communiquée  au  maire  on  aux  ad- 
ministrateurs des  établissements  publies.  Le  eonseil  munieipal  on  ees  administra- 
teurs seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contestati^Mi ,  il  secs  statué  par  W 
conseil  de  préfecture ,  sauf  le  pourvoi  an  Coaeeii  d'Élat.  —  0. 128  et  fiuiv.  ;  L.  Je 
juiU.  1^7  \  0.  2â  mars  1845. 

91.  Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  faire  Aueun  àèdicht- 
ment  de  leurs  bois,  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouvernement: 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation  seront  passibles  des 
peines  portées  au  titre  XV  contre  les  particuliers,  pour  les  contraventions  de  mèsat 
nature.  —  For.  218  et  suiv.  ;  L.  22  juill.  1837. 

91.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre 
les  habitants.  —  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par 
indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage.  —  Gv.  816;  For.  10^; 
Av.  26  avr.  1808. 

95.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  puUies 
sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établissements  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux»  —  O.  140. 

94.  Les  communes  et  établissements  publics  entretiendront,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le  maire 
et  les  administrateurs  des  établissements,  sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  TaTis 
de  l'administration  forestière.  —  L.  18  juill.  1837,  a.  12,  13, 14. 

9i$.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  communes  «  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal  ;  et  pour  les  établissements  publics,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements.  —  Ces  choix  doivent  être  agréés  par  Tadminis- 
tration  forestière ,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions.  -  En  cas  de  dissea- 
timent,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut ,  par  les  communes  ou  établissements  publics ,  de  faire  eboix  d'uo 
garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  remploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande 
de  l'administration  forestière. 

97.  Si  Tadministration  ierestière  et  les  communes  ou  toMissetnents  futXies 
jugent  convenable  de  confiera  un  mésEie  individu  la  garde  d'un  canloii  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes  ou  établissements  publies ,  et  d'un  caoton  de  kns  4** 
l'Ktat,  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties  intéressées. 

98.  L*administration  forestière  peutsu^nduB  de  leurs  fonctions  les  gardes  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le  pré- 
fet la  prononcera ,  après  avoir  pris  ravis  du  conseil  municipal  ou  des  administra- 
teurs des  établissements  propriétaires ,  ainsi  ipie  de  l'administration  fîMrestièie.  - 
Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  muni' 
cipal  ou  des  établissements  propriétaires.  —  O.  88. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établàssements  publies  sent  m 
tout  assimilés  aïK  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  è  f autorité  des  mêmes 
agenu»;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux  fust 
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également  foi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est' 
confiée.  —  0.  39. 

iOO.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires»  seront  Élites  à 
la  diligence  des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  ]>ois  de 
l'État ,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  pour  les  bois  das  copummes ,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établissements  publics;  sans  toutefois  que 
Fabsence  des  maires  ou  administrateurs ,  dûment  appelés ,  entraîne  la  nullité  des 
opérations.  —  Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre  des  maires  des  eoinnuiiies 
ou  des  administrateurs  des  établissements  publics  en  contravention  au  présent 
article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  trois 
cents  francs,  ni  excéder  six  mille  firancs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  aux  communes  ou  établissements  propriétaires.  —-  Les  ventes 
ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles.  —  0. 141  ;  For.  205. 

iOi.  Les  incapacitéj  et  défenses  prononcées  par  Tart.  31  sont  applicables  aux 
maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  reoe- 
veurs  des  établissements  publics,  pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et  des 
étiblissements  dont  Vadministration  leur  est  confiée.  —  En  cas  de  contravention, 
ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le  paragraphe  premier  de  Tarticle 
précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  et  les  ventes  seront 
déclarées  nulles.  —  Civ.  1594,  1596;  Pén.  175. 

iOS.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois 
des  établissements  publics ,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissements,  et 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  Tautorité  administrative,  de  la  quantité 
•  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction ,  nécessaire  pour  leur  propre  usage. 
~  fO.  23  juin  1830.)  —  Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à" la 
destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réserf  es ,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  rautorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de 
pareilles  Tentes  ou  échanges,  seront  passibles  d*une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces 
bois ,  et  de  la  restitution,  au  profit  de  rétablissement  public,  de  ces  mêmes  bois  ou 
de  ]euT  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls.  —  O.  142. 

t05.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en  nature  pour 
TafTouage  des  habitants ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura 
été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  prescrites 
par  Fart.  81,  pour  l'exploitation  des  coupes  affouagères  délivrées  aux  communes 
<(an6  les  bois  de  rÉtat  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution 
des  deex  articles  précédents,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il 
a*y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les 
tribunaux. 

i05.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera 
par  feu ,  c'est-à-dire ,  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  paiement  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experte  et  payée  k 
la  commune.  —  O.  143. 

1O0.  f^our  indemniser  le  G6iiveniement  des  frais  d^admimstration  des  bois  des 
communes  ou  établissements  publics,  0  sera  ajouté  annuellement  à  la  contribution 
foiicièm  établie  sur  ces  bois ,  une  sonune  équivalente  à  œs  frais.  Le  montant  4e 
rené  sovnme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finanoes  ;  elle  sera  répartie  au 
inarc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  la  même  manière*.  —  O.  144. 

i    ^  veBmmumnfoÊiélà^ièiMUàfei^k  la  loi  ftMMièra  di  as  jdn  IS4I .  tit.l«r,art. 

eJ^  Am  4^^'  i»v*  ^^»-  iofanvaat  Vtiai  était  In-  s,  dtepow:  —    ■  Hu  Inlemisw  r£tai  des  Ms 
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107.  iVIoyennant  les  perv^eptions  ordonnées  par  Fartide  précédent,  toutes  les 
opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  le3  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  seront  faites  par  les  agents  et  préposés  de  radministration  fore5- 
tière ,  sans  aucuns  frais.  —  Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  coomiunes  et  des 
établissements  publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la 
perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur  fiiTeor,  seront 
effectuées  sans  frais  par  les  agents  du  Gouvernement ,  en  même  temps  que  cdles 
qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'État  —  En 
conséquence ,  il  n*y  aura  lieu  à  exiger  à  Tavenir  des  communes  et  établissements 
publics,  ni  aucun  droit  de  vacation ,  d'arpentage ,  de  réarpentage ,  de  dédrae,  de 
prélèvement  quelconque,  pour  les  agents  et  préposés  de  Fadministration  fores- 
tière, ni  le  remboursement  soit  des  firaiis  des  instances  dans  lesquelles  radminis- 
tration succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non- valeurs  par  TinsoIvabUité 
des  condamnés.  —  O.  23  mars  1845. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affectées  au 
paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  revien- 
nent au  Trésor  en  exéaition  de  Fart.  tOG.  —  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature 
pour  Faffouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  dis- 
trait une  portion  suffisante  des  coupes ,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute 
distribution,  et  le  prix  en  être  employé  au  paiement  desdites  charges  '.  —  0.  S6f 
144  ;  O.  15  oct.  1834  ;  O.  10  juin  184o';  Civ.  2102,  n.  3. 

iiO.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitants  des  communes  et  les 
administrateurs  ou  employés  des  établissements  publics  ne  peuvent  introduire  ni 
faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établissements  pu- 
blics, des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par  Fart  ]9i) 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux ,  et  par 
Fart.  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  qat 
dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois 
où,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moo- 
tons  a  été  toléré  jusqu'à  présent.  —  Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
pourra  être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  décrets  spéciaux  do  >- 
Majesté. 

lli.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  Fart.  63,  d'affranchir  les  forêts 
de  l'État  de  tous  droits  d'usage  eu  bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes  conditions, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 
-  O.  145. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  lII  sur  Fexeitiee  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  FÉUt  sont  applicables  à  la  jouissance  des  oom* 
niunes  et  des  établissements  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits 
d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés;  sauf  les  modifications  resuU 
tant  du  présent  titre,  et  à  Fexception  des  art.  61,  73,  74 ,  83  et  84.  —  For.  8  et 
8uiv.;0.  146. 

les  produite ,  tant  principaux  «pi'aecessolres ,  de  ces  sur  les  produits  prineipaux.  lis  teaêermt  titre  mf^*  - 

bois ,  cinq  centimes  par  franc  eu  sus  du  prix  principal  que»  mue  produilt  accettoireM.-^Qunt  aux  protei:» 

de  leur  adiodicatlon  ou  cession.  —  Quant  aux  produits  dèllTrés  en  nature ,  la  valeur  en  sera  ftUt  àSiiiiti 

délivrés  en  nature,  il  sera  perçu  par  le  trésor  le  ving-  ment  par  le  ministre  des  finances,  sur  1rs  piapojlUwr 


tième  de  leur  valeur,  laquelle  sera  fixée  définitivement  des  agents  forestiers ,  les  observations  des  fo 

par  le  préfet ,  sur  les  propositions  des  agents  forestiers  municipaux  et  des  administrateurs ,  et  favis  dets  fR- 

et  les  observations  des  conseils  municipaux  et  des  ad-  fets.  —  Les  délais  dans  lesquels  ces  obscrvattome  «t 

mini8trateurs.ii — L'art.  6  de  la  loi  financière  du  4  9  juil .  avis  devront  être  produits ,  sous  peine  qnll  sait  passe 

I S45  porte  : — «  Les  prélèvements  sur  les  ventes  ou  dé-  outre ,  seront  déterminés  par  une  ordonnaacf  royale.  • 

livrantes  en  nature  des  produits  des  bois  des  com-  4.  —  La  loi  financière  du  17  aodt  ins  (reecttcf 


munes  et  des  ètabUssements  publies,  prescritt  par    autorhe  la  perception  des  taies  d'aiMagei  b  mm  L 
Part.  :»  de  la  loi  du  »  juin  4Sll ,  continueront  ^  porter    est  d'usage  et  utile  d'en  établir. 
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TITRE   Vil. 

DES  BOIS  ET  FOBÈTS  IKDITIS  QUI  SONT  SOUMIS  AU    BÉGIMR  FOBBSTIBB. 

115.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis  men- 
tionnés à  Tart.  r%  $  6  de  la  présente  loi,  sauf  les  modificatiqns  portées  par  le  titra  VI 
pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics.  —  O.  147. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente,  ne  pourra 
être  ûite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi  laites  seront 
déclarées  nulles.  — L.  4  mai  1837. 

115.  Les  frais  de  délimitation,  d*arpentage  et  de  garde,  seront  supportés  par 
le  domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits.  ~  L'ad- 
ministration forestière  nommera  les  gardes ,  réglera  leur  salaire ,  et  aura  seule  le 
droit  de  les  révoquer.   -  O.  148,  149. 

116.  Les  copropriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-intérêts  la 
même  part  que  dans  le  produit  des  ventes ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 


TITRE  VIII. 

DBS   BOIS  DBS  PAHTIGULIKRS, 

117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
des  gardes  particuliers ,  devront  les  faire  agréer  par  Je  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
ment;  sauf  le  recours  au  préfet,  en  cas  de  refus.  —  Ces  gardes  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  0.  150,  151  ;  Inst.  16,  20 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que  le  Gouvernement  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  Tart.  63,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts 
de  tous  droits  d'usage  en  bois.  —  62, 120. 

110.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les  bois  des 
particuliers ,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défen- 
sables  par  l'administration  forestière,  et  suivant  Tétat  et  la  possibilité  des  forêts , 
reconnus  et  constatés  par  la  même  adiministration.  —  Les  chemins  par  lesquels  les 
bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  seront  désignés 
par  le  propriétaire.  —  0.  154. 

ISO.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  64  ;  66,  $  1;  70,  72,  73,  75, 
76  ;  78,  $  1  et  2  ;  79,  80,  83  et  85  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers ,  lesquels  y  exercent ,  à  cet  effet ,  les 
mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que  les  agents  du  Gouvernement  dans  les 
forêts  soumises  au  réginie  forestier. 

ISt .  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par 
les  tribunaux. 


4i 
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TITRE  IX. 

AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DES  BOIS  A  DES  SBBYICBS  PUBLICS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Bois  destinés  au  service  de  la  Marine, 

188.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  des  eoupes  devront 
y  avoir  lieu ,  le  département  de  la  marine  pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses 
agents  les  arbres  propres  aux  constnictions  navales,  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été 
marqués  eu  réserve  par  les  agents  forestiers.  —  0.  ]52. 

185.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudications  ei  livréB 
par  les  adjudicataires  à  la  marine ,  aux  conditions  qui  seront  indiquées  d^près. 
—  O.  158. 

i84.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ledépw- 
tement  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  le$  bois  des  pa^ 
ticuliers,  futaies,  arbres  de  réserve ,  avenues,  lisières  et  arbres  épars.  —  Ce  droit 
ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de  cbéne,  qui  seront  destinés  à 
être  coupés ,  et  dont  la  circonférence ,  mesurée  à  un  mètre  du  sol ,  sera  d^  quioie 
décimètres  au  moins*.  —  Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  réglées ,  ne  seront  point 
assujettis  au  martelage.  —  O.  153. 

18i$.  Tous  les  propriétaires  seront  tem^a,  S2|uf  l'exception  énoncée  en  Tartide 
précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  et  constructions,  de 
faire ,  six  mois  d'avance ,  à  la  sous-préfecture ,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils  ont 
rintention  d'abattre,  et  des  lieux  où  ils  sont  situés.  —  Le  défaut  de  déclaration 
sera  puni  d'une  amende  de  dix-huit  francs  par  mètre  ée  tour  pour  chaque  arbre  fus- 
oeptible  d'être  déclaré.  —  O.  154. 

186.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclarés,  si  b 
marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service ,  dans  les  six  mois  à  compter  do 
jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture.  —  Les  agents  de  la 
marine  seront  tenus ,  à  peine  de  nullité  de  leur  opération,  de  dresser  des  proeès* 
verbaux  de  martelage  des  arbres  dans  les  bois  de  l'État,  des  oommunas,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers ,  de  faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le 
maire  dans  la  huitaine ,  et  d'en  déposer  immédiatement  une  expédition  à  la  mairie 
de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu.  —  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adju- 
dicataires, communes ,  établissements  ou  propriétaires,  pourront  disposer  des  bois 
qui  n'auront  pas  été  marqués.  —  O.  155  et  suiv. 

187.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maiies  à» 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements  publics,  pour  les  exploi- 
tations Élites  sans  adjudication ,  et  les  particuliers ,  traiteront  de  gré  à  ^  do  prix 
de  leurs  bois  avec  la  marine.  ^  En  cas  de  contestation ,  le  prix  sera  réglé  par 
«[perts  nommés  contradictoirement,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  seia 
nommé  un  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ;  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  oommui. 

188.  Les  adjudicataires  des  beia  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements  publics,  pour  les  expktt- 
tations  faites  sans  adjudication ,  et  les  particuliers ,  pourront  disposer  librement 
des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si ,  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en  auroot 
fait  notifier  à  la  sous-préfecture  l'abattage ,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la 

I.  Cest-à-dire  4  pieds  7  poooes  h  lignes  2/40,  ancienne  niesore. 


CODE  FORESTIER.  TIT.  IX.  650 

m\i\é  des  arbres  marqués  appartenant  au' même  propriétaire ,  et  n'en  a  pas  ac- 
quitté le  prix. 

199.  hà  marine  aura,  jusqu'à  Tabattage  des  arbres,  la  faculté  d*aiinuter  les 
martelages  opérés  pour  son  service;  mais,  conformément  à  l'article  précédent,  elle 
devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abattus,  %u  les  abandonner 
en  totalité. 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  dé- 
clarés, dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration,  elle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

i5l.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  ou  construe- 
tioDs,  voudront  faire  abattre  des  arbrea  aiûets  à  déclaration,  ne  pourront  procéder 
à  rabattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ces  besoins  par  le  maire  de 
la  commune,  —  Tout  propriétaire  oonvaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables ,  donné , 
en  tout  ou  en  partie ,  à  ses  arbres .  une  destination  autre  que  celle  qui  aura  été 
énoncée  dans  le  procès^verbal  constatant  les  besoins  personnels,  sera  passible  de 
l'amende  portée  par  Kart.  125  pour  défaut  de  déclaration.  —  O.  159. 

159.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir,  tant  pour  les  dé- 
clarations <(e  volonté  d'abattre,  que  pour  ecMistater,  soit  les  besoins,  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  précédent ,  soit  les  martelages  et  les  abattages.  Ces  formalités 
seront  remplies  sans  frais  *.  —  0.  154  à  159, 

155.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans  les 
bois  soumis  au  régînie  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de  quarante-cinq  francs 
par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par  les  art.  126 
et  128.  Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être*  équanis 
avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses  agents  avec  des  haches,  scies,  fondea  ou 
autres  instruments,  à  peine  de  la  même  amende*. 

154.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine  seront  co:  - 
statés,  dana  tous  les  bois,  par  procès^verbaux,  soit  des  agents  et  gardes  forestiers, 
soit  des  maitrea,  oontre-mattres et  aides-oontre-maltres assermentés  de  la  marine: 
en  conséquence,  les  procès-verbaux  de  ces  maîtres,  oontre>mattres  et  aides-contre- 
maîtres feront  foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient 
dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais.  --  O.  160; 
For.  165, 170,  176,  177;  Inst.  16, 18, 154, 

451S.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu'aux  locaKlés  où  le 
droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra 
être  utilement  exercé  par  elle.  —  Le  Gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état 
des  départements,  arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront  pas  souaiis  à  Fexerciee 
de  ce  droit,  —  La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice 
dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  Gouvernement  jugera  ce  rétablissement  né- 
cessaire. —  O.  161. 

SECTION  IL 

Des  Bois  destinés  au  service  des  ponts  si  chmussées  pour  les  travaux  du  Rhin. 

£36.  Dans  tous.left  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  Tur- 
gence  ,  pourra  en  requérir  la  délivrance ,  d'abord  dans  les  bois  de  l'État  ;  en  cas 
d'insuffisanee  de  ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics, 

4 . L'irt.  13S  hit  exception  à  Van.  12  de  la  loi  da  timbré.  La  déclaration  étant  exigée  dans  i'intérêt  de 

13  W«Bi-«  ^u,  qui  preserlt  remploi  du  papier  timbré  l'État,  il  est  juste  «la'elle  soit  alliranchie  d'an  droit  qni 

pour  soiMit  )M  denMtet  aiiMtéeB  au  adntolstn-  proQie  à  l'Etat. 

tioiie  es  Mraee  à  l'art. ««t fhi 4é6iM du 45 avr.  4SI4  S.—  El  éet  tanMtM^intéfétt*  Civ.  isei«  FoT. 

q al  exicctHdes  propriétaires  une  déclaration  awpapier  aos^ 
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et  subsidiairement  enfin  dans  ceux  des  particaliers  :  le  tout  à  la  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve.  —  O.  162. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis  ou  antres, 
dans  les  îles,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  dn  fleuve, 
seront  tenus  de  faire ,  trois  mois  d'avance ,  à  la  sous-préfecture ,  une  déclaration 
des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter.  —  Si ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les 
bois  ne  sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement.  —0. 163 
et  suiv. 

158.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'urgence ,  effectuerait  la  coupe  de  ses 
bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  précédent ,  sera  condamné  à 
une  amende  d'un  franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité.  —  L'amende  sera  de  quatre 
francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui ,  après  que  la  réquisition  de  ses  bob  loi 
aura  été  notifiée ,  les  détournerait  de  la  destination  pour  laquelle  ils  auraient  été 
requis.  —  0. 159. 

159.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'exploita tion  des  bois  requis 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  diaprés  les  indi- 
cations et  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront,  dans 
ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabilité  que  les  adjudica- 
taires des  coupes  des  bois  de  l'État.  —  O.  165. 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  Texploitation  des  bois  requis  sera  faite  éga- 
lement et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs  des  travaux  ,  si  mieux 
n*aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même  ;  ce  qu'il  devra  déclarer  aussitôt  que 
la  réquisition  lui  aura  été  notifiée.  —  (O.  154.)  —  A  défaut  par  le  propriétaire  d'ef- 
fectuer l'exploitation  dans  le  délai  fixé  par  la  réquisition ,  il  y  sera  procédé  à  ses 
frais,  sur  l'autorisation  du  préfet.  —  0. 166  et  suiv. 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de  l'art  136  sera  payé  par 
les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'Étnt  et  aux  communes  ou  établissements  publics, 
comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'abattage  constaté,  et 
d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé  par  l'art.  137  de  la  présente  loi  pour 
les  arbres  marqués  par  la  marine.  —  Les  communes  et  les  particuliers  seront  indem- 
nisés, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de 
coupes  exécutées  hors  des  saisons  convenables  —  0. 168. 

149.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  qui  devront  être  obsenées 
pour  la  réquisition  des  bois ,  les  déclarations  et  notiGcations ,  en  conséquence  de» 
qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents.  —  O.  162  à  165, 167, 169. 

145.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés  par  procès- 
verbaux  des  agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des  ponts  ponts  et  chaus- 
sées et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet  égard  les  for- 
malités et  délais  prescrits  au  titre  XI ,  section  l'*,  pour  les  procès-veibaux  dressés 
par  les  gardes  de  l'administration  forestière.  —For.  134, 165, 166,  170;  0. 160: 
Inst.  16, 18,  154.  4 


TITRE  X. 

IK>L1CB  BT  CONSERVATION  DES  BOIS  BT  POBETS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  applicables  à  tous  Us  bois  et  forêts  en  général. 

i&&.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierres,  sable,  oaûiefai, 
terre  ou  gazon,  tourbe ,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  s'jr  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes,  et  autres  fruits  ou  semencf» 
des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  qu'if  suit 
—  Par  rharretée  ou  tombereau ,  de  dix  à  trente  francs,  pour  chaque  bêle  attekV', 
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—  Par  chaque  charge  de  béte  de  somme,  de  ciuq  à  quinze  francs  ;  —  Par  chaque 
charge  d'homme,  de  deux  à  six  francs.  —  «Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  »  {Add.  faiu  par  la  Un  du  iS  juin  1859.) 

14ff.  11  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics  ;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'État, 
les  communes  et  établissements  publics ,  comme  envers  les  particuliers ,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit ,  et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  en  cette  manière.  —  O.  170  et  suiv.  ;  L.  28  pluv.  an  \iii,  a.  4; 
L.  16  sept.  1807,  a.  55,  .S6. 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts .  hors  des  routes  et  chemins 
ordniaires,  avec  serpes,  cognées ,  haches,  scies  et  autres  instruments  de  même  na- 
ture, sera  condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  la  confiscation  desdits  instru- 
ments.— 161. 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront 
trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires ,  seront  condamnés, 
savoir:  — Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  francs  pour  les  bois  de  dix  ans 
et  au-dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet  âge  ;  —  Par  chaque 
tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés ,  aux  am^des  fixées  pour  délit  de  pâturage 
par  l'art.  199  :  —  Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance 
de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts ,  sons  peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent 
francs  ;'sâA1^  préjildMte',  «tt  ttts  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal ,  et 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Pén.  434, 458. 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des  secours  dans 
les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage ,  seront  traduits  en  police  correctionnelle,  pri- 
vés de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et  condamnés  en 
outre  aux  peines  portées  en  l'art  475  du  Code  pénal.  —  61. 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
Tart.  672  du  CodeNap.  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces 
arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans.  —  Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans 
Tautorisation  des  propriétaires  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  196.  —  0.  176. 

SECTION  IL 

/HsposiHans  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  et  forêts  soumis 

au  régime  forestier, 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune 
briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilo- 
mètre des  forêts,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  à  einq  cents  francs,  et  de  démolition  des  établissements.  --0. 177  et  suiv. 

I5S.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches ,  loge ,  baraque  ou  hangar,  dans 
Tenceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts ,  sous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  —  Except.  38. 

I1S3.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée,  sans 
rautorisation  du  Gouvernement,  à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition.  ~  H  sera  statué  dans 
le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisation;  passé  ce  délai,  la  construc- 
tîon  pourra  être  effectuée.  —  Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être 
réparées ,  reconstruites  et  augmentées  sans  autorisation.  —  Sont  exceptés  des  dis- 
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positions  du  paragraphe  plwnier  dû  présent  article  les  bois  et  foréu  appartenant 

aux  communes,  et  qui  soat  d'une  contenance  aiHlessous  de  deux  oe&t  cinquante         j 

hectares.  — 0.  178. 

164.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fiermes  actuellement  existantes  dus  1 
le  rayon  ci-4essus  Gxé ,  ou  dont  la  construction  y  aura  été  autorisée  en  vertu  de  I 
l'article  précédent^  ne  pourra  établir  dant»  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  . 
à  façonner  le  boiS)  aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  I 
la  permission  spéciale  du  Gouvernement,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  bois.  -^  Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  per-  i 
mission  auront  subi  une  coudamnation  pour  délits  forestiers ,  le  Gouveraenent 
pourra  leur  retirer  ladite  permission.  . 

i'ùH.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  Tenoeinte  et  à 
moins  (le  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  Tautorisation  du 
Gouvernement,  sous  peine  d*une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  et  de  la  démo- 
lition dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  —  O.  180. 

tlS6.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédents  les  maisoni 
et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  population 
agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des  boii 
et  forêts. 

i  tf  7.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissements  autorisés  en  vertu  des  art  l&l, 
163,  IM  et  165 ,  seront  soumis  aux  visites  des  agents  el  gardes  forestiers,  qui 
pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  Tassistance  d'un  ofCcier  public,  pourvi 
qu'ils  se  présentent  au  nonobre  de  deux  au  rooias^  ou  que  Tageut  ou  gaide  forestier 
soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  ia  commune,  —  £xeepL  à  U 
Inst.  e/àiei  For. 

iisa.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronche  ne  pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont 
U  est  fait  mention  en  l'art.  16&  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par  le  gai4e 
forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  einti 
jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les  exploitants  des- 
dites scieries,  d'une  amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive, 
Tamende  sera  doublCf  et  la  suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. —  0. 180. 


TITRE  XL 

BBS    POUB8UITB8  BN  BBPAB4TION   OB  DÉLITS  BT  CQHTBAVBfrtlOlIft. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ta  Pouriuite  des  Délits  et  Contraventhns  commis  dans  les  boU 

soumis  au  régime  forestier, 

i5d.  L  a^mùii^tration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  TÊUit  qw 
dans  celui  des  autres  proprléfaircs  de  bois  et  forêts  souous  au  régime  forestier, 
des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois  et  forêts,  sauf  1  exception  mentionnée  en  Tart.  87.  —  Bile  est  é^alemenl 
chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contrarentions  spécifiés  aux 
art.  134,  i43  et  2i9.  —  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agents 
forestiers  au  nom  de  Tadministration  forestière ,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient du  ministèt^  public.  —  «  radmintstratioû  des  fbrètâ  est  autorisée  à 
transiger,  avant  iugcmeilt  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière ,  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Après 
jUiTcment  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  pebes  et  répara- 
tions pécuniaires.  »  (Addition  faite  par  la  toi  du  iSjuin  1859.) 

160.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  fnr^^sliers  recherchent  et  consiaieni  par 
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procès-yertmiii  les  délits  et  contrarentions  ;  savoir  :  les  agoits  et  arpenteurs,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ;  et  les  gardes,  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés.  —  0. 13  fév.  1830. 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit ,  et  les  in^ 
struments,  voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ils 
suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre.  —  (Civ.  1956, 1951 .)  — 
Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours  adja- 
centes et  enclos,  ai  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  commissaire  de  police» 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  Farticle  précédent  ne  pourront  se  refuser 
à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour 
assister  à  des  perquisitions '.  —  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  prooàs- 
verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence  ;  sauf  au  garde,  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

165.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit.  —  Except.  à  16  Inst. 

164.  Les  agents  et  les  gardes  de  Fadministration  des  forêts  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tions en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés 
en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  —  Inst.  25  ;  0.  12  févr.  1840. 

i6tf.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux;  ils  les  signeront,  et 
les  affirmeront,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire 
ou  l'adjoint ,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis  ou  constaté  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  —  Toutefois ,  si ,  par  suite  d'un 
empêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde,  mais 
non  écrit  en  entier  de  sa  main,l'ofOcier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui 
en  donner  préalablement  lecture ,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  le 
tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal.  —  0.  182. 

166.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  forestiers,  les  gardes  généraux  et  les 
gardes  à  cheval  dresseront,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un  garde,  ne 
seront  point  soumis  à  l'affirmation.  —  O.  12  févr.  1840. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après 
l'affirmation,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
de  la  justice  de  paix ,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui 
réclameraient  les  objets  saisis»  •— •  O.  163. 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  mainlevée  provisoire  des  objets  saisis, 
à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  statué  par 
le  juge  de  paix.  —  O.  184. 

169.  SI  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  séquestre,  ou  s'il  n*est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge  de  paix  en  or- 
donnera la  v^té  à  renehère,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  dili- 
gence du  receveur  des  domaines ,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 

—  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

—  Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire 
n*aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits ,  dans 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement.  —  104, 189. 

f .  >•  Le  maire  ot  Ta^joint  qui  refase ,  en  ce  cas,  son  assistance  doit  être  sospeuda  par  le  préfet  qui  eo 
rend  cunpte  au  ministre.  Arr»  k  niv.  an  t^  a.  3; 
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i70.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  «^registres  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation ,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  Taflirmation.  —  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet, 
lorsque  les  délits  en  contravention  intéresseront  TÉtat,  le  domaine  de  la  Couronne, 
ou  les  communes  et  les  établissements  publics.  ~  L.  22  frim.  an  yii,  a.  34, 95; 
L.  16  juin  1824,  a.  10. 

471.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  géné- 
rale des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents ,  en  réparation  de  délits  ou  contraven- 
tions en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  —  Inst.  137  et  suiv;  Pén.  466 
et  suiv. 

172.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité ,  contenir  la  copie  du  procès-ve^ 
bal  et  de  l'acte  d'affirmation.  -^  Inst.  146. 

175.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront,  dans  les  actions  et  poa^ 
suites  exercées  en  son  nom ,  faire  toutes  citations  et  significations  d'exploits ,  sans 
pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce 
genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 
—  T.  crim.  71. 

174..  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  —  O.  185  et  suiv.  ;  Inst.  190. 

17  if.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prouvés  soit  par 
procès-verbaux ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuifâ- 
sance  de  ces  actes.  —  Inst.  151, 189. 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers, 
font  preuve ,  jusqu'à  inscription  de  faux ,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et 
contraventions  qu'ils  constatent ,  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu.  —  Il  ne  sera ,  en  conséquence,  ad- 
mis aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux ,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signataires*.  —  Civ. 
1319;  Inst.  154,  322;  Proc.  214,  283,  378. 

177.  Les  procès -verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne 
seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront  de  même  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux ,  mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  contra- 
vention n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts.  —  Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  consta- 
tera à  la  fois  contre  divers  individus  des  délits  ou  contraventions  distincts  et  sépa- 
rés, il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux  termes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou 
contravention  qui  n'entraînerait  pas  une  condamnation  de  plus  décent  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-intérêts ,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle 
pourraient  s'élever  toutes  les  condamnations  réunies. 

178.  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être  eorroboiés  et 
combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'art.  154  du  Gode  d'in- 
struction criminelle.  —  Inst.  189. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  prooès-Terbal  sera  tenu 
d'en  faire ,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte 

4.  ^  Le  procès-verbal  qai  constate  l'exisience  d*ua  Cass.  41  dov.  1846.  D.  t.  47,  p.  91,  Haig  ta  font  fn- 

délit  d'abattage  d'arbres  à  la  charge  d'un  individo  (49S,  bante  ne  serait  pas  accordée  an  procès-TerM .  à  Ir 

498, 901 ,  aO'i),  en  la  possession  doqacl  il  déclare  avoir  Tcrbalisant,  sans  avoir  rapproché  l'arbre  coopé  rw  b 

troQvé  l'arbre  abattu,  auquel  s'adaptait,  quant  à  l'es-  souche  restante  sur  pied,  s'était  porté  aiWre  dur 

sence  et  quan>  à  l'écorce,  un  fragment  détaché  delà  identité  qu'aucun  indice  matériel  ne  jastiiemi:  <a 

souche,  ne  peut  être  combattu  par  la  preuve  contraire,  déclaration  dans  ce  cas  n'a  d'aatre  Tiiev  ^«e  teOe 

alors  que  la  réparation  de  ce  délit  u'cxcèdc  pas  400  fr.  d'une  opinion  exprimée. 
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notarié,  la  dédaratioQ  au  greffe  du  tribunal ,  avant  Taudienee  indiquée  par  la  cita- 
tion. --  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  :  elle  sera  signée 
par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pour- 
rait signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse.  —  Au  jour  indiqué  pour  Taudienoe,  le 
tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le 
dépôt  des  moyens  de  faux ,  et  des  noms ,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu*il 
voudra  faire  entendre  *.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à 
dé;ruire  Teffet  du  procès- verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
moyens  de  faux ,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement.  —  Proc.  229. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  en- 
core admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 
—  Inst.  151,  186. 

18i.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et  qu*un 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  eu  faux ,  le  procès-verbal  con- 
tinuera de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'in- 
scription de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

188.  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention ,  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel ,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  :  —  L'exception  pré- 
judicielle ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée ,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents ,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  arti- 
culés avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente ,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de 
condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  Tempri- 
sonnement ,  s'il  était  prononcé ,  et  le  montant  des  amendes ,  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts ,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  remis 
à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

I&S.  Les  agents  de  l'administration  des  forêts  peuvent,  en  son  nom ,  interjeter 
appel  des  jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort; mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale. 
—  Inst.  199,  282. 

té4.  Le  droit  attribué  à  l'administration  des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pour- 
voir contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indé- 
peodanc  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel 
peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration  ou  ses  agents  auraient 
aequieseé  aux  jugements  et  arrêts.  —  For.  159  ;  Inst.  202,  n.  4, 407,  413. 

I.  ^  F.L.  15  an.  I8S9,  a.  86.  tenus  de  le  dédarer  aa  iilu  Urd  dans  le  joor  de 

penft^ui  appUqner  aa  dèbi  dans  lequel  le  dépôt  des  réchèance  des  assignations  qni  leor  seront  données, 

moyens  de  fanx  doit  être  (ait  an  greffe,  l'art.  1033  savoir:le9iw/n>iM>Mr,y  compris  le  joor  de  l'exploit 

Proc?  Non ,  ear  cet  artiele  ne  s'applique  qu'aux  exploiu  dans  les  assignations  données  à  trois  Jonrs,  et  le  neu- 

sifBiilés  à  personne  et  domieile;  mais  on  doit  appliquer  vième  jour,  y  compris  pareillement  le  jour  de  l'exploit, 

la  déclaration  de  Unis  XV  du  8  sept.  4736  ainsi  con-  dans  les  assignations  données  à  huitaine.  >  Cette  de- 

çn^s  •  Vonlotts  et  nous  plali  que,  conformément  à  claration  conserve  encore  aiyourd'hui  son  autorité, 

l'art.  4^  de  notre  déclaration  du  25  mars  I73S,  ceux  parce  qu'elle  est  conforme  aux  prineipes.  Mangin,  De» 

qvi  Toniroat  slnscrire  en  fiiu  contre  les  procès-ver-  Procès-Yerbmu,  n.  SS  et  sa. 
Iiaox  desoowBit  «n  enployéf  de  nos  fermes,  soieni 
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iS6.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en  matière  fomtièK 
se  prescrivent  par  trois  mois ,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont 
été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  prooès-verbaïuc.  Dans  le 
cas  contraire ,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois ,  à  compter  du  même  jour, 
si^is  préjudice,  à  Tégard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  coopes ,  des  dis- 
positions contenues  aux  art.  46,  47, 50,  Ai  et  82  de  la  présente  loi.  —  Inst.  3, 
637,  640. 

186.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  point  applicables  atti  con- 
traventions, délits  et  malversations  commis  par  des  agents ,  préposés  ou  gardes  àe 
l'administration  forestière  dans  rexetcice  dé  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  pres- 
cription à  regard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  sont 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  -^  Pén.  173  à  178,  183,  184, 186, 
188  à  101,  196,  197;  Inst.  637,  638,640. 

187.  Les  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle  snr  la  («iirsuite  des 
délits  et  contraventions ,  sur  les  citations  et  délais ,  sur  les  défauts ,  oppositions , 
jugements,  appels  et  reootirs  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables  h  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  présent  titre. 

SECTION  IL 

De  la  poursuite  des  Délits  et  Contraventions  commis  dans  les  bois 
non  soumis  au  régime  fovestieP. 

188.  {AtHii  modifié.  Loi  iB  juin  1853.)  Les  délite  et  oontraventioas  commis 
dans  les  bois  non  soumis  au  t^gime  forestier  sont  recherchés  et  constatés  tant 
par  les  gardes  champêtres  des  communes,  les  gendarmes,  et  en  général  par 
tous  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher  et  consleter  les  dâite 
ruraux.  —  Les  procès-verbaux  feront  loi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  procès^ 
verlMiux,  à  l'exception  de  ceux  dressés  par  les  gardes  particuliers,  sont  enre- 
gistrés en  débet.  <-  Inst.  154;  For.  34,  44,  117,  118, 191. 

189.  (Ainsimodifié.  Loi  iSjuin  1859.)  Les  dispositions  contenues  aui  art.  161, 
162,  163,  167,  168,  169,  170,  §  l*',  17S,  175,  182,  185  et  187  cî-dessQS, 
sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  lesiwii 
non  soumis  au  régime  forestier.  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  16$^t 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de 
la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Les  dispoaitioBidi 
Fart.  165  sont  applicables  à  la  rédaction  des  prooèa*verbaux  dre^és  par  les 
gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers. 

100.  U  n'est  rien  changé  aux  disposiliotis  du  Code  d'instruction  erimiiielie 
relativement  à  la  compétence  des  tribunaux ,  pour  statuer  sur  les  délits  eteoa- 
traventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  paiticulien. 

191 .  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  particuliers  seront, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur  impérial 
ou  au  Juge  de  paix ,  suivant  leur  compétence  respective.  —  Inst.  ÏO. 
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192.  La  coupe  OU  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et  ta- 
dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  pro|)orlioi» 
suivantes,  d  après  l'essence  et  la  circonférence  des  arbres.  —  Les  arbres  sont 
divisés  en  deux  classes:  —  La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charme»! 
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armes,  Mnei,  énUes,  platanes^  pinb,  sapins,  méièsM)  châtaigniers,  noyers, 
aMâen,  sortors,  cenniers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers*  «-  La  seconde 
se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules,  et  de 
toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  première  classeï  -^  Si  les  arbres  de  la 
première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera  d'un  franc  par 
chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accrottra  ensuite  progressivement  de  dit 
centimes  par  chacun  des  autres  décimètres^  —  Si  les  arbres  de  la  seconde  classe 
ont  deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de  cinquante  centimes  par  chacun 
do  ces  deux  décimètres,  et  s'accrottra  ensuite  progressivement  de  cinq  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres.  Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  préticnte  loi.  —  La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol.  —  «  U 

fourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cina  jours  au  plus,  si 
amende  n'excède  pas  quinze  francs ,  et  de  deux  mois  au  plus  si  l'amende  est 
supérieure  à  cette  somme.  »  [Addition /aùe  par  la  loi  du  iS  juin  1839.) 

103.  Si  les  arbres  auxquels  s^applique  le  tarif  établi  par  l'article  précédent 
ont  été  enlevés  et  façonnés ,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche  ;  et  si  la  souche 
a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion  d'iui  cinquièmQ 
en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  équarri.  —  Lorsque 
l'arbre  et  là  souche  auront  disparu ,  l'amende  sera  calculée  suivant  la  grosseur 
de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  documents  du  procès. 

1W|.  (Ainn  modifié.  Loi  iS  juin  1859.)  L'amende,  pourcotipe  ou  enlèvement 
de  bois  qui  n'auront  pas  deux  décimètres  de  toUr,  sera,  pour  chaque  charretée, 
de  dix  francs  par  bète  attelée,  de  cinq  francs  par  chaque  charge  de  bête  de 
somme,  et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d*homme.  —  Il  pourra, 
en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus.  —  S  il  s'agit 
d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  trois  francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et, 
en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  àu  plus.  —  Pén.  388;  444  à  448. 

Ido.  [Ainsi  modifié.  Loi  iS  juin  1859.)  Quiconque  arrachera  des  plants  dans 
les  bois  et  forêts  sera  puni  d  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
francs,  ni  excéder  trois  cents  francs.  —  Il  pourra  ,  en  outre,  être  prononcé  un 
eniprisormementde  cinq  jours  au  plus!  — Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis 
ou  plantation  exécutés  de  main  d'homme ,  il  sera  prononcé ,  outre  Tamende , 
un  emprisonnement  de  quinte  jours  à  un  mois. 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhoupé,  écorcé  ou  mutilé 
des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches ,  seront  punis  comme 
sils  les  avaient  abattus  par  le  pied.  —  Pén.  446;  For.  36,  192. 

197.  Quiconque  enièirera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné  aux 
mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied.  -—0.  S6, 101  ; 
Pén.  388,  §  t. 

196.  Dans  let  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions 
du  sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  heu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de'leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Inst.  366.)  —  Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  Autres 
instruments  de  même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  complices  seront 
trouvés  munis,  seront  confisqués.  —  0.  183, 

199.  Les  propriétaires  d'aniknaux  trouvés  de  jour  en  déht  dans  les  bois  de  dix 
ans  et  au-dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de  —  Un  franc  pour  un 
cochon  ,  —  Deux  francs  pour  une  bête  à  laine ,  —  Trois  francs  pour  un  cheval 
ou  autre  bète  de  somme,  —  Quatre  francs  pour  une  chèvre,  —  Cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  —  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont 
moins  de  dix  ans  ;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  des  dommages-intérêts.  —  For. 
7i  :  Di.  13  mai  1834. 


668  CODE   FORESTIBB.    TIT.    XOI. 

200.  «  Ceux  qai  auront  contrefait  ou  falsiâé  les  marteaux  des  particoliers 
servant  aux  marques  forestières,  ou  qui  auront  fait  usage  de  marteaux  con- 
trefaits ou  falsifiés  ;  ceux  qui ,  s' étant  indûment  procuré  les  vrais  marteaux,  en 
auront  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  ou  aux  droits 
des  particuliers,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.» 
(Lot  18  juin  1859.) 

201.  [Ainsi  modifié.  Loi  iSjtUn  1859.)  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peinesm 
toujours  doublée.  —  Il  y  a  i^idive,  lorsque  dans  les  douze  mois  précédents , 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour 
délit  ou  contravention  en  matière  forestière.  —  Les  peines  sont  égal^nent  dou- 
blées, lorsque  les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit,  ou  que 
les  délinquants  auront  fait  usage  de  la  sde  pour  couper  les  arbres  sur  pied.  — 
0.  1669,  tit.  31,  a.  5. 

SOS.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils 
ne  pourrontétre  inférieurs  à  Tamende  simple  prononcée  par  le  jugement.  — 198,  $  1. 

505.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le  présent 
Gode  les  dispositions  de  Part.  463  du  Code  pénal. 

S04.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaire;  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  k  TÉtat.  —  Pén.  54. 

SOtf .  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  déclarées  ouDci 
pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  Tacquéreur  ou  adjudicataire,  indépendamment 
des  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  sera  condamné  à  restituer 
les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication 
ou  de  vente.  —  For.  16, 18,  19, 21,  22, 100. 

506.  Les  maris ,  pères ,  mères  et  tuteurs ,  et  en  général  tous  maîtres  et  commet- 
tants, seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions  commis  par  lem 
femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés  ;  sauf  tout  recours  de  droit.  —  Cette  responsabi- 
lité sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de  Part.  1384  du  Code  Nap. 
et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais;  sans  pouvoir  toutefois 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n*est  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  46.  — 
Pén.  74  ;  For.  28, 46. 

507.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas  spéciaux,  contre 
des  fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière, 
sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires,  agents  ou  pré- 
posés seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation ,  concussion  ou  abus  de  pou- 
voir. —  (For.  6,  16,  18,  19,  21, 25,  29,  52,  53,  98,  100  a  102,  110;  Pén.  169  à  175, 
177,  178, 183  à  186, 188  à  191, 196 ,  197, 198.)  —  Il  en  est  de  même  quant  anx 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  art.  179  et  180  du  Code 
pénal,  contre  tous  délinquants  ou  contrevenants ,  pour  fait  de  tentative  de  eornip- 
tion  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  des  agents  et  préposés  de  Tadministration 
forestière.  ~  0.  39;  O.  12  févr.  1840. 

.  S08.  Il  y  aura  lieu  à  Tapplication  des  dispositions  du  même  Gode  dans  tous  les 
cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi.  —  Pén.  55, 69. 


TITRE  XIII. 

DE  L*BXÉCUT10N  DES  JUGBMBNTB. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  tExécuHon  des  jugements  concernant  les  délits  et  contraventions  commis 

Jans  Us  bois  soumis  au  régime  forestier. 

209.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  Tadministratioa  forestière,  ou  sur 
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la  poursuite  du  ministère  puMic,  seront  signiBè;  par  simple  extrait  qui  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement.  —  (0.  i88  et  suiv.  ;  Except. 
à  147  Proc.)  —  Cette  signification  iéra-GOurir  les  délais  de  l'opposition  et  de 
l'appel  des  jugements  par  défaut.  ^  Inst.  151 ,  174,  187,  203,  205,  For.  183. 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié  au  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Ces  receveurs  sont  également  chargés 
du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  ju- 
gements rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  —  «  L'administration  forestière  pourra  admettre  les  délinquants  insol- 
rables  à  se  libérer  des  amendes,  réparations  civiles  et  frais,  au  moyen  de  pre^ 
tations  en  nature  consistant  en  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les 
forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux.  -*  Le  Conseil  général  fixe  par  commune  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation.  —  La  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche. 
—  Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  fixé  par  les  agents 
forestiers,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  l'attribution  aux  ayants  droit  des  pres- 
tations autorisées  par  le  présent  article.  »  [Addition  faite  par  la  loi  du  i8  juin 
1859.) 

211.  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais,  sont  exécutoires  par  la  loi  de  la  contrainte  par  corps,  et 
rexécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement 
fait  aux  condamnés.  — -  (Pén.  53;  0.  188;  L.  17  avr.  1832,  a.  33  et  suiv.)  — 
En  conséquence ,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  le  procureur  impérial  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents 
de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires  , 
subiront  Teflet  de  cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des- 
dites condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  do- 
maines, ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement.  —  Pén.  52,  469;  L.  17  avr.  1832,  a.  34. 

213.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention ,  lorsque  l'amende  et,  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs.  --  La  détention  ne 
cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  ces  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  quinze  à  cinquante  francs.  —  Elle  ne  durera  que  deux  mois ,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations.  —  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  —  Pén.  53  ;  0.  191  ; 
L.  17  avr.  1832,  a.  35,  40.  —  13  décembre  1848,  art.  8. 

2iA.  Dans  tous  les  cas ,  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte 
est  indép^idaiite  delà  peme  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  -—  L.  17  avr.  1832,  a.  37. 

SECTION  H. 

De  fExécutûm  des  jugements  concemani  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier. 

215.  Les  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  particuliers, 
pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois ,  seront ,  à 
lear  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts.  — 
Le  re€X>uvreDieut  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  jugements  sera  o|)éré 
par  les  rece\eurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  «Les  délinquants 
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insolvables  pourront  être  admis  à  se  libérer  comme  il  est  dit  au  §  3  de  Tari.  110, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  lea  aniendes  et  les  frais  qui  auroal  été 
avancés  par  l'État.  ^  En  ce  cas,  les  prestations  cm  ûature  devront  être  exé- 
cutées sur  les  chemins  vicinaux  dépendant  de  la  commuoe  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  a  été  commis.  »  [AddUion  fuite  par  la  loi  du  i^jmi»  1859.)  — 
L.  17avr.  1832,  a.  38. 

216.  Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  h  consignation 
d'aliments  prescrite  par  le  Gode  de  procédure  civile,  lorsque  la  détentioii  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intéi^t.  ^  Proc.  791  ;  I,.  1 7  avr.  1832 ,  a.  18,  J9. 

217.  La  mise  en  liberté  (les  oondamnés  ainsi  détenus  à  la  nquèle  et  dao» 
Tintérèt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  ait.  tkt  et  il3. 
qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  Tinsolvabilité  des  oondamnés  aura  été, 
on  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  eontrtdîctoircHienI 
entre  eux.  —  For.  211.  —  L.  17  avr.  1832,  a.  3». 


TITRE  XIV. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l'avenir,  toutes  lois, 
édits  et  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  arrêtés  et  décrets,  el  tous  règleveuts 
intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  pré- 
sent Gode,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts.  —  Mais  les  droits  acquis  anténee- 
rement  au  présent  Code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois, 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  arrètéa,  décrets  el  rè- 
glements ci-dessus  mentionnés.  •—  Civ.  2;  0.  179. 


3' 


TITRE  XV'. 

OSmCBKinNT  DBS  BM8  DBS  PARTKOUBBS. 

(Loiiliil8;«ti>1859.) 

219.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracher  ou  déMchêr  ses  bne 
u'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois 
Tavance,  durant  lesquels  Fadmimstration  peut  faire  signifier  au  propriébirf 

son  opposition  au  défrichement.  Cette  déclaration  contient  électitm  de  domirSe 
dans  le  canton  de  la  situation  des  bois.  -^  Avant  la  signification  de  roppositkn, 
et  huit  jours  au  moins  après  avertissement  donné  à  la  partie  Intéressée,  lia- 
specteur  ou  le  sou»4nspecteur,  ou  un  des  gardes  génénnix  de  k  droonscitDtioD. 
procède  à  la  recomiaissance  de  l'état  et  de  la  situation  des  boia,  d  en  oi^sk 
un  procès-verbal  détaillé ,  lequel  est  notifié  à  la  partie,  avee  ioTiftatioA  de  pré^ 
senter  ses  observations.  —  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donne  sona^i? 
sur  cette  opposition.  —  L'avis  est  notifié  à  l'agent  forestier  du  département, 
ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et  transmis  au  ministre  des  finances,  qui 
prononce  adminîstrattvement ,  la  section  des  finances  du  conseil  dTttat  préib- 
blement  entendue.  —  SI,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signification  de 
l'opposition .  la  décision  du  ministre  n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  propcîétaire 
des  bois,  le  défricbement  peut  être  efi'ectué.  P.  12^;,  128,  159,  223. 

220.  L'opposition  ou  déftichement  ne  peut  être  formé  que  pour  les  bois  doat 

I.  —  Lm  arUrlcs  de  ce  Utre,  édletés  ]»ar  bi  /«t  Ai  i%M»  Ml», 
litre,  qui  èUit  imiluié  :  DiêiwtitioM  irmtsiioire*. 
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la  conservation  est  reconnue  nécessaire:  —  !•  Au  maintien  des  terres  sur  les 
montagnes  ou  sur  les  pentes  ;  —  2"  A  ]a  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents;  —  3*"  A  Texistence  des  sources 
et  cours  d'eau  ;  —  4»  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions 
de  la  mer  et  Vc^vahissemeat  des  sables  ;  — *  5"»  A  la  défense  du  terntûire  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique;  —  6*  A  la  salubrité  publique. 

!^.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  219,  le  propriétaire  est  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  oiaq  cents  francs  au  moins  et  de  quinae  cents  francs 
au  plus  par  hectare  de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre ,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
parle  mmistre  des  finances,  rétablir  les  lieux  défrichés  en  nature  de  bois,  dans 
UQ  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 

222.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis  dans  le 
délai  prescrit  par  la  décision  ministérielle ,  il  y  est  pourvu  à  ses  frais  par  Tad- 
ministration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrête  le 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

223.  Les  dispositions  des  quatre  articles  oui  précèdent  sont  applicables  aux 
semis  et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  décision  ministérielle,  en  fem- 
placement  des  bois  défrichés. 

22&.  Sontexceptés  des  dispositions  de  l'art.  219  :  —  1*  Les  jeunes  bois  pendant 
les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent  ;  —  2''  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habita- 
thns;  —  .>  Les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  au-dessous  de  dix  hectares,  lors- 
qu'ils ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  dix 
hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés. sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne. 

225.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  commis  en  contravention 
à  lart.  219  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement 
aura  été  consommé.  ^  F.  185,  186,  187. 

226.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mon- 
tagnes ,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes ,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans. 


DÉCRET  ADDmONNEL  OU  23   NOVEMBRE    1859   SUR  LE  DÉFRICHEMENT. 

1.  La  partie  de  la  zone  frontière  dans  laquelle  il  peut  être  formé  opposition 
au  défrichement  des  bois  des  particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue 
nécessaire  à  la  défense  du  territoire  se  compose  de  territoires  réservés  dont  les 
limites  sont  fixées  conform^ent  à  l'état  descriptif  et  aux  six  cartes  annexées 
au  présent  décret.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  territoires  réservés  :  —  Le 
littoral  de  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  GraveKnes;  —  Le  littoral  de  la  Mé- 
diterranée, depuis  Hyères  jusqu'à  Sijean;  —  La  Corse*  et  les  autres  îles  du 
littoral  de  la  France.  —  Dans  tous  les  cas,  les  terrains  compris  dans  les  zones 

do  servitude  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  situés  dans  la  zone 

frontière  font  partie  des  territoires  réservés. 

2.   L.e«  défriehements  des  bois  des  particuliers  situés  dans  les  territoires  ré- 

ser\(}fs    continuent  à  être,  conformément  au  décret  du  16  août  1853,  de  la 

roiiir>ét;ence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
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TABIF   DES   AME!IDES. 


TARIF  DES  AMENDES 


à  FBOnOHCIB  MM  AMMMM,  D*lVBBfl  SA  6M0SSB0B 


KT  ton  I 


ROT.  Cart.  IH.) 


ARBRES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

ARBRES  DE  SECONDE  CLASSE 

Ameode 

AffleDde 

1 

Aneode 

1 

Anode    ; 

■  Circonffrence. 

par 

par 

Circoofércna. 

par 

par 

DÉCIMÊTBB. 

ABBRR. 

DF.CIMRTBB. 

ABBBR. 

1                             ' 

éttiwAm, 

fr.     t. 

fr.      e. 

i^^mm. 

1^.     e. 

1t.    t. 

1 

«       a 

a       « 

1 

«      a 

«      « 

S 

1     00 

3     00 

i 

0    50 

1     00 

3 

1     10 

3    30 

3 

0    55 

1     65 

4 

1     20 

4     80 

4 

0    60 

2    40 

5 

1       0 

6    50 

5 

0    65 

3    2.> 

1           6 

1     iO 

8    40 

6 

0    70 

4  30  : 

7 

1     50 

10    50 

7 

0    75 

5    25 

8 

1     GO 

U     80 

8 

0    80 

6    40 

9 

1     70 

15     30 

9 

0    85 

7    65 

10 

1     80 

18    00 

10 

0    90 

9    00      1 

1! 

1     90 

20     90 

11 

0    95 

10    45 

12 

2     00 

2i     00 

12 

1     00 

12    00 

1          13 

2     10 

27     30 

13 

1     05 

13    65 

u 

2    20 

30     80 

14 

1     10 

15    40      '' 

1          15 

2     30 

34    50 

15 

1     15 

17    25      ' 

IG 

2    iO 

38    40 

16 

1    20 

19    20      • 

'          17 

2    50 

42     50 

17 

1     25 

21    25      ! 

1          18 

2    60 

46     80 

18 

1     30 

23    40      ' 

19 

2    70 

51     30 

19 

1     35 

25    65 

20 

2    80 

56    00 

20 

1     40 

28    00 

2t 

2    90 

60    90 

21 

1    45 

30    45 

1          ^^ 

3    00 

66    00 

22 

1     50 

33    50 
35    65 

23 

3     10 

71     30 

23 

1    55 

U 

3    20 

76    80 

24 

1     60 

38    10 

25 

3    30 

82    50 

25 

1     65 

41    25 

26 

3    40 

88     40 

26 

1     70 

U    30 

27 

3    50 

9i     50 

27 

1    75 

47    25 

28 

3    60 

100     80 

28 

1    80 

50    40 

29 

3    70 

107     30 

29 

1     85 

53    65 

30 

3    80 

114    00 

30 

1     90 

57    50      . 

3t 

3    90 

130     90 

31 

1     î)5 

60    45      , 

;          33 

1 

4    00 

12H     00 

32 

2    00 

64    00     ; 

FIN   DU    conr.    KORESTIEE. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

POUR  L'EXÉCUTION  DU  GODE  FORESTIER. 

il  Ckitai  k  Sùl-ClNd.  le  1"  AoM  1827. 

TITRE  PREMIER. 

DE  l'administration  forestièbb. 

Art.  t*".  Les  attribution$  conférées  par  le  Code  à  radministnitioD  forestière 
seront  exercées,  sous  Tautorité  de  notre  ministre  des  finances,  par  une  direction 
générale,  dont  l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  *  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Direction  générale  des  Forêts, 

S.  La  direction  générale  des  forêts  se  compose  d'un  directeur  général  et  de  trois 
administrateurs,  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
—  O.  6  janv.  1831  et  8  juill.  1836. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  général  »  le  ministre  des  finances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  des 
finances ,  toutes  les  opérations  relatives  au  service.  —  11  correspond  seul  avec  les 
diverses  autorités.  —  Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance. 

—  Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service.  —  Il  travaille  avec  le  mi- 
nistre des  finances  et  lui  rend  compte  de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

—  O.  10  mars  1831. 

IS.  IVotre  ministre  des  finances  déterminera  les  parties  de  service  dont  la  suite 
sera  attribuée  à  chaque  administrateur.  —  Les  administrateurs  pourront  être  char* 
gés  de  missions  temporaires  dans  les  départements,  avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'administration,  sous  la  prési- 
dence du  directeur  général.  —  En  cas  d'empêchement,  le  directeur  général  délègue 
la  présidence  à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre  des  finances ,  après  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  d'administration,  les  objets  dont  la  nomenclature  suit  :  — 

4.  —  Bile  est  malntentiit  eonflée,  d'tprès  M.  Maca-  sortis  de  Pècole  située  à  Nand. — Le  service  extérieur 

f«(,  CoMrs  de  Droit  admmûtratif^  1. 1,  p.  530 ,  a  an  dans  les  départements  se  compose  de  :  131  inspecienrs, 

direcienr  général  qai  a  pour  collaborateurs:  4 sons-  101  sous>inspecieors,l79gardesgénéraox,S,954 gardes 

direeleors  ,  15  cbefs  et  soas-cheb  de  bareao,  37  com-  k  cheval,  brigadiers,  gardes  forestiers  et  commis.  — 

mis  de  tootes  classes  et  7  gagistes,  en  toot  :  63  em-  (Jne  ord.  du  15  nov.  183S  règle  les  conditions  d'admis- 

ployés  oa  agents  du  service  intérieur  et  central.  —  Le  slon  et  d'avancement  poor  les  gardes  forestiers.— Une 

service  intérienr  dans  les  départements  se  compose  de  anire  ord.  dn  4i  février  1840  crée  des  ingénieurs  fo- 

cooserraieBrSf  divisés  en  6  classes  d'après  Tord,  du  restiers.  —  De  lu  Richesse  fuèiique  e»  France  et  dé 

34  janvier  IS46  et  répartis  entre  3i  arrondissements  «o»  adnUlûstrutiWy  par  MM.  Marcarel  et  Boalatignier, 

loresliers,  eomprenaot  un  certain  nombre  de  départe-  1. 1,  p.  931  et  solv. 
BiettU  i  de  commis  de  lears  bureaux  et  de  doaze  élèves 
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P  Budget  général  de  radministration  forestière  ;  — 2"  Création  et  suppression 
d'emplois  supérieurs  ;  —  3°  Destitution,  révocation  ou  mise  en  jugement  des  agents 
forestiers  du  grade  de  sous- inspecteur  et  au-dessus;  — 4°  Liquidations  de  pen- 
sions; —  5**  Ciiangements  dans  la  circonscription  des  arrondissements  forestiers; 
—  6°  Projets  d'aménagements,  de  partages  et  d*échanges  de  bois^  de  cantonnement 
ou  de  rachats  de  droits  d*usage  ;  —  7"*  Coupes  extraordinaires  ;  —  8**  États  annuels 
des  coupes  ordinaires;  —  9^  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des  coupes 
ordinaires;  —  10^  Remboursements  pour  moins  de  mesure;  *  11<* Remises  ou 
modérations  d'amendes  ;  —  \2^  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans  les 
forêts;  —  13°  Construction  à  proximité  des  forêts;  —  14*  Pourvois  au  conseil 
d'État;  —  15»  Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  au-des- 
sus de  cinq  cents  francs;  —  16°  Oppositions  à  des  défrichements;  —  17°  Instruc 
tions  générales  et  questions  douteuses  sur  Texécution  des  lois  et  ordonnances.  — 
Modifié.  0. 10  mars  1831  ;  O.  19  oct.  1841. 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  Tardde 
précédent ,  le  directeur  général  statuera ,  sauf  le  recours  des  parties  devant  notre 
ministre  des  finances.  —  Le  directeur  général  devra  toutefois  prendre  Tàvis  du 
conseil  d'administration  sur  les  destitutions ,  révocations  ou  mises  en  jugement  des 
agents  au-dessous  du  grade  de  sous-inspecteur  et  des  préposés  de  Tadministration 
forestière ,  sur  toutes  les  affaires,  contentieuses ,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses 
au^essous  de  cinq  cents  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  attaché  à  la  direction  générale  des 
forêts.  —  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

SECTION  H. 

Du  Service  forestier  dans  les  départements. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  consenrations  forestières  est  arrêtée 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Les  oonservatioas 
seront  subdivisées  en  inspections  et  sous-inspections,  dont  le  nombre  et  les  circon- 
scriptions seront  fixés  par  notre  ministre  des  finances.  —  La  direction  générale 
déterminera  le  nombre  et  la  résidence  des  gardes  généraux,  des  arpenteurs,  des 
gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied ,  ainsi  que  les  arrondissements  et  triages  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

il.  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres,  —  !<>  Des  agents  sous  les  dénomi- 
nations de  conservateurs,  d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes  géBéraiix; 
-^  2o  Des  arpenteurs  ;  •—  Z"  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied  '. 

iH.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous^  sur  la  proposition  de  notre  ni- 
nistre  des  finances.  —  Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'in^edrar 
et  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposition  du  directeur  général.  —  Le  directeur  géné- 
ral nommera  à  tous  les  autres  emplois.  —  Les  nominations  à  tous  les  gndes 

1.— L'ord.da2.5jaiU.  4844  dispose:  Art.  1<r.  A  l'ave-  les  employés  da  ministère  des  flnances,  dnii  i  de> 
Blr  il  ne  sera  pins  nommé  de  gardes  li  cheval,  —s.  La  pensions  sor  In  m!tmt  MBtnte  des  lemnes  qae  tù- 
direetion  générale  des  forétt  aura  sous  ses  ordres  des  ventionne  VEM;  nftis  ils  obtiennent  ces  fntkm 
gardes  généraux  adjoints.  —  3.  Les  gardes  généraux  plus  promptement  qne  certaines  classes  d'enplsjéi»  et 
adjoints  seront  choisis  parmi  tes  gardes  kcbeval  actaels  elles  lev  sont  assoides,  quelle  que  soit  la  darée  de 
onparmilesbrigadiersayautdeozaDsaumoinsd'exer-  leur  service,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  se  retirer  par 
dca  dans  ce  grade.  —  4.  Les  gardes  généraux  at^joints  suite  de  blessures  reçoes  dans  Pexerclee  de  Iran  fisse- 
ne  pourront  être  promus  an  grade  de  garde  général  tions.  Leurs  femmes,  et  leurs  enfants  mêaes,  prtid- 
sils  n*ont  an  moins  deux  ans  d'exercice  dans  leur  peut  4  ces  faveurs.  0. 43janv.  I8S5.  ~  LesareaKei 
grade.  —  5.  Les  gardes  à  cheval  qui  ne  seront  pas  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  mis  en  jogenfai.  ï 
nommés  gardes  généraux  acUoinis  conserveront  leurs  raison  de  leurs  fonctions,  qu'après  rantorlsatàw  don- 
titres  et  ienrs  fonctions- —  F.  sur  radministration  cen-  née  par  I*administration  centrale,  on  par  le  Caa^ 
tnle»  l'ord.  dnSjanv.  4S3I  ;  quant  aux  C4)nservateur8,  d'éut,  en  cas  de  refus  de  eelle-d.  Coost  tt  fH«. 
celles  des  9  jnill.  4833 .  43  août  et  14  sept.  4839  ;  et  an  viii,  a.  75  ;  arr.  28  pluv.  an  xi.  —  La  M  dn  91  Ban. 
quant  aux  ingénieurs  forestiers,  celle  du  42  fév.  4840.  4831  exempte  les  gardes  forcsilnrs  dn  service  de  b 

TiSi  agents  et  gardes  forestiers  ont ,  comme  ions  garde  nationale. 
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supérii*uis  à  c^Iui  de  garde  général  seront  toujours  faites  parmi  Ifs  açents  du 
^ade  iminédiateraent  inférieur  qui  auront  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  ce 
grade. 

iS.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général ,  si  préalablement  il  n*Q  fait 
partie  de  1*Kcole  forestière,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  s*il  n'a  exerci,  pendant 
deux  ans  au  moins,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 

%  l«r.  ^  Des  Agents  forestiers. 

14.  Cliacun  des  agents  dénommés  en  Tart.  1 1,  §  1*"%  fera,  suivant  Tordra  hiérar- 
chique, les  opérations,  vériGcations  et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en  «(écu- 
tion  du  Code  forestier  et  de  la  présente  ordonnance,  surveillera  le  service  des  agents 
et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés ,  et  leur  transmettra  les  ordres  et  instructions 
quMI  recevra  de  ses  supérieurs.  Il  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les 
agents  et  gardes  employés  sous  ses  ordres ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte ,  sans 
délai,  à  son  supérieur  immédiat. 

15.  Le»  conservateurs  correspondront  directement  avec  la  direction  générale  et 
avec  les  autorités  supérieures  des  départements.  —  Les  autres  agents  correspon- 
dront avec  le  chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  seront  placés  immédiate- 
ment, et  hij  rendront  compte  de  leurs  opérations.  —  Modifié,  0.  10  mars  1831; 
O.  12  févr.  1840  i  0.  19  oct.  1841. 

16.  Les  agents  forestiers  seront  tenus  d'avoir  des  sommiers  et  registres,  dont  la 
direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  destination ,  et  sur  lesquels  ils  in- 
scriront régulièrement,  par  ordre  de  date,  les  ordonnances  et  ordres  de  service  qui 
leur  seront  transmis ,  leurs  diverses  opérations,  leurs  procès-verbaux,  et  les  décla- 
rations qui  leur  seront  remises.  —  lis  feront  coter  et  parapher  ces  registres  par  le 
préfet  oii  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence ,  et  signeront  chaque  enregistre- 
ment, en  faisant  mention,  en  marge  de  chaque  pièce  ou  procès-verbal,  de  Pin- 
scription  à  laquelle  elle  aura  donné  lieu  sur  les  registres,  avec  indication  du  folio. 

—  Les  inspeeleors,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  tiendront,  en  outre ,  un 
registre  spécial  sur  lequel  ih  annoteront  sommairement,  par  ordre  de  réception, 
les  procès-verbaux  qui  leur  seront  remis  par  les  gardes ,  et  indiqueront  en  regard 
le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des  jugements  auxquels  ces  procès-verbaux 
aaront  donné  lieu*  — <  0. 12  févr.  I8i40. 

17.  Les  agents  forestiers  seront  responsables  des  titres,  plans  et  autres  actes 
dont  ils  se  trouveront  dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonctions.  —  A  chaque  muta- 
tion d'emploi,  il  en  sera  dressé ,  ainsi  que  des  registres  et  sommiers,  un  inventaire 
en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent  responsable ,  en  opérant  la  décharge  de 
scm  prédéoesseor. 

18.  L*uniforme  des  agents  forestiers  est  réglé  ainsi  qu^l  suit  :  —  Pour  tous  les 
agents,  habit  et  pantalon  de  drap  vert;  Thabit  boutonné  sur  la  poitrine;  le  collet 
droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un  pourtour  de  feuilles 
de  chêne  et  portant  au  milieu  les  mots  :  Direction  générale  deti  forêts,  avec  une 
fleur  de  lys  '  ;  le  chapeau  français  avec  une  ganse  en  argent ,  et  un  bouton  pareil  à 
ceux  de  l'habit  ;  une  épée.  -*  ia  broderie  sera  en  ar§eat  et  le  dessin  en  feuilles  de 
chêne.  —  Les  conservateurs  porteront  la  broderie  au  collet ,  aux  parements  et  au 
bas  de  la  taille  de  l'habit ,  avec  une  baguette  unie  sur  les  bords  de  Thabit  et  dti 
gilet.  — Les  inspecteurs  porteront  la  broderie  au  aollet  et  aux  parements.  --  L'habit 
des  sous-inspecteurs  sera  brodé  au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux  parements. 

—  Les  gardes  généraux  auront  deux  rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de  dix  een« 
timètres ,  brod^  de  chaque  coté  du  collet  de  l'habit. 

9  11.  —  Des  Arpenteurs. 
10.  Les  arpenteurs  nommés  et  commissionnés  par  le  directeur  général  des 
I.  •—  Dcpats  1830  la  Qeur  de  lis  ne  fait  iilot  iMriie  et  ftiiifomie. 
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forêts  feront,  sous  les  ordres  des  agents  forestiers  chefs  de  service ,  Tarpentage  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires ,  et  toutes  les  opérations  de  géométrie  néces- 
saires pour  les  délimitations,  aménagements,  partages,  échanges  et  cantonnements. 
—  O.  ISfévr.  1840. 

20.  Leurs  rétrihutions  pour  Farpentage  des  coupes  seront  Gxées  par  notre  mi- 
nistre des  finances.  —  Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  Particle  précédent, 
et  généralement  pour  toutes  les  opérations  extraordinaires  dont  les  arpenteurs 
pourraient  être  chargés,  leur  salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré,  entre  eux  et  la  direc- 
tion générale. 

SI.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même  forme  et  de  même  couleur  que 
celui  des  agents  forestiers;  mais  le  collet  et  les  parements  seront  en  velours  noir, 
avec  une  broderie  pareille  à  celle  des  gardes  généraux.  | 

9S.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu'ils  reconnaîtront  dans  le 
cours  de  leurs  opérations,  les  déplacements  de  bornes  et  toute  dégradation  ou  alté- 
ration de  limites;  et  ils  remettront  aux  agents  forestiers  les  procès- verbaux  qu'ils 
en  auront  dressés.  —  O.  12  fév.  1840. 

85.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux  agents 
forestiers  chefs  de  service,  les  minutes  et  expéditions  des  procès-verbaux ,  plans  et 
actes  quelconques  relatifs  à  leurs  travaux.  —  En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les 
arpenteurs  ou  leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à  Fageiit  forestier  chef  de  senriee, 
dans  le  délai  de  quinze  jours.  —  O.  12  fév.  1840 

S  III.  ^  Des  Gardes  à  cheval  et  des  Gardes  à  pied. 

84.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spécialement  chargés  de  ùire 
des  visites  journalières  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  délits  et  contraventions  qui  y  auront  été  commis. 

M.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts  ou  triages  con- 
fiés à  leur  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conser- 
vateur. 

SG.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registrie  d'ordre,  «Qu'ils  feront  coter  et  pa- 
rapher par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement»  — Ils  y  transcriront  ré^lièrement 
leurs  procès- verbaux  par  ordre  de  date.  Ils  signeront  cet  enregistrement,  et  inscri- 
ront en  marge  de  chaque  procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il  se  trouvera  transcrit. 
—  Ils  feront  mention,  sur  le  même  registre  et  dans  le  même  ordre,  de  toutes  les  si- 
gnifications et  citations  dont  ils  auront  été  chargés.  —  Ils  y  feront  également  mention 
des  chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  auront  reconnus ,  et  en  donneront  avis,  sans 
délai,  à  leur  supérieur  immédiat.  —  A  chaque  mutation ,  les  gardes  seront  tenus  de 
remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

87.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adresseront  leurs  rapports  à  leur 
chef  immédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites. 

88.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux  gardes  à  cheval  et  aux  gardes 
à  pied,  le  directeur  général  pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheval  des  fonctions  de 
surveillance  immédiate  sur  les  gardes  à  pied. 

39.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied  sera  l'habit,  le  pantalon 
et  le  gilet  de  drap  vert.  — -  L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet  une  bro- 
derie semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci-après  pour  les  élèves  de  l'École  royale 
forestière.  —  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront  une  bandoulièrf 
chamois  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque  de  métal  blanc  portant 
ces  mots,  forêts  royales. 

SO.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple  pour  leur  défense,  Iotj- 
qu'ils  font  leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts. 
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S  IV.  —  Dispositions  communos  aux  Agents  et  Préposa. 

51.  Il  est  interdit  aux  agents  et  gardes,  sous  peine  de  révocation,  de  foire  le 
commerce  de  bois,  d'exercer  aucune  industrie  où  le  bois  sera  employé  comme  ma- 
tière principale,  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail.  --  O.  12 
fév.  1840. 

58.  I^ul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  l'étendue  de  la  conservation 
où  il  fera  ses  approvisionnements  de  bois  comme  propriétaire  ou  fermier  de  forges, 
fourneaux,  verreries  et  autres  usines  à  feu  ou  de  scieries  et  autres  établissements 
destinés  au  travail  des  bois.  —  0.  12  fév.  1840. 

55.  Les  agents  forestiers  ne  pourront  avoir  sous  leurs  ordres  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou  beaust-frères,  oncles  ou  neveux. 

54.  Les  agents  et  les  gardes  forestiers,  ainsi  que  les  arpenteurs,  seront  toujours 
revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  0.  12  fév.  1840. 

SU.  Les  agents  et  gardes  ne  poucront ,  sous  aucun  prétexte ,  rien  exiger  ni  rece- 
voir des  communes,  des  établissements  publics  et  des  particuliers,  pour  les  opéra- 
tions qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs  fonctions. 

56.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné  aux  opérations  de  balivage  et  de  marte- 
lage aura  pour  empreinte  (une  légende)  avec  le  numéro  de  la  conservation.  —  Il 
sera  déposé  chez  l'agent  chef  de  service  de  chaque  inspection,  et  renfermé  dans 
un  étui  fermant  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  cet  agent ,  et 
l'autre  entre  les  mains  de  l'agent  immédiatement  inférieur.  —  L'agent  dépositaire 
de  ce  marteau  est  chaîné  d*en  entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état ,  et  de- 
meure responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef  à 
l'agent  à  qui  elle  doit  être  conflée.  —  La  direction  générale  déterminera,  sous  l'ap- 
prâ>ation  de  notre  ministre  des  finances ,  les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus 
dans  l'emploi  de  ce  marteau. 

57.  Les  agents  foresiiers,  les  arpenteurs  et  les  gardes  seront  pourvus  chacun 
d'un  marteau  particulier  dont  la  direction  générale  déterminera,  sous  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances ,  la  forme ,  l'empreinte  et  l'emploi ,  et  dont  chacun 
d'eux  sera  chargé  de  déposer  Tempreinte  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  con- 
formément à  l'art.  7  du  Code  forestier.  —  O.  12  fév.  1840. 

58.  Les  agents  et  préposés  ne  pourront  être  destitués  que  par  l'autorité  même 
à  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer.  —  Toutefois  le  directeur  général  pourra , 
dans  les  cas  d'urgence ,  suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoirement 
les  agents  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui  ;  mais  il  devra  en  rendre  compte  immé- 
diatement à  notre  ministre  des  finances.  —  Les  conservateurs  pourront,  dans  le 
même  cas ,  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions  les  gardes  généraux  et  les 
préposés  sous  leurs  ordres*,  mais  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
directeur  général.  —  O.  12  fév.  1840. 

59.  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration, 
pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes  généraux  et  les  préposés  forestiers ,  ou 
autoriser  leur  mise  en  jugement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Notre  mi- 
nistre des  finances  pourra  de  même  dénoncer  aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous- 
înspeeteurs  des  forêts ,  ou  autoriser  leur  mise  en  jugement.  —  Les  conservateurs 
ne  pourront  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'en  vertu  d'autorisation  accordée 
par  nous  en  conseil  d'État.  —  O.  12  fév.  1840. 

SECTION  IIL 

Des  Écoles  ferestlires. 

40.  Il  y  aura,  sous  la  surveillance  de  notre  directeur  général,  des  forêts,— 
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—  1°  Une  Kcole  royale  destinée  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  d'agents  fo- 
restiers ;  —  2"  Des  écoles  secondaires  pour  Tinstruction  d*élèves  gardes. 

g  1».  —  École  royale. 

Ai.  L'enseignement  dans  l'École  royale  ainra  pour  objet  :  —  L'histoire  naturelle 
dans  ses  rapports  avec  les  forêts  ;  —  Les  mathématiques  appliquées  à  la  mesure 
des  solides  et  la  levée  des  plans  ;  —  La  législation  et  la  jurisprudence ,  tant  aàni- 
nistratives  que  judiciaires ,  en  matière  forestière;  —  L'économie  forestière,  eu  ce 
qui  concerne  spécialement  la  culture,  ^aménagement  et  Texploitation  des  forêts,  et 
réducation  des  arbres  propres  avx  constructions  civiles  et  navales  ;  •—  1^  dessin  ;— 
La  langue  allemande. 

49.  Notre  ministre  des  finances  nommera ,  pour  être  attachés  à  l^Éoole  royale 
forestière,  trois  professeurs  ;  savoir  :  —  Un  professeur  d'histoire  naturelle,  •>—  Uo 
professeur  de  mathématiques,  —  Un  professeur  d'économie  forestière,  de  législâ' 
tion  et  de  jurisprudence.  —  Les  cours  seront  do  deux  années.  Ils  oommeticeroat 
au  1*"  novembre  de  chaque  année ,  et  se  termineront  au  l*"'  septembre  saivant.  - 
L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de  directeur  de  TÉcole.  —  Un 
maître  de  dessin  et  un  maître  d'allemand  seront  attachés  à  l'École  royale. 

45.  L*École  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy.—  Il  sera  affecté  à  eette  école, 
-~  \^  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  professseurs ,  à  rétabliasemoit  d'une 
bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  au  logement  du  directeur;  •- 
2"  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  forestières  nécessaires  à  TinstructioD 
des  élèves. 

kU  et  46.  Rapportée  * . 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances,  selon  le  rang 
d'instruction  et  de  capacité  qui  aura  été  assigné  aux  aspirants  d'après  le  résultat 
des  examens.  Us  auront,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'École,  le  rang  de 
garde  k  cheval. 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qull  suit  :  ^  Habit  et  pantalon  de  drap  vert; 
boutons  de  métal  blanc,  portant  les  mots  École  royale  forestière;  l'habit  boutonné 
sur  la  poitrine;  deux  légers  rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de  cinq  cen- 

4.  »  OrdêUMnee  du  ai  décembre  4840,  reittpe  Art.  a.  L'eumen  d'admiBsijn  k  l'BeoW  forestier» 

eux  examem  pour  l'admission  à  VÊcole  royale  fores-  porte  sar  lea  objets  ci-après,  savoir  :  4*  l'arithaéUqae 

tiére,  et  qui  rapporte  tes  articles  44  et  4S  de  Car-  complète,  y  compris  retposlUon  du  nooTeafl  systtaf 

danuanee  du  \"  Mût  4827.  métriqae;  S*  la  géométrie  «lèD^iitair»  )  9«  la  trlgMi* 

Art.  4•^  Les  candidats  ne  aeronl  admis  aa  con-  mètrie  reetiligae;  4«  iei  rl^meatt  d'algiAn;  s*  iM 

cours  que  sur  la  présentation  d'une  lettre  du  directeur  cléments  de  géométrie  descriptive  ;  g*  les  élèstsu 

gênerai  de  radministratinn  des  Torèls.  Les  demandes  de  sutique;  7«  les  éléments  de  pliysiqoe;  t*  les  élé- 

d'admission  an  concours  doivent  être  adressées  h  ments  de  chimie ;»•  le  dessin;  40*  la  langue  ftinçaisp; 

l'administration  avant  Ir  30  juin,  avec  les  pièces  jus-  44*  la  langne  latine;  42*  les  preliiieH  èlénnii  de  II 

tificatives  :  4«>  l'acte  de  naissance,  dûment  légalisé,  langue  allemande. 

constatant  qoe  l'aspirant  aura  au  4«'  novembre  dix-  Art.  s.  Un  programme ,  arrêté  par  notre  nuoistie 

neuf  ans  accomplis  et  n'aara  pas  plus  de  vlngt>deax  des  finances,  déterminera,  pour  chaean  des  oèjett  de 

ans  ;  2"  an  certificat  d'un  docteur  en  médecine ,  dûment  l'examen ,  retendue  des  connaitsanôet  dont  le*  aspi* 

légalisé,  attestant  que  l'aspirant  a  été  vacciné,  qu'il  rants  doivent  justilier. 

n'a  aucun  vice  de  conformation  qui  le  rendrait  impropre  Art.  4.  A  leur  arrivée  a^  l'École,  les  élèves  smt 

an  lêfvicé  foresUer;  3«  le  dipldme  de  bachelier  es  soumis  li  la  visite  dd  médecin  de  l'ètahlIsseMiiL  ^ 

lettres  ;  4»  la  preuve  que  le  candidat  possède  on  revenu  l'cITei  de  constater  qu'ils  n'ont  auciiii  Tka  de  aiiriur- 

annuel  de  quinze  cents  francs  au  moins,  ou,  à  défaut,  matlon  ni  aucune  infirmité  qui  les  meltraintt  bari 

une  obligation  par  laquelle  ses  parenu  s'engagent  à  d'éiat  d'être  admis  aux  cours  de  l'École,  ou  qti  1^ 

lui  fournir  une  pension  de  pareille  sommo  pendant  sou  rendraient  impropres  au  senice  foresUer. 

séjour  a  l'École  forestière,  et  une  pension  de  six  cents  Art.  5.  lies  art.  •(  i  et  45  de  l'ordonnance  du  4**^affii 

francs  comme  complément  de  traitement,  depuis  le  4827,  et  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  5  mai  4834,  f«A 

moment  ou  il  sortira  de  l'École  jusqu'à  l'époque  où  il  rapportés, 
sera  employé  comme  garde  général  en  activité. 
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tjmètres,et  un  gland,  brodés  en  argent,  de  chaque  côté  du  collet;  le  giiel  blanc;  le 
chapeau  français  avec  ganse  en  argent. 

48.  Lefi  élèves  feront,  chaque  année,  dans  les  forêts,  aux  époques  qui  seront  in- 
diquées par  le  directeur  général ,  et  sous  la  conduite  du  professeur  qu'il  aura  désl- 
gné,  des  excursions  qui  auront  pour  but  la  démonstration  et  Tapplication  sur  le 
terrain  des  principes  qui  leur  auront  été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  des  trois  professeurs,  et  présidé 
par  le  directeur  général  ou  par  Tadministrateur  qu'il  aura  délégué ,  procédera  à 
l'examen  des  élèves  qui  auront  complété  leurs  deux  années  d'études. 

30.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie,  auront  le  rang  de  garde 
général ,  et  obtiendront ,  dès  quMls  auront  l'âge  requis ,  ou  qu'il  leur  aura  été  ac- 
cordé par  nous  des  dispenses  d'âge,  les  premiers  emplois  vacants  dans  ce  grade.  — 
Toutefois  la  moitié  de  ces  emplois  demeurera  expressément  réservée  pour  l'avance- 
ment des  gardes  à  cheval  en  activité. 

tf  i.  Si  les  élèvest  après  avoir  terminé  leurs  cours  et  fait  preuve  des  connaissances 
requises,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de  nous  des  dispenses 
d'âge,  ou  s'il  n'existe  point  d'emploi  de  garde  général  vacant,  ils  jouiront  du  traite- 
ment de  garde  à  cheval,  et  seront  provisoirement  employés,  soit  près  de  la  direction 
générale  à  Paris,  soit  près  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondis- 
sements les  plus  importants.  —  Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge  et 
que  des  vacances  auront  lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  général  leur  seront  ac- 
quis  par  préférence  aux  autres  élèves  qui  auraient  postérieurement  terminé  leurs 
cours. 

iJ2.  Ceux  qui,  après  les  deux  années  d'étude  révolue ,  n'auront  point  fait 
preuve  ^  devant  le  jury  d'examen  ^  de  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  des 
fonctions  actives,  seront  admis  à  suivre  les  cours  pendant  une  troisième  année; 
mais  y  si  après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  reconnus  incapables ,  ils 
cesseront  de  faire  partie  de  l'École  et  de  l'administration  forestières^ . —  Quant 
à  ceux  qui ,  d'après  les  comptes  périodiques  rendus  au  directeur  général  des  forêts 
par  le  directeur  de  l'École,  ne  suivront  pas  exactement  les  cours,  ou  dont  la  con- 
duite aura  donné  Heu  à  des  plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

ttS.  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  règlement  spécial  la  division  des 
cours,  le  classement  des  élèves.  Tordre  et  les  heures  des  leçons,  la  police  de  l'École 
et  les  attributions  du  directeur. 

g  II.  -^  Écoles  secondaires. 

o4.  11  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les  régions  de  la  France  les  plus 
boisées.  —  Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  de  gardes.  — 
I^  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

4Si>.  I^'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  pour  objet  :  —  1°  L'écri- 
ture ,  la  grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique;  — 2°  La  con< 
naissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités  et  usages ,  et  spécialement  celle 
des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales  ;  —  Z"*  Les  semis  et  planta- 
tions; —  4'>  Les  principes  sur  les  aménagements,  les  estimations  et  les  exploita- 
tions ;  —  ô<>  La  connaissance  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
concernent  les  fonctions  des  gardes ,  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  les  forma- 

I.  —  Le  4 •'  §  de  l'art.  52  est  modiné  de  la  mamêrc  joars an  moins:  auquel  cas  ils  pourront  être  admis,  sur 

foiTMiie:  ^  tes  élèves  qai«  après  la  première  ou  la  l'avis  du  jury,  à  doubler,  soit  la  première,  soi t la  &e- 

>eeoode  «osée,  n'aoront  point  fait  preuve,  devant  le  eoude  aimée.  La  farplté  de  donbler  ne  sera  d'aillenrs 

jury  d'examen,   d'une  instruction  suffisante ,  seront  accordée  pour  nulle  autre  cause,  et  dans  aucun  cas  les 

nyés  des  cadres  de  l'école,  à  moins  qu'une  maladie  élèves  ne  pourront  séjourner  plus  de  trois  ans  à  l'école, 

^rave,  dûment  constatée ,  ne  leur  ait  causé  pendant  0. 15  déc.  16U. 
\  année   une  interruption  de  travail  de  quarante-cinq 
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lités  dont  ils  doivent  être  revêtus;  les  citations;  la  tenue  d*un  livrejoumal  et 
Texereice  des  droits  d*usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance  spéciale  les  lieux  ou  les  écoles 
secondaires  seront  établies,  le  nombre  des  élèves ,  les  conditions  d'admissibilité ,  et 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  renseignement  des  élèves  de  ces  écoles. 


TITRE  II. 

DBS  BOIS  RT  FORÊTS  QUI   FONT  PARTIE  DU   DOMAINS    DE  L*ÉTAT. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

IS7.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les  forêts  de  l'État  et  les 
propriétés  riveraines  seront  adressées  au  préfet  du  département. 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles ,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  ordinaires.  —  Dans  le  cas  où ,  les  parties  étant  d'accord  pour  opé- 
rer la  délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des  experts ,  le  préfet , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des  domaines, 
nommera  un  agent  forestier  pour  opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  FÉtat.  - 
O.  23  mars  1845. 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  Fart.  tO  du  Code,  il  s'agira  d'effectuer  la  délimita- 
tion générale  d'une  forêt,  le  préfet  nommera  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parrarticie 
précédent,  les  agents  forestiers  et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder  dans  rintérét 
de  l'État,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  commencement  des  opérations  et  le  point 
de  départ.  —  0. 12  fév.  1840  ;  0.  23  mars  1845. 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché  l'arrêté  destiné  à  annoncer 
les  opérations  relatives  à  la  délimitation  générale,  seront  tenus  d'adresser  au  préfet 
des  certificats  constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces  coounuiies. 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé  par  les  experts  suivant  l'ordre 
dans  lequel  l'opération  aura  été  faite.  Il  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  aun 
de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de  ces  articles  sera  clos  séparément  et  signé 
par  les  parties  intéressées.  —  Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer 
ou  refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  ni  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  en  sera  fait  mention.  —  En  cas  de  difficulté  sur  la  fixation  des  limites, 
les  réquisitions,  dires  et  observations  contradictoires  seront  consignés  au  procès- 
verbal.  —  Toutes  les  fois  que ,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes  de  pourtoor 
d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement,  devront  être  rectifiées  de  manière 
à  déterminer  l'abandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  devra  énon- 
cer les  motifs  de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune 
contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  Fart.  1 1  du  Code  forestier,  notre  ministre  des  finances 
nous  rendra  compte  des  motifs  qui  pourront  déterminer  l'approbation  ou  le  refîts 
d'homologation  du  procès-verbal  de  délimitation,  et  il  y  sera  statué  par  nous  sur  son 
rapport.  —A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura  été  déposé  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  le  préfet  en  fera  faire  une  copie  entière,  qu'il  adressera  saosdélii 
à  notre  ministre  des  finances. 

65.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  dûment  certifiés  du  pioeès- 
verbal  de  délimitation,  en  ce  qui  concernera  leurs  propriétés.  —  Les  frais d'et- 
pédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge  des  requérants,  et  réglés  à  nison  de 
soixante-quinze  centimes  par  rôle  d'écriture,  conformément  à  l'art.  87  de  h  loi 
du  25  juin  1794  (7  messidor  an  ii). 
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64.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  former ,  soit  pendant  les 
opérations ,  soit  dans  le  délai  d'un  an ,  devront  être  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement ,  qui  les  communiquera  au  conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des  do- 
maines pour  avoir  leurs  observations. 

6â.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  60 ,  de  la  publica- 
tion de  Tarrété  pris  par  le  préjfet  pour  faire  connaître  notre  résolution  relativement 
au  procès-verbal  de  délimitation.  11  en  sera  de  même  pour  Tarrété  par  lequel  le 
préfet  appellera  les  riverains  au  bornage,  conformément  à  Fart.  12  du  Code  fo- 
restier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis  par  articles  séparés 
pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et  supportés  en  commun  entre  Tadministration 
et  lui.  —  L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé  par  le  préfet. 
Il  sera  remis  au  receveur  des  domaines ,  qui  poursuivra  par  voie  de  contrainte  le 
paiement  des  sommes  à  la  charge  des  riverains ,  sauf  l'opposition ,  sur  laquelle  il 
sera  statué  par  les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

SECTION  II. 
Des  Aménagements. 

67.  11  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées 
régulièrement  ou  conformément  à  la  nature  du  sol  et  des  essences.  —  Notre  mi- 
nistre des  finances  nous  présentera,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  Fétat  des 
aménagements  effectués  durant  Tannée  révolue. 

68.  Les  aménagements  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  produits 
en  matière  et  de  Téducation  des  futaies.  —  En  conséquence,  l'administration  re- 
cherchera les  forêts  et  parties  de  forêts  qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en 
futaie,  et  elle  en  proposera  l'aménagement,  en  indiquant  celles  où  le  mode  d'exploi- 
tation par  éclaircie  pourrait  être  le  plus  avantageusement  employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de  la  coupe  des 
taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  forêts  dont  les  essences  dominantes  seront  le  châtaignier  et  les  bois 
blancs,  ou  qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  sera  réservé  cinquante  baliveaux  de  l'âge 
de  la  coupe  par  hectare.  En  cas  d'impossibilité ,  les  causes  en  seront  énoncées  aux 
procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage.  —  Les  baliveaux  modernes  et  anciens 
ne  pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissants  ou  hors  d'état  de  pros- 
pérer jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  et  ne  pourront  en  con- 
séquence être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonnances  spéciales,  celles  qui  inter- 
vertiraient l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou  par  Tusage  observé  dans  les  forêts 
dont  Taménagemeat  n*aurait  pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes  par  anticipation, 
et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont 
le  terme  d*exploitation  n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d'aménagement. 

78.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se  feront  en  jardinant,  l'or- 
donnance d'aménagement  déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres  devront 
attemdre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 

SECTION  III. 

Des  Assiettes  y  Arpentages^  Balivages^  Martelages  et  Adjudications 

des  Coupes, 

75.  Chaque  année,  les  conservateurs  adresseront  au  directeur  général  les  états 
des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  conformément  aux  aménagements,  ou  selon  les 
usages  actuellement  observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore  aménagées.  *- 
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Ces  états  seront  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  des  finances.  —  Les  eon- 
servateurs  adresseront  pareillement  au  directeur  général,  pour  chatiue  coupe  extra- 
ordinaire à  autoriser  par  nos  ordonnances  «  un  procès^  verbal  qui  énoncera  les  motifs 
de  la  coupe  proposée,  Tétat ,  Page,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  eonr 
poseront ,  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu*elle  comportera ,  et  les  travaux  à  eié* 
cuter  dans  l'intérêt  an  sol  forestier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  été  autorisées,  lei 
conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les  agents  forestiers  les  arbres 
d'assiette ,  et  feront  procéder  aux  arpentages. 

7as.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous  peine  de  révocation  et  sans  préjttdiee  de 
toutes  poursuites  en  dommages-intérêts,  donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvfi- 
ront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus  d'un  mètre  de  largeur.  —  Les  bots  qui  ea 
proviendront  feront  partie  de  Tadjudication  de  chaque  coupe^  ou  seront  venduisui* 
vaut  la  forme  des  menus  marchés.  -—  O*  12  fév.  1840. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  comiers  et  pafois  :  lorsqa*il  ne 
se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  servir  de  pieds  corniers ,  les  arpen- 
teurs y  suppléeront  par  des  piquets,  et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans  delà 
coupe  les  arbres  les  plus  apparents  et  les  plus  propres  à  servir  de  témoins.— 
L*arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins  de  l'un  des  pieds  corniers  de  la 
précédente  vente.  —  Totis  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le  plus 
près  de  terre  qu*il  sera  possible,  du  marteau  de  Tarpenteur,  savoir  :  les  pieds  eor- 
niers  suf  deux  faces,  l'une  dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sefn  à  droite,  et  l'autre 
dans  celle  de  la  ligne  qui  sera  à  gauche  ;  et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  coté  et 
en  regard  de  la  coupe.  --  L*arpenteur  fera,  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son 
marteau,  dans  la  même  direction,  et  à  la  hauteur  d'ttn  mètre,  une  entaille  destinée 
a  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal.  —  O.  12  fév.  1840. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès- verbaux  d^arpentage  des 
coupes  qu'ils  auront  mesurées ,  et  ils  y  mdiqueront  toutes  les  cih»nstances  néces- 
saires pour  servir  à  la  reconnaissance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du  réoolement. 
-*-  Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'inspecteur  ou  à  l'agent  qui 
en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondissement.  --  O.  12  fév.  1840. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de  martelage  par  deux 
agents  au  moins  ;  le  garde  du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera  fait  au  procès-verbal 
mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  réserver  dans  les  coupes,  seront 
marqués  du  marteau  royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites,  à  la  hauteur  d*un  mètre; 
et  les  arbres  anciens,  les  modernes  et  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  à  la  hauteur 
et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  les  instructions  de  l'administration.  — 
Les  baliveaux  de  Tâge  du  taillis  pourront  être  désignés  par  un  simple  griffage  ou 
toute  autre  marque  autorisée  par  l'administration ,  lorsque  ces  arbres  seront  trop 
faibles  pour  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal.— Il  sera  fait  mention,  dans  les 
afBches  et  dans  le  procès -verbal  d'adjudication ,  du  mode  de  martelage  ou  de  dési- 
gnation des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par  pieds  dWbres,  le 
marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque  sera  faîte  au  corps 
et  à  la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage  indiqueront  le  nombre  et  les 
espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  réserve ,  avec  distinction  en  baliveaux 
de  l'âge,  modernes  et  anciens,  pieds  comiers  et  parois.  —  Ces  procès-veibaux ,  re- 
vêtus de  la  signature  de  tous  les  agents  qui  auront  concouru  à  l'opération ,  seront 
adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  au  conservateur.  —  L'estimation  des  coupes 
sera  faite  par  un  procès-verbal  séparé,  qui  sera  adressé  au  eonservaleinr  dans  le 
même  délai. 
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88.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  établies  par  un  cahier  des 
charges  délibéré  chaque  année  par  la  direction  générale  des  forêts ,  et  approuvé 
par  notre  ministre  des  finances.  — -  Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les 
conservateurs.  —  Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières,  seront 
toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

85.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  Tadjudication ,  Tagent  forestier  chef 
de  service  fera  déposer  au  secrétariat  de  Tautorité  administrative  qui  devra  présider 
à  la  vente,  —  l""  Les  procès-verbaux  d*arpentage,  de  balivage  et  de  martelage  des 
coupes;  —  2<>  Une  expédition  du  cahier  des  charges  générales  et  des  clauses  par- 
ticulières et  locales.  —  Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente  apposera 
sou  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  le  dépiôt.  —  0. 23  juin  1830. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et  Theure  où  il  sera  procédé  aux 
ventes;  les  fonctionnaires  qui  devront  les  présider  ;  la  situation,  la  nature  et  la  con- 
tenance des  coupes,  et  le  nombre,  la  classe  et  Pessence  des  arbres  marqués  en  ré- 
serve. —  Elles  seront  rédigées  par  Tagent  supérietjr  de  Tarrondissement  forestier, 
approuvées  par  le  conservateur,  et  apposées,  sous  Tautorisation  du  préfet,  à  la  dili- 
gence de  l'agent  forestier,  lequel  sera  tenu  de  rapporter  les  certificats  d'apposition 
que  les  maires  délivreront  aux  gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées.  —  Les 
préfets  et  sous-préfets  emploieront  au  surplus  les  autres  moyens  de  publication  qui 
seront  à  leur  disposition.  —  Il  sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité 
possible.  —  O.  23  juin  1830. 

85.  Il  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente  des  coupes  extraordi- 
naires, mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les  auront  autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  lieu  par- 
devant  les  préfets  et  sous-préfets ,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  —  Tou- 
tefois les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs,  pourront  permettre  que  les 
coupes  dont  l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  cents  francs  soient  adjugées  au  chef- 
lieu  d'une  des  communes  voisines  des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire*.  — 
Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas,  en  présence  des  agents  forestiers 
et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement  des  produits  '.  —  0.  20  mai  1837  ; 
0.  15  oct.  1834;  0.  10  juin  1840;  0.  14  juill.  1844;  0.  13  janv.  1847. 

^  87«  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux.  —  Avant 
l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur,  ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera 
pour  l'adjudication,  fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  présidera  la  vente  le 
montant  de  l'estimation  des  coupes,  et  les  feux  ne  seront  allimiés  que  lorsque 
les  offres  seront  égales  à  l'estimation.  —  Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient 
de  restimation,  les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  proposition  de  l'agent 
forestier'.  0.  26  nov.  1836;  L.  4  mai  1837. 

\ ,  —  Oriw.  20  mai  1837  :  Ârl.  \",  «  Les  bois  cha-  aux  coapes  extraordinaires  communales  dont  les  pro- 

«  bits  et  de  délits  provenant  des  forêts  domaniales ,  dults  auront  été  préalablement  exploités  et  façonnés 

»  quelle  qi*m  soit  la  va'eur,  ainsi  que  les  coupes  ex-  suus  la  direction  d'un  entrepreneur  responsable.  Cette 

«  plaileei  par  économie,  pour  être  ^rendues  en  détail  dernière  ordonnance,  qui  avait  été  modiOée  par  celle 

c  et  par  Iota,  pourront,  par  exception  aux  dispositions  du  2  fév.  4  844 ,  a  été  remise  en  vigueur  par  «ne  autre 

«  lie  l'article  86  de  l'ordonnance  précitée,  être  adju-  du  44  jnill.  suivant  qui  rapporte  la  précédente. 

<'  Kès  aux  chef^lienx  de  canton  ou  dans  les  communes  Les  conservateurs  pourront ,  toutes  les  fois  qu'ils 

«  rotelnMdeeeBforêia.»  le  Jugeront  utile  au  bien  du  service,  autoriser  les 

2.  —  Une  ord.  du  4  s  oct.  1884  modifie  celle  du  agents  forestiers  b  se  faire  remplacer  par  un  cbef 

4**  aoAt  4837 ,  et  autorise  le  ministre  des  finances  b  de  brigade  sous  leurs  ordres,  dans  les  ventes  sur  les 

permêXtH  que  des  eoapes  un  portions  de  coupes  affona-  lieux  des  produite  principaux  et  accessoires  des  bois 

gères  eMBmnalee ,  de  la  valeur  de  cinq  eenta  firanoe  et  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pn- 

aa-<lesMS ,  soient  niises  en  a4ind]eation  dans  la  com*  biics,  quel  que  soit  le  montant  de  l'eslimation  de  ces 

mBoe  propriétaire ,  sous  la  présidence  du  maire ,  mais  produits.  0. 43  janv.  4817.  L'ord.  du  s  oct.  4844  n'au- 

toujours  atet  rtnlerventlon  des  agents  forestiers ,  et  torisait  ce  remplacement  que  lorsque  les  produits  n*ex- 

aoivant  les  clauses  et  conditions  qui  seront  indiquées,  cédaient  pas  cent  francs. 

Cette  disposition  applicable  aux  coupes  ordinaires  com>  3.  —  Y.  les  notes  sur  les  articles  20^  2S,  26»  27» 

annales  est  étendue  par  une  autre  ord.  du  40  juin  4840  For. 
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88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie,  le  directeur  général  pourra  ordonner 
qu'ils  soient  exploités  et  façonnés  pour  le  compte  de  l'État ,  et  l'entreprise  en  sera 
adjugée  au  rabais.  —  Les  bois  façonnés  seront  vendus  par  lots  dans  la  forme  ordi- 
naire des  adjudications  aux  enchères ,  et  à  la  charge  par  ceux  qui  6*en  rendront 
adjudicataires  de  payer  le  prix  de  Fabattage  et  de  la  fa<^on  desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adjudications  n^auront  pu  avoir  lien, 
elles  seront  remises,  séance  tenante,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  président,  sur 
la  proposition  de  l'agent  forestier.  —  Le  directeur  général  pourra ,  au  surplus,  au- 
toriser le  renvoi  de  l'adjudication  à  Tannée  suivante ,  et  même  ordonner,  sMI  y  a 
lieu,  et  avec  Tapprobation  de  notre  ministre  des  finances,  que  l'exploitation  des 
coupes  pour  le  compte  de  TKtat  et  la  vente  des  bois  soient  effectuées  de  la  manière 
qui  est  autorisée  par  l'article  précédent  pour  les  exploitations  par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires  seront  réglés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  conservateur,  et  Fétat  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des  séances, 
avant  Fouverture  et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudication. 

91 .  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés  sur-le-champ  par  tous 
les  fonctionnaires  présents  et  par  Fadjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs;  et  dans 
le  cas  d'absence  de  ces  derniers ,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  ea 
sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

SECTION  IV. 
Des  Exploitations. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  forestier  local  chef  de  service, 
aussitôt  que  Fadjudicataire  lui  aura  présenté  les  pièces  justificatives  exigées  à  cet 
effet  par  le  cahier  des  charges. 

95.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  pour  tout  délai,  et  avant  que  le  per- 
mis d'exploiter  soit  délivré,  Fadjudicataire  pourra  exiger  qu'il  soit  procédé,  contra- 
dictoirement  avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la  reconnais- 
sance des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à  Fouîe  de  la  cognée.  — 
Cette  opération  sera  exécutée  dans  Fintérét  de  l'État  et  sans  frais  par  un  agent 
forestier  accompagné  du  garde  du  triage.  —  Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé 
constatera  le  nombre  des  souches  qui  auront  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  gros- 
seur. Il  sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent 
et  le  garde  forestier  présent,  r-  Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de 
l'agent  forestier. 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  Fadjudicataire  tiendra  un  registre  sur  papier 
timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira,  jour  par  jour  et  sans 
lacune,  la  mesure  et  la  quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus,  ainsi  que  les 
noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura  livrés. 

9IS.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres  a  abattre 
sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme  sera  déterminée  par  Fadmîoistntion, 
et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui  sortiront  de  la  vente.  —Le  dé- 
pot  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tribunal  et  chez  Fagent  forestier 
local  devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  délivrance  du 
permis  d'exploiter ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  32  du  Code  forestier.  U  scia 
donné  acte  de  ce  dépôt  à  Fadjudicataire  par  Fagent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange  ne  pourront  être  aeeonlées 
que  par  la  direction  générale  des  forêts.  —  Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  qoe  ks 
adjudicataires  se  soumettront  d'avance  à  payer  une  indemnité  calculée  d'après  le 
prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la  vi- 
dange. —  O.  4  déc.  1844. 
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SECTION  V. 
Des  Réarpentages  et  Récolemenls. 

97.  Le  réarpeiitage  des  coupes  sera  exécuté  par  un  arpeuleur  autre  que  celui 
qui  aura  fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence  de  celui-ci,  ou  lui  dament  ap« 
pelé.—  O.  12fév.  1840. 

98.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par  deux  agents  au  moins,  et  le  garde 
du  triage  y  sera  appelé  ^  —  Les  agents  forestiers  en  dresseront  un  procès-verbal 
qui  sera  signé  tant  par  eux  que  par  Tadjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  décharges  d'exploitation 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conservateurs. 

SECTION  VL 

Des  adjudication  de  glandée,  panage  et  paisson,  et  des  ventes  de  chablis, 
de  bois  de  délit ,  et  autres  menus  marchés. 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître ,  chaque  année,  par  les  agents  forestiers 
locaux  les  cantons  des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de  glandée ,  panage  et 
paisson  pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation  des 
forêts.  Il  autorisera,  en  conséquence,  ces  adjudications. 

101.  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence  et  la  grosseur  des  arbres 
abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les  orages  ,  ou  tous  autres  accidents.  Ils  en  dres- 
seront des  procès-verbaux  qu'ils  remettront  à  leur  chef  immédiat  dans  les  dix  jours 
de  la  rédaction.  ->  La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans  délai  par  un 
agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son  marteau. 

i02.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer  les  adjudications  des 
chablis,  ainsi  que  celles  des  bois  provenant  de  délits ,  de  recépages ,  d'élagages  ou 
dVssartements,  et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur  pied^  et  généralement  tous  autres 
menus  marchés. 

105.  Les  arbres  sur  pied  ,  quoique  endommagés ,  ébranchés ,  morts  ou  dépéris- 
sants, ne  pourront  être  abattus  et  vendus,  même  comme  menus  marchés  ,  sans 
Tautorisation  spéciale  de  notre  ministre  des  finances.  —  O.  4  déc   1844. 

104.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  art.  100,  102  et  103  ci-dessus 
seront  effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des  coupes  ordi- 
naires de  bois*.  —  O,  23  juin  1830. 

SECTION  VII. 
Des  Concessions  à  charge  de  repeuplement. 
lOtf.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix  d'argent  ou  par  économie 

1.— L'ord<mnanee,enprescriTaiiileconcoarsdedeiix      3.  —  Ne  seront  point  applicables  aux  adjndica lions 

agents  pour  les  procès-Verbaux  de  récolement,  n'a  menlionnêcs  dans  les  art.  lOS  et  103  de  Tord,  du  1er 

point  aUaché  la  peine  de  nulUié  à  l'inobservation  de  aot^t  4837  les  dispositions  de  l'art.  17  du  Code,  qui  or- 

celle  formalité,  qoi  n'est  point  ordonnée  par  le  Code,  donne  l'afiicbe  des  ventes  des  coapes  ordinaires  aa 

On  ne  peat  donc  arguer  de  nullité  le  procès-verbal  qni  chef-lieu  du  département;  celle  de  l'art. 25 de  la  rofme 

n'aurait  été  dressé  que  par  un  seul  agent  forestier.  loi  relative  aux  surenchères,  la  disposition  de  l'art.  83 

Arr.  da  Cous.  17  mal  1833.  —  On  ne  peut,  non  plus,  de  Tord,  du  1«r  août  1837  qni  prescrit  le  dcpdt,  au 

se  faire  un  moyen  de  nullité ,  contre  un  procès-verbal  secrétariat  de  la  vente,  d'une  expédition  du  cahier  des 

de  récoleoient,  de  ce  qa'il  n'aurait  pas  été  enregistré  charges,  et  celle  du  2e  §  de  l'art.  84,  qni  exige  que  les 

dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  170dn  Code.  Cet  article  affiches  soient  approuvées  par  le  conservateur  des  Torùts 

ne  s'appUqae  qa'anx  procès-verbaux  de  contravention  et  api)osées  sous  rantorisation  do  préfet.  Toutefois  les 

qoi  sont  de  oatore  à  déterminer  des  poursuites  devant  formalités  prescrites  ponr  les  adjudications  des  coupes 

l'anioriié  jvdidaire,  et  non  k  cunx  qni  ont  pour  objet  ordinaires  de  bois  seront  observées  lorsque  l'évalua- 

de  cousuier  Pexécntion  des  obligtUous  imposées  par  tion  des  objets  mis  en  vente  excédera  la  somme  de 

radmioi5tratSon  aux  adjudicataires  des  conpcs.  Autre  cinq  cents  francs.  0.  *23  juin  1830.  -  La  loi  du  \  mai 

arr.  du  Cons-  do  même  jour.  1837  abolit  les  surenchères. 
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des  semis  ou  plantations  dans  les  forêts,  Tadministration  jugera  convenable den 
concéder  temporairement  les  vides  et  clairières  à  charge  de  repeuplement,  le^ 
agents  forestiers  procéderont  d'abord  à  la  reconnaissance  des  lieux ,  et  le  procès- 
verbal  qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nombre,  l'essence  et  les  dimensioiBde^ 
arbres  existants  sur  les  terrains  à  concéder.  —  Le  conservateur  transmettra  i  la 
direction  générale  ce  procès-verbal ,  avec  ses  observations ,  et  un  projet  de  cahier 
des  charges  spécial  pour  chaque  concession,  par  lequel  les  ODnoessi<mnaires  devront 
particulièrement  être  assujettis  aux  dispositions  des  art.  34,  41 ,  43,  44  et  46 du 
Code  forestier.  —  O.  4  déc.  1844. 

106.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre  ministre  des  finanees 
les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  —  0. 10  mars  18S1  ;  0. 4 
déc.  1844. 

i07.  Les  concessions  de  cette  pâture  ne  pourront  être  effectuées  que  par  voie 
d'adjudication  publique,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des  coupes 
de  bois.  —  O.  10  mars  18S1. 

i08.  La  réception  des  travaux ,  la  reconnaissance  des  lieux  et  le  récolement  se- 
ront effectués  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  les  art.  98  et  99  de  la  présente  ordon- 
nance pour  le  réeolement  des  coupes  de  bois. 

SECTION  VIIL 
Dde  ^ffectatUm  à  tUre  particulier  dans  InfaréU  de  l'État 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations  à  titre  particulier  devroat 
être  faites  par  coupes  ou  par  pieds  d'arbres,  les  ayants-droit  ne  pourront  en  effectuir 
l'exploitation  qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance  leur  en  auront  été  faites 
régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier  chef  de  service.  —  Les  opérations 
d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi  que  le  réarpentage  et  le  récolement, 
seront  effectuées  par  les  agents  de  l'administration  forestière ,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  coupes  des  bois  de  l*État  et  avec  les  mêmes  réserves.  —  Les 
possesseurs  d'affectations  se  conformeront,  pour  l'exploitation  des  bois  qui  leur 
seront  ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est  présent  aux  adjudicataires  des  bois  derKtit 
pour  Tusance  et  la  vidange  des  ventes. 

ilO.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par  stères,  elles  seront  imposées 
comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes ,  et  les  possesseurs  d'affeclatioi»  ne 
pourront  enlever  les  bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après  que  le  comptage  ea 
aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux  et  l'adjudiGataire,  en  présence  de  TagoU 
forestier  local. 

i  1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à  délivrer  aux  affouagistes, 
il  sera  procédé  à  l'estimation  par  un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet  et  un  opert 
nommé  par  l'affouagiste  ;  en  cas  de  partage,  un  troisième  expert  sera  nommé  par 
le  président  du  tribunal. 

SECTION  IX. 

Des  Droits  d'usage  dans  les  bois  de  VÈUU. 

IIS.  Tx>rsqu*tl  y  aura  lieu  d'affrandhir  les  forêts  de  l'État  des  éroiu  d'osage  « 


bois  au  moyen  d'un  cantonnement ,  le  conser\'ateur  en  adressera  la  propositton  ai 
directeur  général,  qui  la  soumettra  à  Tapprobation  de  notre  ministre  des  finances. 
113.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  de  praeédcr  a«i 
opérations  préparatoires  du  cantonnement.  —  A  cet  effet,  un  agent  forestier  dés- 
^  par  le  oonservateuTv  un  expert  choisi  par  le  directeur  des  domaines,  et  an  troi- 
sième expert  nommé  par  le  préfet,  estimeront ,  —  V  D'après  les  titras  des  «s*- 
gers ,  les  droits  d'usage  en  bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en  atfcat  ii 
valeur  représentative  de  ces  divers  droits ,  tant  en  bols  de  chauffage  qu'en  bois  de 
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construction;  —  2*Los  parties  de  bois  à  abandonoer  pour  ie  caiitoiiiiemeni,  doolils 
feront  connaître  lassiette,  l'abernenitfit,  la  contefunce,  Tessenee  dominante  el 
réraluation  en  fonds  et  en  toperfide,  en  distlngnant  le  taillis  de  la  futaie  et  men- 
tionnant les  elaites-Yoîes,  s'il  y  en  a;  —  3*  Les  prooès-verbaux  indiqueront  en 
OQlrs  les  routes ,  rivières  ou  eanaux  qui  servent  aux  débouchés,  et  les  villes  ou 
ssiBtt  à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont  employés.  —  La  proposition  de 
cantonnement,  ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signiGée  par  le  préfet  à  l'usager. 

ii4.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  proposition,  il  sera  passé  entre 
le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  administrative,  acte  de  rengagement  pris  par 
Fosager  d'accepter  sans  nulle  contestation  le  cantonnement  tel  qu*il  lui  a  été  pro* 
posé,  sauf  notre  bomologation.  —  Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  sera 
transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances,  qui,  apiès  avoir  pris  Tavis  des 
directions  générales  des  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le  prqjet  de  cantonne* 
ment  à  notre  homologation. 

iilS.  Si  Tusager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui  lui  est  proposé,  et 
élève  des  réclamations,  soit  sur  Tévaluatimi  de  ses  droits  d*usage,  soit  sur  Tassiette 
et  la  valeur  du  cantonnement ,  le  préfet  en  référera  à  notre  ministre  des  finances , 
Jeguel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action  contre  l'usager  devant  les  tribu* 
naux,  conformément  à  l'art  68  du  Code  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d*usage  quelconque, 

autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'art.  64 

du  Code  forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  pour  le  cantonnement 

des  usages  en  bois  par  les  art,  119,  lis,  114  et  116  ci-dessus' — Toutefois,  si  le 

droit  d'usage  appartient  à  une  commune,  notre  ministre  des  finances,  avant  de 

prononcer  sur  la  proposition  de  l'administration  forestière ,  la  communiquera  au 

préfet ,  lequel  donnera  des  renseignements  préds  et  sùù  avis  motivé  sur  l'absolue 

nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  —  Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le 

préfet,  avant  de  faire  procéder  à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  proposition 

de  rachat  au  maire  de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le 

conseil  municipal ,  pour  qu'il  exerce ,  s'il  le  juge  à  propos ,  le  pourvoi  qui  lui  est 

réservé  par  le  i  2  de  l'art  64  du  Code  forestier.  —  Le  procès-verbal  des  experts  ne 

contiendra  que  l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers ,  d'après  leurs  titres 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  et  sur  le 

reffis  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  cantons  dé- 

darés  non  défensables ,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 

préfecture,  en  exécution  des  art.  65  et  67  du  Code  forestier,  aura  effet  suspensif 

Jusqû*à  la  décision  rendue  par  nous  en  conseil  d'État . 

118.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouissant  du  droit  de  pâtu- 
rage ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'État  remettront  annuellement  à  l'agent  fo- 
restier local,  avant  le  81  décembre  pour  le  pâturage  et  avant  le  30  juin  pour  le 
panage ,  Pétat  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec  la  distinction  de  ceux 
qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agents  forestiers  locaux  oonstatoront  par  des  proeès- 
rerbaur ,  d'après  la  nature ,  l'âge  et  la  situation  des  bois ,  l'état  des  cantons  qui 
pourront  être  délivrés  pour  le  fâturage ,  la  glandée  et  le  panage  dans  les  forêts 
soumises  à  ees  droits;  ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y  être 
admis,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits  d'usage  pourra  commencer  et  devra 
finir.  —  lL.es  propositions  des  agents  forestiers  seront  soumises  à  l'approbation  du 
ronservateor  avant  le  l*"*  février  pour  le  pâturage,  et  avant  le  !«'  août  pour  le  pa- 
lage  et  la  glandée. 

I.  —  Décret 'du  \  2-2^  avril  i%u,  relatif  aux  droits    Art.  8.  «  Les  articles  412,113,  H4,  IIS.I46  et  44S 
'ufo^^  dmms  les  forêts  de  l'État  et  dans  tes  bois  des    «  de  l'ordoDMflco  do  4*'  aoâl  4827  sont  aèrogès.» 
^t    établissements  publies.  Art.  4*'..... 
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120.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis  par  le  maire,  et  agréés 
par  le  conseil  municipal.  —  L.  18  juill.  1837,  a.  13. 

121 .  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux ,  et  de  l'empreinte  de  ce 
fer,  devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  du  Gode  forestier, 
avant  Fépoque  fixée  pour  l'ouverture  du  pâturage  ou  du  panage ,  sous  les  peines 
portées  par  cet  article.  —  L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  dépdt  à 
Tusager. 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stères  seront  mis  en  charges  sur 
les  coupes  adjugées ,  et  fournis  aux  usagers  par  les  adjudicataires ,  aux  époques 
fixées  par  le  cahier  des  charges.  —  Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance  des 
bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  partage  entre  les  ha- 
bitants. —  Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes,  rentrepreneur 
de  l'exploitation  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local. 

125.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions  ou  réparations  ne  sera  faite 
aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  les  gens  de  l'art  et  con- 
statant les  besoins.  —  Ces  devis  seront  remis,  avant  le  V  février  de  chaque  année, 
à  ragent  forestier  local  qui  en  donnera  re<;u;  et  le  conservateur,  après  avoir  fait 
effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires ,  adressera  Tétat  de  toutes  les 
demandes  de  cette  nature  au  directeur  général ,  en  même  temps  que  l'état  géoéral 
des  coupes  ordinaires,  pour  être  revêtu  de  son  approbation.  —  La  délivrance  de  ces 
bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes  en  adjudication ,  et  sera  faite  à  l'usager 
par  l'adjudicataire  à  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des  charges.  —  Dans  le  cas  d'ur- 
gence constatée  par  le  maire  de  la  commune ,  la  délivrance  pourra  être  faite  eo 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et  le  façon- 
nage des  arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'usager ,  et  les  branchages  et  rémanents 
seront  vendus  comme  menus  marchés. 


TITRE  lU- 

DBS  BOIS  ET  FOBÊTS  QUI   FONT  PARTIE  DU  DOMAINE   DE  LA  COUBONNE. 

124.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  concernant  les  forêts  de 
l'État,  seront  applicables  aux  bois  et  forêts  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui 
résultent  du  titre  IV  du  Code  forestier. 


TITRE  IV. 

DES    BOIS    ET    EOBÂTS    QUI    SONT    POSSEDES    PAB    LES    PRINCES   A   TITBC 
d'apanage,    et    par    des  PARTICULIERS  A  TITRE  DE  MAJOBATS  RBVSl' 

siBLEs  A  l'État*. 

12*$.  Toutes  les  dispositions  des  l'«  et  !!•  sections  du  titre  II  de  la  présente 
ordonnance  relativement  à  la  délimitation ,  au  bornage  et  à  l'aménagement  des  fo 
rets  de  l'État,  à  rexceptiou  de  Fart.  68,  sont  applicables  aux  lN)is  et  forêts  qui  sooî 
possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage ,  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majo- 
rais réversibles  à  l'État. 

126.  Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir  comme  parties  intéressées  dans 
tous  débats  et  actions  relativement  à  la  propriété. 

127.  Les  visites  que  l'art.  89  du  Code  forestier  prescrit  à  l'administratioa  de 
faire  Aure  dans  ces  bois  et  foréU:,  auront  pour  objet  de  vérifier  s'ils  sont  régis  et 

I.  —  V.  les  noies  de  Tari.  <•%  n.  3,  For. 
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administrés  conformément  aux  dispositions  de  ce  Gode ,  aux  titres  constitutifs  des 
apanages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès-verbaux  qui  ont  été  ou  seront  dressés 
en  exécution  de  ces  titres.  —  Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agents  fores- 
tiers qui  seront  désignés  par  le  conservateur  local  ou  par  le  directeur  général  des 
forêts.  Elles  auront  lieu  au  moins  une  fois  par  an.  —  Les  agents  dresseront  des 
procès-verbaux  du  résultat  de  leurs  visites,  et  remettront  ces  procès>verbaux  au 
conservateur,  qui  les  transmettra  sans  délai,  avec  ses  observations,  au  directeur 
général  des  forêts. 


TITRE  V, 

DBS  BOIS  DES  COMMUNES  BT  DBS    ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

198.  L*administration  forestière  dressera  incessamment  un  état  général  des 
bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissements  publics ,  et  qui  doivent  être 
soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  art.  !•'  et  90  du  Code ,  comme  étant 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière.  —  S'il  y  a  contesta- 
tion à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  établissements  propriétaires,  la  vérifi- 
cation de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers,  contradictoirement  avec 
les  maires  ou  administrateurs.  —  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé 
par  le  conservateur  au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes ou  les  administrateurs  des  établissements  propriétaires ,  et  transmettra  le 
tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  sta- 
tué par  nous. 

iS9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  il  sera  procédé  de  ^a  manière  prescrite  par  la  T*  section 
du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  pour  la  délimitation  et  le  bornage  des  forêts 
de  l'État,  sauf  les  modifications  des  articles  suivants.  —  O.  12  févr.  1840  ;  O.  23 
mars  1846. 

150.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  58  et  59 ,  le  préfet ,  avant  de  nommer  les 
agents  forestiers  chargés  d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou 
établissements  propriétaires,  prendra  l'avis  des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des 
maires  et  administrateurs.  —  0. 23  mars  1845. 

151.  Le  maire  de  la  commnne,  ou  l'un  des  administrateurs  de  l'établissement 
propriétaire,  aura  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations,  conjointement  avec  Tagent 
forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires ,  observations  et  oppositions  seront  exac- 
tement consignés  au  procès-verbal.  —  Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs 
seront  appelés  à  délibérer  sur  les  résultats  du  procè&-verbal  avant  qu'il  soit  soumis 
à  notre  homologation. 

152.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  oppositions ,  les  communes  ou 
établissements  propriétaires  seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  défendre ,  s'il  y 
a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par  les  maires  ou  administrateurs,  dans  la  forme 
ordinaire. 

155.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage ,  dressé  par  le  conservateur 
et  visé  par  le  préfet ,  sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement 
propriétaire,  qui  percevra  le  montant  des  sommes  mises  à  la  charge  des  riverains, 
et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus.  —  0.  23  mars  1845. 

154.  Toutes  les  dispositions  des  II«,  H!',  IV«,  y«  et  Vl*"  sections  du  titre  II  de 
la  présente  ordonnance ,  sont  applicables  aux  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  à  l'exception  des  art.  68  et  88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent 
da  titre  VI  du  Code  forestier  et  les  dispositions  du  présent  titre. 

1.  44 
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135.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues  qu'après  que  les 
conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  établissements  |>ropriéiaires auront 
été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement  ^  et  que  les  préfets  aurontdonné 
leur  avis. 

156.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  $'agifti  ite  ftire  effectuer 
des  travaux  extraordinaires ,  te^s  que  l-ecépages ,  re{)euplements ,  dôtures,  routes, 
constructiotts  de  loges  prtur  les  gardes,  et  autres  travaux  d'améfforation.  —  Si  les 
communes  ou  établissements  propriétaires  n'élèvent  aucune  objêctM  oantre  les 
travaux  projetés ,  ces  travaux  pourront  être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposi- 
tion du  conservateur.  Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  statué  par  nous  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances. 

157.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  la 
réserve  prescrite  par  Fart.  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  quarante  bali- 
veaux au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par  hectare.  —  hors  ^e  la  coupe  des  quarts 
en  réserve,  le  nombre  des  arbres  a  conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent 
au  plus  par  hectare. 

15B.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des  communes  el  desén* 
blissements  publies  devront  payer,  en  exécution  de  i*art.  96  de  la  présente  ordon- 
nance, lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  détois  de  eonpe  et  de  vidange,  seront  verséei 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  établissements  propriétaires. 

159.  Il  ne  pourra  être  faft,  dans  te^  bois  des  Vxmimanes  el  des  étâbti^svneDts 
publics,  aucime  adjudication  de  ^landée,  panage  ou  paisson,  qu>n  verta d*aatori- 
sation  spéciale  du  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  sujet  les  Communes  on  établisse- 
ràents  proJ[)riétaires  et  preùdte  f'avis  de  î^agent  ï'orestter  !oeal. 

140.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve,  l'autorisàtiOti  de  les 
couper  ne  sera  accordée  que  ^r  cause  de  hé<5essité  bi^n  ôonstÀléis ,  et  à  défaut 
d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  —  Les  demaiïdes  de  cette  nature,  appuyées  de  l^vis 
des  préfets,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des  finances  qu'après  i 
été  par  lui  comnrraniquéés  à  notre  mikii^re  de  rintéiiear.  —  0. 10  mars  i8tL 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Fusage  d'employer  la  totalité  des  bois 
de  leurs  coupes  à  leur  propre  consommation,  feroftt  connattre  à  l'agent  forestier 
local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire,  tani  pour  chauffoge  qae  pour 
constructions  et  réparations,  et  il  eu  sera  fait  détivratace^  soit  par  l'adjudicataira  da 
la  coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe  ;  ie  font  oonfonnétaient  à  kv 
demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  TadjudientiOB. 

14â.  Les  administrateurs  des  établi ssenrretots  publics  dontoeiont  «baque  année 
un  état  des  quantités  de  bois ,  tant  de  chauffage  que  de  t»ustr«eCions  éant  uas  éta- 
blissements auront  besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  soUs-fifréfet  ^  m  traûnsma  far 
lui  à  l'agent  forestier  locaL  —  Les  quantités  de  bois  aiwsi  déterminées  geiuMMss 
en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  délivrées  à  l'établissemetaft  par  IlifljQiRa* 
taire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  caliier  des  charges. 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue  |>ftr  l^ftTt.  1^  ^  Qoit  ftfnsàfti 
cette  expertise  sera  faite,  dans  le  procès-verbal  même  ^  la  déNvnmce^  p«i>  In  met 
de  la  commune  ou  son  délégué ,  par  l'agent  forestier,  et  par  un  expert  an  cMi 
de  la  partie  piquante.  —  Le  procès-verbal  sera  remis  au  moeveur  Bivndpal  par 
l'agent  forestier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  Tatt.  109  du  'Coàty  le  pvflfei,  snr 
les  propositions  de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  ée  la  commoalev  éétmnintfa 
la  portion  "ée  coupe  atfouagère  qui  devra  être  vendue  aax  «ncbères  pov  nofnuer 
les  frais  de  garde,  la  contribution  foncière  et  rindemaité  atlribiiée  au  trésor  par 
l'art.  106  du  Code.  —  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  uaissadainoa- 
yeur  municipal  pour  être  employé  à  l'acquittement  de  ces  ohaifes^ 

14o.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  d«  la  faculté  aeooréée  par  le  ^odefofiMiernafc 
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coflunuies  et  aux  étaUissements  pu2)lics  d'aiTianchir  leurs  bois  de  droits  d'usage, 
le  cooseil  Biuuicipal  ou  les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  rétablissement 
propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  la  convenance  et  l'utilité  soit  du  canton- 
nement, soît  du  rachat  ^  et  le  préfet  soumettra  leur  délibération ,  avec  les  observa- 
tions d«  l'agent  forestier  et  son  |^ro|>re  avis  en  forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  de« 
finances,  qui  nous  soumettra  un  projet  d'ordonnance ,  après  s'être  concerté  avec 
notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  113,  114  et  116  de  la  présente  ordonnance:  mais  le  second  expert,  au  lieu 
d'être  n(Hnmé  par  le  directeur  des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal ,  ou  par  les  administrateurs  de  l'établissement.  —  S'il 
s'élève  des  contestations  »  il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  115  de  la  présente 
ordonnance.  Toutefois  les  actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le  majire  ou 


I 


les  administrateurs,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance, sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissements  publics  dans  leurs  propres 
bois,  sauf  les  modifications  qui  résultenl  4u  présent  titre,  et  à  l'exception  des 
art.  121  et  123. 


TITRE  VL 

DES  BOIS  INDIVIS  QUI  SONT  SOUMIS  AU  RÉGIME   FOBESTIBB. 

14t.  En  exécution  des  art.  l»»"  et  113  du  Code  forestier,  toutes  les  dispositions 
delà  présente  ordonnance  relatives  aux  forêts  de  l'État  sont  applicables  aux  bois 
dans  lesquels  l'État  a  des  droits  de  propriété  indivis ,  soit  avec  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  soit  avec  des  particuliers.  —  Ces  dispositions  sont  éga- 
lement applicables  aux  bois  indivis  entre  le  domaine  de  la  couronne  et  les  particu- 
liers, sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III 
de  la  présente  ordonnance.  —  Quant  aux  bois  indivis  entre  des  conuDunes  ou 
des  établissements  publics  et  les  particuliers ,  ils  seront  régis  conformément  aux 
dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux  extraordinaires  pour  l'amélie- 
ration  des  bois  indivis,  le  conservateur  communiquera  aux  copropriétaires  les  pro^ 
positions  et  projets  de  travaux. 

140.  L'administration  des  forêts  «Muncttra  inoessaimnent  à  notre  ministre  de* 
iiiianoes  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  l'État  et  d'autres  propriétaires ,  en 
indiquant  quels  sont  ceux  dont  le  partage  peut  être  effectué  sans  inconvénient.  — 
Notre  mûnistre  des  finances  décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  le  partage,  et  l'actioa 
sera,  en  conséquence,  intentée  et  suivie  conformément  au  droit  commun  et  dans  les 
Formes  ordinaires.  —  Lorsque  les  parties  auront  à  nommer  des  experts,  ces  experts 
seront  nommés  :  —  Dans  Tintérêt  de  l'État,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  domaines,  qui  devra  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  conservateur  pour 
désigner  un  a^ent  forestier ;— Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal;  -  Dans  l'intérêt  des  établissements  publics,  par 
les  administrateurs  de  ces  établissements. 


TITRE  VII. 

SES  BOIS  DBS  PABTICDIIBBS. 

ittO.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront  admis  à  prêter  serment 

I .  —  Abrogé  fu  le  dêciet  du  43  avril  4 854. 
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qu'après  que  leurs  commissions  auront  été  \isées  par  le  sous-préfet  deranroudis- 
sement.  —  Si  Je  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa  ,  il  en  rendra  compte  au 
préfet ,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus.  —  Ces  commissions  seront  in- 
scrites, dans  les  sous-préfectures,  sur  un  registre  où  sont  relatés  les  noms  et  de- 
meures des  propriétaires  et  des  gardes ,  ainsi  que  la  désignation  et  la  situatioo 
des  bois. 

151.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir  Tin- 
tervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers,  à  Teffet  d'en 
constater  Tétat  et  la  possibilité  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en  adresse- 
ront la  demande  au  conservateur ,  qui  désignera  un  agent  forestier  pour  procéder 
à  cette  visite.  —  L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès-verbal  de  ses  opc- 
rationSy  en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  sa  déclaration  sera  fon- 
dée. —  Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfecture,  où  les  parties  pourront  en 
réclamer  des  expéditions. 

TITRE  VIII. 

DES  AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DR  ROIS  A  DES  SERVICES  PURLICS« 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

152.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'administration  forestière,  aussitôt 
après  la  désignation  et  Tassiette  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires,  le  con- 
servateur en  adressera  Tétat  au  directeur  ou  au  sous-directeur  de  la  marine.  —  Dès 
que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront  été  effectués,  les  agents  fores- 
tiers chefs  de  service  dans  chaque  inspection  en  donneront  avis  aux  ingénieurs , 
maîtres  ou  contre-maîtres  de  la  marine ,  qui  procéderont  immédiatement  à  la 
recherche  et  au  martelage  des  bois  propres  au  service  de  la  marine  royale.  — 
Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que  les  agents  de  la  marine 
doivent,  aux  termes  de  Tart.  126  du  Code  forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  dé- 
poser à  la  mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu ,  ils  en  remettront 
immédiatement  une  seconde  expédition  aux  agents  forestiers  chefs  de  service.  — 
Le  résultat  des  opérations  des  agents  de  la  marine  sera  toujours  porté  sur  les 
affiches  des  ventes,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux  agents  forestiers  après 
l'apposition  des  affiches  sera  considéré  comme  nul. 

ll$5.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur  les  propriétés  des 
communes  ou  des  établissements  publics  non  soumises  au  régime  forestier,  les 
maires  et  administrateurs  en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite  par  les 
art.  124  et  125  du  Code  forestier. 

154.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  125  du  Code  indiqueront  l'arrondis- 
sement ,  le  canton  et  la  commune  de  la  situation  des  bois ,  les  noms  et  demeures 
des  propriétaires,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance,  la  situation  et  retendue  du  ter- 
rain sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qu'on  se 
proposera  d'abattre  et  leur  grosseur  approximative.  —  Elles  seront  faites  et  dépo- 
sées à  la  sous'préfecture,  en  double  minute,  dont  Tune,  visée  par  le  sous-préfet, 
sera  remise  au  déclarant.  —  Les  sous-préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations  les 
feront  enregistrer,  les  transmettront  immédiatement  au  directeur  du  service  fores- 
tier de  la  marine,  et  en  donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

liSiS.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues,  les  agents  delà  marine 
procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  constmc- 
tiens  navales,  et  se  conformeront  exactement  aux  dispositions  de  l'art.  126  du  Code 
forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

1^6.  Les  arbres  qui  auront  été  maroués  pour  le  service  de  la  marine  devront 
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dtre  abattus  do  i*'  octobre  au  i*'  avril.  —  La  notification  de  l'abattage  de  ces 
arbres  sera  faite  à  la  sous-préfecturc  et  transmise  aux  agents  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  prescrite  par  Fart.  154  ci-dessus  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  labattage  leur  sera  parvenue,  les  agents  de  la 
marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus ,  et  en  dresseront  un  procè»-verbal  dont 
ils  dllposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  bois  sont  situés. 

158.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  seront  livrés  en 
grume  et  en  forêt;  mais  les  adjudicataires  ou  les  propriétaires  pourront  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  agents  de  la  marine  relativement  au  mode  de  livraison  des 
bois ,  à  leur  équarrissage,  et  à  leur  transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux 
dedépét. 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  131  du  Code  forestier,  le  maire,  sur  la  ré- 
qoisition  du  propriétaire  des  arbres  sujets  à  déclaration  pour  le  service  de  la  ma- 
rine ,  constatera  par  un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations,  Tâge  et  les  dimensions  de  ces 
arbres.  —  Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture  et  transmis  aux  agents 
de  la  marine  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  Tart.  164  de  la  présente  ordon* 
nance  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

160.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  delà  marine  sont  autorisés  par  Tart  184 
du  Code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les  contraventions  concernant  le  ser- 
vice de  la  marine,  seront  remis  par  eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  16  et  18 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  agents  forestiers  chargés  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  incessamment  à  notre  approbation 
rétat  des  départements ,  arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront  point  soumis  à 
Texercice  du  droit  de  martelage  pour  les  constructions  navales  :  cet  état,  approuvé 
par  nous ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Les  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  Texercice  du  droit  de  martelage 
Tun  des  départements,  arrondissements  ou  cantons  qui  en  auront  été  ainsi  affran- 
chis. Nos  ordonnances  à  ce  sujet  seront  toujours  publiées  avant  le  f  mars  pour 
Tordinaîre  suivant*.  —  For.  135. 

SECTION  II. 
De$  Bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  lejascinage  du  Rhin. 

162.  Chaque  année ,  avant  le  \^'  août,  le  conservateur  fournira  aux  préfets  des 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois  de  l'État , 
des  communes  et  des  établissements  publics  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces  dépar- 
tements, sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du  fleuve.  —  Ce  tableau, 
divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  comprendra  les  bois  de  l'État,  et  l'autre  ceux  des 
communes  et  des  établissements  publics,  indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et 
les  ressources  qu'elle  pourra  produire  pour  les  travaux  d'endigage  et  de  fascinage. 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  Fart.  137  du  Code  fores- 
tier seront  faites  dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées  par 
Fart.  154  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service  de  la  marine.  —  Elles  seront 
transmises  immédiatement  au  préfet  par  les  sous-préfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  constatant 
l'urgence,  prendra  un  arrêté  pour  désigner,  à  proximité  du  lieu  où  le  danger  se 
manifestera ,  les  propriétés  où  seront  coupés  les  bois  nécessaires  pour  les  travaux. 

i.  —  V.  Vî'iat.  approuvé  par  le  Roi  10  27  tés.  483^,   seront  j^s  sooBiis  an  martelage  pour  le  sertice  de  la 
il^  départements,  arrondissementa  et  cantons  qai  ne    marine. 
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—  Il  adreBseni  cet  arrêté  à  Yêgmi  forestier  sapérieiir  de  rairondistaiMiit  et  è 

Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois  régis  par  Tadministration  fores- 
tière ,  les  agents  forestiers  locaux  procéderont  sur-lenshamp ,  et  dans  les  fonnes 
ordinaires,  à  la  désignation  du  canton  où  la  coupe  devra  être  faite  et  aux  opérations 
de  haUra  ge  et  de  martelage. --*  Lorsque  les  bois  sur  lesquels  frappera  la  fé^p^ 
appartiendront  à  des  partienliers,  Tagent  forestier  en  feia  faire  par  un  garda  II 
significatioii  au  propriétaire. 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu,  en  vertu  de  Tart.  140  dnOode  Faraste, 
le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requÉe,  sera  €bîIb  à  la  sont* 
préfecture ,  et  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  las  dédarationa  àt  rakalé 
d'abattre  par  Tart.  145  de  la  présente  ordonnanee.  -^  Le  soa»-pféfel  an  dannert 
avis  immédiatement  au  préfet  et  à  Tingénieur  des  ponts  et  diaussées  cbaifé  él 
Faxéouiion  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art,  laa  du  Code  fweftier,  le  proprié- 
taire qui,  pour  des  besoins  personnels ,  serait  obligé  de  faire  eoupcr  sans  délai  éct 
bois  soumis  à  la  déclaration,  devra  faire  constater  Furgence  de  la  manière  qui  «tt 
prescrite  par  l'art,  f  59  de  la  présente  ordonnanee.  —  Le  procèa-verbal  sera  tnas* 
mis  au  préfet  par  le  sous^réfet. 

168.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  Tart.  141  du  Code  forestier^  Pabattage 
des  bois  requis  sera  constaté,  dans  les  bois  régis  par  l'administration  liueslièRi 
par  un  procès-verbal  d'un  agent  forestier,  et  dans  les  autres  bois  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  des 
experts  pour  la  fixation  des  indemnités ,  l'expert  dans  Tintérét  de  l'administratioa 
des  ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le  préfet.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ne  délivreront  aux  entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paie- 
ment pour  solde,  qu'autant  qu'ils  justifieront  avoir  entièrement  payé  les  sommes 
mises  à  leur  charge  pour  le  prix  dea  bois  requis  et  livrte. 


TITRE  IX. 

X        POLICE  ET  CONSERVATION    DES  BOIS  ET   FOBSTS  QUI  SONT   lUiOIS 
PAR    l'administration   FORESTIÈRE. 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration  forestière, 
l'extraction  de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts ,  sit 
s'agit  des  bois  de  l'État ,  et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  ^  des  établissemats 
publics ,  par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes  ou  établissements  pro» 
priétaires,  sauf  l'approbation  du  directeur  général  de^  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas, 
réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction.  —  Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour 
les  bois  de  l'État,  par  le  directeur  général  des  forêts;  et  pour  les  bois  des  commuDSi 
et  des  établissements  publics ,  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  maires  eu  ad* 
ministrateurs.  —  O.  4  déc.  1844. 

170  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des  travaujc  pidilies, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des  cbargss  d«s 
travaux ,  désigneront  à  l'agent  forestier  supérieur  de  Farrondissement  las  lieux  ou 
ces  extractions  devront  être  faites.  — Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  h»  iH" 
génieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  procéderont  à  la  reconnaissaoee 
des  lieux ,  détermineront  les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra  être  eSb^ 
tuée ,  le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter 
l'abattage,  et  désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  En 
cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets .  il  sera  statué  par  le  préfet. 

4.  —  L'art.  469  ne  parle  pas  de  rantorisaUon  pour  les  bois  de  la  conroniie;  eRe  doit  être  donaee  p»n*' 
'    t  général  de  UUsledYllei 
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171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront ,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour  le  mode 
(f extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers ,  et  remises  par  eux  au  préfet ,  qui  les  fera  insérer  au 
oahier  des  charges  des  travaux. 

I7S.  {i*évaloation  des  indemnités  dues  à  raison  de  roocupation  ou  de  la  fouille 
des  terrains ,  et  des  dégâts  causés  par  Textraction ,  sera  faite  conformén^eat  ^\ef, 
art.  S5  et  66  4e  la  loi  du  16  septembre  1807^ — Uagent  forestier  supérieur  del'ar- 
raidisBeiiient  remplira  les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de  l'État  ;  et  les  experts 
dans  l'intérêt  des  oommunes  ou  des  établissements  publics  seront  nommés  par  les 
oiaires  ou  les  administrateurs. 

175.  Les  agents  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient 
pas  les  matériaux  provenant  des  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux  pour  les- 
quels elles  auront  été  autorisées.  —  Les  agents  forestiers  exerceront  contre  |es  con- 
trevenants toutes  poursuites  de  droit.  —  O.  12  févr.  1840. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour  ef- 
fectuer les  extractions,  seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur  Tautorisation  du 
conservateur. 

I7i;.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises  aux  conseils  de 
préfecture,  conformément  à  Tart.  4  de  la  loi  du  1 7  février  1 800  (28  pluviôse  an  viii) . 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de  trente  ans  auront 
été  abattus,  les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués,  conformément  à 
Tart.  572  du  Code  civil ,  lorsque  l'élagage  en  sera  repris  par  les  riverains.  —  Les 
plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les  arbres  actuels  de  lisière  seront 
effectuées  ep  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des  forêts,  à  la  distance  prescrite 
par  l'art.  671  du  Code  civil. 

177.  Les  établissements  et  constructions  mentionnés  dans  les  art.  151,  152, 
1S3,  154  et  155  du  Code  forestier  ne  pourront  être  autorisés  que  par  nos  ordou- 
aances  sipédales.  —  J^orsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  briquete- 
teries  et  tuileries  dont  il  est  fait  mention  en  Tart.  151  de  ce  Code,  il  sera  d'abord 
statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers 
et  des  oppositions  qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  d^ret  du  15  octobre  18io ,  et  pqr  nos  ordonnances  des  14  janvier 
1815  et  29  juillet  18(8. 

i78.  Les  demandes  à  fin  d'autorisation  pour  construction  de  maisons  ou  fermes, 
en  exécution  des  paragraphes  r*^  et  2  de  Tart.  153  du  Code,  seront  remises  à  l'agent 
forestier  supérieur  de  l'arrondissement,  en  double  minute,  dont  l'une,  revêtue  du 
visa  de  cet  agent,  sera  rendue  au  déclarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, les  propriétaires  des  usines  et  constructions  mentionnées  dans  les  art.  151, 
152  et  155  du  Code  forestier,  et  non  comprises  dans  les  dispositions  exceptionnelles 
de  l'art.  156  du  même  Code,  seront  tenus  de  remettre  aux  conservateurs  les  titres 

4.— loil6#^/tffft//rtf  «807.  — Art.ss.aLeslerrains  «  des  indemnités  relatives  îi  anc  occupation  deterrain, 

«  occupes  poar  prendre  Us  matériaux  nécessaires  aux  <i  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre  »  seront  nommés , 

«  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être  ««  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie ,  l'un  par 

«  payé»  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  «  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers  expert, 

«<  pour  la  route  même.  —  U  n'y  aura  lieu  k  faire  entrer  u  s'il  en  est  besoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 

»  dans  re^Uiaation  l^  valeur  des  matériaux  à  extraire  «  département  :  lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires, 

«  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  «  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire ,  un  par  le 

«  déjà  en  exploitation  ;  alors  iesdits  matériaux  seront  «  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  — 

«  évalués  d'aprto  lear  prix  rouraut,  a))straetion  faite  de  «  Quant  aux  travaux  des  villes ,  un  expert  sera  nommé 

"  l'existence  et  4es  tHnoins  de  U  route  pour  laquelle  ils  »  par  le  propriétaire ,  un  par  le  maire  de  la  ville ,  ou 

•  seraient  pris ,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  «  de  Tarrondissement  pour  Paris ,  et  le  tiers  expert  par 

«  destine.»  — Art.  5«.  «Les experts ,  pour  l'évaluation  «  'e  prrfrt.  »  —  V.  l.  21  mai  4836 ,  art.  47. 
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en  vertu  desquels  ces  usines  ou  constructions  ont  été  établies.  — Les  oonserrateim 
adresseront  ces  titres  avec  leurs  observations  à  la  direction  générale  des  forêts,  qui 
les  soumettra  à  notre  ministre  des  finances.  —  Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le 
dépôt  de  leurs  titres  dans  le  délai  ci -dessus  fixé,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas 
suffisamment  de  leurs  droits ,  Tadministration  forestière  poursuivra  la  déniolitioQ 
de  leurs  usines  et  constructions  en  vertu  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  la  pu- 
blication du  Code  forestier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  218 
de  ce  Gode. 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  mention  en  Tart.  165  du  Gode 
forestier,  seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire  transporter  dansées  scie- 
ries ,  ou  dans  les  bâtiments  et  enclos  qui  en  dépendent,  des  arbres,  billes  ou  tron- 
ches, d'en  remettre  à  l'agent  forestier  local  une  déclaration  détaillée,  en  indiquant  de 
quelles  propriétés  ces  bois  proviennent.  —  Ces  déclarations  énonceront  le  nombre 
et  le  lieu  du  dépôt  des  bois  :  elles  seront  faites  en  double  minute,  dont  une  sera 
visée  et  remise  au  déclarant  par  Tàgent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre  spé- 
cial. — Les  arbres,  billes  ou  tronches  seront  marqués,  sans  frais,  par  le  garde  fores- 
tier du  canton  ou  par  un  des  agents  forestiers  locaux ,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
après  la  déclaration. 

TITRE  X. 

DES  POURSUITES  BXBBGBE8  AU  NOM  DE  l'ADMINISTEÀTION  FOEESTIÈBE. 

181.  Les  agents  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaox  des 
délits  et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus.  —  Ils  se  conformeront,  pour  la 
rédaction  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux,  aux  art  16  et  18  du  Code  d'instniotioD 
criminelle.  --0.  12  févr.  1840. 

188.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans  l'art.  161  du 
Code  forestier  refuseraient ,  après  avoir  été  légalement  requis,  d'accompagner  les 
gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions ,  les  gardes  rédigeront  procès-verbal  du 
refus,  et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-verbal  à  l'agent  forestier,  qui  en  ren- 
dra compte  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance.  —  Il  en  sera 
de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'art.  165  du  même 
Code  aurait  négligé  ou  refusé  de  recevoir  l'affirmation  des  prooès-Terbaux  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

185.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie ,  l'expédition  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  167  du  Code  forestier,  doit  en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
dans  les  vingt- quatre  heures  après  l'affirmation,  sera  signée  et  remise  i)ar  Fageot 
ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès-verbal.  —  O.  12  fév.  1840. 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main-levée  provisoire  des  objets 
saisis,  il  en  donnera  avis  à  l'agent  forestier  local. 

185.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tribunaux  pour  le  jugement  des 
délits  et  contraventions  poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  générale  des  forêts, 
l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura  une  place  particulière  à  la  suite  du  parquet  de 
nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  Il  y  assistera  en  uniforme ,  et  se  tiendra  dé- 
couvert pendant  l'audience. 

186.  Les  agents  forestiers  dresseront,  pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  au  commencement  de  chaque  trimestre ,  un  mémcûre ,  en 
triple  expédition,  des  citations  et  significations  faites  par  les  gardes  pendant  le  tri- 
mestre précédent;  cet  état  sera  rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnancé  confortné- 
ment  au  règlement  du  isjuin  1811. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conservateurs  adresseront  au  directeur 
général  des  forêts  un  état  des  jugements  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  Fadminis- 
tration  forestière,  avec  une  indication  sommaire  de  la  situation  des  poursuites  ii- 
tentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore  été  statué. 
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TITRE  XI. 

Dl  L'SXBCUTION  DBS  JUGEMENTS  BERDUS  A  LA  EBQUÊTB  DE  L'ADMINISTRATION 
FORESTIÈRE  OU  DU  MINISTERE  PUBLIC. 

188.  Les  extraits  des  jugements  par  défaut  seront  remis  par  les  greffiers  de  nos 
eoors  et  tribunaux  aux  agents  forestiers ,  dans  Us  trois  jours  après  celui  où  les 
jugements  auront  été  prononcés*.  —  L'agent  forestier  supérieur  de  Farrrondisse- 
ment  les  fera  signifier  immédiatement  aux  condamnés,  et  remettra  en  même  temps 
an  receveur  des  domaines  un  état  indiquant  les  noms  des  condamnés,  la  date  de  la 
signification  des  jugements ,  et  le  montant  des  condamnations  en  amendes ,  dom- 
mages-intérêts et  frais.  —  Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement,  Fagent 
forestier  remettra  les  originaux  des  exploits  de  signification  au  receveur  des  do- 
maines ,  qui  procédera  alors  contre  les  condamnés  conformément  aux  dispositions 
de  Fart.  211  du  Code  forestier.  —  Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette  appel 
ou  forme  opposition,  Fagent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur. 

i89.  Quant  aux  jugements  contradictoires ,  lorsqu'il  n*aura  été  foit  par  les  con- 
damnés aucune  déclaration  d*appel,  les  greffiers  en  remettront  l'extrait  directement 
aux  receveurs  des  domaines  dix  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé, 
et  les  receveurs  procéderont  contre  les  condamnés  conformément  aux  dispositions 
de  Fart.  31 1  du  Gode  forestier.  —  L'extrait  des  arrêts  ou  jugements  rendus  sur 
appel  sera  remis  directement  aux  receveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de  nos 
cours  et  tribunaux  d'appel  quatre  Jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé ,  si  le  condamné  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs  des  domaines  remettront  au 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  un  état  indiquant  les  recou- 
vrements effectués  en  exécution  de  jugements  correctionnels  en  matière  forestière , 
et  les  condamnations  pécuniaires  tombées  en  non-valeur  par  suite  de  Finsolvabilité 
des  condamnés. 

19t.  Les  condamnés  qui ,  en  raison  de  leur  insolvabilité ,  invoqueront  l'applica- 
tion de  Fart.  213  du  Code  forestier,  présenteront  leur  requête,  accompagnée  des 
pièces  justificatives  prescrites  par  Fart.  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  nos 
procureurs,  qui  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  que  les  condamnés  soient  mis  en  liberté 
à  l'expiration  des  délais  fixés  par  Fart.  213  du  Cocle  forestier,  et  en  donneront  avis 
aux  receveurs  des  domaines. 


TITRE  XII. 


[Décibel  du  27  novembre-^  décembre  1859.) 

192.  Les  déclarations  prescrites  par  Fart.  219  du  Code  forestier  indiqueront  la 
dénomination ,  la  situation  et  Fétendue  des  bois  que  les  particuliers  se  proposeront 
de  défricher  ;  elles  contiendront ,  en  outre,  élection  de  domicile  dans  le  canton  de 
la  situation  de  ces  bois;  elles  seront  faites  en  double  minute  et  remises  à  la  sous- 
préfecture  ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  —  Elles  seront  visées  par  le  sous-préfet, 
qui  rendra  Fune  des  minutes  au  déclarant  et  transmettra  l'autre  immédiatement 
à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement. 

193.  Avant  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'état  et  de  la  situation  des 
bois ,  et  huit  jours  au  moins  à  l'avance ,  Fun  des  agents  désignés  en  Fart.  219 

4.  —  Le  délai  de  trois  jours  pour  la  remise  des  2.  —  Les  articles  placés  sous  ce  titre  remplacent 
arrêts  et  jugements  par  début  est  porté  \  dix  jours,  les  anciens  articles  du  titre  XII  qui  était  Intitulé  : 
O.  4  9  oct.  1 S44 .  DisposilionA  Iran îUoires  sur  le  défrichement  des  boit. 
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Code  forestier ,  adressera  à  la  partie  intéressée,  au  domicile  élu  par  eDe,  on 
avertissement  indiquant  le  jouf  où  il  ^era  procédé  à  ladite  reconnaissance  et 
contenant  invitation  d'assister  à  l'opération  ou  de  s'y  faire  représenter. 

19&.  Le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  forestier  contiendra  toutes  les  con- 
statations et  renseignements  de  nature  à  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer 
au  défrichement  par  l'un  des  motifs  énumérés  dans  l'art.  MO  du  Gode  forestier; 
en  outre,  s'il  s'agit  d'un  bois  eompris  dans  la  partie  de  la  lone  frontiàreoà  le 
défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation ,  ee  fait  sera  simplement  àioBoé 
au  procès-verbal. 

195.  Le  procès-verbal  sera  transmis  avec  les  pièces  au  conservateur,  qui, 
avant  de  former  opposition,  en  fera  notifier  copie  à  la  partie  intéressée,  avec 
invitation  de  présenter  des  observations. 

196.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  èt^e  défriché,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  opposition  au  défricheipent,  et  il  eq  référa  im- 
médiatement au  préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec  ses  observations.  — 
Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  en  référera  sans  délai  au  directeur  gé- 
néral des  forêts,  qui  en  rendra  compte  à  noti^  minisire  des  flaanoes. 

197.  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet,  en  conseil  dé  préfecture,  donmn 
son  avis  motivé  sur  Toppositlon.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  eetarvis,  le 
préfet  le  fera  notifier  au  propriétaire  des  bois ,  ainsi  qu'au  conservateur ,  et ,  à 
défont  de  conservateur  dans  le  département,  à  l'agent  forestier  supérieur  dans 
la  circonscription  duquel  les  bois  se  trouvent  situés.  —  Dans  le  mteie  délai,  le 
préfet  transmettra  son  avis,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  prononcera,  la  section  des  finances  du  conseil  d'Élat  préalahlefflent 
entendue,  -r*^  La  décision  ministérielle  sera  signifiée  au  propriétaire  dans  les 
six  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

196.  Lorsque  les  maires  et  adjoints  auront  dressé  des  procès-verbaux  pour 
constater  des  défrichements  eflEÎBctués  en  contravention  au  titre  X¥  du  Code 
forestier ,  ils  seront  tenus  ,-indépendanmient  de  la  remise  qu'ils  en  doivent  foire 
à  nos  procureurs,  d'en  adresser  une  copie  oertifiéa  k  l'ageDt  forestier  local. 

199.  Le  conservateur  rendra  compte  au  directeur  général  des  fordls  des 
condamnations  prononcées  dans  le  cas  prévu  par  le  §  i  de  l'art.  Sti  du  Gode 
forestier  et  donnera  son  avis  sur  la  nécessité  de  rétablir  las  Beux  en  nature  de 
bois.  -^  La  décision  ministérielle  qui  ordonnera  le  reboisement  sera  aignifiée  i 
la  partie  intéressée  par  la  voie  administrative. 


DÉCRET 

DU  iâ-26  AVRIL  1854,  aEi^n^  aux  naoïTs  i>'usag«  pàm  Vf»  Foaârs  bs  L'mi 

ET  DANS  LES  BOIS  DBS  COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBUCS. 

1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  TÉtat  de  droits  d'usage  «s  bois, 
au  moyen  d'un  canfonnement ,  le  directeur  général  des  forêts  en  adresse  U 
proposition  à  notre  ministre  des  finances,  qui  statue  sur  ropportanité,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des  domaines.  —  Si  cette  opportunité  est 
reconnue,  il  est  procédé  par  deux  agents  forestiers  aux  études  néeesaaives  pour 
déterminer  les  offres  à  faire  à  l'usager. 

2.  LesoflVes  sont  soumises  par  l'administration  des  forêts  à  notre  ministre  des 
finances,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  direction  générale  des  domùnes, 
prescrit ,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet  de  les  signifier  à  l'usager. 

3.  Si  l'usager  déclare  accepter  les  offres,  il  est  passé,  entre  le  pnéibt  et  tad . 
en  la  forme  administrative,  un  acte  constatant  son  engagement,  sous  réserre 
de  notre  homologation, 

A.  Si  l'usager  propose  des  modifications  au  projet  qui  lui  a  été  signifié,  ou 
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refuse  absohimefit  d'y  adhérer,  Il  en  est  référé  au  ministre  des  fiiuinces,  qui 
statue  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet  d'intenter  l'action  en  cantonnement. 

5.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque,  autre 
que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'art.  64 
du  Gode  forestier,  il  est  statué  sur  l'opportunité  de  ce  rachat  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  de  l'administration  des  forêts,  après  avoir  pris 
i  avis  de  Fadministration  des  domaines.  --*  Si  le  droit  d'usage  appartient  à  une 
commune,  le  préfet  est  préalablement  appelé  à  donner  son  avis  motivé  sur  lab- 
sohie  nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  ^  Lorsque  le  ministre  des  finances 
a  déclaré  l'opportunité ,  le  préfet  notifie  la  décision  an  maire  de  la  commune 
usagère,  en  fui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  municipal  pour  qu'il 
exerce,  s'il  le  juge  à  propos ,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  §  2  de  l'art.  64 
du  Code  forestier.  «**  Il  est  ensuite  procédé  conformément  au^  dispositions  de 
l'art.  !••,  §  9,  et  des  art.  3,  3  et  4  du  présent  décret. 

6.  Les  communes  ou  établissements  publies  qui  veulent  affranchir  leurs  bois 
des  drails  d'usage  quelconques,  par  voie  de  cantonnement  ou  de  rachat,  ^ 
adressenl  la  demande  au  préfet,  qui  statue  sur  l'opportunité,  après  avoir  pris 
l'avis  dea agents  forestiers.  —  S'il  s'agit  d'un  droit  rachetable à  prix  d'argent, 
prévu  au  §  2 ,  art.  64  du  Gode  forestier,  il  est  procédé  conformément  aux  dis- 
positions des  §  2  et  3  de  l'art.  5  du  présent  décret. 

7.  Les  études  préalables  pour  déterminer  les  offres  de  cantonnement  ou  de 
rachat  sont  faites  suivant  le  mode  tracé  par  l'art.  i*%  §  2 ,  du  présent  décret. 
—  Toutefois,  sur  la  demande  de  la  commune  ou  de  l'établissement  proprié- 
taire, il  est  adjoint  aux  deux  agents  forestiers  un  troisième  expert,  dont  la  dé- 
signation appartient  à  la  commune  et  à  l'établissement.  Ce  troisième  expert  fait, 
concurremment  avec  les  agents  forestiers,  les  études  nécessaires  pour  la  dé- 
termination des  offres.  —  La  commune  ou  l'établissement  propriétaire  est  appelé 
par  le  préfet  à  déclarer  s'il  entend  donner  suite  aux  offres  de  cantonnement  ou 
de  rachat.  Sur  sa  déclaration  ailirmative,  les  offres  sont  soumises  à  notre  ministre 
de  l'intérieur.  En  cas  d'avis  favorable ,  le  ministre  des  finances  statue  sur  la 
convenance  et  l'opportunité  des  offres.  —  H  est  ensuite  procédé  conformément 
aux  art.  3  et  4  du  présent  décret.  —  Toutefois,  les  modifications  qui  seraient 
proposées  par  l'usager,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  4,  doivent  être  acceptées 
par  la  commune  ou  l'établissement  propriétaire,  et  approuvées  par  le  ministre 
de  Tintérleur,  avant  d'être  soumises  à  notre  homologation  par  le  ministre  des 
finances.  SI  l'usager  refuse  d'adhérer  aux  offres,  l'action  devant  les  tribunaux 
ne  peut  être  intentée  que  parle  maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  —  Les  indemnités  et  frais  auxquels  les  agents  forestiers 
seraient  reconnus  avoir  droit,  et  les  vacations  du  troisième  expert,  seront  sup- 
portés en  entier  par  les  communes  ou  établissements  publics. 

8.  Les  art.  lis,  113,  114,  115, 116  et  145  de  l'ordonnance  royale  du  1"  août 
1827  sont  abrogés. 

DÉCRET 

no    91    DBCBMBM   1859   SUR  LES  TRANSACTIONS  BT  PRBSTATI0N8  EN  NATURE 

TITRE  PREMIER.  —  Des  Transactions. 

1.  Les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  par 
les  adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  deviennent 
définitives:  -i-  1"  Par  l'approbation  du  directeur  généra] ,  lorsque,  sur  les  pro- 
cès-verbaux constatant  les  déhts  ou  contraventions,  les  amendes,  dommages- 
intérêts  ou  restitutions  encourues  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1,000  fr. ,  ou 
lorsque  les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  cette  somme;  -*^  t*  Par 
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Tapprobation  du  ministre  des  finances,  lorsque  le  montant  des  condamnations 
encourues  ou  prononcées  dépasse  i,000  fr. 

2.  Les  transactions  sur  la  poursuite  de  tous  autres  délits  ou  cootraTentions 
constatés  à  la  diligence  de  l'administration  forestière  de\iennent  définitÏTes:  — 
1*  Par  l'approbation  du  conservateur,  lorsque,  sur  les  procès-verlMiux  constatant 
les  délits  ou  contrayentions,  les  amendes,  dommages-intérêts,  restitutions  en- 
courus ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  500  fr. ,  ou  lorsque  les  condanmations 
prononcées  n'excèdent  pas  cette  somme;  —  2**  Par  Tapprobation  du  directeur 
général,  lorsque  les  condamnations  encourues  ou  prononcées  ne  dissent  pas 
1,000  fr.  ;  —  3*  Par  l'approbation  du  ministre  des  finances  dans  les  autres  cas. 

TITRE  II.  —  Des  prestations  en  nature, 

SECTION  I'«.  —  De  la  conversion  en  prestations  des  peines  et  réparatioiis  pécnnisiici 
encourues  on  prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier. 

3.  Les  conservateurs  des  forêts  peuvent  admettre  les  délinquants  insolvables 
à  se  libérer,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  des  amendes,  réparations 
civiles  et  frais  résultant  soit  des  condanuiations  qui  auront  été  prononcées  pour 
délits  ou  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  soit 
des  transactions  consenties  conformément  aux  articles  précédents. 

A.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  libérer  au  moyen  de  prestations  en  nature  si 
son  insolvabilité  n'est  constatée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, sur  l'avis  des  agents  forestiers. 

5.  Les  délinquants  admis  à  se  libérer  au  moyen  de  prestations  en  nature 
reçoivent,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  un  avertissement  indiquant:  — 
1*^  Le  nombre  de  journées  de  prestations  ou  la  tâche  à  fournir;  — 2*  Le  lieu  où 
le  travail  doit  être  exécuté;  —  3»  Le  délai  dans  lequel  il  doit  être  terminé.  —  Les 
conservateurs  peuvent  accorder  aux  délinquants  remise  d'une  partie  des  jour- 
nées de  prestations,  ou  les  décharger  de  l'exécution  d'une  partie  de  la  tâcbe  à 
fournir. 

6.  Une  allocation  pour  frais  de  nourriture  est  attribuée  aux  délinquants  insol- 
vables qui  en  font  fa  demande.  —  Cette  allocation  ne  peut  être  inférieure  au 
tiers  ni  supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  journée  fixé  par  le  conseU  général; 
elle  est  déterminée  par  le  préfet.  —  Il  n'est  tenu  compte  au  délinquant  de  la 
valeur  de  la  journée  de  travail  que  déduction  faite  des  frais  de  nourriture. 

7.  Si  les  prestations  sont  fournies  en  tâche,  cette  tâche  est  déterminée  par  les 
agents  forestiers  d'après  le  nombre  des  journées  nécessaires  à  son  achèvement, 
et  en  tenant  compte ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'afiocation  due  aux  délinquants  insoWables 
pour  frais  de  nourriture. 

8.  En  cas  d'inexactitude  ou  de  désobéissance  du  délinquant ,  conmie  au  cas 
de  négligence  et  de  malfaçon  dans  l'exécution  des  travaux,  les  agents  fores- 
tiers peuvent  déclarer  le  délinquant  déchu  du  bénéfice  de  la  libération  par  le 
travail.  —  En  cas  d'inexécution  dans  le  délai  fixé,  il  est  passé  outre  aux  pour- 
suites. U  est  tenu  compte  du  travail  utilement  accompli. 

9.  Si  les  délits  et  contraventions  ont  été  commis  dans  les  forêts  domaniales, 
les  prestations  dues  pour  l'acquittement  des  amendes,  réparations  civiles  et 
frais ,  sont  appliquée^  à  ces  forêts  ou  aux  chemins  vicinaux  qui  servent  à  la 
vidange  des  coupes. 

10.  Si  les  délits  ou  contraventions  ont  été  conunis  dans  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics,  les  prestations  peuvent  toujours  être  appliquées  aui 
forêts  domaniales  et  aux  chemins  vicinaux  qui  les  desservent ,  en  ce  qui  cooceme 
l'amende  et  les  frais  avancés  par  l'Ëtat;  mais  les  prestations  dues  pour  lacquit* 
tement  des  réparations  civiles  doivent  être  appliquées  aux  bois  des  conunoDes 
et  établissements  publics  qui  auront  soufiert  des  délits  et  contraventions ,  ou 
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chemins  vicinaux  qui  servent  à  la  vidange  de  ces  bois.  —  Les  maires  des  com- 
munes et  les  administrateurs  des  établissements  publics  propriétaires  de  bois  qui 
veulent  profiter  des  prestations  en  nature  dues  par  les  délinquants  insolvables 
font  connaître  à  l'inspecteur  des  forêts  le  montant  des  sommes  qui  peuvent  être 
affectées  par  la  commune  ou  par  l'établissement  public  au  payement  des  frais 
de  nourriture  des  délinquants. 

SECTION  II.  —  De  la  conversion  en  prestations  des  amendes  et  des  condamnations  aux 
frais  prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers. 

il.  Les  délinquants  dont  l'insolvabilité  est  constatée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  qui  veulent  se  libérer,  au  moyen  de  prestations 
en  nature,  des  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  prononcées  contre  eux 
au  profit  de  l'Etat  pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ,  adressent  leur  demande  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ou  contraventions  ont  été  commis.  —  Le  maire  transmet  cette 
demande ,  avec  son  avis,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui  statue  et  fixe 
le  nombre  de  journées  de  prestations  dues  par  les  délinquants. 

12.  Les  prestations  des  délinquants  sont  appliquées  aux  chemins  vicinaux  dé- 
pendant de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  — 
Les  agents  voyers  peuvent  convertir  les  prestations  en  tâche,  et  fixent  le  délai 
dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

13.  Les  délinquants  reçoivent,  à  titre  de  frais  de  nourriture,  une  allocation, 
conformément  à  l'art.  6  du  présent  décret.  —  Cette  allocation  est  prélevée  sur 
les  fonds  affectés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

14.  En  cas  d'inexécution  du  travail,  ou  en  cas  de  faute  grave  commise  par  le 
délinquant,  l'agent  voyer  en  donne  avis  au  maire,  et  il  est  passé  outre  à  l'exé- 
cution des  poursuites.  Il  est  tenu  compte  du  travail  utilement  accompli. 


ÉTAT  DES  DÉPARTEMENTS,  ARRONDISSEMENTS  ET  CANTONS 

NON  SOUMIS  AIT  MARTELAGE,    APPROUVÉ  LE   27    FÉVRIER   1833   (article   135). 
1»  Départements  qui  sont  entièrement  affranchis  du  martelage, 

Alpes  (Basses),  Alpes  (Hautes),  Ardèche,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône, 
Calvados,  Cantal,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Corse,  Côtes-du-Nord ,  Deux- 
Sèvres,  Drôme,  Finistère,  Gard,  Hérault,  Landes,  Loire  (Haute),  Lot,  Lozère, 
Manche,  Meurthe,  Morbihan,  Mosdle,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Orientales,  Rhin  (Bas),  Rhône,  Somme,  Var,  Vaucluse,  Vendée. 
$fi  Arrondissements  et  cantons  qui ,  dans  les  autres  départements,  en  sont  affranchis. 

Ardennes,  —  Les  cantons  de  Charleville,  Mézières,  Monthermé,  Renvez,  de  l'ar- 
rondissement de  Mézières;  les  cantons  de  Fumay,  Givet,  Rocroy,  de  l'arrondis- 
sement deRocroy;  les  cantons  de  Carignan,  Mouzon,  Sedan  (deux  justices  de 
paix  de  l'arrondissement  de  Sedan). 

Dardogne.  —  L'arrondissement  de  Sarlat. 

Eure-et-Loir,  —  L'arrondissement  de  Châteaudun  et  les  cantons  d'Auneau , 
Chartres  (deux  justices  de  paix),  Illiers,  Janville,  Voves,  de  l'arrondissement  de 
Chartres. 

Gironde.  —  Les  arrondissements  de  Blaye  et  de  Lesparre. 

Ule-et-Vilaine.  —  Les  arrondissements  de  Saint-Malo,  Montfort  et  Fougères. 

Meuse.  —  Les  arrondissements  de  Commercy  et  de  Montmédy,  et  les  cantons 
de  Charny,  Étain,  Fresiie-en-Wœuvre  et  Verdun,  de  l'arrondissement  de  Verdun. 

A'tèrre.  —  L'arrondissement  de  Clamecy. 

Tarn.  —  L'arrondissement  de  Castres. 

Vienne.  —  Les  arrondissements  de  Chàtellerault  et  Loudun  ;  les  cantons  de 
Mirebeau  et  Neuville,  de  l'arrondissemement  de  Poitiers;  le  canton  de  Saint* 
Saviii»  de  l'arrondissement  de  Montmorillon. 
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Vosges.  —  Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neuf-Ghàteau ,  de  larroudissemeot 
de  Keuf-Chàteau. 

l'onne,  —  Les  cantons  de  Meneau  et  Saint-Fargeau,  de  rarroodissemeat  de 
Joigny. 


TABLEAU  DE  LA  DIVI^ON  TERRITORIALE  DO  ROYAUME 

EN   VINGT  CONSERVATIONS   flDRBSriÈIlBS , 
iniHql'amt  lis  chips-liedx  bt  lbs  DfcPÂRTKimin  QOi  roia«iiT  cBiQCB  uiHniafATifllu 


fTOSirv.os 

■ 

NtMKROS 

" 

!     ET  CBF.FS-URtJX 

DÉPARTEMENTS. 

BT  CHKFS-MBUX 

DÈPARTEMBNTS. 

1        l«  rorwnalitiDs. 

ht  CouscnatiMB. 

Eure-ei-Loir. 

AnsBe* 

Loiret. 

Aude. 

!«. 

Oise. 

i%^. 

Garonne  (  Haute  ). 

Pabis 

Seine. 

toCLOUSB. 

^rénées-Orientates. 

Seine-el-Manie^ 

Tarn. 

Seine- el- Oise. 

Tboyes. 

Aube 

Marne  (  Haute). 

Yonne. 

Ain. 

Alpes  (llaatei). 

»•. 

Calvados. 
Eure. 
1  Mani^he. 
6eine-Iuf6rieiure. 

48*. 

G«B]ion& 

Drème. 
Itère. 

ROUIN. 

Loire. 

Rhône. 

.4lftne. 

1 

C5tes-du-Nord. 

4e. 

Nord. 

1 

Finistère. 

Dmial 

Pas-de-Calais. 

TUe-et-Vtlaine. 

Somme. 

Rbnhbs. 

l^ire-liiféneiiN. 

Se. 

Ardennes. 

Morbihan. 

Chalons. 

Hn-Hè. 
Meuse. 

/Cantal. 
tCorreceB 

6.. 

;  Meurthe. 

I8è. 

l<er«i]s& 

Nancy. 

Moselle, 
l  Vosges, 
ftowbs. 
Rhin  (Bas). 

JUBUrè  (Haute). 

1               '"• 

COLMAK* 

Tienne  (««Me^ 

Rhin  (Haut).                    , 

( 

DordvgM. 

] 

Côle-d'Or. 

I6«. 

Gironde. 

«..        1 

5Mi-a. 

BoiitkBAfnL. 

loi. 

'Dmon. 

Saôfte  (Haalte). 

^lot-<t«tft>ntn. 

9.. 
BOUUBS* 

Sa6ne^;trLoira. 

[  Allier. 
Cher. 
Indre* 

Gers. 

landes. 

l^ytCtiéesCtaMfe). 

Nièvre. 

îPyrénéës  (\ftWtel). 

tharfente. 

Ardèche. 

40.. 

Charente-Inférieure. 

18e. 

iftmi. 

Aveyron. 

NiOMT. 

Sèvres  (lieia> 
Vendée. 

xHU'O. 

Vieme. 

Loi«ri. 

n..         ^ 

1  Loir-et-Cher. 
'  Maine-et-Loire. 

Aïs. 

ATpesCBaaMSs). 

Var- 
VaiMSIuse. 

Lb  Mams. 

1  Mayenne. 
'Oi«De. 

Surthe. 

iO«.  BA9rtâ.     i 

CoVM(tle4e). 

TABLS  DES  TERMES  FOftESTiKBS. 
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TABLE 


DES 


TERMES  TECHNIQUES  EN  MATIÈRE  FORESTIÈRE. 


Abattu,  Certaine  quantité  de  bois  abattu. 

AhaiagB.  Action  d'abattre  da  bois. 

Ahrouti.  Se  dit  ^  èois  mi  ftit ,  o«  an- 
qoel  les  bestiaux  ont  apporté  du  dommage. 

Affectation  à  Utrê  partictUier,  On  appelle 
ainsi  la  faculté  de  prendre  annuellement, 
dans  une  forêt,  pour  un  établissement  d'in- 
dustrie, les  bois  nécessaires  à  Talimentation 
de  œl  établissement. 

Affirmation.  Assurance  par  serment,  et 
de^nt  un  magistrat,  qu'un  procès-verbal 
ou  tout  autre  acte  ne  contient  que  la  vérité. 

Afféuège.  Droit  de  prendre  le  bois  néces- 
saire au  chauffage. 

Aménagement.  Ordre  établi  dans  les  bois 
relativement  anx  eoupes. 

Arbre  à  laye  ou  de  repeuplée.  Jeunes 
piniits  qu'on  laisse  pour  repeupler  les  taillis, 
lorsqu'on  en  fait  la  coupe. 

Arbret  d'aitiette.  Arbres  qui  composent 
la  conpe. 

Arhres  ehablit.  Abattus  par  les  vents. 

Arbres  charmée.  Entamés  pour  les  Caire 
périr. 

Arbres  déshonorés.  Ceux  dont  on  a  coopé 
la  cime^  ou  les  branches. 

Arbres  de  lisière ,  autrement  appelés  pSP- 
rois.  €e  sont  ceux  qu'oa  veut  réserver,  dans 
toute  la  longuear  des  lignes»  entre  les  pieds 
oorniers. 

Arbres  ou  Pieds  Comiers.  Ceux  qu'on 
marque  dans  les  angles  :  on  appelle  particu- 
lièrement pieds  tournants  ceux  qui  sont 
dftfw  tes  vtti^fê^  rentt^ts. 

Arbres  de  réserve.  Ce  sont  proprement  les 
baliveaux  laissés  dans  (Chaque  coupe  pour 
repeupler  la  forêt.  On  appelle  aussi  arbrUs 
de  réserve  Us  pieds  eorwéers ,  peirois  «u 
arifrêê  de  lisière  que  l'arpenteur  laisse  an- 
tour  des  ventes  pour  en  marquer  les  limites. 

Arpentage.  Mesnrage  des  coupes. 

Assiette  des  étapes,  Désignftiioo  de  Tai^ 


droit  de  la  forêt  où  la  coupe  doit  être  faite. 

ÀirmâiHes  Animaux  domestiques  de  la 
classe  herbivore. 

Aval.  Pente  du  courant  de  l'eau. 

Bàtivage.  Voy.  Martelage. 

Baliveaux.  Arbres  réservés  dans  la  coupe 
des  bois  taillis  pour  les  laisser  croître  comme 
arbres  àe  haute  futaie. 

Baliveaux  de  Vâge.  Ceux  du  même  âge  que 
le  taillis  où  l'on  veut  faire  une  coupe. 

Baliveaux  modernes.  Ceux  qui  rtisteiitdant 
une  furèi  après  deux  exploitations  dn  taillis. 

Baliveaux  anciens.  Ceux  des  coupes  pré- 
cédentes. 

Bille.  Brandie  d'atbre  coupée  \at  tel 
deux  bouts ,  ou  tronçon  d'artère. 

BUme-ètre ,  Blanc-estoc.  Coupe  fhlte  sans 
aucune  réserve. 

Bois  arsin.  Ciehii  où  l'on  a  mis  le  feu. 

i^otf  blanc.  Bois  léger,  tel  que  le  bouleau, 
le  penplfer,  le  ti-emble. 

Bois  de  cépées.  Rejetons  d^arbres  formant 
une  espèce  de  buisson. 

Bois  de  délit.  Se  dit  d'un  arbre  coupé 
inâûment. 

Bois  en  grwne.  C*e9t  l'arbre  tbattn  el 
ébranché ,  mais  non  éqoarri. 

Bois  wsort.  Se  dit  de  tomt  arbre  séché  sur 
pied. 

Bourdéllon.  Bois  de  cftiêne  réfendn ,  em- 
ployé t)Oor  faire  des  tonneaux  ou  des  fis- 
tailles. 

Bomrée,  Petit  fagot  de  bols  fnemi. 

Brin.  Premier  produit  de  la  semence. 

Brisées.  Branches  4tie  Ton  abat  pour  mar- 
qner  les  bornes  des  coupes.  Ce  sont  aussi  des 
sentiers  que  Ton  fait  dans  les  forêts  pour 
servfr  dé  (Mtssagè  flffx  arpenteurs,  1ms  'èes 
assiettes  des  ventes. 

Brûliie.  Tème  v*t  iequt4  on  désigne  les 
paKies  des  forêts  qui  dnt^èlé  incendiées. 
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Bûche.  Bois  à  brûler,  dont  la  longueur  (sans  égard  à  leur  plus  ou  moins  d'àgc)(iour 

commune  est  de  trois  pieds  et  demi  n'avoir  rien  i  craindre  de  h  dent  des  Mi- 

Bûeher.  C'est  mettre  en  bûches  du  bois  """*• 

abattu.  Défricher  un  boU.  Cest  en  arracher  toot 

Cahier  des  charge».  L'acte  qui  contient  ''»"''"?*•,'""'**'.«' P"^"^;,!'!!*,;  !? ''' 

les  condiUons  d'une  vente  de  bois.  °'«''  ««"'*  '«  '«"»"•  «°  «***  decultore. 

Cantonnement.  Le  propriétaire  d'un  bois  «««fra-f»-  Permission  «l^-ée  «nu»- 

soumis  à  nn  droit  dus^^ge,  ou  à  une  affecU-  «««  "«  i^"  «»"  **Z'jL^iS  iui^ 

tien ,  peut  se  libérer  au  moyen  de  la  conces-  P»».'M5«  '  »»  <>«  P"»«"«  '«  •»" •"«>"*'  *«"' 

sioD  en  propriété  d'une  partie  de  ce  bois.  La  ^'^"• 

concession  doit  former  l'équivalent  du  droit  Dépeuplemeni.  Une  forêt  est  dépeaplee, 

à  éteindre.  Cette  concession  s'appelle  canton-  lorsque  le  nombre  des  arbres  a  oonsidérable- 

nement.  nient  diminué. 

Chabliê.  Voy.  Arbres  de  cbablis.  DesiaUonnêr  un  hoi$,  Inter?ertir  Tordie 

Charmé.  Voy,  Arbres  charmés.  ^^  coupes. 

Chicot,  Ce  qui  reste  à  la  souche  d'un  arbre  P^'f^ri^J^^Z^^^^ 

qui  a  été  abat{u.  P"*  ^  ""^  adjudication  comme  le  liercemeol 

^  est  une  surenchère  du  tiers. 

Clairières,  Clairei-voiei  et  Vides,  On  eu-  ipu^^^^t,^    v^,  Riairiii»i. 

tend  par  ces  mots  les  endroits  des  forêts  qui  ^^r<'^'^'  ^^'  Elaguer, 

sont  dégarnis  d'arbres  et  dépeuplés.  EclaireU    ou    EcloirctMem«if.  Aciion 

r, _^«^    c^  AU  «^..«  «...««r»^ft««t .  u  d'abattre  desbaliveauxsnrtailKs,  pour fed- 

Com^^nd.  Se  dit  pour  commettant  :  la  ,.      j    croissance  des  arbres  restants.  F. 

déclaration  de  command  coAsiste  à  déclarer  ^^^^^^  ^^  ^.^  ^    j^j^^^       ^,,j^,. 

la  personne  pour  qui  Ion  a  acheté.  ^          ^ 

Congé  de  cour.   L'ordonnance  de    1669  ^corcar.  Lever  l'écorce  des  arbres, 

appelle  ainsi  la  sentence  rendue  sur  le  pro-  Ecuisser  un  arhre.  Le  faiire  fendre  on  éch- 

cès-verbal  de  récolement ,  et  par  laquelle  les  ter  en  l'abattant. 

adjudicataires  sont  déchargés  de  toute  re-  Ecurageoix  Curage  des  bois.  Ce^Yx^ 

cherche  pour  raison  de  l'exploitation.  j^  nettoyer  les  bois. 

Copeau,  Éclat  de  bois  provenant  de  l'abat-  shoupper.  C'est  couper  le  sommet  des  ai- 

tage  des  bois,  des  rognures  des  pièces  ou  de  ^^^  ^ont  le  haut  forme  une  espèce  de  b«i- 

leur  équarrissage. .  ^^gj 

Comier.  Voy,  Arbres  ou  Pieds  comiers.  Elaguer  un  arbre.  Couper  les  branches 

Cotteret,  Sorte  de  fagot  qui  doit  avoir  le  plus  près  du  tronc  pour  fortifier  sa  Uge  et 

deux  pieds  de  long  (0.650  millimètres  )  et  la  faire  devenir  plus  haute  :  on  entend  ausâ 

dix-septà  dix-huit  pouces  de  tour  (0,488  m.).  par  ce  mol  l'enlèvement  de^  branches  qui 

Coupes  ordinaires.  Celles  qui  se  trouvent  nuisent  aux  voisins, 

déterminées  par  l'aménagement.  Emonder.  Oler  aux  arbres  et  aux  cépées 


Coupes  extraordinaires.   Celles  qui  ne  de  bois ,  les  branches  inutiles  qu*on 

sont  pas  déterminées  par  l'aménagement,  émondes. 

Elles  se  comiwsent  principalement  d'éclair-  Encroué,  On  dit  qu'un  arbre  est  encroné . 

cissemente  de  futaie/de  coupes  d'arbres  secs,  lorsqu'en  tombant  il  s'est  accroché  dans  les 

viciés  et  dépérissants ,  du  quart  des  bois  mis  branches  d'un  autre. 

en  réserve,  ou  des  recepages.  _   ..  _  -  •.  -x^ •»« 

_ ..     ^'     „  ^    .     .    ?  .    .,     ...      .  Endigage,  Travaux  faits  pour  répaiwr  «■ 

Déborder,  Extraire  le  bois  des  forêts  où  construire  une  digue.  Voy,  Pasctnage. 

il  a  été  abattu.  .                       . 

'«r-,  r/'^.^f'r'  ''^''  «neTéSirteïï^r,:  «^«'.r!^ 

travailler  le  bo.s  dans  les  forêts.  ^^  ^„j„j  emphytéotique. 

Deboiter.  C'est  détruire  un  bois  en  partie  :       „  .  .„    J*.  .„       ...    ,  , j._ 

»'n.i  o»  ».>i.  .....  «..  mni  Mit&mo  rfn  ..«t  jA_  EntatlU.  Eutaillure  fiule  i  on  arbre  dans 

friche"  '«  »>"^  ^'y  '"P""»^^  ^«  «"^^^  «>y>»- 

IWcteraftonrfef  coiarrfM.C'eslIadésigna-  ^9^^^^-  Tailler  une  pièce  de  Uâs  i 

tion  des  cantons  de  bols  destinés  au  pa»ige  angles  droits,  tels  que  le  sont  ceux  d  un  carn^ 

pour  l'année  courante.  Essarter,  Arracher  les  broussailles. 

DéfenSy  être  en  défem.  Ce  sont  les  bois  Essence.  Qualité,  espèce.  On  emploie  lo 

non  défensables.  mot  essence  pour  la  désignation  des  espèce» 

DéfensabU.  On  appelle  ainsi  les  bois  qui  d'arbres. 

sont  reconnus  assez  forts  et  assez  élevés  Estoc.  Souche ,  tronc  d'arbra. 


TABLE  D&8  TERMES  FORESTIERS. 


705 


Etant  eu  Ettani.  On  appelle  ainsi  te  bois 
qui  est  en  vie,  debout,  sur  pied  et  sur  ra- 
dne  {9tans);  il  est  opposé  au  bois  gisant. 

Etronçonnêr.  Couper  entièrement  b  lète 
d'an  arbre. 

Exploiter  un  bois,  une  lorèt.  (Test  en 
couper  les  arbres,  les  débiter,  les  trafalller, 
les  façonner. 

Face.  Cest  le  cftté  d*un  arbre  qu*on  apla- 
tit pour  y  appliquer  Tempreinte  du  marteau; 
elle  est  tournée  du  c6té  de  la  vente. 

Faeieur.  Voy.  Garde-vente. 

Fttseinage,  Ouvrage  fait  avec  des  fascines 
on  fagots  de  braucbages.  Voy.  Endigage. 

FoMcine  ou  FaUeeau,  Fagot. 

FaueiUom,  Petit  instrument  en  fer,  en 
forme  de  faucille,  qui  sert  à  couper  des 
broussailles  qui  s'appellent  bois  à  fauciUon. 

Fouie.  F^got  de  menu  bois. 

Fomre.  Endroit  de  la  jonction  de  deux 
branches  sur  le  tronc  d*un  arbre. 

Fwretagê.  Voy.  Jardinant. 

Futaie,  Ce  sont  des  arbres  qui  ont  trente, 
quarante,  cinquante  ans  passés.  Voy.  Taillis. 

Futaie  (Haute  ].  Ce  sont  des  arbres  de  cent 
vingt  a &,  et  en  général  tous  les  vieux  arbres  ; 
mais  F.  Taillis. 

Gardô^faiie.  (  Délit  commis  à  garde-faite.) 
Cest  le  délit  commis  sous  les  yeux  du 
pfttre. 

Garde^vente  ou  Facteur.  On  nomme  ainsi 
le  commis  qu*un  adjudicataire  prépose  pour 
la  garde  de  la  coupe. 

Geiif.  Le  bois  gelif  est  celui  que  la  gelée  a 
endommagé. 

Gisant,  Bois  qui  a  été  abattu ,  couché  par 
terre. 

Glandée.  Cest  le  droit  d*introduire  des 
porcs  dans  les  bois  et  les  forêts,  pour  faire 
consommer  la  surabondance  des  glands, 
faines  et  autres  productions  spontanées  des 
arbres  forestiers.  Dans  un  sens  étroit  il  dé- 
signe rasage  du  gland. 

Ùoiiê.  Bois  de  dix-buil  à  vingt  ans. 

Grainer.  Mettre  les  porcs  dans  les  forêts 
p<N]r  y  faire  manger  les  glands  et  graines. 

Grairie.  On  entendait  autrefois  par  bois 
en  gralrie  ceux  qui  étaient  possédés  par  in- 
divis avec  l'Eut. 

Griffage,  Marque  qui  remplace  l'em- 
preinte du  marteau  sur  les  baliveaux  trop 
jeunes.  (  Voy.  art.  79  de  TOrdonnance.  ) 

Oru.  Fruit  sauvage  des  forêts. 

Gruage.  Mesurage  des  bois  pour  les  ven- 
dre et  les  exploiter. 

Grume.  Voy.  Grurie, 

I. 


Grurie.  Le  droit  de  gnirie  consistait  dans 
la  faculté  qu'avait  le  roi  de  prendre  une  part 
du  produit  des  coupes.  On  appelle  bols  en 
Grurie  ou  Grume^  le  bois  qu'on  amène  sans 
être  équarri ,  qui  est  avec  son  écorce  et  tel 
qu'il  est  sur  pied. 

Berbage.  Ce  mot  comprend  toute  sorte 
d'herbes. 

Houppe.  Partie  la  plus  élevée  d'un  arbre. 

Jardinant.  Dans  la  coupe  ordinaire  c^est 
la  généralité  des  arbres  qui  doit  être  enlevée, 
et  ce  n'est  que  par  exception  que  quelques- 
uns  sont  conservés.  Dans  la  coupe  en  jardi- 
nant ou  par  furetage,  l'exception  prend  la 
place  de  la  règle  :  ce  sont  les  arbres  à  con- 
server qui  forment  la  généralité.  Dans  le 
premier  cas,  la  coupe  frappe  sur  une  super- 
ficie tout  entière ,  et  alors  on  marque  les 
arbres  à  conserver,  qui  se  trouvent  ordinai- 
rement aux  extrémités  de  la  coupe  ;  daus  le 
second  cas ,  la  coupe  ne  porte  que  sur  des 
arbres  pris  isolément  çà  et  là,  et  ce  sont  les 
arbres  à  enlever  que  l'on  marque.  (Art  80  de 
rOrdonnance.)  —  Le  décret  du  30  thermidor 
an  XIII  (18  août  1805  )  avait  ordonné  que 
l'exploitation  en  jardinant  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  sapins  ou  des  forêts 
mêlées  de  hêtres  et  de  sapins. 

Laies  ou  IVanchéet.  Route  pratiquée  par 
un  arpenteur  autour  d'un  canion  de  bois 
destiné  à  être  vendu. 

Lais.  Baliveaux  de  l'ftge  du  bois  qu'on 
laisse  à  chaque  coupe  du  taillis. 

Loge ,  Hutte  ou  Cabane.  Habitation  du 
facteur  ou  garde-vente. 

Loupe.  Grosseur  qui  se  forme  à  ki  super- 
ficie de  l'écorce  des  arbres. 

Maraudage.  Enlèvement  de  branchages 
ou  autres  parties  de  bois  mort  ou  vil. 

Martelage.  On  désigne  ainsi  l'application 
d'un  ou  plusieurs  marteaux  à  certains  arbres 
pour  les  fisiire  reconnaître.  Il  y  a  dcnx  sortes 
de  martelage  :  l'un  .s'applique  aux  arbn>s 
qui  doivent  être  réservés  dans  une  coupe 
assise,  on  peut  rap|>eler  Martelage  de  ré' 
serve;  l'autre,  au  contraire,  s'applique  aux 
arbres  destinés  à  être  coupés  en  jardinant , 
on  peut  l'appeler  Martelage  d'exploitation. 
Le  martelage  de  réserve  qui  est  fait  sur  des 
baliveaux  tant  anciens  que  modernes  et  de 
l'Age,  prend  le  nom  de  Balivage;  mais  le 
mot  de  balivage  ne  signifie  i>as  seulement 
l'opération  mécanique  de  l'applicaUoo  du 
marteau ,  il  exprime  aussi  le  choix  des  arbres 
qui  doivent  être  réservés.  Dans  l'usage  on 
n'appelle  cette  opération  Martelage ,  que 
quand  elle  se  fsM  sur  les  fouies  ou  arbres 
modernes. 

Martelage  (  droit  de).  Oo  appelle  ainsi  le 
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dffût  aeeordé  au  gouvernemeot  de  faire  dioî-      PHes  eoyrantes.  Ce  soot  tas  ma&vcs  Je 

sir  et  narteter  tes  artoces  propn»  am  oon-  bois  qui  ae  proloogent  uul  <|ue  dure  la  Boar- 

s4ruclions  sATalea.  que  du  même  adjudicataire. 

Mauifk,  Moênf^-  INeinê.  Bois  qui  ne      PlafHis,  Pièce  entaillée  sur  la  tige  d'on 

laissé  potot  de  passage  à  la  vue.  arbre  ou  Ton  applique  Tempreiote  du  dut* 

Menuise  ou  Menu  marehé.  On  appelle  *^^''« 
ainsi ,  dans  les  coupes  et  ventes,  le  bi^s  qui      Poussa.  Le  jet  des  arbres»  les  jeunes  braa- 

est  trop  menu  pour  être  mis  avec  le  bola  de  clies  que  les  arbres  poussent  au  priuteiapfi. 
compte  iM  de  corde.  hk»  ds  la  fmlU.  Valeur  représeQUU^c 

Herrain»  Rois  de  eh«rpeale«  de  cbarron-  de  la  feuille  dont  aura  pcotité  TailUttdicaUire. 

nage  »  de  tomieUerie.  (  Art.  96  de  rOrdonnaaœ.  ) 

Jforf-^o<#.  Se  dit  de  ewtains  arbres  de      Rabougri.  Arbre  mal  venant  dont  le  bout 

pen  de  valeur,  tels  que  les  ronces,  tesgenôta»  des  branches  a  été  rongé ,  et  dont  le  tronc 

les  épines  est  noueux  on  raboteux. 

NeUoiement,  Enlèvement  de  tous  les  bol»      Rame.  Les  rames ,  ramUle$  ou  ramanant, 

d^ue  coupe.  sont  de  petites  branches  de  bois ,  travaillées 

Jifeuf.  Le  bois  neuf  ^  celui  qui  n'est  pas  I*'  '^  charpeniiers ,  et  qei  serteni  4  îaiie 

Ootl^^  des  bourrées  et  des  fagots. 

Qhier  ou  AuMêr,  Ces  mots  signifient  tan-  Réapatronage,  Riassouehement  ou  *•- 

lût  l'arbrisseau  qui  croit  dans  les  prés  bu-  ^ogtiasfe.  C'est  Ueeofronuiioo  d«  bois trowé 

Bûdea,  et  qu'on  nomme  aussi  sureau  d'eau;  y*^  **  pievewit  ^^^  I*  apïwbes  de  la 

tant^  le  nouveau  bois  qui  se  €orme  chaque  "''^^' 

^nnée  sur  les  corps  >igneux,  et  se  trouva  Réarpentage.  Yérificatioa  qni  ssCiii  do 

immédiatement  sous  l'écoiroft.  premier  mesurage. 

Orne.  Lorsque  les  bûcherons  oomineMeiil  Meeepage.  Action  de  receper  les  bsis  çû 

par  abattre  les  arbres  dans  une  certaine  consiste  à  les  couper  pour  leur  foire  pousser 

étendue  de  terrain*  en  allant  toujours  de^  de  nouvelles  branches, 

vaut  eux ,  ils  appellent  cela  faire  un  orne.  Récolement  dCune  vente.  CeU  h  reiM 

OuXe  de  la  cognée.  Se  dit  de  tout  l'espace  qui  s*en  fait ,  pour  connaître  si  les  conditions 

qui  entoure  la  coupe  et  dans  lequel  oa  ne  de  l'adjudication  sont  exécutéest  et  si  k 

pourrait  enlever  du  bois  sans  que  le  bmit  marchand  en  a  fait  l'usance  et  l'exploitation 

de  la  cognée  fAt  entendu  de  la  coupe.  ainsi  qu'il  y  était  obligé. 

Outre-passe.  Abattis  qu'on  fait  dans  les  Recru.  Rejet  des  arbres;  Jeunes  arbres 

boib  au  delà  des  bornes  marquées.  qui  naissent  de  graines. 

Pacage.  Ce  mot  désigne  en  général  le  Régime  (orestier.  Système  ou  sosembte 

p&toragegrasou  vif.  Quelquefois ,  dans  un  des  lois  auxquelles  sont  soumis  certains  bois 

sens  étroit ,  il  désigne  l'exercice  de  la  glan-  et  forêts  désignés  dans  l'article  t«  du  Code 

dée,  ou  le  pâturage  des  grosses  bêtes  au-  forestier. 

mailleselcbevaHnes.  On  appelleaussi  paeofe  j|e<^.  Les  rives  et  bordures  des  foféte. 

le  lieu  où  l'on  fait  pattxe  les  bestiaux.  ^^.^  ^^^^^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^ 

Poisson.  Ce  mot  s  applique  k  la  £alne,  souches  des  arbres, 
comme  le  met  glandée  s'applique  aux  glands.      ji^^g^i^^   q^^  l'îndeiDnilé  iifliwiiin 

Panage  {Panaginm,  quoH  pamis  porcin  ^  s'accwde  aux  achelears,  qmté,  affés 
fiuf  ).  Ce  terme  générique  comprend  la  glanr  la  vente,  la  mesure  rendue  as  se  twova  m 
dée  { usage  du  gland  )  et  la  poisson.  complète .  que  des  places  vides,  par  cximpk. 

Pdft's.  Lieu  où  l'on  mène  paître  les  bes-  ont  occasionné  du  déGcit. 
tiAUx.  Réponse.  Espace  dans  lequel  le  bnii  de 

Pelard.  Bois  écorcéu  la  cognée  répond  ,  se  fait  entendre.  Toges 

Peler.  Oter  réoetce  d'un  arbre.  Ouïe  de  la  cognée. 

Perche.  Brin  de  bois  de  dix  à  doose  pieds      Retoquage.  Voy.  Réapatrona«e. 
de  long.  Révolution  d'un  bots.  Temps  qni  l'komie 

Pieds  comiers.  Voy.  Arbres.  entre  deu&  coupes.  Voy,  article  6R  de  fOr- 

PiêfMi'tmkr  (condamnation  au).  C'est  donnw««» 
une  amende  j^  doit  étM  réglée  sur  ta  gros-      Ségrairi».  Bois  indiirisel  pesiMé  en  con- 
senr  de  l'arlure,  ou  son  plus  ou  moins  de  cir*  mup. 
conférence.  Ségrais.  Bois  séparé  dcê  | 

Pêêês  $oîmumts.  Vop.  Arbim»  qu'on  exploite  &  part. 
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Semis,  Endroit  où  Ton  a  semé  des  graines 
d^arbres. 

Souche.  La  i>artte  inférieure  de  Tarbre  ; 
c*est  rintermédiaire  du  tronc  et  des  racines. 
Sourheê  mortes.  Ce  sont  les  souches  des 
arbres  coupés. . 

Souehetage.  G|est  la  recherche  et  la  recon- 
naissance des  souches  des  arbres  qui  ont  été 
coupés  ayant  Tadjudication. 

Taillis,  Bois  que  i*on  coupe ,  et  que  l'on 
taille  de  temps  en  temps*. 

Tayon,  Chêne  réservé  dans  trois  coupes 
successives. 

Témoins,  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ar- 
bres sur  les  angles  des  coupes  pour  servir  de 
pieds  comiers ,  les  arpenteurs  y  suppléent 
par  des  piquets ,  en  prenant  en  dehors  ou 
en  dedans  de  la  coupe  des  arbres  apparents 
qui ,  an  nnoyen  d'une  mnrque,  indiquent  la 
présence  des  piquets.  Ces  arbres  s*appeUent 
tcmoios. 

Tierâ  et  Danger,  Ces  mots  exprimaient 
anciennement  la  faculté  de  prélever,  soit  en 
nature,  soit  en  deniers,  un  tiers  et  puis  un 
dixiènae  des  bols  vendus. 


Tire  et  Aire,  A  fleur  de  terre. 

Tournant,  Voy.  Arbre  ou  Pied  cornier. 

Traite.  Se  dit  pour  transport. 

Tranchée,  Voy.  Laies. 

Triage.  Ce  mot  s'emploie  dans  deux  sens 
différents  :  tantôt  il  indique  une  certaine 
étendue  de  bois,  tantôt  il  désigne  un  ancien 
droit  seigneurial. 

Tronche.  Grosse  pièce  de  bois,  de  peu  de 
longueur»  qui  n'est  pas  encore  mise  en  œu- 
vre. (Du  laiin,  truneus,) 

Usanee.  Exploitation  de  la  coupe  d'une 
vente  de  bois.  User  une  vente  c'est  Tex- 
ploiler. 

Vaine  pâture.  C'est  le  pâturage  qui  a  lieu 
sur  les  terres  en  jachère  et  les  prairies  dé- 
pouillées  de  leurs  premiers  produits,  ainsi 
que  sur  les  herl)ages  des  forêts. 

Vente.  Étendue  de  terrain  que  l'on  déter- 
mine dans  une  forêt ,  et  dont  on  adjuge  la 
coupe. 

Vergé  ou  Vermoulu,  (bois).  Percé  par 
les  vers. 


1.  —  L'art.  69  de  b  loi  do  3  frlm.  an  vu  porte  qoe 
t'ioi»  les  bois  aa-dessoas  de  l'Age  de  trente  ans,  sont 
repaies  taillis.  Celte  règle,  fonnalée  seulement  ponr 
TassieLic  de  la  contribotiou  foncière,  est  devenue  géné- 
rale. Au-dessus  de  urente  ans,  le  bols  est  fatale.  Cette 
ilistioction  est  importante,  car  pour  le  droit  de  l'oso- 
fraitler  snr  les  taillis,  Tosage  des  lieux  doit  l'emporter 
quelquefois  même  sur  celui  des  propriétaires,  tandis 
que  poar  les  futaies,  c'est  l'usage  seul  des  propriétaires 
qa'on  doit  soivre.  C  civ.  art.  591  et  soiv.  —  D'après 
r'niodbon,  t.  3,  n«  I46i,  p.  440,  le  nom  de  futaies  n'est 


donné  qu'à  ceux  des  arbres  qni  ont  été  réservés  sacces- 
sivemenl  sur  trois  coupes  des  taillis,  faites  de  i3  ans 
en  25  ans;  en  sorte  que  ce  n'est  qu'il  l'âge  de  75  an» 
que  les  arbres  ainsi  réservés  commencent  ^  prendre  la 
dénomination  de  futaies,  et  encore  iie  sonl-ils  que  des 
futaies  modernes;  «car,  ajoute-t-il,  il  faut  au  moins  la 
révolution  d'une  période  de  plus  pour  qu'on  puisse  les 
appeler  hautes  futaies  >  V,  sur  ces  distinctions  les 
art.  IS,  tit.  15;  8,  tlu  Si  et  35,  et  1«r,  Ut.  36  de  Tord, 
de  1668. 
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CODE 

DE  JUSTICE  MILITAIRE 

POUR  L'ARMÉE  DE  TERRE  <". 

(DÉCRÉTÉ  LE  9  JUIN  1851,  —  PROMtDLGDÉ  LE  4  AOUT.) 


LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  MIIilTAIRES. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 
Abt.  1**.  La  justice  militaire  est  rendue  :  —  i*  Par  des  conseils  de  guerre; 


(0  —  «  Uo  fSiit  remarquable,  c'est  raeeord 
des  goavemeiDents  si  divers  qui  ont  régi  la  France 
sur  DU  priocipe  qui  n'atait  jamais  été  contesté 
avant  la  Révolntlon.  Ce  principe,  c'est  la  nécessité 
d'âne  Justice  particulière  pour  Tannée.  Les  circon- 
stances changent ,  les  passions  s'apaisent  ou  s'en- 
flamment ,  l'esprit  public  réagit  sur  le  législateur  et 
te  pousse  en  sens  contraire;  mais  le  principe  reste 
debout,  et,  après  comme  avant,  ta  jwridietifm  iwr 
têrmie  apperlient  à  Formée.  La  même  nécessité  est 
apparue  à  tons  les  peuples  civilisés .  et  c'est  la,  b 
vrai  dire,  le  droit  commun  de  l'Europe.  —  Pour- 
quoi cet  accord  universel?  Pourquoi  f^nt-il  Si  l'ar- 
mée des  tribunaux  particuliers?  Pourquoi  des 
formes  de  procéder  qui  dérogent  plus  ou  moins  b 
des  règles  qui  sont  l'œuvre  des  siècles,  et  que  l'on 
considère  comme  les  garanties  de  la  Justice?  Pour- 
quoi ces  peines  sévères  au  milieu  de  mœurs  si 
douces  dans  un  siècle  si  tolérant?  La  réponse  I 
ces  questions  se  trouve  dans  le  caractère  même 
de  cette  classe  de  citoyens  qui  s'appelle  l'armée. 
L'armée,  en  eflSet,  par  la  nécessité  des  choses,  se 
trouve  saisie  \  la  fols  par  les  deux  natures  de  règles 
qui  gouTement  les  sociétés.  Le  militaire  offre  un 
double  caractère  :  il  est  citoyen  ;  voilà  le  mobile  de 
son  élan ,  de  son  courage  ;  c'est  sa  vie  morale ,  et 
il  reste,  b  ce  titre  de  citoyen,  sous  l'empire  de  ces 
règles  communes  qui  toachent  à  la  morale  univer- 
selle et  aux  devoirs  généraux.  Hais  la  patrie  lui 
a  donné  une  mission  particulière  :  11  est  soldat, 
et  de  Ib  naissent  pour  lui  des  detoirs  spéciaux,  qui 
sont  régis  et  protégés  par  la  loi  exceptionnelle. 
La  raison  dit  assez  que  le  lien  de  toute  armée  est 
dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs.  L'histoire 
montre  d'ailleurs  ce  que  deviennent  les  armées  qui 
les  méconnaissent,  les  armées  où  l'ordre  se  discute, 
au  lieu  de  s'imposer;  où  la  vie  des  camps  ne  donne 
pas  an  soldat  ce  sentiment  délicat  de  l'honneur,  sa 
roix  intérieure  et  comme  sa  seconde  conscience; 
où  le  ccnir  ne  bat  pas,  oà  l'on  ne  meurt  pas  pour 
la  religion  do  drapeau.  On  sait  aussi  ce  que  sont 


«  les  années  bien  disciplinées;  ee  sont  elles  qui, 
n  en  temps  de  guerre,  supportent  toutes  les  fati- 
«  gués,  toutes  les  privations;  qui  arrivent  b  travers 
«  toutes  les  misères ,  belles  de  calme  et  de  vigueur, 
«  devant  l'ennemi;  les  armées  comme  celles  d'Aus- 
«  terlitz  et  de  Crimée  :  ce  sont  elles  qui,  en  temps 
«  de  paix ,  forment  ces  armées  obéissantes  qui  dè- 
«  fendent  l'ordre,  la  propriété,  et  restent  sourdes 
«  b  l'appel  des  séditions.  L'idée  de  sanction ,  de 
«  force,  d'Inviolabilité,  doit  toujours  s'attacher  aux 
«  lois  ;  mais  là  où  le  grand  respect  des  lois  apparaît 
«  surtout  nécessaire,  n'est-ce  pas  au  milieu  de  cette 
«  société  d'hommes  jeunes,  armés,  habitués  au  dan- 
u  ger,  où  le  commandement  n'appartient  qu'b  quelques- 
n  uns  ?  Il  faut  qu'on  les  sache ,  qu'on  les  sente  toujours 
a  vigilantes,  toqjours  redoutables,  qu'elles  saisissent 
a  l'imagination  du  soldat.  On  accepte  ces  lois  sévères 
«  à  titre  de  nécessité;  mais  on  se  fhit  généralement 
«  .une  idée  moins  nette  de  leur  Justice ,  et  c'est  manque 
«  de  réflexion.  La  criminalité  des  actions  ne  se  mesure 
«  pas  exclusivement  sur  l'intention  et  sa  persévérance , 
a  mais  aussi  sur  les  dangers  qu'elles  font  courir  an 
«  pouvoir  et  k  la  société.  Tel  acte  qui  serait  sans  gra- 
«  vite  et  presque  indlflérent  dans  la  vie  ordinaire 
«  peut  avoir  dans  l'armée  des  conséquences  ftanestes. 
«  Le  militaire  n'a  pu,  sous  aucun  rapport,  se  faire 
«  illusion  ;  car  ilest  averti ,  à  chaque  instant ,  de  l'éten- 
a  due  de  ses  devoirs ,  des  intérêts  qu'il  mettrait  en  pè- 
«  rii  en  y  manquant ,  de  la  peine  presque  toujours  ter- 
m  rlble  qui  l'attend.  La  loi,  en  le  traiunt  comme  un 
«  grand  coupable ,  ûdt  donc  œuvre  de  protection  pour 
«  la  société ,  satisCiit  aux  nécessités  de  l'armée ,  et  se 
«  montre  juste  et  humaine  Jusque  dans  ses  rigueurs. 
«  L'armée,  avons-nous  dit,  vit  sons  l'empire  de  de- 
u  voirs  et  de  règles  b  part;  il  est  donc  naturel  que 
m  ceux-là  qui  jugent  soient  les  hommes  qui  les  con- 
«  naissent,  et  soient  intéressés  à  les  défendre  ;  qu'on 
«  appelle  à  décider  des  questions  de  discipline  ceux  qui 
«  fout  du  commandement  et  de  l'obéissance  la  science 
«  et  l'habitude  de  leur  vie.  L'armée  même  ne  sent  bien 
«  l'équité  du  eonp  qui  est  frappé  que  s'il  part  de  ses 
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—  2«  Par  des  conseils  de  révisicHi  09,  »-  Dm  pttvMs  sont  établîes  aux  années 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  Code  (*). 


'(  rang»;  c'e$l  seqkmept  deniit  ee  juge^  deyaot  ce 
M  pair,  qvi  coniaît  ses  habitfdes,  compretd  son  Un- 
o  gage,  fait  les  devoirs  qall  pratique  lal-méine,  an 
«  sein  de  cette  famille  miUtiire  qoi  remplace  poar  loi 
«  la  famille  absente ,  que  1«  eoapal^le  peat  Uoaver  une 
«  indulgence  sans  péril,  s'il  l'y  a  «d  qnA  failBéste; 
«  one  jastice  m)n  suspecte,  s'il  y  a  en  crime.  Traduit 
«  devant  les  tribonaoi  «rdlnairei  <  le  mUitalff  y  m- 
«  contrerait  des  magistrats  qui  ne  peuvent  avoir,  an 
«  fond  du  cœur,  ce  sentiment  vif  et  profond  du  devoir 
a  militaire  qui  est  le  guide  ai  l'âme  des  Juges  d*épè«t 
«  il  leur  apparaîtrait  moins  coupable  qu'il  ne  le  serait 
«  dans  la  réalité;  12i  où  la  noblesse  est  d'obéir  toujonn 
«  k  l'instant  et  sans  murmure ,  on  aérait  |em4  invin- 
«  ciblement  d'appliquer  les  règles  ds  l>  société  ofdi* 
«  naire ,  on  la  liberté  est  le  cbarme  et  la  dignité  de  la 
«  vie.  —  La  oècessiié  d'na*  cer^io»  dèrogatîoii  m» 
a  formes  établies  devant  la  Justice  commune  se  justifie 
«  par  les  mêmes  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  Le 
«  but  de  toutes  ces  formes ,  c'est  la  découverte  de  la 
«  vérité;  elles  n'ont  an  fond  rien  d'absolu.  La  première 
<c  condition  de  la  justice  oilitaire,  c'est  to  besûin  de 
a  la  célérité  ;  il  s'agit  bien  de  punir,  mais  il  s'agit  avant 

•  tout  d'intimider,  de  prévenir  ;  reiesD^le  dtoittonjonrs 
n  être  prompt,  quelquefois  même  presque  instantané  ; 
«  et  c'est  pour  cette  raison  que  cette  justice  d'excep- 

•  tion ,  la  seule  naturelle ,  la  seule  possible  pour  l'ar- 
u  mce ,  si  elle  ne  doit  Jamais  s'alTranchir  des  principes 
«  qui  protègent  l'accusé,  ne  doit  pas  non  plus  s'eip- 

0  barrasser  dans  des  régies  compliquées  que  ne  com- 
«  portent  ni  la  simplicité  des  faits  qu'elle  est  appelée 
«  I  juger,  ni  le  milieu  où  elle  agit,  ni  le  caractère  de 
m  sa  juridiction.  L'existence  d'une  justice  miliuire  avec 
«ses  tribunaux  particuliers, sa  procédure  spéciale, 
«  sa  pénalité  plus  sévère,  est  donc  nécessaire,  par 
«  cela  même  légitime ,  et  c'est  avec  raison  qu'elle  a  snb- 
m  sisté  de  tous  temps  et  sons- tous  les  gouvernements , 
«  en  France  comme  dans  toute  l'Europe.  —  La  lëgls* 
«lation  a-t-el!e  fait,  pour  cette  justice  miliuire,  ce 
a  qu'elle  a  fait ,  aux  applaudissements  du  monde ,  pour 
«  U  justice  ordinaire?  La  constitution  des  tribunaux 
«  ne  laisse-telle  rien  li  désirer?  La  compétence  est- 
«elle  bien  réglée,  la  procédure  simple?  La  pénalité 
<i  est-elle  appropriée  aux  besoins  de  l'armée ,  corres- 
«  pond-elle  tldèlement  ï  l'esprit  public  et  &  l'état  de 
m  nos  mœurs  ?  La  réponse  à  ces  questions  est  unanime. 
«  La  législation  militaire,  an  lien  de  se  présenter  sons 
«  cette  forme  simple  et  analytique  de  l'esprit  français, 
u  qui  a  rendu  nos  codes  si  populaires  en  Europe, 
«  n'offre ,  à  vrai  dire ,  que  l'Image  de  la  confusion.  On 

1  ne  s'en  étonnera  pas  si  Ton  considère  et  la  mobilité 
«r  des  lois  qui  ront  constltnée ,  et  l'état  différent  des 
«  esprits  \  l'époque  où  cbacune  d'elles  fut  édictée.  La 
«  nomenclature  de  ces  lois  dépasse  le  ctaiffre  de  94 .  La 
<f  conséquence  qui  résulte  de  cette  multiplicité  d'ar- 
a  rètés ,  de  lois  et  de  décrets ,  dont  beaucoup  ne  sont 
«abrogés  ou'en  partie,  c'est  la  difficulté  vériuble 
f  Qu'offre  rétude  du  droit  militaire ,  c'est-b-dire  du 
«  droit  qui  doit  être  le  plus  elalr  et  le  plus  simple.  La 
•t  procédure  oflte  les  mêmes  difficultés.  Le  juge  miU- 
n  taire ,  au  lieu  de  posséder  nn  code  spécial  et  simple , 
«  est  obligé  d'avoir  recours  I  la  loi  du  s  pluviôse  an  ii , 
«  I  celle  du  48  prairial  de  la  même  année ,  Si  la  loi  dn 
«  18  brumaire  an  v.  La  législation  exceptionnelle  se 
«  taisant ,  dans  beaucoup  de  cas ,  U  est  forcé  de  se  re- 
«  porter  au  Gode  d'Instruction  criminelle;  et  il  en  ré- 
«  suHe  que  la  proeédnre  militaire  n'est  guère  moins 


9  compltqnée  qneto  procédure  ordinniie.  -  Uftei- 
(I  llté  militaire  iaéril«nasi,li|ias  d'nn  lltt«.  Us  cri- 
«  tiques  doit  eUt  est  l'ebjei.  On  at  tram  id,  <0He 
u  dans  toutes  les  antres  parties  de  cette  MgislatiM, 
«  rien  qiU  s^it  en  ordre  ai  clasiè  ;  et  pour  appliqaer  les 
tt  peines  Ona  dèlts  oveis  qae  le  Jnge  est  appelé  i  pi- 
«  nir,  il  faut  recourir,  selon  les  cas,  I  nne  maltllide 
«delols.ssw  parler  diCad^pM  ordlDaire,  ip> 
«  plicables  aux  délits  de  Tordre  comBon:  pareoarei 
«  toutes  ces  lois ,  et  partout  vous  remarqaefa  qae  le 
c  Mfialateur  a  miltiplié  les  peines  inISaMntes ,  eonne 
«  si  un  moment  d'oubU  on  de  faiblesse,  le  resscati- 
n  ment  trop  vif  d'une  injure ,  attestaient  celle  perver- 
tffiié  proliMde^  loqeiUe  les  lois,  et  avant  les  lois  h 
^<  consctence  pcbU|ae,  attachent  le  désbomesr.  Par- 
u  tout  aussi  vous  trouvères  la  mort  prodiguée ,  paitost 
•  la  peine  dnre,  iiivsriiblo,  inflfsiMe«  éUa^im 
a  tempéraments ,  k  ces  nuances  qui  podrtaA  eonsti- 
«  taent  la  vraie  moralité  des  actions ,  et  qai  sont  le 
«  fond  même  dn  cœnr  hnmaln.  La  grande  raison  fù 
ff  explique  toat,  c'est  que  cette  lègislaUaa  est  restée 
«  staUonnaire.  Les  lots  ont  pour  régies  les  mmors; 
u  elles  correspondent  li  un  certain  état  des  cboaes  et 
«dasespriu.  Les  lois  aiUlaires  «tafent  «es  lois  de 
u  circonsunce  et  de  transition  ;  elles  ont  pris  naissaaoe 
(I  an  milieu  de  nos  troubles  intérieurs ,  sons  \e  toi 
H  d'une  guerre  déclarée  li  la  France  par  tonte  rEnrope. 
<f  Le  législateur  avertissait  lui-méBM  qoe  ces  Mi  «- 
«  raient  passagères ,  et  U  s'ajoamait  ponr  les  cban|n 
>(  b  la  On  de  la  guerre.  La  paii  s'est  lUl  attendre  pea- 
«  dant  un  quart  de  siècle;  eDe  est  venoe,  nais  os  s 
«  lijoumé  encore,  untAt  ponr  un  motif,  taniAl  pas 
«un  autre;  le  provisoire  s'est  èubll,  petpétoé;  ci 
cr  nous  nous  trouvons ,  an  miUen  d'ane  société  aoa- 
a  velle,  en  paix  avec  elle-même  et  avee  l'Europe, ca 
tt  bce  d'une  législation  vieillie,  qni  ne  répond  plos  i 
«  nos  besoins  ni  k  nos  mœura.  —  Le  temps  était  doae 
«  venu  de  donner  k  l'armée  ce  code  attendu  depuis  uat 
<c  d'années.  Un  projet,  préparé  par  M.  le  ministre  de  U 
u  guerre,  fut  soumis  ï  une  commission  spédate,  qai 
<4  en  fit  l'objet  de  longues  et  laborieuses  études;  ie 
u  Conseil  diÈtat  s'y  est  voné  avec  la  même  pcnéié- 
«  rance  ;  et  c'est  après  tous  ces  travaux  préUmiiaires 
u  qu'il  a  été  présenté  ï  votre  examen  et  k  Toa  déltbéia- 
«  tiens.»  {Rapport  de  M,  ImqIm  m  C&rp»  iéfUtêiif.) 

(1  )—«  Le  projet  est  divisé  en  quatre  llTres  qni  CM- 
<  prennent  Vorganitattim  ie*  trilftmêmx  wùHtêlrtt,  la 
(f  compétence ,  la  procédure  et  la  pénalité  :  c'est  dose 
M  avec  raison  qu'on  lui  a  donné  le  nom  de  C^àeiefth 
u  tiee  militaire.  Quel  doit  être  l'esprit  général ,  W  ca- 
(c  ractère  de  ce  code ,  pour  qu'il  réponde  aux  las  de 
«  la  Justice  militaire ,  comme  aux  idées  et  an  aaoan 
«  du  pays  ?  La  réponse  k  cette  question  est  dans  l^i^ 
«  prédation  Juste  des  besoins  vrais  de  rarmèe  et  des 
«  grands  IntéréU  qui  sont  confiés  k  u  IMêlIté  et  I  sm 
ce  courage.  Le  trihinal  mititaire  »era  kU»  arfaaJatii 
u  le  Juge  a  qualité  pour  prononcer  en  connatssaace  de 
><  cause  ;  s'il  a  cette  indépendance  qui  e^t  te  picmirr  ht- 
«  soin  de  la  Justice,  la  sécurité  du  justiciable  ;  si  ee  éer- 
«  nier  ne  peut  Jamais  être  distrait  du  trtiMuial  qae  b  loi 
'I  lui  assigne;  s'il  est  protège  contre  les  vlolatlaas  de 
M  son  droit  d'accusé,  contre  les  bosses  appOeatloa» 
tt  de  la  loi ,  par  one  juridiction  supérieure  en  Imaiéfei. 
a  en  importance  et  en  dignité.»  (A^.  m  CsfpeMy-; 

(1)  -  Sons  le  règoe  de  Loals  XIV  apparaissent  pav 
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2.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  <0  au  cheMîeu  de  chaque  division 
territoriale('). —Si  les  besoins  du  service  Fexigent,  un  deuxième  conseil  de  glietre 
permanent  peut  être  établi  dans  la  dirision  par  Un  décret  de  l'Empereur,  qui 
fixe  le  siège  de  ce  conseil  et  en  détermine  le  ressorte). 

3.  Le  conseil  de  guerre  permanent  est  composé  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel,  président,  et  de  six  juges,  savoir  ;  —Un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'es- 
cadron, ou  major,  —  Deux  capitaines,  —  Un  lieutenant,  —  Un  sous-lieutenant» 
—  Un  sous-officier  (*). 

/k.  Il  y  a,  près  chaque  conseil  de  guerre,  un  commissaire  impérial,  uo 
rapporteur  et  un  greffier.  —  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  do 
commissaire  impérial  et  du  rapporteur  (^),  et  un  ou  plusieurs  commis-greffiers. 

5.  Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplissent,  près  les  con-» 
seils  de  guerre,  les  fonctions  du  ministère  public.  —  Les  rapporteurs  et  leurs 
substituts  sont  chargés  de  Tinstniction.  —  Les  greffiers  et  commls-grefRers  fbnt 
les  écritares. 

6.  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  et  soas*offlciers  etk 

b  première  ibis,  par  l'onl.  da  25  jaiil.  4  66»,  les  cousem  «  miiotient  cette  organisation  en  principe  ;  il  y  ajoute  g 

ie  fuerre.  La  loi  du  20  oct.  1 790  institua  des  cotueili  de  «  pour  lea  armées  en  campagne ,  une  troisième  Jori- 

Hiapline  pour  jnger  les  simples  contraventions ,  des  «  diction ,  qn'il  organise  sous  le  nom  de  yrévôiés,  » 

tribmianx  correctionnels  pour  juger  des  délits  qui  n'em-  (4  )  —  La  loi  qualifie  de  permanents  les  conseils  de 

portaient  pas  la  privation  de  la  vie,  ou  de  l'état  des  guerre  établis  dans  cliaque  division  territoriale  pour 

personne*,  et  des  «»ir*mflf«fl/M  pour  juger  lescrimes  les  distinguer  des  conseils  de  guerre  d'armées  qui 

et  appliquer  les  peines  afflicUves  et  infamantes  *  le  Jury  sont  tempùroires  (83  et  sulv.).  Permanents,  leur  ac- 

existaii  pour  l'accusation  et  pour  le  jugement.  La  loi  uon  est  consUnte  dans  les  divisions  territorialee  ;  lem- 

dn  42  mai  179S  substitua  aux  amn  martiêleê  deft  poraireê,  leur  existence  cesse  avec  la  cause  qui  les  c 

tribunaux  militaires.  La  loi  du  3  pluv.  an  II  créa  trois  fait  créer. 

degrés  de  Juridiction  :  des  conseils  de  discipline,  des  (2)  .  La  France  se  partage  aujourd'hui  en  vingt* 

tr/banaox  de  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  quatre  divisions  mllltoires,  en  y  comprenant  l'iUgérie^ 

militaires  avec  un  jury  mlliUire.  Puis  vînt  l'organisa-  ,..     ^^^  „^  ...  .    .^  .....  . .__  ,«„_^_^„, 

Uon.  par  la  loi  du  2-  cimplémenUire  an  m,  de  conseils  ,  ^^^Z^.  Z  S„.Vo  JÏÏ?«oit  J'iw^^^ 

Biiilalres .  composés  de  trois  offlciers ,  de  trois  sons-  î,?tÏTi,il  l^S^,^^^^^^^^^             L„,  n  .t^ 

officiers  el'trois  soldats.  Cette  erganlsaUon  a  été  rem-  elï„f  ^i"^^^^^^^^^^^ 

EîlS^aS'SL'inltit^^^^^^  rutssorrSeu'x?^^^^^^^^^ 

tniMinaiix  furent  mstitués  pour  la  justice  militaire  :    ,  ,„,  . .„,. ,.  j|_i-5^„ .  i_  „a-a— 1  »/«». J«t.^«iii  *&«!•■» 

DEUX  conaeiU  de  guerre  p^manents  et  «11  conseit  de  '  '^'Xt^!'l^^^  \]?  *,tnt^j '^^Sî^  p^ 

réHfio».  Il  y  eut2VdlvisionsmIlitairei,  etdanscha-  ?vl?/dt^t  ^n^^^^^^^  ^a^                 ^ 

eune  on  prciier  conseil ,  un  second  conseil  et  un  con-  ^""^  '^  ^^'"^^  ^"^  *  •'^-  ^^'^ 

seil  de  rèirtsion.  Il  existe  atMourd-hui  24  diviaionsmi-  (*)  -  La  composition  de  ce  conseil  ne  s'applique 

lîtaires,  y  compris  l'Algérie.— «la  préPôté,  Initita-  <l«'ao  Jugement  des  sous -officiers  et  soldats  :  Cesl 

«  asm  cifiBltftllnntiit  milltaife  el  ertèe  ankifleDeiit  '^^  dispositions  des  articles  40, 44, 42, 43, 44 ,  4S 

«  poarl'êUtdeguerre.estd'uneoriginetrès-ancienne.  et  46  et  au  décret  d'assimilation  du  48  juillet  485T 

«  Bne  résulte  aujourd'hui ,  lit-on  dans  le  rapport  au  *!«'"  «^«  ae  reporter  pour  la  compoeltion  des  conaells 

«  Corps  législaUf.  du  règlement  du  3  mal  4882,  sur  ^  ««^"e  »PP«l*s  a  juger  un  officier  ou  un  individu 

«leserTicede»anBèeaeacampa8ne.0nUt,eneffet,  assimilé  aux  officiers. 

a  dans  ce  règlement  (art.  470)  :  «  Le  commandant  de  la  (5)  —  De  même  que  les  substituts  des  proeureure 

a  ^endannerie  d'une  armée  est  appelé  grand  prévôt;  Impériaux  n'ont  pas  besoin  pour  suppléer  leur  ohef 

«  le  conuBandant  de  la  gendarmerie  d'une  division  est  d'une  délégation  expresse,  les  substituts  dont  patle 

a  appelé  vbapleneiit  pré9ùt,  m  Le  projet  a  donc  trouvé  iei  l'article  agissent ,  lorsqu'ils  suppléent  leurs  ehelli  > 

a  deboot  deux  sortes  de  tribmoaax  militaires  :  les  oon-  en  vertu  du  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  —  9»  M  G» 

«  ^eils  de  guerre  et  les  conseils  de  rérision.  Le  <]ode  instr.  43,  L.  20  avril  4840. 
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activité  dans  ]a  division  ;  ils  peuvent  être  remplacés  dans  les  six  mots,  et  même 
dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  division. 

7.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les  officiers 
supérieurs,  les  capitaines,  les  sous-intendants  militaires  ou  adjoints,  soit  ea 
activité,  soit  en  retraite. — Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité 
dans  la  division  (*). 

8.  Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont  nommés  par  le  général 
commandant  la  division.  —  La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  guerre, 
s'il  s'atgit  du  jugement  d'un  colonel ,  d'un  o£Bcier  général  ou  d'un  marédial  de 
France. 

9.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  nommés  p^r  le  ministre 
de  la  guerre.  —  Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité,  fls  sont 
nommés  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  général  commandant  la 
division  où  siège  le  conseil  de  guerre.  —  Les  substituts  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  division.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
termine les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  des 
commis-greffiers  (*). 

10.  La  composition  des  conseils  de  guerre,  déterminée  par  l'article  3  da 
présent  Code,  est  maintenue  ou  modifiée  suivant  le  grade  de  l'accusé,  confor- 
mément au  tableau  ci-après  <•>  : 


GRADE  DE  L'ACCUSA. 


Sous-officter,  caporal  oa 
brigadier»  soldat. 


Soos-lleatenant . 


Lieutenant. 


Capitaine . 


Chefde bataillon,  cher 
d'escadron,  major. 

Lieutenant-colonel..  . 

Colonel 

Générai  de  brigade .  . 
Général  do  division.  . 
Maréchal  de  France.  . 


6EADE  DU  PRÉSIDENT. 


GRADES  DES  tVGtS. 


Colonel  on  lieatenant- 
colonel. 


Colonel  ou  Ueatenant- 
colonel. 


Colonel  ou  lieutenant- 
colonel. 


Colonel . 


Général  de  brigade . 

Général  de  brigade . 
Général  de  division. 
Maréchal  de  France. 
Maréchal  de  France. 
Maréchal  de  France. 


4  chef  de  bataillon ,  ou  chef  d'eseadros ,  ou  najor. 
2  capitaines. 
4  lieutenant. 
4  sous-licntenant. 

4  sous-ofttcier. 

1  chef  de  bataillon ,  ou  chef  d'escadron ,  ou  aajor. 

5  capitaines. 
4  lieutenant. 

2  sous-llentenaDts. 

4  chef  de  bataillon ,  ou  chef  d'escadron ,  ou  Bajor. 
8  capitaines, 
a  lieutenants. 

4  lieatenintr^olonel. 

s  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d*escadron,  on  majors. 

2  capitaines. 

2  colonels. 

2  lieutenants-colonels. 

2  chefs  de  bataillon ,  on  chefs  d'escadron ,  on  Dsjcr^] 

4  colonels. 

2  lieutenants-colonels. 

4  généraux  de  brigade. 
2  colonels. 

4  généraux  de  division. 
2  généraux  de  brigade. 

2  maréchaux  de  France. 
4  généraux  de  division. 

s  maréchaux  de  France  on  amiraux, 
s  généraux  de  division. 


En  cas  d'insuffisance,  dans  la  division,  d*officiers  ayant  le  grade  exigé  pour 


(4)  —  La  disposition  ne  spécifle  pas  le  grade  des 
•flicfers  dans  lesquels  seront  pris  les  substituts.  l\ 
résulte  des  expressions  dont  se  sert  le  légisiatesr 
qn'Us  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  oiBeiers  en 
aetifllé  et  non  parmi  les  membres  de  l'intendance ,  et 
qu'Us  peuvent  être  choisis  dans  le  grade  que  le  géné- 
nl  Jugera  conveuable,  pourra  qu'il  ne  soit  pas  sopè- 


rienr  an  grade  du  fonctionnaire  «pi'ils  doivent  substi- 
tuer. 
(2)  —  Voyex  le  décret  da  29  août  4«54. 


(3)  —  Il  résulte  de  la  composition  de  ce  t 
dorénavant  un  inférieur  ne  pourra  eoncoorir  an  jaie* 
ment  de  son  snpérieur. 
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k  composition  da  conseil  de  guerre,  le  général  commandant  la  division  appelle 
i  siéger  au  conseil  de  guerre  des  officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de  Faccusé, 
ou  d'un  grade  immédiatement  inférieur  (>).  —  21,  35,  41,  &5. 

If.  Pour  juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de  France,  les  maré-^ 
chaux  de  France  sont  appelés  suivant  Tordre  de  l'ancienneté  à  siéger  dans  le 
conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le  ministre  de  la  guerre. 
^  Le  président  du  conseil  est  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  en  vertu 
du  paragraphe  précédent. 

12.  En  ce  qui  concerne  q)écialement  la  composition  du  conseil  de  guerre  appelé 
à  juger  un  maréchal  de  France,  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  maréchaux, 
des  amiraux  sont  désignés.  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être 
remplies  par  un  général  de  division,  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par 
un  officier  général. 

13.  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  l'intendance  militaire  (*),  un  médecin, 
un  pharmacien,  un  officier  d'administration,  un  vétérinaire (*),  ou  tout  autre 
individu  assimilé  aux  militaires  (*),  le  conseil  de  guerre  est  composé  conformé- 
ment à  l'article  10,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'accusé  correspond. 


(I)  —  «La  beolté  èventaellemeDt  donnée  anx  gènè- 
«  ranx  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  40  de 
«  nominer  meaibres  des  conseils  de  guerre  des  offl- 
«  tiers  d'oa  grade  égal  on  inférieur  a  celui  de  l'accusé 
a  doit  se  combiner  arec  I*arL  24  ;  ils  ne  peuvent  y 
«  avoir  recours  que  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  l'éten- 
«  due  de  leor  division  des  olDclers  du  grade  requis 
«  pour  composer  le  conseil,  et  qu'autant  que  ce  grade 
«  n'^t  pas  celui  d'officier  supérieur  ou  général,  parce 
«  qn'aiors  U  appartient  ao  ministre  de  la  guerre  d'y 
m  pourvoir,  conforméBwnt  k  l'art,  ai .  »  (Instr.  do  mi- 
nistre de  la  guerre  do  as  juillet  4857.) 

(S)  "  Les  membres  de  ce  corps  ne  peuvent  être 
tradoits  devant  un  conseil  de  guerre  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  la  guerre.  (Ord.  du  48  sept. 
4saa.> 

(3)  — Q«mU«b.  Ui  Péiirinûiret  de  Formée  stmi-iU 
mssimiUe  mu  miUlêires,  au  point  de  tue  kiérarehique, 
nonoèmlÊMt  Puriicle  7  du  décret  du  n  jâuHer  4883, 
mfidi/ié  fêr  te$  artielee  43  e/  88  du  Code  unli taire  du 
4  M^êi  48STf  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'afllrmative. 
m  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
m  des  décrets  et  règlements  des  as  janvier,  43  juin 
m  4859  et  44  janvier  4860,  sur  l'organisation  et  le  ser- 
m  Tiee  dn  corps  des  vétérinaires  militaires  :  que  les 
«  vètèrinalfes  en  seeond  sont  nommés  par  décret  de 
m  l*Eiapereiir,  régis  par  la  loi  dn  4»  mai  4834,  sur  l'é- 
«  tat  des  offleiers;  qu'ils  ont  droit  an  salut  militaire 
«  eomme  officiers;  qu'ils  reçoivent  les  honneurs  funè- 
a  bres  dos  anx  lieutenants,  vivent  li  la  table  des  lien- 
«  teneats  et  sons-lleotenants,  et  remplissent  leurs 
ns  la  direction  et  la  surveillance  dn  ca- 


«  pitaine  instroetenr  do  régiment  dont  ils  font  partie; 
«  qu'en  ce  qui  concerne  la  juridiction  militaire  appelée 
«  il  les  juger,  les  conseils  de  guerre  doivent  être  corn* 
ff  posés,  pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits  qui  leor 
«  sont  imputés ,  comme  ces  conseils  le  sont  pour  jn- 
a  ger  les  lieutenants  de  l'armée,  ete.,  casse,  etc.  » 
(Arrêt  do  38  avril  4864.  BuU,  crim,,  p.  490.) 

(4)  —  U  s'agit  ici  des  individus  assimilés  aux  mili. 
taires,  et  non  des  individus  justiciables  des  conseils  de 
guerre  li  raison  de  leur  position  spéciale,  tels  qoe  les 
transportés  ou  les  condamnés  à  certaines  peines  :  voir 
l'art.  4  8.  —  Ce  mot  aseimité  est  emprunté  li  l'art.  77, 
loi  ventôse  an  viii ,  sur  l'organisation  des  tribonaox. 

Décret  duASjuiUet  48S7,  indipuut,  eeUm  te  grade, 
le  rang  ou  remploi  de  l'aeeuié,  la  compoeition  deè 
tribunaux  militaires  poiar  le  jugement  dee  divere  im- 
dividus  qui,  dont  rarmée  de  terre,  sont  assimilés  mu 
militaires,  aux  termes  des  articles  iù  et  izdu  Coda 
de  justice  militaire.  «  Art  4•^  Lorsqo'il  7  aora  lieo 
«  de  traduire  devant  les  tribunaux  miliUlres  un  mem« 
«  bre  do  corps  de  l'intendance  militaire,  un  médeete, 
m  un  pbarmacien,  un  officier  d'administration,  un  v6- 
«  térinaire  00  tout  aatre  individu  assimilé  aux  miU- 
«  taires,  le  conseil  de  guerre  sera  composé  conformé» 
u  ment  an  tableao  annexé  au  présent  décret.  —  Art.  1. 
M  La  correspondance  de  grades  et  de  rangs  résultant 
«  do  tableau  mentionné  dans  l'article  précédent  est 
«  toute  spéciale  H  l'action  judiciaire  devant  les  tribo> 
«  naux  militaires,  et  ne  modifie  en  rien  les  situations 
«  telles  qu'elles  sont  respectivement  réglées  sons  les 
n  autres  rapports,  poor  ces  divers  assimilés  par  les 
«  ordonnances ,  décrets  et  règlements  en  vlgneor.  m 


TABLEAU  ANNEXE  AU  DÉCRET  DE  CE  JOUR,    18  JUILLET   1857. 


DÉSIGNATION 
■S  CORPS. 


[intevHlaoce  militaire . 


GRADE  OU  EMPLOI 
DE  L'ACCUSÉ. 


Adjoint  de  2«  classe  . 


COMPOSITiON  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


GRADE  DU  PRÉSIDENT.       GRADES  DES  JUGES 


Colonel . 


4  lieutenantrcolonel. 
3  chefs  de  bataillon ,  ou 

chefs  d'escadron,  ou 

majors. 
,  3  eapltalDes. 
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Inlriidonce  nUHtaire. 


Ofiiilers  de sant6. 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 

I  ■ 


GRADE  OU  EMPLOI 
BE  L'ACCOSÉ. 


/ 


Adjoint  de  4 "•ebsse. 


. 


Soat-iatendsBt  de  a*  cL 


Soss-iatenduit  de  i<*  d. 

Intendant  divisionnaire. 

1  Intendant  général .  .  .  . 

I 

/ 

/  Médecin       pharmacien 
sons -aide 


Médecin  pharmacien  ma- 
jor de  l"  00  de2«r.l. 


Médecin  pbamucien 
aidc-maJor  de  s*  ou 
de  4*"  ciaftse 


Médecin  pharmacien 
principal  de  2«  on  de 
4M  classe 


Médecin  pharmacien  in- 
specienr 


Adiodont  en  second.  .  . 
Adjudant  en  premier. .  . 
OfBfllert    d'administnitionf 

militaire  du  service  : 
«•des  hôpitaux  militaires. 

î-d^^subsisunces  mlll-jQ^^.^,    comptable   de 
2«  ou  4"  classe.  .  .  . 


COMPOSITION  DES  OONSfilLS  DE  GUEERE.I 


GRADE  DU  PRÉSIDENT. 


Général  de  brigade. 

léeu: 

Génénd  de  divisiw. .  . 
Maréchal  de  France.  .  . 
Idem 

Colonel  00  lieutenant- 
colonel  

Idem 

Colonel 

Général  de  brigade.  .  . 
Maréchal  de  France. . 


j  Colonel  ou  lieutenant- 
I    folooel 


1 


GRADES  DBS  106ES. 


a  coioaeto. 

2  lieutenants-coloDfls 

2  ehefli  de  bataillon ,  ou 

chefs  d'eacaéran,  ou 

majors. 

4  colonels. 

t  lieoteBants-eoloMls. 

4  généraux  de  brigade. 
2  eolonels. 

4  généraux  de  division. 
2  généraux  de  brigade. 

2  maréchaux  de  Fraise. 
4  généraux  de  dlrisiou. 

4  chef  de  bataillOD  »  oa 
chef  d1eicadjw« 
major. 

2  capitaines. 

4  UeuieaanU 

2  sons-Ueutesants. 

4  chef  de  bataillon ,  ou 
chef  d'escadron ,  «m 
major. 

3  capitaiBes. 

12- 


4  lieutenant-eolonel. 
3  cbef^  de  bataiUoo ,  oo 

chefs  d'eecadrOB,  oa 

maion. 
\  2  — *--^- 


I 


taires. 
8*  de  Hiabillement  et  cam- 


4"  de  la  jastlce  militaire.  . 

h*  des  bureaux  de  l'inten- 

danoe  militaire 


Principal  de  2«  on  de 
4'*  classe 


,  Aide*vélèrinairede2«on 
de  4'*  classe..  .  . 


Colonel . 


2  colonels. 

2  lienteoant»-€Oloiieb. 
2cbefidebatafUg«i,( 

cbets  d'escadron,  «m. 
majore. 

4  généraux  de  divisioa. 
B  généraux  de  brigade. 

4  chef  de  batattloB,  tm 
chef  d*escadnMi,  oa 
major. 

3  capitaines. 
2  lientCBants. 

4  tteRtenait  oalaaei. 
«cbersdebataiUoB, 

chefs  d'esaadroa, 
majors. 
2  capitaines. 


Général  de  brigade  . . 


j  Colonel  ou  lieolenabt- 
(     colouel 


/9  eolonda. 
aileotei 
2  chefs  de  baUiUoa ,  < 

chefs  d'escadrtw,  i 

flMJors. 


Vétérinaires  militaires. 


I  Vétérinaire  de  2*  ou  de  j 
4«*  classe 


I 


Idem. 


4  chef  de  baUîik»i,< 

chef 

Burior. 
s  capitaines, 
t  (ientenaais. 
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DÉSIGNATIOH 
DCB  CORPS. 


Yétérinaires  militaires.  • . 


Gardes 


d'artiUerte.. .  . 

du  géDie 

des  équipages  ml- 


GRADE  OU  EMPLOI 
W  L'ACCCSÉ« 


Véiérinaire  prijicipai . 


Gardede2«  00  i">  classe. 
Garde  principal 


Enpieyès  dîTera  dans  les 
corps  00  èiabtissements 
mihuires 


Mattre  artificier 

Chef ontrier dètat. .  .  . 

GoDlrAleur  priuciual  des 

manoractures  d  armes. 


Clief  artiUder 

Sous-rhef  ouvrier  d'état. 

Gontr6tear  de  S*  on  i»* 
classe  dans  les  mano- 
factures,  directions  ou 
fonderies 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


GRABB  M  ratsuMEirr. 


Colonel 

Colonel  00  lieutenant- 
colonel  

Idem 

Hem. 


Oovrier  d'fcut.  ... 
Chef  armurier  de  9*  ou 

<•••  classe 

Gardien  de  batterie  de  | 

a»  00  4"  classe.  . 
Maître  ouvrier  inimatrlc. 
Ouvrier  immatriculé.  .  . 

IPortier-consigne 
Portier-concierge ,  éclu- 
sier ,  et  tout   autre 
;    agent  y  assimilé. . 


ftlUDKB  OBI  JUGBi. 


Idm., 


de  i«,  t*  00 


Mosicien 

4  '•  classe . 
1  Mosicieo  sooa-clief . 


|Mnsi(|oes  nilitaires. 


Mosicien  ehtf . 


I 


laterprètM  militaires. .  . . 


Interprète  de  a*,  s*  on 

!•«  classe 

Interprète  principal .  .  . 


;  Aomdnier  ordinaire .  . 


ItÀomôniert  milibires  aux) 
armées  actives.  .  .  . 


I  Aumônier  chef  de  ser< 
vice 


Enfants  de  troope uSans  distinction).  .  .  . 


(*  Ueuienatt^eoloiiel. 

s  chefs  de  bataillon ,  oo 

chefs  d'escadron,  «o 

majors. 
S  capitaines. 

i  chef  de  bataillon ,  oo 
chef  d*escadron,  oo 
ma^or. 

9  capiuines. 

s  lieutenants. 

'  I  chef  de  bataillon ,  ou 
chef  d'escadron, 
maior. 

s  capitaines. 

a  UeateBSoU. 

4  chef  de  bataillon ,  oo 
chef  d'escadroo,  ou 

major. 

5  capitaines. 
4  lieuiaoaDl. 
a  soos-Iieotenants. 


4  chef  de  bataillon ,  ou 
chef  d'escadron ,  on 
maior. 

a  capiuines. 

4  lieutenant. 

4  soos-lleutenant. 

4  soos-oflicier. 


4  chef  de  bataillon,  on 
chef  d'escadron,  ou 


I4m. 


ïdm., 


Idem., 


Colonel . 


a  capitaines. 
4  lieutenant. 
i  soos  lientenant. 
4  sous-ofOcier. 

4  chef  de  bataillon ,  oo 
chef  d'escadron,  ou 
major. 

a  capitaines. 

4  lieutenant. 

a  soos-licutenants. 

4  chef  de  bataillon ,  oo 
chef  d'escadron,  oo 
maior. 

3  eapilaioes. 

a  Ueatenants. 


4  lieotenant^colonel. 
3  chefs  de  bataillon ,  ou 

chefs  d'escadron,  oi 

majors. 
a  capitaines. 


Général  de  brigade. 


Colonel  00  lieulenant- 
rulont'l 


/  3  colonels. 
2  lleotenants-colonels. 
a  chefs  de  bataillon ,  oo 

chefs  d'escadron,  on 

majors. 

4  chef  de  bataillon ,  oo 
chef  d'escadron,  on 
major. 

a  capitaines. 

4  lieutenant. 

4  soos-lieotenant. 

4  aoofl-oCBdar* 
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14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou  rangs,  la  composition 
du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par  le  grade  ou  le  rang  le  plus  âeré  0). 

15.  Lorsqu'à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les  autres  membres,  les  rapporteurs 
et  les  greffiers,  continuent  de  droit  leurs  fonctions,  sauf  le  cas  préTu  par  l'ar- 
ticle 12  ci-dessus. 

16.  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un  officier  d'mi 
grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 12.  —  Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spécialement  nommé  pour  le 
jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  (*)  du  commissaire  ordinaire  près  le  conseil 
de  guerre,  ou  de  l'un  de  ses  substituts. 

17.  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonniers  de  guerre  sont  com- 
posés, comme  pour  le  jugement  des  militaires  français,  d'après  les  assimilations 
de  grade.  —  56. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  (*),  il  y  a  lieu  de  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  principal,  soit  comme  complice,  un 
individu  qui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  le  conseil  reste  com- 
posé comme  il  est  dit  en  l'article  3 ,  à  moins  que  le  grade  ou  le  rang  d'un  coac- 
cusé militaire  n'exige  une  autre  composition.  — Algérie.  Ord.  26  sept.  1842, 
a.  42  ;  15  avril  1845,  a.  18*  transportés  :  L.  24  janv.  1850,  a.  3  ;  décret  8  dé- 
cemb.  1851 ,  a.  7.  —  Condamnés  trav.  forcés.  L.  30  mai  1854,  a.  8,  9,  10. 

19.  Le  général  commandant  chaque  division  territoriale  dresse,  sur  la  pré- 
sentation des  chefs  de  corps,  un  tableau  par  grade  et  par  ancienneté  des  officiers 
et  sous-officiers  de  la  division,  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  le  conseil  de  guerre  (^).  Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mu- 
Ci  )  —  si  un  assimilé  aox  militaires  par  la  loi  k  rai-    «  l'ordre  qui  est  indiqué  par  ces  articles ,  toit  ci  le 

son  de  ses  fonctions  arait  rang  d'oiBcier  général,  il  «  faisant  cependant  coneoarirqne  les  oAders  d  sois- 
est  clair  qoe  le  conseil  de  gnerre  devrait  être  composé  «  officiers  reconnus  aptes  par  leur  instractioa  et  km 
eomme  pour  un  officier  général ,  alors  que  l'autre  ac-  «  expérience  ^  remplir  ces  fonctions,  qui  poorroit  siè- 
cnsé  serait  un  colonel  ou  officier  d'un  grade  inférieur.  «  ger  ao  conseil  sans  nuire  au  serrice,  et  dont  la  rtsi- 

(2)  -  U  commissaire  ordinaire  demeure  dans  ce  "  ^^  «»**  *"*  ,^,^"'«  «"  «f  "«*  ^  "^  "* 

cas  adjoint  "  ^^  '"  '^^^  voisin,  permettra  la  prompte  como- 

«  cation.  11  importera  de  s'assurer  que  les  officien  d 

(8)  -  Art.  63,  64,  69,  76  et  77.  „  sous-offlciers  présentés  par  les  chefs  de  corps  rem- 

(4)  —  «  Afin  de  pourvoir  tant  ï  la  composition  des  «  plissent  les  conditions  de  nationalité  et  d'ige  reqiises 

«  tribunaux  miliuires  qu'aux  modifications  dont  11  «  par  la  loi  (art  22);  il  conviendra  en  oitre  de  rechcr 

m  vient  d'être  parlé,  il  est  une  mesure  que  vous  de-  «  cher,  avant  de  les  faire  entrer  en  fonction,  s'ils  ne 

«  vres  prendre  immédiatement  et  qui  réclame  tous  vos  «  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  d'c 


c  soins  :  c'est  de  faire  dresser  les  tableaux,  prescrits  «  ou  d'inoompatibilité  prévus  par  l'art  24 ;  ( 

«  par  les  art.  49  et  28,  des  officiers  et  sons  -  ofllciers  «<  devrei  veiller  k  remplir  sur  ces  tableaux  les  vides 

m  de  votre  division  qui  peuvent  être  appelés  h  siéger  «  occasionnés  par  les  changements  de  résîdeace  m  de 

ir  comme  juges  dans  les  conseils  de  guerre  et  dans  les  n  position  des  militaires  qui  j  seront  portés.  »  {Mr» 

m  conseils  de  révision.  On  y  portera  les  militaires  dé-  du  ntmitlre  de  /«  guerre  aux  généraux 

«  signés  par  les  colonels  pour  faire  ce  senice  selon  les  dMtions  territoriale».) 

Modèle  de  tableau  établi  par  aucieuneté  de  grade»  de»  officiers  et  *ou»-ogleiers  de  la  dinshm, 
susceptible»  d'être  appelé»  à  siéger  comme  juge»  dan»  te»  Con»eiU  de  guerre. 


NOMS  ET  PRÉNOMS.      |      AGE.      |  POSITiOX.  |    RANG  P'ANCIENNETÉ.    |      OBSERVATIOX». 


Colonels. 

Lieutenants-colonels. 

Chefs  de  bataillon ,  chefs  d'escadron,  nuyors. 

CapiUines. 

Lieutenants. 
Il  I  I 

Sous-lieu  tenants. 

'               '  c        «..   •  I 

, Sons  oirulers. 
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tatioQS.  Une  expédition  en  est  déposée  ao  greffe  da  conseil  de  guerre.  —  72, 
122.  Les  officiers  et  sous-officiers  sont  appelés  successiTement,  et  dans  Tordre 
de  lear  inscription,  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement 
admis  par  une  décision  du  général  commandant  lajdivision  (0. 

20.  En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou  d'un  juge,  le  général 
commandant  la  division  le  remplace  provisoirement,  selon  les  cas,  par  un  oflB- 
der  du  même  grade ,  ou  par  un  sous-officier,  dans  Tordre  du  tahleau  dressé  en 
exécution  de  l'article  précédent.  Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire 
impérial,  du  rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du  commis- gref- 
fier, il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par  le  général  conunandant 
la  division  (•). 

21.  S'O  ne  se  trouve  pas  dans  la  division  des  officiers  généraux  ou  supérieurs 
en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  conseil  de  guerre ,  le  ministre  de  la  guerre 
y  pourvoit  en  appelant,  par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  généraux  ou  supé- 
riears  employés  dans  les  divisions  territoriales  les  plus  voisines  (*). 

22.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'mi  conseil  de  guerre,  à  un  titre  quelconque, 
s'il  n'est  Français  ou  naturatisé  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  — 
L.  22  sept.  —  29oct.  1790,  art.  19. 

23.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement, 
ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de  guerre  ,  ni  remplir  près  ce  con- 
seil les  fonctions  de  commissaire  impérial,  de  rapporteur  ou  de  greffier  (*). 

2A.  Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de  guerre  :  —  !•  S'il  est  parent 
ou  allié  de  Taccusé  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

—  2*  S'il  a  porté  la  plainte,  donné  Tordre  d'informer  ou  déposé  comme  témoin  ; 

—  3*  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  jugement ,  il  a  été  engagé 
comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu,  dans  un  procès  criminel  contre  l'ac- 
cusé; ^  4<^  S'il  a  précédemment  connu  de  l'affaire  (*)  comme  administrateur  ou 
comme  membre  d'un  tribunal  militaire.  —  23,  74,  122.  — 13  brumaire  an  v, 
art.  7  el  8.  —  Analogues,  378  C.  proc.  civ.  ;  257  et  393  C.  instr.  crim. 

25.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commissaires  impériaux  et  les  rappor- 
teurs pris  en  dehors  de  l'activité  (')  prêtent,  entre  les  mains  du  général  comman- 
dant h  division,  le  serment  suivant  :  <  Je  jure  obéùtance  à  la  Constitution  et 
fidéUté  à  l'Empereur.  » 

0)— AlBti  U  taai  une  dèeisiOD  qui  indique  la  na-    «  sition  du  conseil,  aucune réciuaiion  ne  peuTent  être 

tare  de  rempêcbemeDt  et  qui  le  dèelare  admissible.       «  proposées  contre  les  membres  du  conseil  de  guerre, 

.,.  .        ......  i«  sans  préjudice  du  droit  pour  raccnsé  de  former  u» 

(2)  -  m  Le  général  ne  peut  pas  les  choisir  parmi    ,  ^^^^^  ^  ^^„„.      ^^^ ,    ç„  ^^^       y^^  ^^ 

fes  miUtaires  portés  sur  les  tabtaui  dressés  en  tertu  «  „.  ^^  ^u  présent  Code,  n  On  a  touIb  érlter  l'espèce 

de  1  art.  4»,  puisqnaui  termes  de  cet  arUele  ces  ta-  ^  scandale  qui  aurait  pu  résulter  de  la  discussion 

bleau  sont  ipécialement  destinés  ï  indiquer  les  miU-  ^^^^^^^^^  pj,r  un  inférieur  du  droit  de  son  supérieur  k 

taires  appelés  b  siéger  comme  juge»  dans  le  conseil  ^1^  son  jage.  C'est  b  ce  dernier  b  proposer  au  conseil 

de  guerre;  mais  il  reste  Hbre  de  choisir  parmi  les  j^s  ^^.^^^  ^  ^^^  ^^^^^  sauf  à  en  référer  au  général 

militaires  dn  grade  et  du  rang  preserit  par  l'art.  7  du  pour  qu'il  soit  procédé  immédiatement  b  son  rerapla- 

Code,  qnl  ^  trouvent  employés  dans  sa  division.  »  cernent. 

(Comm,  de  M.  V.  Foucher.) 

V  ,nmm.  «c  m.        ««,«,  j  ^^^_ ^^  ^^^^  ^..^  ^^^  ^^^  ^^^^^  ^  examiner  l'allaire 

(s)— «Gomme  en  dehors  de  la  division,  le  général    et  li  donner  son  avis.  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple. 


l  n'aurait  anenn  pouvoir  hiérarchique  pour  qa*{\  eût  donné  un  viea. 

se  fUre  obéif  et  pour  donner  des  ordres  b  des  mili-  ,    ,  ,    .    ,        ,  .  ,             .  , 

taires  oui  ne  relèveraient  pas  de  son  commandement,  («)  -  «  I^  loi  n'exige  point  de  serment  des  mem. 

il  appartient  au  ministre  de  la  guerre,  qui  a  le  com-  •  ?'»..<»«  «nseUs  de  guerre.  Elle  considère  qucles 

tontes  les  divisions  et  sur  touUîs  les  *  «^wtions  de  juge  sont  comprises  au  nombre  des  de- 


troopes  composant  les  armées  de  terre,  de  pourvoir  b  «  ^o»"  niWte««».  Le  «êrment  n'est  deibandé  qu'aux 

r«  ijZ^i«rHn^r*iM  »  mid  \  •  commissaires  impériaux  et  aux  rapporteurs  pns  en 

ea  besoin  da  service. .  (/*irf.)  ^  ^^^  ^^  ^,^^J^  ^  ^^^^^^  ^^  UugM^,)  Il 

(4)— L'article  i22,  qu'il  faut  rapprocher  du  présent  est  dressé  procès- verbal  de  cette  prestation  da  ser- 

article,  porte  :  «  Aucune  exception  tirée  de  la  compo-  ment. 
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CHAPITRE  IL 

DES  CONSEILS  DE  BÉTISION  PERMANENTS  DANS  LES  DITmORS  TnaOTOMAI». 

26.  Il  est  établi ,  pour  tes  divisions  territoriales,  des  conseils  de  réTision  per- 
manents, dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par  décret  de 
ij^iiipereur,  inséré  au  Bulletin  des  Loû  (*). 

27.  Les  conseils  de  révision  sont  coEEiposés  d'un  président,  gén^l  de  bri- 
gade, et  de  quatre  juges,  savoir  :  ~»  Deux  colonels  ou  lieutenants -coloods ;  — 
Deux  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'escadron,  ou  Biaîors<').-^Il  y  a  près  chaque 
conseil  de  révision  un  coniiniisaire  impérial  et  un  grefiOer.  —  Les  fonctioiis 
de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un  officier  supérieur  ou  un  sous-in- 
tendant militaire  (*).  —  U  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial 
et  un  commis-greffier,  si  les  besoins  du  service  l'exigent  O* 

28.  Le  président  et  les  juges  du  conseil  de  révision  sont  pris  panni  les  ofli- 


(4)  —  Décret  impiriti  du  \9  juillet  1857,  qui  fixe 
le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  des  denxiènes  con- 
seils ée  §nerre  eS  des  ssnseils  de  ràfisionren  eaion^ 
tion  des  art.  2  et  26  du  Code  de  justice  militaire.  — 
Art.  4*'.  Il  est  établi  on  deuxième  conseil  de  guerre 
dras  les  première,  detxlème,  tMisièiM,  ipntrièiDe, 
eîMpiièiiie,  sixième,  boitième,  neuTîtae,  domièiic 
et  seizième  dhisioas  militaires  et  dans  les  diTisions 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine.  Le  ressort  de  ce 
deuxième  commS  de  guerre  s'étend  sur  ttirte  la  divi- 


sion. Le  général  commandant  répartit  les  aftdres  entre 
les  deax  coRsrili  de  gierre.  Lm  doxiènes  coateib 
de  guerre  siègent  éans  les  villes  tadHaècs  dan  le  t>- 
bleai  ci-auexé.  ~  Art.  2.  U  5  a  bol l  consuls  Ai 
révision  permanents  pour  tontes  les  dfvliions  Bill- 
laiiM  de  l'iMêriev  si  d«  l'Aleirii*  Ces  eosseSisie- 
geirt  à  Paris,  Metx,  Lyoa,  TmIouc,  Rtmtt,  il|^. 
Oran  et  Constantine.  Us  prennent  le  nom  de  b  viile 
oà  frs  sont  établis.  Leur  jnridiction  est  ftièe  f 
mènent  a«  tableam  ei-anaeiè. 


tableau  des  deuxièmes  conseils  de  ffuerre  et  des  eonsei/s  de  révision,  établis  en 
Code  de  justice  militaire  : 

DEOXI&MES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


9ermégf0sf.%etnit 


siieeE. 

RESSORT. 

flrtOE. 

m^m^ 

Paris 

Caen 

LiUc 

l**  division. 
2«  division. 
a*  division. 
4*  division. 
V  division. 
6?  division. 
8«  dîvision. 

Toalon 

TooJouse 

Brest 

Alger 

Oran 

Bone 

0*  division. 
t»  dIvisioB. 
46«  division. 
Divi9teiid'A%er. 
Divisiott  COian.               1 
Division  de  OmstanUiie. 

Mèzières 

Metz 

Strasbong 

Lyon 

CONSEILS  DE  RÉVISION. 


SltGE. 


Paris. 
Melt. 

Lyon. 


RESSORT. 


JL 


4"  dfvIsiOD. 

a-  divisioB. 

3*  difisioa. 

4*  division. 

S*  division. 

6*  division. 

7*  division. 

8*  divisioB. 

!)•  division. 

49«  division. 

20*  division. 

2l«  division. 


SIÈGE.. 


Alger. 
Oran . 


RESSORT. 


a^divMoik 
«3«  dtviaiOR. 
44«  division. 
47*  division. 
4  s*  dfiviiion. 
4S*  divlftioii. 
48*^^sioB. 

DivisiDR  dra^fv  • 


(2>—  «Los  règles  tracée»  pour  le  mode  de  nomi- 
«mtjon  dos  mombro»  do  «ooseil  de  révision,  des 
«eommiseaires  impérianx,  des  substitoto  et  des 
«gretters,  aost  les  mémos  qim  collas  fixées  pour  les 
«conseils  de  guerre,  et  les  causes  d'incompatibilité 


«  sont  ideatiqaes;  la  aaudlilPR  Mfs  1 

ti  rente,  m  (tnstr.  minist.) 
iz^—Sous-intendmU  ei  bor  0i9>M  èi 
(4>  —  Les  fonctions  do  commissaiie  înaiièrisi  »■: 

détennisées  par  lea  «fC  459, 4S0, 4a4, 4M,  f  M  et  4^ 
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dm  m  activité  dans  ta  division  où  siège  le  conseil ,  et  nommés  par  le  général 
commandant  la  division.  Us  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois ,  et  même 
dans  un  délai  moindre^  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  division.  —  Un  ta- 
bleau est  dressé  pour  les  juges»  conformément  à  l'article  i9  du  présent  Gode  (^). 
—  Us  articles  20  et  Si  sont  également  applicables  aux  conseils  de  révision. 

29.  Les  œmnûssaires  impériaux  sont  pris  paroû  les  officiels  sopérieurp  ou 
parmi  les  sous-intendants  militaires ,  en  activité  de  service  ou  en  retraite  ;  ils  sont 
nommés  par  le  mim'stre  de  la  guerre.  —  Les  substituts  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers ou  parmi  les  membres  de  l'intendance  militaire  en  activité  de  senrioe  ;  ils 
sont  nommés  par  le  général  commandant  la  division.  —  Les  conditions  et  les 
formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis-grefSers  sont  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  9  du  présent  Gode* 
-7,9. 

30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé  par 
un  généra]  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France ,  le  conseil  de  révision  est 
également  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France.  Le 
^tuerai  de  brigade  siège  alors  eomoie  juge,  et  le  dief  de  balailloo,  ou  le  chef 
d'escadron,  ou  le  miyor  le  moins  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté, 
lemoini  âgé,  ne  prend  point  part  au  jugement  de  l'aflaire. 

M.  Nnl  ne  peut  faire  partie  d'un  consdl  de  réviaon  s'il  n'est  Français  ou 
natuiaiiié  Fiançais  d  âgé  de  trente  ans  accomplis.  •«-  Les  artîeles  93  et  S4  du 
fiéstMi  Codo  sont  apiriknUes  aux  nenbres  des  conseib  de  lénsicMi. 

33.  Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  eommissaires  impériaux  pris  en  do^ 
hors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  mtàns  du  général  comnnandant  la  division , 
ie  seraeni  presorit  par  l'article  25  du  préseoft  Gode. 


TITRE  IL 


CHAPITRE  PREMIER. 

im  OOnSMOB  DB  «UERRE  AUX  ARlféES. 

3S.  Lorsque  plusieurs  divisions  sent  réunies  en  année  i')  ou  en  ooips  d'armée, 
deux  conseils  de  guerre  sont  étaMis  dans  chacune  de  ces  divisions  »  ainsi  qu'au 
quartier  général  de  l'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartier  général  du  corps  d'ar- 
mée (*).  r— Si  une  division  active  ou  un  détachement  de  troiq)e8  doit  qiérer  isoié- 

(4)  —  Yoir  ce  tableaa  k  la  p.  716 ,  en  sapprlnaBt  (^>— Cm  conwUs  ne  sobI  tue  têm^urmu  el  •^«nt 
ies  capîiaînea ,  lieutenaiits ,  8on&»liffut4maiite  et  sons-  d'existence  <|iie  ceUe  de  l'anièe  ea  4a  corps  d'année, 
officiers,  qui  ne  siésem  pas  dans  les  conseils  de  té^on.  oa  des  divisions  active»  on  des  dètaelieBenti  anxqeels 

(5)  —  Il  est  essentiel  de  se  bien  llxer  sv  le  carac-  Ut  sont  attachés.  C'est  |Mwr  cette  raison,  c 


tère  des  anaées  dont  l'article  entend  pailer  :  11  s'agit  l'avons  d«iià  dit,  art  a,  «l'ils  ne  poiteit  pas  le  titee  de 

ici  de  la  rëuiiioD  de  plusieurs  divisions  actines  en  ar-  ernseil»  ifermunenU.  «  Lofsqa'oii  eensiéèw  la  natue 

mèe  on  corps  d'armée ,  et  non  de  ces  armées  qui  se  «  de  cette  agrégation  de  troupes  qui  s'appelle  une  ar- 

eomposeat  de  troupes  disséminées  dans  les  garnisons  n  née,  on  reconnatt  sur-le-champ  «w  si  la  cemposi- 

de  i'inlérioir,  conUmiant  h  foire  partie  des  divisions  «  tiont  des  trilMuatt  miUtaires  peut  élre  au  fond  la 

territoriales  etàélrejusUciables  des  conseils  de  guene  «  inême,  la  rè^rtition  de  ces  trihanaux  ne  saurait 

ausâi  longtemp»  que  U  déclacatiM  d'armée  agissant  «  procéder  do  mèm  priaeipe.  ie  point  de  départ  pour 

activement  et  en  dehors  du  commandement  division-  »  les  ceasc^  de  gaene  ecdinaires,  c'esl  le  territeire  ; 

naire  n'est  pas  tetemnne.  C'est  ce  qui  résutte  des  u  le  eonseil  a  jaridictien  ser  aneeertaine  étendue  de 

dispositioan  de  fait  41  da  Gode*  (Cemai.  de  M.  V.  »  reaipfre;  et  toat  déUI  «d  s'y  eomnet  ressortit  ^ 

FoBcHen)  «  c«tte  iittidictinn.  Le  i     ' 
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ment,  deux  conseils  de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans  h  dmskm 
ou  dans  le  détachement.  —  Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  ainsi  qii*9  e^ 
dit  aux  articles  3,  4,  7,  iO,  il ,  42,  13,  15,  16  et  17  du  présent  Code  (>>. 

3&.  Les  membres  des  conseUs  de  guerre,  ainsi  que  les  greffiers,  sont  piis 
parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers  employés  dans  rannée,  le  corps  d'tmiée, 
la  division  ou  le  détachement  près  desquels  ces  conseils  sont  établis. 

35.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  <')  sont  nommés  et  remplacés,  savoir: 
-»  Dans  la  division ,  par  le  général  conunandant  la  division  ;  —  Au  quartier  gé- 
néral de  Tannée,  par  le  général  en  chef;  —  Au  quartier  général  du  corps  d'ar- 
mée, par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ;  —  Dans  le  détachement  de 
troupes,  par  le  commandant  de  ce  détachement. —S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans 
la  division ,  soit  dans  Tannée,  soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  le  détache- 
ment où  se  forment  les  conseils  de  guerre,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du 
grade  requis  pour  leur  composition,  les  membres  de  ces  conseils  seront  pris 
dans  les  grades  inférieurs,  sans  que  plus  de  trois  juges  puissent  être  d'un  grade 
au-dessous  de  celui  de  Taccusé.  — â,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe 
précédent,  il  y  a  dans  les  divisions,  corps  d'armée  et  détachements,  insu£BsaiKe 
de  militaires  du  grade  requis  pour  composer  les  conseils  de  guerre  qui  y  soot 
attachés,  il  y  est  pourvu  par  le  général  en  chef  au  moyen  d'officiers  pris  dans 
l'armée.—- En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  général  en  chef,  de  composer 
le  conseil  de  guerre  du  quartier  général,  il  y  est  pourvu  par  le  ministre  de  \a 
guerre,  qui  compose  ce  conseil  conformément  aux  dispositions  de  l'article  81  éa 
présent  Code,  ou  renvoie  l'officier  inculpé  devant  Tun  des  conseils  de  guecce 
permanents  des  divisions  territoriales  voisines. 

36.  Si  un  maréchal  de  France  ou  un  général  de  division  ayant  commandé  une 
armée  ou  un  corps  d'armée  est  mis  en  jugement  à  raison  d'un  fait  commis  pen- 
dant la  durée  de  son  commandement  ('),  aucun  des  généraux  ayant  été  sous  ses 
ordres  dans  l'armée  ou  le  corps  d'armée  ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  guerre. 

37.  Les  articles  5,  15,  22,  23  et  24  du  présent  Gode  sont  applicaUes  aux 
conseils  de  guerre  siégeant  aux  armées. 

«  ftie ,  en  $tnkn\ ,  et  dètenninè  par  la  loi.  S*agit- il ,     accnsés  de  diflèrents  grades  l  raison  d*vii  mtee  Ciii. 
«  an  contraire,  d'une  umèCy  le  point  de  départ  ne  peot    il  fant  maintenir  I*anitè  da  conseil  II  est  k  ) 


«rplns  être  le  territoire;  et  le  nombre  des  tribunaux  que  cette  omission  de  l*art.  4 s  est  le  rèsoliat  rwr 

«  doit  nécessairement  dépendre  des  circonstances  et  erreur  typographique;  car  Part,  is  est  rappelé  da» 

«  des  besoins  de  l'armée;  ils  seront  multipliés  si  rar«>  l'art.  87,  et  c'est  sans  doute  l'art  14  qu'on  ioU  iitc 

«  méc  est  beaucoup  fractionnée;  ils  le  seront  moins  comme  cité  dans  l'art  as.  -«  L'art  It ,  qni  s'oeeqv 

«  si  elle  est  plus  concentrée.  »  du  cas  où  un  individu  compris  parmi  les  aonsés  mh 

«  La  division,  qui  est  la  grande  unité  de  l'armée,  a  liuires  n'est  ni  mUitaire  ni  assimilé  an  màSiaûKi. 

m  deux  conseils  de  guerre,  afin  qu'elle  puisse  se  suf-  doit  également  recevoir  son  appUeaUon  Ici.  —  Le» 

«  lire  à  elle-même  et  qu'elle  reste  libre  de  tous  ses  art.  49  et  ao  ont  été  omis,  parée  qu'aux  umee»  ir 

«  mouvements.  Le  quartier  général  de  l'armée  a  p^-  Ubieau  dont  s'occupent  ces  articles  n'est  pus  «onsi- 

«  reniement  un  double  conseil  de  guerre  ;  il  est,  en  déré  comme  possible.  —  S'il  y  a  nécessite  de  pour- 


«  effet,  trop  souvent  éloigné  des  divisions  qui  opèrent  voir  au  remplacement  d'un  mcnbre  du  CMsrii  dr 

«  SOUK  ses  ordres;  il  renferme  un  trop  grand  nombre  guerre  accidentellement  empêché ,  ce  ten  roOcier 

«  de  justiciables  et  des  administrations  trop  impor-  qui  aura  fait  la  nomination  qui  fera  le  nw^èatemeA 

«  untra  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  lui  donner  aux  termes  de  l'art.  35.  —  L'art  7  autorise  i  prradnr 


«  ses  tribunaux  particuliers.  On  Uisse  enfin  la  faculté    les  commissaires  impériaux  parmi  les 

«  d'en  éUMIr  deux,  au  quartier  général  de  chaque  militéires  et  adjoints;  il  est  clair  que,  nalsfè  le  sj 

«  corps  d'armée ,  et  même  dans  chaque  détachement  lence  des  articles  sa  et  34,  au  moven  de  cette  citaiiee 

de  troupes,  s'ils  opèrent  isolément,  li  distance,  et  de  l'article  7,  les  intendants  sont  aptes  h  rampltr  l» 

ne  communiquent  point  ensemble.  •  (Rapport  de  la  fonctions  de  commissaires  impériaux  et  à»  rappel 

commission.)  teurs  près  les  conseils  de  guerre  d'amèeu 

(I  ) — L'art.  5,  qui  détermine  les  fonctions  des  com-  (S)  —  G'est-h  -dire  le  président,  les  Jufes,  le  rspfvf- 

missaires  impériaux,  des  rapporteurs  et  des  greffiers,  teur,  le  commissaire  impérial  et  leurs  smbstltBi:» ,  k 

est  rappelé  par  l'art  37  ;  l'art.  •  est  remplacé  par  l'art,  greffier  et  le  commis-greffier. 

34.  Les  art.  8  et  •  sont  remplacés  par  l'art  35,  qui  (s)  —  L'infompaUbllilé  n'existe  qi'anCairt  ^«e  ce* 


détermine  par  qui  sont  nommés  les  membres  du  coo-  deux  circonstances  se  trouvent  rénnies  :  «•  le  geee- 

seil  de  guerre.  L'art.  44  n'est  pas  au  nombre  des  ar>  rai  a  été  sous  le  commandement  de  raocsse.  et  3*  k 

ticles  qae  reproduit  notre  article,  mais  il  doit  recevoir  crime  ou  le  délit  a  été  commis  pendant  In  darvc  a 
id  évidemment  son  applkation  ;  car  s'il  y  a  plusieurs  * 
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CHAPITRE  II. 

DES   CONSEILS   DE   RÉVISION   AUX   ARUÉES. 

38.  Il  est  établi  un  conseil  de  révision  au  quartier  général  de  Tarmée.  —  Le 
général  en  chef  de  l'armée  ou  le  général  commandant  un  corps  d'armée  peut, 
en  outre,  selon  les  besoins  du  service,  établir  un  conseil  de  révision  pour  une 
ou  plusieurs  divisions,  pour  un  ou  plusieurs  détachements. 

39.  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers  employés 
dans  les  armées (*),  corps  d'armée,  divisions  ou  détachements  près  desquels  ces 
conseils  sont  établis.  —  Us  sont  nommés  et  remplacés  par  les  commandants  de 
ces  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  détachements  ^*). 

W).  Les  articles  23,  24,  27,  29,  30  et  31  du  présent  Code  sont  applicables 
aux  conseils  de  révision  siégeant  aux  armées. 

/il.  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  au  quartier  général,  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  la  division,  soit  dans  le  détachement  où  se 
forme  le  conseil  de  révision,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis,  le 
conseil  est  composé  de  trois  juges ,  lesquels  peuvent  être  pris ,  savoir  :  —  Le 
président,  parmi  les  colonels  ou  lieutenants -colonels  ;  —  Les  deux  juges,  parmi 
les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d'escadron  ou  les  majors.  —  Les  fonctions  de 
commissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par  un  capitaine  ou  un  adjoint  de 
l'intendance  militaire.  —  Dan^  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision 
doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé  (*). 

CHAPITRE  IIL 

DlSPOSinOlVS  GOMMUNES  AtX  DEUX   CHAPHUES  PRECEDENTS. 

42.  Lorsque  des  armées,  corps  d'armée  ou  divisions  actives  sont  formés 
dans  les  divisions  territoriales ,  les  conseils  permanents  de  guerre  et  de  révision 
qui  s'y  trouvent  déjà  organisés  connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la  con\pé- 
tence  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  armées,  tant  que  des  conseils 
d'armée  n'ont  pas  été  créés  conformément  aux  chapitres  1  et  2  du  présent  titre. 

CHAPITRE  IV. 

DES    CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  LES  COMMUNES,  LES  DÉPARTEMENTS  ET  LES  PLACES 
DE  GUERRE  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE. 

43.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs  départements  ont 
«'té  déclarés  en  état  de  siège  (*),  les  conseils  de  guerre  permanents  des  divisions 

;  f  ;  —  Ainsi  les  commissuires  iinpèriaai  ne  pour-  «  les  communes,  les  arrondissements  on  départements 

raient  être  choisis  parmi  les  officiers  en  retraite,  «auxquels  il  s'applique  et  pourra  être  étendu.»— Art.  3 

cimme  ie  permet  l'arlicle  29  pour  les  conseils  de  ré-  {ttujourd'hMi  sont  application).  —  àtI.  4.  «  Dans  les 

%isioii  (Lins  les  divisions  territoriales.  a  colonies  françaises ,  la  déclaration  de  l'état  de  siège 

(2)  —  Les  membres  de  l'intendance  peuvent  égale-  «  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  11  doit  en 
m^Dt  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  commis-  v  rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement.  »— 
saîre  impérial.  Art.  5.  «  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militai-' 

(3)  ~  «  Le  système  de  la  loi  se  trouverait  souvent  «  «"^s ,  soit  de  la  frontière ,  soit  de  rinléricur,  la  dé- 
•  ioexécatabie  faute  d'officiers  du  grade  requis  en  nom-  «  claration  de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  com- 
V  bre  sofilsaot  pour  composer  ces  conseils.  On  admet  «  mandant  militaire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
«donr.  U  possibilité  non-seulement  d'abaisser  les  «  40  juillet  479<  et  par  le  décret  du  24  décembre  I8il. 
"  grades ,  mais  de  réduire  k  trois  le  nombre  des  «  Le  commandant  en  rend  compte  Immédiatement  ta 
'■  Joge5.  »  ^Rapport  de  la  comtnission.) 

( 4^ -^lAfi  sur  rétat  de  siège,  9  Mût  m9.^  Art,  4'r,     eJ  1«  irol.  premim  p.r.gr«phei  dé  l'article  19  d«  I.  loi 

I  •  ••  .♦  A^  «;&«<.  n..  ».>«<  .\émlAL.tn^  ««•««  »«o  .!«  ,w.«:i      dB  9  aoôt  1819  rant  aajoord  boi  remplacés  par  rarticle  18 

.  L  Pt.*t  de  Siège  ne  peut  «'t^  1«-Iare  qu  en  cas  de  penl      ^^  i.  Con.ti.aUoi.  d.   U  janvier  1852 .  leqael  «t  aio.i 

'  imminent  pour  la  sécurité  inlerieure  ou  «n-rk'ure.  »     ,o„,„  .  .  n  (rKmperfor)  a  le  droit  de  déclarer  IVtat  d« 

-  A  ri.  2. . .  .*  «  La  déelanilion  de  l'état  de  siège  désigne      .  aii'ge  dans  un  ru  pIa»ieorii  départemrntB.  sauf  à  en  rcfé- 

«  rer  an  Sénat  dam  le  pin*  bref  délai.  Le*  cooiéqaencM 
*  i^  prunier  par^gropha  d«  t'arltelc  i,  lei  «rticlM  8,  6      «de  l'état  de  aiége  tout  riçléet  par  la  loi.  j 

I.  46 
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territoriales  dont  font  partie  ces  communes  ou  ces  départements,  indépendam- 
ment de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur  les  crimes  et  délits  dont  la 
connaissance  leur  est  déférée  par  le  présent  Code  et  par  les  lois  sur  l'état  de 
siège  (*).—.  70.  —  Le  siège  de  ces  conseils  peut  être  transféré,  par  décrel  impé- 
rial, dans  Tune  de  ces  communes  ou  dansVun  de  ces  départements. 

&6.  Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place  de  guerre  en  état  de 
siège  (').  —  La  formation  de  ces  oonseJls  est  mise  à  Toitlre  da  jour  de  la  plaoe.  -* 
Leurs  fonctions  cessent  dès  quç  l'état  de  siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui  conoene 
le  jugement  des  crimes  et  délits,  dont  la  poursuite  leur  a  été  déférée.  —  50. 

A5.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de  guerre  en 
état  de  siège  sont  nonmiès  et  remplacés  par  le  gouvemeur  ou  le  commandant 
supérieur  de  la  place,  qui,  à  défaut  de  militaires  en  activité,  peut  les  prendre 
parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers  en  non-activité,  en  congé  ou  en  retraiterai 
Dans  ce  cas,  ils  prêtent,  entre  les  mains  du  commandant  supérieur,  le  serment 
prescrit  par  l'article  25  du  présent  Code.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un 
nombre  suffisant  d'officiers  des  grades  exigés  pour  la  formation  des  conseUs,  il  y 
est  suppléé  par  des  officiers  et  sousofficiers  des  grades  inférieurs  les  plus  rapprochés. 

M.  Les  articles  3,  4,  5,  10,  ii,i3,  13,  14,  15,  16,17,12,  23  et  Sida 
présent  Code  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège  (*\ 


«  gonvernement.  »  —Art.  6  (aujourdluil  tmu  êfipiiah 
tion).  —  Art.  7.  «  Aussitôt  l'éUt  de  siège  déclaré,  les 
«  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
M  maintien  de  i'ordre  et  de  la  police  passent  tout  en- 
o  tiers  k  rautorilè  niUtaire.  L'autorité  civile  contiooe 
«  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Tau- 
«  toiité  militaire  ne  l'a  pas  dessaisie.  ■— Art  e.  «  Les 
«  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  coa- 
«  naissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la 
«  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et 
«  la  paix  publics,  quelle  qte  soit  la  qualité  des  autean 
«  principaai  et  des  compUces.  »  —  Art.  9.  «  L'autorité 
«r  militaire  a  le  droit  :  —  4«  de  faire  des  perquisitions, 
«  de  jour  et  de  nuit ,  dans  le  domicile  des  citoyens  ; 
«  —  2«  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus 
«  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  k 
«  l'étal  de  siépe  ;  —  3»  d'ordonner  la  remise  des  ar- 
m  mes  et  munitions ,  et  de  procéder  k  leur  recherche 
«  et  i  leur  enlèvement;  —  4*  d'interdire  les  poblica- 
«  tions  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  h  exci- 
«  ter  ou  h  entretenir  le  désordre.  »  —  Art.  40.  «  Dans 
«  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5 ,  les  eflèts  de  l'état  de 
«  siège  continuent,  en  outre,  en  cas  de  guerre  étran- 
«  gère,  I  être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi 
«  du  40  juillet  4791  et  du  décret  du  34  décembre  4844 .  » 
Art.  4  4 .  —  ff  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état 
«  de  siège,  h  exeroer  tons  ceux  des  droits  sanstis  par 
«  la  Constitution  dont  la  joaissance  n*est  pas  tospcn- 
«  due  en  vertu  des  arttclee  précédeals.  • 

Chapitre  IV.  ^De  la  iepie  de  ntat  de  tiége. 

Art.  42.  a  L'état  de  siège,  déclaré  conformément  à 
«  Tart  4,  pourra  être  levé  par  les  gouverneurs  des  co- 
«lonies,  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tranquillité  saffl- 
«  samment  rétablie.  »  —  Art  43.  «  Après  la  levée  de 
«  l'état  de  siège ,  les  tribunaux  militaires  continuent 
«  de  coonattre  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite 
«lew«Taitèièdèlérée.a 

(4)  —  L*état  siège  même  d'one  commune  étant  us 
fait  préexistant  h  la  déclaration  qui  le  eoastitoe ,  la 
Jaridietlon  militaire  qui  se  sobstitoe  aux  tribunaux 
onUBaires  régit  d'one  naidèra  ludlvifliMe  tmu  lai 


biu  qui  s'y  ritlaebent,  ftogcut-ils  Mlèri«rs  k  h 
déclaration  de  l'état  de  siège.  (Jurisprud.  de  la  Coar 
de  cassation.  Arrêt  dn  23  janvier  4g52.  Au//,  ma., 
p.  33.) 

(2)  ~  •  La  place  de  faeira  t  «e  importance  stra- 
«  tégique  et  militaire  qui  n'appartient  pas  aux  aatrfs 
«  villes  de  l'Empire.  Soit  que  l'enBaaii  oi  tes  nbriies 
«  l'investissent  déjh  ou  que  des  rassemblemetu  la 
<i  menacent,  soit  qu'une  sédition  intérieure  y  rrUte, 
«  sitôt  qu'un  décret  de  l'Empereur  ou  uo  ordre  et 
m  l'offleier  qui  commande  l'ont  dèdarée  et  éM  de 
«  siège,  le  péril  pubUc  a  commencé,  Même  qavd  dis 
«  lie  serait  pas  matériellement  assiégée  ni  intercep- 
«  tée  ;  et  dès  lors  l'autorité  doit  être  année  des  pM- 
«  voirs  que  la  loi  lui  donne  dans  cette  cirronsUBcr 
«  suprême.  Le  projet  dispose  donc  que  'deux  rcovi.» 
«  de  guerre  sont  établis  dans  toute  place  de  guerre  es 
«  état  de  siège.  La  formation  de  ces  conseils  est  aise 
«  k  l'ordre  du  Jour  de  la  place.  La  loi  s'entend  d'ail- 
«  leurs  dans  ce  sens,  que  c'est  la  plate  degaaTrqii 
«  doit  être  déclarée  en  êiat  de  siège;  et  d  cette  si- 
te tuation  ne  dérivait  pour  elle  que  de  ce  qu'elle  lerait 
«  partie  d'un  déparlement  en  état  de  siège ,  les  rca- 
«  aeils  permanents  conserveraient  pour  eHe,  cmmt 
«  pour  le  département  lui-même,  leur  pleine  juridif- 
«  tion.  Les  conseils  de  guerre  d^ine  plare  de  gnent 
R  en  état  de  siège,  produit  dln  êUt  de  cheses  ym- 
«  poraire  et  eicepllonnei,  ne  dnfent  paa  piM  qne  iv- 
«  tat  de  siège:  lenra  fonctlena  aeaaoa  dès  qu'il  est 
«  levé,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  jugement  iat  erim^ 
«  et  des  délits,  d«it  la  poursnile  lenr  a  été  dèftrèr.  • 
(hêfport  de  <c  r>wwini»n.)  ^  Vnir  ratt  »  <e  la  M 
dn  9  aodt  4849  et  la  combiner  avec  las  art.  Il  ei  H 
tit  f,  delà  loi  dn  49  juillet  4TM,il  a,  éftcfitda 
24dèccBBbre  4841. 

(S)  —  Mais  non  en  referme  ;  articles  •  «I  !•,  M  ai 
49  mai  4834  sur  Pêtat  dea  oOetera. 


(4)  ^  Quoique  l'artide  48  ne  aait  pas  la  i 
ceux  que  rappelle  l'article  48,  il  dfvratt 
recevoir  son  application  far  lea  raisona  qnn  nans  ia> 
ait.  88. 
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CHAPITRE  V. 
DES  consBas  db  uévision  dams  lbs  communes,  uis  départements  bt  les  places 

DB  GOBBBE  EN  ÉTAT  OB  8IÉGB. 

i.î'lL.y!!^^/^?  plusieurs  commanes,  un  ou  plusieurs  départements  ont 

recours  fomés  contre  tous  les  jugements  des  conseils  deVuerre  placés  dans  m 
c.rcoiMcnpt,on  -Le  siège  du  conseil  de  révision  peut  être  transféré  wrdS 
.mpénar.  dans  l'une  de  ces  communes  ou  dans  iJn  de  ces  dépaSeS. 
48.  Il  est  établi  un  conseil  de  révision  dans  toute  place  de  guerre  en  état  de 

ou  le  conunaral«i}t  supérieur  de  la  place.  Us  sont  pris  dans  1^  cawETnd7 
quées  dans  article  45  du  présent  cSde.  _  En  cas  d'insuffisTce  le  Sl  ell 
réduit  a  trois  juges,  conformément  à  l'article  41.      "'*''"'™'  '®  <^"^"  ^* 

«.îf  A-^  ?rticles  27,  30  31  et  32  du  présent  Code  sont  applicables  aux  con- 
seils de  révision  siégeant  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

CHAPITRE  VI. 

msposmoN  commune  aux  deux  chapitubs  PB^cÉDEirra. 

«,fLîî!  f '!îf  ^^^'  l?"*  '•  .P"*"^  *>  «"««™  «n  ^t  *  8«8e,  des  conseils  de 
guerre  ou  de  révision  l'organisation  en  est  complétée,  g'U  y  aUeu.  wSraiï 
ment  aux  dispositions  des  deux  chapitres  précédents  (•).        '         '  '^"*""*^ 

TITRE  III. 


n^Àt^   l^i^A  """^^.f  sur  le  territoire  étranger,  les  grands  prévôts  et  les 
prévôts   indépendamment  des  attributions  de  police  qui  leur  sont  déférées  par 

sont  détenninées  par  le  présent  Code  (■). 
52.  Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction,  soit  par  lui-même,  soit  par  les 

iL^T^^^Tf'"'' desconseilsdeguerrespécianx,  «  votés.  »  (Exposé  des  motifs  d'un  projet  soumis  en 
«  dit  le  rapport  de  la  comiid8«ioD,  et  d'an  conseil  de  ré-  tmâtaCh  des  pairs  T  '  "  ""  '^"^^  *''*'""*  ^ 
•  vision  dans  la  place  de  pierre  ne  se  jasUfleqne  par 

f  U  DéceMité.  Lorsqu'elle  n'existe  pas,  le  droit  eooi-       ^^)  —  «  Le  Utre  m  relatif  aui  prévôtés  élève  à  la 

•.  mon  niiliUiredait  reprendre  son  empire.  Or,  il  peut  **  ^^^^^r  d'une  véritable  juridicUon  une  institution 

'  .irrhrer  qoe  la  place  de  guerre  soit  d^à  le  siège  soit  *'  *ï"*  ^^P"^*  "»  *«»Ps  immémorial  a  toujours  trouvé 

"  rfan  conseil  de  guerre,  soit  d'un  conseil  de  révision.  *  ^^^^  *'^"*  i'orgatûsation  des  armées  en  campagne 

"  Le  projet  veut  que  dans  c«  cas  ces  conseils  conser*  **  ^'  régularise  JégislaUvcmcnt  les  pouvoirs  donnés  au 

"  vpDt  lear  juridiction;  on  (youte seuleneot  an  conseil  '*  ^f"**  P"**^^^  ^'^  «"^  prévôts  par  les  réfilemcnis  en 

'  qui  fooctio&ne  déQl  eeik  qii  manquent,  de  manière  *'  v'Sueur,  spécialement  par  ceux  du  3  mat  4832  sur 

»  à  réanir  dans  la  même  plaoedeax  conseils  de  guerre  "^  ^  service  des  armées  en  campagne,  et  du  4«'  mars 

"  et  BB  conseil  de  rèvisioo.  9  «  4854  sur  le  service  de  la  gendarmerie.  »  (Instr 

•2)  —  «  Autour  du  centre  d'opéraUon  et  de  eomnan"  ""*'*^-*  28  juill.  4857.)  —  «  Cette  justice  sommaire, 

-  .t(*iofat  s'agitent  trop  souvent  la  lie  des  nations  et  "  «ercéi*  seulement  Ji  l'étranger  el  limitée  comme  elle 

'  '  ''fie  des  armées;  désolant  le  pgjs  par  leurs  alten-  "  **®*^  '"  '^^■'^  ^^  ^  compétence,  a  paru  à  votre  com- 

■  its  ;  interceptant  aux  troupes  belligérantes  les  com-  **  «û^swn  une  institution  acceptable  et  pouvant  ren- 

•uanieatlons  et  les  subsistanees  ;  compromettant  le  ^^^^  d'oiiles  services  aux  armées.  »  [liapporl  aa 

..»rt  de»  combats  par  te  pillage  et  la  défection.  Sans  ^*^''''*  W*'»/»/.)  —  Les  prévôtés  n'ont  pas  de  siège 

.  «aote,  «'est  encore  h  la  justice  de  châtier  ee»  fléaux  Prop**6ment  dit;  elles  sUtuent  sur  le  lieu  môme  où. 

.rt»4  armée»;  mais  il  fhut  quVlte  puisse  saisir  sur-  *'^*^*  trouvent  un  coupable,  pourvu  qu'elles  ne  sortent 

.  .e-chamip  Ica  coupables,  sur-i(^.eliamp  venger  l'ordre  P'*^  *'*^'*  ''™**^*  ^  '^"f  JuridicUon.  Art.  75,  73, 474. 

<  rc  les  loto.  Des  tribunaux  sans  appel  sont  ètabUs  sur  ~  ^'^*r  P^"''  ^^  ^^nites  de  leur  juridicUon  l'art  75 

't>s  flânes  et  m  arriéra  ds  Pannèe;  et  mm  ten  pré-  <*<>nibiné  avec  l'art.  274. 
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prévôts,  sur  tout  le  territoire  occupé  par  larmée  et  sur  les  flancs  et  les  derrières 
de  l'armée .  —  Chaque  prévôt  exerce  sa  juridiction  dans  la  division  ou  le  déta- 
chement auxquels  il  appartient,  ainsi  que  sur  les  flancs  et  les  derrières  do 
cette  division  ou  de  ce  détachement.  —  Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les  prévôts, 
jugent  seuls,  assistés  d'un  greffier,  qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-ofiBciers et 
brigadiers  de  gendarmerie. 


LIVRE  IL 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  MILITAmES; 
,       DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


53.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  Faction  publique,  sauf  les 
cas  prévus  par  l'article  75  du  présent  Code^*).  —  Ils  peuvent  néanmoins  ordonner. 
au  profit  des  propriétaires ,  la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  con- 
viction, lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation  (*). 

5i.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils <*'; 
l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sar 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  <*). 


TITRE  PREMIER. 

OOMVilTBirOS  DBS  OOHSBXX.S  BB  OUSaRB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COlfrÉTENCE  DBS  CONSENS  DE  GUERRE  PERMANENTS  DANS  JLE9  DIVISIONS  TERRITORIALES 

EN  ÉTAT  DE  PAIX. 

55.  Tout  individu  appartenant  à  l'armée  en  vertu  soit  de  la  loi  du  recrute- 
ment, soit  d'un  brevet  ou  d'une  commission  (•),  est  justiciable  des  conseils  de 

(0  —  «  La  loi  débute  par  un  principe  qne  la  légis-  (3)  —  L'art.  28  de  la  loi  da  43  brumaire  an  v  »!<- 

«  lalion  militaire  a  toujours  consacré  :  c'est  que  les  risait  les  conseils  de  guerre  k  entendre  U  partie  p^>- 

<r  conseils  de  guerre  ne  connaissent  jamais  que  de  Tac-  gnante ,  mais  il  ne  Erat  pas  confondre  la  partie  p^i* 

rrtion  publique.  Les  prévôtés  seules  font  exception  gnante,  c'est-ii-dire  la  personne  qni,  Ksée  par  le  cnae 

a  pour  les  demandes  en  dommages-intérêts  (art.  75).  ou  le  délit,  l'a  dénoncé  k  ta  jastice  pour  qa'ii  soitpirà* 

«  L'action  civile  est ,  en  effet ,  une  question  d'ordre  et  la  personne  qui  demande  an  tribanux  de  jcsnt' 

«privé;  elle  porte  sur  les  biens,  non  sur  la  per-  répressive  la  réparation  pècnniiiredQprëjvdicfO'd^ 

«  sonne;  et  la  solution  des  difDcultés  qui  en  naissent  a  sonflTert.  C'est kcelle^i  seile  qnes'applifueb  «»- 

n  demande  les  connaissances  et  l'application  exacte  liflcatlon  de  pwiie  eirile.  Il  parait  évideitf  qat  k$ 

((  du  droit  civil ,  qui  n'entre  pas  dans  le  domaine  na-  conseils  de  guerre  peuvent  encore  aoioanrhaitO 


«  tnrel  et  nécessaire  du  juge  militaire.  Les  tribunaux  sons  la  loi  de  l'an  v,  entendre  ta  partie  ftà$m^ 

tt  civils  demeurent  ouverts  à  la  partie  lésée  ;  elle  peut  comme  témoin. 

«jes  Misîr  de  sa  réclamation.  »  (Rapport  delacmr  ^^^  _  ^^,^  ^^  r,ppUcaUon  dn  principe  fart,  i 

""(T)  -  «  La  loi,  par  analogie  avec  une  disposition  dn  ^°  ^^  **'*"'*''  '^'*"- 

«  Code  d'instruction  criminelle  (  art.  S66  ) ,  autorise  (»)  —  La  loi  dm  reenUement  comprend  •  J^JÇ**^ 

«  seulement  les  tribunaux  militaires  ï  ordonner,  an  les  engagés  volontaires,  les  rengagés,  les  renphc*^ 

«  profit  des  propriétaires ,  la  restitution  des  objets  —  Le  kreeet  comprend  :  les  officiers  et  les  ass»8f> 

n  saisis  ou  des  pièces  de  conviction ,  quand  la  loi  ne  ans  officiers.  —  La  eommitdo»  comprefid  :  lo  r»- 

«  prescrit  pas  d'en  prononcer  la  confiscation.  Le  tri-  darmes,  les  gardes  du  génie,  de  l'artillerie  et  dese^u- 

«  bnnal  n'a  dans  celle  circonstance  qu'un  fait  simple  pages  militaires  ;  les  agents  de  i'UiteBdance,de»  nn^ 

«  k  apprécier.  »  (Rëpp,  4e  U  emm.)  de  rbabUlcnent,  du  campement,  etc.,  etc. 
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lierre  permanents  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  selon  les 
distinctions  établies  dans  les  articles  suivants. 

56.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  diTisions  territoriales  en  état 
de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits  (*),  sauf  les  exceptions  portées  au  titre  IV  du 
présent  livre <*>  :  —  !•  Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-officiers,  caporaux 
et  brigadiers,  les  soldats,  les  musiciens  et  les  enfants  de  troupe  (*)  ;  —  les  mem- 
bres du  corps  de  Tintendance  militaire;  —  les  médecins,  les  pharmaciens,  les 
vétérinaires  militaires  (*)  et  les  officiers  d'administration  ;  —  les  individus  assi- 
milés aux  militaires (*)  par  les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation  ;  — pendant 
qu'ils  sont  en  activité  de  service  W  ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée  (') 
ou  détachés  pour  un  service  spécial  ;  —  2*  Les  militaires ,  les  jeunes  soldats,  les 
remplaçants,  les  engagés  volontaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires, 

ficés  dans  ies  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou  voyageant  sous  la  conduite  de 
force  publique,  ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pénitenciers 
militaires;  —  3*  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sous- officiers,  caporaux  et 
soldats  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides  ;  —  4»  Les  jeunes 
soldats  laissés  dans  leurs  foyers,  et  les  militaires  envoyés  en  congé  illimité  (»),• 
lorsqu'ils  sont  réunis  pour  les  revues  ou  exercices  prévus  par  l'article  30  de  la 
loi  du  21  mars  1832.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des 
conseils  de  guerre  (•). 


(I)  —  Cela  siipifte  que  les  conseils  de  guerre  sont 
compétents  pour  connaître  non  pas  seulement  des  cri- 
mes et  délits  préirus  et  punis  spécialement  par  les  lois 
militaires ,  mais  aussi  des  crimes  et  délits  prévus  et 
panift  par  les  lois  générales  et  commnnes  k  tous  les 
citoyens.  Pour  rendre  cette  idée,  on  dit  que  les  con- 
seils de  guerre  connaissent  des  délits  communs  aussi 
bien  que  des  diUt$  mUitaires.  Le  sens  de  l'article  n'est 
pas  dontem.  L'ciposé  des  moUfs  et  le  rapport  de  la 
commission  ont  pris  soin  de  déclarer  très-nettement 
que  teUe  a  été  la  pensée  du  législateur,  et  ils  ont  cité 
soit  les  textes  législatifs,  soit  les  monuments  de  ju- 
rispnidence  qui  avaient  depuis  longtemps  consacre  la 
solution  qui  est  adoptée  par  le  présent  Code. 

et)  —  Le  titre  iv  prévoit  les  cas  de  complicité ,  et 
U  attribue  juridiction,  selon  les  circonstances,  aui 
tribunaux  ordinaires  ou  aux  tribunaux  militaires. 

(s)  —  Les  musiciens  et  les  enfants  de  troupe  avalent 
été  déclarés  justiciables  des  conseils  de  guerre  par  la 
jurisprudence.  • 

f4^_  Voyei  pour  les  vélérinaires,  quant  au  principe 
de  la  subordination,  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  avril  «64,  rapporté  sous  l'art.  ^3. 

(5)  —  «La  nomenclature  suivante  des  assimilés  aux 
militaires,  sjns  les  comprendre  absolument  tous,  suf- 
flra  pour  en  donner  une  idée  exacte. 

»  Assimilés  aux  militaires  sous  le  rapport  judiciaire: 

»  Les  membres  de  l'intendance  ; 

M  Les  médecins  militaire»  ; 

»  Les  pharmaciens  militaires; 

'des  subsistances; 
desbApitaox; 

de  l'babiilement  et  du  campement; 
de  l'intendance  militaire  ; 
de  la  justice  militaire; 

(d'artillerie; 
du  génie; 
des  équipages  militaires; 
a»  lAi  vétérinaires  militaires,  les  maslciens  militai- 
res ,  les  enfants  de  troupe ,  les  interprètes  mlUtaires , 
les  armuriers,  les  contrôleurs  d'armes,  les  maîtres  e 
cbeCs  arlifteiers ,  lea  ouvriers  d'étal,  es  gardiens  d 


s»  Les  officiers 
d'administration 


batterie,  ies  portiers  consignes,  les  partiert-concier* 
geê  des  bâtiments  militaires,  casernes,  arsenaux,  etc. 
(Arrêt  de  cassation,  24  févr.  *  860  ;  Bull,  crim.,  p.  83.)  ; 
les  éclusiers,  etc.  »  (Note  jointe  à  l'exposé  des  motifs.^ 
(6) -^  u  Voctititi  de  service  est  la  position  de 
«  l'olDcier  appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs  de 
K  l'armée ,  pourvu  d'emploi ,  et  de  l'offlcier  bors  cadre 
«  employé  temporairement  ^  an  service  spécial  ou  k  une 
a  mission.  »  (Art.  3,  L.  19  mai  4834  sur  l*état  des  offi- 
ciers.) Mmi  si  le  militaire  voyage  en  vertu  d'un  ordre 
de  service  on  de  départ  pour  sa  destination ,  parce 
qu'il  est  mis  en  activité,  qu'il  soit  ou  non  en  troupe,  ' 
il  rentre  dans  l'application  de  notre  article. 

(7)  —  Ces  expressions  embrassent  non-seulement 
les  miliuires  présents  de  fait. sons  le  drapeau,  mais 
aussi  ceux  qui,  ne  faisant  pas  partie  d'un  corps,  sont 
attachés  li  un  service  spécial,  ou  qui,  absents  momen- 
tanément de  leur  corps  sans  congé  ou  permission, 
figurent  encore  sur  les  contrôles. 

(8)— Il  ne  fout  pas  confondre  les  militaires  en  congé 
inimité  avec  ies  militaires  simplement  en  congé  ou 
en  permission  :  les  premiers ,  cessant  d'être  soumis 
il  la  discipline  du  régiment,  ne  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  les  délits  militaires  ou  com- 
muns que  quant  au  temps  pendant  lequel  la  discipline 
les  ressaisit,  c'est-à-dire  celui  où,  rendus  aux  lieux  on 
se  font  les  exercices  et  les  revues,  ils  s'y  trouvent 
réunis,  jusqu'à  la  clôture  des  revues  et  des  exercices. 
C'est  ce  qu'explique  parfaitement  le  rapport  de  U 
commission.  «  Les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
a  foyers  font  bien  partie  de  la  réserve  de  l'armée; 
«  mais  ils  ne  tiennent  ii  la  vie  et  au  devoir  militaires 
a  que  par  le  lien  de  l'appel.  Les  militaires  envoyés 
n  en  congé  illimité  ont  cessé  d'être  soumis  à  la  dis- 
«  cipline  du  régiment.  La  justice  militaire,  qui,  par  la 
«  nature  de  son  institution ,  n'enlève  au  droit  commun 
«  que  ce  que  réclament  la  discipline  et  la  nécessité 
«  politique ,  vient  seulement  les  saisir,  pour  tous  les 
«  délits ,  dans  les  cas  rares  prévus  par  la  loi  de  4832, 
«  où  apparaissent  l'obligation  et  le  devoir  militaires,  u 
(Rapport  de  la  commission.) 
(9)  _  Arrêté  des  consuls  du  37  ptaviftie  an  viu  «t 
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57.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  diviiioni  teiriftiH 
rîales  en  état  de  paix,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  les  ddits  prévus  par 
le  titre  n  du  livre  lY  ^'),  les  militaires  de  tous  grades,  les  membres  de  TinteD- 
dance  militaire,  et  tous  individus  assimilés  aux  militaires  :  —  1*  Lorsque,  sans 
être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à  la  disposition  du  gouver- 
nement ;  —  2*  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission  (*>, 

58.  Les  jeunes  soldats,  les  engagés  volontaires  et  les  remplaçants  ne  sont, 
depuis  l'instant  où  ils  ont  reçu  leur  ordre  de  route  jusqu'à  celui  de  leur  réanioo 
en  détachement  ou  de  leur  arrivée  au  corps,  justiciables  des  mêmes  conseils  de 
guerre,  que  pour  les  faits  d'insoumission,  sauf  les  cas  prévus  par  les  numéros) 
et  4  de  l'article  56  d-dessus(*). 

59.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  et  les  gendarmes,  ne 
sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits  commis  dam 
l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  b  conskatatioa 
des  contraventions  en  matière  administrative  <^>. 

60.  Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  est  poursuivi  en  même  tempi 
pour  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  et  pour  m 
autre  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  est  traduit 
d'abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  du  bit  emportant 
la  peine  la  plus  grave  (*),  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  Tautre  fait,  de- 
vant le  tribunal  compétent.  —  En  cas  de  double  condamnation,  la  peine  la  plus 
forte  est  seule  subie<*>.  — Si  les  deux  crimes  ou  déb'ts  emportent  la  même  pane, 
le  prévenu  est  d'abord  jugé  pour  le  fait  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires. 

61.  Le  prévenu  est  traduit  soit  devant  le  conseil  de  guerre  dans  ie  ressort 


loi  da  47  frimalN  an  xiv.  «G'Mt  l'tatoritè  i 

«  qui  répond  d*eax.  Ils  na  peovent  doue  échapper  à 

«  sa  jaridicttOD.  »  ihêpport  de  U  eûmmitHw») 

(4)— Ce  titra  a'oocapa  dos  orAMt  tfliM/f<a  ml/llal. 
'rat.  U  coapreBd  oaia  cbapltres  (de  t'art  S04 1 MS). 

(S) —Des  articles  M  et  57  combinés  U  résulte  que 
tos  Biilitairea  soas  les  drapeau  soat  Jsstteiables  des 
aonieils  de  guerre  poar  toute  espèce  de  ùrime»  m 
déHli  wùHtêires  on  eêmmmu.  En  eoayé  on  en  per- 
misrioB,  ils  ne  sont  Josticiables  des  conseils  de  gnene 
fw  pom  l£t  déliU  wrilitâirei.  Comme  noas  le  renar- 
qnons  soas  rartlde  précédent,  il  ne  f^at  pas  confon- 
dre les  militairea  en  congé  iUimlé  sToe  les  militaires 
simplement  en  congé  on  en  permission  t  ceux-ei  no 
cessent  pas  d'être  retenus  par  le  lien  de  la  discipline; 
mais,  comme  ils  ne  sont  plus  présents  an  corps  et  qne 
la  Justice  ordinaire  peut  les  atteindre  ponr  les  crimea 
et  délits  eonunans  dans  les  localités  on  ils  se  trouvent, 
c'est  seulement  pour  les  crimes  et  délits  militaires 
fo'ils  sont  soumis  k  la  juridiction  militaire. 

(I)  —  Le  cas  où  ils  sont  placés  dans  les  bOpitan 
dYlla  et  militaires ,  ou  voyageant  aons  la  conduite  de 
la  force  publique  ou  détenus  dans  les  établissements, 
prisons  et  pénitenciers  militaires  (n*  t,  art.  56)  ;  le  cas 
où  Us  sont  réunis  pour  les  revues  on  eiercices  prévus 
par  l'art,  so  de  la  loi  du  94  mars  4882  (n*  4 ,  ibid.). 

(4)  —  L*art.  576  du  décret  du  4*'  mars  4854  porte  : 
«  Les  officiers,  sous-offlriers  et  gendarmes  sont  Justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d'assi- 
ses, pour  les  délits  et  les  crimes  commis  hors  de 
leurs  fonctions  ou  dan*  l'exereiee  de  lewt  fonctiont 
relativet  aa  eerrice  de  ia  police  adminiitrotive  et 
jfÊdieitire  dont  ils  sont  chargés;  et  des  tribunaux 
mlliuires ,  pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au 
aerviaa  ci  b  la  «isclpliac  mUitaire.  »  L'krticle  ••  du 


présent  Code  Bu»dile  cet  article  »Tf  «i  ce  m'U  res* 
tieint  la  compétence  dea  tribanan  ordinalraa  qaul 
aux  crimes  et  délita  qne  peaveat  connettne  les  gea- 
darmea  dana  la  eooatatation  dea  cemiretentiont  sa 
matière  adminiatrative,  de  sorte  qne  si  des  crimes  «s 
délits  ont  été  coauiis  par  les  gendarmes  dana  l'exer- 
cice de  leurs  fonetf ons  rdativea  à  la  coostataiiM  dt 
orimêt  on  déUte  en  matière  administrative,  ce  sont^anx 
termes  de  notre  article,  les  tribmumx  mlitoiret  qai 
sont  compétents.  •  La  gendarmerie  se  recrute  sa- 
«  joard'htti  dans  l'élite  de  l'armée  ;  elle  est  orgaaisèe 
«par  légions  et  compagnies.  Pénétrée  de  l'esprit 
«militaire,  habituée  h  b  discipline,  elle  appartieal 
«  à  l'armée,  dont  elle  a  le  courage,  le  dévoueuteat,  le 
a  même  sentiment  élevé  du  devoir  et  de  rbOBneor,  elc.  • 
(Rapport  de  la  eommittion.) 

(8)  ^  «  On  conçoit  en  eiSet  qne  la  aindide  pnbiiqns 
s'applique  d'abord  et  par  préférence  an  délit  le  pies 
dommageable  h  la  aoeiété.  Lea  deux  déliu,  an  con- 
traire, sont*ils  ponia  de  la  même  peine ,  c'est  le  tri- 
bunal militaire  qui  devra  être  le  preaier  saisi.  Le 
conseil  de  guerre  est,  en  dfet,  la  Juridiction  aatnrdir 
du  militaire  ;  ses  procédés  cl  ses  CNaes  ofml  les 
avantages  d'une  plus  grande  célérité  dans  la  dlstribe- 
tioD  de  la  Justice  ;  et  c'est  poar  ce  aM>Uf  qn'aa  Ini  at- 
tribue cette  sorte  de  droit  de  prévention,  qui  ae  pent 
être  qu'une  garantie  pour  la  distribution  de  la  Jastice.  » 
{Rapport  de  la  oanmiiano».)  —  L'art.  409  da  Ceée 
de  justice  pour  l'amée  de  mer  lenferme  aae  dispo- 
sition semblable  pour  le  cas  oà  no  JnsUciaWe  c^ 
poursuivi  en  même  temps  pour  an  crime  on  aa  étiA 
de  la  compétence  dea  tritmtems  anlilatret  et  paar  na 
antre  criaM  ou  délit  de  la  compétence  des  trièmmx 
mmitiwuê  on  des  Mkmmu  êrdiuëiret. 

(6)— Application  de  l'art,  tes  dn  GodadlMtr.  art». 
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duquel  le  criine  ou  délit  a  été  commis  (0,  soit  devant  ôdai  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  arrêté,  soit  devant  celui  de  la  garnison  de  son  corps  ou  de  son  détache- 
ment. 

CHAPITRB  IL 

COMPBTBNCB  DBS  GONSBOS  DB  OUBRIIB  AUX  AMCÉBS  R  DANS  LBS  DIVISIONS 
TBBBrrORUlBS  BN  ÉTAT  DE  GUERRE. 

62.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  pour  tous  crimes  ou 
délits  :  —  h  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territo- 
riales en  état  de  paix  O  ;  —  2'  Les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce 
soil,  dans  les  états-mcjors  et  dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent 
de  Tarmée  ;  — 3*  Les  vivandiers  et  vivandières,  cantiniers  et  cantinières  (^),  les 
blanchisseuses,  les  marchands,  les  domestiques  et  autres  individus  à  la  suite  de 
Tannée  en  vertu  de  permissions. 

63.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  Farmée  est  sur  le  territoire 
ennemi  C^),  tous  individus  prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices, 
d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  présent  Code  (^). 

dft.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre,  lorsque  Tarmée  se 
trouve  sur  le  territoire  français  <*),  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les  crimes  et 
délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette  armée  :  —  1*  Les  étrangers  pré- 
venus de  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent;  —  2°  Tous  individus 
prévenus,  comme  auteurs  ou  complices,  des  crimes  prévus  par  les  articles  204 , 
205,  206,  207,  208,  249,  250,  251 ,  252,  253  et  254  du  présent  Gode. 


0)— C'est  ee  qu'on  nomme  la  compétence  territo- 
riale. Vo^ez  aussi  les  art.  23,  à9,  63,  69  Code  instr. 
crim. 

(2)  —  «  Les  justiciables  naturels  et  nécessaires  des 

o  tribnnaax  militaires,  pour  tons  les  crimes  et  délits, 

«  aox  années ,  et  dans  l'état  de  gnerre ,  sont  d'abord 

n  (oQft  cent  sur  lesquels  s'étend  la  Juridiction  des 

«  mêmes  tribooaux  dans  l'éUt  de  paix.  Mais  la  raison 

a  indique  que  le  pouvoir  de  ces  tribunaux  doit  s'a- 

«  grandir  avec  les  nécessités  de  cette  situation ,  yIo- 

^  leotc  de  sa  natore,  qu'on  appelle  la  gnerre,  et  qui 

a  isole,  en  quelque  sorte,  l'armée  du  pays.  Il  faut  que 

«  la  justice  miliuire  s'accroisse  des  facultés  que  ia 

«  jastiee  ordinaire  se  trouve  impuissante  a  exercer; 

a  car  l'armée  emporte  tout  avec  elle;  c'est  comme  un 

«  État  qui. voyage.  Le  projet  dispose  donc  avec  raison 

«uoo- seulement  que  tons  les  militaires,  mais  que 

a  toas  les  employés ,  a  quelque  titre  qne  ce  puisse 

m  être ,  les  marchands,  el  tons  autres  iodividds  k  la 

«  SQii«  de  l'armée  en  vertu  de  permission ,  seront 

m  somnift  Indistinctement  li  la  Juridiction  militaire. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  une  nouveauté  ;  elle  est 

«  eonfomie  fc  la  législation  la  plus  ancienne,  et  notam- 

«  meot  9i  la  loi  du  18  brumaire  an  v  (art.  9  et  40).  » 

{E^ppvrt  de  iê  e&mmiêtion.) 

(3)  —  Les  raisons  énoncées  dans  la  partie  do  rap- 
port d«  la  commission  qui  précède  ont  fait  soumettre 
à  ï»  Joridietion  militaire  les  vivandiers,  les  vivandiè- 
res, etc.  n  suffit  de  rapprocher  cette  dlsDosition  de 
l'article  56  pour  comprendre  que  c'est  seulement  aux 
armées  et  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
qwerre  que  tes  individus  dont  s'occupe  notre  article 
M>Dt  soumis  \  la  juridielion  nUlilaire  :  inter  arma 
jfiieni  ie$u, 

(4)  —  ff  L'état  d'une  armée,  ^  l'étranger,  snr  le 
«  territoire  ennemi ,  commande  impérieusement  un 
«  saeriAc^  pins  éteiida  da  droit  conmiin^  La  raison 


«  politique,  la  sdreté  de  l'armée,  le  salut  de  l'État 
«dominent,  dans  ces  circonstances  suprêmes,  sor 
«  toute  autre  considération.»  {Rapport  de  ia  com- 
mission.) 

(5)  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  ii  du 
livre  IV  sont  tous  des  crimes  ou  délits  mUiloiret 
(art.  204  ^  266)  ;  If  S  plus  graves  de  ces  crimes  ou  dé- 
lits sont  la  trahison ,  l'espionnage ,  l'embauchage ,  les 
délits  contre  le  devoir  militaire. 

(6) — tt  L*6tat  d'une  armée  opérant  snr  le  territoire 
«  français,  mais  en  présence  de  l'ennemi ,  commande 
«  encore  pour  la  compétence  des  dérogations  au  droit 
«  commun.  On  a  considéré  cependant  que,  sur  le  terrl- 
«  toire,  les  moyens  de  répression  sont  plus  nombreux  ; 
«  dans  tous  les  lieux /{oe  parcourt  l'armée,  existent  des 
R  tribunaux  réguliers ,  a  la  différence  du  territoire  en- 
tt  nemi,  où  la  seule  justice  qui  soit  présente  est  la  jus- 
«  tice  militaire.  Le  Gode  dispose  donc  que  ie  tri- 
n  bunai  militaire  saisit  tous  les  individus  prévenus , 
M  comme  auteurs  ou  complices,  de  certains  crimes  qu'il 
«  détermine  d'une  manière  expresse,  qnand  ces  faits 
«  se  sont  produits  dans  l'arrondissement  de  l'armée. 
«  Le  règlement  du  3  mai  4832  snr  l'état  des  armées 
«  en  campagne  et  la  loi  du  M  floréal  an  ii  (art.  a  ) 
V  ont  donné  Si  cette  expression  sa  signlllcation  légale. 
»  Les  faiU  qui  attribuent  ainsi  juridiction  aux  conseils 
«  de  guerre  sont  tous  ceux  qui  intéressent  le  salut  de 
«  l'État,  la  conservation  de  l'armée,  dans  sa  puissance 
c(  matérielle,  comme  dans  sa  force  morale  ;  ce  sont  la 
«  trahison,  l'espionnage,  l'embauchage,  le  pillage,  la 
<>  destruction ,  la  dévastation  d'édiUces ,  et  ce  crime 
a  odieux ,  mis  au  ban  de  toutes  les  nations  et  de  l'hu- 
«  manité,  qui  consiste  a  dépouiller  un  blessé.  L'armée 
«  doit  avoir  la  puissance  de  punir  sur  le*champ  ces 
«  attentaU  révoltants.  Tel  est  d'ailleurs  le  principe 
«  proclamé  par  la  loi  du  12  mai  4793  et  par  celle  du 
a  24  brumaire  an  t.  »  {Rapport  de  tu  coumittion.) 
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65.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  ou  du  détache- 
ment dont  ils  font  partie  les  militaires,  jusqu'au  grade  de  capitaine  indosîTe- 
ment,  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants. 

66.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  leur  corps 
dannée  :  —  1"  Les  militaires  attachés  au  quartier  général,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement  (^),  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants  attachés  à  ce 
quartier  général  ;  —  2®  Les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d*escadron  et  les  ma- 
jors, les  lieutenants-colonels  et  les  colonels,  et  les  assimilés  de  rangs  correspon- 
dants attachés  aux  divisions  composant  le  corps  d'armée. 

67.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée  : 

—  i«  Les  militaires  et  les  assimilés  désignés  dans  l'article  précédent,  lorsqu'il 
n*a  pas  été  établi  de  conseil  de  guerre  au  quartier  géitéral  de  leur  corps  d'armée; 

—  2"  Les  militaires  et  les  individus  attachés  au  quartier  général  de  l'armée;  — 
3°  Les  militaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires  qui  ne  font  partie  d'au- 
cune des  divisions  ou  d'aucun  des  corps  d'armée  ;  —  4"  Les  officiers  généraui 
et  les  individus  de  rangs  correspondants  employés  dans  l'armée.  Toutefois,  le 
général  en  chef  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
uistre  de  la  guerre,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
d'une  des  divisions  territoriales  les  plus  rapprochées  (^). 

68.  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  qui  n'est  ni 
militaire  ni  assimilé  aux  militaires ,  est  traduit  devant  l'un  des  conseils  de  guerre 
de  l'armée  les  plus  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
ou  du  lieu  dans  lequel  le  prévenu  a  été  arrêté. 

69.  Les  règles  de  compétence  établies  pour  les  conseils  de  guerre  aux  a^née^ 
sont  obser>'ées  dans  les  divisions  territoriales  déclarées  en  état  de  guerre  par 
un  décret  de  l'Empereur. 

CHAPITRE  IIL 

COMPÉTENCE   DES  CONSEILS   DE  GUERRE    DANS  LES   COMMUNES ,    LES   DÉPARTEMENTS  n 
LES  PLACES   DE   GUERRE   EN   ÉTAT   DE   SIÈGE. 

70.  Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  com- 
munes, les  départements  et  les  places  de  guerre  déclarés  en  état  de  siège,  con- 
naissent de  tous  crimes  et  délits  commis  par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci  -  dessus  (*>,  sans  préjudi:e 
de  l'application  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siégea*). 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITION   COMMUNE   AUX   TROIS   CHAPITRES   PRÉCÉDENTS. 

71.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peuvent  être  attaqués 
par  recours  devant  les  conseils  de  révision. 

(1)  —  Un  corps  d*annèe  se  composant  toujours  de  prévus  par  les  articles  qa'ênHmère  le  2*  S  dndUartt- 
dent  divisions  au  moins ,  il  y  a  possibilité  de  corn-     cle  €4. 

poser  le  conseil  de  guerre  pour  juger  un  colonel. 

^  3  1-        .  i  (4)  — Voyeicetteloisottsrarl.  4J.  — «Ujorhlk- 

(2)  —  On  comprend  cette  dérogation ,  en  présence  „  t|o„  conférée  aux  conseils  de  guerre  dans  l'eoi  ^ 
des  dllBcuUès  que  peut  renconlrer  le  général  en  chef,  „  gj^ge  a  paru  k  votre  commission  une  consèqafl» 
pour  composer  le  conseil  de  guerre  à  l'armée,  à  rai-  „  f^j^^çg  ,,g  ç^^^a  situation  rigoureuse  et  eicepti»- 
son  du  grade  du  prévenu.  „  „g||e  y,  ^ù  l'armée  a  la  responsabilité  de  la  drîfls* 

(3)  —  L'art,  es  renvoie  au  tilre  ii  du  livre  IV,  qui  «  commune ,  il  est  logique  de  lui  donner  toute  U  pc^ 
s'occupe  des  crimes  et  délits  mililaires. —L'art.  64  dé-  «  sance  nécessaire  à  l'accomplissement  de  ses  in'e? 
clare  justiciab  es  des  conseils  de  guerre,  lorsque  l'ar-  «  devoirs,  comme  il  est  indispensable  diapriBtf  à  ^ 
mée  se  trouve  sur  le  territoire  français  en  présence  «  justice  de  répression  une  marebe  pins  vive  i«  » 
do  reancmi,  les  étrangers  prévenus  de  crimes  et  dé-  «  caractère  d'énergie  plus  prononcé  el  pi»  ««s»- 
Ut»  militaire»  et  tous  individus  prévenus  des  crimes  «  sant  »  (  hapfori  de  U  Cùmmsàm^) 
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TITRE   II. 

GOMVATBVCB  BBS  COV8BZI.8  BB  aAviSZQIf. 

72.  Les  conseils  de  révision  prononcent  sur  les  recours  formés  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts  (*). 

73.  Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des  affaires  C'). 

a.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  jugements  que  dans  les 
cas  suivants(')  :  —  i*"  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composa  conformé 
ment  aux  dispositions  du  présent  Code  ;  —  2»  Lorsque  les  règles  de  la  compé- 
tence ont  été  violées  ;  —  3*  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  lorsqu'une 
peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  (*)  ;  — -  4*  Lorsqu'il  y  a 
eu  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  —  5''  Lorsque 
le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  ou  une 
réquisition  du  commissaire  impérial,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi  (0, 


TITRE  III. 

COMBÉTBHCB  BBS  PaÉVOTifl. 

75.  Les  prévôtés  ont  juridiction  :  —  !•  Sur  les  vivandiers ,  vivandières ,  can- 
tiniers,  cantinières,  blanchisseuses,  marchands,  domestiques  et  toutes  personnes 
à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permission  ;  —  S^"  Sur  les  vagabonds  et  gens 
!»ns  aveu  ;  —  S''  Sur  les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers.  —  Elles 
connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci-dessus  désignés  dans  l'étendue  de  leur 
ressort  :  —  !•  Des  infractions  prévues  par  l'article  271  du  présent  Code;  — 

(4)  —  Le  décret  da  48  juillet  18S7  rapporté  sous  «  même ,  il  la  différence  des  tribunaux  de  Tordre  infé- 

l'article  M  fixe  le  ressort  de  chaque  conseil  de  rèvi-  «  rieur.  Le  projet  pose  donc  en  principe  que  les  con- 

sien  dans  les  divisions  territoriales.  A  l'armée,  le  res-  «  seils  de  révision  ne  connaissent  pas  do  fond  des 

sort  de  cba([ue  conseil  de  révision  doit  être  déterminé  «  affaires.  »  (^Rapport  de  la  commission,) 

p3r  un  ordre  du  général  en  chef  ou  du  corps  des  ar-  ,  ^      ,            ......        .        ...,.,.. 

mées  qui  les  établit  (art.  38).  S'il  n'en  est  pas  créé  <»)  -  ^  fon*e«l  de  révision  est  pour  le  justiciable 

dans  les  corps  d'armée  ou  dans  les  divisions,  le  con-  ^^^^^^  ^  fl^'est  '»  «<>«'  «le  cas&auon  pour  l  ordre 

scil  de  révision  du  quartier  général  de  l'armée,  qui  f»^»»î  ''  «"«n'^  .c°n«ne  cette  cour,  les  jugements  dans 

doit  toujours  être  établi  en  même  temps  que  les  con-  *<»  «*«  in  énumere  notre  arUcle. 

seils  de  pierre  de  l'armée ,  a  jurldicUon  sur  tous  les  (4)  _  Le  recours  en  révision,  comme  le  pourvoi  en 

conseils  de  guerre.  cassation ,  ne  peut  jamais  avoir  pour  conséquence 

(2)  -  «  Les  conseils  de  révision  prononcent  sur  les  fm^fser  la  .positif  du  condamné,  son  intérêt  étant  ' 

«  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils  '^  seul  droit  qu'il  a  d'attaquer  les  décisions  de  jus- 

«  de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts  ;  mais  de  quelle  "^«-  ^}  '**'*"«  de  li  qu'un  conseil  de  révision  ne 

«  nature  sera  ce  recours;  le  conseil  de  révision  aura-  P^"^"'^  »" '^  seul  recours  du  condamne  annuler  un 

«  l-il  le  caractère  de  ce  qu'on  nomme  un  tribunal  moment  qai  prononcerait  une  peine  plus  (aible  que 

u  d'appel?  L'armée ,  i  aucune  époque ,  n'a  joui  de  ce  «»«  <I«  »  f""»*^  «n«>n™« »  nonobstant  les  termes  de 

u  double  degré  de  juridicUon  ;  et  on  en  saisit  le  motif  ^^^^  "™«'*' 

u  aon-seniement  dans  la  nécessité  de  cette  répression  (5)  —  «  Tontes  ces  règles  sont  substantielles  ;  elles 

u  rapide ,  qui  est  le  nerf  de  la  discipline  militaire ,  <(  forment  les  garanties  de  l'accosè  ;  et  la  conscience 

«  mais  dans  la  nature  même  du  conseil  de  guerre.  Ce  «  publique  s'indignerait  si  un  citoyen  pouvait  être 

a  tribunal  est,  en  eflet,  chargé  d'abord  de  connaître  «  condamné  par  un  tribunal  sans  compétence;  s'il 

a  des  crimes;  or,  il  n'y  a  pas  d'appel  en  matière  de  «  subissait  une  peine  non  prononcée  par  la  loi;  si, 

a  f^nné  criminel  ;  c'est  le  principe  de  droit  commun,  a  dans  ce  grave  débat ,  on  pouvait  le  dépouiller  des 

«  Le  conseil  de  guerre  juge  encore  en  matière  rorrec-  n  formes  protectrices  de  la  loi,  sans  qu'il  edt  le  droit 

«c  tioonelle,  il  est  vrai;  mais  il  est  le  tribunal  supé-  «  J'en  référer  k  une  plus  haute  juridiction.  Sortir  de 

cr  rieur  qui  prononce  sur  les  crimes;  il  a ,  par  la  na-  «  ce  domaine,  en  étendre  les  limites  jusqu'au  juge- 

«  tare  de  sa  composition ,  le  caractère  et  les  attributs  <r  ment  du  fait ,  ce  serait  manquer  aux  vrais  principes 

a  du  jnry;  et  de  lli  vient  que  son  appréciation  du  fait  a  de  la  lépsiation ,  et  porter  un  grive  atteinte  U  la 

«  est  rèpatèe  souveraine,  comme  cette  du  jury  lui-  «  discipline  de  l'armée.  »  {Happ.  de  (•  eamm$tion.) 
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i»  De  toute  infraction  dont  la  peine  ne  peut  excéder  six  mois  d'emprisonn^neat 
et  deux  cents  francs  d'amende,  ou  Tune  de  ces  peines  C*)  ;  —  3»  des  demandes  en 
dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas  cent  cinquante  francs,  lorsqu'elles  se 
rattachent  à  une  infraction  de  leur  compétence.  —  Les  décisions  des  prévôtés 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 


TITRE  IV. 

COMVÊTBlfCB  SaV  CAB  BB  GOMPLIOITA. 

76.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  com- 
prend des  individus  non  justiciables  des  tribunaux  militaires  et  des  militaires  ou 
autres  individus  justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement 
sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  (*),  sauf  les  cas  exceptés  par  l'ar- 
ticle suivant  ou  par  toute  autre  disposition  expresse  de  la  loi  (»). 


(O  —  Les  condamnations  ii  l'emprisonnement  se- 
ront assez  rares  ;  car  il  est  peu  de  délits  qui  ne  soient 
punis  d'une  peine  supérieure  ù  six  mois. 

(2)  —  «  C'est  un  principe  constant,  eu  France,  qae 
«  tons  les  prévenus  d'un  même  délit  doivent  être  tra- 
«duits  devant  un  même  tribunal  :  ne  continentia 
«  causœ  dividatur;  voilà  la  motime,  qni  est  vieille 
c(  comme  le  droit  criminel  ;  elle  a  pour  elle  la  raison , 
<t  le  droit  et  le  temps.  La  variété  des  tribuaux  éUit 
«  infinie,  sous  l'ancien  régime.  Les  gens  de  cour,  les 
«  gens  d'Eglise,  les  gentilshommes,  les  manants,  et  les 
«  roturiers  avaient  charun  leurs  juridictions,  et  leurs 
«  privilèges  de  juges.  On  comptait  des  juridictions 
«  royales,  des  juridicUons  ecclésiastiques,  des  Juri- 
a  dictions  seigneuriales ,  des  juridictions  aoiversitai* 
a  res  ;  et  cependant ,  jamais  ce  qu'on  appelle  la  dis- 
«  jonction  n'y  fut  admis.  On  préférait  donner  la 
«  prédominance  tantôt  li  tel  ou  tel  tribunal,  untAt  k 
«  telle  qualité;  imaginer  au  besoin  révocation  k  on 
«  juge  supérieur.  En  principe  le  prévenu  de  compU- 
«  cité  doit  être  jugé  par  le  même  tribunal  que  le 
«  princ'pal  accusé.  Le  complice  civil  du  militaire  au- 
«  teur  principal  du  crime  ou  du  délit  devrait  donc 
«  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  guerre;  mais  la 
«  question  a  été  ici  dominée  par  celte  autre  maxime 
«  que  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
«  Or  le  miliUire  est  citoyen  avant  d'être  soldat;  le 
«juge  d'épée,  c'est  le  juge  exceptionnel;  et  dans  ce 
«  conflit  de  deux  juridictions,  la  justice  spéciale  Ûé- 
<r  chit  devant  la  justice  ordinaire  ;  l'Intérêt  miliUire, 
«  devant  la  prééminence  de  la  puissance  civile  :  c'est 
«  le  citoyen  qui  entraîne  le  militaire  avec  lui  devant 
«  ses  propres  juges  en  cas  de  complicité.  »  (Rappori 
de  la  commmion.)  —  Il  est  clair  que  si,  par  suite  de 
rinstruction  qui  a  eu  lieu  ou  du  décès  de  l'accusé  civil, 
le  miliDire  restait  seul  en  cause ,  comme  il  n'y  aurait 
plus  de  conflit  entre  deux  juridictions ,  la  justice*  mi- 
lliaire  reprendrait  son  justiciable.  Voyex  l'arrêt  du 
30  avril  486S  rapporté  2i  la  note  suivante. 

(3)  —  Voir  particulièrement  les  art.  56,  80,  81  et 
269  du  présent  Code.  —  ir«  qn^ition  :  Us  bâti- 
menis  militaire*  ne  sonS-ils  pas  d'une  manière  abso- 
lue og^anchis  def  obtigalions  municipales  relatives  à 
la  voirie?  —  t«  ^••Kion  :  Les  coHirasentians  de 
r0tr<>  ifoursuivies  couatrrenmcrt  coiUrû  des  mli- 
'aires  et  des  cisilt  sont,  aux  termes  de  l'art.  T6  corn- 
Hue  aiec  ('art.  Vi.de  la  compétence  des  tribunaux 


ordinaires;  mais,  si  lés  préPênus  dHls  soni  tstt 
renvoyés  de  la  prévention,  ces  tribnnmu  derienneui- 
ils  incompétents  pour  statuer  swr  la  prétention  rtlsr 
tise  aux  nililùires;  y  a-t-il  lien  de  renvoyer  aion 
devant  FmUorité  mUitaire  f  La  Cour  de  eassatioi 
a  décidé  l'affirmative.  «  Vu  le  règlement  mnûcipal 
du  4*'  juin  UftO,  et  l'irl.  471*,  n»  45,  du  Code  pénal; 
Vu  aussi  les  articles  76  et  274  du  Gode  de  jaicto 
militaire;  attendu  que  les  arrdtès  de  raatorité  naai' 
cipale  pris  en  matière  de  peUte  voirie,  dans  les  limita 
de  sa  compétence,  sont  obligatoires  dans  toute  reten- 
due de  la  commune  ;  que  si,  d'après  les  art  4i  et  47, 
titre  I»  de  la  loi  des  t-40  juillet  47M,  ta  cmaentiioa 
du  terrain  militaire  national  dans  les  places  de  gaenc 
est  attribuée  exclusivement  à  Tautorité  militairr .  il 
n'est  point  allégué,  dans  l'espèce,  que  les  bStimeata 
situés  11  Alger,  rue  Sidi-Ramdan,  n*  8,  et  aaxqaeti 
des  travaux  confortatifs  auraient  été  £ùts  sans  aaïA- 
risation,  soient  situés  sur  le  terrain  nUlitaiie.bia 
qu'ils  aient  été  alTectés  au  service  du  génie  ;  qae,  par 
conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  s'arrêtaat  k  Ta- 
ception  fondée  sur  ce  que  les  travaux  ordoonn  c«- 
stitueraient  un  acte  d'administration  dont  le  tribanl 
de  police  ne  pouvait  connaître,  et  en  se  dèdarast  ia- 
compétent,  a  méconnu  les  limites  de  ses  attribatioas; 
que,  si  l'article  274  du  Code  de  Justice  militaii»  d»* 
pose  que  les  contraventions  de  police  conniscs  par 
les  militaires  sont  laissées  k  la  répression  de  l'as»- 
rite  militaire,  cette  règle  reçoit  une  excqvtioB  pir  h 
disposition  générale  de  l'art  7S  da  wémt  Gade,  qii 
porte  que,  lorsque  la  poursuite  d'un  criae,  d'an  ddtt 
on  d'une  contravention,  comprend  des  individas  m 
justiciables  des  tribunaux  nilitaiies  et  des  ailiiaim. 
tous  les  prévenus  indisUnetement  sont  tndnte  deiart 
les  tribunaux  ordinaires;  d'où  il  sait  q«e,  laMivf- 
ment  k  la  personne  de  l'ineu^,  aussi  Mcn  cas  raii- 
tivement  h  la  matière  qui  était  l'ofeyet  de  la  cosira- 
veotion,  ie  tribunal  était  compétent  pour  sbtwr: 
mais  attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  eaaae,  et  In 
individus  non  jusUciables  des  tribunaux  Miitiaircstsi 
étaient  compris  dans  la  poursuite  se  tivutant  Mlaïf^ 
nant  en  dehors  de  cette  poursuite  psr  an  jaiov&i 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  l'art  7S  en  Co^  ^ 
justice  militaire  cesse  d'être  applicable,  et  il  v  a  In 
de  renvoyer  rinculpé,  en  sa  qualité  de  «ittalic,  fi 
conformément  a  l'art.  274  du  mène  Code,  devaM  raa^ 
torilè  militaire  :  casse,  ets.  »  (Anét  d«  a* avr.  «$«3. 
BuU.  arim.,  p.  iso.) 


BBS  PÔUKV0I9  DBVANT  LA  QOOB  M  CASSATION. 


781 


77.  Tous  le»  prévenus,  itidistinctement,  sont  traduits  devant  les  tribunaux 

militaires  :  *«  !•  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  alors 
même  qu*un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, en  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit  (*)  ;  «—  S«  S  il 
s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  Justiciables  des  conseils  de  guerre 
et  par  des  étrangers  (•)  ;  —  3»  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  armées  en 
pays  étranger  (*)  ;  «—  4*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  à  l'armée  sur  le 
territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi  <♦). 

7^.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  complicité  par  des  individus 
justiciables  des  tribunaux  de  l'armée  de  terre,  et  par  des  individus  justiciables 
des  tribunaux  de  la  marine,  la  connaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions 
maritimes,  si  le  fait  a  été  commis  sur  les  vaisseaux  et  autres  navires  de  TÊtat 
ou  dans  l'enceinte  des  ports  militaires,  arsenaux  ou  autres  établissements 
maritimes. 

79.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres  lieux  que  ceux  qui 
sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les  tribunaux  de  l'armée  de  terre  sont 
seuls  compétents.  0  en  est  de  même  si  les  vaisseaux,  ports,  arsenaux  ou  autres 
établissements  maritimes  où  le  fait  a  été  commis,  se  trouvent  dans  une  circon- 
scription en  étal  de  siège  (*). 


TITRE  V. 


80.  Ne  peayent  en  aucun  cas  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  (^)  :  —  1"*  Les  mihtaires,  les 


(4)  ^  «  S'ils  ie  troDfaieat  ptr  eumirfe  en  congé 
«  on  en  peraission.  Rien  n'indiqne  le  nécessité  de 
«  étiSâiûT ,  dsBS  relie  ciroonsUnce  »  le  conseil  de 
«  gnerre  ;  onr  le  miliUlre  en  cunsé  est  le  JasUciable 

>  nsinrel  da  trUianal  militsirs  ;  et  s'il  cesse  de  l'être, 
«  poor  cerutau  délits ,  c'est  psr  pnre  tolérance  de  Is 
«loi,  ete.  a»  iBappwt  de  iê  tommission.) 

(2)  ^  o  L'étranger,  complice  d*un  militaire,  ne  se 

>  iroure  pas  dans  une  situation  plus  favorable.  La 
■  loi  ne  loi  doit  pas  tout  ce  qu'elle  doit  au  citoyen 
ifnDçaU.  Anenne  considération  ne  commande  de 
r  ebêoger  pour  Ini  l'ordre  des  juridictions  ;  et  s'il 
t  vient  trottbier  cette  société,  qui  le  protège  et  le  bit 
i  vivre  k  rombre  de  ses  lois,  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
pbiaére  ^oaad  on  le  traite  comme  le  loldat,  dont  il 
a  pairtîgè  el  provoqué  la  faute.  »  (/éM.) 

(^4)  —  «  La  loi  (ait  encore  exception  de  tous  les 
ibdividns*  même  de  l'ordre  civil»  complices  de 
i  rimes  oo  de  délits  commis  soli  aux  armées  en  pays 
étranger ,  ftoit  i  l'armée  sur  le  territoire  français , 
ra  présence  de  renneml.  C'est  devant  le  tribunal 
uiUlaire  qu'ils  doivent  être  traduits  indistinrte- 
iieot  ;  et  il  est  I  peine  nécessaire  d'indiquer  Jes 
Di>tifs  de  cette  dérogation  h  la  règle  générale. 
.a  conséquence,  en  eltet,  du  principe  contraire,  ce 
#raic  que  le  militaire  coupable,  aux  armées  en  pays 
.'fjiiffer,  oe  pourrait  être  puni  à  l'armée  même,  ou 
int  de  ralftODS  peuvent  commander  un  exemple 
rompt  et  saisissant.  Les  mêmes  motifs  jnstiftent  la 
erocatien  quMM  l'année  est  en  France,  mais  devant 
ennemi.  Le  coupable,  dans  ces  clrconsUnees  su- 
rëines  oe  peut  régler  ainsi  Ini -même  sa  jaridlciion  ; 
-:>sai5ir  ft  »f^  ^  ^^  justice  de  l'armée  qui  fait 


a  la  force  du  lien  militaire ,  et  sauvegarde  la  religion 
o  dn  drapeau.  »  (/Mtf.)  Voir  l'art.  64,  S  S. 

(5)  —  Les  articles  78  et  79  étaient  suivis,  dans  le 
projet  primitif,  d'une  troisième  disposition  qui  avait 
pour  but  de  régler  la  compétence  entre  les  tribunaux 
militaires  et  les  tribunaux  maritimes,  lorsque  des 
militaires  de  l'armée  de  terre  sont  embarquée  sur  les 
vaisseaux  de  l'ÉUt.  On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  laisser  ie  règlement  de  ce  point  impor- 
Unt  an  législateur  qui  était  saisi  du  projet  du  Code 
de  justice  pour  l'armée  de  mer.  Voici  l'article  de  ce 
dernier  Code  qui  prèvoii  le  cas  dont  11  s'agit  :  — 
Art.  408.  «  Les  individus  appartenant  au  service  de 
«  la  marine,  détacbés ,  soit  en  corps,  soit  Isolément, 
tt  comme  auxiliaires  de  l'armée  de  terre,  sont  jusU* 
a  ciables  des  tribunaux  militaires  et  soumis  aux  lois 
«  pcMuies  militaires.  Les  militaires  ou  les  assimiles 
a  aux  militaires  appartenant  11  l'armée  de  terre,  mis  à 
a  la  disposition  de  la  marine,  soit  pour  une  expédition 
«  ou  un  service  d'outre-mer,  soit  pour  la  garnison  des 
«  b lliments  de  l'Élat ,  sont  soumis  aux  Juridictions 
tt  maritimes.  Les  militaires  ou  les  assimilés  aux  mi- 
«  liuires  appartenant  k  l'armée  de  terre,  embarqués 
a  comme  passagers  sur  les  bâtiments  de  l'État,  sont 
(I  ëgulement  soumis  aux  Juridictions  maritimes,  de- 
(c  puis  le  moment  de  leur  embarquement  Jusqu'à  celui 
a  de  leur  débarquement  il  destination.  » 

(O-*«Les.C0Dseils  de  révision  sont  pour  les  mi- 
«  lltaires  ce  que  la  Cour  de  cassaUon  est  pour  l'ordro 
«  civil.  La  loi  du  29  octobre  nUi ,  aptérieure  a  le  créa- 
«  tlon  de  ces  cooseils,  avait  autorisé  le  pourvoi  h  la 
«  Cour  de  csssaUon;  mais  la  loi  du  il  vendémlaiiv 
tt  an  VI  vint  la  dflisaisEr;  et  depuis  eetta  époqoa,  ils 
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assimilés  aux  militaires  et  tous  autres  individus  désignés  dans  les  articles  55, 56 
et  57  d-dessus  (*);  —  2*  Les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  positioD,  aox 
lois  et  règlements  militaires  ^*)  ;  —  3**  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  62 ,  63  et  64  ci-dessus  (')  ;  —  4»  Tous  indiYidus 
enfennés  (*)  dans  une  place  de  guerre  en  état  de  siège. 


«  a  été  de  principe  coostant  que  le  recoors  des  eon- 

•  dmoès  militaires  est  ëpaisé  an  conseil  de  rètiftion. 
«  La  loi  du  37  ventôse  an  viii,  sur  l'organisation  des 
«tribunaux  ordinaires,  le  rappelle  expressément, 
«  dans  son  article  77  :  «  Il  n'y  a  point  d'ouverture  en 

•  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  mili- 
«  taires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'iii- 
«  compétence  ou  d'excès  de  pouvoir  proposée  par  un 
m  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires  par 
«  les  lois,k  raison  de  ses  fonctions.  »  Les  deux  grands 
«  motifs  de  cette  législation  sont,  d'une  part,  l'exis- 
«  tence  du  conseil  de  révision ,  qui  est  l'autorité  rè- 
«  gulatrice  des  conseils  de  guerre  ;  et  de  l'autre ,  cette 
«  nécessité  d'une  répression  rapide ,  qui  apparaît  ici 

•  encort  une  fois  comme  le  principe  dominateur  de 
«  la  justice  militaire.  »  (Rapport  de  la  commission.) 
»  «  L'esprit  de  l'art.  80  est  que  le  pourvoi  ne  puisse 
«  exister  ni  en  droit  ni  en  fait,  et  que,  s'il  venait  à  se 
«  formuler,  il  soit  passé  outre  sans  en  tenir  compte, 
a  Tel  est  le  texte  précis  de  l'art.  445  du  livre  de  la 
a  procédure  qui  sert  de  commentaire  à  celul-ei  et  qui 
«  prescrit  l'exécution  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 
(^Esposé  df s  motifs.)— Çu—ti»n,  Quriqur  absolues 
que  soient  ces  expressions,  s'il  y  a,  en  fait,  un  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  appartient-il  à  la  Cour  de 
eassation  seule  de  statuer  sur  la  validité  du  pourvoi, 
et  rautorité  militaire  doit-elle  lui  transmettre  les 
pièces  du  pourvoi,  qu^il  soit  formé  dans  le  cas  de 
tart.  80  ou  qu'il  le  soit  dans  le  cas  de  fart.  81  ;  mais 
l'obligation  imposée  à  rautorité  militaire  de  trans- 
mettre à  la  Cour  de  cassation  les  pièces  d'un  pourvoi 
formé  dans  le  cas  de  Fart.  80  ne  forme-l-elle  pas  ob- 
stacle à  ce  que  cette  autorité  passe  outre  à  l'exécu- 
tion de  la  condamnation,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
êrticles  445  et  suivants?  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  l'affirmative.  «  En  ce  qui  touche  l'effet  dévointif 
du  pourvoi  :  attendu  qu'aux  termes  des  articles  80 , 
81, 445,  446  du  Code  de  justice  militaire,  la  faculté 
du  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  n'est 
pas  interdite  d'une  manière  absolue,  mais  qu'elle  sub- 
siste comme  garantie  nécessaire  de  ce  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public  modinie ,  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  attendu  que 
la  Cour  de  cassation ,  saisie  par  le  fait  de  ia  déclara- 
tion lu  pourvoi ,  est  seule  compétente  pour  statuer 
souverainement  sur  la  question  de  recevabilité;  que 
de  U)  résulte  l'obligation  légale,  pour  les  fonctionnaires 
en  agents  iésignés  en  l'article  44S  du  Code  de  justice 
ciilitaire,  <if  recevoir  les  pourvois  des  accusés  ou 
condamnés,  et,  pour  l'autorité  militaire,  de  transmettre 
ces  pourvois,  coaformément  aux  articles  423, 424  du 
Gode  l'instruction  criminelle;  attendu  que  les  arti- 
cles 44S,  446,  en  conférant  à  l'autorité  militaire  le 
pouvoir  de  passer  outre  ^  l'exécution  du  jugement  de 
condamnation ,  nonobstant  le  pourvoi  en  c-assation , 
ont  restreint  ce  pouvoir  aux  cas  déterdinés  par  Tar- 
tkla  M;  que  ces  articles  contiennent  ainsi  one  déro- 
gation partielle  i  reflet  snspensit  des  pourvois  en  cas- 
sation, mais  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  leur 
effet  dèvolulif;  qu'il  résulte  de  lli  que,  si  l'autorité 


militaire  fait  procéder  k  l'exécstion  d*ii 
tion  lorsque  l'un  des  cas  de  l'artiele  80  est  expre^s^ 
ment  constaté  par  le  jugement  et  non  contesta,  tl'g 
agit  ii'galement ,  il  la  dilTèrence  de  ce  qvi  avait  Iki 
avant  le  nouveau  Code  de  justice  militaire,  mais  ^u > 
préjudice,  dans  aucun  cas,  au  pourvoi  et  ^  ses  »ait'^. 
s'il  y  a  lien  ;  se  déclare  légalement  saisie  do  poorrat 
d'Aug. -Chartes  Carlier;  sur  la  recevabilité  da  pour- 
voi :  attendu  qu'il  est  constaté  par  les  jogement^  at- 
taqués que  le  nommé  Carlier,  condamné  poor  vul  dft 
fonds  de  l'ordinaire,  était  sergent-major  an  87*reçimn: 
d'infanterie  de  ligne ,  que  le  pourvoi  lui  était  donc  is- 
terdit  aox  termes  de  l'art.  80  du  Code  de  jostice  ibi> 
taire ,  rejette  etc.  »  (Arrêts  des  4  asél  4859  et  S4  fc- 
vembre  4 864.  Bull.  crim.  4 859,  p.  330,  et  4 8&4,  p.  4ci i 
—  Ce  droit  accordé  ï  l'autorité  militaire  de  pa»v 
outre  \  l'exécution  nonobstant  le  pooiroi  paraît,  a 
premier  coup  d'œil,  effrayant;  mais  11  faut  murt{Bfl' 
que,  s'il  y  a  pourvoi  contre  un  jugement  pronoaciri 
la  peine  capitale,  et  c'est  dans  ce  cas  sealeaesi 
qu'une  erreur  peut  être  fotale,  le  général  coann«l>&' 
la  division  suspendra  certainement,  comme  il  «a  a  le 
droit,  aux  termes  de  l'article  450,  J'exécutioo.  cj?» 
b  crainte  de  s'exposer  à  une  responsabilité  tem^- 

(4)  —  C'est-k-dire  ceux  qui  appartieueot ï  Ifloee 
par  un  brevet  on  une  commission;  les  assioulés  àsi 
militaires  ;  les  jeunes  soldats ,  dans  les  circon«tJiires 
prévues  par  le  projet;  les  prisonniers  de  inicrTf  -«^ 
militaires  en  disponibilité,  en  congé  on  en  penais- 
sion,  etc.  —  L'article  80  ne  comprend  dans  b  noms- 
clature  des  articles  auxquels  il  renvoie  ni  l'artide  ». 
relatif  aux  jeunes  soldats  engagés  volontaires  oi  rrs- 
piaçants  prévenus  d'Insoumission,  ni  l'aiticle  5».  ^ 
excepte  de  la  compétence  des  conseils  de  gamc  Is 
membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  pour  les  cfiaf« 
et  délits  qu'ils  peuvent  commettre  dans  Pexertire  et 
leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et  i  Ufot- 
statation  des  contraventions  en  matière  adfflim«tniiv«. 

(2)— «La  seconde  catégorie  se  compose:  De  toos 
«  les  individus  qui ,  en  dehors  de  l'amte,  swx  sm- 
a  mis  k  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  tels  fs» 
«  les  transportés  ^  Cayenne,  eo  Algérie,  cir.,  «i 
«  termes  des  lois  et  décrets,  notmiBent  de  cm  & 
«  34  janvier  48SO,  8  décembre  4854 , 5  et  38  mu%  4^1 
m  et  34  mai  4854;  des  justiciables  des  cMseils  & 
«  guerre  aux  armées  et  dans  les  divisions  Uniioru}^ 
et  en  état  de  guerre ,  tels  que  employés  aux  tcnuYS 
«  dépendant  de  l'armée,  marchands,  individfls  à  u 
n  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions,  et  ir.r^ 
«  indiqués  ï  l'art.  62.  »  (Rapport  de  ta  cvmmismt.  • 

(3)  —  «  C'est-à-dire  des  condamnés  pour  cnar^  a 
tt  délits  miliUlres ,  quand  rarmée  est  sur  le  terni  ^^r 
«  ennemi ,  ou  bien  en  France,  mais  en  prèseof>^  ^ 
«  l'ennemi.  La  guerre  li  l'étranger,  h  présence  de  1rs- 
a  nemi  sur  le  territoire,  sont  des  situations  ér  li  p^ 
«  haute  gravité.  L'intérêt  de  l'armée  devient  le  pm£ 
m  intérêt  de  l'ÉUt ,  et  le  droit  conminn,  qui  est  ti  ^rv« 
tt  de  chacun,  fléchit  devant  un  droit  |iIbs  èteiria.  b 
a  sdretè  de  tous.  »  (Wd.) 

(4)  —  «  Le  mot  enfermés  doit  élit  pris  ici  6w 
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81.  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dési?:nations 
de  rârticle  précédent  peuvent  attaquer  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et 
des  conseils  de  révision  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  pour  cause  d'inconi- 
pcftence  seulement  (*).  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  ce  recours. 

82.  Les  dispositions  des  articles  441  <>),  442,  443,  444,  445,  446,  447  et  o42, 
§  !«',  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  applicables  aux  jugements  des  tri- 
bunaux militaires.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  527  du 
même  Code  W. 


c  son  sens  littéral  ;  c'est  quand  la  place  est  ln\es- 
ff  lii- .  qnnnd  elle  est  privée  de  tout  moyen  de  com- 
«  niunication  avec  le  dehors,  que  le  citoyen  est  privé 
V  da  ref  ours  en  cassation.  Lb  condamné  saisira  le 
«conseil  de  révision.  L'exemple  doit  être  prompt, 
a  presque  instantané.  Voilà  ce  qu'exige  Télat  d'une 
T  place  assiégée;  et  la  loi  qui  subordonnerait  celle 
n  prinde  nécessité  de  salul  public  aux  lenteurs  d'un 
c  pounoi  serait  dépounue  de  prévoyance  et  de  véri- 
«  table  justice.  »  (  Rapport  de  la  commission.) 

(^  )  —  0  C'est  la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi  du 
«  27  ventôse  an  viii.  La  justice  militaire  est  une  et 
ff  complète  :  le  conseil  de  guerre  est  juge  souverain 
a  dn  fait,  comme  le  conseil  de  révision  est  juge  sou- 
u  verain  du  droit.  Lorsque  celte  juridiction  a  pro- 
«  iioncé,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  ses  arrêts 
<r  coni  irréfonnables.  Le  ministre  seul  a  le  droit  de 
«  ie  poortoir  contre  eax,  aux  termes  de  l'article  44t 
«  dn  Code,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  La  Cour  de  cassa- 
te lion  juge  alors,  non  la  partie,  mais  le  jugement.  » 
n: rapport  de  la  commission.)  —  II  ne  faudrait  pas 
f  i.jiHare  de  ces  dernières  expressions  que  la  cassation 
prononcée  sur  le  pourvoi  du  ministre  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 444  ne  profitera  pas  au  condamné.  Evidemment 
l'article  441  est  rappelé  pour  produire  les  effets  qn'il 
prodoit  ordinairement.  Le  Code  actuel  n'ajoute  et  ne 
n-iranrhe  rien,  et  le  passage  du  rapport,  fùt-il  plus 
e\pî'cile ,  ne  pourrait  pas  modifier  ce  que  le  texte  n'a 
1. 1*  modifié.  Voir  la  note  de  l'article  suivant.  —  Il 
nW  a  de  pourvoi  possible  que  pour  cause  ûUncompè- 
tènce  cl  encore  il  tout  que  l'Incompétence  soit  fondée 
sur  ce  qu'en  raison  de  la  (smlité  et  de  la  poxitioii  du 
coivfamné,  il  n'était  i^s  juâticiable  des  tribunaux  mi- 
lityires.  Celui  qui,  reconnaissant  la  compétence  de« 
iribunaux  miliUires,  soutiendrait  seulement  que  c'est 
un  conseil  de  guerre  autre  que  celui  qui  a  statué  qui 
éuit  compétent  ne  serait  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation  :  cela  n'a  rien  de  contraire 
à  la  disposition  de  l'article  83,  qui .  dans  son  second 
alinéa,  mainUent  l'article  527,  relatif  au  règlement  de 
io-es.  Des  termes  restrictifs  de  la  loi  il  résulte  que 
Ig^pourvoi  n'est  plus  permis  pour  excès  de  pouvoir. 
1,'ejccés  de  pouvoir  fiaï  se  distingue  de  l'incompétence 
et  pour  lequel  le  pourvoi  n'est  pas  autorisé  consiste 
Aùn<i  les  entreprises  par  lesquelles  un  tribunal  militaire, 
mi  Heurs  régulièrement  saisi,  empiéterait  par  ses 
icics  sur  une  aulre  autorité,  soit  sur  les  fonctions 
du  législateur,  soit  sur  les  attributions  des  pouvoirs 


conslilntiomiels  on  de  l'autorité  adminislraliv»» ,  ou 
portant  atirinto  à  nn  acte  de  ces  pouvoirs  ou  à  un 
acte  de  l'autorité  judiciaire  non  susceptible  d'être 
légalement  réformé  par  le  conseil  de  guerre.  L'excès 
de  pouvoir  qui  ne  constitue  pas  une  incompétence  de 
juridiction  n'est  au  fond  qu'un  mal  jugé  qui  i>eul  être 
réformé  par  le  conseil  de  révision. 

(2)  —  Le  droit  que  l'article  44<  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  confère  au  ministre  de  se  pouisoir 
dans  rintrrèt  de  la  loi  conlre  les  jugements  do  con- 
seils de  guerre  est  absolu.  Il  faut  même  rcmaniiier 
que  ce  pourvoi  peut  être  ntile  au  condamné  ;  mais  il 
faut  pour  cela  que  le  ministre  donne  ordre  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation  de  se  pourvoir 
tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans  Vintirét  du  con- 
damné. Les  articles  44t  et  442  C.  instr.  crim.  sont 
ainsi  conçus  ;  «  Art.  444 .  Lorsque,  sur  l'exliibition  d'un 
«  ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice, 
if  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  dénon- 
«cera  k  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires, 
a  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi ,  ces  actes , 
«  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annules,  et  les 
«  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a 
«lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du 
«  titre  IV  du  présent  livre.  — Art.  442.  Lorsqu'il  aura 
m  été  rendu  par  une  cour  impériale  ou  d'assises ,  on 
«  par  un  tribunal  correctionnel  on  de  police,  un  arrêt 
«  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et 
a  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait 
a  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  gé- 
«  nèral  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'olTice, 
«  et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  donner  con- 
«  naissance  à  la  Cour  de  cassation;  l'arrêt  ou  le  jn- 
a  gement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties  puissent 
«  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  »  — 
Les  articles  443,  444 ,  4t5 ,  4  se ,  447  et  542 , 5  4",  se 
réfèrent  aux  demandes  en  révision ,  aux  renvois  pour 
cause  de  sûreté  publique  et  de  suspicion  légitime  et 
aux  règlements  de  juge. 

(3)  ^  «  Art.  597.  II  y  aura  lieu  également  k  être 
ff  règle  de  juges  par  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'un 
«  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  nn  olBcier  de  po« 
«lice  militaire,  on  tout  autre  tribunal  d'exception, 
«  d'une  part,  une  cour  royale  ou  d'assises,  un  tribu- 
«  nal  jugeant  correctionnellement,  nn  tribunal  de  po- 
II  lice  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront 
«  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  diiits 
u  connexes ,  ou  de  la  même  contravention.  » 
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LIVRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  BIIUTAIRES  ^'> 


TITRE  PREMIER. 

PROC^aURfi  DEVANT  TUES  00W8Kn>8  BB  OUBaRB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

niOCÉDURE   DEVAIO*  LES  CONSEILS  DE  OUËHEE   DANS  LES  DIVISIONS  TBMUTOIUALES 

EN   ÉTAT   DE  PAIX. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  police  judiciaire  et  de  rinstmction 

83.  La  police  judiciaire  militaire  recherche  les  crimes  ou  les  délits,  eu  n»- 
semble  les  preuves ,  et  en  Uato  les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en  poursuivre 
la  répression  devant  les  tribunaux  militaires.  *—  Art.  8  C.  instr.  crim. 

8/i.  La  police  judiciaire  militaire  W  est  exercée,  sous  l'autorité  du  féDènl 
commandant  la  division  :  -^  1*  Par  les  adjudants  de  place  ;  -^  %^  Par  les  olfiden, 
sous-officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  (  décret  i**  ours 
1854  )  ;  —  3*  Par  les  chefs  de  poste  ;  ^  4"  Par  les  gardes  de  Tartillerie  et  da 
génie  ;  —  5**  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  en  cas  de  flagruift 
délit.  —  Art.  9  et  59  C.  instr.  crim. 

85.  Les  commandants  et  majors  de  place,  les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de 
détachement,  les  chefs  de  service  d'artillerie  et  du  génie,  les  membres  du  oorp 
de  Tintendance  militaire,  peuvent  faire  persoimellement,  ou  requérir  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  Teflet  de  constater  les  crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  le» auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

86.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette  qualité,  les  dénoih 
ciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées.  —  Us  rédigent  les  procès-veriMiux 
nécessaires  pour  constater  le  corps  du  délit  et  Tétat  des  lieux.  — »  Ils  reçoivent 
les  déclarations  des  personnes  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à 
donner.  —  Us  se  saisissent  des  armes,  eiïets,  papiers  et  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  manifeslition de 
la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  31,  33,  36,  37,  38,  39  et  65  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

(0— «  Cette  partie  de  la  toi  n'est  pas  celle  où  Ton  «  pouvoir  Jodieiaire;  et  elle  est  ebarKie  des  miT" 

m  remarque  le  moins  d'améliorations.  On  peut  tes  ré-  «  fonctions  que  ceiies  qal  sont  fodlqntes  »  Catt 

ff  sumer  tontes  en  disant  que  partout  la  procédure  «  d'instmction  criminelle  (art  s);  die  recbenk  it> 

«  miliuire  a  été  organisée  sur  le  plan  et  à  l'image  dn  «  crimes  et  les  délits  ;  elle  en  rassemble  les  prr««^- 

«  droit  commun  ;  partout  où  l'Intérêt  militaire,  qui  est  «r  et  en  livre  les  auteurs  )  l'auiorlie  rinifèe  d'à  fMt 

«  aussi  la  garantie  de  la  société ,  n'a  pas  été  évident  ;  «  suivre  la  répression.  Le  général  rommavdam  U  4nt- 

«  où  il  n'a  pas  commandé  une  dérogation  à  la  loi  gé-  c<  sion  est  le  centre  où  viennent  alHMilir  tons  k>«A' 

n  Dérale,  c'est  la  disposition  dn  Code  d'instruction  «  ciers  de  cette  police;  elle  s'exerce,  soos  son  avérer 

«  crimiDelle  ipil  a  prévalu.  »  {Rttpp,  de  la  eommiss.)  »  comme  la  police  jadidairc  ordinaire  s'eseitt  i€9> 

»  l'autorité  des  cours  inpèriales.  »  iBêpfÊrt  ie  /• 

(9)  —  «  L'antoritè  militaire  a  ta  police  comme  le  e^nmii^io»  ^ 
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87.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police  judiciaire  militaire  ou 
ordinaire  peut  faire  saisir  les  militaires  ou  les  individus  justiciables  des  tribu- 
naux militaires,  inculpés  d*un  crime  ou  d'un  délit.  Il  les  fait  conduire  immédia- 
tement devant  l'autorité  militaire  (')  et  dresse  procès -verbal  de  Tarrestation,  en 
y  consignant  leurs  noms ,  qualités  et  signalement.  —  Art.  87  G.  instr.  crim. 

88.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  O,  tout  militaire  ou  tout  individu  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs  O. 

89.  Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  k 
constater,  dans  un  établissement  civil,  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables,  elle  adresse 
à  l'autorité  civile  ou  judiciaire  compétente  ses  réquisitions  tendant  soit  à  obte- 
nir l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à  assurer  l'arrestation  de  Finculpé.  — 
L'autorité  judiciaire  ordinaire  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans 
le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  Finculpé.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
établissement  maritime,  la  réquisition  est  adressée  à  l'autorité  maritime.  — 
Art.  16  G.  instr.  crim. 

90.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité  civile  à  l'autorité 
militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  dans  un  établissement  militaire ,  soit  d'y  arrêter 
un  individu  justiciable  de  ces  tribunaux.  —  L'autorité  militaire  est  tenue  de  dé- 
férer à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne 
deTincu^. 

9t.  Les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ne  peuvent  s'introduire  dans 
une  maison  particulière,  si  ce  n'est  avec  l'assistance  soit  du  juge  de  paix,  soit 
de  son  suppléant,  soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
pdke  W.  — *  Art.  16  G.  Instr.  crim. 

92.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  police  judiciaire 
militaire  est  sigpé  par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté.  En  cas  de  refus 
ott  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles<i,  il  en  est  fait  mention.  — 
Art.  33  G.  instr.  crim. 

93.  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  militaire  présent  sur  les  lieux,  les 
officiers  de  police  judiciaire  ordinaire  recherchent  et  constatent  les  crimes  et  les 
délits  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

96.  Dans  le  cas  d'insoumission,  la  plainte  est  dressée  par  le  commandant  du 
d^pM  de  recrutement  du  département  auquel  appartient  l'insoumis.  —  La  plainte 

<4)  —  «  Le  droit  4'trrMtattoB  devait  néeessaire-       (a)  —  Il  ne  bot  pas  eonclore  de  eette  dU(io8îlioi 
nnnuair  anx  officiers  de  poUce  militaire ,     qne  les  sopèrieurs  de  rioculpé  aient  le  ponroir  d'ap- 


!  il  appartient  h  l'offlcier  de  police  jndielaire  prèder  les  motife  de  l'arrestation;  ils  doivent  laisser 

«  ordinaire;  mais  les  besoins  de  la  liièrarehie  mili-  la  justice  remplir  sa  mission;  mais  le  Code  n'a  pas 

<c  taire  appelaieel  mie  disposition  partkalière.  Lors-  voala  qu'an  militaire  pût  être  enlevé  k  son  service 

«  4V'il  y  a  flagrant  délit,  c'est  tont  officier  de  poiice  sans  qne  le  chef  anx  ordres  duquel  II  est  soumis  en 

rf  judiciaire ,  même  eehii  de  Tordre  civil,  fii  peat  tût  prèvemi  et  eût  autorisé  rarrestaUon. 

Mrwétm  «D milltaiie.  Sentanent  ce  denier  doit  um-  ,.-.      .  «.„„  ^!o««cî.:^«  ...t  ««i»  >.•.«»«.  .ia..«ii« 

î««r.  Mm^  Mndau  d«viiiit  riaturité  miuuim.  1^  ?^>  "  «  ^^  disposition  est  une  preuve  nouvelle 


«  joars  être  condnit  devant  l'antorité  mlUtaira.  Le 
<«  Go4«  traoebe  ainsi  nne  qnestion  aoltefois  contre- 


«  de  respect  pour  le  droit  commuu  et  la  liberté  du 


-  if^^^^iTïiZ^te  ««Sî  "  "*»y«n-  Lor^ae  la  nécessité  de  l'information  oblige 

«  renet  ei  portée  devant  le  conseil  d'Etat;  mais,  bors    „  |.„fflHi.rH^nAH.*m!Ht«iri»î»niiBMr-rH.nfinn-maUnn 


«  10  CM  de  flafnol  déUt,  le  amuin  ne  peut  être 


«  l'offlcier  de  police  militaire  à  pénétrer  dans  une  maison 
«  particttlière,ce  n'est  qu'en  suivant  les  formes  étalxlics 


"SS^iîïilwïtt^  '^^-^'«  •»***«*  ^  "^'^  duingede  paix,  ou  du 

^Jf^2i2L?  ^^  ia'PPort  4ê  ta  ^^  commissaire  de  police,  qu'U  peut  s'y  introduire. 

I  jaHMiiirnM.i  ,,  ç.^^  encore  b  ce  besoin  de  rester  dans  le  droit 

,-^       t  •»«  ^  r  te«i.  «1»  A«^  b  ^fl.in..»  "  commun  qne  le  projet  obéit,  en  prescrivant,  pour  la 

<^^  —  r  ■Jt.T*  *^_"r''  •~  ••■^  ■  .^_  T  «  rédaction  des  procès-verbaux.  les  mêmes  formalités 


**"  **^ÏÏ1m^*c  TJÏ!  ■"■*  ^  •**•  *••♦  **•*■«  que  ceUes  qoi  sont  ordonnées* par  ï'arL  ^3  du  Code 

II*Ai**  *^eiPeSf«S  v<  pn.  d*loatiiii*.tlûn  erimlnpllA.  n  (Uùanart  Aê  la  Cûuunîjis.^ 


m  d*instruction  criminelle.  »  {Rapport  de  la  cotmuiJis,) 
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énonce  l'époque  à  laquelle  Tinsoumis  aurait  dû  rejoindre.  ^  Sont  aimexés  à  la 
plainte  :  —  1*  La  copie  de  la  notification  faite  à  domicile  de  la  lettre  de  mise  en 
activité  :  —  â""  La  copie  des  pièces  énonçant  que  l'insoumis  n'est  pas  arrivé  à  la 
destination  qui  lui  avait  été  assignée  ;  —  3*  l'Exposé  des  circonstaoces  qui  ont 
accompagné  l'insoumission.  —  S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  rem- 
plaçant qui  n'a  pas  rejoint  le  corps,  une  expédition  de  l'acte  de  l'engagement 
ou  du  remplacement  est  annexée  à  la  plainte.  —  Art.  39  L.  21  mars  1832. 

95.  Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée  par  le  chef  du  coq»  oa 
du  détachement  auquel  le  déserteur  appartient.  —  Sont  annexés  à  cet  acte  :  ^ 
1*  Un  extrait  du  registre  matricule  du  corps  ;  —  2*  Un  état  indicatif  des  armes 
et  des  objets  qui  auraient  été  emportés  par  l'inculpé  ;  —  3*  L'exposé  des  drcon- 
stances  qui  ont  accompagné  la  désertion.  —  Art.  23  et  24  arrêté  19  vendé- 
miaire an  xn. 

96.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments relatifs,  aux  devoirs  imposés  à  la  gendarmerie,  aux  che&  de  poste  et  au- 
tres militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant  le  service.  —  Décret 
1»  mars  1854. 

97.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire 
militaire  sont  transmis  sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents,  au  générai 
commandant  la  division.  —  Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de 
police  ordinaire  sont  transmis  directement  au  procureur  impérial,  qui  les  adresse 
sans  délai  au  général  commandant  la  division  ('). 

98.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  le  général 
commandant  envoie  les  pièces  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  chef- 
Ueu  de  la  division  militaire  ;  et,  si  l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  la  di^sitioD 
de  ce  magistrat  et  en  informe  le  ministre  de  la  guerre  ('). 

99.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  À  peine  de  nuUité. 
que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par  le  général  commandant  la  division  ^' , 

(0  —  L'article  n'a  pas  Toalu  que  chacun  des  offl-  a  reille  question,  c'est  poar  nous  la  rèsoodrr.  Lt 

ciers  de  police  judiciaire  ordinaire  pût  se  mettre  direc-  a  principe  de  toute  justice  bim  constiinée,  c'est  l'ia- 

tement  en  rapport  avec  le  général.  Cette  disposition  «  dépendance  de  l'action  publique.  Quelquefois  e'Je  t 

règle  de  la  manière  la  plus  convenable  les  relations  «  besoin  d'être  provoquée;  mais  personne  n'a  le  dron 

entre  l'autorité  judiciaire  ordinaire  ci  l'autorité  mili-  «  de  la  mettre  en  mouvement  contre  sa  voloslè  :  su>' 

taire.  Elle  sera  certainement  observée.  Si  elle  ne  Tétait  «  par  une  pbinte ,  le  ministère  public  rexamne  et  Ij 

pas,  les  fonctionnaires  qui  s'en  écarteraient  engage-  «  pèse  ;  il  poursuit  ou  s'abstient ,  selon  les  cîrror.- 

raient  leur  responsabilité  ;  mais  l'infraction  n'aurait  i<  stances.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  dans  le  drait 

évidemment  aucune  influence  sur  la  validité  de  Tin-  «  commun  la  partie  lésée  peut  saisir  diiectneat  ie 

struction.  «  tribunal ,  et  que  devant  la  justice  militaire  dk  ^en-'- 

(2)  -  C'est  toujours  au  procureur  impérial  près  le  «  "P«*^«.  ^  *^  «™»^«y  "^^^f  *;«»  ^  ^J^!^ 
tribunal  du  chef-lieu  de  la  division  militaire  que  le  «  Nous  repondons  qu'un  particulier  «  «  *««»î^ 
renvoi  doit  être  fait.  Si  ce  magistrat  est  compétent,  Il  «  »  ï^»»"»»  <ï«5.  >  réparation  do  pi^ndte  nm  il  a 
restera  saisi  ;  s'il  ne  lest  pas ,  il  s'adressera  à  celui  "  «»««"'  *?  ««  »'  •«  demande  à  8«  risques  et  ptnh  ; 

de  ses  collègues  qui  aura  qualité  pour  agir.  "  ?»'  »»  "^^  T^""?!^^?  "*  f^  '  '""""îîîLi!^ 

^      ^  ^         i~     -©  «frais,  et  il  peut  l'être  k  des  dommage»-ioleTft>; 

(3)  —  ÇoMtian.  U  général  commandant  qui  aura  «  c'est  Ik  le  frein  des  actions  téméraires.  Or,  <^i^tr 
connaissance  certaine  tun  crime  on  tCnn  délit  devra-  «  réparation  pèconlaire ,  la  partie  lésée  ne  yeat  r«è- 
t'il  toujours  donner  Vordre  d'informer  ?  La  commis-  n  tenir  du  comtell  de  guerre ,  iDcompèlmi  pQ«r  pr»- 
sion  qui  avait  été  saisie  de  la  question  par  voie  d'à-  «  nonenr  sur  l'action  civile  ;  ce  n'est  donc  pas,  k  pm 
mendement  a  maintenu  la  négative.  Elle  s'exprime  en  «  prement  parler,  pour  l'Intérêt  privé  qie  la  paitjr 
ces  termes  :  «  Le  général  commandant,  saisi  d'une  a  lésée  mettrait  la  justice  militaire  ea  mam^emnA-, 
«  plainte  injuste ,  frivole ,  évidemment  inspirée  par  la  »  elle  commanderait,  die  dominerait  rictiaB  f«M«|De. 
((  colère  ou  par  la  vengeance,  sera-t-il  tenu  d'ordonner  «  pour  rintérèt  général  dont  elle  n'est  pas  ctentre  ;  et 
n  nne  instruction  ?  Voilk  la  vraie  question  ;  car  si  la  «  cela  sans  re  frein  que  la  loi  a  apporté  b  la  pamnmur 
H  plainte  est  fondée,  si  elle  est  grave,  si  elle  Intéresse  «  malveiliante  ;  car  le  conseil  de  gaene  somlt  taras- 
M  l'honneur  et  le  devoir  militaires,  si  elle  est  portée  «  pètent  pour  la  condamner  aux  frais  el  an  àtm- 
cr  par  un  chef  de  corps,  il  n'y  aura  jamais  refus  d'In-  «  mages- intérêts.  La  loi  militaire  laisse  am  chd^v* 
cr  formation  ;  et  si  pareil  abus  se  montrait ,  il  appelle-  a  lésé  par  un  militaire  la  toie  da  leeavrs  k  li  jmittx 
H  ralt  l'intervention  dn  ministre  de  la  guerre,  premier  -(  civile  ;  voilk  sa  garantie,  s'il  tftBfait  par  layunil' 
(f  chef  de  l'armée  après  l'Empereur.  Poser  une  pa-  «  l'autorité  militaire  MtmHf  à  aa  jKie  plaAMr.  V  4n 
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soitd'office,  soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  confor- 
fflémeat  aux  articles  précédents.  —  L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre 
de  la  guerre,  si  l'inculpé  est  colonel,  officier  général  ou  maréchal  de  France. 

JOO.  L'ordre  d'informer,  pour  chaque  affaire,  est  adressé  au  commissaire  im- 
périal près  le  conseil  de  guerre  qui  doit  en  connaître,  avec  les  rapports,  procès- 
verbaux,  pièces,  objets  saisis  et  autres  documents  à  l'appui.  —  Le  commissaire 
impérial  transmet  immédiatement  toutes  les  pièces  au  rapporteur  ('). 

101.  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu  ^*\  —  U  l'interroge 
sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession,  domicile,  et  sur 
les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait  représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction,  et  il  l'interpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît.  — S'il 
y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  interrogé  séparément, 
saura  les  confronter,  s'il  y  a  lieu.  —  L'interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  lec- 
ture au  prévenu ,  afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites, 
si  elles  contiennent  la  vérité  et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est  signé  par  le 
prévenu  et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du  greffier.  —  Si  le 
prévenu  refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son  refus.  —  Il  est  pareillement 
donné  lecture  au  prévenu  des  procès-verbaux  de  l'information.  —  71  et  suiv. 
G.  instr.  crim. 

102.  Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des  agents  de  la  force 
publique  et  les  entend  ;  il  décerne  les  commissions  rogatoires  (')  et  fait  les  autres 
actes  d'Instruction  que  l'affaire  peut  exiger,  en  se  conformant  aux  articles  73, 
74,  75,  76,  78,  79,  82,  83  et  85  du  Gode  d'instrucUon  criminelle  O.  —  Si  les 


«  commission  estime  qn'il  y  a  pour  consacter  l'indè- 

R  pendaoce  de  l'action  publique  même  raison  pour  la 

«  ^Qstice  militaire  que  pour  celle  de  droit  commun  ; 

«  et  elle  a  donné  son  approbation  au  projet,  n  {Rapp. 

tir  ta  commis*.)  —  On  lit  dans  rinstruction,  en  tête  du 

Cijde,  la  recommandation  suivante  :  a  Dans  le  cas  où 

('  \ons  jugerez  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à 

«  /a  plainte ,  vous  aurez  2)  motiver  votre  dérision ,  en 

u  Taisant  connaître  si  c'est  faute  de  gravité,  de  préci- 

«  >ion  des  faits  articulés ,  ou  parce  que  ces  faits  ne 

'^  ronstttaeraient  ni  crime,  ni  délit  ;  enlln  vous  rcmar- 

"  querez  que,  dans  le  modèle  de  formules  qui  vous  est 

«  envoyé ,  on  se  sert  de  ces  mots  :  en  l'état,  parr« 

»  qact  s'il  survenait  de  nouveaux  renseignements  de 

a  nature  k  modiiier  votre  première  opinion,  vous  au- 

tt  riez  le  droit  et  le  devoir  de  faire  reprendre  les  pour- 

cr  >aUes.  Vous  aurez,  en  outre,  dans  le  cas  où  vous 

M  ne  donneriez  pas  suite  à  la  plainte,  il  me  rendre 

u  compte  de  vos  décisions.   Les  états  mensuels  et 

*  oominatifs  des  refus  d'informer,  qui  sont  adressés 

«  au  ministère  de  la  guerre ,  en  ce  qui  concerne  le 

a  délit  de  désertion ,  devront  également  comprendre 

V  désormais  les  refus  d'informer  que  le  général  com- 

"  mandant  la  division  aura  cru  devoir  prononcer  pour 

«  qoelqae  fait  que  ce  soit.  » 

(4)  —  L'arrivée  des  pièces  et  leur  transmission  doi- 
vent Batnrellement  être  coiisUtées  par  un  registre  tenu 
an  greBè  de  chaque  conseil  de  guerre  et  sur  lequel  est 
tnaseiiie  la  décision  du  conseil  de  révision  qui  an- 
nale on  jugement  du  conseil  de  guerre  (art.  468). 

(2) — •  Les  règles  qui  concernent  l'interrogatoire  do 
•<  prtveno,  la  citation  des  témoins,  leurs  dépositions, 
•I  ta  délivrance  des  mandats  divers ,  la  découverte  de 
'f  eomplïees^  toutes  ces  règles  qui  intéressent,  li  un 
"  degré  si  éàevé,  la  liberté  individuelle  et  b  justice, 
•  ont  été  «Dpronlêes  soit  li  la  loi  do  *z  brum.  an  ▼, 
"  son  reprodaltes  An  O'de  d'instmction  :  elles  n'ont 

I. 


«  bit  l'objet  d'aucun  amendement  ni  do  Corps  légis- 
«  latif,  ni  de  la  commission.  »  (^Rapp.  de  ta  enmtms».) 

(3)  »  Acte  par  lequel  une  autorité  délègue  à  an 
autre  fonctionnaire  le  pouvoir  et  la  cbarge  de  Cure  ce 
qni  est  prescrit. 

(4)  —  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  «Art. 73.  Ils 
«  (les  témoins)  seront  entendus  séparément,  et  hors  de 
«  la  présence  du  prévenu ,  par  le  juge  d'instruction , 
«  assisté  de  son  greffier.  —  Art.  74.  Ils  représenteront, 
«  avant  d'être  entendus ,  la  citation  qui  leur  aura  été 
«  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
«  le  procès  verbal.  —  Art.  75.  Les  témoins  prêteront 
«  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ; 
«  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  nom,  pri?- 
«noms,^âge,  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont 
«  domestiques ,  parents  ou  alliés  des  parties ,  et  à 
«  que!  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande ,  et 
«  des  réponses  des  témoin$.—Art.76.Les  dépositions 
a  seront  signées  du  juge ,  du  greffier  et  du  témoin , 
«  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura 
<f  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
«  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Chaque  page  du 
«  cahier  d'information  sera  signée  par  le  Juge  et  par 
«  le  greffier.  —  Art.  78.  Aucun  interligne  ne  pourra  être 
a  fait  :  les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et 
«  signés  par  le  juge  d'instruction ,  par  I^  greffier  et 
«  par  le  témoin ,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
«précédent.  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non 
a  approuvés  seront  réputés  non  avenus.  •  -Art.  79.  Les 
«cnfiints  de  l'on  et  de  l'autre  sexe  an -dessous  de 
a  l'âge  de  quinze  ans  pourront  être  entendus,  par 
(f  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 
«  —Art.  82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indem- 
«  nité  sera  Uxë  par  le  juge  d'instruction.  —  Art.  83. 
«  Lorsqu'il  sera  constata ,  par  le  certittcat  d'un  officier 
«  de  santé ,  que  des  lémoins  se  trouvent  dans  l'Impos- 
«t  sibiUti  de  comparaître  sur  la  citation  qoî  leur  anra 
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témoins  résident  hors  du  lieu  où  se  fait  Tinformation ,  le  rapporteur  peut  re- 
quérir, par  commission  rogatoire,  soit  le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre, 
soit  le  juffc  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  ces  témoias 
sont  résidants,  à  l'elTet  de  recevoir  leur  déposition.  —  Le  rapporteur  saisi  do 
l'affaire  p(?ut  également  adresser  des  commissions  rogatoires  aux  fonctionnaireb 
ci-dessus  mentiomiés ,  lorsqu'il  faut  procéder  hors  du  lieu  où  se  fait  Tiofor- 
mation,  soit  aux  recherches  prévues  par  Tartiele  86  du  présent  Gode,  soit  à 
tout  autre  acte  d'instruction. 

103.  Toute  personne  citée  (*)  pour  être  entendue  en  témoignage  est  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si  elle  ne  comparaît  pas,  le  rap- 
porteur peut,  sur  les  conclusions  du  commissaire  impérial,  sans  autre  formalité 
ni  délai,  prononcer  une  amende  qui  n'excède  pas  100  francs,  et  peut  ordonner 
(jue  la  pi»rsonne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage. 
—  Le  tonioiii  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la 
seconde  (itation,  produira  devant  le  rapporteur  des  excuses  légitimes,  pourra, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  impérial,  être  déchargé  de  l'amende.  — 
Art.  80  et  81  G.  instr.  crim. 

10/j.  Si  les  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  magistrat  ou  un  officier  de 
police  judiciaire  avant  l'ordre  d'informer,  )e  rapporteur  peut  se  dispenser  d'en- 
tendre ou  de  faire  entendre  les  témoiiis  qui  auront  déjà  déposé. 

105.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  décerner  contre  lui 
soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  mandat  d'amener.  —  Le  mandat  e<t 
adressé  par  le  commissaire  impérial  au  commandant  militaire  du  lieu,  qai  le 
fait  exécuter.  —  Après  l'interrogatoire  du  prévenu ,  le  mandat  de  comparution 
ou  d'amener  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt.  —  Le  mandat  de  dépôt 
est  exécuté  sur  l'exhibition  qui  en  est  faite  au  concierge  de  la  prison.  —  Le 
conuuissaire  impérial  rend  compte  au  général  commandant  la  division  de&  man- 
dats de  (oiiiparution,  d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont  été  décernés  par  ie  rap- 
porteur. —  Art.  91  et  suiv.  G.  instr.  crim. 

lOG.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des  complices  justicicMcs 
des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  réfère,  par  l'intermédiaire  du  cwn- 
missaire  impérial,  au  général  commandant  la  division,  et  il  est  procède  à 
l'égard  des  prévenus  de  complicité  conformément  à  l'article  99.  —  Si  les  com- 
plices, ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  com- 
missaire inipérial  en  donne  avis  sur-le-champ  au  général  commandant  la 
division ,  qui  renvoie  l'afiaire  à  l'autorité  compétente. 

107.  Pendant  le  cours  de  Tinstruction ,  le  commissaire  impérial  peut  prendre 
connaissance  des  pièces  de  la  procédure  et  foire  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge 
convenables. 

«  1 10  donnée,  ie  Juge  d'iustnictioD  se  tnnsporten  en  de  cet  artide  ne  poanient  fttre  idntseï  detart  1k 

f(  U-iir  denioiiro.  quand  ils  habiteront  dans  le  unton  jaridicUons  militaires  et  que  les  greffiers  et  les  n^ 

a  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  Juge  d'instruc-  portears  ne  devaient  pas  encoorir  ta  mène  respMisi- 

«  tioii.  —  Si  les  témoins  habitent  hors  du  ranton,  le  bllitè  personnelle  qae  ceux  des  trilmnaiix  ordiftjins« 


«  jui;e  d'insiruotioti  pourra  coiomeUre  le  juge  de  paix  saaf  aux  cdDseils  d«  revisioB  ^  •aaàiêr  tes  fcvccducs 

«  de  leur  habitai i ion  i  Teffet  de  recevoir  leur  deposi-  dans  lesquelles  n'auraient  pas  été  acconpU»  aciks  de 

«  tioii ,  et  il  ei)\(>rra  au  juge  de  paix  des  notes  et  ces  fonnalilés  prescriles  i  peine  de  MUliie.  Us  Mti- 

«  iitsiructioiis  qui  feront  connaître  les  Caits  sur  les*  clés  so,  «i  et  «fi  4t  BMflhe  Code  d*iiis<jr.  iciatifeaas 

«quels  les  témoins  devront  déposer.»  Alt.  8S.  Le  j«ge  moyens  de  coerotk»  cdnUe  ks  trroaiiw  itùàkasÊt 

n  qui  «iura  re^u  ifs  dépositions  en  conséquence  des  ou  récalcitrants  ne  sont  pas  non  pins  nfftk*  dla^ 

«  arix  ies  m  et  84  ci-de&sas  les  enverra  closes  et  les  arCâcles  pins  hast  trancriU,  pMot  qne  kns  in- 


i  ca<  itcu-es  au  jui;e  d'ioslruction  du  tribunal  saisi  de  posHioos  sont  remplacées  par  celles  4e  rait  M  M 

»  1  ailaire.  »  —  L'art.  77,  qui  ponit  d'ooe  amende  le  pitésentCode. 

;reflter  qui  ne  se  coulorme  pas  aux  prescriptions  des 

.«rt.  74 ,  76  et  76»  et  s'il  j  a  lien  antorise  la  prise  à        (i)  —  RéfEvIièfemeM  par  la  ^mAwmnif  m  par 


lartic  conire  le  juge  d'instruction ,  n'est  pas  compris     tont  antre  agent  de  la  foice  pnMiqac.  tmÊimbÊt^  i 
dans  les  arUcles  qu  i  luerèdenl,  parce  qne  les  pénalités     l'art.  4  S3  dn  présent  Code. 
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SECTION  n. 

De  la  mise  en  jugement  et  de  la  conTocation  du  conaeil  de  guerre. 

108.  L'instruction  terminée,  ie  rapporteur  transmet  les  pièces,  avec  son 
rapport  et  son  avis,  u  commissaire  impérial,  lequel  les  adresse  immédiate- 
ment, avec  ses  conclusions,  au  général  commandant  la  division,  qui  prononce 
sur  la  mise  en  jugement  (^).  —  Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a 
donné  Tordre  d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  général  comman- 
dant la  division,  et  il  statue  directement  sur  la  mise  en  jugement. 

109.  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  commissaire  impérial  avec 
toutes  les  pièces  de  la  procédure.  —  Trois  jours  (*)  avant  la  réunion  du  conseil 
de  guerre,  le  commissaire  impérial  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant 
ronnaîtro  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de  la 
loi  applicable,  et  les  noms  des  témoms  qu'il  se  propose  de  faire  citer.  —  Il 
l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défen- 
seur ('),  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  (*).  —  Art.  242,  294  et 
315  C.  instr.  crim. 


(1)  —  «  Le  sens  «ie  celte  disposition,  inierprèt*  par 
■  rexposé  des  motifs ,  ne  peut  rèter  à  aocane  équi- 
«  voqoc  ;  ie  géocnl  couiroauiiant  e&i  juge  de  la  pour- 
«  >oile  ;  s'il  estime  qu>i[c  doit  èlrc  loiiUmice,  il  or- 
a  doiiiii'  !:)  mise  en  jnpowent  ;  dans  le  r:is  eonlraire, 
e  il  «iériâre  qu'il  n'v  »  liru  ii  suivre  ;  Hne  dérision  doit 
4  iDtiTvenir,  aiVaquitive  ou  négative  :  voii^  le  sens  de 
*•  lV^]»rîl  lin  projet.  »  (liajiport  de  la  cmimission.)  — 
L;>  rtjiiinilssion  du  C«rps.  législatif  s'est  demandé  s'il 
n%  vi  p.»v  ixj.i .  v'il  n'est  pas  néressaire  qae  tonte  in- 
sirui  liuu  cuiumiMU'eo  roitire  uu  militai li:  aboutisse  k 
un  jugement.  Les  pai  ti<.irs  «U-  l'affirmalive  disaient  : 
c  I/liomieur  est.  rommc  1'»  jmliiûlisme,  ie  puissant 
a  Qi-)bile  de  l'armée  ;  etisi  j»ooi  c»;  n«)ble  idéal  de 
(  j:r4iuleur  qu'elle  donne  so;i  san^  cl  s.i  vie.  Le  raili- 
t'  laire  sur  qui  a  pesé  ruriiii-HUon  d'un  «r.uie  doit 

V  cire  juge  ;  rar  r.'p«^t  le  juj^e  seul  qui  imil  le  iaver  de 
u  tout  soupçon  ;  ce  n'e&t  que  porUiur  d'une  sentence 
ir  dp  ses  magistrats  naturels,  de  ses  pans  prononcée 
fl  linbiiqiiement,  qu'il  peut  rentrer  (li.i>  les  rangs 
«  le  front  haut.  La  dignité  de  la  jusiire  le  rommandc 
o  iivee  «on  moins  d'empire.  On  ne  roniprend  pas  ce 

V  ptmvotr  qui  peruicl  de  laisser  une  instruction  dans 
«  l'uuUi.  et  de  ne  pas  faire  procéder  au  ju-emcnt  d'un 
H  crime,  quelque  graves  que  soient  les  ch:;ri;es  qui 
M  <'oli*>enl  contre  l'accusé.  L'impunité  peut  être  ainsi 
H  a>snree  au  coupable,  par  le  fait  de  la  convicliun  d'un 
(*  seul  homme,  qui  sans  dottle  ûfTre  les  pIUs  hautes 
rtftaniulies,  mais  qui  peut  être  trompe.  Le  soupçon 
«  même  ne  djil  pas  exister  quand  il  s'agit  de  justice,  u 
Dans  l'opinion  contraire ,  qui  a  prévalu ,  on  répon- 
dait <>  au  fond,  que,  dans  aucuuo  juridiction,  la  mise 
«  I  u  jut;4*mcnt  n'est  la  consequcnoc  iaiale  du  simple 
K  uii  de  l'iustructiou.  Ou  cherche,  on  instruit  pour 
a  dpcoavrir  la  vérité-,  et  quand  on  l'a  saisie,  quand 
«rinnoceuce  a  éclaté,  pourquoi  la  juslia>  irait-elle 
o  porter  en  publie  tti  simulacre  de  dehat,  donner  le 
a  %  lin  spectacle  de  cette  ciniuète  apparente»  dont  tout 
«  ie  monde  sait  d'avance  le  mot  et  le  deuoûment? 
«  Lor»qu'un  militaire  a  été  accusé  ;  que  des  témoins 
<c  ont  été  cnleudus  ;  que  le  rapporteur,  le  r ommissaire 
H  iiu^érial .  ie  général  commandant  ont  attesté  son 
f  iuuoccfwe,  quel  soupçon  peut  donc  pi*ser  encore  sur 
«  soQ  Uonueur?  Ou  estime  que  pour  un  si>ldat,  pour 
H  un  officier,  c'est  uue  chose  grave  de  n'avoir  été 
«  absous  d'une  accusation  injuste  que  secn  îement  et 


n  comme  à  hnis  clos  ;  il  fant  envisager  la  question  k 
a  on  antre  pomt  de  vue,  et  on  reconnattra  que  c'est 
<f  chose  grave  aussi  pour  un  militaire  d'être  détourné 
«  de  son  service ,  d'être  enlevé  à  son  corps ,  de  com- 
a  paraître  en  accusé  au  milieu  de  l'appareil  de  la  jus- 
«tice  militaire;  de  voir  !i  toujours  inscrite  sur  son 
«  livret  cette  mention  qu'il  a  été  traduit  devant  un 
a  conseil  de  guerre..  On  ne  sort  jamais  d'un  débat 
<r  criminel  que  diminué.  La  garantie  contre  le  défaut 
«  de  poursuites,  si  les  charges  sont  réelles ,  est  dans 
K  l'instruction  même,  dans  la  publicité  qu'elle  acquiert 
«  forcément,  dans  le  concours  des  magistrats  qui  l'ont 
«  suivie,  dans  la  conscience  du  général  commandant, 
«  dont  l'autorité  est  ici  tempérée  par  sa  haute  posilion 
«  et  par  son  honneur..  Ces  considérations  l'ont  em- 
«  porté.  Le  conseil  d'Étal  a  été  saisi  d'un  amende- 
«  ment  dans  l'opinion  contraire  ;  il  n'a  point  été 
«  adopté.  »  {Rapiiorl  de  la  commiêsion.) 

(2)  —  Ces  trois  jours  doivent  être  francs.  Ainsi  la 
notilication  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  ayant  eu 
lieu  le  40  mars,  les  débaU  ne  pourraient  s'ouvrir  que 
lots. 

(3)  —  «  Les  présidents  des  conseils  de  guerre  ne 
«  se  trouvant  pas  toujours  sur  les  lieux,  il  est  impor- 
«  tant,  pour  évite!'  toute  |)ertc  de  temps  et  pour  fari- 
«  liter  l'exécution  de  l'artiile  409 ,  que  ces  oQlciers 
«  désignent  d'avance  les  pejsonnes  réunissant  les  con- 
«  ditions  de  l'article  no,  parmi  lesquelles  seront  pris 
«  les  défenseurs  d'office,  alln  que  le  commissaire  iin  • 
«  périal,  en  avertissant  l'accusé  de  son  droit  de  choisir 
«  un  défenseur,  puisse,  si  l'accusé  n'a  pas  usé  de  cette 
«faculté,  lui  indiquer  immédiatement  le  défenseur 
n  ainsi  désigné  par  le  président,  »  {Instr.  du  ministre 
de  la  guerre.) 

(4)  —  Si  l'accusé  ne  choisit  pas  de  défenseur,  le 
président  doit  en  nommer  un  d'office.  Aucun  article 
ne  le  dit  expressément.  L'art,  toa  se  borne  à  parler 
de  l'avertissemenl  que  donne  le  commissaire  impérial 
à  l'accusé  que,  s'il  ne  fait  pas  son  choix,  le  président 
le  fera  pour  lui  d'odlcc.  Mais  il  est  bien  évident  que 
la  loi  veut  qu'un  défenseur  soit  donné  à  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  un.  V.  art.  294  Code  instr.  crim. 
A  quel  moment  le  président  devra-t-il  faire  ce  choix? 
U  plus  tdt  possible,  aussitôt  qu'ii  aura  reçu  du  gé- 
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110.  Le  défenseur  doit  être  pris  soit  parmi  les  militaires,  soit  panni  les 
avocats  et  les  avoués,  à  moins  que  Taccusé  n'obtienne  du  président  la  permis- 
sion de  prendre  pour  défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

111.  Le  général  commandant  la  division,  en  adressant  Tordre  de  mise  eii 
jugement ,  ordonne  de  convoquer  le  conseil  de  guerre  et  fixe  le  jour  et  Theurc 
de  sa  réunion.  Il  en  donne  avis  au  président  et  au  commis.saire  impérial,  qui 
fait  les  convocations  nécessaires. 

112.  Le  défenseur  de  l'accusé  peut  communiquer  avec  lui  aussitôt  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  109  ;  il  peut  aussi  prendre  com- 
munication sans  déplacement  ou  obtenir  copie,  à  ses  frais,  de  tout  ou  partie  des 
pièces  de  la  procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunion  du  conseil  puisse  être 
retardée.  —  Art.  302,  303  C.  instr.  crim. 

SECTION  ni. 
De  Pexamen  et  du  jugement. 

113.  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  l'ordre 
de  convocation.  —  Des  exemplaires  du  présent  Code,  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le  bureau  (*>.  —  Les 
séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette  publicité  paraît 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats 
aient  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  prononcé  publi- 
quement. —  Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  de  l'affaire  ;  cette  inter- 
diction ne  peut  s'appliquer  au  jugement.  —  Art.  2 i  et  22  L.  13  brumaire 
an  v;  art.  7  L.  20  avril  1810;  art.  10  et  suiv.,  85  et  suiv.  C.  procéd.  civ.  — 
17  et  18  décret  17  février  1852. 

114.  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  —  Art.  2€7  C.  instr.  crim.  — 
125  et  suiv. 

115.  Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  découverts,  dans  le 
respect  et  le  silence.  Lorsque  les  assistants  donnent  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  le  président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres, 
le  président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention  pendant  un  ten^ 
qui  ne  peut  excéder  quinze  jours  (*).  Les  individus  justiciables  des  conseils 
de  guerre  sont  conduits  dans  la  prison  militaire ,  et  les  autres  individus  à  la 
maison  d'arrêt  civile.  Il  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  Tordre  da 
président;  et  sur  l'exhibition  qui  est  faite  de  cet  oiSre  au  gardien  de  la  prison, 
les  perturbateurs  y  sont  reçus.  —  Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de 
mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice  ('),  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient. 

néral  l'avis  de  la  convocation  du  conseil.  Il  serait  illa-  Gode  de  procédare  (art  88  et  89),  k  b  loi  da  is  bn- 

soire  de  nommer  le  défenseur  an  moment  où  le  con-  maire  an  v  (art.  24)  et  an  Code  d'instniciifiB  cnaa- 

seil  est  réuni  ;  ce  serait  rendre  impossible  Texecution  nelle  (art.  504  et  suiv.) 
des  dispositions  de  l'art.  U2  qui  autorise  le  dérenseur 

k  communiquer  avec  l'accusé  aussitôt  après  l'accom-  (3)—  «  Le  Gode  donne  k  ce  bit  la  qaaUficalJMndf 

plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  409,  et  «  rébellion,  puisée  dans  l'art.  309  do  Code  peoal;  et 

k  prendre  communication  des  pièces  de  la  proci  dure.  «  il  autorise  le  conseil  de  guerre ,  coBfomraeit  * 

Si  la  nomination  du  défenseur  n'était  pas  faite  dans  «l'art.  H  de  la  loi  du  9  septembre  18», i  pasir. 

les  termes  que  nous  indiquons ,  certainement  il  y  au-  «  audience  tenante ,  les  perturbateurs ,  néïK  ceii  d? 

rail  une  grave  atteinte  au  droit  de  la  défense ,  et  la  a  l'ordre  civil,  d'un  emprisonnement  <pj  peut  s'e'fm 

nullité  prononcée  par  l'art,  ioo  pour  le  défaut  d'aver-  «jusqu'à  deux  ans.  On  compreod  b  acoessite  df 


tissement  serait  applicable ,  puisqu'il  y  aurait  défaut     «  cette  dérogation  an  principe  qui  règle  les  < 

de  nomination ,  ce  qui  est  plus  grave.  «  tences.  L'individu  qui  vient  s'attaquer  i  b  jastaw 


.  (4)  —  La  commission  avait  demandé  le  dépôt  de  la  "  m»l»ta«re,  mettre  obstacle  k  ses  graves 

loi  qui  serait  ai.pUquée,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  *  *^*^  ^  ^"9' ."  «'«Pos^î  «  »'«  P«  droit  de  se  pb»- 

d'une  loi  spéciale.  Le  conseil  d'État  n'a  point  admis  *  f^}  ^^  "  !'  «pression  instantaiife  est  ««N^^ 

cet  amendement  *  indispensable ,  c'est  surtout  quand  îl  t*agit  *  b»' 

_         ^       *  «  respecter  b  justice.  »  (  Rtfffon  4e  to  tmms' 

(3)  ^  Toutes  ces  dispositions  sont  conformes  au  tio».) 
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sont,  audience  tenante,  déclarés  coupable^  de  rébellion  par  le  conseil  de  guerre 
et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  —  Lorsque  les 
assistants  on  les  témoins  se  rendent  coupables,  envers  le  conseil  de  guerre  ou 
l'un  de  ses  membres ,  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  (')  ou  menaces  par  propos 
ou  gestes  ('),  ils  sont  condamnés  séance  tenante  :  —  i»  S'ils  sont  militaires  ou 
assimilés  aux  militaires,  quels  que  soient  leurs  grades  ou  rangs,  aux  peines 
prononcées  par  le  présent  Code  contre  les  crimes  ou  délits ,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service  <");  — 2«S'ils  ne  sont  ni  militaires 
ni  assimilés  aux  militaires,  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire  (^). 
116.  Lorsque  des  crimes  ou  des  délits  autres  que  ceux  prévus  par  l'article 
précédent  sont  commis  dans  le  lieu  des  séances  ('),  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  :  —  l"*  Si  Fauteur  du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires,  il  est  jugé  immédiatement;  —  2*  Si  l'auteur  du  crime  ou 
du  délit  n'est  point  justiciable  des  tribunaux  militaires,  le  président,  après  avoir 
fait  dresser  W  procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie 
les  pièces  et  l'inculpé  C)  devant  l'autorité  compâente  (•). 


(4)  —  Notre  article  n'exige  pas,  comme  l'article  23) 
du  Code  iTinstractioii  relativement  anx  magistrafs, 
que  YmUrage  soit  de  nature  à  incnlper  l'honneur  on 
Il  délicatesse  des  jnges  da  conseil  :  il  suffit  qu'il  y  ait 
outrage.  ~  C'est  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
éeux,  conformément  anx  articles  433  et  434 ,  que  les 
logements  doîTeot  être  rendns  dans  ces  divers  cas, 
comme  tons  les  jugements,  sur  le  fond  (art.  216  et 
249).  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  jugements  sur  les  ex- 
ceptions et  les  moyens  d'incompétence  et  les  inci- 
dents qui  forment  les  actes  d'instruction  qni  doivent 
être  rendos  à  la  simple  majorité  des  voix  (art.  424). 

(2)  —  «  Le  Gode  d'instructmn  criminelle ,  dans  le 
«  chapitre  où  sont  énomérés  les  délits  contraires  au 
«  respect  dû  anx  autorités  ronstituces,  a  prévu  un 
tf  antre  cas  plus  grave  encore,  c'est  celui  où  l'assistant 
«  se  rend  coupable  envers  le  tribunal  ou  l'un  de  ses 
m  membres  de  voies  de  fait  ou  d'injures.  Lorsque  le 
«tribunal  est  la  Cour  de  cassation,  la  cour  impériale, 
«  on  la  cour  d'assises,  c'est-iHlire  un  tribunal  qni  a  la 
«  plénitude  de  la  jnridirtinn ,  la  voie  de  fait ,  même 
«  celle  qui  dégénère  en  crime,  peut  être  jugée  de  suite 
«  et  sans  désemparer  (art.  505  et  507  du  Gode  d'in- 
«  strucUon  criminelle).  Or,  le  conseil  de  guerre  a  cette 
«juridiction.  »  {Rajfporl  de  la  commission.) 

(3)  ^  «  Cette  disposition  tranche  une  question  qni 
«  s'est  agitée,  sons  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
«  et  qui  a  été  résolue  par  un  arrêt  de  cassation ,  en 
«  4845,  dans  le  sens  opposé  an  projet  de  loi.  La  Cour 
«avait  décidé  qne,  dans  un  conseil  de  guerre  en 
«  séance,  il  n'y  a  qne  des  juges  égaux  en  autorité  et 
«  un  accflsé,  et  non  des  supérieurs  et  des  inférieurs. 
«  Le  projet  part  avec  raison  d'un  principe  contraire. 
«  Le  jo^e  militaire  siège  au  conseil  revêtu  de  son 
«  uniforme  et  des  insignes  de  son  commandement.  Le 
«  prèvena  n'y  est  traduit  qu'il  raison  de  sa  qualité  de 
«  militaire,  comme  le  juge  n'en  fait  partie  qu'à  raison 
«  de  son  grade.  Le  juge  du  conseil  de  guerre  se  trouve 
•  d'ailleurs  dans  tontes  les  conditions  d'on  service 
«commandé;  car  il  ne  peut  décliner  cette  mission, 
«  et  s'il  ne  b  remplit  pas,  il  est  puni.  Le  respect  qui 
«  est  du  au  grade  supérieur  s'élève  donc  encore  en 
«  raison  de  la  fonction  spéciale:  et  celni-lli  même  qni 
«  n'en  est  pas  revêtu  puise  son  droit  dans  cette  fone- 
«  tion  de  juge ,  qui  le  rend  vraiment  le  supérieur  de 
a  rassistant ,  du  témoin ,  on  de  l'accusé,  poisqn'il  est 
«  appelé  on  peat  Tèlrt  li  les  jagtr  tons  ;  c'est  ce  qn'ex- 


«  prime  la  loi  avec  netteté  et  énergie  quand  elle  dit  : 
«  fueti  qne  soient  leurs  grades  ou  rangs.  »  ÇRapp.  de  la 
comm.)  Voyez  aussi  nos  obsenations  sous  l'art.  449. 

(4)  —  Les  peines  applicables  dans  le  cas  de  notre 
article  sont,  pour  les  militaires ,  édiclées  par  les  arti- 
cles 224,  222,  223,  224  du  présent  Code  ;  et  pour  les 
non  militaires  par  les  articles  222  et  suiv.  du  Code 
pénal  ordinaire.  —  Si  c'est  l'accusé  lui-même  qui  a 
commis  la  voie  de  fait,  l'outrage  on  la  menace,  voir 
l'art.  449. 

(5)  —  «  Le  projet  prévoit,  avec  le  Code  d'instruc- 
«tion  criminelle  (art.  481  et  507),  un  dernier  cjs; 
«  c'est  celui  où  soit  on  crime,  soit  un  délit,  autres 
«  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués ,  serait  com- 
«  mis  dans  le  lien  des  séances  du  conseil  de  guerre. 
n  La  législation  a  toujours  considéré  cette  circon- 
o  stance  comme  aggravante  ;  et  le  tribunal  en  pré- 
tt  sence  duquel  a  été  commis  cet  outrage  à  la  majesté 
«  de  la  justice  a  toujours  été  autorisé  ii  le  punir  séance 
«  tenante  et  sans  désemparer,  n  (Bapp.  de  la  cotnm.) 

(6)  —  Par  le  grelHer. 

(7)  —  On  comprend  pourquoi  la  compétence  est  ab- 
solue et  s'étend  à  toutes  les  personnes  présentes  h 
l'audience  dans  les  cas  prévus  par  l'article  445;  les 
crimes  ou  délits  sont  dirigés  contre  le  conseil  on 
contre  l'un  de  ses  membres  ;  il  fallait  armer  le  conseil 
du  pouvoir  nécessaire  pour  se  faire  respecter.  Dans 
les  cas  dont  parle  le  présent  article,  l'autorité  du  tri- 
bunal n'est  pas  directement  et  personnellement  inté- 
ressée ;  en  conséquence ,  il  n'était  pas  absolument 
nécessaire  de  troubler  l'ordre  des  juridictions  et  de 
conférer  aux  juges  militaires  compétence  pour  juger 
ceux  qui  ne  sont  point  leurs  justiciables  (art.  504  et 
suiv.  G.  instr.  crim.).—  Mais  dans  le  cas,  où  l'auteur 
du  délit  étant  justiciable  des  conseils  de  guerre ,  le 
grade  dont  il  est  revêtu  exigerait  que  le  conseil  fût 
composé  autrement  qu'il  ne  l'est ,  'faudra-t-il  en  effet 
surseoir  et  composer  un  conseil  de  guerre  en  harmo- 
nie avec  le  grade  de  l'arcusé  ?  Le  texte  répond  néga- 
tivement, puisqu'il  dit  d'une  manière  absolue,  et  sans 
admettre  aucune  restriction,  que  l'auteur  du  crime  ou 
du  délit  est  jugé  immédialeraent.  D'ailleurs  cette  dis- 
tinction, insérée  dans  le  projet,  fut  supprimée,  do 
consentement  du  conseil  d'État. 

(8)  —  C'est-à-dire  devant  le  procureur  impérial  du 
Heu  s'il  s'agit  d'un  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
on  f'ii  s'agit  d'un  marin  devant  l'autorité  nnrltime 
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il7.  Le  président  fait  amener  rarcus'*.  loquel  comparatt  sou§  garde  suffî- 
î^ante,  libre  et  sans  fers,  a^^i^té  de  son  (]i^t'ii>eur;  il  lui  demande  s^es  n^m  e. 
prénoms,  son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissanct::  s. 
l'accusé  refuse  de  répondre,  il  est  passé  outre.  —  Art.  310  C.  iustr.  crim.: 

8  et  9  L.  9  septembre  1835. 

118.  Si  Taccusé  refuse  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  la  justice  lui  e^t 
faite  au  nom  de  la  loi,  par  un  agent  de  la  force  publique  commis  à  cet  eiïet  fwr 
le  président.  Cet  agent  dresse  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  rijMVi  » 
de  laccusé.  Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation,  le  président  peu!  or- 
donner qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le  conseil  ;  il  peut  également,  après 
lecture  faite  à  l'audience  du  procès-verbal  constatant  sa  résistance ,  ordonrî»T 
que,  nonobstant  son  absence,  il  soit  passé  outre  aux  débats  (*).  —  Après  chaque 
audience,  il  est,  par  le  greifier  du  conseil  de  guerre,  donné  lecture  à  ranu^é 
qui  n'a  pas  comparu  du  procès- verbal  des  débats,  et  il  lui  est  signifié  coj);e 
des  réquisitions  (lu  commissaire  impérial,  ainsi  que  des  jugements  rendus,  qui 
sont  tous  réputés  contradictoires.  —  Art.  9  L.  9  sept.  1835. 

119.  Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison 
tout  accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du 
tumulte,  met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et  il  est  procédé  aux  délwts 
et  au  jugement  comme  si  l'accusé  était  présent  (*).  L'accusé  peut  être  condamne, 
séance  tenante ,  pour  ce  seul  fait ,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  eitcédir 
deux  ans.  ^  Si  l'accusé  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  se  rend  coupable 
de  voies  de  fait,  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  envers  le  coï^ 
seil  ou  l'un  de  ses  membres  ('),  il  est  condamné,  séance  tenante,  aux  peinr^ 
prononcées  par  le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits ,  lorsqu'ils  ont  êié 
commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service  (*).  —  Dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  précédent,  si  l'accusé  n'est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires, 
il  est  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire.  —  Art.  10  L. 

9  sept.  1835. 

120.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  115, 116  et  119  du  présent  Code, 
le  jugement  rendu ,  le  greffier  en  donne  lecture  à  l'accusé  et  l'avertit  du  droit 
qu'il  a  de  former  un  recours  en  révision  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  dresse 
procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Art.  141. 

121.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le  rapport 
prescrit  par  l'article  108  du  présent  Code,  et  les  pièces  dont  il  lui  paraît  néces- 
saire de  donner  connaissance  au  conseil  ;  il  fait  connaître  à  l'accusé  le  crime  ou 
le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  ;  il  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
,dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense;  il  avertit  aussi  le  défenseur  de  l'accusé 

(0  —  Un  proc^s-verbal  spécial  doit  évidemment  à' accusé;  que  le  droit  sacré  de  la  défense  cona» 

eonstater  l'accomplissement  de  ces  formalités.  dait  de  faire  fléchir  la  rigoeur  des  règles  de  la  éaô- 

,  ^     „  ^   .  A.     A  y.       V  .....    .a  Pline  miUtaire.  Le  législateur  de  «87  n'a  pas  idaà 

(2)  -  U  doit  être  dresse  procès-verbal  de  1  incident.  ^  ni$(mê  :  «  On  tomberait,  dit  l'exposé  èfs  aotife. 

(3)  -  Le  greffier  du  conseil  est  membre  du  conseil,  «  ^^^^  '"  anomalies  les  pins  étranges  «  »«  ^  ^«; 
qni  serait  illégalement  composé  sans  lui  ;  notre  article  *  ["«res  «  h  discipline  si,  prenant  des  eieapia  a« 
paraîtrait  donc  devoir  s'appliquer  aux  accusés  qui  se  «  '««  iTihMfa^t  ordma  i^,  on  voulani  asstmder  te 
I  rendent  coupables  de  voies  de  fait  ou  d'outrage»  ou  «  "'<''">»'«»  *«*  coriséils  de  guerre  «a  juges  de  « 

'menaces  envers  les  greffiers.  «  »''^"™"  «»«»'  1«»"'  ^"."'*'î»fî'*'?"L!L^1^ 

A  II  prononcer  qne  des  peines  de  drmt  eommon.  <  <^ 

(4)  —  L'article  1 4  5,  f n  fine,  renferme  la  même  dis-  «  anomalies  deviendraient  pins  rhoqoantes  encore  <^v^ 
position  quant  aux  assUianta  qui  se  rendent  coupa-  «  le  temps  de  guerre,  où  les  militaires  sont  \M\mts 
blés  de  voies  de  fait,  etc.;  et  nous  indiquons  là  on  «  en  service,  et  où  leur  présence  eomme  juîw^  <»^ 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ai  janvier  4845  (fllr.  «  m  eoaseil  de  guerre  ne  saurait  modilnr  ai  Mnstt 
4n.  4,  144)  qui  avait  Jugé  le  contraire.  Cet  arrêt  sem-  «  le  caractère  militaire,  qni  est  Inséparable  dr  \ev 
bisit  devoir  encore  être  invoqué  avee  plus  d'autorité  u  grade.  Les  peines  prvnoneéesdans  cecas  sanliav, 
!nrsqu'il  s'agit  d'nn  acaué:  car  la  Cotf  avait  pensé  «  dans  levr  rigueur,  conforma  à  ce  q»r -tiiseal  U  **- 
qae  la  qvaiité  de  ntlttair»  dlspiraissait  devant  celle  «  cipliot  H  le  nupcH  dâ  è  U  juAlcr;»    • 
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qu'il  ne  peat  rien  dire  contre  sa  conscience,  ou  contre  le  respect  qui  est  dû  aux 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération  (0. 

122.  Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  conseil,  aucune  récusa- 
tion ''*^,  ne  peuvent  être  proposées  contre  les  membres  du  conseil  de  guerre, 
sans  préjudice  du  droit  pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  révision,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  74,  n*  I,  du  présent  Code. 

123.  8i  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir  O,  il  ne  peut  les 
proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audition  des  témoins.  —  Cette 
exception  est  iugée  sur-le-K^hamp.  —  Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil  passe 
au  jugement  de  îafTaire,  sauf  à  1  accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  la 
compétence  en  même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur  le  fond.  —  Il  en 
est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception  ou  de  tout  incident 
soulevé  dans  le  cours  des  débats.  —  Art.  7  L.  9  sept.  1836. 

i2&.  Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence  et  les  inci> 
dents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix  (*). 

125.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction 
des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité  (*).  —  Il  peut,  dans  le  cours  des  débats, 
appeler,  même  par  mandat  de  comparution  et  d'amener ,  toute  personne  dont 
l'audition  lui  paraît  nécessaire;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui 
paraîtrait  utile  à  la  manifestation  ae  la  vérité.  —  Les  personnes  ainsi  appelées 
ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme 
renseignements.  —  Art.  268  et  269  C.  instr.  crim. 

126.  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se  présente  pas ,  le  conseil  de  guerre 
peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est  donnée  de  la  déposition  du  témoin 
absent.  — Art.  268  et  269  G.  instr.  crim. 

127.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse,  le  prési- 
dent peutc*),  sur  la  réquisition  soit  du  commissaire  impérial,  soit  de  l'accusé, 
et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation  (^). 

(0  — Toutes  les  dispositions  des  articles  117,  H  S,  celle  qai  est  fixée  par  les  articles  433  et  4S4  qui 

449, 420,  421  sont  empruntées  au  Code  d'instr.  crina.  veulent  que  tonte  question  de  culpabilité  ou  de  pèoa- 

fart.  340,  341,  343,  344,  945),  ï  la  loi  du  43  brumaire  litë  ne  puisse  être  résolue  contre  un  accusé  qu'à  la 

an  V  (art.  35  et  26),  et  à  Li  loi  du  9  septembre  4835  majorité  de  cinq  yoIx  contre  deux. 

^'  (5)  —  «  Le  législateur  a  reproduit,  en  Its  classant 

(2)  *  «  La  Cacnlté  de  récusation  est  écrite  dans  le     «  avec  méthode  et  clarté ,  les  dispositions  que  la  na- 
«  droit  commun  ;  le  projet  la  supprime  devant  les  con-     «  tare  spéciale  du  tribunal  militaire  a  permis  d'cm- 

•  seils  de  guerre.  Cette  disposition  a  été  déterminée  «  prunter  au  Code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  qui 

•  par  des  considérationB  qui  touchent  k  la  hiérarchie  a  concerne  la  procédure  suivie  devant  la  cour  d'ai- 
•et  i  ia  dignité  du  juge  militaire.  La  rècuMiion  ne  «  sises;  l'accusé  militaire  se  trouve  donc  protégé  k 
«tarderait  pas  li  dégénérer  en  abus.  La  garantie  de  «l'audience,  comme  dans  toute  instruction,  par  les 

■  l'accusé ,  c'est  le  conseil  de  révision  qu'il  pourra  «  formes  qui  sont  les  garanties  de  l'accuse  dans  le 
«  saisir^  si  le  conseil  de  guerre  a  été  composé  de  «  droit  commun.  Tout  ce  qui  lai  est  favorable  daus 

•  jagps  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  par  «  la  loi  générale  a  passé  dans  la  loi  spéciale,  j»  (Adfr- 

•  la  loi.  Ji  (Rapport  de  la  comnùêsion,)  porê  de  la  commisiion,) 

(3)  —  (f  L'exception  d'incompétence  demeure  ou-        (6)  —  Ainsi ,  alors  même  qu'il  y  aurait  réquisition 

•  verte  à  l'accusé;  elle  doit  être  posée  avant  l'audi-     du  ministère  public  ou  conclusions  de  l'accuse,  le  pré- 

■  lion  des  témoins.  C'est  la  disposition  du  droit  corn-  sidcnt  n'est  pas  obligé  d'user  du  droit  que  la  loi  lui 
••  Qiun  (art.  472  du  Code  de  procédure).  L'exception  confère,  sauf  au  ministère  public,  en  cas  de  décisiou 
«  fsl  jugée  sur-le-champ.  Lorsqu'elle  est  rejelée,  le  négative  du  président,  ^  demander  qu'il  lui  soit  dé- 
«  conseil  passe  au  jugement  de  rafTairc.  L'accusé  a  le  cerné  acte  de  ses  résenes  de  poursuivre  le  faux 
«  droit  de  se  pourvdir  contre  le  jugement  sur  la  com-  témoin. 

«pê'cncc,  en  même  temps  que  contre  la  décision  ,,       _,  ,   ,.^^{,  ,a#— ♦«•«  <•  f.....i>  Aiu.\»w»,iin» 

«  readue  sur  le  fond.  Le  conseil  de  révision  pourrait,  (7)  ^  ^'le  témoin  rétractait  sa  J^J^ss^  d^èclaraWon 

«  .l'..i:icur8 ,  être  saisi  de  cette  question  d'incompè'  «^«"^  '»  '^^^''  ^''  ^'^'l^  ''?^°^'Î!1TJL"!^S' 

«  l'nre,  alorê  même  que  l'accusé  ne  l'nurait  pas  agiïée  «P'^*  *»  "^^^  *"  arrestation,  le  f»»*,^^^"»^  Jf  "JJ; 

.  ..    _^  ._  .'^  .      *'  tant  n«e  <>nnCAmini*    I    n  V  iinrnit  na«  llPil  a  nniirf«lltvrA 


.  rtevaw  le  conseil  de  guerre.  »  inapport  rfï  la  com-  •»»«  P»»  ~°'7.":1;  "  "'?  »1"".  „"•'  ,lîf  "  'PT  l'nT 

niggJQ^  \  B  \    rr  p^y^  ^  çj.jmg  ç.,yf^ts  rapportés  sous  I  art.  330  c.  Instr. 

'^  et  364  C.  pen.  cxpl.)  ;  mais  11  en  serait  autrement  si  la 

(4)  ^  \{  est  évident  que  celte  majorité  n'est  pas  rétractation  n'avait  lieu  qu'après  la  elôture  des  débats. 
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Si  le  témoin  est  josticiable  des  conseils  de  guerre,  le  président,  on  Fan  des  juges 
nommés  par  lui,  procède  à  Tinstruction.  Quand  elle  est  terminée,  die  est  en- 
voyée au  général  conmiandant  la  division.  — Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des 
conseib  de  guerre,  le  président,  après  avoir  dressé  procès-verbal  et  avoir  foit 
arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoie,  avec  le  procès  veri>al,  devant  le  pro- 
cureur impérial  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre. — Art.  330  C.  instr.  crim. 
128.  Les  dispositions  des  articles  (M  315,  316,  317,  3i8,  319,  320,  331,  322, 


(0  ^  «  Art.  »I5.  Leproenrenr  gènènl  eiposen 

■  le  Njet  de  l'accnsatioD  ;  il  préMOtera  ensaite  la  liste 
m  des  témoins  qoi  derront  Mre  entendas ,  soit  i  sa 
m  requête,  soit  k  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à 
«  celle  de  raecosè.  —  Cette  liste  sera  lue  ï  haate  voix 
«  par  le  greffier.  —  Elle  ne  ponrra  contenir  qoe  les 
«  ttooins  dont  les  noms,  profession  et  résidence  ao- 
m  font  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
«  l'examen  de  ces  témoins,  ^  Taccnsé,  par  le  procureur 
«f  général  ou  la  partie  civile,  et  an  procnrenr  général 
«  par  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  la  (acuité  accordée 
m  ao  président  par  l'article  26».  --  L'accusé  et  le  pro- 
m  eoreur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer 
«  )  l'audition  d'an  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 

■  00  qui  n'aurait  pas  été  cbirement  désigné  dans 

c  l'acte  de  notification.  —  La  conr  sUtuera  de  suite 

«  sar  celte  opposition.  ^  Art.  316.  Le  président  or- 

«  donne»  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre 

«  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour 

«  déposer.  Le  t^résUent  prendra  des  précautions,  s'il 

m  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  confé- 

•  rer  entre  eux  do  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  de- 

m  position.  —  Art.  347.  Les  témoins  déposeront  sépa- 

«  rément  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le 

«  procnrenr  général.  Atant  de  déposer,  ils  prêteront, 

m  h  peine  de  nolllté,  le  serment  de  parler  sans  haine 

«  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 

«la  vérité.  —  Le  président  leur  demandera  lenrs 

«  noms,  prénoms,  âge,  profession,  leur  domicile  on 

«  résidence ,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  (ait 

«mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  pa- 

«  rents  ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 

«civile,  et  \  quel  degré;  Il  leur  demandera  encore 

«  s'ils  ne  sont  pas  attachés  an  service  de  l'un  on  de 

«  l'antre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

«—  Art.  318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le 

«grefller,  des  additions,  changements  ou  variations 

«  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'nn  tè- 

m  BOin  et  ses  précédenles  déclarations.  —  Le  proco- 

«  r«or  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  présl- 

«  dent  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changements, 

«  additions  et  variations.  —  Art  SIS.  Après  chaqne 

«déposition,  le  président  demandera  au  témoin  si 

«  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il 

«  demandera  ensuite  ii  l'accusé  s'il  veut  répondre  k 

«  ce  qui  vient  d'être  dit  c«nire  lui.  —  Le  témoin  ne 

«poorni  être  Interrompn  :  l'accnsé  on  son  conseil 

«pourront  le  questionner  par  l'organe  du  président, 

«après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  qne 

«  contre  son  témoignage ,  toot  ce  qni  pourra  être  utile 

«I  la  défense  de  l'accusé.  —  Le  président  pourra 

«  également  demander  an  témoin  et  ï  l'accusé  tons 

«les  éclaircissements  qn'il  croira  nécessaires  i  la 

«  ■aniléstation  de  b  vérité.  —  Les  jnges,  le  procn- 

«  renr  général  et  les  jorés  auront  la  même  Cicnlié,  en 

«  demandant  la  parole  an  président.  La  partie  civile 

«  M  pourra  (aire  do  questions,  soit  an  témoin,  soit  > 

«  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président  —  Art  320. 

«Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans 


«  rraditoire,  si  le  président  B*en  a  ordonné  antmot, 
«jusqu'il  ce  qne  les  jurés  se  soient  leiirès pour  dtt- 
«  ner  leur  déclaration.  —  Art  S2l.  Après  l'auditin 
«  des  témoins  produits  par  le  procnrenr  général  K 
«  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  doat 
«  il  anra  notifié  la  liste,  soit  sar  les  faits  mentioHBès 
«  dans  l'acte  d'accusation ,  soit  poor  attester  qu'il  est 
c  homme  d'bonnear,  de  probité  et  d'nne  conduite  ir- 
c  réprochable.  —  Les  ciutions  faites  à  la  leqaète  des 
«  accusés  seront  k  leurs  (Tais ,  ainsi  que  les  salaires 
«  des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sauf  ai  pro» 
«  cnreur  général  ï  faire  citer  ^  sa  requête  les  tènoias 
«  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accnsé,  dans  le  cas  oa 
«  il  jugerait  que  leor  déclaration  pût  être  utile  pour 
«  la  découverte  de  la  vérité.  —  Art  3».  Ne  pcar- 
«  ront  être  reçues  les  dépositions  :  ~  i*  Du  père,  de 
«  la  mère,  de  l'afeal.  de  l'aïeule,  on  de  tout  astre  as- 
«  cendant  de  l'accasé.  ou  de  l'on  des  accusés  présents 
«  et  soumis  au  môme  débat  ;  —  s»  Du  Ils,  iUe,  petit* 
«fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descendant:  - 
«  3*  Des  frères  et  sœurs  ;  —  4*  Des  allies  aux  mèsT^ 
«  degrés;  ~  S*  Du  mari  et  de  la  femme,  même  aprts 
«  le  divorce  prononcé  ;  —  6*  Des  dénonciateurs  daai 
et  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairemcnl  wt 
«  la  loi.  —  Sans  néanmoins  qne  l'andition  des  prr- 
«  sonnes  ci-dessns  désignées  poisse  opèm-  une  ni- 
«  lilé ,  lorsque  soit  le  procureur  général ,  soit  la  partie 
«  civile ,  soit  les  accusés ,  ne  se  sont  pas  opposés  k 
«  ce  qu'elles  soient  entendues.  —  Art  asa.  Les  dé- 
«  nonciateors  autres  qne  ceux  rêroapensès  péraniair 
«  rement  par  la  loi  pourront  être  enindas  en  temoi- 
«  gnage;  mais  le  Jury  sera  averti  de  lear  qoalite  de 
«  dénonciateurs.  —  Art.  3S4.  Les  témoins  prodila 
«  par  le  procnrenr  général  on  par  l'accnsé  scrani  f- 
a  tendus  dans  le  débat  même  lorsqu'ils  n'annievi  pas 
«  préalablement  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'aarakii 
«  reça  aucune  assignation,  ponnm.  dans  tons  les  cas, 
«  que  ces  témoins  soient  portés  sar  la  liste  awntîan- 
«  née  dans  l'article  345.  —  Art.  39S.  Les  tHDOMS. 
«  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits,  ne  poor- 
«  ront  Jamais  s'interpeller  entre  en.  —  Art  SJk 
«  L'accasé  ponrra  demander,*  après  qu'ils  avroot  ëé- 
«  posé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  Ae  ran- 
«ditoire,  et  qu'nn  on  plusieurs  d'entre  en  soial 
«  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  sApnrénMnt 
«  soit  en  présence  les  uns  des  autres.  Le  pc<Qe%n«t 
«  général  aura  la  même  faculté.  Le  président  ponm 
«  aussi  l'ordonner  d'ofllce.  —  Art  327.  Le  pre^àdeas 
«  pourra,  avant,  pendant  ou  après  raoditioo,  sn  besoin. 
«  (aire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  euai- 
«  ner  séparément  sur  quelques  circonstances  an  p««- 
«  ces  ;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  ssile  4a 
«  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaîne  ac- 
a  casé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce 
«  qui  en  sera  résulté.  —  Art.  323.  Pendant  rexamei> 
0  les  jurés,  le  procureur  général  et  les  jogrs  ^arroat 
«  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  inip««rtâiit  m* 
a  dans  les  déposiiions  des  témoins,  soit  tems  la  d«- 
«  if  nse  «le  Taccuiè,  pourvu  qne  la  discnssiom  ai'ai  wk 
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323,  324,  325,  326,  327,  328,  329,  332,  333,  334,  354,  355  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  sont  observées  devant  les  conseils  de  guerre  (0. 

129.  L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption ,  et  le  président 
ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
juges ,  des  témoins  et  des  accusés.  —  Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus 
si  un  témoin  dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  si,  la 
déclaration  d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a  été  ordonnée,  ou 
lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclaircir.  —  Le  conseil  prononce  sur  la- suspen- 
sion des  débats  à  la  majorité  des  voix ,  et ,  dans  le  cas  où  la  suspension  dure  plus 
de  quarante-huit  heures ,  les  débats  sont  recommencés  en  entier.  —  Art.  353, 
354  et  355  G.  instr.  crim. 

i30.  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  reçoit  les  déposi- 
tions des  témoins.  —  Le  commissaire  impérial  est  entendu  dans  ses  réquisitions 
et  développe  les  moyens  qui  appuient  l'accusation.  —  L'accusé  et  son  défenseur 
sont  entendus  dans  leur  défense.  — Le  commissaire  impérial  réplique,  s'il  le 
juge  convenable;  mais  l'accusé  et  son  défenseur  ont  toujours  la  parole  les  der- 
niers. —  Le  président  demande  à  l'accusé  sil  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense,  et. 
déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés.  — Art.  315  et  335  G.  instr.  crim. 

131.  Le  président  fait  retirer  l'accusé.  — Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre 
du  conseil ,  ou .  si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  le  président  fait  retirer  l'audi- 
toire. —  Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne  ni  se  séparer 
avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent  hors  la  présence  du  commis- 
saire impérial  et  du  gr^lFier.  — Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure. 
— Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur;  il 
émet  son  opinion  le  dernier  (•). 

132.  Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans  l'ordre  suivante*)  pour 

«  pas  interrompue.  —  Art.  329.  Dans  le  cours  oa  à  ia  «  accusés.  —  Art.  s$4.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été 
m  suite  des  dépositions,  le  présideni  Tera  reiiréscntcr  «  cité  ne  comparattra  pas ,  la  rour  pourra ,  sur  la  ré- 
«  à  l'accQsé  toutes  les  pièces  rehilives  an  dclil  el  pou-  «  quisition  du  procureur  général ,  et  avant  que  les  dé- 
n  vant  senir  a  conviction;  il  Tinte rpellcni  de  répon-  n  bals  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  te- 
ndre personnellement  s'i  Iles  reconnuil  :  le  président  «  moin  inscrit  sur  b  liste,  renvoyer  raflfaire  à  la 
m  le5  feia  aussi  représenter  aux  témoins ,  s'il  y  a  lieu.  «  prochaine  session.  —  Art.  3.is.  Si ,  à  raison  de  la 

a Art.  332.  Dans  le  cas  où  raccusé,  les  témoins ,  «  non-comparution  du  témoin ,  raflaire  est  renvoyée  k 

«  oa  l'ao  d'eux ,  ne  parleraient  pas  \a  même  langue  ou  «  la  session  suivante ,  tons  les  frais  de  citation ,  actes, 

«  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'olllce,  h  «voyages  de  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de 

u  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt  et  un  ans  «  bire  juger  l'affaire,  seront  li  la  charge  de  re  témoin, 

M  aa  moins,  et  lui  fera,  sous  la  mémo  peine,  prêter  «  et  II  y  sera  contraint  même  par  corps,  sur  la  ré- 

«  serment  de  traduire  fldélcment  les  discours  ^  trans-  «  quisition  du  procureur  général,  par  l'arrêt  qui  ren- 

«  mettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  diffc-  «  verra  les  débats  ï  la  session  suivante.  —  Le  même 

«  rents.  ^  L'accusé  et  lu  procureur  général  pourront  m  arrêt  ordonnera ,  de  plus ,  que  ce  témoin  sera  amené 

V  récoser  l'interpréa*  en  motivant  leur  récusation.  —  «  par  lu  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être 

«  La  conr  prononcera.  —  L'interprète  ne  pourra .  Il  «  cnienou.  —  Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  té- 

«  peine  de  nullité ,  même  du  consentement  de  l'accusé  x  moin  qui  ne  comparaîtra  pas ,  ou  qui  refust^ra  soit 

<c  oi  du  procureur  isénérai ,  être  pris  parmi  les  té-  ■  de  prêter  serment .  soit  de  faire  sa  déposition ,  sera 

M  moins ,  les  juges  et  les  jurés.  —  Art.  333.  Si  l'iic-  «  condamné  -i  la  peine  portée  en  l'article  80.  » 

u  casé  est  sourd-muet  ci  ne  sait  pas  écrire,  le  prési-  ^45  _  n  y  a ,  dans  les  dispositions  du  Code  d'in- 

«  deot  Dommera  d'office  pour  son  interprêle  la  pcr-  siruction  criminelle  qui  sont  énnmerées  dans  cet  ar- 

«  sonne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  .jcie ,  certaines  dispositions  qui  ne  peuvent  pas  être 

«lui.  —  H  en  sem  de  même  à  l'égard  du  témoin  littéralement    observées;   par  exemple,  l'art.    315 

a  S4NJrd-muci.  —  Le  surplus  des  dispositions  du  pré-  c,.  instr.  crim.  dit  que  le  procureur  général  expose 

«  cèdent  article  sera  exécuté.  -  Dans  le  cas  où  le  je  sujet  de  l'accusation  ;  or ,  il  n'y  a  pas  de  procureur 

«  ftoard-mnet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  général  devant  les  conseils  de  guerre;  mais  il  est  fa- 

«  ^uc^tious  et  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles  elle  de  comprendre  c|ue  c'est  le  commissaire  impérial 

t  serùul  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin ,  qui  donne-  qyj  aura  ii  remplir  la  mission  du  procureur  générai. 

u  ront  par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  ......             v  •         .            ,  •          r>  j 

#  ♦.  iïli«r*  .In  iniii  mVij.  arpffipr  —  Art  111   I  <>  (â)  —  Toutcs  ccs  régies  sont  empruntées  au  Code 

: ^';^r»r*;:>rr  iri^'..rai",."de «v:  -•'«V  "'«-•  (»«, «•>  «  » •«  •«'  -  »  ""■"-'« 

a  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  fomniençniil    "»  ^'  ^"^'  a»  »  «^  "  3b>. 

a  par  le  principal  accusé ,  s'il  y  en  a  un.  —  U  se  fera        (3)  —  «  L'article  432  précise  l'ordre  dans  lequel 

«  eD3»otte  m  débat  particulier  sur  chacun  des  autres    a  les  questions  doivent  être  posées  par  le  président  ; 


ici 
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vhaoun  des  accusés  :  —  !•  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  qui  lui  est  impuléi'^? 
i»  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance  aggravante? -^  3»  Ce 
fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance  qui  le  rend  eicusable  d  après 
la  loi?  ^  Si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  président  pose  cette  <|ttes* 
tiou  :  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement? 

133.  Les  questions  indiquées  par  l'article  précédent  ne  peuvent  être  résolues 
contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deuxW^  —  Lois  M  sept.- 
Î9  oct.  4790.  —Art.  31  et  32,  L.  13  brum.  an  v. 

134.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre  délibère  sur  l'appli- 
cation de  la  peine.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances 
atténuantes  ('),  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en  faveur  de  Tac- 


<r  il  est  essentiel  qne  cet  ordre  soit  exactement  suivi , 
«  afin  qae  ctiaqae  question  présente  un  sens  complet , 
«  sans  cependant  tomber  dans  le  vice  de  complexité. 
«  —  La  premiiTC  question  doit  porter  sur  le  fait  prin- 
«  cipal,  en  spéculant  les  éléments  ronstltulifs  de  l'in- 
«  fraction.  —  Chaque  circonstance  aggravante  doit  en- 
«  suite  être  l'objet  d'une  question  spériale ,  de  manière 
a  à  ce  que  l'accusation  tout  entière  soit  purgée ,  et  > 
«  s'il  7  a  plusieurs  chefs  d'accusation  ,  le  même  ordre 
tt  doit  être  suivi  pour  cliacun  d'eux.  —  Ainsi ,  dans 
«  une  accusation  de  voies  de  fait  envers  tMi  eupérieur 
npeiulunt  le  nerricr  ou  à  l'occasion  du  service,  là 
«  question  principale  pourrait  être  ainsi  posée  :  — 

«  N est-Il  coupable  de  voles  de  fait  envers  N 

M  (nom  et  grades,  son  supérieur?  —  la  2«  question 
«  serait  celle-ci  :  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été  com- 
«  mises  pendant  le  service  ou  ii  l'occasion  du  service? 
«  «^  Lorsque  la  loi  autorise  l'admission  des  clroon- 
n  stances  atténuantes ,  le  président  du  conseil  doit 
«  poser  la  question ,  mais  le  juKcmcnt  ne  doit  en  faire 
«  mention  qu'autant  que  la  majorité  l'a  résolue  en  fa- 
it veur  de  l'accusé,  et,  dans  ce  cas,  le  Jugement  doit 
«  la  const3ti*r  en  ces  termes  *.  A  la  majorité  il  y  a 
ttdes  circonstances  atlvnuantcs  en  faveur  de,...  9 
{Instr.  du  ministre  de  la  guerre.) 

(0  —  "  L'art.  337  G.  inst.  crlm.  porte  :  «  La  ques- 
«  tiou  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en 
«  CCS  termes  :  l'accusé  est^il  coupable  ?  »  Celte  ques- 
«  tlon  de  culpabilité  remplace ,  dans  Je  droit  commun , 
«  la  question  in:entionuelle,  que  les  lois  précédentes 
«  ordonnaient  de  poser.  La  culpabilité  résulte  de  cette 
n  double  circonstance  que  le  fait  est  criminel  et  qu'il 
«  a  été  comuiis  aveo  une  intention  criminelle.  Le  pro- 
tt  jel  se  conforme  sous  ce  rapport  au  droit  commun  ; 
«  il  reproduit  pareillement  le  Code  d'instruction  cri* 
«  miuelle  (art.  387 ,  338 ,  389  et  340)  pour  la  position 
«des  questions  relatives  aux  circonstances  aggra- 
n  vantes,  à  celles  qui  rendent  excusable  et  au  discer- 
«  uemenl.  »  {Rapport  de  la  Commission.) 

(2)  -^  Ainsi ,  pour  que  l'accusé  soit  condamné ,  il 
faut  que,  sur  la  première  question,  cinq  voix  an 
moins  aient  répondu  :  Oui,l*accnsé  est  eoupaile.  — > 
Si  une  qoestlon  relative  b  une  circonstance  aggravante 
a  été  posée ,  il  faut  encore  que  cinq  voix  au  moins 
disent  :  Oui,  la  cireonêtancê  aggra»antê  êsiste.  — 
Sur  la  troisième  question  :  le  Ml  est-il  excusable?  il 
sera  nécessaire  aussi  que  cinq  voix  prononcent  :  Non, 
le  fait  H*esl  pas  excusalde.  Il  suffira  que  trois  disent  : 
Oui,  le  fait  est  excusable,  pour  que  le  bénéfice  de 
l'exruse  soit  acquis  k  l'accusé.  —  Enfin  si  l'accusé  a 
moins  de  seize  ans,  il  suffira  aussi  que  trois  voix 
disent  :  //  n'a  pas  agi  avec  discernement ,  pour  que 
la  déclaration  lai  profite.  —  Let  articles  132  et  433 


ne  s'occupent  que  des  questions  relative  aux  déclara- 
lions  du  fait  et  de  u  criminalité.  Les  nesbrfs  di 
conseil  de  guerre,  dans  cette  partie  de  kir  mi&sioa. 
remplissent  le  rftie  des  jurés.  L'ariicle  soivanl  le 
appelle  h  exercer  la  fonction  de  la  Cour  d'assise, 
c'est-ii-dire  k  prononcer  la  peine  due  au  bit  qi*ib 
viennent  de  constater  et  de  qualifier. 

(3)  —  «  L'article  184  est  le  premier  du  projet  * 
«  Code  qui  soit  relatif  aux  drtoustamets  ottéuaÊufn, 
•  et  il  importe  d'être  fixé  sur  la  pensée  qui  a  ^tésk 
a  à  leur  admission  dans  certains  cas.  Les  cittoostaiicfs 
a  atténuantes  sont  appliquées  auJQttrd*bul ,  d'aoe  ma- 
(t  niére  générale,  dans  le  droit  (art.  944  C.  instr.  f< 
M  463  C.  pén.).  Elles  sont  même  limerites  dans  ^ 
«  ques  lois  militaires,  telles  que  le  décret  di  4«  Mi 
«  1842  et  la  loi  du  4  S  juillet  4829.  Dans  quelles  m- 
a  sures  devaientrelles  passer  âiBS  le  Gode  lillftairr, 
ff  et  k  quelle  nature  de  crimes  ou  de  délits  devaint- 
(C  elles  s'appliquer  ?  Telle  était  la  question  qu'il  s'^^- 
«  sait  de  résoudre.  Il  faut  reconnaître  d'abord  qa'eUa 
«  doivent  être  Inscrites  dans  le  Code  militaire,  ^ 
o  que  les  conseils  de  guerre  ont  missloo ,  aux  tenan 
«  de  l'article  367,  d'appliquer  les  peines  de  droit  cm- 
«  fflun  aux  crimes  et  délits  que  le  Code  mllitairr  a"! 
«  pas  prévus,  et  d'admettre ,  par  conséquent ,  s'i!  y  a 
«  lieu ,  des  circonstances  atténuantes ,  coBfonBRBfgt 
Il  11  l'article  468  du  Gode  pénal  ordinaire.  —  Quel  ^ 
Cl  la  pénalité  purement  militaire,  il  est  une  dlstiurtioa 
«  capiule  qui  doit  frapper  tous  les  esprits.  Les  crises 
R  et  délits  se  trouvent  naturellement  partagés  es  d^si 
a  catégories  :  les  uns  s'attaquent  k  la  ronstilatiog  4t 
a  l'armée  et  aux  principes  mêmes  snr  lesquels  n^^ 
u  sent  son  existence  et  son  action  ;  ils  compreoM^  : 
«  la  trahison,  Cetpionnage,  l'embauchage,  let  crian 
«  ou  délits  Contre  le  devoir  militaire ,  U  rér9  tt, 
«  finsuàordination,  là  rébellion,  les  ahus  futtriti, 
a  ^insoumission,  la  désertion,  la  rente  et  le  éHm- 
«  nement  des  armes  et  effets  militaires.  ^  Les  aairp>. 
«bien  qu'ayant  un  caractère  militaire,  parce  qa'ib 
«  sont  commis  par  des  militaires  et  qu'ils  cmtenpJi 
«  l'administration  militaire ,  rentrent  eepeadast  <iias 
a  la  classification  des  crimes  et  délits  conunan«,  i^ec 
«  lesquels  ils  ont  une  grande  analogie;  de  ce  itosfere 
tt  sont  :  le  val,  te  pillage,  la  deslmetin,  la  d^«s/«- 
«  tion  d'édifices,  tes  faux,  la  corruption,  la  pràri- 
«  cation,  l'infidélité  et  Fusurpation  i^usùfciw.  - 
«  Pour  les  premiers  de  ces  crimes  et  délits»  1^  f^r^t 
ane  prévoit,  en  aucun  cas,  Tadmissioii  de  rircuc- 
o  stances  atténuantes.  Les  crimes  et  \e%  dtôt<  qa- 
«  intéressent  le  devoir  et  la  discipline  ne  coat^ntr* 
«  pas  ces  atténuations ,  et  il  serait  dangereux  de  k^ 
«  écrire  dans  un  code  ilestiné  I  être  ta  aax  «•  U«:> 
«  réunis,  ainsi  que  It  prescrivent  les  règleve^its.  rt 
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rusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  âes  roix<*).  —  La  peine  est  prononcée  à 
la  mtijorilé  de  cinq  voix  contre  deux  O.  —Si  aiirune  peine  ne  réunit  cette  majo- 
rité, Favis  le  plus  favorable  sur  lappHcation de  la  peine  est  adopté (*). 

135.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
fst  seule  prononcée  (*).  — Art.  36o  instr.  crim. 

136.  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique  (»).  —  Le  président  donne 


<t  A  leur  apprendre  les  peines  sévères  qui  les  attendent 

"s'ils  m:i.iiMHil  h  leurs  devoirs.  Touti;  disposition 

u  qui  ton(>r;(it  ^  donner  m  soldat  1.1  rroyntire  qu'il 

M  peut  tufflpter  sur  Tlndalgenne  oo  la  faiblesse  dc$ 

''  JDg^^'t  <"(  qu'il  ne  sera  puni  que  d'une  peine  amoiu- 

«  iiiic,  s'il  rommet  tel  ou  tel  erime,  tel  ou  tel  délit, 

«  serait  fnnt'>ie  il  Tarmi-e  et  à  la  discii.line  absolue 

r  qai  la  maîntioit  et  fait  sa  force.  Cesi  i'iuiiœidjtion 

u  que  l'ou  doit  toujours  avoir  en  vue,  parce  qu'elle  va 

«  droit  au  but  et  qu'elle  seule  peut  produire  de  salu- 

■  laires  effots.  —  Mjis  !i  c(Mè  de  cette  ri}»iH'nr  néres- 

«  yair^,  il  est  indispensable.  bUons-nous  de  le  dire, 

u  de  donner  à  la  conscience  du  juge  une  certaine 

T  '.;  Il  le  d'appréciation,  sans  laquelle  il  pourrait  être 

«  conduit  U  prononcer  de  fkheux  acquittements,  ainsi 

«  que  la  sutisiique  l'indique  snjourd'bui.  C'est  li  q!ioi 

«  il  c>t  pourvu  par  une  distinction  précise  dans  les 

«  linûiislances  du  crime  ou  du  délit,  et  par  la  dècla- 

a  ration,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  d'un  maiimam 

«  et  à' an  minimum  dans  la  durée  de  la  peine.  Ces 

«  r4)rmttics  renferment  Implicitement  le  principe  de 

a  1.1  reconnaissance  de  certaines  circonsUnce."^  atté- 

n  ruantes,  et  paraissent  suffisantes  pour  laisser  au 

«'  juKo  militaire  toute  la  liberté  d'appréciation.  —  U 

V  it'ou  est  pas  ainsi  de  la  seconde  espèce  de  crimes 

'»ii  de  délits  que  nous  avons  enumèrés  :  lii,  le  mili- 

r  tiiire  e>t,  li  vrai  dire,  dans  les  conditions  du  droit 

•  riiiitntoii  ;  le  devoir  militaire  y  est  moins  intéressé, 

a  H  l'existence  de  l'armée  ne  aaanit  eo  être  compro- 

<  litige  au  même  degré.  —  Aussi ,  dans  un  sentiment 

r  iJi>  respect  pour  le  droit  gênerai,  a-t-il  paru  conve- 

'  >ubie  que  les  ralliiaires  fussent  traités  romme  les 

'(  ;iuires  ritoyens.  Toutefois,  l'admission  des  circon- 

'  suu<'i*s  atténuantes  n'a  été  écrite  que  dans  des  arti- 

«  r'ps    où    elles  peuvent  être  prononcées  sans  dom- 

-  xiiasçe  pour  le  maintien  du  principe  de  répression,  et 

"  on  a  efl  soin,  dans  rariicle  i84,  d'exiger,  pour  celte 

<r  admt^iflion.  la  majorité  absolue  des  voix.  »  (Exposé 

f/c-y  motifs.)  —  «  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  déclaré 

«  rdcrusé  coupable,  il  délibère  sur  l'application  de  ia 

t  licinei  C'ert  alors  que  se  pose  nécessairement  la 

.(  fjueâtion  des  circonstances  atténuantes,  lorsque  ces 

cf  circonstances  sont  admises  par  la  loi.  Le  projet  ne 

«r  Wyi  comprend  pas  dans  la  série  des  questions  qu'il 

«  ordonne  au  président  de  poser,  et  on  en  saisit  ia 

<i  raison.    Le  conseil  do  guerre  est  appelé  à  pro- 

u  nouecr  sur  les  délits,  comme  sur  les  crimes;  or,  la 

4«  qurstioa  des  circonstances  atténuantes  n'est  pas 

«<  posée  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  elle  n'est 

/<  ptjIiU  comprise  non  plus  dans  l'ordre  des  qaesllons 

«  fcrite»*  qui  sont  remises  au  jury.  Le  président  l'a- 

«r  veriit  seulement  que  s'il  pense,  à  la  m.ijorite,  que 

tt  rfs  circonstances  existent,  il  devra  le  déclarer.  On 

tt  n*a  pas  voulu  qu'il  restât  trace  du  refus,  si  le  juge 

«  n'a    pas  cru  devoir  les  admettre.  Le  projet  est 

,t  (lune  conforme  au  droit  commun  ;  et  Tattention  du 

«  juge  militaire  ne  sera  portée  sur  ces  circonstances 

M  att^n'inntes,  si  antipathiques,  en  général,  aux  délits 

<f  mililflires,  que  dans  les  ras  rares  où  la  loi  permet 

«  de  les  appliquer.  Le  projet  ne  permit  de  lei  rrcon- 


«  naître  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix.  »  {Hêptt^rt 
de  la  commission.) 

(0  — Ainsi,  une  minorité  de  trois  voix  contre 
quatre  ne  peut  procurer  à  l'accusé  le  bénétlcc  de  l'at- 
ténuation, comme  elle  lai  procure  l'acqulltement,  lors- 
qu'il s'agit  de  reconnaître  la  culpubililé. 

(a)  —  «  Cette  m,ijorlti-  est  peu  en  b^irmonio  avee  !e 
«  principe  de  la  vérité  légale  reconnue  aux  décisions 
«  de  ia  majorité  absolue  ;  mais  plus  l.i  peine  est  sé- 
«vère,  plus  elle  impose  au  léi;is!atcur  l'obllsalion 
«  d'assurer  à  l'accnçé  toutes  les  garanties  auxquelles 
«  il  a  droit.  Cette  deroga;ion  aux  usages  communs  est 
«  sanctionnée  par  une  longue  expérience  et  par.iil  de- 
«  voir  être  respectée.  «  {Exposé  des  motifs.) 

(3)  ~  «  Cette  disposition  est  confoime  à  la  dispo- 
«  sition  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  (art.  Jl  et  ns). 
«  La  loi  de  septembre  1790  (art.  6G)  avait  admis  le 
m  même  principe.  La  minorité  de  trois  voix  sur  sept 
«  suflit  donc,  dans  les  conseils  de  guerre,  pour  (;)ire 
«  prononcer  l'acquittement.  Le  législateur  a  cru  devoir 
«  apporter  co  tempérament  b  la  sévérité  des  peines  qui 
«  frappent  le  militaire  ;  et  l'oxpèrieua'  a  montré  que 
«ce  système  n'olTre  aucun  inconvénienî ,  ni  aucun 
«  danger.  »  (Rapport  de  ta  commission.)  —  S'il  n'y 
a  que  deux  opinions  dans  le  conseil  et  qu'aucune  ne 
réunisse  cinq  voix,  il  y  aura  nécessairement  quatre 
voix  d'un  c^té  et  trois  de  l'autre  ;  ce  sera  la  peine  la 
plus  légère  qui  sera  pronouc(.*e ,  soit  qu'elle  ail  pour 
elle  les  quatre  ou  les  trois  voix.  Mais  s'il  y  a  plus  de 
deux  opinions  et  qu'encore  auctne  ne  réunisse  cinq 
voix,  il  pourra  se  faire  que  la  peine  la  moins  grave 
n'ait  obtenu  qu'une  voix  ;  ce  sera  cette  voix  qui  l'em- 
portera sur  les  six  autres.  Ce  ras  ne  se  présentera  pas 
fré<iuemment,  parce  que,  vraisemblablement,  il  y  aura 
dans  la  délibération  des  concessions  réciproques. 
L'article  H7  du  Code  de  procédure  porte  que,  s'il  se 
forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  les  plus  faibles 
en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  li  l'une  des  deux 
opinions  qui  auraient  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre.  Pourrait -on  prétendre  que  cette  régie  doit 
être  suivie  dans  les  délibérés  des  conseils  de  guerre? 
Non  ;  le  texte  de  notre  article  la  repousse. 

(4)  ->  C'est  ce  qu'on  entend  par  le  non -cumul  des 
peines  ;  mais  le  principe  ne  s'applique  qu'aux  peines 
principales ,  et  non  aux  peines  subsidiaires  qui  00 
sont  pas  inconciliables  avec  la  peine  la  plus  forte.  li 
ne  s'étend  pas  non  plus  aux  contraventions  de  simple 
police,  ni  aux  infractions  régies  par  les  lois  spéciales 
pour  lesquelles  le  législateur  a  autorise  l'applicatioa 
simultanée  de  toutes  les  peines  encourues  pour  cba- 
cune  d'eiies. 

(5)  —  o  L'accusé  n'est  pas  présent  lors  du  pro- 
tt  nonce  de  son  jugement  en  séance  publique.  Ainsi 
«l'ont  admis  les  usages  militaires,  qui  se  fondent 
a  sans  doute  sur  ce  qu'il  est  bleu  plus  nécessaire  de 
a  produire  une  impression  vi\e  sur  l'auditoire  que 
«  sur  l'accuBé  loi-même ,  qui  pourrait  s«  livrer,  s'il 
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lecture  des  motifs  et  du  dispositif.  <»  Si  Taccusé  n'est  pas  reconnu  coupable .  le 
conseil  prononce  son  acquittement  <*),  et  le  président  ordonne  qu'il  soit  mis  en 
liberté  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  — Si  le  conseil  de  guerre  déclare  que 
le  fait  commis  par  l'accusé  ne  donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il  pro- 
nonce son  absolution,  et  le  président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  recours  en  révision. 

137.  Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait  (').  —  Art.  630  G.  instr.  crim. 

138.  Si  le  condamné  est  membre  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  le  jugement  déclare,  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être  décoré  de 
la  Médaille  militaire.  —  Ord.  du  26  mars  1816,  art.  53  et  suiv.;  décrets 
16  mars  et  24  nov.  1852. 

139.  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé  le  condamne  ain 
frais  envers  F  État.  Il  ordonne,  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  con- 
fiscation des  objets  saisis  ^3)  et  la  restitution ,  soit  au  profit  de  TÉtat,  soit  au 
profit  des  propriétaires,  de  tous  objets  saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces 
de  conviction.  —  Art.  368  C.  instr.  crim.;  10  et  11  G.  pén. 

lilïO.  Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  présente  section.  —  Il  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni 
les  dépositions  des  témoins.  —  Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens 
d'incompétence,  les  exceptions  et  les  incidents.  — Il  énonce,  à  peine  de  nul- 
lité^*) :  !•  Les  noms  et  grades  des  juges;  —  2»  Les  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  l'accusé  ;  —  3»  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  ;  —  4*  La  prestation  de  serment  des  térooinN; 
■^  5<>  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial  ;  —  6*  Les  questions  posées,  h< 
décisions  et  le  nombre  des  voix;  —  ?•  Le  texte  delà  loi  appliquée  ;  —  8«  La  pu- 
blicité des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné  le  huis  clos  ;  -;-  9"*  La  publicité 
de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  président.  —  Le  jugement,  écrit  parle 
greffier,  est  signé  sans  désemparer  par  le  président,  les  juges  et  le  greffier.  ^ 
L.  13  brum.  an  v,  art.  35,  36  et  37. 

141.  Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  jugement  à  l'accusé  par 
le  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la  garde  rassemblée  sous  les  armes  (^\  — 
Aussitôt  après  cette  lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi  lui  accorde  vingt- 

«  était  présent,  k  une  rertaine  irritation  et  à  des  actes     être  poursoivi  de  noaveaa  comme  coupable  f  n  bi 
m  de  nature  2i  aggraver  eonsidèrablemeni  sa  position,     de  complicité  qui  se  raUacberait  b  la  | 


«11  entend,  pins  tard,  (art.  441)  la  lectare  de  son  damnation. 

«  jugement,  qui  lui  est  donnée  par  le  greffier  en  pré-  r^v  _  ^  j^.  n^j^ypu^  ,  ^^^  ^^^  ^^^^^ 

«  sence  du  commissaire  impérial  •  ^ev^nMa j{»r^^  éviter  les  comesUUons  sar  imites  des  iti^tate^ 

«  assemblée  sous  les  jrmes    e  cette  «>te"nrtf  su«t  relativement  aux  objets  autres  que  ceux  ads  par  b 

«  pour  produire  tout  l'effet  désirable.  »  {Exposé  des  ^.^^^  ^^^  ^  ^^  '^  ^  justice  La  coetouiTefl 

"•"''•^  toute  rMIe,  et  Ton  ne  pourrait  pas  sibstitwr  » 

(4)  -Voyei  loi  du  20  avril,  art.  7;  loi  du  13  bru-  condamnation  pécuniaire  égale  k  U  valesr  de  l'aÉjrt 

naire  an  \ ,  art.  34  et  35.  L'acquittement  et  l'absolu-  «<»»  représenté.  La  confiscation  doit  être  fnmemte 

tion  ne  doivent  pas  être  confondus.  L'un  est  prononcé  P>r  ^  jugement  même  de  condamution. 

lorsque,  en  fait,  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  et  (4)  —  «  Le  jugement  fait  menUoo  de  toites  le»  far- 

l'autre  lorsque  le  fait  reconnu  constant  n'est  punis-  «malités  que  la  loi  prescrit  d'observer  i  raadiakv 


sable  d'aucune  peine  (voyez  sur  l'acquittement  art.  «  du  conseil  de  guerre;  le  projet  énnmcfe  tes  1 

3S8  et  suiv.  C.  instr.  crim.  ;  sur  l'absolution,  art.  364  «  ciations  qu'il  doit  porter,  sons  pdae  de  midr. 

et  suiv).  Dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  déclaré  ex-  «  Tontes  sont  éublies  de  manière  k  pnotir  fw  te 

ensable ,   le   conseil  prononcera    conformément  li  «  coupable  a  été  Jugé  dans  les  conditions  qv'etife  te 

l'art.  302  ci-aprés.  «  loi ,  et  i  fournir  an  conseil  de  révision  ne  bxsr 

loi  et  qui  s'applique  aussi  bien  an  cas  ou  il  y  a  en  ^    '^^  ^ 

cADdamnaiion  qu'à  celui  où  il  y  a  en  acquittement.        (S)  —  Ainsi  le  jugement  n'est  pas  radn  pv  y 

Ainsi ,  nn  homme  condamné  dans  une  première  pour-  conseil  en  présence  da  eondanné.  Voir  Tartide  ««. 

faite  eonne  anieur  du  fait  incriminé  ne  pourrait  Tolr  aussi  l'article  374  C.  instr.  crim. 
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quatre  heures  pour  exercer  son  recours  devant  le  conseil  de  révision.  —  Le 
greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  par  le  commissaire 
impérial. 

1/|2.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des  pièces  produites,  soit  des  dépositions  des  té- 
moins entendus  dans  les  débats,  que  l'accusé  peut  être  poursuivi  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'accusation ,  le  conseil  de  guerre , 
après  le  prononcé  du  jugement,  renvoie (*),  sur  les  réquisitions  du  commissaire 
impérial,  ou  même  d'office,  le  condamné  au  général  qui  a  donné  l'ordre  de 
mise  en  jugement,  pour  être  procédé ,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il  y  a  eu 
condamnation,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  — S'il  y  a  eu  acquitte- 
ment ou  absolution,  le  conseil  de  guerre  ordonii  que  l'accusé  demeure  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  nouvellement  découverts. 

—  Art.  361  et  379  C.  instr.  crim. 

143.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  condamné  pour  se  pounoir 
en  révision  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  lu  (*). 

—  La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de 
l'établissement  où  est  détenu  le  condamné.  La  déclaration  peut  être  faite  '')  par 
le  défenseur  du  condamné  (*).  — Art.  373  C.  instr.  crim. 

ilA.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  l'annulation  du 
jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  commissaire  impérial  que  conformé- 
ment aux  articles  409  et  410  (*)  C.  instr.  crim. — Le  recours  du  commissaire 
impérial  est  formé  au  greffe,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

145.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision,  et  si ,  aux  termes  de  l'article  80 
du  présent  Gode,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdite,  le  jugement  est  exécu- 
toire dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  re- 
cours. —  S'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

146.  Si  le  recours  en  révision  est  rejeté,  et  si,  aux  termes  de  l'article  80  du 

CO  —  Après  que  le  fait  révélé  a  élé  consUUè  par  un  «  acquittée.  —  Art.  410.  Lorsque  la  nullité  procédera 

procès-verbat  régulier  dans  la  forme  du  procès-verbal  «  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que 

dressé  dans  le  cas  de  l'artifle  i2i  pour  constater  la  «  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  Tau- 

faosse  déclaration  d'un  témoin.  «  nulation  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par 

,„....,         .       ..      . ,  ^,       ,         -,    .„^,,  «  le  ministère  public  que  par  la  partie  coiîilamnôc.  — 

(2)  AIDS.  le  condamne  b  qui  iMturc  de  son  jagcnicnl  ,  ^^  ^^^  J'^^^^  appartUdr»  au  minislère  publie 
.  eU!  donnée  le  20  mars  aura  le  21  et  le  n  pour  se  ,  ^,„,^^  ^^  ,„j,,  d'absolution  nenUonuos  en  l'ar- 
'^"^^^^'*  «ticlc  364,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le 

(3)  —  Sans  mandat  spécial.  «  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui 

(4)  Formule  du  recours  eu  rMsiou  ;  «  pourtant  aurait  existé  -  Hors  ces  deux  cas   l'hu- 
''  R  manitë  réclame  qu'après  la  décision  solennelle  qui 

u'^rSÛT''**»     '''""  "*'*  '^"''  ^^^                    ^  "  **"**  '**  ^^^^  ^^  l'innocent,  son  existence  et  son 

•i^'wrrepTn^MLt              uous  0)  «  houncur  ne  restent  point  soumis  aux  nouvelles 

«I»  t«  duittoa  »•  r«.                       ,  il  la  requête  de  (2)  «  chances  d'un  second  procès.  »  {Rapp.  de  ta  comm.) 

^iS^!)!îiinJ!^         ^^  nommé  —  «  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  le  pourvoi 

>iu>r«  qai  Kfoit  h  détcnu,  coudamné  le                  par  du  commissaire  impérial  n'est  limité  aux  cas  prévus  par 

f*""*-                le     Conseil  de  guerre  de  la     •  di-  les  art.  409  et  4to  C.  instr.  crim.  que  lorsqu'il  y  a  eu 

ri  Si  i«  «UekraiioB  yisjon  mililnire,  à  la  peine  de  acquittement  ou  absolution.  S'il  y  a  eu  condamnation, 

ZJ^^l^dtu"               P*^'""  ^^  recours  peut  être  exercé  par  le  commissaire  impé- 

...f««.r.          •  ■     p,„,^.,.  3,^  „ar  ces  nréscntes    si  ^^^^  '•^''**ï°'"  ^  '  ^^^^  application  de  la  loi  pénale.  Il 

W  Mi^  .ic-i  ,  iiï'i!  I^^LmI  .ntlS  t^  nnn^^^^^  f»"*  »>'«"  remarquer  encore  qu'en  cas  d'acquittement 

.1  ,rdb'-  e*..ji  déclarât  on  qn  il  entend  s«  pourvoir  ^^.       j^        2:re  publie 

c  tr  7«c*-  *'''"""^^"  "■^'''"'  mentionne.  J^,^jj^„  ^  ,.ç„  ^  ,.^^^  ^^  ,.,ç,^^  ^^^  j^J^,  ^ 

lorbai  Ml  loajovn     Dont  acte  fait  au  greffe  (3)  pourvoi  est  contradictoire  et  qui  doit  en  subir  les 

'^"unmmmmnt^                  '^*  J^"*"'  ™®'*  ^  *''"  ^"^  ^^^^^'  "  (^'"WMiifM/.  de  M.  Y.  Fouchcr.) 

rti'wur-               dessus.  ^^^  __  gj  i^  pourvoi  a  été  formé ,  la  C<»ur  de  cassa - 

(5)  --  «  Art.  409.  Dans  le  cas  d'acquitlenienl  de  lion,  comme  elle  l'a  jugé  récemment  par  des  arrêts  de 

'r  l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aur-i  48r,9 et  <8CI  rapportés  sous  l'article  80, devra  sUluer, 

«  prononce  et  de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  car  le  pourvoi  est  dèvolutif.  Mais  le  pourvoi  n'empè- 

«  être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  cliera  pas  l'execulion,  qui  aura  lieu  légalement  comme 

«  i'iuiérél  de  h  loi  et  sans  prcjudicier  ii  la  parlie  nous  l'avons  vu  sous  ce  même  article  w. 
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présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdite),  le  jugement  de  connamu i- 
tion  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  du  jag^nent  qui 
a  rejeté  le  recours. 

147.  Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  est  ouverte,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 81  du  présent  Code ,  le  condamné  doit  former  son  pourvoi  dans  les  lri»i< 
jours  (^)  qui  suivent  la  notification  de  la  décisicni  du  conseil  de  révision,  ol.  si) 
n'y  a  pas  eu  recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  Icvi-ira- 
tion  du  délai  accordé  pour  l'exercer.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  rc'.u  par  le 
greffier  ou  par  le  directeur  de  l'établissement^*^  où  est  détenu  le  condanuié.— 
Art.  373  C.  instr.  crim. 

148.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé  par  Tartirle  ^i  du 
présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi,  le  jugement  de  condamnation  est  exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  lixé  pour  le  pour- 
voi ,  et,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de 
l'arrêt  qui  l'a  rejeté. 

149.  Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  commandant  la  divi- 
sion, suivant  les  cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil  de  révision,  soit  de 
l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  jugement  du  conseil  de  gutrre 
s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais,  ni  recours  en  révision,  ni  pourvoi  en  cassation.  U 
requiert  l'exécution  du  jugement.  —  Art.  38,  L.  13  bnim.  an  v. 

i50.  Le  général  cominaiidant  la  division  peut  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment ^*),  à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre  (**. 

151.  Les  jugemenis  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les  ordres  «k 
général  commandant  la  division  et  à  la  diligence  du  commissaire  impérial,  n. 
présence  du  greffier,  qui  dresse  procès- verbal.  — La  minute  de  ce  procès-verh^! 
est  annexée  à  la  minute  du  jugement ,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mentior 
de  l'exécution.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire  inipt'rii'î 
est  tenu  d'adresser  une  expédition  du  jugement  au  chef  du  corps  dont  fei>ii^ 
partie  le  condamné.  —  Si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d  honneur,  d'a- 
céré de  la  Médaille  militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il  est  également  adre^n 
une  expédition  au  grand  chancelier.  —  Toute  expédition  du  jugement  de  am- 
damnation  fait  mention  de  l'exécution.  —  Ord.  26  mars  18(6 ,  art.  53  et  suiv: 
Décrets  16  mars  et  24  nov.  1852. 

(4)  —  Lorsqae  le  pourvoi  n'est  pas  Interdit,  ce  sioti  qni  feit  disparaître  en  grande  partie  le$  àis^frs 

pourvoi,  fât-il  tardif,  n'en  serait  i^as  niuius  suspensifs  qu'on  pouvait  voir  (Uns  rinno\.iliou  faite  par  fjr;  v 

ar  la  Cour  do  cassation  est  le  seul  jutie  de  la  rece-  cj-«lcssus;  cette  snsicnsion  permcttaDi  ionj«ir>  ».' 

vabiiitè  ou  de  la  non-rcreviibililé  du  pourvoi  :  c'est  à  recourir  à  la  clémence  impériale. 
ÏÏfJÏil'ir"'?*  d'apprécier  les  causes  qui  ont  pu        ^^^  _  „  ^,^^^^  ^^^^  ^.^^  ^^  •        .^  ^ 

empècber  le  condamne  de  se  pourvoir  dans  le  délai.  „  '^^(.^^  ^.^^^  ..^^j^  j.  leieculion  de  iooie fon-b-^^. 

(2)  -  Le  mot  daris  cmpèciie  que  ce  délai  ne  soit  "  '••^»  ^  '*  peine  capi laie  prononcée  par  ics  a^^ùs 
franc,  comme  11  le  serait  si  l'article  avait  été  rédige  «  ^«^  ««erre  des  divisions  territoriales.  -  Ea  or  ,.• 
dans  les  termes  de  l'article  373  C.  instr.  crim.,  qui  "  ^^^^^^^^\  les  comlai;iual.ons  prou.mrces  en  A!ç^ 
porte  que  «  le  condamné  aura  trois  jours  francs ,  après  *'  ^^  '^°''*  *'"  ^'"'^'•f.  •'"'^^f^'^'  ^»  ***? "  ''^^''^'  * 
«  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononce ,  pour  se  "  ^  conformer  aux  d.si.usm«ns  de  i  urdauî^:i  a 
«  pourvoir  «.  Ainsi ,  suppose  que  la  noiiiicalion  de  la  «  *'\  *^'"^.  ^ «^--  "  ^ ''l^'^^'  *"  ^''  ^-f'"**.^^^ *  -  '" 
décision  du  conseil  ait  eu  lieu  par  eM'nii)'e  le  13  juin,  «  '''^  ,*"'**  .^""î" .;  -  '^".'"°^  cx,vuuon  j  m-r: .  ^- 
le  pourvoi  devra  être  formé  le  Îb.  au  plus  tard,  laudi^  "  ?":;  ^.^r  tn^'i.ï"  fl.^v^\  '""Y'  ''  ^ 
qu'il  aurait  pu  encore  cire  formé  le  to,  si  larlide  eût  "  »'.""'^"  ''"^'.  '''° '  ^^^\^^  ' f^^^ndue  dj>  p.-^M> 
été  rédigé  dans  les  termes  de  rarticle  373  C.  inslr.  "  *^»^'»^fr»nÇ»'^«  ^n  ys^»*'  fl»  ^«t»"»  ^«'i  10*  .t 

crim.  Tdle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.      «  f''  *^  7^^"  '«"P*^,^^  ^^?«"*  ''J^'^'j^  "^  ' 
*      ^  »*       •      «  laisser  un  libre  cours  k  la  jusIjc«.  —  TomefdL<.  d-: 

(3)  — Los  greffiers  et  les  directeurs  de  prison  ne  •  ^^  ^^^  d'urgence  extrême,  le  pouverueir  oiirr. 
peuvent  se  refuser  à  recovoir  les  recours  formes  par  "  Pourra  ordonner  l'exécution,  à  U  rharpp  Ac  d- 
les  condamnés,  lors  même  que  les  délais  seraient  ex-  «  imuiediaieiiieni  connaître  les  motifs  de  ^  Jrti- 
pires,  car  ils  ne  sont  pas  juges  de  la  recevabilité  des  "  •«  "^'^^e  ministre  secrétaire  d'Etat  àe  la  furrrr. y- 
pourvois.  «  «ous  en  rendra  compte.  —  Ce  pim^oîr,  jitrib^*  j. 

o  gouvenu'ur  jjenéral,  ne  pourra,  rt  :ii>  i»  irj  li*  ':•  ■ 

(4)  —  C'est  ce  droit  du  général  commandant  la  divi-     «  délégué.  »  {InsîruCion  du  utiHi^.re  deiâ^^-r 
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CHAPITRE  II. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  AUX  ARMÉES ,  DANS  LES  DIVISIONS  TERRI- 
TORIALES EN  ÉTAT  DE  GUERRE ,  ET  DANS  LES  COMMUNES ,  LES  DÉPARTEMENTS  ET  LES 
PLACES  DE  GUERRE  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE. 

152.  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  terri- 
toriales en  état  de  paix  est  suivie  dans  les  conseils  de  guerre  aux  armées ,  dans 
les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  départe- 
ments et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  sauf  les  modifications  portées 
dans  les  articles  suivants. 

153.  Lorsqu'un  ofiicier  de  police  judiciaire  militaire,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  89  et  91  du  présent  Code,  doit  pénétrer  dans  un  établissement  civil 
ou  dans  une  habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux (*)  aucune 
autorité  civile  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer  outre ,  et  mention  en  est  faite 
dans  le  procès-verbal. 

15^.  L'ordre  d'informer  est  donné  :  —  Par  le  général  en  chef  à  Fégard  des 
inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée  ;  —Par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du 
conseil  de  guerre  du  corps  d'armée;  —  Par  le  général  commandant  la  division 
à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  de  la  division  ;  —  Par  le 
commandant  du  détachement  de  troupes ,  à  l'égard  des  inculpés  justiciables  du 
conseil  de  guerre  formé  dans  le  détachement;  —  Par  le  gouverneur  ou  comman- 
dant supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège  (*). 

155.  L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du  conseil  de  guerre  est 
donné  par  l'ofiicier  qui  a  ordonné  l'information. 

156.  L'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans  instruction  préalable, 
devant  le  conseil  de  guerre  (»). 

157.  Le  général  en  chef  a,  dans  l'étendue  de  son  commandement,  toutes  les 
attributions  dévolues  au  ministre  de  la  guerre  dans  les  divisions  territoriales, 
par  les  articles  99,  106,  108  et  150  du  présent  Code,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  209  et  210<*).  — Les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  au  gouverneur  et 
au  commandant  supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

158.  Les  conseils  de  guerre  aux  années,  dans  les  divisions  territoriales  en 
état  de  guerre ,  dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de  guerre  en 
état  de  siège,  statuent ,  séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  à 
Taudience,  alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas  leur  justiciable  (0. 

(I)  —  C*est-à-dire  la  commaoe,  le  bourg,  la  paroisse        (4)  —  Les  mots  sauf  les  cas  prévus  par  Us  arli» 
diwit  fait  partie  rhabitatlou  oa  l'établissement  où  il  des  209  et  210  ont  été  introduits  sur  la  demnndc  de 
<'i^i%  de  pénétrer.  la  commission  du  Corps  législatif.  «  La  capitulation 
__     ^      ,          ,,        ..                      ..  «  dont  parlent  les  articles  209  et  210,  dit  le  rapport f 
(1)  —  Dans  tons  les  cas  l  exception  est  commandée  «  ggi  nn  fait  de  la  plus  haute  gravité  et  offre  uu  carac- 
par  la  nécessite.  L  ordre  d  informer  ne  peut  plus  être  „  1^^  ^^^^  spécial.  Les  plus  grandes  questions  din- 
aooné,  comme  dans  la  division  territoriale  eu  état  de  „  ^^t  pubUc  s'y  rattachent.  Votre  commission  a 
fMttx,  par  le  général  qui  y  commande.  «  ^^^^^  qa^  c'était  le  cas  de  déroger  11  la  règle  géné- 
ra) -  «  Le  droit  coBBUin  aatorise  cette  citation  «  "'^  «^  **«  '^^^^'  ^  droit  de  poursuite  au  ministre 
,<  directe  e»  mtière  coneetimnetle  (C.  instr.  crim.,  *  ^®  "  ^"®"®-  * 

u  art.  4«2).  Un  député  airait  proposé  d'introduire  la       (b)  —  «  Le  conseil  de  guerre ,  dans  ces  circon- 

«  même  restriction  dans  la  procédure  miliUire.  La  «  stances  de  force  majeure ,  devient  le  conseil  su- 

f<  commission  n'a  poiat  cru  devoir  saisir  le  conseil  «  préme  ;  le  troubler  dans  l'accomplissement  do  ses 

«  d'Ktat  de  cet  amendement.  La  disposition  lui  a  paru  «  devoirs,  c'est  dire  ce  qu'on  est  ;  pourquoi  on  a 

r  jasUIÀée  par  cet  éut  exceptionnel,  qui  commande  de  «  voulu  assister  k  l'audience  ;  c'est  se  constituer  en 

f  iaisâiT  )  la  répression  militaire  son  énergie  et  sa  «  état  de  rébellion.  »  (Rapport  de  ta  commission.) 

u  rapidité;  mais  tontes  les  formalités  qui  suivent  Celte  disposition  formeexception  quant  aux  assistants 

u  t'orére  de  mise  en  memeni  doivent  dire  obeet-  qui  ne  seraient  pas  Justiciables  des  conseils  de  guerre 

u  vies.  »  CRapport  de  la  cmmisêion.)  aux  arUeles  445  et  446. 
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TITRE   II. 

PROCÉHURE  BEVAHT  X.ES  COUSSIIiS  IIB  r6vZ8Z01I. 

159.  Après  la  déclaration  du  recours '^'J,  le  commissaire  impérial  près  le  con- 
seil (le  ;?uerre  adresse  sans  retard  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  ré- 
vision une  expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Il  y  joint  les  pièces 
de  la  procédure  et  la  requête  de  Taccusé,  si  elle  a  été  déposée^*).  — Art.  13. 
L.  13  vend,  an  vi. 

160.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie  sur-le-champ 
les  pièces  de  la  procédure  au  grelTe  du  conseil ,  où  elles  restait  déposées  peu- 
dant  vingt-quatre  heures.  — Le  défenseur  de  l'accusé 'f'  peut  en  prendre  com- 
munication sans  déplacement  et  produire  avant  le  jugement  les  requêtes,  mé- 
moires et  pièces  qu'il  juge  utiles.  —  Le  greffier  tient  un  registre  sur  lequel  il 
mentionne  à  leur  date  les  productions  faites  par  le  commissaire  impérial  et  par 
le  condamné. 

161.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  pièces  de  Tafiaire 
sont  renvoyées  par  le  président  à  l'un  des  juges  pour  en  faire  le  rapport. 

162.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours  à  dater  du  dépôt  des 
pièces. 

163.  Dans  le  cas  d'une  des  incapacités  prévues  par  l'article  31  du  préseot 
Code,  l'exception  doit  être  proposée  avant  l'ouverture  des  débats,  et  die  est 
jugée  par  le  conseil  de  révision,  dont  la  décision  est  sans  recours. 

164.  Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours  ^*)  ;  il  présente  ses  ohsenra- 
tions ,  sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion.  Après  le  rapport  (*\  le  défen- 
seur du  condamné  est  entendu  ;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  raflaire^*\  —Le 


(0  —  La  loi  s£  sert  da  mot  recours  an  Heu  du  mot 
pourvoi  poar  ue  pas  confondre  l'acte  qui  saisit  le 
conseil  de  révision  avec  celui  qui  saisit  la  Cour  de 
cassation. 

(2)  —  «  La  procédure  devant  les  conseils  de  révi- 
«  sion  doit  èlrc  simple  ;  car  on  n'y  agile  que  des  ques- 
«(  tiuus  de  droit,  et  la  discipline  militaire  exige  que 
«  les  jujîcments  des  conseils  de  guerre  soient  exécutes 
«  sans  retard.  La  loi  doit  donc  tenir  le  milieu  entre 
V  la  précipitation,  qui  rendrait  illusoire  le  recours  du 
■  coiidainiié,  et  la  lenteur,  qui  entraverait  Taction  de 
«  la  justice.  —  La  loi  du  48  vendémiaire  an  vi,  qui 
«  a  fondé  les  conseils  de  révision ,  et  le  Code  d*in> 
«  strnclion  criminelle ,  dans  les  parties  qui  règlent  les 
«  pourvois  en  cassation,  ont  posé  à  cet  égard ,  à  des 
<•  points  de  vue  ditTércnts ,  des  régies  sages ,  dont  le 
«  léiîislatenr  actuel  s'est  heureusement  inspiré.  » 
(Rapport  de  la  commission.) 

(:j)  —  Voyez,  sous  l'article  472,  les  principes  rcla- 
lifs  il  la  nomination  d'un  défenseur  à  l'accusé. 

(1)  —  Nous  croyons  indispensab'c  de  transcrire  ici, 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  rapporteurs  devant 
les  conseils  de  guerre,  les  graves  observations  du 
premier  commentateur  du  Code  militaire.  —  «  L'ar- 
ticle autorise  le  commissaire  impérial  à  proposer 
d'olUce  les  moyens  de  cassation  que  lui  a  présentes 
l'examen  du  procès,  mais  elle  ne  l'autorise  pas,  par 
cette  faruUé,  à  changer  la  nature  du  recours;  l'ad- 
mission des  moyens  qu'il  propose  ne  peut  donc  avoir 
pour  résultat  d'aggraver  la  position  du  condamne,  si 
le  conseil  n'était  saisi  que  par  le  recours  de  cdni-d. 


de  même  qu'en  cas  d'acquittement  les  moyns  propo- 
sés d'office  ne  pourraient  étendre  l'arnioialioa ,  im 
l'intirrt  tte  ta  loi,  k  d'autres  questions  que  cdke^flii 
font  l'objet  du  recours  du  commissaire  imptfwl  pnr< 
le  ronscil  de  guerre.  Le  commissaire  impérial  prK 
le  conseil  de  révision  n'a,  eu  effet,  ancui  pnoàfe 
d'action  pour  réclamer  de  son  chef  ruittiatîM  4*itt 
jugement  rendu  par  un  conseil  de  goerre.  Le  roosdS 
de  révision  ne  peut  être  saisi  que  par  le  recooR  tffv 
par  le  condamné,  conformément  ^  l'articie  IM,  os  pv 
ie  ministère  public  près  le  conseil  de  guerre,  côi^- 
niémeni  à  l'article  444,  et  c'est  sur  leur  recours  s«i^ 
ment  et  dans  les  limites  de  lears  termes  que  le  ema^ 
de  révision  doit  examiner  la  validité  de$  jufOMStsfB 
lui  sont  déférés.  C'est  ik  nu  principe  ponstast  qat  h 
Cour  de  cassation  avait  dejii  consacré  soas  VaamtÊe 
législation  et  qui  est  également  consacre  par  b  imh»- 
velle.  Aussi  dans  le  cas  où  le  commissaire  ioperylpre» 
le  conseil  de  révision  trouverait,  soit,  dans  le  jagfiraï 
déféré  au  conseil  de  révision,  une  grave  irrcgalarii^^ii 
ne  pourrait  rentrer  dans  les  limites  dn  recours  qai  sarsil 
le  conseil,  soit,  dans  la  décision  rendue  ptf  le  coesiB 
de  révision,  une  de  ces  violations  de  la  loi  qu'il  im^^ 
de  relever,  il  ne  pourrait  que  les  déooiicer  as  BiabCc 
de  la  guerre,  i)Ottr  que  celui-ci  paisse  en  saisr  b 
Cour  de  cassation,  aux  termes  des  articles  444  H  443 
du  Code  d'instruction  crimineOe  et  de  l'artirlr  fS  éi 
Code  militaire.  »  (  Comment,  de  M,  Yict»  fmÀn.  ' 

(5)  ^  Le  rapport  peut  être  verbal  ou  fv  écrit. 

(6)  ~  Parce  que  le  consefl  de  rèvistoi  m  peat  s'a 
occuper  (art.  73). 
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commissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés  dans  la  requête  ou  à  Tau- 
dience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir  proposer  d'office,  et  il  donne  ses  con-< 
closions,  sur  lesquelles  le  défenseur  est  admis  à  présenter  des  observations.  — 
Art.  15,  L.  18  vend,  an  vi. 

165.  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil;  si  les  localités  ne  le 
permettent  pas,  ils  font  retirer  l'auditoire;  ils  délibèrent  hors  de  la  présence  du 
commissaire  impérial  et  du  greffier.  —  Ils  statuent,  sans  désemparer  et  à  la  ma- 
jorité des  voix,  sur  chacun  des  moyens  proposés.  — Le  président  recueille  les 
voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur.  Toutefois,  le  rapporteur  opine  tou- 
jours le  premier.  —  Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation,  le  texte  de  la 
loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le  jugement.  —  Le  juge- 
ment est  prononcé  par  le  président ,  en  audience  publique.  —  La  minute  est 
signée  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  Art.  16 ,  L.  18  vend,  an  vi. 

166.  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  impérial  transmet  le  jugement  du 
conseil  de.  révision  et  les  pièces  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de 
guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  donne  avis  au  général  commandant  la 
division. — Art.  18,  L.  18  vend,  an  vi.  —  Art.  169. 

167.  Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour  incompétence,  il  pro- 
nonce le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente  ('),  et ,  s'il  Taunule  pour  tout 
antre  motif,  il  renvoie  l'atTaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  qui 
n'en  a  pas  connu,  ou,  à  défaut  d'un  second  conseil  de  guerre  dans  la  division, 
devant  celui  d'une  des  divisions  voisines. 

168.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie  au  commis- 
saire impérial  près  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  annulé  une  expé- 
dition du  jugement  d'annulation.  —  Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  com- 
missaire impérial,  transcrit  sur  les  registres  du  conseil  de  guerre.  Il  en  est  fait 
mention  en  marge  du  jugement  annulé. 

169.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  transmet  sans  délai 
les  pièces  du  procès,  avec  une  expédition  du  jugement  d'annulation,  au  com- 
missaire impérial  près  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  l'aflaire  est  renvoyée. 
—  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompétence  de  la  juridiction  mi- 
//taire,  les  pièces  sont  transmises  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu 
où  siège  le  conseil  de  révision.  Il  est  procédé,  pour  le  surplus,  conune  à  l'ar- 
trcJe  98  du  présent  Code. 

170.  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inobservation  des  formes,  la  pro- 
cédure est  recommencée,  à  partir  du  premier  acte  nul.  Il  est  procédé  a  de 
nouvaux  débats.  —  Art.  408  C.  instr.  crim.  —  Néanmoins,  si  l'annulation  n'est 
prononcée  que  pour  fausse  application  de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable,  la  déclaration  de  la  culpabilité  est  maintenue,  et  l'afTaire  n'est 
renvoyée  devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que  pour  l'application  de  la  peineW. 

(4)  _-  II  font  distinguer  si  l'annulation. est  pro-  a  inobseiration  des  formes,  la  proeëdnre  est  reeom- 
noncée  ponr  incompétence  d'ane  jaridiction  militaire  «  mencée,  ii  partir  du  premier  acte  nol,  et  il  est  pro- 
spèeiale,  par  exemple  parce  que  l'accusé  serait  justi-  «  cédé  k  de  nouveaux  débats.  Cette  disposition  est 
ciabie  d'an  Uibonal  maritime  militaire  au  lieu  de  l'être  «  conforme  it  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (art.  -160)  et 
d'un  conseU  de  guerre,  on  si  l'annulation  est  pro-  «  au  Code  d'instruction  criminelle  (art.  484).  Lorsque 
BOBcèe  parce  que  l'accusé  serait  justiciable  des  tribu-  «  l'annulation  n'est  prononcée  que  ponr  fausse  appli- 
naux  ordinaires.  Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  «  caUon  de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  dé- 
révision,  en  amralant,  doit  saisir  directement  la  jnri-  aelaré  coupable,  la  déclaration  de  culpabilité  est 
diction  compéteote,  c'est-i-dire  le  tribunal  maritime  ;  «  maintenue ,  et  l'atfeire  n'est  renvoyée  devant  le  non- 
dans  le  second  ,  11  prononce  seulement  l'incompétence  a  veau  conseil  de  guerre  que  pour  l'application  de  la 
de  la  juridiction  militaire,  et  ordonne  que  les  pièces  «  peine.  Le  projet  reproduit,  sur  ce  dernier  point,  la 
feront  transmises  au  procureur  impérial  près  le  tri-  «  loi  du  46-39  septembre  1794  (2*  partie ,  titre  vin) 
bunal  da  lien  de  son  siège,  conformément  k  l'art.  469.  «  et  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  434).  »  — 
{Comment,  de  M.  Y.  Faucher.)  (^Rapport  de  la  commission.)  —  QaMtioB.  Lorsque 

te  juridiction  militaire  a  reconnu,  à  tort,  être  en 

(2)  —  «  Lorsque  l'annulation  a  été  prononcée  pour  état  de  récidive  Vaccusé  qu'elle  déclare  coupable  d^un 

I.  48 
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171.  Si  le  deuxième  jugement  est  annulé,  raffaire  doit  être  renvoyée  devant 
un  couseii  de  guerre  qui  n'en  ait  point  connu. 

172.  Les  dispositions  des  articles  liO,  113,  114  et  115  du  présent  GodeC), 
relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  révision.  —Dins 
les  cas  prévus  par  l'article  116,  il  est  procédé  comme  au  dernier  paragraphe  de 
cet  article  ^').  »  Dans  tous  les  cas ,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  indiquée 
par  l'article  165. 


TITRE  IIL 


?tu. 


173.  Les  prévôtés  sont  saisies  par  le  renvoi  que  leur  fait  Tautorité  roilttalre 
ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  — Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  même 
on  cas  d'urgence ,  elles  peuvent  procéder  d'oflice. 

174.  Les  prévenus  sont  amenés  (^)  devant  la  prévôté,  qui  juge  publiquement. 
—  La  partie  plaignante  expose  sa  demande.  »-Les  témoins  prêtent  serment.  — 
Art.  124-317  G.  instr.  crim.  — Les  prévenus  présentent  leur  défense <*). — 
Le.  jugement  est  motivé;  il  est  signé  par  le  prévôt  et  par  le  greffier;  il  est  exé- 
cutoire sur  minute  ('). 


crime  t  fkit-eiie  «mi  pu  seulement  me  fmuse  appH- 
cation  de  la  peine,  maie  ouest  tme  déelaration  4ê 
ciUpabUiti  viciée  dans  ses  éléments  par  une  errem 
de  droit  et  de  fait  qtû  entraîne  une  annulation  com- 
plète et  entière  de  sa  décision,  et  non  pas  seulemekt 
une  an$iHlation  partielle  avec  renvoi  pour  qu'il  soit 
fait  mie  simple  appUcalien  de  la  peine  thz  Coar  de 
cassation  a  jugé  l'affirmaUTe.  «  Attendu  que  le  conseil 
«  de  révision  de  Lyon  s'est  approprié  le  vire  du  juge- 
«  meut  da  conseil  de  goene  en  annulant  ee  jugement, 
«  parce  qne,  Guyot  se  trouvant  en  étft  de  récidive , 
«  il  y  avait  lieu  de  loi  Caire  application  de  l'art.  58 
«  du  Code  pénal  ;  En  ce  qui  concerne  la  question 
«  de  renroi  :  attendu  que  si ,  aux  termes  do  deuxième 
«paragraphe  de  l'article  iio  du  Code  miliUire,  il 
a  n'y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  nouveau  conseil 
ff  que  pour  Tapplication  de  la  peine ,  en  maintenant 
«la  déclaration  de  ealpaUlité,  lorsque  l'annulation 
ti  est  prononcée  pour  ce  seul  motif,  cette  restriction 
«  ne  peut  être  Caite  qu'autant  que  la  déclaration  de 
«  culpabilité  ne  se  trouve  pas  viciée  dans  un  de  ses 
«  éléments  par  Terreur  de  droit  on  de  fait  qui  mo- 
«ttve  l'iMnlitioa  d>  jagenent;  attendu,  dani  l'os- 
«pèce,  que  l'état  de  récidive  de  Guyot  résulte  d'une 
«  déclaration  affirmative  du  conseil  de  guerre  sur  une 
«questioi  spéciale  qui  lui  avait  été  posée,  comme 
«  formant  on  des  éléments  de  culpabilité  de  l'accusé  ; 
•  attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulentent  de 
«  la  part  do  conseil  de  guerre  une  laosse  application 
«  de  b  peine,  mais  une  appréciation  ^  Caiu  de  Tac* 
«  cosation  qui  a  po  exercer  de  l'influence  sur  cette 
«  application ,  et  que ,  par  soite ,  il  y  a  lieu  d'annuler 
«  ks  diverses  déclarations  constitoant  tous  les  élé- 
«  meots  de  la  coipabiliié  sur  lesquels  le  conseil  de 
«  guem  s'eat  fondé  pour  prononcer  contre  le  con- 


«  pable  la  peine  de  la  réelmion  :  easse,  tfc.  »  (Anèi 
do  6  lévrier  4tSI.  Bnlt.  erim,,  p.  6$.) 

(4)  —  Cette  disposition  m  reprodoit  pas  rart.  i«. 
qoi  vent  que  ai  l'accosé  ne  fait  pas  cboix  d'an  défea- 
aeor,  «  il  loi  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  presi- 
«  dent  »;  mais  cette  obligation  résulte  de  Tart  4lo, 
que  la  présente  dispoalUoB  èleaé  aux  cooseUs  ée  ré- 
vision et  qui  porte  ;  «  Que  le  défenseor  doit  ètic  pra 
«  soit  parmi  les  militaires,  soit  parmi  les  avocats  d 
«t  les  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  da  pré- 
«  sident  la  permission  de  prendre  pour  défensear  ai 
«  de  ses  parents  on  amis.  •  Voyez  un  arrêt  de  la  Coar 
suprême  du  aa  novembre  1 843  qui  annole  un  jagemo^ 
du  conseil  de  révision  devant  lequel  le  droit  de  àèkvse 
avait  été  entravé.  (Bull,  erim.,  p.  479.) 

(2)  —  C'e«t-h^re  si  rauteur  du  crlm»  oa  da  ddit 
n'est  pas  jostielable  des  tribonan  mOitalreB.  Ain 
pour  tous  les  délita  qal  ne  sont  pna  diriges  eontit  K 
conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  le  conseil  ae  reste 
point  saisi,  bien  que  les  délits  aient  été  commis  ism 
l'audience,  et  bien  que  les  anienrs  aotent  jasIieiaUes 
des  tribonanx  mlUtairea. 

(8) — Même  par  voie  coercitive  :  les  téiMins  peaveat 
également  être  amenés  de  la  BièaM  anaièR.  n  ea  MB- 
tefois  convenable  do  les  eiter,  ai  eela  cal  paatlbir  Us 
formalités  voolaea  dans  la  pvoaédiiv  par  défeat  m 
pouvant  être  rempllea  devant  les  prévales,  la  M  «ap- 
pose que  le  prévenu  est  présent. 

(4)  ^  La  loi  ne  parie  paa  de  dèfcunnn;  «a  a  est 
dona  pas  on  dfeUgatiM  qna  les  prévwn  fli  aiart  aa. 

(I) — AAn  d'éviter  les  fiais  et  aussi  parce  qu'il  a  W 
soumis  k  aocon  recMrs.  -^  Art  ts,  i  dénier. 
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TITRE  IV. 

9S  I.A  POMTVMAQB  «T  91BS  ^0OEM9|ITS  9Aa  pAfAUT, 

175.  Lorsque,  aprèfi  Tonlre  de  mise  en  jugement,  l'accusé  d'un  fait  qualifié 
crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lorsque,  après  aYoir  été  fioisî,  il  s'est  évadé  ^*),  le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime  pour  lequel 
l'accusé  est  poursuivi  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  présenter  dans  un  délai  de 
dix  jours  (').  —  Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du  jour.  —  Art.  176 ,  179. 

176.  Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  Tordonnance  du  président,  il  est  procédé,  sur  l'ordre  du  général  com- 
mandant la  division ,  au  jugement  par  contumace.  —  Nul  défenseur  ne  peut  se 
présenter  pour  l'accusé  contumax.  -f-Les  rapports  et  prooès^vertiaux,  la  déposi- 
tion des  témoins  et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à  l'au<- 
diejice.  -—Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  mis  à  l'ordre  du  jour, 
et  affiché  à  la  porte  du  lieu  oik  siège  le  conseil  de  guerre  et  à  la  mairie  du  do- 
micile du  condamné  (').  —  Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-yerbal ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  — •  Ces  formalités  tiennent  lieu  de  l'exécution  du  juge- 
ment par  effigie. 

177.  Le  recours  en  réTision  contre  les  jugements  par  contumace  n*est  ouvert 
qu'au  commissaire  impérial (*).  —Art.  473  C.  instr.  crim. 

178.  Les  articles  471,  474,  478,  476,  477,  478  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (')  sont  applicables  aux  jugements  par  contumace  rendus  par  les  conseils 
de  guerre. 


(I)  ^  voyn  art.  46S  et  sdiv.  da  Gode  d'iiistneti<Hi 
crinuneUe.  Il  ftni  remarqier  qa'il  n*  s'agit  dans  ces 
artifles  qoe  de  la  contumace  en  matière  de  crimes. 
Lorsqu'il  s'agit  de  délits,  on  ne  se  sert  pas  de  l'ex- 
pressiofi  jugement  par  contumace,  on  dit  jugement  par 
dèfaot.  Voyei  art.  <79. 

(d)  —  «  Le  délai  de  dix  jours  expiré,  il  est  procédé 
a  ao  jugement  do  contumace.  Aucun  défenseur  ne  peut 
«  se  présenter.  C'est  la  disposition  du  droit  commun 
«  (Instr.  crim.,  art.  468).  Le  projet  s'y  conforme  de 
(f  même,  en  tout  point,  pour  le  mode  du  jugement, 
a  poor  k$  leeiHirs  en  révision,  et  pour  les  eonsè- 
«  quAoees  4e  \»  senteioe.  •  (Mâppari  de  la  eammiêê,) 
—  Os  dis  Jours  sont  frsMS  :  c'est  donc  sesianent 
le  treizième  jour  que  ie  conseil  pourra  statuer  sur 
raecusâUon* 

(3)  —  C'est-^-dire  le  domicile  que  le  mititaireees- 
damné  avait  avant  son  entrée  an  service. 

(4)  —  Comme  1r  représentation  de  conUMax  Ciit 
tomber  le  jugement  aux  termes  de  l'art.  476  G.  instr. 
rrim.  test  qu'il  n*a  pas  acquis  Taulorité  de  la  chose 
jugée,  la  voie  du  recours  était  inutile  au  condamné. 

<»)  —  «  àxU  474  «  Si  le  coBtamex  est  condamné,  ses 
«  iMSft»  seront,  k  partir  de  l'etèouiioii  de  i'trrèt,  eeo- 
«  Milér*e  el  i^s  sonpe  tiisM  4'etosent  ;  et  le  compte 
«  àa  sè^ÊttaUê  sera  rendu  à  qui  il  sppartiendra,  ap«fes 
a  qoe  la  cendsmiuitioii  sert  devenue  irréveeabie  par 
«  i'«ftplrtli0n  du  délai  dooaè  pow  perger  la  soafiu- 
»  BMce.  -<-  Art.  4T4.  Bb  aanu  aae  la  soniaMca  d'pm 
«  ecrtsè  le  suspendra  ni  m  retardera  de  pirûi  dmit 
«  TinalnMtieA  k  l'égard  de  sea  coaceesés  piéseau.  — 
«  La  Gnnr  pourra  erdOMer,  après  le  jagcneot  ée  i:i«x- 
•  ci,  le  leakMdeaeiett  déposés  an  gfeflb  somme  pléees 
«  de  conviction ,  lorsqu'ils  aenut  aétiaaés  par  lie 


«propriétaires  on  a^ants^droit  Elle  pourra  aussi  ne 
«  l'ordonner  qo'^  charge  de  représ('nter,  s'il  y  a  lieu, 
a  —  Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de 
a  description  dressé  par  le  greffier,  à  peine  de  runt 
«  francs  d'amende.  —  Art.  475.  Durant  le  séquestre , 
«  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme ,  aux 
a  enfants,  an  père  ou  è  ia'inère  de  l'accusé,  s'ils  siiat 
«  dans  le  besoin.  —  Ces  secours  seront  réglés  par 
a  l'autorité  administrative.  —  Art.  476.  SI  l'accusé  se 
«  constitue  prisomiler,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  1« 
«  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu 
«  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui 
«  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  re- 
«  présenter  seront  anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera 
tf  procédé  b  son  égard  dans  la  forme  ordinaire.  —  SI 
CI  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
«  nature  à  emporter  la  mort  civile ,  et  si  l'accusé  n'a 
a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq 
«  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  conto- 
«  mace,  ce  jugement,  conformément  à  l'article  30  du 
«  Code  Napoléon,  conservera,  pour  le  passé,  les  effets 
<f  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle 
«  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
«  de  la  comparution  de  i'aceosè  ea  justice.  —  Art.  477. 
€  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  prteédent,  si,  po«r 
«  quelque  cause  que  ce  soii,  des  témoins  ne  peuveiH 
«  «tre  produits  aux  débate,  lesrs  dépositions  écrites 
«  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  mâoM 
«  délit  seront  lues  h  l'audienee  :  U  en  sera  de  même  de 
u  toutes  les  antres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  pié- 
«  sident  être  de  nature  k  répandre  la  Umnàn  aor  In 
■  déUt  et  les  coupables.  ~  Art  478.  Le  eooCnmas  qui, 
«  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvai  de 
«  l'accusation,  sera  toujours  condamné  aux  (irais  occa- 
«  sionnés  par  sa  contumace.  » 
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179.  Lorsqu'il  s*agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi(*),  si  l'accusé  n'est  pas 
présent,  il  est  jugé  par  défaut (*>.— Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  est  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  place,  affiché  k  la  porte  du  lieu  où  siège  le 
conseil  de  guerre,  et  signifié  à  Taccusé  ou  à  son  domicile.  —  Dans  les  dnq 
jours (*),  à  partir  de  la  signification,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  Faccusé 
peut  former  opposition.  —  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition, 
le  jugement  est  r^uté  contradicioire. 


TITRE  V. 

BX8P68XTXOM8  oéxéaAXiBS. 

180.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné  par  un  oonseii 
de  guerre,  évadé  et  repris,  est  faite  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  où 
se  trouve  le  corps  dont  fait  partie  le  condanmé.  —  Si  le  condamné  n'appartient 
à  aucun  corps,  la  reconnaissance  est  faite  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation,  et,  si  le  conseil  a  cessé  ses  fonctions ,  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  division  sur  le  territoire  ie  laquelle  le  condamné  a  été  repris.  —  Le 
conseil  statue  sur  la  reconnaissance  en  audience  publique,  en  présence  de  l'in- 
dividu repris  (^),  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés  tant  par  le  commissaire 
impérial  que  par  l'individu  repris;  le  tout  à  peine  de  nullité (*>.  —  Le  commis- 
saire impérial  et  l'individu  repris  ont  la  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  contre 
le  jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissance  de  l'identité.  —  Les  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  ci-dessus  sont  applicables  au  jugement  des  condamnés 
par  contumace  qui  se  représentent  ou  qui  sont  arrêta. 

18i.  Lorsque,  après  l'annulation  d'un  jugement,  un  second  jugement  rendu 
contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  l'affaire 
est  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  voisines.  Ce  con- 
seil doit  se  conformer  à  la  décision  du  conseil  de  révision  sur  le  point  de  droit  '". 
—  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  il  doit  adopter  l'interpréta- 
tion la  plus  favorable  à  l'accusé,  -r-  Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens ,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  aux  termes  des  articles  44i  et  442  du  Code  d'instruction  crimin^. 

(0  —  «  Lorsque  Tindivida  n'est  inculpé  que  d'an  un  jugement  signifié  le  M  juin  n'est  pss  vaiiWc,  ko 

«  délit,  la  procédure  est  plus  simple.  Le  président  ne  que  le  4*'  Juillet  tombât  on  dinanciie.  (  Anèt  de  h 

«rend  point  cette  ordonnance  qui  doit  précéder  le  Cour  suprême  du  90  octobre  4  ssa.  fife/l.er».,  p.  s».} 

«  jugement  du  contumace  ;  l'absent  est  jugé  par  dé-  ^^^  __  ^,^^         ,g .           ^       ,.^ 

«  faut  ;  «c  jugement  est  m^  L*  «'^.^^..S.^^r.l'  n  ^  ^^  «sister  d'un  détour,  priK«e  la  W  il 

«  place ,  afflcbé  )  la  porte  du  lien  ou  siège  le  conseil  ^f^Q ^                                      ^^ 

«  de  guerre,  et  signifié  k  l'accusé, on  i  son  domicile. 

«  L'accusé  peut  former  opposition  dans  les  cinq  jours,  (S)  —  Tout  ce  système  est  conforme  an  droit  roa- 

«  I  parUr  de  la  signification.  Ce  délai  expiré,  le  juge-  mun.  (/w/r.  cri».,  art  S49  et  5».) 

«  ment  est  réputé  contradictoire.  »  (Rapport  de  la  (^y  _  „  ç^^  disposlUon  tnnclie  w 

cmmUHon.)  «  a  été  agitée  longtemps  dans  le  droit 


(J)  -  Comme  U  est  de  principe  général  et  absolu  «  c'est  celle  de  satoir  comment  an  doit  prwéAer  te 

qn'aucnn  indiYidn  ne  peut  être  jugé  et  condamné  sans  «  ^  cas  d'un  second  arièt,  qui  est  mmlè  pu  les 

avoir  été  appelé  \  se  défendre,  il  faut  que  la  procédure  «  »*™«»  "««^  <!»«  ^  premier.  Le  mid  la  iiaÉe 

constate  que  non-seulement  le  prévenu  a  été  cil«  de-  «  Ja»  te  même  sens  que  la  lot  éa  l**  avril  i«. 

vaut  le  rapporteur  par  un  mandat  de  comparution  ou  •  L'aflMre  est  renvoyée  devant  le  ca«»il  ée  gBiir 

d'amener  ou  qu'il  s'est  éradé ,  mais  encore  qu'après  «  d'une  des  divisions  voisines.  Ce  CMaeil  Mt  sec» 

avoir  été  mis  en  jugement,  conformément  \  l'art,  m,  «  fo™«r  à  la  décision  da  eoBsefl  de  fèviaian  iv  k 

■ne  eiUtton  lai  a  été  donnée  réguUërement  pour  oom-  «  point  de  droit  Tenletois,  s'U  syt  dte  rapHatim 

paraîtra  devint  te  conseU.  (Argument  d'an  arrôt  du  «  *•  te  peine.  Il  doit  adopter  l'MapviUliaa  k  pto 


29lain  48«7. Bai/,  on».,  p.  249.)  «Éivofablo  b  raecosé.  Le  iroisièM  JmaMataafiM 

«plus être attaqnè par  les ■«■esBojcaB,si«eaU. 
(t)  -*  L'expression  dmu  est  exdnsive  d'on  délai    «  dans  Hotéràt  de  la  loi ,  par  la  v«la  dt  «astfâB.  » 
frwtf  ;  ainsi  ne  opposition  formée  le  3  juillet  contre    (JlapperX  â€  In  cuwaifaeto».) 
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182.  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision  aux  armées,  dans  les  di- 
visions territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  départements  et 

f)laces  de  guerre  en  état  de  siège ,  cessent  leurs  fonctions ,  les  affaires  dont  l'in- 
brmation  est  commencée  sont  portées  devant  les  conseils  de  guerre  ijles  divi- 
sions territoriales  désignées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

183.  Toutes  assignations,  citations  et  notifications  auxiémoins,  inculpés  ou 
accusés,  sont  faites  sans  frais  par  la  gendarmerie  ou  par  tous  autres  agents  de 
la  force  publlque(*). 

IStk,  Les  dispositions  du  chapitre  v  du  titre  vu  du  livre  II  do  Gode  d'in- 
struction crimineUe  (»),  relatives  à  la  prescription,  sont  applicables  à  l'action 
publique  résultant  d'un  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  juridictions  mili- 
taires, ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  ('). 
— *  Toutefois,  la  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insoumission 
ou  de  la  désertion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  dé- 


(4)  ->  G*est-k-dire  àes  huissiers,  des  gardes  cham- 
pftres,  des  soas-offleiers  de  rarmée.  Les  ratures  dans 
ees  sortes  d'actes  doivent  être  approoTëes  'et  tout 
gratiage  est  interdit. 

{%)  -^  Ce  ebapitre  se  conpose  des  neuf  artieles 

saiTants  :  —  a  Art  635.  Les  peines  portées  par  les 

«  «rréts  on  jugements  rendus  en  matière  criminelle 

9  se  prescriront  par  vingt  années  rëvoines  h  compter 

«  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  —  Néanmoins, 

«  le  eoDdanmè  ne  pourra  résider  dans  le  département 

«  oà  demeuraient  soit  celui  sur  lequel  on  contre  la 

«  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis ,  soit 

m  ses  héritiers  directs.  —  Le  gouvernement  pourra 

«  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domicile.  — 

«  Art.  63G.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 

a  ments  rendus  en  matière  correctionnelle  se  prescri- 

«  ront  i»ar  dnq  années  révolues  ï  compter  de  la  date 

«  de  l'airrèt  on  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; 

«  et  k  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 

«  de  première  instance,  ii  compter  du  jour  où  ils  ne 

«  ponrtoot  plus  être  attaqués  par  voie  de  l'appel.  — 

«  Art.  0S7.  L'action  publique  et  l'action  dviie  résoi- 

«  unt  d'an  crime  de  nature  ii  entraîner  la  peine  de 

«  mort  00  des  peines  afflictives  perpétuelles ,  on  de 

«  font  antre  crime  emportant  peine  aflUctIve  oo  inOi- 

a  mante,  se  prescriront  après  dix  années  révolues  ii 

cr  compter  dn  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si 

«  daBS  cet  Intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'in- 

«  stmction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait,  dans 

«  cet  Intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 

«  soit£  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et 

<f  raetion  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années 

«  révolues,  k  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même 

m  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 

•f  cet  acte  d'instruction  on  de  poursuite.  —  Art.  6S8. 

m  Dann  les  deox  cas  exprimés  en  l'article  précédent, 

a  et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  éta- 

m  biies,  la  dorée  de  la  prescription  sera  réduite  ^  trois 

m  mnèes  révolues  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  â  être 

«  muii  correctionnellement.  <—  Art.  630.  Les  peines 

«  portées  par  les  jugements  rendus  pour  conlraven- 

«  SoDS  de  poUee  seront  prescrites  après  deux  années 

«  iiiiêitf .  savoir,  ponr  les  peines  prononcées  par 

«  arrtt  oa  Jogement  en  dernier  ressort,  ^  compter  dn 

«f  ioar  de  l'arrêt;  et,  H  l'égard  des  peines  prononcées 

«  par  les  trib«uiix  de  première  instance,  k  compter 

«  4a  Jour  on  ils  ne  pourront  plus  être  atuqués  par  la 

«  TOle  de  rappel.  —  Art.  640.  L'action  publique  et 

«  l'aetion  civile  pour  une  contravention  de  police  se- 


«  ront  preserites  après  nne  année  révolue,  Il  compter 
«  da  Jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqn'il  y 
«  aura  eu  procès-verbal ,  saisie ,  instruction  ou  pour- 
«  suite ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  Intervenu 
«  de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif 
«  de  première  instance,  de  nature  \  être  attaqué  par 
«la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile 
«  se  prescriront  après  une  année  révohie,  Il  compter 
c  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 
«  —  Art.  644 .  En  ancun  cas,  les  condamnés  par  défaut 
«  on  par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite  ne 
«  pourront  être  admis  ii  se  présenter  pour  purger  le 
«  début  ou  la  contumace.  —  Art.  642.  Les  condamna - 
a  tions  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  juge- 
«  ments  rendus  en  matière  criminelle,  coriectionnelle 
«  ou  de  police,  et  devenues  irrévocables,  se  prescriront 
«  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon.  — 
«  Art.  643.  Les  dispositions  dn  présent  ebapitre  ne 
«  dérogent  point  aux  lois  particulières  relatives  à  la 
a  prescription  des  actions  résultant  de  cerUins  délits 
«  ou  de  certaines  contraventions.  » — La  prescription , 
étant  nne  exception  d'ordre  public,  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  et  par  conséquent  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  conseil  de  révision.  Elle  doit  être 
suppléée  d'office  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  pas 
permis  d'y  resoscw.  (Art.  637,  638,640  C.  inst. 
erim.  combinés).  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Voir  M.  Y.  Fooeber,  p.  542. 

(s)  —  «  Le  projet  bit  nne  exception  au  ebapitre  v 
«  titre  VII  livre  II  Gode  instr.  crim.,  pour  la  près- 
ffcrlptJon  contre  l'action  publique,  résultant  de  fin- 
«  soumission  on  de  la  désertion.  Ces  délits  ont  donné 
c  lien  i  de  vives  controverses  dans  la  jurisprudence. 
«  On  a  prétendu  qu'ils  ofl^ient  le  caractère  des  délits 
«  successifs.  La  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  qnes- 
«  tion  par  H.  le  garde  des  sceaux,  a  décidé,  par  un 
«arrêt  du  7  février  4840,  que  Je  décret  du  44  octo- 
«  bre  4844  a  défendu  de  rendre  ^  l'avenir  aucun  juge- 
«  ment  par  contumace  sur  le  délit  de  désertion  ;  que 
«  rexercice  de  l'action  publique  ne  peut  dès  lors  com- 
«  mencer  ï  l'égard  de  ce  délit  qu'au  moment  oA  le 
«  déserteur  se  représente  on  est  arrêté.  Le  projet  ne 
«  proclame,  ni  pour  la  désertion  ni  pour  l'Insoumis- 
«  sion ,  rimprescriptibilité  absolue  -,  il  pose  le  point 
«  de  départ  de  la  prescription  li  la  limite  fixée  par 
«  l'article  44  de  la  loi  du  26  avril  48S8,  pour  l'aptitude 
«  au  service  militaire,  c'est-H-dire  k  47  ans.  C'est  à 
«  partir  de  ce  moment  que  court  ia  preserigtion  cqntre 
«  l'action  publique.  »  (Jfiap^t  4e  la  cammmion.) 
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serteur  a  atteint  l'Age  de  47  ans.  *-  A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou  k  dé- 
serteur soit  arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'État  (M. 


o  <r,c<;^so  0 


LIVRE  IV. 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 


TITRE  PREMIER. 

BBS  PBIWB8  BT  BB  IiBUBS  BPFBTS. 

165.  Les  peines  qui  peurent  être  appliquée?  par  les  tribunaux  militaires  eu 
matière  de  crime  sont  :  —  La  mort.  —  Les  travaut  forcés  à  perpétuité,  —  La 
déportation ,  —  Les  travaux  forcés  a  temps ,  »  La  détention ,  —  La  réclusion , 
•—  Le  bannissement ,  —  La  dégradation  militaire  (*). 

186.  Les  peines  en  matière  de  délit  sont  :  —  La  destitution,  —  Les  traraux 
publics,  •*  l'emprisonnement,  — •  L'amende.  — >  Art.  9  C.  pén. 

187.  ïout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  conseO  de  guerre 
est  fusillé. 

188.  Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  uo 
militaire  en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires ,  elle  entratne  de  plein  droit  la  dé- 
gradation militaire  (*). 

189.  Les  peines  des  travaux  forcés  (%  de  la  déportation ,  de  la  détention ,  de 

(4  )  —  «  Le  principe  de  eette  disposition  s'explique    la  prononee  oombo  aeeeisoin  de  te  peûe  de  Mrt.  - 
«  ptr  la  natnre  dn  délit.  Le  senrlee  miliulre  est  la     «  Cette  distlnetloii  est  ètthiie  par  te  loi  c 


«  dette  te  plus  saerée  du  eitoyen  eiiTers  le  pays.  L*èttt  «  prononce ,  soifiiit  les  sas ,  te  peine  de  aeit  di^k 

«  de  nos  ncours,  l'obélssanee  qne  rencontre  la  loi  dans  «  on  la  peine  de  aiort  vnc  te  dèfindation  lùlitaii». 

«  toutes  les  classes  de  la  popnlation ,  permettent  an  «  La  peine  de  mort  vnt  dftfndaUOB  anra  scak  le 

«  lègislatear  de  se  montrer  moins  sévère  qu'antrefois.  ir  earactère  in&mant,  et  «neore  a-t-on  iwte  qat  b 

«  La  désertion  cependant  est  tin  délit  anqiel  il  ne  doit  «  d^radation  ne  fdt  pas  malèrieUeasDt  esécuee,  et 

«  Jamais  eesser  d'opposer  une  répression  ènergiqne.  «  qu'elle  fttt  simplement  inscrile  daaa  te  j 


c<  C'est  là  ce  qnl  eipilqne  et  instifle  édite  prescription  «  comme  on  premier  cMlimeat  sorti.  L'appireil  éf 

n  i  longue  durée  qne  crée  le  projet  de  loi.  11  ne  faut  «  te  défradation  militain  tranaporlè  nr  te  lias  ds 

(f  pas  qn'tin  militaire  paisse  déserter  I  la  veille  d'une  «  anpplice  et  précédant  rexécntion  te  te  peiK  ^ 

«  goerre,  s'assurer  l'imponité,  et  tenir,  quelques  an-  «  mort  ne  serait,  en  efièt ,  qu'nne  aggrantiM erer^ 

«  nées  sprès,  an  milieu  d'une  paii  chèrement  eon-  «  et  inullte.  Uans  l'état  de  nos  mœan  et  avec  ce  wa- 

n  qolse ,  satlshire  k  ses  devoirs  envers  l'État  par  «  timent  d'honneur  qui  existe  h  un  si  haut  défit  ém 

a  quelques  années  de  service.  »  {Rapport  de  lé  eem-  «  l'armée  française,  te  dégradaUon  a  ton|ours  été  csa- 

mttêion.)  —  Les  mote  t'a  y  •  Ueu  indiquent  que  ce  «  sidérée  par  les  militoires  comme  la  peine  h  plas 

sera  au  ministre  qu'il  appartiendra  d'apprécier  si  le  «  grave  après  la  peine  de  mort  On  citait  ugiift 

déserteur,  soit  par  son  9ge  très>avancé  à  l'époque  oà  «  l'exempte  d'un  milllaire  qui,  condamné  à  iMrtpûar 

il  se  présente,  soit  par  toute  autre  cause,  doit  ètte  «  voies  de  teii  envers  son  supérieur,  ntmH  sv 

dispensé  de  compléter  son  service.  «  commutation  de  peine,  te  mort  enconrae  paar  ia- 

(2)  -  «  Les  feri  et  te  M^/  ne  egurent  plus  dans  «  SÎ?'?^!!?*  °*  *"  ?^*?"î  '^''i^^iLÎLTù 

«  c^te  nomenclature.  Leur  suppresiion  répond  ite  •  ^  '»?  ^^^^  ^\  *  >»^«  f^^  f'^Jt^ 

.  pensée  de  restreindre,  te  pins  possible,  le  nombre  •  TT^V"^"/*'!!^  "^K^  vouteit tai appïiqaer, 

«  deT^nes  qui  ont  un  Mractère  infamant,  et  qui.  par  «  J'^.^ifT.f '""^^''?^  Tt'^T^  !îi*^ 

«  cete  même,  vont  te  plus  souvent  au  dett  dé  ce  *  ^^  **  dégradaUon  nuiitolre  h  te  poiM  de  moit  «ae 

.t^.i^pcéée.  motifs.)  ^?ïïi.to:ï;i:i^^^^^ 

(•)  ^  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  te  peine  de  mort 

pronoMte  qn  y^tà  des  io»  pénates  miUtaires,  te  dé-  (4)  —  Art  4  S  dn  Code  pénaL  «  Les  bomars  csa- 

gradatlon  miMtaire  n'est  encourue  qu'auttnt  que  te  loi  «  damnés  aux  travaux  forcés  seroni  empiofts  m  to- 
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ia rédution  el  du  bannissement,  sont  implicmées  conformément  9m  dispositions 
du  Code  pénal  ordinaire.  —  Bfles  ont  les  effets  déterminés  par  ce  code ,  et  em- 
portent, en  outre,  la  dégradation  militaire.  —  Art  15  et  suiv.  G.  pén. 

190.  Tout  militaire  qui  doit  subir  la  dégradation  militaire,  soit  comme  peine 
principale,  soit  comme  accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort,  est  conduit 
devant  la  troupe  sous  les  armes.  Après  la  lecture  du  jugement,  le  commandant 
prononce  ces  mots  à  haute  voix  :  «  N**  N**  (nom  et  prénoms  du  condamné), 
vous  êtes  indigne  de  porter  les  armes  ;  de  par  FÈmpereur  nous  vous  dégradons.  » 
Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations  dont  le  condanmé 
est  revêtu  sont  enlevés  ;  et,  s*il  est  officier,  son  épée  est  brisée  et  jetée  à  terre 
devant  lui.  -^  La  dégradation  militaire  entraîne  :  i*  La  privation  du  grade  et  du 
droit  d'en  porter  les  insignes  et  l'uniforme  ;  —  2*^  L'incapacité  absolue  de  servir 
dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées 
par  les  articles  28  et  34  du  Ck>de  pénal  ordinaire  (0  ;  »  3*  La  privation  du  droit 
de  porter  aucune  décoration,  et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  et  à  ré- 
compense pour  les  services  antérieurs.  —  L.  il  avril  1831  et  19  mai  1834. 

191.  La  dégradation  militaire,  prononcée  comme  peine  principale,  est  tou- 
jours accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée ,  fixée  par  le  jugement , 
nexcède  pas  cinq  années O. 

192.  La  destitution  entaratne  la  privation  du  grade  ou  du  rang,  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  distinctifs  et  l'uniforme.  —  L'officier  destitué  ne  peut 
obtenir  ni  pension  ni  récompense  à  raison  de  ses  services  antérieurs. 

193.  Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  (*)  est  conduit  à  la  parade 
revêtu  de  l'habillement  déterminé  par  les  règlements.  —  U  y  entend  devant  les 
troupes  la  lecture  de  son  jugement.  —  d  est  employé  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  cou- 
danmés  aux  travaux  forcés  (^).  La  durée  de  la  peine  est  de  deux  ans  au  moins  et 
de  dix  ans  au  plus. 

«  yan  les  pins  pénibles  ;  ils  tratneront  k  lenra  pieds  «conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  en- 

«  on  boaiet,  oo  seront  attachés  deu  k  deux  atec  ane  «  fants ,  et  sar  Tavis  conforme  de  la  famille  ;  —  s* 

«I  chaîne,  lorsque  la  nature  du  IraTatl  aoquel  ils  seront  «  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes ,  dn 

a  employés  le  permettra.  »  L'article  so  de  la  loi  do  «  droit  de  fiUre  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir 

30  mai  48S4  est  teno  modifier  l'âge  anqael  les  coa-  «  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école ,  ou  d'en- 

pables  cessent  de  snbir  la  peine  des  travaui  forcés.  «  seigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissemmt 

Cet  article  porte  :  «  Les  peines  des  travaux  forcés  il  «  d'instruction ,  ï  titre  de  professeur,  maître  ou  sur- 

tt  perpétuité  et  des  travaux  forcés  k  temps  ne  seront  «  veiUant.  »  {Même  loi  du  i  juin  4850.) 

«  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante  *«^      .  ni»  «  »^mA  ^^  iamui».  u  rf&«»«.i<iti»n 

»  L  ««mpli.»  moment d„j;|gome.V,el.^«™o.  .SU-^Î.?.  p'^SSÎ.SiS'U.^^''. 

.  taltè  soit  S  temps,  selon  b  dorée  de  la  peine  qn'elle  ,  ,^„^^,.  «««eoiveMble,  endfct,  quele  dtgi^dè 

«  renpueen.  »  ^^  ^^1^  ^^  ImmèdUtement  dans  te  vie  civile, 

(0  ~  ■  At-  ^'-  ^  condamnation  i  la  peine  de  la  a  et  qu'il  sabisse  pendant  aa  certain  temps  et  dans 

a  il^portatioo  (  L  (  iw'»  <  sso ,  art.  s  ) ,  des  travanx  «  l'isolement  l'inbmie  qi'U  a  cBcoanie.  Cette  dispo- 

*  forces  k  temps,  de  la  détention .  de  la  réelnsion  et  «  sition  est  d'alllenrs  analogie  k  celle  de  l'article  w 
«  da  bannissement,  emportera  la  digradation  civique.  «  du  Code  pénal  ordinaire,  eonowiant  la  dégradation 
a  La  (^gradation  eiviqie  sera  eneoime  do  jonr  oA  la  «  civique ,  avec  cette  diUèreice  qne  l'emprisonnemeui 
«  condamnation  sera  devenne  irréTocal>le ,  et ,  en  cas  «  «st  bcultatU  dans  la  iol  chrile ,  tandis  qu'il  serait  obli- 

*  de  eendamnation  par  contomace,  du  jour  de  i'exé-  «  gatoire  dans  la  loi  militaire.  »  (Exposé  ia  motif:) 

"  ZSZlr^^ZV^^J^^^^^m^  ou  inbmant;  lliomme  ^i  la  subit  hit  tonfours  parti. 

^tr^  t  iï^^i/^X;  T^nZ.1^  «•  '•»"»*••.  "  reprend  son  service  lors  te  sa  libéra- 

"  fM^tiL~*%^Z^  'm  «  JlîTSi  t,!^  «•■'•  l>  «'  «>""««»  P«»*n«  l>i*«<>tu»  de  sa  peine 

"  2»iu  ,m™«2  i^nJL  -^i.  hI^J^  auxlol8etréglementsmllitaires.-A«xtermesd.n.« 

"  t^J^V^^Tii^^,^^^  ^mZ  «X»  ''«"'="«  M.  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

:r!S;;.:;'t'tt"rJlr;2;i:S:rlT5ï    Pri--«P*.-«e'er.mi,.ta,res. 

«  rincapsffté  de  faire  partie  d'aufun  conseil  de  fa-        (4)  —  «  La  peine  des  travaux  publics  offre  cet 

«  millt,  et  d'être  tuteur,  earatear,  sobrofé  tuteur  ou     a  avantage  précieux,  qu'elle  n'expose  pas  des  mill* 
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19&.  La  durée  de  l'emprisonnement  est  de  six  jours  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  —  Art.  40  C.  pén. 

195.  Lorsque  les  lois  pénales  prononcent  la  peine  de  l'amende,  les  trilmnanx 
militaires  peuvent  remplacer  cette  peine  par  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  O. 

196.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  76,  77,  78  et  79  du  présent  Gode, 
le  tribunal  compétent  applique  aux  militaires  et  aux  individus  assimilés  aux  mi- 
litaires les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires  ;  aux  individus  appartenant 
à  Tarmée  de  mer  les  peines  prononcées  par  les  lois  maritimes;  et  à  tous  autres 
individus,  les  peines  prononcées  par  les  lois  ordinaires ,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Les  peines  pro- 
!ioncées  contre  les  militaires  sont  exécutées  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Code  et  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire  (»). 

197.  Dans  leâ  mêmes  cas,  si  les  individus  non  militaires  et  non  assimilés  aux 
militaires  sont  déclarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les 
lois  pénales  oi*dinaires  ('),  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par  le  présent 
Code  contre  ce  crime  ou  ce  délit.  —  Toutefois ,  les  peines  militaires  sont  rem- 
placées, à  leur  égard,  ainsi  qu'il  suit  :  —  i"*  La  dégradation  militaire  prononcée 
comme  peine  principale,  par  la  dégradation  civique;  —  2*  La  destitution  et  les 
travaux  publics,  par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

198.  Lorsque  des  individus  non  militaires  ou  non  assimilés  aux  militaires 
sont  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  ce  conseil  peut  leur  faire  application 
de  l'article  463  du  Code  pénal  ordinaire  (*). 


«  Uires,  chez  qui  le  sentiment  de  Tbonnenr  est  vivant, 
«  an  contact  d'hommes  déjà  pervertis.  Le  coupable 
«garde,  dans  ces  ateliers,  ses  habitades  d'activité, 
«  an  lieu  de  languir  dans  le  repos  honteux  et  stérile 
«  de  la  prison;  on  l'y  emploie  à  des  travaux  qui,  sans 
«dégrader  l'âme,  fatiguent  le  corps  et  domptent  la 
«  volonté.  »  (Rapport  de  la  commission.) 

(4)  —  Cette  disposiUon  a  été  dictée  an  législateur 
par  cette  considération  que  la  plupart  des  condamnés 
militaires  ne  pourraient  payer  l'amende  et  seraient 
ainsi  enlevés  k  leur  drapeau,  par  voie  de  contrainte 
par  corps ,  toutes  les  fois  qu'après  l'expiration  de  la 
peine  principale,  les  agents  du  domaine  croiraient 
devoir  exercer  cette  conuainte.  Le  juge  militaire, 
loi'squ'il  prononce  la  peine  de  l'amende,  soit  comme 
peine  principale,  soit  cumme  peine  accessoire,  doit 
faire  de  l'emprisonnement  appliqué  en  représentation 
de  l'amende  une  disposition  spéciale  motivée  et  dé- 
clarer que  cet  emprisonnement  sera  subi  cumulatî- 
vement  avec  la  peine  principale  et  indépendamment  de 
celle^i,  cette  peine  fât-elle  l'emprisonnemeut  porté  ^ 
son  maximum  de  durée.  iComm.  de  M.  V.  Fuucher.) 

(2)  —  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission font  remarquer  qn*il  sera  étrange  de  voir  les 
tribunaux  ordinaires  prononcer  la  dégradation  mili- 
taire ;  mais  ils  reconnaissent  que  c'est  la  conséquence 
de  la  juridiction  attribuée,  pour  certains  cas,  aux  tri- 
bunaux ordinaires  sur  les  militaires.  Ils  ajoutent  que 
les  peines  pourront  être  différentes  contre  les  différents 
auteurs  d'un  même  crime  ;  que  la  même  peine  ne  sera 
pas  exécutée  de  la  même  manière  à  l'égard  des  uns  et 
des  autres;  que,  par  exemple,  le  militaire  condamné 
à  mort  par  une  cour  d'assises  sera  fusillé,  et  que  son 
complice  de  l'ordre  civil  aura  la  tête  tranchée  ;  mais 
qne  ce  résultat  est  la  suite  nécessaire  d'un  syslcrae 
qui  repousse  avec  raison  la  disjonction  des  proré- 
dures. 


(s)  —  «  La  portée  de  cette  disposition  a  1 
«  d'être  bien  précisée.  EUe  se  réfère  d'abord  an  cas 
«  de  complicité ,  prévus  par  les  trob  premiers  aitidK 
«  du  titre  IV,  au  livre  U  de  la  compétence.  Voiâ  vst 
<r  restriction.  L'article  268  montre  en  outre  quels  ><»{, 
«  en  général,  ces  délits  qui  ne  soot  pas  prévus  par  ti 
u  loi  ordinaire  ;  ce  sont  les  délits  énumérés  depus 
«  l'article  249  jusques  et  y  compris  l'article  25."  ;  en 
«  dispositions  protègent  la  propriété  de  l'armée  et  le« 
n  éléments  de  sa  force  matérielle.  Le  projet  dîspo» 
«  avec  netteté  que  les  complices,  même  civils ,  sot 
tt  punis  de  la  peine  militaire,  et  renvoie  à  la  di^posi- 
«  tlon  que  nous  examinons  v^ur  la  substiluiioa  et 
«  celles  des  peines  qui  sont  inapplicables  )  l'ordft 
«civil.  —  Les  délits  qui  pourraient  encore  oûtirfr 
«  l'application  de  l'article  497,  après  cette  caifçûcir, 
«  seraient  bien  peu  nombreux  ;  car  c^est  Fesprît  et 
«  l'article  que  la  qualité  de  militaire  ne  peut  jaoais 
«  être  considérée,  pour  le  complice  civil.  cooDe  lae 
tt  circonstance  soit  qui  aggrave  le  délit,  soit  qsi  Tn- 
«  lève  b  sa  juridiction  ;  c'est  encore  l'esprit  dp  l'ir- 
cr  ticle  que  le  délit  qui  appelle  la  peine  militaire  D'ail 
«  pas  son  similaire  dans  la  loi  générale  ;  car  si  k  diiii 
•  est  prévu  par  la  loi  commune ,  c'est  la  peine  roa- 
«  mune  qui  doit  être  appliquée  au  rompllce  riril.  Li 
«voie  de  fait,  par  exemple,  d'inférieur  ï  soperinr 
«  peut  être  un  fait  de  la  pins  haute  gravité  pour  k 
a  militaire  ;  mais  on  devrait  prononcer  la  peine  éi 
«  Code  pénal  pour  le  complice  eivil.  »  (Happiri  ie  U 
commission,) 

(4)  —  L'ïrtfcle  267  du  présent  Code  aatorise  fip- 
plieation  de  l'article  46S  do  Code  pénal  ordinaire  m 
miliUires,  mais  seulement  ponr  les  crnaes  H  dHis 
prévus  par  les  lois  pénales  ordinaires  et  poarvn  ^ae 
ces  lois  autorisent  l'admission  des  circonstaMS  l8^ 
noantes.  Le  présent  arliele  étend  cette  di^osi!» 
pour  tous  les  cas  prévns  par  le  Gode  aiMiiîie  m 
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199.  Les  dispositions  des  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire  (*), 


iodiTidns  wn  mlUaires  on  no»  animlit  mus  mili- 
taires. C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  la  question  sui- 
vante. —  Qa«ttleii.  Vinâùidu  non  militaire^  pour- 
suivi  et  cottdamnf  fwur  dt'iit  mililaire,  prévu  par  le 
Code  de  justice  militaire,  peut-il  recevoir  le  bénéflee 
des  circonstances  atténuantes,  bénéfice  qui  est  refusé 
eau  militttires  seuls  ?  La  Coor  de  rnssation  a  dé- 
cidé l'affirmative  :  «f  Vu  les  articles  498,  244.  245, 
n  246  et  247  dtt  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
«  de  terre  ;  attendu  que  Sens  (Jean-Pierre)  a  été  re- 
«  connu  roupuble  d'avoir  acheté  d'un  militaire  quatre 

•  sacs  d'orge  faisant  partie  de  l'approvisionnement  de 
«  l'armée  et  appartenant  à  l'État  ;  attendu  que  c'est 
«  avec  raison  que  la  Cour  impériale  d'Alger  a  déclaré 
«  que  ces  faits  constituaient  le  délit  prévu  par  l'ar- 
0  ticle  247  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
«de  terre,  puisque  les  sacs  d'orge  indûment  vendus 
«  n'avaient  été  remis  au  militaire  vendeur  que  pour  le 
«  service  militaire,  et  ce,  en  conformité  des  articles 
«  S44  et  suivants ,  combinés  avec  l'article  247  ;  mais 
m  attendu  que  l'arrêt  atuqné  a  refusi;  d'accorder  au 
«  sieur  Sens  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 

•  par  le  motif  que  cette  faculté  était  interdite  an  jnge 
«par  les  articles  134  et  267  dn  Code  de  justice  mili- 
m  taire  ;  attendu  que  l'article  4 34  n'a  pour  but  que  de 
«  déterminer  ie  mode  de  consuter  l'existence  des  cir- 
«  constances  atténuantes,  lorsque  les  conseils  de 
«  goerre  sont  autorisés  ii  les  admettre  ;  et  que  l'ar- 
«  tlrle  267  autorise  seulement  les  juridictions  mili- 
«  taires  il  faire  application  aux  militaires  de  l'art.  463 
«  du  Gode  pénal,  tontes  les  fois  que  les  faits  dont  ils 
«  sont  déclarés  coupables  sont  prévus  par  les  lois 
m  ordinaires  ;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  Indi- 
«  vidQs  non  militaires  ou  non  assimilés  aux  militaires. 
«  l'article  198  dn  Code  de  justice  militaire  autorise  les 
«  conseils  de  gnerre  à  leur  faire  application  de  l'ar- 
«  ticle  463  du  Code  pénal ,  pour  tous  les  crimes  on 
«  délits  prévus  par  ledit  Code  de  justice  ;  attendu  que 
m  le  principe  posé  par  cet  article  doit  recevoir  son 
«  application,  à  plus  forte  raison,  lorsque  ces  indivi- 
«  dos  sont  traduits  devant  les  juridictions  ordinaires 
m  poar  des  faits  prévus  par  le  Code  militaire  ;  attendu 
«  que  tout  doute  doit  cesser  sur  cette  interprétation , 
a  en  présence  de  la  rédaction  donnée  Si  l'article  corres- 
«  pondant  i  celui  du  Code  militaire  de  terre  dans  ie 
«  Code  de  justice  maritime,  dont  Farticle  2S6  est  ainsi 
m  conçu  :  Lorsque  des  individus  n'appartenant  ni  i 
«  l'armée  de  mer  ni  ^  l'armée  de  terre  sont  traduits, 
a  soit  devant  un  tribunal  de  la  marine,  soit  devant  les 
a  tribunaux  ordinaires,  pour  des  faits  prévus  par  le 
a  présent  Code,  il  peut  leur  être  fait  application  de 
m  Tarlicle  463  dn  Code  pénal  ordinaire ,  casse ,  etc.  n 
(Arrêt  du  10  avril  1862.  Bull,  erim.,  p.  163.)  —  L'ar- 
ticle 236  da  Code  maritime  cité  dans  l'arrêt  qui  précède 
renferme,  en  effet,  une  disposition  analogue  qui  sert 
à  axer  le  sens  du  présent  article.  —  L'article  463  du 
Code  pénal,  modifié  en  1864 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
M  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux 
a  des  accusés  reconnus  coupables ,  en  faveur  de  qui  le 
«  jnry  aara  déclaré  les  cireonslances  atténuantes,  se- 
a  ront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :— Si  la  peine  pro- 
m  Doncée  par  la  loi  est  la  mort,  la  Cour  appliquera  la 
c<  peine  des  travanx  forcés  ^  perpétuité  ou  celle  des 
«  travaux  forcés  ii  temps.  —  SI  la  peine  est  celle  des 
«  travaux  forcés  ii  perpétuité ,  la  Cour  appliquera  la 
«  peine  des  travaux  forcés  ^  temps  on  celle  de  la  ré- 
u  elDSlon.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation 
«  dans  me  enceinte  fortifiée,  la  Cour  appliquera  celle 


«  de  la  déportation  simple  on  celle  de  la  détention  ; 
«  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  'J6  et  97,  U 
«  peine  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliqutv. 
«  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  déporUtion,  la  Cour 
«  appliquera  la  peine  de  la  détention  on  celle  dn  ban- 
«  nissement.  —  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
«  à  temps,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion 
«on  les  dispositions  de  l'article  404,  sans  toot^'fois 
a  poQvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  an- 
tt  dessous  de  deux  ans.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la 
«  réclusion,  de  la  détention,  dn  bannissement  on  de  la 
«  dégradation  civique,  la  Cour  appliquera  les  disposi* 
«  tions  de  l'article  40i ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire 
a  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 
«  —  Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum 
«  d'une  peine  afllictive,  s'il  existe  des  circonstances 
«atténuantes,  la  Ci)ur  appliquera  le  miniutum  de  la 
«  peine ,  ou  même  la  peine  inférieure.  —  Dans  tous 
«les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
«  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les 
«  îlrconstanc^s  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
«  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récl- 
«  dive,  à  réduire  ces  deux  peines  comme  il  suit  :  si  1:> 
«  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  de  la  nature 
«  du  délit,  soit  à  raisun  de  l'elat  de  récidive  du  pré- 
«  venu ,  est  un  empri  ?onnement  dont  le  minimum  ne 
a  soit  pas  inférieur  ï  un  an ,  ou  une  amende  dont  le 
«  minimum  ne  soit  pas  inférieur  li  cinq  cents  francs , 
«les  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonnement 
«jusqu'il  six  jours  et  l'amende  jusqu'à  seize  francs; 
«  dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire  l'em« 
«  prisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et  i'a- 
«mende  même  nu-dessous  de  seite  francs;  ils  pour- 
«  ront  aussi  prononcer  séparément  l'une  on  l'antre  de 
«  ces  peines,  et  -même  substituer  l'amende  à  l'empri- 
«sonnement,  sans  qn'en  aucun  cas  elle  puisse  être 
«  an-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

(4)  —  «Art.  66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
«  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sms  discerne- 
«iment,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera ,  selon  les  cir- 
«  constances,  remis  k  ses  parents,  ou  conduit  dans 
«  nne  maison  de  correction ,  ponr  y  être  élevé  et  dé- 
«  tenu  pendant  tel  nombre  d'années  qne  le  jugement 
«  déterminera ,  et  qoi  toutefois  ne  pourra  excéder 
«  l'époque  oii  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.  — 
«  Art.  67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  diseeme- 
«  ment ,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 
«  —  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travanx  forcés 
«  Si  perpétuité ,  de  In  déportation ,  il  sera  condamné  à 
«  la  peine  de  dix  >  vingt  ans  d'emprisonnement  dans 
«  nne  maison  de  correction.  —  S'il  a  encouru  la  peine 
«  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la 
<f  réclusion ,  il  sera  condamné  ii  être  renfermé  dans  une 
«  maison  de  correction ,  pour  un  temps  égal  au  tiers 
«  au  moins  et  h  la  moitié  au  plus  de  celui  ponr  lequel 
«  il  aurait  pu  être  condamné  k  l'nne  de  ces  peines.  — 
«  Dans  tons  les  cas ,  il  pourra  être  rois ,  par  l'arrêt  ou 
«  le  jugemeni,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
«  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  — 
«  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou 
«  du  bannissement,  il  sera  condamné  à  être  enfermé, 
«  d'un  an  H  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 
«  —  Art.  69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize 
«  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit ,  la  peine  qui 
«sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  an- 
«  dessus  de  la  moitié  de  celle  ^  laquelle  il  annit  pu 
«  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  au.  m 


762 


CODC   DE  JUSTICE  MILTTAIll.    LIV.   IT. 


concernant  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  sont  obserrées  par  lei  tri- 
bunaux militaires (*).  —  S'il  ost  décidé  que  l'accusé  a  agi  arec  discernement"  , 
les  peines  de  la  dégradation  militaire,  de  la  destitution  et  des  travaux  publics, 
sont  remplacées  par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  dans  une  maison 
de  correction. 

200.  Le»  peines  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  commencent  à  cou- 
rir, savoir  :  — CeUe  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  détention,  de 
la  réclusion  et  du  banuissemeUt ,  a  partir  du  jour  de  la  dégradation  militaire  ; 
—  Celle  des  travaux  publics ,  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du  Jugement  devant 
les  troupes.  —  Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condanuiation  est  de- 
venue irrévocable  (^'.  Toutefois,  si  le  condamné  à  l'emprisonnement  n'est  pas 
détenu,  la  peine  court  du  jour  où  il  est  écroué.  —  Art»  23  C.  pén. 

201.  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  oflîcier,  par  quelque  tribunal 
que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  40i  (^),  402,  403,  405, 


(i)  —  Cette  disposition  est  faite  principalement 
pour  les  enfants  de  troupe  et  pour  les  enrants  qni, 
dans  les  villes  en  état  de  siège,  pourraient  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires. 

(2)  —  Aux  termes  de  l'article  432,  la  question  doit 
rire  posée  par  le  président  en  ces  termes  :  «  L'accusé 
a-t-il  agi  stcc  discernement?  »  Cette  question  ne  peut 
t'ire  résolue  contre  l'uccusé  qu'à  la  majorité  de  cinq 
voix  contre  deux  comme  celle  qui  concerne  le  bit 
principal. 

(3)  —  Si  le  jugement  a  été  attaqué  par  le  reconrt 
en  révision,  il  ne  devient  irrévocable  que  da  jour  oik 
W  conseil  de  révision  rejette  le  recours.  S'il  y  a  dé- 
'oislcment,  le  jugement  n'est  irrev(Kabie  qae  du  jour 
ou  il  est  donné  acte  du  désistement  ;  la  peine  ne  eom- 
roence  h  courir  dès  lors  que  de  ce  jour-ik  et  consé- 
quemmeot  on  ne  compte  pas  eu  faveur  da  condamné 
le  temps  qu'il  a  passé  jasqiie-lk  en  prison.  —  Quant 
nu  pourvoi  en  cassation,  c'est  du  jour  où  il  est  rejeté 
que  le  jugement  est  irrévocable  et  que  la  peine  com- 
iui;nce  ii  courir;  mais,  s'il  y  a  désistement,  par  une 
jurisprudence  particulière  k  la  Goor  de  cassation ,  le 
pourvoi  étant  comme  non  avenu ,  ie  jugement  a  été 
exécutoire  do  jour  où  il  a  été  rendu,  et  la  peine  a 
commencé  ft  eoorir  de  ce  joar-lk.  (Arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  S  juiUet  4i$a.  BulL  crim.,  p.  t«7.) 

(4)  —  V  Art.  404.  Les  antres  vols  non  spécifiés 
if  dans  la  présente  section ,  les  larcins  et  filouteries , 
«  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
V  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
«  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront  même  l'être  d'une 
«  amende  qui  sera  de  seize  francs  an  moins  et  de 
«  cinq  cents  francs  au  plus.  ^  Les  coupables  pour- 
a  ront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
d  l'articl-j  i2  du  présent  Code ,  pi.i.il<uu  cinq  ans  au 
a  moins  et  dix  au  plos,  >  compter  du  jour  ou  ils  au- 
«  ront  subi  leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis, 
a  par  l'arrêt  oo  le  jugement,  sons  la  sarveillance  de  la 
«  bante  police  pendant  ie  même  nombre  d'années.  — 
«  Art.  402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
a  de  coDuneree ,  seront  décbrés  coupables  de  banque- 
«  route ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  ban- 
9  querontiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des 
o  travaux  forcés  à  temps  ;  —  Les  banqueroutiers  sim- 
«  pies  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
«  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Art.  403.  Ceux 
a  qui ,  conformémeot  an  Code  de  commerce ,  seront 
«  déclarés  complices  de  banqueroute  Crauduleuse,  se^ 


«  ront  punis  de  la  même  peine  que  tes  banquerouiim 
«  frauduleux.  ~  Art.  405.  Quiconque,  soit  en  folMiii 
a  usage  de  faux  noms  oo  de  fausses  qualités ,  soil  n 
«  employant  des  manoBUTres  frauduleuses  pour  prr- 
a  snader  Texistence  de  fausses  entreprises,  d'm  pus- 
«  voir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  u*rae 
«  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès*  d'un  accidtbi 
«  ou  de  tout  autre  événement  rhimèriqm'.  se  sera  \y. 
a  remettre  on  délivrer  des  fond»,  des  meubles  on  d*-^ 
«  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  qnu- 
«  tances  ou  décbarges,  et  aura,  par  un  de  ces  BM>yn  . 
«  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partif 
«  de  la  fortune  d'autrui,  sen  puni  d'un  emprisAoi'?- 
u  ment  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  H 
«  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  cl  tir 
«  trois  mille  francs  au  plus.  —  Le  coupable  pourra 
m  être,  en  outre,  k  compter  du  jour  où  il  aura  subi  aa 
«  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  d:^ 
«  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  4J 
«du  présent  Code  :  le  tout,  sauf  les  peine»  pliK 
ff  graves,  s'il  y  a  crime  de  bnx.  —  %  U.  ÂÈm  if 
«  can/lanee.  »  Art.  40fi.  Quiconque  aura  abusé  de^ 
«  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  Ditmr. 
«  pour  lui  faire  souscrire,  b  son  préjudice,  des  obU- 
«  galions,  quittances  on  décharges,  pour  prêt  d'arjxft 
«  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  commerre, 
a  ou  de  tous  autres  effets  obliptoires ,  sous  quelque 
c  forme  que  cette  négociation  ait  été  Caite  on  ééguitt. 
u  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  decx  mois  a 
«  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amesde  qii 
«  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
«  dommages-intérèu  qui  seront  dus  aux  parties  leMes, 
«  ni  être  moindre  de  TingtrCinq  francs.  —  La  di$p>- 
«sition  portée  au  second  par^inphe  du  prérédm 
a  article  pourra  de  plus  être  appliqui^e.  —  Art  40;. 
«  Quiconque  abusant  d'un  blanc  seing  qui  bu  aura  de 
u  confie ,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  anc 
«  obligation  ou  décharge ,  on  tout  autre  arte  pouvant 
•t  compromettre  la  personne  on  la  fortane  da  sigiu- 
«  taire,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  4a:.. 
«  >~  Dans  le  cas  où  le  blanc  seing  ne  Ini  aurait  pas  etc 
V  ronflé ,  il  sera  poursuivi  coime  Caassaixe  et  puEi 
a  comme  tel.  -^  Aru  408.  Quiconque  aura  détoen*- 
«  ou  dissipé ,  au  préjudice  des  propriétaires,  possrv 
a  seurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  maiibas- 
«  dises,  billets,  qoitunces  ou  tous  autres  écrits  ém- 
it tenant  ou  opérant  obligation  ou  déchaîne  qui  ne  Ist 
«  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dèyfit.  d^ 
«  mandat ,  ou  pour  un  travail  salarié  on  non  saliric 
«  b  la  charge  de  les  rendra  va  rcprésepter,  on  d'r*. 


DBS  miTBS  ET  M  UUBS  SnTETS. 


768 


406,  407  et  408  du  Code  pénal  ordinaire,  entraîne  la  perte  du  grade  <*).  — 
Art.  I",  L.  19  mai  1834. 

202.  Les  articles  2,  3,  59,  60,  61,  62,  63,  64  et  65  du  Code  pénal  ordi- 
naire ('),  relatif»  à  lA  tëfiUtive  de  cflme  oll  ito  d4llt  (*),  I  la  oomplioité  ft  iiax  cas 
d'excuses,  sont  applicables  devant  les  tribunaux  militaires,  sauf  les  dérogations 
prévues  par  le  présent  Gode. 

203.  Les  fonctionnaires,  affents^  employés  militaires  et  autres  assimilés  aux 
militaires  sont,  pour  l'application  des  peines,  considérés  comme  officiers,  sous- 
officiers  ou  soldats,  s\iiy«iift  k  grade  «uquel  leur  rang  correspond.  —  Décret 
du  18  juillet  1857. 


•  dire  an  nsafc  on  td  emploi  dèMfMliiA,  tert  ^i 
«  des  peiMS  portées  es  i'uxk\ê  40«.—  Si  l'iboe  de 
i<  confiance  préTn  et  pnni  par  le  précédent  paragraphe 
«r  a  été  commis  par  nn  domestique,  homme  de  service 
«  à  gags ,  èlè?e ,  etoio,  eotaiiisi  omier ,  compagnon 
«on  apprenti,  an  prcyadice  de  son  mattre,  la^no 
«t  sera  celle  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  pr^udice 
«  de  ce  4{Qi  est  dit  aux  articles  254,  S5!)  et  256,  rela- 
n  tiTemoiit  an  sovstractlons  et  entetenent  de  deniers* 
«  eOèti  01  pièeei  eoQunis  dans  las  dèp6u  pvbliea.  » 

(I)—  La  perte  du  grade  est  également  encourue 
dans  tes  cas  préma  par  les  articles  494  et  492. 

(9)  —  «  Art  2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura 

«  été  manifestée  par  nn  commencement  d'exécution  « 

a  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  sod 

«  effet  qi«  par  des  circonsUnaes  indépendantea  de  la 

■  volonté  de  son  auteur ,  est  considérée  comme  le 

«  crime  même.  —  Art.  3.  tes  tentatités  de  délUi  ne 

«  sont  considérées  comme  iiliU  ifne  dans  lés  cas  dê- 

«  tambiès  par  ina  disposition  spéciale  de  la  loi.  — 

«  Art  «0»  Les  compilées  d'nn  criao  oq  d'm  délit 

«seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 

«  mèmH  ût  te  crime  on  de  ce  délit,  satf  les  cas  où 

«  la  Idl  êo  aurait  diapoM  antrenont  ^  Art»  so.  Seront 

«  paDiflcoauBeeotipttcaa  d'une  aetionqualiMoarlnioon 

a  délit,  eoox  qoi.  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 

«  d'âatorité  on  de  pdbvoir,  machinations  oi  artifices 

a  eonpaMes*  «inont  pravoqiié  à  sdfta  aalion,  on  donné 

«  des  inslmetions  pour  la  conunettre.  —  Ceox  qui 

«  auront  procaré  des  armes,  des  instruments,  ou  tout 

«  adcre  tfioyvÉ  411  nra  iéf%f  ii  iliMfoa,  aacHaM  ^ulls 

•  devaient  y  sertir.  —  Ceux  qui  auront,  avec  connais- 

«  sance,  aidé  on  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 

«i'aétIOD,  dans  tes  tflilts  oui  ranront  préparée  ou  raei- 

«  litèe,  on  dans  tevt  qui  l'auront  consommée  ;  sans 

n  prèjadice  dés  peines  qni  sehint  spécialement  portées 

«  par  le  présent  Code  contre  les  aotenrs  de  complots 

«  00  dé  provocations  attentatoires  I  la  sdreté  intè- 

u  rieitre  ott  extérieure  de  l'Eut,  même  dans  le  cas  ob 

u  le  criitie  qttl  était  \*obJet  des  conspirateurs  ou  des 

u  ^rowoçtkiwn  n'aurait  pas  été  commis.  —  Art.  S4. 


ctCenx  qui,  eonaalsaaiit  la  eonAnite  crlmiBeUe  dea 
«naiiaitaors  exaiçant  dos  l^rigandagas  on  des  vio- 
«  lences  contre  la  sâreté  de  l'Etat,  la  paix  publique, 
«f  les  personnes  on  les  propriétés ,  leur  foornissent 

■  babitoellement  logement,  liea  de  ralrallc  on  de  réu- 
•  nion,  seront  pnnis  comme  leurs  complices.  — 
«  Art.  S2.  Ceox  qni  sciemment  auront  recelé,  en  tout 
«ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  on 
«  obtennes  à  l'aide  d*ui  erime  on  d'un  délit,  seront 
«  aossi  punis  comme  eompliees  de  ae  orime  ou  délit. 
<  -*  Art.  63.  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle 
«  sera  applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  rem- 

■  placée,  h  l'égard  des  reeèlenrs,  par  celle  des  travaax 
«  forcés  S  perpéUUté.  **  Dans  tons  les  cas,  lea  pelnea 
a  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  de  la  déportation, 
a  lorsqu'il  y  aura  litt,  ne  pourront  être  prononcées 
«  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
K  vaincas  d'avoir  en,  au  temps  du  recelé,  comuiis- 
«srnce  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache 
«  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  Si  perpétuité 
ft  et  de  la  déportation  ;  sinon  ils  ne  aubf  ront  que  la 
a  peine  des  travaux  forcés  k  temps.  -^  Art.  64.  Il  n'y 

■  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état 
o  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été 
«  contraint  par  une  force  ï  laquelle  il  n'a  pn  résister. 
«  ~  Art.  S5.  Nnl  erime  on  délit  ne  psat  être  exenséi  ni 
«  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  lea  drcon- 
«  stances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet 
a  de  lui  appliquer  nne  peine  moins  rigonreiise.  » 

(3)  -<  Il  L'ertialo  aoa  contient ,  relativement  k  la 
fftenutive  du  crime  ou  du  délit,  une  disposition 
ttd*nne  grande  importance,  ifai  avait  échappé  Jns- 
«  qu'ici  h  la  législation  militaire.  Les  conseils  de 
tt  guerre  n'appliquaient  l'article  2  du  Code  pénal  ordi- 
«  nalre  qné  ponr  les  erlmes  et  délits  eomidaBs,  mais 
«jamais  ponr  les  crimes  et  délits  militaires»  3i  l'é- 
a  gard  desqnels  ta  tentative  pouvait  rester  impniila.  f 
a  À  l'avenir,  la  temative  dans  les  conditions  prévues  ^ 
a  par  les  articles  9  et  s  du  Gode  pénal  ordinaire  sera 
«  punie  comme  le  crime  on  le  délit  même,  aauf  les  cas 
«(  oA  le  Gode  milttalra  en  anrait  disposé  aotrement.  »  * 
{JExpoté  Aei  molift.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

TRAHISON,   ESPIONNAGE  BT  EHRAUCBACK. 

20ii.  Est  puni  de  mort,  aYec  dégradation  militaire,  tout  nulitaire  français, 
ou  au  senrice  de  la  France,  qui  porte  les  armes  contre  la  France.  —  Est  poni 
de  mort,  tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les 
armes  à  la  main.  —  Art.  75  G.  pén. 

205.  Est  puni  de  mort,  aYec  dégradation  milîtaire,  tout  militaire  (^)  :  -«•  l*Qui 
liYre  à  Tennemi,  ou  dans  Fintérét  de  l'ennemi,  soit  la  troupe  qu'il  oommaode, 
soit  la  place  qui  lui  est  confiée,  soit  les  approYisionnements  de  Tannée,  sdtles 
plans  des  places  de  guerre  ou  des  arsenaux  maritimes,  des  ports  ou  rades,  soit 
le  mot. d'ordre,  ou  le  secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négo- 
ciation ;  —  2''  Qui  entretient  des  intelligences  aYec  l'ennemi,  dans  le  but  de  favo- 
riser ses  entreprises;  —  3*  Qui  participe  à  des  complots <*)  dans  le  but  de  forcer 
le  commandant  d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler  ;  —  4*  Qui  pro- 
Yoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  présence  oe  l'ennemi.  —  Art.  76 
et  suiY.  G.  pén.;  L.  21  brum.  an  y,  tit.  m. 

206.  Est  considéré  comme  espion,  et  puni  de  mort,  ryoc  dégradation  mi- 
litaire :  —  l'^Tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une  place  de  guene,  dans  on 
poste  ou  établissement  militaire,  dans  les  traYaux,  camps,  bÎYOuacs  ou  canton- 
nements d'une  armée ,  pour  s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements 
dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ;  —  2*  Tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des  do- 
cuments ou  renseignements  susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  oo 
de  compromettre  la  sûreté  des  places ,  postes  ou  autres  établissements  militaires; 
—  3*  Tout  militaire  qui,  sciemment,  recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou  les 
ennemis  euYoyés  à  la  découYerte.  —  Art.  83  G.  pén.  ;  L.  21  brum.  an  y,  tit.  iv. 

207.  Est  puni  de  mort,  tout  ennemi  (*)  qui  s'introduit  déguisé  dans  un  des 
lieux  désignés  en  l'article  précédent. 

208.  Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de  mort,  tout  individu  (*)  con- 

(I)  ^  «  Le  projet  èDiunère  les  fûts  qui  eonstituent  «  La  peine,  en  droit  eonman,  Tarie  sêloB  ks  àicoe- 

«  le  crime  de  trahison.  On  pourra  remarquer  qu'il  ne  «  stances  ;  mais  lorsque  le  eonplot  a  pMr  bat,  comae 

«  prévoit  pas  tous  les  cas  qui  sont  indiqués  dans  le  «  cela  a  lien  dans  la  disposition  di  projet,  de  femr 

m  Gode  pénal  ;  et  il  ne  foudrait  pas  en  conclure  que  ce  «  le  commandant  d*ane  pfaiee  assiégée  k  se  lendie  m 


«  Code  cesse  d'être  applicable  aux  militaires.  La  loi  «  b  capituler,  il  devieat  un  crime 

«spéciale  emprunte  quelquefois  ^  la  loi  générale,  «et  qui  n'a  pas  part  b  la  conu 

«  quelquefois  elle  y  aijoute  ;  mais  quand  eUe  n'y  déroge  «  d'atténuation.  »  iRappart  ée  ts  fnmiuim) 

m  pas  d'une  manière  expresse,  la  loi  générale  conserve        ...      «..i*^  ,«^.     •    .  .    _.  ^_ 

«  son  empire.  Cette  observaUon  porte  sur  le  crime  de  J*//"  ™^^  *"  ""*  mmakt.  La  toi  fvletae 

«  trahison ,  comme  sur  tous  les  autres  crimes  ou  dé-  "*■**'•  générale. 

«  lits.  »  (fiapport  4e  ia  eammitntm,)  (4)  ~  «  L'embaucbenr,  disait  le  grand  jnrisensaift 

(2)  -  te  Code  pénal,  article  8».  dèloit  le  complot  :  "  îî'î!î"i,^A',rA  m?^  ™  f.  Sf-fîtS 

.  H  existe  dis  que  la  rèsolmion  d'agir  est  concertée  '  X^'L'If'îîl.îî.VSSSÎJ  ^JlSSl'î.^ 

.  et  arrêtée  entre  de«  on  plasients  personnes.  »  -  '  ««J»^  "  ."î^ffor  l-2tÏÏÏ^  ^S^^J^ 

«omis  ou  comneoeé  poar  en  n«parer  PexèeitiMi.  S."Vïïï!L*îf?î^i±„f,™i^Sl^« 

.  Ce»  «sModeomt  n'a  point  été  admis.  Le  Code  et  la  &?  *iT«M~^f^         "*"**'  "* 

«  jorisprndence  ont  txè  le  sens  légal  da  «ot  complot.  '■"*"'  **  '  •""*  ''™' 
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vainca  d'aToir  provoqué  dès  militaires  à  passer  à  Fennemî  ou  aux  rebelles  armés, 
de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens ,  ou  d'avoir  fait  des  enrôlemente 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France.  —  Si  le  coupable  est  militaire,  il 
est  en  outre  puni  de  la  dégradation  militaire.  —  Art.  83  C.  pén. 

CHAPITRE  IL 

GRIliES  ou  DÉUTS  CONTRE  LE  DEVOIR  MlUTAIRE. 

209.  Est  puni  de  mort ,  avec  dégradation  militaire ,  tout  gouverneur  ou  com- 
mandant qui,  mis  en  jugement  après  avis  d'un  conseil  d'enquête,  est  re- 
connu coupable  d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  (*)  qui  lui  était 
confiée,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait ,  et  sans 
avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur  (•).  —Dec.  i"'mai  1812, 

210.  Tout  général ,  tout  commandant  d'une  troupe  armée ,  qui  capitule  en 
rase  campagne,  est  puni  :  —  !•  De  la  peine  de  mort,  avec  dégradation  mili- 
taire si  la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à  sa  troupe  (*\ 
ou  si,  avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui 
prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur (*);  — Dec.  du  !•'  mai  1812.  —  2»  De  la 
destitution,  dans  tous  les  autres  cas(0. 


(I)  —  «  La  coyitttlatioo  de  plaee  est  te  piauer  des 
«  erimes  contre  le  devoir  militaire ,  que  prévoit  le 
«  projet.  Le  fait  de  livrer  nne  place  de  guerre  k  l'en- 
«  nemi  offre  nne  gravité  qui  frappe  tous  les  esprits  ; 
«  l'boDBcar  mtioQal  est  toujours  intéressé  ii  la  dè- 
afense,  plus'ou  moins  prolongée,  d'une  place;  le 
«  soccès  d'une  campagne,  el  quelquefois  le  saint  même 
«  da  pays ,  y  sont  engagés ,  lorsque  le  territoire ,  par 
«eiempte,  est  envahi  par  l'étranger.  La  résisUnce 
«  héroïque  d'une  forteresse  peut  arrêter  quelque  temps 
«  nne  année  ennemie  et  perraetlre  soit  de  rallier  des 
«  troupes  vaincues,  soll  d'appeler  la  population  aux 
m  amen.  •  (JtnffWf l  de  la  eonmimon.) 

(S)—  «  La  capitulation  avec  l'ennemi  et  la  reddition 
«  drue  place  sont  donc  une  chose  licite,  on  bien  un 
«  crime  contre  le  devoir  militaire ,  selon  les  circon- 
a  sUnces.  Reste  la  question  de  savoir  où  cesse  le 
«  droit  et  ou  commence  le  crime.  Les  lois  de  tons  les 
«  temps  ont  posé  à  cet  égard  des  règles,  qui  n'ont 
«  jamais  été ,  et  qui  ne  pouvaient  être  bien  précises; 
«  mais  qui  ont  toi^ours  paru  claires  à  des  jages  mili- 
«  laires.  Une  circulaire  de  Louis  XIV,  en  date  du 
«  6  avril  1705,  adressée  aux  gouverneurs  des  places, 
«  trace  nettement  les  devoirs  qu'ils  auront  k  remplir 
«  en  cas  de  siège.  La  loi  dn  21  brumaire  an  v  punis- 
«  sait  de  la  peine  de  mort  (art.  2,  titre  m)  tout  corn- 
«  maiidant  qui,  sans  avoir  pris  ravis  ou  contre  le  vœu 
M  de  la  nujorité  du  conseil  militaire,  consentirait  à  la 
«  reddition  de  la  place,  avant  que  l'ennemi  y  edt  but 
ff  In-èche  praticable,  on  qu'elle  edi  soutenu  un  assaut.  » 
iRëpport  de  U  commiMiou.) 

(3)  —  Dans  ce  cas  la  peine  de  mort  est  toujours 
applicabte.  Il  n'y  a  pas  la  ressource  de  dire  qu'on  a 
bit  toat  ee  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 
La  capitulation  qui  fait  poser  les  armes  n'a  ni  excuses 
ni  atténuation  possible  :  il  faut  vaincre  ou  périr  si 
rcnnemi  exige  qu'on  rende  les  armes.  «  11  n'est  qu'une 
«  manière  honorable  d'être  Cait  prisonnier  de  guerre, 
M  e'est  d'être  pris  isolément  les  armes  2i  lu  main ,  et 
«  lorsqu'on  ne  peut  pins  s'en  servir.  C'est  ainsi  que 
ff  firent  pris  François  !•',  le  roi  Jean,  et  tant  de  braves 
«  ée  toatf  s  les  nations.  Dans  celte  manière  de  rendre 
«  tes  armes,  ii  n'y  a  pas  de  condition  ;  il  ne  saurait  y 


«  en  avoir  avec  l'honneur  ;  c'est  la  vie  que  l'on  reçoit, 
«  parce  que  l'on  est  dans  l'impuissance  de  l'ôler  li 
«  son  ennemi,  qui  vous  la  donne  à  charge  de  repré- 
«  saille,  parée  qu'ainsi  le  veut  le  droit  des  gens.  Les 
«  dangers  d'autoriser  les  officiers  et  les  généraux  k 
«  poser  les  armes ,  en  vertu  d'une  rapitulatiou  parli- 
«  culière,  dans  une  autre  position  que  celle  uù  ils  for- 
«  ment  h  garnison  d'une  place  forte ,  sont  incontes- 
«  tables.  C'est  détruire  l'esprit  militaire  d'une  nation, 
«  en  albiblir  l'honneur,  que  d'ouvrir  cette  porte  aux 
«  lâches,  aux  hommes  timides,  ou  même  aux  braves 
«  égarés.  Si  les  lois  militaires  prononçaient  des  peines 
«  afllictives  et  infamantes  contre  les  généraux,  oflicicrs 
«  et  soldats ,  qui  posent  leurs  armes  en  vertu  d'une 
a  capitulation,  cet  expédient  ne  se  présenterait  jamais 
«  à  l'esprit  des  militaires,  pour  sortir  d'un  pas  fâcheux  ; 
«  il  ne  leur  resterait  de  ressource  que  dans  la  valeur 
«  ou  l'obstination  ;  et  qae  do  choses  ne  leur  a-t-on  pas 
«vu  faire I  Cent  faits  de  notre  histoire  montreraient 
«  quelles  ressources  savent  trouver  le  courage  et  le 
a  génie  de  l'homme  de  guerre ,  lorsque  tout  semble 
«  ainsi  perdu  et  désespéré.  Quel  général,  par  exemple, 
«  edt  été  plus  excusable  de  capituler  que  le  maréchal 
«  Ney,  lorsque  séparé  de  l'armée ,  sur  les  bords  du 
«  Dnieper,  conduisant  sept  mille  soldats,  mouranU  de 
a  froid  et  de  fatigue,  réduits  h  quatre  mille  en  une 
«  heure ,  et  cernés  par  cinquante  mille  ennemis ,  il 
«  était  invité  à  remettre  son  épée  ?  Cependant  il  nu 
«  songea  ni  il  se  rendre ,  ni  même  k  mourir  ;  mais  k 
a  percer,  li  se  faire  jour  ;  et  la  fortune  seconda  sou 
a  audace  ;  la  nuit  même ,  il  avait  échappé  à  ces  co- 
«  lonnes  qui  l'enveloppaient,  il  avait  franchi  le  neuve. 
«  sauvé  son  honneur  el  celui  de  l'armée  !  «  {Uappori 
de  la  commission.) 

(4)  —  Si  le  général  ou  commandant  traite  sans  faire 
rendre  les  armes  et  s'il  a  fait  tout  ce  que  prescrivaient 
le  devoir  et  l'honneur,  il  échappera  li  la  peine  de  mort; 
mais  il  n'échappera  jamais  !i  la  destitotion,  comme  le 
décide  le  2«  paragraphe  de  notre  article. 

(9)  —  La  capitulation  en  rase  campagne  sera  donc 
toqjours  punissable,  lors  même  quVlic  n'a  pas  eu  pour 
conséquenre  de  faire  po*«cr  It's  armes.  Le  général 
eât-il  fait  tout  ce  que  prescrivent  le  devoir  et  Thon- 
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évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  indiTidus  arrêtés,  détenus  ou  con- 
fiés à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  proeurent  Tévasion  de  ces  individus ,  ou 
les  recèlent  ou  les  font  receler.  •*  Art.  17,  tit.  vm,  L.  SI  bnim.  an  v. 

CHAPITRE  III. 

RBVOLTB,  INSUBORDINATION  BT  RÉBELLION. 

211.  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  (^),  et  punis  de  mort  :  —  i«  Les 
miiilaires  sous  les  armes  qui ,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant 
de  concert ,  refusent  à  la  première  sommaticm  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs; 
—  9*  Les  mflitaires  qui,  au  nombre  de  quatre  au  moins,  prennent  les  armes 
sans  autorisation  et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs  chefc  ;  —  3»  Les  militaires 
qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant 
usage  de  leurs  armes,  et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser 
ou  de  rentrer  dans  Tordre.  •—  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent artide,  la  peine  de  mort  n'est  iuOigée  qu'aux  instigateurs  ou  chefs  de  la 
révolte,  et  au  militaire  le  [dus  élevé  eo  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  oflâciwrs ,  de  la  destituftioo, 


M  d'an  emprisonnement  de  six  jours  k  deui  mois  ;  tt 
'(  M  cas  de  tonnivenee,  d'u  empriusieoMiit  de  six 
I  mois  à  deux  ans.  —  Geax  qni ,  n*ètant  pas  chargés 
(  de  la  garde  on  de  la  condaite  dn  détenu ,  auront 
t  pntmté  en  faeittté  «m  AratiM,  seront  pmis  de  ii\ 

<  [iHirt  è  trois  mois  d'emprisoBneoent.  —  Art.  3S9. 
«  Si  les  déienus  évadés,  on  Tnn  d'eux»  ètaicot  préve- 

<  nos  ou  accuses  d*nn  crime  de  nature  i  entraîner  une 
.  peine  afflietive  )i  temps,  oa  condannès  pour  l'im  de 
'  cet  crimes,  la  peim  sera,  wUre  iea  prépoiéa  k  la 

garde  ou  conduite,  en  «as  de  négligence,  un  empri- 
'  sAanement  de  deux  mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  con- 
nivence, la  réclusion.  —  Les  individus  non  chargés 
de  b  garde  des  dètenas,  qai  anront  procuré  ou  faci- 
lité l'évasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.  —  Art  240.  Si  les  évadés, 
(A  si  l'un  d'eux,  sant  prévenus  on  aeeaaés  de  erimea 
dis  nature  ft  entrainer  la  peine  de  mort  an  des  peines 
perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces 
iieines ,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis 
•l'on  au  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de 
nègligenne,  et  des  travaux  forcés  à  temps,  en  oaa 
fte  cognivenaa.  --  Art.  Ml.  Si  l'évasion  a  en  lien 
.1*  a  été  tentée  avec  violence  on  bris  de  prison,  iea 
,i«ioéK  (0ntra  eau  «ni  l'auront  favorisée  en  ioar^ 
dîMant  des  instruments  propres  à  l'opérer  seront , 
4««aB  4*0  l'évadé  Cdt  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
.iele  aas,  trois  mois  h  deux  ans  d'emprisonnement! 
i«  cas  de  rarticle  9t9,  deux  h  cinq  ans  d'emprisoo- 
.e«a»t;  et  an  eas  da  l'article  340 ,  la  réclusion.  — 
tft*  S  ta.  Dans  tous  les  cas  cNleflaos,  lorsque  les 
iflta  qui  aaront  procuré  ou  fociUté  l'évasion  y  seront 
jrrems  en  corrompant  les  gardians  on  geôUen, 
a  de  eonmveaee  avec  eux,  ils  seront  puais  des 
lênea  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers.  -« 
rt  S43.  ^i  l'évasion  avec  bris  et  violenee  a  été 
''iTtriaée  par  transmission  d'armes ,  les  gardiens  et 
«dSBinrt  qui  y  anront  participé  seront  punis  des 
raiSQt  liaroés  h  perpétuité  ;  les  autres  personnes, 
dStnvaox  forcés  h  temps.  —  Art.  347.  Les  peines 
/^aqpilaoflttBment  ct^esaaa  établiaa  conire  laa  eau* 
I  «a  les  garfiens,  an  cas  de  négligence  aen- 
.  lorsque  les  évadés  leronC  repris 
,  powu  qat  ea  soit  dans  les  quatre 
44»  Sa  rèvaslon,  ai  qt*ils  ne  soient  pas  arrêtés 


«  pour  d'aotres  erimea  on  délita  ooBunis  poslérienre 
«  ment.  «^  Art  M8.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  lait 
«  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commii 
«  des  crimes  emportant  peine  atHlctive  seront  puAis 
«  da  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de 
«  deux  ans  au  plus.  *<-  Sont  exceptés  de  la  présenta 
«r  disposition  les  ascendants  ou  descendants,  époux  ou 
«  épouse  même  divorcés ,  frères  ou  soeurs  des  crimi- 
«  nels  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  » 

(4)  —  «  La  révolte  est  un  crime  miliuire  qui  a  pro- 
«  voqné ,  dans  tous  les  temps ,  les  sévérités  extrêmes 
«  de  la  législation.  On  en  comprend  les  motifs,  lors- 
«  qu'on  se  rend  compte  des  caractères  qni  le  consti- 
u  tuent.  La  révolte  est  l'insubordination,  la  désobéis- 
«  sance,  mais  la  désobéissance  collective,  combinée, 
«concertée,  avee  cette  drconstanee  aggravante  que 
«  les  révoltés  sont  sous  les  armes.  La  même  pénalité 
(I  devait-elle  atteindre  tous  les  coupables  de  la  révolte  ]^ 
«  La  société  s'arme  d'ordinaire,  et  avec  raison,  contre 
«  ces  associations  dangereuses  qui ,  inspirant  aux 
«  criminels  l'audace  dans  l'eatrapriie ,  l'énergie  dans 
«  l'exécution  et  la  sécnrité  dans  le  succès,  multiplient 
«  les  crimes  qui  menacent  sa  tranquillité.  La  cou- 
«  science  saisit  pourtant  des  nuances ,  Uaus  le  mai 
a  comme  dans  le  bien  ;  et  la  loi  les  consacre  souvent 
«  dans  la  pénalité.  Le  Code  pénal,  par  exemple,  n'is- 
n  fUge  pas  le  même  châtiment  ii  tons  les  individus  qui 
«  font  partie  d'une  bande  armée.  Le  projet  saisit  le 
«  chef,  l'instlgateor  de  la  révolte,  et  le  militaire  le  plus 
«  élevé  en  grade ,  ce  dernier  comme  celui  qni ,  par 
«  l'autorité  de  sa  position,  pouvait  prévenir  on  arrêter 
a  le  mouvement ,  et  il  prononce  contre  eux  la  peine 
•T  de  mort.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq 
«  ans  i  dix  ans  de  travaux  publies,  ou,  s'ils  sont  ofli- 
«  ciers ,  de  la  destitution ,  avec  emprisonnement  de 
«  deux  ^  cinq  ans.  Dans  le  cas  prévi  iiar  le  numéro  .1 
«  de  rarticle,  si  les  coupables  se  livrent  !k  des  vlo- 
«  leneea,  sans  faire  oaage  de  leurs  armas,  ils  sont  punis 
«  de  cinq  h  dix  ans  da  iravanx  pnUiea ,  on ,  s'ila  sont 
«  afficiers ,  de  la  daatitution ,  avae  amprisanBcaent  es 
«  deux  à  cinq  ans.  n  (Haptmt  d$  la  ommimim.)  ~ 
Lorsqae  la  réballiOB  n'a  pas  le  earaclère  de  révolte, 
aile  Oit  prévue  et  punie  pur  l'art.  33S. 
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2ii.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette ,  abandoone  son  po^te 
sans  avoir  rempli  sa  consigne,  est  puni  :  —  i<*  De  la  peine  de  mort,  s'il  était  eo 
présence  de  Tennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  <—  2«  Oe  deux  ans  à  cinq  ans  de 
travaux  publics,  si ,  bors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège  (*).  —  3*  D'un  emprisonnement 
(le  deux  mois  à  un  an  dans  tous  les  autres  cas. 

212.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  est  trouvé  endormi  '^^ 
ost  puni  :  i*  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics ,  s'il  était  en  présence 
(le  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  —  3*  De  six  mois  à  un  an  d*aiiiprisom^ment, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  territoire  en 
utat  de  guerre  ou  en  état  de  siège  ;  •—  d*"  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprison- 
nement, dans  tous  les  autres  cas. 

213.  Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  :  —  i*  De  la  peine  de 
mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés;  — 
'È*  De  deux  à  cinq  ans  d'empriaonneoieut ,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le  pan- 
graphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  étet  de  gaene  ou  en 
état  de  siège;  —  S*"  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  dans  tous  les 
autres  cas.  ^  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  eit 
toujours  infligée).  _  Ord.  de  1714,  1727  et  1733. --L.  19  oct.  1791-Sl  bnuD. 
an  V,  sect.  4,  art.  1". 

214.  En  temps  de  guerre ,  aux  armées ,  ainsi  que  dans  les  communes,  les  dé> 
parlements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège ,  tout  militaire  qui  ne  se 
rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'alerte,  ou  lorsque  la  géniale  est  battue,  est 
puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  s'il  est  officier ,  la  peine  est 
celle  de  la  destitution.  —  L.  30  sept. -19  oct.  1791,  tit.  a;  13  mai  1793; 
21  brum.  an  v,  tit.  vui,  art.  1,  8  et  9. 

215.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  au  con- 
seil de  guerre  où  il  est  appelé  à  siéger,  est  punid*un  emprisonnement  dedeox 
mois  a  six  mois<^).  —En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier,  il  peut  être 
puni  de  la  destitution.  ^-  Art.  6,  L.  13  brum.  an  v. 

216.  Les  dispositions  des  articles  337,  238,  339,  340,  341,  343,  343,  317  et 
348  du  Gode  pénal  ordinaire  <■),  sont  applicables  aux  militaires  qui  laissent 

uear  dans  Le  combQt ,  il  est  encore  coupable  d'avoir  «  sertice  militaire,  pendant  les  nombreosei  et  utaê- 

traité  avec  l'eoDemi  après  la  lutte ,  et  la  loi  proiuMMe  «  rables  campat^nes  qui  ont  prèeèdé  la  RestairatiM.  t 

la  destitution.  «  —  Le  projet  panit  ce  délit  d'une  peine  qii  nrif, 

(0  -  Ce  territoire  est  celai  qui  existe  dans  les  cas  «  «épais  cinq  ans  de  trawnx  pvblics  jasqnl  six  w* 

prévus  par  les  articles  4S  et  M ,  mais  aassi  dans  des  •  «  «»prtsoiinMient ,  selon  que  la  senthwile  Mtm 

dispositions  spéciales  (art.  »  et  « ,  loi  dmo  jBiUot  «  présence  de  rennemi  ou  d«B  rebeUes,  snr  m  tefri- 

47f  <  ;  décret  do  24  décembre  4SH  t  loi  dn  »  aodt  l S49).  «  ^^  ^  ^^}^  i^J^  »«  «,*•»*  ^  ^^^ .  •«  « 

.,  j  1       w    ■■      .  1    jtAi*.  *  temps  ordinaire.  »  {Kapport  ée  im  CMimimm^) 

(2)  —  «  Le  sommeil  de  la  sentinelle  est  le  délit  que  *^  '^'^  «'w---. 

«  prévoit  ensuite  le  projet.  Ce  fait  avait  été  puni  jus-  (3)  --  Cette  qualité  de  cbef  de  poste  exptiq«  b 

«  qu'ici  des  peines  les  plus  graves.  Les  ordonnances  de  sévérité  de  la  loi. 

n  mi  et  n33  prononcent  la  peine  de  mort  contre  ^^ .-  Le  whs  oi  l'ebsefice  sont  eowUlés  par  m 

«  toute  sentinelle  trouvée  endormie  dans  les  postes  p^oeès-verbal  qd  doit  être  adressé  per  le  eomm^K 

a  les  plus  près  de  l'ennemi.  La  loi  du  30  septembi-e-  f^^^al  au  généial  commandent  la  dMsftoi.  qrisi.tr 

«  19  octobre  1791  édicté  la  même  peine  pour  le  temps  «,^orménent  k  Tarticie  99. 

«  de  guerre.  Celle  du  2i  brumaire  an  v  prononce  deux  ^'*^   •««««•»         »^  » 

«  ans  de  fors  (art.  40  V  Cette  pénalité  avait  pani  ex-  <«)  ~  «  Art.  287.  Toutes  les  fois  qÉ'OBi  ènstan 

«  cessive  ii  ia  commission  de  U29.  «  De  toutes  les  «  de  détenus  aura  lien,  les  Inissiers,  les  cemmnteds 

«  fautes  mililaires,  disait  M.  le  comte  d'Ambrugeaç,  «en  cbef  oo  en  sousrordre,  soit  de  la  feadacmnir 

u  son  rapporteur,  il  n'en  est  pas  de  plus  involontaire,  «  soit  de  Ja  force  armée  sen-ant  d'escoils  ei  pn« 

«  et  par  ronséquent  de  plus  excusable.  Des  marehes  ■  sant  les  postes,  les coiderges ,  girdieBs,  pdlias. 

«  pénibleâ,  de  longues  privations,  i'euH  des  veilles,  «  et  tous  antres  préposés  k  ia  conduite,  eo  trmpoA 

«  une  cbaleur  accablante,  un  froid  rigoureux,  peuvent  «  ou  b  la  garde  des  détanas,  seront  paaii  ainsi  ^i^ 

«  seuveit  foreer  an  sommeil  le  meillear  soldat.  Aussi  u  suit.  —  Art.  2S8.  Si  l'évadé  êUit  pc«fen  de  Mit' 

«  il  est  résulté  de  reugération  des  peines  une  impa-  «  de  police,  on  de  crines  simplement  taiteMids.  »*ki 

«  nité  complète  :  les  archives  de  la  guerre  ne  oon-  «  était  prisonnier  de  goerre,  les  préposés  b  u  prtt 

«  tiennent  anenne  poursuite  contre  cette  infraction  an  «  on  condnite  seront  pmiB,  en  cas  de 
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évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  indiyidus  arrêtés,  détenus  ou  oon«> 
fiés  à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  proeurent  l'évasion  de  ces  individus ,  ou 
les  reoèient  ou  les  font  receler.  •*  Art.  17,  lit.  vm,  L.  3i  brum.  an  v. 

CHAPITRE  III. 

RB VOLTS,  INSUBOEDINATION  BT  RÉBELLION. 

217.  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  (*),  et  punis  de  mort  :  —  i«  Les 
militaires  sous  les  armes  qui ,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant 
de  concert ,  refusent  à  la  première  sommation  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs  ; 
—  %•  Les  militaires  qui ,  au  nombre  de  quatre  au  moins ,  prennent  les  armes 
sans  autorisation  et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs  eliefe  ;  <--  3*  Les  militaires 
qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au  moins ^  se  livrent  à  des  violences  en  faisant 
usage  de  leurs  armes,  et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser 
ou  de  rentrer  dans  Tordre.  -**  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  la  pdne  de  mort  n*est  infligée  qu'aux  instigateurs  ou  chefs  de  la 
révdte,  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitutioo, 


«  d'un  emprisottoeiiient  de  sti  jotn  h  d«(ni  nois  ;  tt 
N  ea  CM  de  •DOBivenee ,  d'n  «spriiomeiBeiit  de  eU 
«  mois  ^  deux  ans.  —  Ceaz  qoi ,  n'étant  pas  etiargés 
«  de  la  garde  on  de  la  conduite  du  détenn ,  auront 
«  pnewrè  oa  faeittlA  e«n  èTMiM,sero^  puli  dA  ût, 
«  jo«rt  è  trois  mois  d'emprisoioemeot.  —  Art.  ats. 
«  61  les  détenus  évadés,  ou  l'in  d'eux,  étalant  préve- 
m  nos  ou  accQSès  d'un  crime  de  nature  k  entratner  une 
«  peine  ifflietiTe  k  temps,  on  eondamiès  pour  Vm  de 
«  ces  crines,  la  peine  secs ,  eostre  les  préposés  k  la 
«  garde  on  condolte,  en  cas  de  négligence,  lu  empri- 
«  soonement  de  deux  mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  con- 
«  ni^ence,  la  réciaslon.  —  Les  individus  non  chargés 
«  de  b  garde  des  détenas,  qni  anront  procuré  ou  faei- 
tt  lite  révasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
«f  trois  mois  à  denx  ans.  —  Art  240.  Si  les  évadés, 
«  os  si  Ton  d'eox,  ssnt  prèrenas  on  aeeiaés  de  erimet 
u  et  nature  à  eniratner  la  peine  de  mort  on  dee  peines 
'm  perpétuelles,  on  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces 
«  peines ,  leurs  conducteurs  on  gardiens  seront  punis 
a  d'un  an  à  denx  ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de 
m  nègligenee,  al  des  invaM  forcés  li  ttMps,  en  cas 
m  et  connivenee.  —  Art.  S44.  8i  l'évasion  a  eu  lieu 
«  ou  1  été  tentée  avee  violence  on  bris  de  prison,  let 
«  peines  cdntre  eeox  qui  l'anfoni  Cavoriaèe  en  four- 
<r  Bissant  des  instruments  propres  à  l'opérer  seront , 
«  Meis  4«e  l'évadé  fiftt  de  la  qualité  exprimée  en  i'ar- 
«  lide  ass,  trois  mois  H  deux  ans  d'emprisonnement  t 
•  an  cas  de  Farticie  399,  deox  k  cinq  ans  d'emprisoo- 
«  neBCiit;  et  an  eas  de  l'article  340,  la  réclusion.  — 
«  An.  212.  Dana  toas  les  eas  d-deasas,  lorsque  les 
<■  tiers  qui  auront  proeorè  ou  CicUité  l'évasion  y  seront 
«  penremis  en  corrompant  les  gardiens  on  geôiien, 
«  on  df  coonivenee  avee  eux,  Us  seront  pnnis  des 
«  mènes  peines  que  lesdlts  gardiens  et  geôliers.  *-> 
a  Art.  243.  ^i  l'évasion  avee  bris  et  violenee  a  été 
m  Cavoriaée  par  transmission  d'armes ,  les  gardiens  et 
a  cdBductevs  qui  y  anront  perticlpé  seront  punis  des 
«  iravani  forcés  k  perpétnilé  ;  les  autres  persomiet, 
«  ànB  travaqx  (brcés  k  temps.  —  Art  247.  Les  peines 
m  4'MBpriacmieBunt  drdeasut  éublias  conLre  les  oeo* 
«  Iqclettn  on  les  gardiens,  en  eas  de  négligence  aen- 
«  lemeni,  ctfaeram  lorsqpe  las  évadée  seront  repris 
<•  on  rpprèaaatéfi,  paawa  qqa  ce  soit  dans  les  qaaira 
«  aois  de  l'évasion,  at  qalls  ne  soient  pas  arrêtés 


«  poar  d'autres  erimea  a«  délita  commis  postérieure 
«  ment  ^  Art.  $48.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait 
a  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
«  des  crimes  emportant  peine  afDlctive  seront  punis 
«  de  trais  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de 
«  deox  ans  au  plus.  —  Sont  exceptés  de  la  présenta 
«  disposition  les  ascendants  ou  descendants,  époux  ou 
a  épouse  même  divorcés ,  frères  on  soeurs  des  crimi- 
«  nels  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  ■ 

(0  —  «  L4  révolta  est  un  crime  militaire  qui  a  pro- 
«  voqné ,  dans  tous  les  temps ,  les  sévérités  extrêmes 
«  de  la  législation.  On  en  eemprrad  les  motifs ,  lors- 
«  qu'on  se  raed  compte  des  caractères  ^li  le  nonsti- 
«  tuent  La  révolte  est  l'insabordinatlon,  la  désobéls- 
«  sance,  mais  la  désobéissance  collectiYe,  combinée, 
«concertée,  avee  cette  drconsUnoe  aggravante  que 
«  les  révoltés  sont  sous  les  armes.  La  même  pénalité 
«  devait-elle  atteindre  tous  les  coupables  de  Iq  révoUe'/ 
«  La  société  s'arme  d'ordinaire,  et  avec  raison,  contre 
f(  ces  associations  dangereuses  qui ,  inspirant  aux 
«  criminels  l'audace  dans  l'eatraprise,  l'énergie  dans 
«  l'exécntion  at  la  bécarité  dans  le  succès,  mnitlplieot 
a  les  crimes  qui  menacent  sa  tranquillité.  La  cujv 
«science  saisit  pourtant  des  nuuuces,  daus  le  mal 
«  comme  dans  le  bien  ;  et  la  loi  les  consacre  souvent 
«  dans  la  pénalité.  Le  Code  pénal,  par  exemple,  n'is- 
«  flige  pas  le  même  chiltiment  û  tons  les  individus  qnl 
«  font  partie  d'une  bande  armée.  Le  projet  saisit  le 
«  chef,  l'instigateur  de  la  révolte,  et  le  militaire  le  pins 
«élevé  en  grade,  ce  dernier  comme  celui  qoi,  par 
M  l'autorité  de  sa  position,  pouvait  prévenir  on  arrêter 
«  le  mouvement ,  et  il  prononce  contre  eux  la  peine 
A  de  mort.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq 
«  ans  k  dix  ans  de  travaux  publies,  ou,  s'ils  sont  ofli- 
«c  ciers ,  de  la  destitution ,  avec  emprisonnement  de 
n  denx  II  cinq  ans.  Dans  le  cas  prêt»!  i)ar  le  numéro  3 
«  de  l'article,  si  les  coupables  se  livrent  k  des  vio- 
«  lencas,  sans  Ulrt  usage  de  leurs  armaa,  ils  sont  punis 
m  de  cinq  k  dix  ans  de  travaux  publica ,  au ,  s'ils  sont 
«  afficiars ,  de  la  daaiitntiou ,  avec  amprisanaenent  4a 
«  deux  k  cinq  ans.  n  (Aa^/per/  de  la  Cêmmimw.)  — 
Larsqaa  la  rébeOioa  tt*a  pas  le  caractère  de  révolte, 
aUa  «st  prévue  et  punie  par  l'art,  331. 
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—  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  deux  militaires  (*),  sans  armes,  les 
coupables  sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans  d^emprisonnement ,  et  de  la  râdu- 
sion,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes  (').  —  Toute  rébellion  commise  par 
des  militaires  armés ,  au  nombre  de  huit  au  moins ,  est  punie  conforménieiil 
aux  paragraphes  3  et  5  de  l'article  117  du  présent  Gode.  —  Le  miximnm  de  It 
peine  est  toujours  infligé  aux  instigateurs  ou  chefs  de  rébeUion,  et  au  militaire 
le  plus  élevé  en  grade.  —  Art.  209  et  suiv.  G.  pén. 

GHAPITRE  IV. 

ABUS  D'AUTOWni  (•). 

226.  Est  puni  de  mort,  tout  chef  militaire  qui,  sans  proTOcation,  ordre  oa 
autorisation ,  dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  des  troupes 
ou  des  sujets  quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre.  «-  Art.  84  et  85  G. 
pén.  —  Est  puni  de  la  destitution,  tout  chef  militaire  qui,  sans  provocation, 
ordre  ou  autorisation,  conunet  un  acte  d'hostilité  quelconque  sur  un  territoire 
allié  ou  neutre. 

227.  Est  puni  de  mort,  tout  chef  militaire  qui  prolonge  les  hostilités  après 
avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice (^). 

(1)  —  ÇoMtioB.  La  riltettion  etu/ert  les  agenti 
de  rntorilé,  commise  par  m  militaire,  de  compli- 
cité ênec  deux  individus  n'appartenant  pas  à  rar- 
mée,  est-elle  passible  des  peines  des  articles, 209  et 
2H  du  Code  pénal,  et  non  de  celles  de  l* article  22S« 
lK*^,du  Code  militaire,  qui  n*a  eu  uniquement  en 
tue  que  la  rébellion  par  un  ou  deux  militairetf 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Àt- 
«  ti^ndtt  que .  si  on  recourt  an  Code  de  justice  mili- 
n  taire,  l'article  225  de  ce  code  punit  uniquement, 
«  dans  son  paragraphe  \*',  la  rébellion  envers  la  force 
«  armée  et  les  agents  de  l'autorité ,  d'un  ou  de  deux 
n  militaires  agissant  seuls  avec  armes  ou  sans  armes  ; 
«  dans  son  paragraphe  2 ,  la  rébellion  de  plus  de 
«  deux  militaires  armés  ou  non  armés  ;  enfin,  dans 
«  son  paragraphe  3 ,  la  rébellion  de  huit  militaires 
«  au  moins  et  en  armes;  qu'aucune  de  ces  disposi. 
«  tioBS  ne  vient  atteindre  le  fait  complexe  d'une  ré- 
«  bellioo  avec  on  sans  armes,  commise  par  un  mili- 
«  taire  et  deux  personnes  non  militaires  ;  que ,  dans 
«  le  sileace  de  la  loi  spéciale  de  l'armée ,  le  Code 
«pénal  ordinaire  conserve  son  empire;  que  Tar- 
«  ticle  267  du  nouveau  Code  de  justice  miliulre  le 
«  consacre  ainsi  en  règle  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
«  Uts  qu'il  n'a  pas  prévus,  et  veut,  dans  ce  cas,  qne 
«  les  tribunaux  militaires  eux-mêmes  appliquent  les 
«  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires,  avec 
«  Êicttllé  de  les  modifier  par  l'article  463  ;  atlenda 
«  qne  le  pouvoir  imparti  aux  tribunaux  militaires  est 
a  donné,  ^  plus  forte  raison,  aux  tribunaux  de  droit 
«  commun,  lorsque,  par  l'effet  de  la  complicité  d'indl- 
«  vidus  n'appartenant  pas  \  l'armée,  ils  sont  appelés 
«  \  juger  un  militaire;  que  si,  dans  ce  cas,  les  artl 
«des  76  et  196  du  Code  militaire  veu'eni  qu'ils  ap- 
«  pliqnent  an  militaire  la  loi  militaire,  c'est  seulement 
«  lorsque  celle-ci  a  parlé;  qne,  dans  l'espèce,  le  bit 
«  de  rébellion  imputé  à  Leroux  rentrait  textuellement 
«dans  les  dispositions  de  l'article  214  do  Code 
«pénal;  que  la  peine  que  cet  article  prononce  est 
«  plus  grave  que  celle  du  Code  militaire  contre  le 
«  mlUtaire  agissant  senl  dans  nn  acte  de  rébellion, 

«et  qu'il  y  avait  toute  raison  de  l'appiiqner  Ici,        (4)— Lavledes  bonnes  dotlêlrei 
«  puisque,  en  réalité,  le  délit  est  plus  grare;  attendu     l'Intérêt  dn  pays  n'en  conninde  pis  te  tacrtlEe  U 
«  que,  si,  par  suite  de  radnission  des  circonstances     chef  militaire  qol,  aprts  ivoir  raçi  rtHi  afleltf  * 


«  atténuantes ,  cette  peine  est  descendoe  i 
m  du  minimum  que  le  militaire,  plaeé  en  tee  de  la 
«  loi  militaire  seule,  aurait  pu  encoartr,  ce  n'est  ft 
«  qu'une  conséquence  de  la  latitude  de  pouvoir  que 
«  le  Code  pénal  ordinaire  renet  b  Tapprédatloa  et  I 
«  la  sagesse  du  jnge  poar  l'application  de  la  liri  con- 
«nine;  ntiette,  ele.  »  (Antt  te  u  nui  II». 
BnUetin  criminel,  p.  246.) 

(2)~  Il  lint  distingaer  adon  qie  le  niHtaife  est 
porteur  des  armes  que  sa  tenue  comporte  réglenn- 
tairement  oq  porteur  d'autres  armes,  et  décider,  pir 
application  de  l'article  461  du  Code  pénal  oïdinatre, 
qne,  dans  le  premier  cas,  la  circonsUnce  aggravjale 
de  rébellion  aeec  armes  n'existe  qn'antaiit  qte  le  mi- 
litaire a  lait  usage  de  ses  amet;  naie  qne  le  aeii 
port  d'autres  armes  qtie  celles  qne  conpenc  la 
tenue ,  comme  le  serait  celui  de  son  fnsil,  de  ses  |ii- 
tolets,  ou  même  de  son  sabre  on  de  sa  baloonttae, 
si  sa  tenue  ne  le  eemportait  pas ,  constitoe  ai  tm- 
traire  la  circonsUnce  aggravante,  tn  terans  das 
arUdes  244  et  2(6  du  Gode  pèul,  qni  4èàUmatL9t 
qu'on  doit  atendre  par  réanlon  amie  d  rébcilien 
avec  armes.  ~  Ces  articles  244  et  24S  doiical  •- 
core  être  combinés  avec  l'article  404  te  Coda  pénal 
ordinaire  ponr  déterminer  les  inalnuMsls  qui  dsi- 
vent  être  considérés  comne  armes.  (  Cttmmiaire  de 
M.  V,  Fomàer.) 

(s)  —  «  Le  BMl  atms  eoHfHU  p«ne  ives  tei- 
«  même  sa  signllcatiOA;  c'est  ne  fniMiiiiai  qaî 
«  ponrrstt  s'appliquer  b  n  gnsd  nenikrt  d*asMs  pié- 
«  vus  par  le  Cote  pénal,  et  qt*!!  a  lèsenée  pesr 
«certains  bits  commis  coMie  les  partionien  et 
«  contre  la  chose  publique,  et  aufoels  il  a  esasactt 
«  deux  sections.  Le  projet  comprend,  sens  la  mitmt 
«  qualiflcalion,  des  fiilts  très-divers,  d^wm  gravité 
«très-diverse  aussi,  nais  qni  sa  kmà  se  icniifw 
«  blent,  en  ce  qne  tons  SMt  rinfndiea  b  ce  tevnr 
«  imposé  k  tout  déposiuiic  te  faalsrlK  nililaiiv,  da 
«  se  renfemer  sirielemeat  dans  Vmatkie  et  les  dints 
«  de  ses  fowtlem.  »  (  haf^pari  te  Is  i 
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222.  Est  punie  de  mort,  toute  voie  de  fait  commise  sous  les  armes  ^*)  par  uu 
militaire  envers  son  supérieur. 

223.  Les  voies  de  fait  exercées ,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  ser- 
vice <'),  par  un  militaire  envers  son  supérieur,  sont  punies  de  mort.  — Si  les 
voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  le 
coupable  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  s'il  est  officier,  et  de  ciùq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous- 
officier,  caporal ,  brigadier  ou  soldat. 

22&.  Tout  militaire  qui,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  outrage 
son  supérieur  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  est  puni  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  ce  militaire  est  officier,  et  de  cinq  ans  à 
dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat. 
—  Si  les  outrages  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  — Art.  222  et  suiv.  G.  pén. 

225.  Tout  militaire  coupable  de  rébellion  <*)  envers  la  force  armée  et  les 
agents  de  l'autorité  (^}  est  puni  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement , 
et  de  six  mois  à  deux  ans  de  la  même  peine,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 


«  pour  tonte  l'année  le  militaire  qui  a  nn  grade  pios 
«élevé.  D  {Bapport  de  la  commisgion.)  —  L'exposé 
des  motifs  contient  l'observation  importante  que  voici  : 
en  parlant  du  ms  prévu  par  l'art.  221 ,  c'est-à-dire  dn 
cas  oà  il  y  a  voie  de  fait  avec  préméditation  ou  guet- 
apeus,  il  dit  :  «  La  culpabilité  n'existera  évidemment 
«  pour  le  militaire  que  lorsque  l'instruction  aura  éta- 
«  bli  que  le  supérieur  lui  était  connu  comme  tel.  n 

(1)  —  La  préméditation  ou  le  gnet-apens  n'est  plus 
nécessaire.  La  circonstance  sout  ie*  arme*  suffit  pour 
eatraîoer  l'application  de  la  peine  capitale. 

(2)  —  «  Le  projet  de  4829  contenait  la  même  dis- 
a  position;  et  son  rapporteur,  M.  le  comte  d'Ambru- 
«  geae ,  la  justifiait  et  l'expliquait  de  la  manière  la 
«  plus  nette  :  Toutes  les  fois  que  le  militaire  remplit 
«un  des  devoirs  qui  lui  sont  commandés,  il  est  de 
«service;  ainsi  la  corvée,  la  garde  d'écurie,  comp- 
étent au  nombre  des  services,  comme  l.i  garde, 
<(  l'exercice,  et  tout  autre  service  armé.  Les  voies  de 
«  fait,  dans  de  telles  circonstances ,  ont  un  caractère 
1  de  gravité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Le 
«  militaire  qui  ft*en  rend  coupable  viole  ^  h  fols  et  la- 

•  hi  commune,  et  cette  obéissance  passive ,  sur  la- 
«  quelle  reposent  la  sâreté  du  pays  et  celle  de  l'armée. 
«  Ce  n'est  pas  par  la  force  physique  que  le  supérieur 

•  pourrait  lutter  contre  la  foule  de  ses  subordonnés, 
«  mais  par  la  force  morale ,  que  lui  prêtent  et  l'hon- 
«  neor  militaire  et  la  pulisance  de  la  loi.  —  Les  voies 
«  de  fait  à  l'occasion  dn  service  sont  de  même  na- 
«  tare,  et  en  général  elles  semblent  empreintes  d'une 
«  sorte  de  préméditation.  C'est  le  souvenir  du  ser- 
«  vice  qui  porte  ie  subordonné  à  les  commettre  ;  il 
«  espère,  en  concentrant  sa  vengeance  et  en  atten- 
«  dant  que  le  service  soit  passé,  échapper  à  la  peine 
«  capitale  qni  le  menace.  »  (.Rapport  de  la  cammift- 
«  sion.)  —  ce  Le  juge  militaire  saura  toujours,  sni- 
«  vant  les  circonstances ,  apprécier  ces  actes ,  pour 
«  lesquels  Qoe  distinction  analogue  existe  dans  le 
«  droit  commun ,  en  ce  qui  concerne  les  violences 
cfnvers  le.««  fonctionnaires  pendant  l'exercice  des 
«  funciions,  on  k  roecasion  de  cet  exercice.  »(£i:pMé 
des  motifs,')  —  Pour  résumer  en  quelques  mots  les 
dispositions  qui  précèdent,  la  voie  de  fait  com- 
mise sons  les  armes,  la  voie  de  fait  commise  dans 
le  service,  b  voie  de  fait  commise  k  l'occasion  du 

I. 


service,  la  voie  de  fait  commise,  non  sous  les  armes, 
non  dans  le  senire,  non  à  Vorrasion  du  service, 
mais  avec  préméditation  ou  guct-apens,  est  punie  de 
mort.  Dans  les  antres  c^s ,  la  peine  est  déterminée 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  223.  L'innovjtion  in- 
troduite dans  le  présent  Code  consiste  en  ce  que  les 
lois  pi^cédentes ,  notamment  celle  du  21  brumaire 
an  V,  Ut.  Tin,  art.  is,  punissaient,  dans  tons  les 
cas  de  la  peine  de  mort  la  voie  de  fait  de  l'inférieur 
envers  le  supérieur.  Désormais,  et  grâce  aux  dispo- 
sitions plus  hnmaincs  dn  nouveau  Code,  lorsqu'il  n'y 
aura  aucune  des  circonstances  que  nous  venons  de 
signaler,  la  peine  capitale  ne  sera  pas  encourue. 

(9)  —  L'ancienne  loi  ne  punissait  ce  foit  que  par 
assimilation  à  la  révolte  et  en  combinant  les  art.  3, 
S,  C,  18  de  la  loi  du  24  brumaire  an  v  (tit.  viii)  avec 
le  Code  pénal  ordinaire  (art.  210  et  21  :t}.  La  loi 
nouvelle  définit  le  crime  d'une  manière  plus  précise, 
et  ie  frappe  de  peines  plus  ou  moins  graves,  selon 
les  circonstances  et  le  grade  des  coupnbles.  —  Il  y  a 
lieu  h  règlement  de  juges  lorsque,  le  juge  d'instruc- 
tion s'étant  dé<Maré  incompétent  pour  statuer  sur  des 
faits  reprochés  ii  un  militaire  en  cuigé ,  faits  qui  à 
SCS  yeux  ne  constitueraient  que  le  driit  de  rébellion 
prévu  par  l'art.  225,  la  juridiction  mililaire  M  son 
tour  saisie  s'est  également  déclarée  incompétente, 
par  le  motif  que  les  mêmes  faits  ne  constituent  pas 
le  simple  délit  de  rébellion,  mais  bien  le  crime  de 
violences  envers  des  agents  de  la  forre  publique,  avec 
etTasion  de  sang  et  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  crime  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  23t  dn  codu  pénal  ordinaire.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  9  août  4860.  Bulletin  eriminet^  p.  326.) 

(4)  —  La  Cour  suprême  a  jugé  que  r.irt.  225  n'a 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  compi>iencc  attribuée  aux 
conseils  de  guerre ,  fait  de  distinction  entre  les  ré- 
bellions commises  envers  les  agents  de  l'autorité 
militaire  et  celles  commises  envers  les  agents  de 
^autorité  civile;  que,  par  suite,  c'est  en  violation  de 
cet  article  qu'un  tribunal  correctionnel  a  établi  cette 
distinction,  et  s'est  réservé  la  connaissance  du  délit 
de  rébellion  commis  contre  les  agents  de  l'autorité 
civile  par  un  mililaire  en  f>ongé.  (Arrêt  du  7  dé- 
cembre 4860.  Bulletin  criminel,  p.  475.) 
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de  l'absence  constatée  (*),  tont  sons-oflBcier,  caporal,  brigadier  on  soUat  qoi 
s'absente  de  son  corps  ou  détachement  sans  autorisation.  Néanmoins ,  si  le  soldat 
n*a  pas  six  mois  de  service,  il  ne  peut  être  considéré  comme  déserteur  qu'après 
un  mois  d'absence  (*).  —  2<»  Tout  sous-offider,  caporal ,  brigadier  ou  soldat  voya- 
geant isolément  d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  (')  est 
expiré,  et  qui ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a  àé  ûié  pour  son 
retour  ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté. 

232.  Tout  sous -officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion 
à  l'intérieur  en  t^mps  de  paix,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment, et  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège.  La  peine 
ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de  travaux  put^cs, 
suivant  les  cas,  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  1*  Si  le  coupable  a  em- 
porté une  de  ses  armes,  un  objet  d'équipement  ou  d'habillement,  on  s'il  a 
emmené  son  cheval;  —  i^  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus 
par  les  articles  21 1  et  21 3  du  présent  Code  ;  —  3*  S'il  a  déserté  antérieurement  (*). 


« tennes  des  articles  56  et  57  dn  Code  militaire,  ne 
«  sont  jDstidables  des  conseils  de  guerre  qne  les  mi- 
«  liuires  portés  présents  sar  les  contrôles,  ou  déta- 
«  chés  poar  on  service  spécial,  oo  bien  en  congé  on 
«  en  permission  ;  attendu  que  Parict  avait  cessé  d'être 
«  porté  présent  ii  son  corps  dès  le  6  octobre  4859,  et 
«  qu'il  était  en  état  de  désertion  lorsqu'il  aurait  com 
«  mis  les  vols  qui  sont  l'objet  des  poursuites  ;  qu'il  est 
«  donc  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ii  raison  de 
«  ces  faits  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60  du  Code 
«  militaire ,  en  cas  de  concours  de  la  juridiclion  mili- 
«  taire  avec  la  juridiction  ordinaire  li  raison  de  plu- 
«  sieurs  faits  imputés  à  un  militaire ,  ce  dernier  doit 
«  être  traduit  d'abord  devant  le  tribunal  auquel  ap- 
«  partient  la  connaissance  du  fait  emportant  la  peine 
«  la  plus  grave;  attendu  que  les  vols  imputés  h  Parlet 
«  paraissent  avoir  été  commis  avec  les  circonstances 
«  aggravantes  de  l'effraction,  de  l'escalade  et  de  la  do- 
«  mesticité  ;  qu'ils  peuvent  rentrer  dans  l'application 
«des  articles  384 ,  384  et  386  du  Code  pénal,  qui 
«  prononcent  la  peine  de  la  réclusion  et  des  travaux 
«  forcés  il  temps;  que  le  délit  de  désertion,  dont  la 
«  connaissance  appartient  exclusivement  Si  la  juridio- 
«  tion  militaire  ;  n'entratne  qu'un  emprisonnement  de 
«  deux  à  cinq  ans,  aux  termes  de  l'article  232  du  Code 
«  militaire,  etc.  »  (Arrêt  du  22  novembre  4864.  BuiL 
erim.,  p.  400.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  la  juri- 
diction ordinaire  est  compétente,  k  l'exclusion  de  la 
juridiction  miiiuire,  pour  connaître  des  crimes  ou 
délits  commis  par  un  jeune  soldat,  engagé  volontaire, 
avani  son  arrivée  au  corps  ;'\\  ne  suffit  pas  que  le 
jeune  soldat  dans  cette  circonstance  figure  sur  les 
contrôles  comme  engagé  voiontaire,  il  faut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  56,  pour  qu'il  soit  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  qn'll  soit  porté  sur  les  contrôles  comme 
présent  an  corps.  (Arrêt  dn  22  novembre  4864.  Bul- 
letin criminel,  p.  897.) 

(1)  —  Si  l'absence  a  été  constatée  le  22  mars, ce 
sera  i  l'expiration  du  28 ,  c'est-ll-d1re  le  29,  que  la 
désertion  sera  consommée. 

(2)  —  La  loi  accorde  un  délai  de  grâce  plus  long 
a«  soldat  ayant  moins  de  six  mois  de  service,  parce 
qu'elle  a  pris  en  considération  les  liens  de  famille 
et  l'amour  du  pays,  que  le  devoir  militaire  brise  tont 
b  coup,  en  même  temps  que  le  législateur  a  tooIii 
tenir  compte  dn  peu  d'expérience  que  le  coupable 
avait  des  exigeoees  dt  service  et  de  la  discipline  mi- 


litaire. —  La  0>ur  suprême  a  jugé  que  le  militaire 
libéré  du  service,  mais  qui  contracte  un  nouvel  e^s- 
gement  volonUire,  même  après  vn  certain  iotervaOe 
de  temps ,  doit  être  considéré  comme  désertear  six 
jours  après  celui  de  son  absence  constatée  ;' il  l'ca 
est  pas  du  soldat  dans  cette  position  qui  reprcBd  da 
service  comme  dn  conscrit  qui  entre  au  service, 
lequel  n'est  considéré  comme  déserteur,  lêro^it  >'< 
pas  six  mois  de  service,  qu'après  un  mois  d'absoa 
du  corps  ;  il  résulte  de  là  que  le  militaire  qui  c 
un  nouvel  engagement  sera  justiciable  des  I 
ordinaires  et  non  des  tribunaux  militaires,  i 
délits  commis  après  six  jours  de  son  a]»eiice  c 
comme  ne  Ognrant  plus  sur  les  contrôles  aux  1 
des  art.  86,  87,  60,  284  et  232  combinés.  (Arrêt  di 
9  aodt  4860.  Bull.  cns.,p.  823.) 

(8)  —  Le  mot  permistion  doit  s'entendre  ie  tOt 
qui  emporte  mutation  dans  la  situation  de  fhoBK 
au  corps,  et  non  des  permissions  de  tbièraiee,  comme 
sont  celles  des  appels  de  la  jonmèe  ou  de  mti«c 
après  l'beure  réglementaire.  —  Art.  57. 

(4)  —  Chacune  des  circonstances  aggravâmes  cm- 
mérées  dans  notre  article  et  dans  les  articles  sa- 
vants doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte,  parce 
que  la  constatation  d'une  seule  de  ces  circoasbocrs 
suffit  pour  entraîner  l'aggravation  de  la  peiae;  cear 
question  devra  être  posée  \  la  suite  de  eeile  rebtive 
au  fait  principal.  Olte  question  principale  a  pear 
objet  d'établir  si  l'accusé  est  coiqiaU»  de  dèseftita  k 
rintérienr  ou  li  l'étranger,  on  \  l'ennemi .  seian  ta 
nature  de  la  désertion  qualifiée  dans  rontre  de  mat 
en  jugement.  (  Comm.  de  JT.  F.  FmcMt.)—  La  et- 
sertion  antérieure  est  une  cause  d'aggravaiiai  de  ta 
peine  de  la  nouvelle  désertion.  C'est  le  sesl  c»  si 
la  récidive  est  prévue  par  la  loi  militaire  eUÊÊÊ  Tn 
jugé  la  Cour  suprême  par  son  arrêt  dn  »  mais  4961. 
dtè  sous  l'article  247.  «  Attendu,  en  dnit,  du  ta 
«  Cour  dans  cet  arrêt,  qne  l'acbetenr  d'élus  aUt- 
«  taires  n'est  passible,  devant  le  tribunal  comKlwf^ 
«que  de  ta  même  peine  que  Pautevr  dn  déHt:  at- 
«  tendu,  quant  k  l'auteur  do  délit,  que  le  prinôpe  6p 
«  l'aggravation  des  pénalités  b  nison  de  la  iiiili»r 
«  ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  les  Godes  de  iistir^ 
«  des  armées  de  terre  et  de  mer,  quoique  des  di^s- 
«  sitions  formelles  y  ivprodniscnt  celles  des  rtgks 
«  dn  droit  commun  qui  doivent  s'étendre  b  ces  ■>- 
•  tières  spéciales  ;  que  U  réitératîMi  des  BftMs  5iu 
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233.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  tout  officier  (>)  absent 
de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation  depuis  plus  de  six  jours,  ou  qui 
ne  s*y  présente  pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  per- 
mission, sans  préjudice  de  Tapplicatton,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  rar- 
ticle  1*  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  (^).  —  Tout  officier  qui 
abandonne  son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège 
est  déclaré  déserteur  (*)  après  les  délais  déterminés  par  le  paragraphe  précédent, 
et  puni  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

23/ï.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  articles  231  et  233  précé- 
d&kts  sont  réduits  de  moitié. 

SECTION  ni. 

Désertion  à  Vétraoger  0). 

235.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger,  trois  jours  après  celui  de  l'absence 
constatée,  tout  militaire  (^)  qui  franchit  sans  autorisation  les  limites  du  territoire 
français,  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne  le  corps  auquel  il  appartient. 

236.  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion  àl 

n'y  est  prévue  qa'k  l'égard  dn  seul  délit  de  déser- 
tion ;  qoe  le  silence  gardé  sar  la  récidive  dans  les 
antres  cas  procède  d'aue  volonté  arrêtée  du  légis- 
lateur; qoe  les  travaux  préparatoires  de  ces  Codes 
manifestent,  en  eOet,  clairement,  la  pensée  que, 
pour  les  crimes  et  délits  miliUires  on  maritimes, 
la  sévérité  des  lois  est  telle,  que  le  choix  entre  le 
minimum  et  le  maximum  des  peines  donne  aux 
jnges  une  latitude  snfflsanle  li  assurer  une  juste  et 
ferme  répression,  ete.  » 

(4)  —  «  L'olfieier  peut  être  déserteur  et  puni  comme 
tel.  Le  projet  détermine  le  temps  après  lequel  son 
absence  du  corps  ou  de  son  poste  prend  le  caractère 
de  délit.  On  tranche  ainsi  une  question  qui  dans  la 
pratique  éuit  la  source  de  difficultés  nombreuses. 
La  loi  dn  47  mai  4792,  qui  prévoyait  la  désertion  de 
roOcier,  éUit  tombée  en  désuétude.  Celle  du  49  mai 
4SS4  semblait  avoir  créé  poor  lui  une  sorte  de  délit 
qui  s'appelait  Vabsence  illégale,  et  qu'eUe  frappait 
de  la  destitution.  L'officier  est  soumis  au  droit  com- 
mun des  miliUires,  et  il  doit  en  subir  toutes  les 
conséquences,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  son 
grade  lui  commande  de  donner  l'exemple  à  ses  infé- 
rlevs.  »  (Rapport  de  la  commiuion.) 

(5)  —  Loi  du  49-33  ffiot  4834  «ar  rétol  deê  ofidets. 
Titre  I",  du  prade.  —  Art.  4«».  Le  grade  est  con- 
fère par  le  Roi  :  il  constitue  l'état  de  l'officier.  L'of- 
Scier  ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes 
ei  •  après  :  4*  démission  acceptée  par  le  Roi  ; 
t"  perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par 
jugement;  8«  condamnation  k  une  peine  aPlictive 
ou  infamante  ;  4*  condamnation  k  une  peine  correc- 
ttoniielle  pour  délits  prévus  par  la  section  4'*  et  les 
articles  4o3.  4oar,  405,  406  et  407  du  chapitre  ii  du 
litre  U  du  livre  Hl  du  Code  pénal  ;  5*  condamnation 
k  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement ,  et 
qui ,  en  outre,  a  placé  le  condamné  sous^ la  surveil- 
lance de  la  haute  police ,  et  l'a  interdit*  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  ;  6"  destitution  pro- 
noncée par  jugement  d'un  conseil  de  guerre.  Indé- 
pendamment des  cas  prévus  par  les  autres  loi«  en 
vigueur,  la  destitution  sera  prononce  pour  les 
causes  ei-après  déterminées  :  4*  li  l'égard  de  l'offi- 
cier en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps 
après  trois  mois  ;  2»  k  l'égard  de  l'officier  en  acti- 


•  vite,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour 
«  résidence  hors  dn  royaume  sans  l'autorisation  du 
«  Roi ,  après  quinze  jours  d'absence.  —  Titre  ii,  des 
«  potilioM  de  foncier.  —  Art.  2.  Les  positions  de 
«  l'officier  sont:  —  l'activité  et  la  disponibilité,  —  la 
«  non-activité,  —  la  réforme,  —  la  retraite.  »  —  Sui- 
vent quatre  sections  qui  traitent  de  ces  diverses  posi^ 
tiens  de  l'officier  (art.  2  k  44)  ;  titre  m,  de  la  solde 
(art.  45  11  22)  ;  titre  iv,  qui  renferme  des  dispositions 
transitoires  (art.  22  k  24)  ;  titre  T,  de  l'application  de 
la  loi  k  l'armée  de  mer  (art.  24  et  25)  ;  titre  yi,  dis-^ 
positions  générales  (art.  26  k  28). 

(3)  —  11  faut  rapprocher  les  deux  paragraphes  de 
l'article  pour  se  rendre  bien  compte  de  la  position  de 
l'officier  absent  de  son  corps  sans  autorisation.  A  la 
différence  du  sous-officier  el  dn  soldat,  qui  sont  décla- 
rés déserteurs  k  l'intérieur  et  punis  comme  tels ,  aux 
termes  de  l'article  234,  six  jours  après  celui  de  l'ab- 
sence conslatée ,  l'officier  absent  de  son  corps  ou  de 
son  poste  sans  autorisation  pendant  plus  de  six  jours 
commet  le  délit  d'abeence  illégale,  mais  il  ne  sera 
déclaré  déterteur  qu'autant  qu'il  aurait  abandonné  son 
corps  00  son  poste  aur  uu  territoire  eu  état  de 
guerre  ou  de  êiépe  :  il  est  puni  dans  ce  cas  de  la 
destitution  avec  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans. 
«  L'article  234  du  projet  de  Code,  en  appliquant  k 
«  l'officier  la  peine  de  la  prison  pour  absence  de  son 
<r  corps  sans  autorisation,  a  bien  pu,  par  respect  pour 
(f  la  loi  du  49  mai  4834,  ne  pas  prononcer  le  nom  de 
«  désertion ,  lorsque  le  bit  ^'accomplissait  dans  l*in-' 
«  tèrieur  et  pendant  l'état  de  paix.  Hais,  dans  tous  lei^ 
«  autres  cas,  soit  de  guerre,  soit  de  siège,  soit  devant 
«  l'ennemi,  on  n'hésite  pas  k  déclarer  l'officier  déser- 
«  leur,  et  k  lui  appliquer,  de  même  qu'k  tout  autre 
«  militaire,  les  peines  les  plus  graves,  jusqu'k  la  mort 
H  avec  dégradation.  »  (Exposé  des  motifs.) 

(4)  —  La  désertion  k  l'étranger  a  too^ours  été  punie 
de  peines  très-sévères.  La  pénalité  èUblie  par  la  loi; 
nouvelle  varie  selon  les  circonstances  de  paix,  de 
Kuerrc  ou  d'état  de  siège. 

(5)  —  Cette  expression  tout  militaire  indique  qa« 
les  officiers  sont  compris  dans  la  tféfloition  que  donne 
l'article  du  déserteur  k  l'étranger.  L'article  237  con- 
firme par  une  disposition  expresse  ce  qui  résulte  im- 
plicitement de  l'expression  tout  wùlUaire^ 
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1  étranger,  est  puni  de  deux  an§  à  cinq  ans  de  travaux  publies ,  ai  k  désertiou  a 
eu  Ûau  en  temps  de  paix.  -^  Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  d0 li  même  peine, 
si  la  désertion  a  eu  li^u  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège.  -^  La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux 
publics  dans  le  caià  prévu  par  le  paragraphe  l*',  et  de  sept  ans  dans  le  eas  du 
paragraphe  2,  dans  les  circonstances  suivantes  :  «-«-i*  Si  le  coupable  à  emporté 
une  de  sas  armes,  un  objet  d'habillement  ou  d'équipement,  ou  s'il  a  emnieiié 
son  cheval  ;  -^  â«  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  2il?t2i3;-^3«  S'il  a  déserté  antérieurement. 

237.  Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est  puai  de  la  4estitDtiou, 
avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 
paix,  et  de  la  détention,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'an 
territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

SECTION  HT. 
Désertioo  à  l'ennemi  ou  en  présence  de  Penneral  (0. 

238.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  coupable 
de  désertion  à  l'ennemi. 

289.  Est  puni  de  la  détention,  tout  déserteur  en  présence  de  rennemi. 

SECTION  y. 
Dispositions  communes  anx  sections  précédentes. 

2A0.  Est  réputée  désertion  avec  complot  O,  toute  désertion  eflectaée  de  con- 
cert par  plus  de  deux  militaires. 

2Âi.  Est  puni  de  mort  :  —  !•  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  pré- 
.^ence  de  l'ennemi  ;  —  2»  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  Tétranger.  —  Le 
chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  s'il  est  sous^fTicier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  et  de  la  déten- 
tion s  il  est  officier.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec 
complot  est  puni  du  maximun  de  la  peine  portée  par  les  dispositions  des  sec- 
tioos  précédentes,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit. 

2ftS.  Tout  militaire  qui  provoque  ou  favorise  la  désertion  est  puni  de  la  peine 
encourue  par  le  déserteur,  selon  les  distinctions  établies  au  présent  chapitre., 
-o  Tout  individu  non  militaire  ou  non  assimilé  aux  militaires  qui,  sans  être 
embaucheur  pour  Tennemi  ou  pour  les  rebelles ,  provoque  ou  favorise  la  désar- 
tion,  est  puni  par  le  tribunal  compétente*)  d'un  emprisonnement  de  dçux  mois 
à  cinq  aps. 

2^.  Si  un  militaire  reconnu  coupable  de  désertion  est  condamné  par  le  même 
jugement  pour  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut 
être  réduite  par  l'admissleai  de  circonstances  atténuantes. 

(4)  —  «  Le  projet  bit  ane  distinction  entre  la  dèser-        (S)  -^  «  Lat  désertion  ne  s'est  oiertc  jus^o'ki  ^ 

«  don  ï  l'ennemi,  et  celle  qui  a  lien  en  présence  de  «  comme  va  fait  isolé  ;  mais  elle  peiil  ^re  eflecUtt  ï 

n  l*ennemi.  La  première  est  panie  de  la  peine  de  mort.  «  u  saite  d'un  complot  entre  plusieurs  nÛitiire».  U 

«  La  loi  do  42  mal  1793  (art.  8 ,  sect.  f**) ,  celle  du  «  délit  puise  évidemment  dans  ces  ctrcoBstanoes  sa 

«  S4  hromaire  «o  v  (art.  4«r,  seet.  «?»),  et  l'arrêté  des  «  oaractère  de  gravité  qui  a  été  saisi  par  tontes  bs 

«  «ensolft  ^n  4»  vendémiaire  an  xii  (art.  eT,  titre  ix)  «  légisUtitms.  »  iRapport  de  lu  cpmMûno«.) 


«  édictani  la  même  péatUlé.  -*  La  désert!*»  eu  prè- 

«  sence  de  l'ennemi  n'est  préfiie  per  aucune  de  ces  (9) ..  w  eH  clair  i|ae  l'indlvldn  mm  militaire  fai 

•  l^i«iali9itt.  U  IPi  nouvelle  la  punit  de  la  dèten-  est  atteint  par  te  second  aUnèa  de  cet  «iticle  sen 

•  tien,  p  (Bappart  de  /a  commitsion.)  -  Par  ementi,  traduit  devant  les  tribunaux  ordioaireSt  à  «A»  ^"^^ 
11  but  entendre  également  rebellet  armét.  C*esl  ce  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  elcepti^>luleb  eà  b 
qui  résulte  de  la  défliiiUon  donnée  par  la  loi  du  42  mai  juridiction  des  tribuBaui  BÛlitaiict  s*ét<ad  an  aoa 
4793  et  des  articles  2H ,  24  2, 21 3, 24  8  et  24 9  dtt  Code.  niUtaircs. 

qui  assiuilent  les  rebellée  armés  aus  caoemts. 
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CHAPITRE  YI. 

VENTB,  DÉTOtrBNBXENT ,  MISE  EN  GAGE  ET  EECEL  0B8  EFFETS  MIUTAIBBS  (*), 

Wi.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire  qui  vend 
son  cheval,  ses  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement,  des  muni- 
tions, ou  tout  autre  objet  (•)  à  lui  confié  pour  le  service.  —  Est  puni  de  la  même 
peine  tout  militaire  qui ,  sciemment ,  achète  ou  recèle  lesdits  effets.  —  La  peine 
est  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipement. 

2^.  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire  :  l'Qui 
dissipe  ou  détourne  les  armes ,  munitions ,  effets  (*)  et  autres  objets  à  lui  remis 
pour  le  service;  —  2»  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le 
cheval  qu'il  aurait  emmené,  ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait  emportés. 

2&6.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  tout  militaire  qui  met 
eo  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'armement,  de  grand  équipement,  d'habil- 
lement ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service.  ^  La  peine  est  de  deux 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement  s'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipement.  —  L. 
l5juiUeti8î9. 

ihl.  Tout  individu  qui  achète ,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des  armes,  munitions, 
effets  d'habillement,  de  grand  ou  petit  équipement,  ou  tout  autre  objet  miJi- 


(0  —  «  Les  délite  que  prévuil  c«  chapitre  ont  été 
«  l'objet  de  la  loi  du  15  jaillet  1829.  Le  bat  de  eette 
«  lot  était  d'interpréter  les  articles  U  et  13  de  la  sec- 
«  tioo  3  de  la  loi  do  12  mai  1793,  dont  les  dispositions 
«éuient  attaqoéea  comme  frappées  d'abrogation,  en 
a  raison  sarioiit  da  silence  gardé  par  le  Code  da 
«  SI  brumaire  an  v,  sar  le  vol  de  l'argent  de  Tordi- 
«  naire,  celoi  da  la  solde,  ete.  -^  Le  projet  se  borne  ï 
«  reproduire  les  dispositions  de  cette  loi  da  43  juillet 
«  4929,  en  les  compiétant.  L'innovation  consiste  snr- 
«  tout  dajis  la  pénalité  qui  vient  frapper  le  fait  de 
«  recel,  qui  n'était  pas  préw  dans  la  loi  transitoire. 
«  La  jonsprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  la  base 
m  de»  dispositions  nouvelles ,  en  ce  qui  concerne  les 
«  iDdivldos  non  militaires.  »  iRapp.  de  la  commins.) 

(S)  —  9«Mtlon.  La  juHdicfion  militaire  tit-ellt 
compétente  pour  ttaiuer  mr  le  iéUt  exclusivement 
militaire  de  vente  ffeffete  drkabiHement  et  de  petit 
équipement  opérée  par  det  militaires  momentanément 
dépoeèe  dam  une  prison  civile  f  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  l'afllrmative  :  aAttendu  qae  ces  deax  décisions, 
«  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ne  sont 
<c  plus  susceptibles  d'être  réformées  par  les  voies  or- 
a  dinaires,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour  peut  seul  rétitblir 
«  Tactiofl  de  la  justice  ;  attendu  que  des  inrormations 
(f  auxquelles  il  a  été  procédé ,  il  résulterait  que  Lagor- 
«  gette  et  Mulot,  tous  deux  militaires,  condamnés  k 
9  six  mois  de  prison  poor  vente  d'effets  de  petit  èqui- 
tt  pement,  étaient  dirigés  sur  le  fort  de  Saint-François 
«  d'Aire,  poar  y  subir  leoi  peine,  et  voyageaient  sous 
^  l'escorte  de  la  gendarmerie,  lorsque,  dans  la  prison 
u  civile  de  Beanvais,  où  ils  avaient  été  momcniané- 
«  ment  déposés,  ils  auraient  vendu  des  elTets  niili- 
«  taires  d'habillement  et  de  petit  équipement  ;  aiieiidu 
«  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  7  fructidor  an  xii  n'at- 
tt  tribue  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  connai>>s.ifi(e 
ç  de  délits  communs  commis  par  des  militaires  en 
«  congé  ou  absents  de  leurs  corps,  et  qu'il  reserve 
ff  aax  conseils  de  guerre  juridiction  sur  tous  les  an- 
«  très  délite  prévus  par  les  lois  spéciales  à  l'armée  et 
«;  commis  par  des  militaires  ;  attendu  que  le  fait  im- 


«pulé  aax  deux  préveiras  d'avoir,  étent  mlUteirea, 
«  Tenda  des  effets  militaires  d'habillement  et  d'éqai- 
«pement,  n'est  point  qd  délit  commun;  qne,  préva 
«  par  la  loi  da  ts  jaillet  4829,  interprétative  de  pii- 
«  sieurs  dispositions  de  lois  pénales  militaires,  il  eoih 
«  stitoe  une  contravention  ï  la  loi  militaire,  et  q«11 
«  appartient,  dès  lors,  essentieliemeot,  k  la  jorldlctioii 
«  des  conseils  de  guerre  ;  etc.  »  (Arrêt  te  so  jail- 
let 18S7.  DuU,  erim.,  p.  440.) 

<>)  ~  QvmMoo.  Cette  disposition  ë4^Ue  un  sono 
général  et  absolu  et  ^applique^-eUe  à  la  dissipation 
M  au  détournement  de  loui  efet  ou  oi^et  remis  m 
militaire  pour  le  seroico,  sans  distinguer  si  est  efot 
ou  objet  est  classé  parmi  ceux  do  grand  ou  de  potU 
équipement  t  La  Coor  de  cassation  a  jugé  l'affimia- 
tive  :  «Va  Tartide  [245  da  Code  da  justiea  nilitaira 
«  pour  l'armée  de  terre  ;  attanda  qae  ledit  article  24g 
«  pout  da  six  mois  h  deox  aos  d'empriiooDenant  toat 
■  miiiuira  qoi  dissipe  oo  détourne  lai  armes,  moni- 
«  tloDS,  eiéts  et  autres  objets  à  lui  remis  pour  lo  «er- 
«  vice;  attando  qu'il  résulta  des  tanaes  généraux  daoa 
«  lesquels  cet  artida  est  con«a  qa'il  s'appliqua  ë  la 
ff  dissipation  oo  au  détoomameat  de  toot  aHet  on  objet 
tf  remis  aa  militaire  poor  le  service,  sans  distingaar 
«  si  cet  effet  oa  objet  est  classé  parnù  ceux  de  grand 
«  ou  de  petit  équipement  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  per- 
«  mis  au  juge  de  faire  des  distinctions  arbitraires  la 
«  oii  la  loi  ne  les  admet  pas;  attendu,  an  (Ut,  qne 
«Toussaint  a  été  reconnu  coupable  de  dissipatioa 
«  d'un  effet  d'habillement  de  deuxième  durée;  attaida 
«  que  cet  effet  ayant  été  remis  k  Toussaint  pour  le 
«  service,  sa  dissipation  constituait  le  délit  prévu  |iar 
«  l'article  245  du  Code  de  justice  mlliteire  ;  attenda , 
«  dés  lors ,  qu'en  déclarant  quf  ce  bit  n'était  pas 
«  prévu  par  la  loi,  le  conseil  de  guerre  et  le  conseil 
«  de  révision,  séant  k  Toulouse,  ont  fhit  une  fausse 
«  interprétation  de  l'article  245  du  Gode  de  justioe 
u  militaire,  et  en  ont  formellement  violé  les  disposi- 
«  tiens  répressives  :  etc.  »  (Arrêt  du  48  Juillet  485«. 
Bull,  crim.,  p.  322.)  Voir  aussi  an  arrêt  du  43  iain 
484G.  Bull,  crim.,  p.  22S. 
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taire,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  les  règlements  autorisent  leur  mise  eu 
vente,  est  puni  par  le  faîbunal  compétent  de  la  même  peine  que  Tauteiir  du 
délite).  — L.  i5juilleii829. 

CHAPITRE  YII. 

▼CL. 

2AS.  Le  Tol  des  aimes  et  de  munitions  (*)  appartenant  à  l'État,  celui  de  l'ar- 
gent de  rordinaire,  de  la  solde,  des  deniers  ou  effets  quelconques  appartenant  à 
des  militaires  ou  à  l'État,  commis  par  des  militaires  qui  en  sont  comptables  ^'), 
est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion.  — S'U  existe  des  circonstances  atténuantes  v'),  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans, 
dans  le  cas  du  premier  paragraphe ,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe.  —En  cas  de  condamnation  à 
l'emprisonnement,  l'officier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution.  — 
Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout  mUitaire  qui  conunct  un  toI  aa 
préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé  <*).  ^  Les  dispositions  du  Gode 


<4)  —  Noos  aTonft  sous  rarticle  56  da  Code  pénal 
ordinaire  rapporté  on  arrêt  de  la  Conr  soprème  qoi 
loge  qne  poor  qo'ii  y  ait  Uea  k  l'application  de  la  peine 
de  la  récidive,  par  les  conseils  de  guerre  dans  les 
nutières  militaires  oo  maritimes,  il  faut  ooo-seale- 
Tiient,  comme  le  porte  expressément  l'article  56  du 
Gode  pénal,  qoe  les  premiers  crimes  ou  délits  soient 
des  crimes  oo  délits  de  droit  commun  ;  mais  encore 
que  les  seconds  crimes  ou  délits  aient  également  ce 
caractère  et  ne  soient  pas  conséquemmcnt  des  crimes  oo 
délits  militaires.  (Arrêt  du  43  mai  1859.  Bull,  crim., 
p.  201 .)—  La  même  Coor,  faisant  application  des  mêmes 
principes  k  on  bit  d'achat  d'armes,  munitions  et  effets 
de  petit  équipement  par  on  individu  non  militaire,  a 
jogé  qoe  l'acheteur  d'efliets  militaires  n'étant  passible 
devant  les  trihananx  compétents  qne  de  la  même  peine 
que  l'aoteur  do  délit,  le  prévenu  non  militaire  ne  peut, 
pas  plus  qne  le  militaire  lui-même,  être  condamné  aux 
peines  de  la  récidive  ;  et,  en  outre,  que  ce  prévenu 
non  militaire  ne  poorrait  être  condamné  aux  peines 
de  la  récidive  do  Code  pénal  ordiriaire  qo'auUnt  qoe 
le  délit  \  lui  reproché  serait  un  délit  de  droit  com- 
mun. Quand  ce  délit,  comme  celui  d'achat  d'équipe- 
ments militaires,  est  exclusivement  militaire,  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  peuvent  prononcer  contre  loi 
qne  les  peines  applicables  au  militaire  lui-même. 
(Arrêt  du  se  mars  4 mi.  Bull,  ctim.,  p.  407.) 

(a)  —  Cette  expression  nnunàliont  est  un  terme 
générique  qui ,  dans  son  acception  non  limitée,  com- 
prend non-seulement  les  munitions  de  guerre,  mais 
encore  les  fourrages,  grains  et  vivres  de  toute  espèce 
nécessaires  îi  la  subsistance  de  l'armée  et  appartenant 
k  l'Etat.  —  La  Ck)ur  suprême  a  jugé  que  le  vol  de 
munitions  appartenant  \  l'Etat ,  abstraction  faite  de 
toute  circonstance  aggravante ,  ne  constitue  ni  le  délit 
puni  des  peines  de  l'article  404  du  CMt  pénal  ordi- 
naire, ni  le  crime  prévu  par  l'article  386,  mais  le  crime 
prévu  et  puni  par  l'article  248  du  Code  de  justice  mi- 
liUire.  (Arrêt  du  45  juillet  4858.  Bull,  crim.,  p.  926.) 
—  Qv«ttion.  Le  coupable  d'un  fait  qualifié  crime, 
tel  que  le  vol  uuni  de  In  réehuion  par  notre  article, 
peut-il  être  considéré  comme  étant  en  état  de  réci- 
dive, iHl  a  éié  coudoHHé  antérieurement  non  à  une 


peine  affitciite  et  iufamemte,  mmêteuiemaUpemiHit 
à  une  peine  correctionmelle  T  La  Cour  de  cassatioo  i 
jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  56, 57  et  58  da  C.  pet., 
u  les  articles  470  et  248  du  Code  miliuire,  et  Par- 
•  ticle  444  du  Code  d'instracUon  criminellf;  n 
«  droit  :  attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  M  di 
«  0)de  pénal,  il  n'y  a  lieu  \  considérer  comme  cUst 
a  en  état  de  récidive  légale  que  le  coopable  d'as  fût 
«  qualiOé  crime,  qui  aurait  été  condamné  antèrietTe- 
«  ment  2i  une  peine  aglictive  m  infnumte;  attodi 
«  que  l'article  58  ne  rtgle  que  rétat  de  réeldire  et 
«la  part  de  l'individu  qui,  déclaré  coupable  d'aa 
u  nouveau  délit ,  aurait  été  antérieurement  condnae 
«  k  un  emprisonnement  de  plus  d'une  tasuée;  allndi 
«  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  considère  einnc 
«  étant  en  état  de  récidive  légale  rindi^idi  qoi,  n'avaai 
«  été  antérieurement  condamné  qu'il  des  peines  cw- 
«  rectionnelles,  est  convaioca  d'un  fait  noore»  qaa 
«  liUé  crime  par  la  loi  ;  etc.  »  (Arrêt  do  6  lév.  481t. 
Buil.  erim.,  p.  66.) 

(3)  ~  Le  comptahU  est  le  mlUUire  oo  rassiniié  ■ 
militaire  qui,  d'après  les  règlements,  est  respoosiUr 
des  deniers  on  des  effets  qu'il  reçoit  \  raison  de  saa 
emploi,  comme  le  sont,  dans  un  régiment,  les  bijok, 
les  capitaines,  les  officiers  d'habillement.  \n  trrsa- 
riers,  les  maîtres  ouvriers,  les  sergentMiajors,  les 
caporaux ,  etc. ,  oo  ceux  qui  en  remplisseot  les  fne- 
tions. 

(4)  —  Cest  \  cet  article  qoe  commeace  rapfdieate 
des  circonstances  atténuantes. 

(5)  —  L'arUcle  886  G.  pénal  punit  le  vol  eaub 
par  un  domestique  ou  on  homme  de  service  \  gayes. 
même  an  préjudice  des  personnes  qn'il  ne  servait  pas, 
mais  qoi  se  trouvaient  dans  la  maison  de  son  BallPf 
Notre  article  n'a  pas  one  portée  si  étendoe  :  H  ae 
s'applique  pas  aux  vols  commis  au  pn^odiee  des  per- 
sonnes  qui  se  trooveraient  dans  l'habitation  et  qu  se 
seraient  pas  celles  chez  lesquelles  le  militaire  est  lofe 
Hais  le  mot  habitant  comprend  tontes  le^  persoMes 
habitant  la  maison  ou  l'appartement  où  est  reça  le 
militaire  et  spécialMnent  les  femmes,  les  eotets  ai  ks 
domestiques  du  chef  de  la  maison. 
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pénal  ofdînam  sont  applicables  aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents, 
toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstances,  les  peines  qui  y  sont  portées  sont 
plus  fortes  que  les  peines  prescrites  par  le  présent  Code. 

249.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout  militaire  qui  dépouille  un  blessé  (*).  —  Le 
coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  dépouiller  le  blessé,  il  lui  a  fait  de  nouvelles 
blessures. 

CHAPITRE  VIII. 

POLAGB,    DESTEUCnON,   DÉVASTATION  d'ÉDIRCES  ('). 

250.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  pillage  ou  dégât' de 
denrées,  marchandises  ou  effets,  commis  par  des  militaires  en  bande O,  soit 
avec  armes  ou  à  force  ouverte ,  soit  avec  bris  de  portes  et  clôturés  extérieures, 
soit  avec  violence  envers  les  personnes  (*).  —  Le  pillage  en  bande  eî?t  puni  de  la 
réclusion  dans  tous  les  autres  cas.  —  Néanmoins  si ,  dans  les  cas  prévus  par  le 
premier  paragraphe,  il  existe  parmi  Ijbs  coupables  un  ou  plusieurs  instigateurs, 
un  ou  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  n*est  infligée 
qu'aux  instigateurs  et  aux  militaires  les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  cou- 
pables sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Art.  96,  440,  44i, 
442  et  443  C.  pén.  —  S  il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  de  mort 
est  réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  à  celle  de  la  réclusion,  et  la  peine  de  la  réclusion  à  celle  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans.  —  En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement, 
l'officier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution. 

251.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui,  volon- 
tairement, incendie,  par  un  moyen  quelconque,  ou  détruit,  par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  bâtiments (*),  ouvrages  militaires,  magasins,  chan- 
tiers ,  vaisseaux,  navires  ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée.  —  Art.  95  C.  pén.  — 
S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps. 

252.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  militaire  qui,  volontairement, 
détruit  ou  dévaste  (•),  par  d'autres  moyens  que  l'incendie  ou  l'explosion  d'une 
mine,  des  édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires,  magasins,  chantiers,  vais- 
seaux, navires  ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée.  —  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  ou  même  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et,  en  outre,  de  la  destitution  si  le  coupable  est  officier. 


,    ^     ^^,..         ,,  5  avril  4882.  Bull.  cHm.,  p.  187.) 
(2)  —  «c  Les  noms  seuls  des  dëiits  mentionnes  au 

«  titre  de  ce  chapitre  en  indiquent  assez  la  gravité.  (4)  —  Le  lèfiislatenr  s'est  servi  de  ce  mot  entera 

c  Tons  sont  prévus  soit  par  le  Gode  pénal  (art.  254,  poor  exprimer  non  pas  seulement  les  violences  maté- 

«  255, 256,  406  et  408),  soit  par  la  loi  du  24  brumaire  rielles  sur  les  personnes,  mais  tonte  violence  de  na- 

«  an  v  (art.  3,  titre  v).  Les  peines  dont  le  projet  les  mre  à  maîtriser  la  volonté  des  personnes,  telle  que  la 

u  frappe  sont,  en  général,  conformes  à  celles  que  pro-  séquestration  pendant  le  pillage  ou  le  dégât. 

«  nonce  le  Code  Pjnat.  Celles  de  '»»<>»  ^"/^Jj^^^^  (5)  ^  gans  cUstinguer  comme  le  Code  pémil  ordi- 

«  «1  V  ont  «l«/f,f  f„f  •  ^^^^^^^  nàre  si  (^UmenS  sont  habités  ou  seiïent  Ji  l'ha- 

«  comme  dans  ce  le  loi  ^,  ""/^f  »"^'„^  *^^^^  Stolion  ou  sont  des  dépendances  de  mais..ns  habitées 

.  forme,  sans  'f'^^^^'^^'^'l^^^^S^^'^  ou  X  qu'il  y  a  ou  nlm  assurance.  L'Incendie  ou  la 

.au  crime  ou  du  de  11^  SSstrucUoli  des  propriétés  immobilières  ou  mobilières 

«  temps,  «*'^«^>f,^""f  .^"* '^^,f                        ^lai  ^  rasage  de  l'armée  constitue  un  crime  m  generii, 

«  relative  au  délit  ^«..f^^/  ™f^^^^^^^  q«i  iTcomporte  pas  ces  distinctions,  sauf,  dans  les 

.  que  commet  un  militaire  in  J*J^P»"\/r"''";  i^  ^on  prévus  par  la  .oi  miUUire,  à  recourir  aux  arti- 

„  volontairement  un  chenal  au  service  de  1  armée.  »  ^^"  y    ^''c,  ^^  ordinaire. 

(Rapport  de  la  commMon,)  cie» -«m  w  ^«i  i.  f 

(3)-  La  Cour  de  cassation  a  décide,  par  application  (6)  -  En  tout  ou  eu  partie  (487  C.  pén.  ord.). 
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253.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui,  dans 
un  but  coupable  (*),  détruit  ou  fait  détruire,  en  présence  de  Tenneaiî,  des 
moyens  de  défense,  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre,  des  approYisioone- 
ments  en  armes,  vivres,  munitions,  effets  de  ciampement,  d'éauipemeot  ou 
d'habillement.  -—  La  peine  est  celle  de  la  détention,  si  le  crime  n  a  pas  eu  lien 
en  présence  de  l'ennemi. 

25&.  Est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  tout  militaire  qui, 
volontairement,  détruit  ou  brise  des  armes,  des  effets  de  campement,  de  ca- 
sernement, d'équipement  ou  d'habillement  appartenant  à  l'État,  soit  que  ces 
objets  lui  eussent  été  confiés  pour  le  service  (^),  soit  qu*iJs  fassent  à  l'usage 
d'autres  militaires  ;  ou  qui  estropie  ou  tue  un  cheval ,  ou  une  bête  de  trait  ou 
de  somme  employée  au  service  de  l'armée.  —  Si  le  coupable  est  officier,  la 
peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  ^ 
S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  est  réduite  à  mi  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  cinq  ans. 

255.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout  militaire  qui,  volontairement,  détruit,  brftle 
ou  lacère  des  registres ,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  militaire.  — 
Art.  439  G.  pén.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  pelhc  est  celle 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et,  en  outre,  de  la  destitution, 
si  le  coupable  est  officier. 

256.  Tout  militaire  coupable  de  meurtre  sur  l'habîtant  chez  lequd  0  reçoit  le 
logement  <*),  sur  sa  fenune  ou  sur  ses  enfants ,  est  puni  de  mort(^), 

CHAPITRE  IX. 

FAUX  BN  MATlàBB  d'aD1IINI8TEATI0N  MIUTAIMB. 

257.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire  qui  porte  sciemment  sur  les  rôles,  les  états  de  si- 
tuation ou  de  revue ,  un  nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  journées  de  pré- 
sence au  delà  de  l'effectif  réel,  qui  exagère  le  montant  des  consonuna tiens,  ou 
commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes  (*).  —  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes ,  la  peine  est  la  réclusion  ou  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  »  En  cas  de  condamnation,  l'officier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la 
destitution.  —  Art.  145  et  suiv.  C.  pén. 

258.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire ,  tout  ad- 

(0  —  Ces  mots  donnent  k  la  destruction  le  carac-  (a)  —  Voir,  pour  déterminer  ce  <ia'on  entend  par  ee 

tère  de  la  trahison  :  le  but  coupable  n'existerait  pas  si  mot  «  logé  chez  rhabitant  •,  l'article  24S. 

la  destruction  avait  en  lieu  par  nécessité,  pour  empè-  ...     , , .  .  .  .    .^  ^^^  ,,^  aaj^^^,  -^  ^m^i^ 

cber  par  exemple  que  les  objets  doni  il  s'agit  ne  tom-  Jflzl^^?'!'.  T^„^  Vi^ î^n^î2f!«Tu  î^' 

basses  dans  les  i^ins  de  l'ennemi.  Le  but  coupable,  ^**»^*^  ^"^  '^'*  "«  I^"'«  **"^  prononcée  par  le  ji«« 

étant  un  des  éléments  constitutifs  du  crime,  doit  être  (s)  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qse  le  criv 

indiqué  dans  U  question  principale  posée  sur  la  cul-  existe,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  réalisé,  lorsque  la  pM> 

pabilUé.  slbilité  du  préjudice  se  trouve  réunie  à  la  présomptioi 

de  l'intention  de  nuire ,  et  que  cette  présomption  lé- 

(a)  —  Le  fut  du  militaire  qui  brise  son  arme,  dé-  suite  toujours  des  faux  commis  volontairemat  par  les 

cbire  ses  vélemenU,  estropie  son  cheval,  est  plus  que  fonctionnaires  publics  dans  les  actes  de  leur  miùstèis. 

le  simple  abus  de  confiance  que  punit  l'article  408  C.  (Arrêt  du  2»  juin  4840.  Bull,  aim.,  p.  iri.)  La  w>^ 

péa.;  c'est  un  aete  de  révolte  qu'il  importe  de  réprimer  Conr  a  décidé  que  les  agents  comptables  des  armées, 

plit  sévèrement.  —  «  Le  délit  de  bris  d'armes  n'avait  un  capitaine  d'habillement,  par  exemple,  étaienl  des 

«  pas  été  prévu  par  la  loi  du  45  juillet  4889,  et  on  ne  ofllciers  publics  dans  le  sens  des  articles  445  et  44< 

«  pouvait  le  punir  qu'en  lui  appliquant  l'article  4  de  G.  pén.,  c'est44ire  ayant  mission  pour  revMir  tu 

«  eette  loi  relatif  au  détournement  et  ii  la  dissipaUondes  caractère  public  les  actes  qu'ils  dressent  ou  elaMIssat 

«  armes.  Il  en  est  de  même  do  délit  que  commet  un  en  leur  qualité.  (Arrêt  du  5  août  U53.  BmU,  erim., 

«  miliuire  en  estropiant  ou  tuant  volonUiremeni  ua  p.  429.)  —  Le  crime  peut  être  poursuivi  qioiqae  h 

«  eheval  ou  une  béte  de  somme  an  service  de  l'armée,  pièce  ait  disparu  et  ne  soit  pas  reprëseotee.  (ln#t 

«  Ces  deux  lacunes  se  trouvent  comblées  par  i'ar-  de  la  Cour  suprême  du  U  décembre  laaa.  9tU. 

«  ticle  252.  •  {EJtposé  det  motiff.)  crim^  p.  658.) 
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ministraftaur  ou  comptable  militaire  qui  fait  sciemment  u»a«9,  daa3  son  ser- 
▼iee,  de  faui  poids  ou  de  fausses  mesures.  —  Art.  423  G.  pto. 

259.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  eomp* 
tdUe  militaire  qui  contrefait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux,  timbres  ou 
nurques  militaires  destinés  à  être  apposés  soit  sur  les  actes  ou  pièces  authen- 
tiques relatifs  au  service  militaire,  soit  sur  des  effets  ou  objets  quelconaues ap- 
parteoant  à  l'armée,  ou  qui  en  fait  sciemment  usage.  •—  Art,  ii2  C.  pén, 

260.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire,  fout  militaire,  tout  adminiatrateur 
oa  comptable  militaire  qui,  s'étant  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  Tune  des  destinations  indiquées  à  l'article  précédent,  en  fait  ou  tente  d'en 
/«ire  une  application  frauduleuse  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux 
intérêts  de  l'État  ou  des  militaires.  —  Art.  143  G.  pén. 

CHAPITRE  X. 

GOBBUPITON,   PBÉVARIGATION  BT  nmoturi  DANS  LB  8BBVIC1 
BT  DANS  l'aDMDOSTRATION  MOITAIIBCO. 

201.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire,  tout  militaire,  tout  administrateur 
ou  comptable  militaire  coupable  de  Tun  des  crimes  de  corruption  ou  de  con- 
trainte prévus  par  les  articles  177  et  179  du  Gode  pénal  ordinaire  (*).  <—  Dans  le 
cas  où  El  corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  empor- 
tant une  peine  plus  forte  que  la  dégradation  militaire ,  cette  peine  plus  forte  est 
appliquée  au  coupable <*>.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  cou- 
pable est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  <—  Toutefois ,  si  la 
tentative  de  contrainte  on  de  corruption  n*a  eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

202.  Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  tout  médedn  militaire 
qui,  dans  l^xercice  de  ses  fonctions,  et  pour  favoriser  quelqu'un ,  certifie  <^) 
faussement  ou  dissimule  l'existence  de  maladies  ou  infirmités.  U  peut,  en  outre, 

(0  —  Les  délits  de  eorniptlon  des  fonetionnalres  tion  de  U  vérité ,  condition  essentielle  du  crime  de 

pQbUct  sont  dtns  le  Gode  pénal  l'ol^et  de  pénalités  faux,  si,  d*aiUeurs,  les  congés  en  eux-mêmes  ne  soat 

(iiverses  (ITT  et  sniv.).  La  loi  militaire  prévoit  les  enUchéa  d'aacune  autre  falsiflcation  prévue  par  i'tr> 

fliémes  délits  qiund  Us  sont  commis  dans  l'ordre  mi-  ticle  147  G.  pén.  ;  que  l'ensemble  des  bits  que  le  joge- 

liiaire.  Toat  militaire,  tout  adminlslratear  oa  eomp-  ment  attaqué  qualifie  de  faux  et  d'escroquerie,  rimenè 

table  miliuire  eoopable  d'un  des  dits  de  corruption  à  ces  termes,  constituerait,  s'il  était  reconnu  oonstaal, 

j'févus  par  les  arUeles  IT?  et  479  C.  pén.,  est  puni  de  le  crime  de  corruption  prévu  et  puni  par  les  trt.  ITT, 

1.1  dégradation  militaire,  au  lien  de  la  dégradation  34  et  35  du  Code  pénal ,  puisque  les  accusés  étaient, 

riviqne  qse  prononce  le  Gode  pénal  ordinaiie.  comme  secrétaires  du  capltalne-maJor,  des  employés 

,  ^      .    _  .  _  .  de  ses  bureaux,  et  que  ceux-ci  formaient  bien  une  ad» 

i2)  -  La  Cour  suprême  a  juge  que  les  sous^fflciers  ministraUon  publique  dans  le  sens  dndit  article  47T  ; 

H  soldats  employés  en  quaUlé  de  secrétaires  dans  les  qn'enfin  ils  auraient  reçu  des  dons  et  promesses  peu 

bureaux  du  capiuine-nuiior  du  régiment,  qui,  chargés  faire  des  actes  justes  on  injustes  de  leurs  fbneUoM. 

lie  ^Té^nr  Ja»  congés  à  soumettre  \  la  signature  du  maïs  non  sujets  i  salaire.  (Arrêt  da  M  lodt  4SBT. 

Kenerai,  éUbUssent  indûment  plusieurs  projets  de  ces  BuU,  crim.,  p.  479.) 

ronges,  Itt  giisMDt  an  nombre  d'autres  pièces  en- 

vojees  k  la  signature  du  générai  et  subUiisent  aimû       (»>  -  Cette  disposiUûB  est  empruntée  ï  fart  m 

l'approbation  de  ce  dernier,  ne  se  rendent  pas  coupa-  ^^  ^^"'^  ^^^ 

blés  du  grime  de  Un  en  écriture  authentique  prévu       (4)  ^  L'artiele  Sgfl  est  na  diipositUM  générale  qui 

par  J'articJe  4-17  G.  pte.  ord.;  qu'en  eflel.  tant  que  ces  s'applique  fe  Iom  les  aetes  des  médecins  miiilsires  qui 

rongés  préparés  ne  sont  pas  adoptés  et  authentiqués  ont  pour  objet  de  certUler  ftasaemeal  ou  de  dissimnler 

par  la  sigoatnre  de  l'autorité  compétente,  ils  ne  for-  l'existence  de  maladies  ou  d'iailrmiiés,  que  ces  actes 

ment  que  de  simples  projets  dépourvus  par  eux-mêmes  aient  lieu  en  matière  de  rpomtemeni ,  de  réferme ,  de 

de  tonte  force  probante  et  incapables  de  constituer  des  congé  ou  pour  tout  autre  moUf ,  et  que  ces  apiaiOBS 

jcvtn  susceptiblea  de  revêtir  les  caractères  du  fiiux  soient  exprimées  par  éûHi  oa  utbaiemetu.  C'est  ce 

rrJmioel  ;  qae  d'nne  autre  part,  quand  le  général  s'est  qui  ressort  clairement  des  termes  de  la  loi,  qui  atteint 

approprié  ces  projets  de  congé  en  les  siffnant  woUm-  le  médecin  qui  urtifit,  et  aan  pas  senleoMOt  celui 

tairement,  sacliant  ce  qu'il  signait,  ces  actes,  quoique  qui  donme  a»  OêrtifiM  pm  écrit.  iCùmm€9tmf0  4e 

oi>ienas  fraadnleasemeut,  ne  présentent  pas  d'aitén-  Jf.  F.  Feadker.) 
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éiie  puni  de  la  destitatîon  (*).  —  S'fl  a  été  mû  par  des  dons  on  promesses,  il 
est  puni  de  la  dégradatioD  militaire.  Les  comipteais  sont,  en  oe  cas,  punis  de 
la  même  peine.  —  Art.  160  C.  pén. 

203.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  militaire,  tout  administrateiir 
ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu  coupable  des  aimes  ou  délits  piévus  par 
les  articles  169, 170,  174  et  175  du  Code  pénal  ordinaire  <*),  relatife  a  des  sou- 
stractions commises  par  les  dépositaires  publics  <*).  -*  S'il  existe  des  drcoDstances 
atténuantes ,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, et,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

26&.  Tout  militaire ,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui ,  hors  les 
cas  prérus  par  l'artide  précédent,  trafique («),  à  son  profit,  des  fonds  ou  des 


(4)  —  On  eompraid  ces  séTèrité$  de  la  lésisbtion. 
Lflf  eertiflcats  de  maladies  non  eûstanles  priveat  I*ai^ 
mèe  des  bommes  qui  doivent  lear  service  ao  pays.  La 
dissimnlation  d'infirmités  est  aussi  on  vériuMe  dom- 
mafe  ponr  l'Eut,  paisqn*eUe  tend  k  tain  admettre 
dans  les  rangs  on  soldat  incapable  de  servir. 

(3)  —  «  Art.  169.  Toot  perceptenr,  tout  commis  k 
one  perception,  déposiuire  oo  comptable  pablic,  qni 
aura  détonmè  on  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  eBéts  actifs  en  tenant  lieu,  on  des  pièces, 
titres ,  actes ,  elèts  mobiliers  qui  éUient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  ^  temps ,  si  les  choses  détournées  ou 
soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois 
mille  francs.  —  Art.  470.  La  peine  des  travaux  for- 
cés Il  temps  aura  lieu  également,  quelle  que  soit  b 
valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  sous- 
traits ,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers 
de  la  recette  on  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  on 
effets  une  fois  reçus  et  déposés,  soit  le  cautionne- 
ment, s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché 
b  une  place  sujette  à  cautionnement,  soit  enfin  le 
tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un 
mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées 
sneeessives  et  non  sujette  k  cautionnement.  — 
Art.  474.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics, 
leurs  commis  ou  préposés ,  tons  percepteurs  des 
droiU,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
on  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui 
se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion, 
en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  en  re- 
cevant ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dd ,  ou  excéder 
ee  qui  éUit  dû  pour  droits,  Uxes,  contributions, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements, 
seront  punis,  savoir,  les  fonctionnaires  ou  les  offi- 
eiers  publics ,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs 
commis  on  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  «n  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupa- 
bles seront  de  plus  condamnés  k  une  amende  dont  le 
wuuimvm  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  le  miniimm  le  douzième.  — 
Art.  475.  Tout  fonctionnaire ,  toit  ofllcier  public, 
tout  agent  dn  gouvernement  qui ,  soit  ouvertement, 
soit  par  actes  simulés ,  soit  par  interposition  de 
personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que 
ce  soit  dans  les  actes ,  adjudications,  entreprises 
ou  régies  dont  il  a  on  avait,  au  temps  de  l'acte,  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  an  plus,  et  sera  condamné  li  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  dou- 
tlème.  — 11  sera  de  plus  déclaré  ï  jamais  incapable 


«  d'exercer  awne  foDetion  pnbliqne.  —  La  prèsemt 
«dispoution  est  applicable  b  toat  Conctioiinaiff  oi 
«agent  dn  goovemement  qni  anra  pris  nn  intèrct 
«  quelconque  dans  ine  affaire  dont  il  était  chargé 
«  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la  li^ida- 


«tkNL» 

(s)  —  L'article  ne  rappelant  point  les  articles  4T4 
et472dnmèmeCode.Uenrésnlleqne  les  modifica- 
tions que  ces  deux  articles  apportent  aux  articles  4C9 
et  470  ne  devront  pas  être  appliquées  par  les  con- 
seils de  guerre.  —  QaMtion.  Ui  fomciimt  mitri- 
buées  mu  ter^eutt-mûfort,  ptr  tordemmamce  réfte- 
wiaUttire  du  2  uovemère  4833,  eauêtituaU-tUei  ie 
véritables  fouettons  pubiigutê,  ef  pur  tuite,  le  aer- 
geut-major  qui,  en  uhueut  de  su  qualité  et  et  ses 
fonctions,  tTest  fuit  Hurer  pur  les  sotàots  de  tu  cem- 
pugnie  diverses  sommes  qu^it  suouii  me  kâ  être  pas 
dues  pour  salaire  ou  trmtemeut,  se  reu4-it  cumpakle 
des  faits  prévus  et  punis  par  rartieie  474  Code  pêuàt 
ordinaire  f  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'afilmmrtlfe  : 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  rèftcnemaiie 
du  2  novembre  4853,  sur  le  service  intëriear  des 
troupes  d'infanterie,'*  que  le  sergent  -  au^or  cs& 
chargé  de  la  surveillance  des  soos-ofllciers .  capo- 
raux et  soldats  de  la  compagnie;  qu'il  toaAe  k 
prêt  ;  qu'il  distribue  le  son  de  poche  ;  qiHl  eom- 
mande  le  service  ;  qu'il  autorise  les  changemKats  et 
remplacements  de  service;  qu'il  reçoit  tameu  les 
demandes  que  les  militaires  ont  k  Càie,  pur  la  voie 
du  rapport,  et  les  soumet  au  capitaine  m  ;  aneoÉi 
que  ce  sont  là  les  diverses  branches  d'an  vériiaMe 
commandement  ;  que  de  telles  attrihotioK  coasU- 
tuent  en  réalité  une  fonction  pubUqne  ;  que  les  déci- 
sions attaquées  déclarent,  en  fait,  qne  e'eet  em  ou 
qualité  de  serqenl-m^or,  et  en  abosaot,  par  snae. 
des  fonctions  et  dn  caractère  publics  dont  II  était 
revêtu,  que  Proust  s'est  Cuit  livrer,  par  les  fûsHàen 
de  sa  compagnie,  diverses  sommes  d'aiiai  qt'il 
savait  ne  lui  pas  être  dues  pour  salaire  oa  traite- 
ment ;  qu'en  Jugeant  que  de  tels  Ikits  étaiemi  ptwns 
et  punis  par  l'article  474  dn  Code  pèMl,  les  déci- 
sions attaquées ,  loin  d'avoir  violé  cet  article,  Vmk 
sainement  interprété  et  jusienent  appliqiaè,  rc^ 
Jette,  etc.  •  (Arrêt  dn  44  aodt  4SS7.  Bmà 

p.  474.) 

(4)  —  Le  trafic  qne  le  législatear  cotead 
pourrait  consister  dans  un  placonent  i 
les  règlements  n'autoriseraient  pas  :  ce  p 
compromettre  la  disponibilité  et  même  le  cufitalde% 
fonds.  La  loi  a  vouhi  que  ces  fonds  on  deniers  fa&sr«, 
entre  les  mains  du  militaire  auquel  ils  soni  i 
dépôt  dont  il  ne  pdt  disposer  qw  i 
règlements. 
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deniers  appartenant  à  TÉtat  ou  à  des  militaires ,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans. 

265.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier O  des  substances,  matières,  denrées 
ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  surveillance (*),  ou  qui,  sciem- 
ment ,  distribue  ou  fait  distribuer  lesdites  substances,  matières,  denrées  ou  li- 
quides falsifiés  (').  —  La  peine  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre 
tout  militaire ,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui,  dans  un  but  cou- 
pable, distribue  ou  fait  distribuer  des  viandes  provenant  uanimaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  ou  des  matières,  substances,  denrées  ou  liquides  cor- 
rompus ou  gâtés.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  de  la 
réclusion  est  réduite  à  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  des- 
titution, si  le  coupable  est  officier. 

CHAPITRE  XI. 

OSUBPATION  D'VNIPOHIIBS,   COSTUMES,  DCSIGNBS,   DÉCORATIONS  ET  MÉDAILLES  <^). 

266.  Est  puni  d'un  emprisonnenient  de  deux  mois  à  deux  ans,  tout  militaire 
qui  porte  publiquement  des  décorations,  médailles,  insignes,  uniformes  ou  cos- 
tumes français  sans  en  avoir  le  droit.  —  La  même  peine  est  prononcée  contre 
tout  militaire  qui  porte  des  décorations,  médailles  ou  insignes  étrangers  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé.  —  Art.  259  G.  pén. 


(1)  ~La  falsification  résulte  de  tout  mélange  qui 
altrre  la  qaanlité  naturelle  de  la  marchandise.  Ainsi 
la  Coar  de  cassation  a  décidé  qne  le  mélange  de  l'eao 
avec  da  lait  ou  do  vin  ronge  avec  da  vin  blanc  était 
une  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise.  (Ar- 
rêts des  28  fcv.  et  21  mars  1857.  Buii.  crim.,  p.  440 
et  489.)  Il  en  est  de  même  du  mélange  de  farines  de 
blé  avec  d'autres  farines,  comme  celle  de  seigle  on  de 
mais ,  et  de  livrer  le  tout  comme  farine  de  blé.  (Arrêt 
du  43  novembre  4856.  Ai//,  cri».,  p.  555.) 

(2)  —  La  loi  ne  distingue  pas  si  ces  falsifications 
sont  00  non  de  nature  k  nuire  ii  la  santé  des  hommes 
et  des  animaui  ;  mais  on  comprend  que  dans  cette 
dernière  circonstance  une  peine  plus  sévère  sera  tou- 
jours prononcée.  —  SI  ce  sont  les  cantiniers  ou  les 
vivandières  qoi  commettent  ces  sortes  de  fraudes,  ce 
n'est  pas  le  présent  article  qui  est  applicable;  car 
c'est  leur  propre  marchandise  qu'ils  livrent,  la  fraude 
dans  ce  cas  doit  être  punie  des  peines  portées  par  la 
législation  générale,  c'est-k-dire ,  selon  les  circon- 
sunees,  par  les  articles  423,  433  G.  pén.,  et  par  les 
lois  des  27  mai  4834  et  5  mai  4855  sur  la  tromperie 
en  matière  de  marchandises  no  liquides. 


(8)  ~  «r  L'administrateur  qui  falsifie  les  denrées, 
t  qui ,  dans  on  but  coupable ,  distribue  des  viandes 
«  malsaines ,  corrompues .  diminue  la  force  du  soldat , 
«  altère  sa  santé ,  le  rend  incapable  de  résister  aux 
«  privations  et  aux  fatigues  de  la  guerre  ;  il  commet 
«  un  crime  contre  l'humanité ,  pour  lequel  la  législa- 
«tion  doit  s'armer  de  sévérité.  »  (Rapport  de  ta 
coMBUtsioa^ 

(4)  —  «  L'usurpation,  qne  prévoit  ce  chapitre  dn 
«  projet,  a  toujours  été  réprimée  par  les  lois  ;  et  elle 
a  est  frap|)ée  dans  le  Code  pénal  (art.  239)  d'un  em- 
«  prisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  On  la  consi- 
«  dère  comme  un  manquement  k  l'autorité,  abstraction 
«  &ite  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  des  in- 
«  térèts  privés.  L'usurpation,  matériellement  consta- 
«  tée,  suppose  de  droit  l'intention  coupable.  La  Jurls- 
«  prudence  de  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  l'art.  2S9 
a  do  Code  pénal  applicable  au  port  des  insignes  des 
«  divers  ordres  étrangers.  JLji  disposition  du  projet, 
«  qui  prononce  une  peine  de  deux  mois  k  deux  ans 
«  contre  le  militaire  qui  se  rend  coupable  d'une  usnr< 
«pation  d'uniformes,  de  costumes,  d'insignes,  de 
«  décorations  et  de  niédalUes ,  se  fonde  donc  sur  ie 
«  droit  coflunon.  »  {Rapport  de  la  eomtaiasiûu,) 
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TITRE  III. 

DX8P08ZTI0M8  oévéllAX.B8. 

267.  Les  tribunaux  militaires  appliquent  les  peines  portées  par  les  lois  pénales 
ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le  présent  Code,  et ,  dans 
ce  cas,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  (*\  il  est  fait  application  aux  mi- 
litaires  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  (■). 

268.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  251,  252,  253,  254  et  255  du  pré- 
sent Code,  les  complices,  même  non  militaires  O,  sont  punis  de  la  même  peint 
que  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ar- 
ticle 197  du  présent  Code. 

269.  Aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les 
communes,  les  départements  et  les  (riaces  de  (pierre  en  état  de  siège,  tout  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires,  coupable  ou  complice  d'un  des  crimes  prévus 
par  le  chapitre  premier  du  titre  u  du  présent  livre,  est  puni  de  la  peine  qui  y 
est  portée. 

270.  Leê  peines  pfononeées  par  les  ârtides  41,  43  et  44  de  la  Im  du  21  mars 
1832  (^),  sur  le  recrutemenC  de  l'armée,  sont  ai^Iicables  aux  tentatives  des  dè- 


(0^  Le  Gode  mitltalre  n'admet  les  eirconsUnces 
attènoantes  qo'avec  nne  grande  rèserr»,  lorsqu'il 
s'agit  de  déUtê  spécialement  militaire»;  mais  pour 
los  crimes  oa  délits  prévas  p«r  la  loi  eomnume,  la 
règle  générale  reprend  son  empire,  et  l'admission  des 
rirconstanees  atténuantes  peut  toujours  faire  atténuer 
les  peines,  même  alors  qu'elles  sont  appliquées  k  des 
militaires.  —  Voyez  les  notes  de  l'article  434  en  ce 
qui  coiwenw  les  eirconstances  atténuantes  admises 
par  le  Code  militaire. 

(a)  —  «  Art.  468.  Les  peines  prononcées  par  la  loi 
«  contre  eeiii  on  cen  des  accnsés  reeoonas  eonpakies 
(«  en  brear  de  qui  le  jnry  ann  déclaré  les  clrconsUB- 
••  ces  ittènoantes,  seront  modifiées  ainsi  qo'il  sait  ; 
«  —  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
Il  la  Covr  appltqoera  la  peine  des  trataux  forcés  )i 
Il  perpètoité  on  la  peine  des  traTanx  forcés  à  temps. 
«  —  SI  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  a  perpé- 
»  taltè,  la  Coor  appliquera  la  peine  des  tratanx  forcés 
«  k  teiBps  on  celle  de  la  réclusion.  »  Si  la  peine  est 
M  celle  de  la  déportation  dans  une  enreinte  fortifiée, 
«  la  Goar  appliquera  celle  de  la  déportation  simple  oo 
K  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  ras  prêtas  par 
f  les  art  M  et  97,  la  peine  de  la  déportation  simple 
«  sera  sente  appliqnée.  —  91  la  peine  est  celle  de  la 

*  déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
If  tention  on  celle  du  bannissement  ~  81  la  peine  est 
n  celle  des  travaux  forcés  k  temps,  la  Gnur  appliquera 
nia  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de 
d'art  404,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 

■  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  —  Si 
«  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention , 
I  du  bannissement  on  de  la  dégradation  civique,  la 
«  Conr  appliquera  les  dispositions  de  l'article  404 , 
I  laBS  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 

■  Bonnement  au-dessous  d'un  an.  —  Dans  le  cas  où  le 

■  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive, 

•  s'il  existe  des  circonsUnces  atténuantes,  la  Cour 
«  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine 

■  inférieure.  ~  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'em- 
i  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 


tt  par  le  Code  pénal ,  si  les  circooatanoen  pinisaeit 
«  atténuantes ,  les  trfbunaax  correctiomiels  aoat  aoto- 
«  risés ,  même  en  cas  de  récidive ,  à  réduire  ces  ém. 
n  peines  comme  suit  :  —  SI  la  peine  prononcée  par 
«  la  loi .  soit  à  raison  de  la  nature  du  délit,  soit  à 
«raison  de  l'état  de  récidive  du  prévenu,  est  n 
«  emprisonnement  dont  le  miulmum  ne  soit  pss  inft- 
«  rieur  k  un  an ,  ou  une  amende  dont  le  minimum  ne 
c  soit  pas  inférieur  ï  cinq  cents  francs ,  les  tribanan 
m  pourront  réduire  l'emprisonnement  jnsqu'l  six  joars 
«  et  l'amende  jusqu'i  seize  francs.  —  Dans  tous  les 
«  autres  cas ,  ils  pourront  réduire  remprisonnemeat 
«  même  au-dessous  de  six  joure  et  Famende  mèmt 
«  au-dessous  de  sebe  francs.  Us  pourront  aussi  pro- 
«  noncer  séparément  Tune  ou  l'antre  de  ces  petoes  cl 
«  même  subs^tuer  l'amende  i  remprisonnement,  s» 
«  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  aa-desiots  ées 
«  peines  de  simple  police.  » 

(3)-  «Les  articles  SM,  »s,  »t,  S4  al fli Mal 

•  ceux  qui  protègent  la  force  aalèrMIe  il  la  pn^lHé 
m  de  l'armée.  Le  complice  néae  noe  mlHialre  en  pari 
«  de  la  peine  militaire,  saoT  la  défradattea  alltaliv. 
ff  qui  doit  être  remplacée  par  la  dègndafllon  ahflfae,  ti 
«  les  tnvanx  publics ,  auxquels  riiw|iiiBOiWiii  «al 
«  substitué.  »  (  Rapport  iê  Im  eoMatetea.)—  Vajai 
les  notesde  l'article  4  tr. 

(4)  —  Loi  du  24  mort  4832.  «  Art.  44.  Les  Jeaaa 
«  gens  appelés  li  foire  partie  du  contingent  |e  lear 
«  classe  qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  lBpf«> 
«  près  au  service  militaire,  soit  temporalrcaMiL»  s«a 
«  d'une  manière  permanente,  dans  le  bot  de  se  aaa»- 
«  traire  aux  obligations  imposées  par  la  préseale  lai. 
«  seront  déférés  aux  tribunaux  par  les  coawUs  et  n- 
«  vision,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  aaroat 
«  punis  d'un  emprisonnement  d'un  bboIs  ï  un  «m.  — 
«  Seront  également  déférés  aux  tribonaux,  cl  paais  et 
«  la  même  peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans  fiater- 
«  valle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur  camifOs  à 
«leur  mise  en  activité,  se  seront  rendus  coapahipj 
«  du  même  délit.  —  A  l'expiration  de  leur  peiâe.  In 
«  uns  et  les  antres  seront  k  la  disposition  da  aÎDi^irt 
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its  ^*)^  prévus  par  ces  articles ,  quelle  que  soit  la  juridiction  appelée  à  en  con- 

«  de  la  guerre  pour  le  temps  que  doit  k  PEtat  la  classe 
«  dont  ils  font  partie.  —  La  peioe  portée  aa  présent 
a  artieie  sera  prosoDeée  cootre  les  complices.  Si  les 
'  complices  goat  des  médecins,  chirarf  iens,  ofliciers 
«  de  santé,  ou  pharmaciens,  la  durée  de  Temprison- 
«  aeaeiit  sert  de  deux  mois  H  deni  ans,  iodépcndam- 
«  ment  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  mille 
«  francs  9U  pooria  être  prononcée,  et  sans  préjudice 
«  d«  ptiMS  pins  gn?cs,  dans  let  cm  prévus  par  le 
H  Coda  pénal.  —  Art  4a.  Toale  substitution,  tout 
«  renpIacemeBi  elfectné,  soit  en  contravention  des 
M  dispositions  de  la  présente  loi ,  soit  an  moyen  de 
«  pièces  Crasses  on  de  nuinauvres  frauduleosps,  sera 

•  déféré  au  trlbanan,  et,  sur  le  Jugement  qnl  pro- 
•t  ooocerajt  U  nullité  de  Taete  de  substitution  ou  de 
«  remplacement,  l'appelé  sera  icnn  de  rejoindre  son 
«  corps ,  on  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai 
.1  d'un  iMis,  1  dater  de  la  notiflcation  de  ce  jugement. 
«  ~  Qnicen^ne  aura  sciemment  concouru  h  la  snbsti- 

•  lution  ou  au  remplacement  frauduleux ,  comme  au- 
a  tenr  on  complice,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
(f  de  treis  mois  b  deux  ana,'sans  préjudice  de  peines 
m  pfais  fravfs  en  cas  de  faux.  ~  Art.  44.  Tout  fonc- 

•  tkmnaire  on  ollleier  publie ,  civil  on  militaire .  i|ui , 
m  seus  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou 
N  admis  des  exemptions,  déductions  ou  exclusions  au- 
«  très  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi ,  ou 
«  qnl  aura  donié  arbitrairement  une  extension  qîiel- 
m  conqae  soit  h  la  durée ,  soit  aux  règles  ou  conditions 
m  des  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements, 
it  sera  eenpable  d'abus  d'autorité ,  al  puni  des  peines 
m  portées  dans  l'article  48»  du  Gode  pénal,  sans  pré- 
«  jodiee  des  peines  plus  graves  prononcées  par  ee 
m  Code  daM  les  autres  cas  qu'il  a  prévus.  » 


(4)  —  «  Cette  ilapositioa  comble  les  dlftrentes 
«  tocuae»  qui  avalent  été  signalées  dans  la  loi  du 
«  14  man  laas,  sar  le  recrutement  de  l'armée.  Cette 
a  loi,  par  exemple,  punit  les  jeunes  gens  prévenus  de 
a  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit 
«temporairement,  soit  d'une  manière  permanente; 
a  mais  elle  n'atteint  pas  ceux  qui ,  déclarés  propres 
t*  au  service,  auraient  cependant  cherché  b  s'y  sous- 
M  traire.  La  loi  punit  la  substi lution  ou  le  remplace- 
«  ment  eieelaé,  en  contravention  de  ses  dispositions, 
u  on  bie«  an  moyen  de  pièces  fusses  ou  de  manoeu- 
M  vres  fraaduleosea  ;  mais  elle  ne  punit  pas  celui  qui 
c<  s'est  rendu  coupable  de  la  tentative  de  ce  délH.  La 
cf  loi  ne  pnalt  pas  davantage  la  tentative  do  déHi  prévu 
M  par  rartiele  44,  c'est- b- dire  l'admission  d'exemp- 
«<  tloas,  déduettona  ou  exclusions  autres  que  celles 
«f  qnl  sont  prévues  par  eetle  loi.  Le  proJM  dispose 
t«  qae,  dans  tons  ees  cas,  les  peines  prononcées  sont 
'.  applicables  b  la  teotaUve,  quelle  que  soli  ta  joridic- 
•'  tien  appelée  b  connaître  de  ces  (bits.  »  (Bêpport  de 
ta  MMRiaitfon.)  -^  ÇoMtton.  Le  tfm^e  nmwfatitm 
//'•ne  èUmun  pd  ne  peta  nmentr  miame  impropriété 
n9  êerHcê  miHtêfre,  itoU  penMneÊte,  »&if  tempo- 
rmr9^  ptÊt^U  •mutUvtr  la  tentntipe  de  iêtit  prén 
}(tr  U  pHÊoa  ÊrH9Uf  La  Cour  de  eassation  a  décidé 
la  négative  :  «  Sur  te  moyen  unique  puisé  dans  la  vIo- 
u  istioa  aes  artteiss  sro  de  la  loi  du  9  juin  4857  et  s 
u  dm  Cède  pénal  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  41 
c:  de  la  loi  en  SI  mars  4833,  les  jeunes  gens  appelés  b 
«r  taire  parte  du  contingent  de  leur  classe  qui  seront 
«  prévenM  de  s'étte  randv  fanpropres  au  service  ml- 
a  iitalra,  soit  leofonirement,  soit  d'une  manière  per- 
«  WÊÊÊmdÊy  dans  It  b«t  ds  se  sewirairo  an  oMiga- 


■  tiens  imposées  par  ladite  loi ,  doivent  être  déférés 
«  aux  tribunaux  par  le  conseil  de  révision  ;  que ,  d'à- 
«  près  l'article  970  du  Gode  de  justice  militaire  du 
«  9  ;uin  4857,  les  peines  prononcées  par  les  articles 
«  44 ,  43  et  44  de  la  loi  da  %h  mars  4882  sont  appli* 
«  cables  aux  tcntalives  des  délits  prévus  par  ces  arti- 
<t  clés  ;  que  du  rapprochement  de  ces  textes  il  ressort 
«  nécessairement  que  la  tentative,  assimilée  au  délit 
v  par  la  loi  de  4887,  ne  peut  résulter  que  du  fait  d'a- 
«  voir  tenté  de  se  rendre  impropre  au  service  mlli- 
c  taire,  soit  temporairement ,  soit  d'une  manière  per- 
«  manente  ;  mais  que  les  dispositions  sttsvlsées  sont 
«  inapplicables  li  une  simple  simulation  d'infirmité  qui 
«  a  pour  but  de  tromper  le  conseil  de  révision  par  une 
«  apparente  impropriété  au  service  militaire  ;  que  le 
«  (iiit  ainsi  carartèrisé  constitue,  non  pas  la  tentative 
«  prévue  et  punie  par  la  loi ,  mais  une  supercherie 
m  qu'elle  n'a  pas  entendu  atteindre  ;  attendu  qu'il  es 
«  constaté  par  Tarrét  atuqué  que  le  fait  imputé  an 
«  prévenu  se  rédoit  \  une  piqâre  d'abeille  qu'il  avait 
«volontairement  provoquée  lui-même  pour  s'occa- 
«  sionner  une  enflure  du  bas  de  la  jambe  qu'il  présen- 
«  tait  comme  une  vieille  entorse  ;  «  que  le  mal  prodnH 
a  par  cette  manœuvre  ne  pouvait  avoir  une  gravité 
«  suffisante  pour  rendre  le  prévenu,  même  durant  peu 
«  de  temps,  impropre  au  service  militaire  ;  que  l'avis 
«  des  hommes  de  l'art  ne  laisse  aucun  doute  ^  cet 
«  égard,  et  qu'enfin,  dans  de  telles  circonstances,  la 
«  consommation  do  délit  n'était  pas  possible  ;  »  qu'il 
«  résulte  de  ces  constatations  que  le  fait  reproché  b 
«  Auxire  constituait  une  simulation  d'infirmité,  mais 
ff  non  la  tentative  spéciale  prévue  par  l'article  270  du 
«  Code  de  justice  militaire ,  puisque  le  fait  incriminé 
«  ne  pouvait  aboutir  i  une  impropriété,  même  tempo- 
«  ralre,  au  service  militaire,  condition  essentielle  de 
«  la  tentative  punie  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'en  re- 
«  taxant  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite ,  l'arrêt 
«  attaqué  a  fait  une  saine  interprétation  des  articles 
«  44  de  la  lot  du  21  mars  4832,  270  du  Gode  de  justice 
«  militaire  du  9  join  4887,  et  2  du  Gode  pénal  ;  re* 
«jette,  etc.  »  (Arrêt  du  49  décembre  4862.  Bull, 
erim.,  p.  479.)  —  Qn^ttion.  L'article  270  du  Code 
de  justice  miti faire  dHIarnU  tet  articles  44,  42  ei 
48  de  la  toi  du  24  mort  4882,  eur  le  recrutement, 
applicables  à  la  tentative  du  délit  qifils  prévoient, 
comme  au  délit  M-mérne,  y  o-t-il  violation  de  ces 
arlicles  dans  le  jugement  qui  sef'/nde,  pour  retaxer 
les  prétenus,  sur  ce  que»  le  conseil  de  révision 
ayant  reconnu  f  individu  dont  rinftrmité  était  simulée 
propre  au  service,  les  faits  ne  constituaient  à  l'égard 
dm  complice  qu'une  simple  tentative  non  prévue  par 
lataifl^  Cour  suprême  a  décidé  l'afilrmitive  :  «  Vu 
ff  les  articles  44  de  la  loi  du  24  mars  4832,  sur  le  re- 
«  erutement  de  l'armée,  et  270  du  Code  de  justice  ml 
«  Ktaire  ;  attendu  que  l'article  270  du  Gode  de  justice 
«  miliuire,  promulgué  le  4  aodt  4897,  porte  :  «  Les 
«  peines  prononcées  par  les  articles  44 ,  4s  et  44 
a  de  IS  loi  du  21  mars  4832,  sur  le  recrutement  de 
«  Parmêe,  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits 
9  prévus  par  ces  articles,  quelle  que  voit  la  juridlt- 
a  tion  appelée  â  en  connaître;  »  attendu,  dès  lors, 
«  que  te  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Orange, 
a  en  date  du  8  aodt  4888,  rendu  b  l'égard  de  faits  qui 
«  se  seraient  passés  aux  séances  des  conseils  de  rêvi- 
«  sion  du  département  de  Yauchise,  des  22  et  27  mal 
«  485i,  en  se  fondant,  pour  relaxer  les  nommés  Fabre 
«  etTraaier  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour 
des  Infirmités  dans  le  but  de  rendre 
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naître.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  45  de  la  même  loi(*),  ceux  qui  ont  (ait 
les  dons  et  promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé. 

271.  Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  militaire,  et  punies  d'un  en^ 
prisonnemont  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois  (■>  :  —  !•  Les  contra- 
Tentions  de  police  commises  par  les  militaires  (')  ;  —  Les  infractions  aux  règle- 


m  Fabre  impropre  au  semce  militaire,  sur  ce  que,  le 
«  conseil  de  révision  ayant  reconnu  ledit  Fabre  propre 
m  h  ce  service,  les  faits  dénoncés  ne  constituaient 
<c  qu'une  simple  tentative  du  délit  prévu  par  l'art.  44 
«  de  la  loi  du  21  mars  4832,  laquelle  tenUtîve  n'éuit 
«  pas  prévue  par  cette  loi ,  a  formellement  violé  les 
«  dispositions  de  l'article  270.  du  Code  de  justice  mili- 
«  taire,  lequel  a  été  formulé  dans  le  but  de  combler  la 
«  lacune  qui  se  remarquait  dans  la  loi  du  21  mars  4  832  : 
ff  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  3  février  4859.  Bull,  crim., 
p.  70.)  —  La  même  Coor  a  jugé  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  43  de  la  loi  de  4832,  la  loi  n'ayant  pas 
spccillé  la  nature  des  manœuvres  employées,  avait 
pur  cela  même  abandonné  aui  tribunaux  l'appréciation 
des  faits  qui  pouvaient  les  caractériser.  (Arrêt  dn 
24  août  4855.  Bull,  crim.,  p.  483.) 

(0  —  Loi  du  24  mars  4832.  Art  45.  «  Les  mêde- 
o  cins ,  rhirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui ,  appelés 
«  au  ronseil  de  révision  à  l'eflet  de  donner  leur  avis 
«  conformément  à  l'article  46,  auront  reçu  des  dons  on 
tf  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes 
•I  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  em- 
«  prisonnemcnt  de  deux  mois  k  deux  ans.  —  Cette 
€1  peine  leur  sera  appliquée  soit  qu'au  moment  des 
«  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour 
«  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
«  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions 
«  qu'ils  auraient  à  y  remplir.  —  Il  leur  est  défendu , 
m  SOUS  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour 
«  une  reforme  justement  prononcée.  ■  —  ÇuMtion. 
E»  maliàre  de  recrutement,  l'article  270  a-/-i7  en- 
tendu prévoir  non  la  tentative  de  corruption  exercée 
sur  le^t  membres  du  conseil  de  révision,  mais  unique- 
ment, en  rappelant  l'article  48  de  la  loi  du  24  mars 
4832,  ta  corruption  accomplie  par  Vacceptation  des 
duns  ou  promesses  ?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  a  Attendu  que  l'article  270  dn  Code  de  jus- 
«  tice  militaire  du  9  juin  4857  a,  dans  son  paragraphe 
■  premier,  expressément  énumére  les  tentatives  de 
«  délit  qu'il  entendait  assimiler  aux  délits  et  punir 
«  (les  mêmes  peines  ;  qu'il  relève  uniquement  à  cet 
«  égard  les  articles  44,  43,  44  de  la  loi  du  24  mars 
«  4832 ,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  ne  rattache 
«  qu'k  eux  seuls,  en  cette  partie,  sa  nouvelle  disposi- 
«  tion  pénale  ;  que,  dans  son  paragraphe  second,  le 
«  même  article  dispose  spécialement  en  ce  qui  con- 
«  cerne  l'article  45  de  la  même  loi  ;  qu'il  dit  sur  ce 
n  point  «  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  45,  ceux 
«  qui  ont  fait  les  dons  et  promesses  sont  punis  des 
«  peines  portées  contre  les  médecins,  chirurgiens  et 
«  officiers  de  santé  •  ;  que,  pour  la  saine  application 
«  de  ce  paragraphe  final,  il  suffit  5)ès  lors  de  recher- 
«  cher  quel  est  le  cas  formellement  prévu  par  ledit 
ff  article  48  ;  que  ses  termes  ne  sont  pas  équivoques  ; 
If  qu'il  punit  seulement  a  les  médecins,  chirurgiens  et 

«  officiers  de  santé qui  ont  reçu  des  dons  ou  agréé 

t(  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens 
<f  qu'ils  doivent  examiner  »  ;  que ,  dès  que  le  lègisla- 
^  leur  parle  de  dons  reçus  et  de  promesses  agréées, 
«*  il  Ciivisage  évidemment  on  fait  de  eorrupUon  i 


pli  ;  qu'en  étendant  la  peine  qu'il  prononee  à  eeut 
qui  ont  fait  les  dons  et  promesses,  il  se  place  ai 
même  point  de  tne  k  l'égard  du  corrupteur,  et  sup- 
pose non  une  simple  tentatire,  mais  one  comptiot 
suivie  d'effet  ;  qu'ainsi  l'a  entends  la  commtssiOB  di 
Corps  législatif,  à  qui  est  due  la  disposition  Itaïale 
de  l'art  270,  comme  en  témoigne  te  tangage  de  son 
rapporteur  ;  attendu  qu'on  oppose  vainement  que , 
si  cette  disposition  n'atteint  pas  la  simple  tentative 
de  corruption,  le  but  qne  se  proposait  le  légistateir 
de  4857  se  trooverait  manqué,  et  qu'il  n'avrait  été 
inséré  dans  la  loi  qu'on  texte  qne  rendaient  inutile 
les  principes  généraux  en  matière  de  complicité  et 
écrite  dans  les  articles  59  et  60  dn  Code  pénal  ;  qtll 
est  vrai  de  dire,  k  eet'ègard,  qne  des  dootes  pou- 
vaient s'élever  sur  ce  fait  parUculler  de  eonpliritr; 
que  le  législateur  a  pu  juger  bon  de  s'en  expliquer; 
qu'on  trouve  une  disposition  analogue  dans  l'art  iTf 
du  Gode  pénal  rattaché  ^i  l'arUcte  477  dn  même  Code, 
et  dans  l'article  262  du  Code  de  jastiee  militaire  W- 
mème  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  fKile  decouce- 
voir  que  le  législateur,  qui  ajoutait  k  l'artide  45  de 
la  loi  du  24  mars  1 882  en  frappant  les  autews  de  b 
corruption  consommée,  a  pn  ne  pas  voaloir  punir  de 
simples  offres  non  agréées,  quelle  que  soit  b  jiste 
réprobation  qu'elles  méritent  ;  mais  que  ce  que  l'on 
ne  comprendrait  pas,  c'est  que  le  législatenr,  rn  ia- 
criminant  la  simple  tentative,  aurait  entendu  la  répri- 
mer par  des  peines  égaies  \  celles  enoovues  au  cas 
ou  la  corruption  aurait  produit  tontes  ses  consé- 
quences ;  que  l'articte  370  répugne  \  une  telle  inter- 

»  prétation  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  41  dteembre  iSil 

Bull,  crim.,  p.  457.) 

(2)  —  C'est  le  maximum  que  les  règlements  aiii- 
taires  donnent  aux  peines  disciplinaires,  qui  recotTOC 
aussi  par  cette  disposition  la  sanction  législative. 

(3)  —  «  C'est  un  droit  dont  l'autorité  miUtaireest 
m  en  possession  depuis  plus  d'un  demi-siècie,  doit 
m  l'exercice  n'a  jamais  excité  île  plaintes,  et  dont  la 
«  susceptibilité  la  plus  ombrageuse  ne  poumil  s'alar- 
«  mer.  Les  chefs  de  corps  sont  justement  jaloux  de  la 
«  discipline  et  de  la  répuution  des  tronpes  qu'ils  corn* 
«  mandent,  et  il  y  aurait  plutôt  lien  de  craindre  li 
«  rigueur  de  la  répression  que  l'impunilè,  si  un  abus 
i«  éuit  possible.  Réunir  un  conseil  de  guerre  pour  une 
«  simple  contravention,  que  la  loi  punit  d'une  peina 
«  qui  n'excède  pas  cinq  jours ,  paraîtrait  une  mesnre 
«  peu  conciliable  avec  les  devoirs  dn  service,  b  né- 
f  ressitè  d'une  prompte  punition,  et  pen  en  haimonie 
«  avec  le  fait  lui-même,  dans  le  plus  grand  noafeie  des 
«  circonstances.  Le  projet  fait  d'ailleurs  ta  part  des 
«  situations,  où  un  intérêt  qndeonqne  engeialt  rii- 
«  lervention  du  conseU  de  guerre  ;  et  il  autorise  i  le 
«  saisir.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  pbignanle,  c'est  é^ 
«  vant  ta  juridiction  cirile  qu'elte  doit  pocter  son  nciiott 
«  en  dommages-intèrête.  Le  conseilide  gaenc  ut  sa- 
«  lue  que  sur  l'action  publique.  »  {Rnpptsi  de  m 
commission.)  —  liais  s'il  s'agissait  et  ces  conhwn 
lions  particulières  prévues  par  les  articles  471, 475  et 
479  Code  pénal ,  et,  pur  exemple,  d*De  < 
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menls  rdattfisi  à  la  disdplîne.  —Toutefois,  rautorité .militaire  peut  toujours, 
suivant  bigniVÏté  des  faits,  déférer  le  jugement  des  coAtraTentions  de  pouce  au 
conseil  de  guerre,  qui  applique  la  peine  déterminée  par  le  présent, article. 

272.  Si ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  y  a  une  partie  plaignante, 
l'action  en  dommages-intérêts  est  portée  devant  la  juridiction  civile. 

273.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  te  infrac* 
tions  commises  par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pèche ,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie <*>. 

27â.  Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  discipline ,  des  établissements 
pénitentiaires,  des  ateliers  de  travaux  publics,  des  lieux  de  détention  militaire, 
sont  réglés  par  des  décrets  impériaux. 

275.  Sont  abrogées  W,  en  ce  qui  concenie  Tannée  de  terre ,  toutes  les  dispo^ 


de  petite  voirie  dus  laquelle,  indépendammeiit  de  la 
coiidaiiuiaUo&  pénale,  la  réparation  dn  dommage  caosè, 
comme  la  dèmoUUoià  d'un  édifice  bùti  en  contraven- 
tion, est  ordonnée,  i  titre  de  dommages-intérêts,  cette 
réparation  ne  poarfait»élre  ordonnée  par  l'antorité 
militaire  saisie  de  la  contravention  ;  il  faudrait,  aux 
termes  de  l'article  suivant,  s'adresser  k  b  juridiction 
civile  sar  la  plainte  de  la  partie  intéressée  ;  do  maire , 
par  eiasple,  en  matiève  de  eonstrMtloos  dont  la  dè- 
molittoB  doit  être  ordonnée.  —  Les  règles  snr  b  coi»- 
pKeitè  (M  et  M  G.  pén.)  ne  s'appliqnant  qu'aux  erimet 
et  iéliU,  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  lien  de  renvoyer 
on  militaire  devant  b  juridliclioD  ordinaire,  lors  même 
qu'il  se  troiverait  avoir  participé  i  b  même  contra- 
vention qoe  des  iodividtt»iM9  Justicbl»b»des  conseib 
de  guerre.  —  ^««tteB.  Le  trUtmal  de  Mtatple  99UU 
est-il  ineofHpitnt  jmw  conntUre  d^tme  aimfU  ctm- 
trtfentùm  pvMtmHe  etmtre  m  Mt/ftoire,  et  /•  nul- 
lité iM  iugemnt  dùil^Ue  pm  tuite  être  pftmonUe 
par  la  Cawr  tupréme  twr  le  pourvoi  eu  commiê- 
ttùre  de  poUee  rempliatut,  denaU  le  tribuuut  qui  u 
statué,  l€i  fouetiouê  du  ministère  publie  f  La  Coir> 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  rarticle  art 
«  Gode  de  Justice  miliuire  pour  l'armée  de  terre  ;  at- 
«  tendu  que  cette  disposition ,  qui  toucbe  k  l'ordre 
«et  k  b  compétence  des  juridictions,  est  d'ordre 
«  public,  et  qu'elle  doit  par  suile  être  relevée  en  tout 
a  état  de  cause  ;  attendu  que  e^est  en  viobtion  de  b 
H  règle  qui  en  découle  que  b  juge  de  police  a  retenu 
a  b  prévention  dirigée  pour  Infraction  li  l'artiob  47S^ 
«  g  4,  Code  pénal,  contre  Tbéron,  nu^or  an  S*  de 
«  ligne,  en  garnison  à  Bnyonne,  et  qu'il  a  prononcé 
«  contre  lui  b  peine  édictée  par  ledit  anicle  ; 
«  casse,  etc.  »  (Arrêt  du  33  aodt  4890.  Butl.  crHn., 
p.  37a.) 

(1)^  La  loi  nouvelle  résout  comme  la  Cour  de 
cassation  b  question  qui  lui  avait  été  soumise  quant  k 
ces  infractions  spéciales  ;  mais  cette  disposition  est- 
elle  limitative  en  ce  sens  qoe  toutes  les  antres  infrac- 
tions commises  par  les  militaires  soient  soumises  k  b 
juridiction  militaire  quels  que  soient  leurs  caractères 
particuliers?  L'affirmative  paraît  résulter  do  passage 
suivant  du  rapport  de  b  commission  :  «  Un  dépoté  a 
«proposé  par  un  amendement  que  rciception  fdt 
«  étendue  b  tons  tes  délib  pour  lesquels  faetinn  pu- 
«  blique  a  besoin  d'être  sollicitée  par  b  pbinte  de  b 
«partie,  comme  le  délit  de  dilbmatioo  et  d'injure, 
a  Votre  commission  n'a  point  admb  cet  amendement. 
-  «  La  juridiction  militaire  est  une  et  complète  ;  elle 
«  saisit  le  militaire  présent  sous  te  drapeau  pour  tous 
«  les  déUtt  ;  et  si  te  Ctft  de  complicité  vtent  l'en  dis- 
•  traire,  c'est  que,  dans  ce  conflit  de  deux  juridie- 

1. 


«  tions ,  dont  l'une  doit  céder  k  l'antre ,  Il  a  paru  que 
«  la  préférence  éUit  due  li  b  juridiction  commune. 
•  Votre  commission  a  compris  que  la  juridiction  mlU- 
«  taire  s'ellacêl  encore  quand  elle  se  trouve  en  pré- 
«sence  des  lois  protectrices  d'un  ordre  spécbl, 
«  comme  celles  qui  tiennent  \  la  police  de  cerbins 
■  intérêts  publics,  ï  la  conservation  des  forêts,  )  la 
«garde  do  trésor  de  l'Eut;  mais  eUe  ne  verrait 
«  ancon  motif  sérieux  pour  proclamer  son  Incompé- 
«tence  quand  il  s'agit  d'intérêto  privés,  qn'eUe  est 
«  apte  ï  protéger  avec  non  moins  d'énergie  que  les 
«  autres  juridictions.  »  —  Ces  termes  du  rapport  ne 
justifient  pas  sentement  b  disposition  ;  ils  montrent 
quel  en  est  le  caractère;  Ils  prouvent  que  b  Juridic- 
tion crimineUe  mllibire  s'étend  ii  tous  les  crimes, 
k  tous  les  délite ,  k  toutes  les  contraventions  dont 
les,  militeires  se  rendent  coupables,  et  qoll  n'y  a 
d'exceptions  b  cette  règle  générate  que  celles  qui 
sont  expressément  éttblies.  —  Un  arrêt  de  h  Cour 
de  cassation  du  U  juin  1852  (Sirey,  sa,  I,  47S)  a 
déeidé  que  les  contraveulifNiu  i  te  loi  du  16  octo- 
bre 4S49  sur  les  timbres-pouCe  sont  de  b  compéienee 
des  tribunaux  militaires.  Sous  l'empire  du  nouveau 
Code,  ceb  ne  peut  plus  lUre  un  doute,  puisque  les 
contraventions  I  b  loi  sur  les  Umbies-poste  ne  sent 
pas  comprises  dans  l'art,  ara.  —  La  même  Gaur 
soprt^me  a  décUé  que  te  lugmiBut  des  contruiMulions 
aux  lois  qui  établissent  un  droit  de  péage  sur  les 
ponts  et  les  roules,  commbes  par  un  militain.en 
activité  de  service,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  des  tribunaux  militaiNs,  qui  ne 
peuvent  jamais  prononcer  la  peint  péemiaire  de  b 
restitution  des  droits,  bqoelte  est  b  condamnation 
principate  que  ces  lois  édtelent.<(L.  •  frim.  an  vu 
(art.  M),  44  floréal  an  x  et  4«'  luai  4saa;  arrêt  du 
8  mai  4  887,  Bulletin  criminel,  p.  aus.) 

C2)  »  «  Le  titre  m  se  ferme  par  une  disposition 
«  qui  sera  accueillie  avec  bonheur  par  tous  ceux  qui 
«  sont  appelés  k  étudier  et  k  appliquer  les  lois  mili- 
«taires;  elle  porte  abrogation,  en  ce  qni  concerne 
«  l'armée  de  terre,  de  toutes  les  dispositions  législa- 
«  tives  et  réglemenbires  relatives  à  l'organisation ,  k 
«  b  compétence  et  k  b  procédure  des  tribunaux  mili- 
«  taires,  ainsi  qu'k  b  pénalité  en  matière  de  crimes 
«  et  de  délite  militaires.  La  mulUplidté  et  b  confusion 
«  des  lois  qni  ont  régi  l'armée  depuis  b  Révolution 
«  rendaient  celte  abrogation  indispensable.  Les  con- 
«  troverses  se  seraient  ranimées  te  lendemain  de  b 
«loi;  on  aurait  disputé  si  lelte  disposition  ébit 
«  contraire  k  telle  antre;  et  b  jurisprudence  se  fdt 
«encore,  snr  beaucoup  de  pointe  peut^tre,  snbsti- 
«  tuée  k  b  toi  eUe-nême.  Gc  Gode  de  jusUee  nUi- 
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sitions  légisiatives  eC  ré^lementaireâ  relatives  à  Torganisatioii ,  à  h  < 

et  à  la  procédure  des  tribanaux  mOitaires,  ainsi  qu'à  h  pénalité  eo  aatière  de 

crimes  et  de  délits  militaires  ^>. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

276.  Lorsque  les  peinet  détenniaéM  par  ie  piéieiil  Code  aout  wom  rigou- 
reuses, que  celles  portées  par  les  lois  auiikieures,  elles  sont  appliquées  aux 
crmesi  iHdôlit&  eagore  noi»  jugég  au  f><w>e»t  dei  y  yromnlgatipac*),  , 

277.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouvean  €odB  ^  joflioe  wauibme^*K  ^ 
cooMik  4e  «wnrç  mmUmm^  partM^fMitâ  ^ppl^qji^fQpt  ie&  |ieii}es  pronoBcées 
par  le  livre  IV  du  présent  Gode ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 


«  taire  aan  le  sort  de  toutes  tes  lois  ;  qoelle  qne  soit 
«  r^tteiiiion  da  lèi^islatear.  sa  prevovinre  ne  saarail 
u  toDt  embrasser;  mais  il  aura  toajoars  épargne  à  b 
««  dûctrim'  et  i  la  jorispradence  une  oeavre  soavent 
«  diOiriiev celle  de  concilier  d<'ai  législaiions  et  d'as- 
«siper  ^^cbacjDDe  son  dumaiAe  vèriiabte-  La  partie 
«du  Code  qfû  offrait  le  plus  de  djnger  poor  cette 
a  abrogation,  c'était  bc0Dt6stal>lemeat  b  pénalité; 
«elle  a  ële»  soas  ce  npport,  l'objet  d'une  attention 
«  scnipaleuse  de  la  part  de  votre  commissiOD ,  comme 
«  elle  l'avait  été  auparuvaot  de  celle  da  Conseil  d'État; 
«  elie.  a  la  persuasion  que  toutes  les  infractions  contre 
«  les^ueDeft  il  est  nécessaire  que  la  société  soit  armée 
«  ont  été  KéYoes;  et  ce  qui  la  n^^sare  encore,  c'est 
«  ce^te  4i6pûsUioi^.fêoérak;  de  la  iQi  qai  déc/are  qne  / 
a  dan^  le  silence  di  Code  actuel ,  c'e^t  ^,b  loi  pénale 
n  ordinaire  qœ  le  juge  ira  puiser, l^.fj^pression.  »' 
[Baitfiûrt  f/r  la  commstiou,) 

0>  — «  CtrIriMi  toiB  fWnles ,  teiks  ^w  te  M 
rdv>l«>J«Ulei  l«»4  (HBle  êèntemmi  4m  piseet  4e 
«IBMre  et  In  foUet  ieë  ftfrtifkêtittu  ) ,  te  dtTiet  in 
•  M  ilûffiirr  ««14  (  retellf  à  ï'o9§timêëli(m  et  m 
ca«rrjcf  U  i'MMm^of  dmiHÉC€9},  te*  lete  de», 
«■a*  m»  U3L(siir  te  ttcnUmeni  d«  rmmée)  d 
fr»  MAI  4M*  (otr  fitst  ée  siéfe},  hkeu  qw  ton- 
«  ebén  dans  quelvaet-nea  de  teors  dispostUons,  ne 
«  flaofatent  être  ceapriiéi  due  cette  abrofation ,  pi 
«est  séllsaBUiienLdcfBie  ponr  que  te^peneée  ne  Mîi 
«pas.«xpeeèe  k  aHerea  deUi  de  bnL»  {Ejtôté  du 
mtift.)  «-*  La  foftée  de  I'abn«atieii  «et,  en  efel. 
poMincai  définte  pat  l'jrtkle»  qni  a  soin  de  itiie 
qonïUe  n'attetm  qde  leftitapeiltions  tdatires  à  l'erf e- 
ii*afff»,  ^te  C4Mpi»enni,i  toprecédere  da  trUm- 
maux  nHlitaireft,  alnai  qu'à  te  pènaiUi  m  matière  4t 
crimff  et  de  déiUinUlUçires.  U  serait  donc  impos- 
sible de  considérer  comme  encore  existantes  des  iari- 
diioions  org;uiisées',  des  attrO^ui^uns  conférées,  des 


formes  de  procédere  établies,  des  peines  pienomws 
par  des  lois  anterienres  ;  nais  toutes  les  HsftsxtHm 
relatives  ^  Tannée  qui  ne  tovcbeof  li  ^  PeipnisaUM, 
ni  adi  attribotioiis ,  itf  k  la  prwêtfnrr  ées  trftaai, 
ni  aux  peines  à  prononcer,  sont  ccrtainwut  sh- 
tenues. 

(f)^VwrL »  te  itaHi  4n  »  jriMel iM#^ tei  h 
ïïàsk  en  activité  d«  Gode  ptetf ,  amnn  wmm  a 
principe  Anmanilè:  «LeseoaractttibaMKafili- 
qnenmi  MI  crimes  et  éèUls  tes  f 
tei  lete  pénates  exisluies  m  i 
conmte.  Ifémoîns,  «I  te  «Cane  et  lfr| 
céeper  te  Hoaieen  Ge*  pAvI  ^IdI  aelns  terteqic 
eene*  prononeée  pef  te  Céêt  neMM  »  tes  tribemn 
a;  fiHqiieMnt  les  peines  di  nenvesn  Cède.  »  Ainsi  lo 
laHin^l  jtfmais  d'eflH  rCweeetiT  tonqadtei  mM 
déftforsMes  m  acrnsés.  La  €ear  enpitee^  see^ot 
consMVè  ce  principe  :  c'est  atasi  fn'dte  a  ,bsc 
!■  qoe  \ènqÊe  la  tei  noaeeUc  «^  endilc  qee  a 
pMité»  c'est  te  cas  de  rapprocher  te  tei  nonieUe  de 
te  tei  en  vigoear  an  moneit  de  te  perpenaben  àê 
crime,  «C  d^plifner  l*nne  en  l^amtic,  «iDn  fi'ctie 
prunooce  te  peine  te  aseins  «nse  (  u  Jmt.  is», 
ÈÊtielm  €nmiuel,  p.  38);  —  2»  ^ae  ai  te  faii  ma^ 
4PHI»  quaUafteriMM  déliliar  ta  tei  MBKlte.  il  ae 
«BiMt  ptes  ête  ptfBMivi,  ei  à  te.powseite  a  a«- 
menée,  il  ne  sianit  être  Teliiet  4reacne  nwliwit- 
ttevCirrtt  do  M  déeembrs4«i2,  Ani/cfûi  cnwMf, 
^  297; avis dnCo«elld1BtttdB2S  pcaimlani; 
ifeerel  d«  is  jrillet  imo,  9t  d^> 

.  <A>^C«CodeaèUpfo«sl|né;i^P|Ba4IM.fl 
comme  il  s'est  approprié  tvfUet  ûi  dispositùut  ai 
Code  miliUire  compatibles  avec  tes  nécessiit^  de 
seprlces  maritimes,  la  loi  maritime  fait  vaMRflnMsi 
suite  an  Code  militaire,  dans  lequel'  hè'telmts  prif 
dpes  se  trouvent  posés  en  termes  soweM  vtotiqaH. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  VORGAMSATIO]^  IN»  TMBUNAITSL  1MB  LA  MAAME. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 
Aetigub  i*^'  La  justice  mnitaire  aaritime  est  leadae  :  —  1*  A  teœ,  par 


(  I  ;  —  l5TROD(icTiON.  «  Un  nouveau  (iode  de  lu^tice 
(  miiiMire  a  ètc  prumalguc  le  9  juin  U57,  et  r armée 
t  (If  terre  se  trouve  aujourdliiii  dotée  d'wie  iosijituUon 
<  Taiiicmcnt , attendue  depuis  cmcinantc  ;^ns,'  cX  (lu'il 
t  claii  n'ïurvc  au  gouvernement  de  l'EiDEje^ew:  de  réa- 
I  User.  Vannée  de  mer  réclame  avec  iost^nceje  mmt 
r  bienfait,  et  se$  titres  pour  Tobtem^M  sont  pas 
r  moins  îinpérieai.  Pour  elle«.eo  effet,  radiniiuslra- 
I  tien  de  U  justice  est  régie  par  des  lois  incijmplètes, 
r  sans  onit'é,  souvent  moditlécs  ou  mutilées^  siiivant 
r  les  ternps  et  les  circoustances,  et  daus  lesquelles  se 
r  renrontrent  des  anomalies  ou  des  lacunes  cuni>idéra- 
(  blés,  que  le  législateur  semble  avoir  çonslaJtées  lui- 
r  même  en  renvoyant  t^Jntôl  aux  lois  oi:dinaires>  tantôt 
t  aai  lofs  militaire?  :  dej^  une  confusion  qui  se  révèle 
r  sans  cessç  dans  ta  pratique,  des  couOilset  des  incerti- 
tudes devant  lesquels  ta  Cour  de  cassation  eljç-méme 
r  a  ptufl  d'une  fois  bçsité.  La  nécessité  d'une'réforme 
c  est  donc  devenue  évidente,  et  elle  apparaft  surtout 
(  quand  on  remonte  à  l'origine  des  institutions  mari- 

•  limes  et  aux  motifs  qui  ont  présidé  k  ta  création  de 
t  ces  institutions^  —  Qa  a  souvent  répété  que  la  dis-^ 
'  efplioe  était  rfluie'*des  armées  et  leur  première  con-' 

•  dition  d'existence.  Mais  cette  vérité  trouve  dans  les^ 
I  nnnèês  navales  une  de  ses  applications  les  plus" 
(  saisissantes,  t^  vie  du  marin  est,  en  effet  1  touf 
r  exceptionnelle,  l'oficier  qui  commande  un  vaisseau^ 
t  soumis,  même  en  debors  da  temps  de  guerre ,  à  des 
I  dangers  et  à  des  préoccupations  incessants ,  isolé 
f  souvent  au  milieu  de  Timmensité  des  mers;  placé 
I  sous  le  coup  de  f  énorme  responsabilité  qne  lui  im- 
c  posent  ie  salut  de  son  équipage ,  la  conservation  d*nn 
r  matériel  de  grand  prix ,  et  quelquefois  l'accompUs- 
r  ;«cinent  d'une  mission  Importante  ;  entouré  d'hommes 
.  qui  se  voient  éloignés  de  leur  patrie ,  et  que  peuvent 
r  ,tlgrir  l'eunui,  le$  privations  et  la  contagion  d*nn 
t  in:iuvaK  exempte  ;  ne  pouvant  compter  sur  aucune 
r  assistance  du  dehors,  cet  ofllcler  a  besoin,  pour 
t  lutter  contre  toutes  les  éventualités  d'une  naviga- 
r  tien  lointaine ,  et  comme  condition  essentielle  de 
.  rexertic«  dtt  eommandeuent,  d'être  investi  àxoÂ 


«  certaines  circonstances  d'un  pouYoir  absolu ,  et  de 
<i  disposer,  dans  tous  les  cas,  de  moyens  énergiques  de 
(^répression.  Cest  ainsi  que  s'expliquent  U  rigueur 
«  des  pénalités  maritimes  et  l'emploi  des  châtiments 
«corporels,  qui,  bien  que  réprouvés  par  rhumanlté 
(1  et  lu  civIlis;ition,  oiil  puisé  leur  raisou  d'être  dans 
«t  les.  uêcessïlés  .d'une  forte  discipline  ^  bord  et  dans 
«  le.s  difficullcs  qu'y  présente  Texécution  du  plus  grand 
«  nombre  des  peines.  -^  U  faut  remonter  jusqu^au 
*  régne  (k  Louis  XÏV  et  au  mùtislère  de  Colbert 
«pour  bien  aj)Qrécicr  l'ensemble  des  mesures  sur 
«^lesquelles  reposent  rorganisation  et  la  puissance  de 
«  la  marine  française.  Ces  mesure»  ont  eu  à  toutes 
«  les  époques  un  àouile  olfjei  correspondant  aux  deux 
«  grandes  divisions  du  service  maritime ,  à  savoir  : 
o  le  personnel  de  la  marine  mlitanU,  </  l'admini»' 
«  Iraliùh  des  porls  et  arsenaux.  Le  premier  et  le  plus 
«considérable  des  règlements  anciens  est  Yordou- 
a  nance  da  rS  avril  1689,  préparée  par  le  grand  Col- 
«  ^rt  et  rendue  sur  le  rapport  du  marquis  de  Seignelay, 
«son  fils  et  son  successeur.  Le  principe  de  cette 
q  ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  la  justice  maritime, 
a  êl;iit  que  tous  les  délits  commis  ^  bord  étaient  da 
«  ressort  du  pouvoir  disciplinaire  du  commandant  et 
«  punis  par  lui  de  peines  correctionnelles.  Quant  aux 
«  crimes ,  la  connaissance  ôtait  de  la  compétence  d'un 
«  conseil l  de  guerre,  qui  se  composait  de  l'amiral, 
«  du  vtce^amli^I,  des  lieutenants  généraux,  intendants, 
«  chefs  (fescadre ,  capitaines  de  marine  et  autres  offl- 
«  ciers  qui  y  étalent  appelés.  Ce  tribunal  s'assemblait 
à  ^  terre  seulement.  Mais ,  toutes  les  fols  qu'un  crime 
«  de  sa  compétence  avait  été  commis  k  bord,  soit  en 
a  nrésence  de  l'ennemi ,  soit  daus  un  danger  pressant, 
«  feto'mniandhnt,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  officiers, 
«  pouvait  faire  punir  les  coupables  suivant  Turgence 
«des  cas.  La  Jugements  étaient  sans  aucun  re- 
«conrs  et  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les 
«  peines  h  terre  comme  à  bord  étaient  la  mort,  les 
«  gatfh-es,  les  fers  au  pain  et  A  Peau,  la  peine  d'être 
a  placé  sur  une  barre  de  cabestan  avec  deux  boulets 
«  aux  pieds,  là  tfotUine,  la  cale.  Les  blasphémai eurt 
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des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanente;  ^  par  des 


«eox-mèmes  éftaient  considérés  comme  criminels  à 

«bord  des  vaisseaux;  ils  éuient  mis  aax  fers,  et, 

«  en  cas  de  récidive ,  passaient  devant  le  conseil  de 

«  gnerfe  pour  y  être  condamnés  ii  avoir  ta  Itmffue 

«  percée,  c^nformémcni  aux  ordonnances.  QuaiU  à  /« 

m  justice  spéciale  de  l*arsenal,  elle  éuit  caractérisée 

«  tout  entière  dans  un  seul  article  ainsi  conçu  :  «L'in- 

«  tendant  départi  dans  un  port  et  arsenal  de  la  marine 

«  y  exercera  la  justice  et  ordonnera  de  la  police  et 

«r  finances ,  suivant  le  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par 

«  sa  commission.  »  Telles  éuieut  les  dispositions 

«  répressives  de  fordonnance  du  IS  avril  1689,  dis» 

«  positions  pleines  de  garanties  quant  ï  la  haute  com- 

«  position  du  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  les 

«  crimes,  mais  terribles  quant  ï  la  rigueur  des  peines, 

«  et  à  l'espèce  d'omnipotence  qu'elles  attribuaient  le 

tt  plus  souvent  en  mer  aux  commandants  des  bâtiments 

«  de  l'État.  —  Le  réglemeut  dn  4»  co«  4TSt  ne  fit 

«  que  confirmer  ces  dispositions ,  en  énumèrant  les 

«attributions  souveraines  de  l'intendant  de  justice, 

«police  et  finances  des  galères.  Vordonnanee  dm 

«  2S  mars  4785  étendit  l'action- dn  conseil  de  guerre 

«  aux  troupes  de  la  marine.  Telles  éUlent  la  l^isla- 

«  tion  pénale  de  la  marine  et  les  juridictions  qu'elle 

«avait  constituées,  lorsque  éclata  la  rivalulitm  de 

«  4789.  —A  cette  époque ,  VAssenUtlée  nalionale,  vu 

«  le  rapport  de  son  comité  de  marine,  jugea  les  lois 

«  pénales ,  appliquées  dans  les  escadres  et  sur  les 

«  vaisseaux  de  l'État ,  incompatibles  avec  les  prin- 

«  cipes  d*nn<^  constitution  libre ,  et  promulgua  po«r 

«les  remplacer  ta  loi  du  24  août  4790.  Cette  loi 

«  introduisait  dans  la  justice  maritime  le  jugement 

«  par  jury.  Elle  instituait,  à  cet  effet,  des  conseils 

«  de  justice,  des  conseils  martiaux  et  te  jury  qui  devait 

«  les  assister.  C*était  l'extension  des  tribunaux  révo- 

«  luUonnaires  \  rarmèc  de  mer,  et  cette  extension, 

«  par  l'exagération  du  principe  égalitalre  qui  en  était 

«  la  base ,  devait  produire ,  dans  la  flotte  comme  dans 

«  l'armée  de  terre ,  les  effets  les  plus  funestes  pour 

«  la  discipline.  Elle  renvoyait  au  titre  v;ii  de  l'or- 

«  donnance  de  4784  sur  les  classes  pour  l:i  puuuion 

«  des  crimes  et  des  délits  de  désertion.  Cette  même 

«loi  de  4790  renvoyait,  pour  les  faits  non  prévus, 

«  aux  lois  ordinaires  et  \  celles  de  l'armée  de  terre. 

«  L'année  suivante ,  le  43  octobre  4794 ,  une  loi  ana- 

«logne  fut  rendue  pour  les  arsenaux.  Elle  institua 

«  une  cour  martiale  maritime  pour  juger  tous  les  dé- 

«  lits  commis  dans  les  arsenaux,  autres  que  les  délits 

«  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle.  Quant 

«  aux  forçats ,  ils  étaient  jugés  sans  jury  par  la  cour 

«  martiale.  Les  deux  lois  de  4790  et  de  1791 ,  qu'on 

«  appelait  alors  le  Code  pénal  de  la  marine,  étalent 

«évidemment  incomplètes  et  insuffisantes.  La  loi 

«  du  46  nivdse  an  ii  supprimait  l'adjonction  du  jury 

«  dans  la  plupart  des  cas ,  sur  les  vaisseaux  comme 

«  dans  les  arsenaux.  La  connaissance  des  crimes  et 

«  délits  était  défériMS  tantôt  \  un  conseil  martial  ou 

«  à  un  conseil  de  discipline ,  tantôt  aux  cours  crimi- 

«nelles  ordinaires,  au  tribunal  révolutionnaire  et 

«même  \  la  Convention  nationale.  Enfin  quelques 

«  années  plus  tard ,  un  arrêté  des  5  germinal  et  !•'  flo- 

«  réal  an  xii  statua  sur  la  désertion,  dont  te  juge- 

«  nent  fut  attribué  k  des  conseils  de  guerre  spéciaux. 

«  —  A  cette  législaUon  révolutionnaire  succédèrent,  I 

«  seixe  années  de  distance,  les  décrets  des  2%  juillet 

«  f/  43  novembre  4806,  qui  apportèrent  dans  la  justice 

«  maritiM  des  anélioratioiis  considérables,  analogaes 


«  b  celles  <pie  les  lois  de  bnmaire  an  v  avaien  intro- 
«  dnites  dans  te  Code  de  l'année;  de  ter».  Cet  dèeiels 
«  devinrent  la  loi  définitive  de  la  mariée,  et  soat 
«  restés  en  ? ignenr  juqnl  nos  Jours  sois  te  nom  de 
«  Code  pénal  des  vatsseamx  et  des  arsenanr.  Le  déciel 
«  du  2a  jniltet  4806  abroge  le  titre  i«'  de  la  loi  da 
«  24  août  4790,  relatif  aux  jugements  et  ï  l'organisa- 
«  tion  des  cours  martiales  et  du  jury ,  et  crile  pour 
«  la  fiotte  des  eonseUs  de  justice  et  des  conseiU  de 
«  ^K^re.La  loi  du  40  avril  482S  déféra  aux  trièwumx 
«  marilimes  les  faits  de  piraterie ,  dont  ces  tribunasx 
«  n'ont  pas  cessé  de  connaître  jusqol  ce  jour,  et  que 
«  le  projet  de  Code  maintient  encore  dans  tesr  jvidic- 
«tion.  Enfin,  en  4848,  te  gonvemement prorisoiie 
«Ibolit,  par  un  décret  du  42  mars,  tes  cbitiaents 
«  éorporels  qu'il  déclara  ineonpatibtes  avec  la  dignité 
«  du  citoyen.  Ce  décret  du  42  mars  4848,  en  pro- 
c  clamant  one  disposition  qui  éUit  ea  si  pafbite  ior 
«  monie  avec  la  civilisation  et  tes  sentiments  de  nos 
«  marins,  produisit  cependant  dans  l'échelle  des  peines 
«  une  confusion  et  une  lacune  qi*il  était  uifeii  de 
«  combter.  Ce  fat  l'objet  du  décret  du  26  mars  issi 
«  Tel  est  l'exposé  sommaire  de  l'ancienne  législa- 
«  tion  maritime,  des  phases  qn'elte  a  snbtes  et  des 
«  dispositions  judiciaires  et  pteates  qui  refissent  ai- 
«  Jourd'hui  l'armée  de  mer.  —  Getensembte  de  Tor- 
V  ganisatioi  judiciaire  maritime  présente,  dans  V^ 
«  plication ,  des  diflicultés  et  même  des  impossibilites 
«  dont  on  est  frappé  de  prime  abord.  Les  comyé- 
«  tences  des  nombreux  tribunaux  qu'on  vient  d'énu- 
«  mérer  ne  sont  déterminées  par  aucun  principe  lie. 
«  Pour  tes  uns  (  tribunal  maritime  et  conseil  de  guerre 
«  maritime),  c'est  le  lieu  on  le  (ait  a  été  commis; 
«  pour  les  autres  (conseils  de  guerre  permanents  mifi^ 
«  taires),  c'est  la  qualité  du  coupabte;  pour  d'aatrci, 
•r  enfin,  c'est  la  nature  du  fait.  Encore  ees  règles, 
«quelque  vagues  qu'elles  soient,  ne  sont-efles  p» 
«  absolues  pour  chacun  de  cas  tribunaux  ;  eltes  varieit 
«  sans  cesse,  et  produisent  Si  rhaqœ  instant  tes  ia- 
«  certitudes  tes  plus  fichenses.  Le  défaut  de  per- 
a  manence  pour  la  plupart  des  tribonan  Ole  taaie 
«  possibilité  de  former  une  jnrispmdence,  jette  dts 
«  doutes  sur  l'impartialité  des  juges  noaiBès  poor  ks 
«  besoins  d'une  cause ,  et  enlève  ainsi  an  prèvma  la 
«garantie  d'une  r4)mplète  et  saine  justice  Ealh, 
«tes  dispositions  pénales  sont  devenues  tjji#i— ^ 
«  insufilsantes,  surtout  depuis  la  suppression  des  chà- 
«  timents  corporels ,  qu'il  a  fallu  recourir  à  des  rxpc- 
«  dients  quelquefois  peu  dignes  de  la  justice  peur 
«  maintenir  la  discipline  h  bord  des  bâtiments. —Celte 
«situation  préoccupe  le  département  de  la  nariae 
«  depuis  de  longues  années.  Pour  y  remédier  des  tn- 
«  vaux  furent  préparés  en  4829  et  4S50,  anxqacis  tes 
«  circonstances  ne  permirent  pas  de  donner  soile. 
a  Mais  au  moment  oô  le  gouvernement  de  l'Ea^ovar 
«  vient  de  promulguer  te'Code  mîUUire  poar  farmee 
«  de  terre,  il  a  paru  opportun,  indispensabte  même. 
«  de  faire  jouir  la  marine  du  même  bienCait,  en  pié- 
<r  sentant  au  Corps  législatif  un  projet  qai  i^  ea 
a  harmonie  avec  tes  besoins  et  tes  nécessités  du  sc^ 
«  vice  maritime.  Le  Code  de  justice  militaiie  de  1^ 
*(  mée  de  terre  a  été  naturellement  le  point  de  défmt 
M  du  travail  de  la  commission.  La  division  des  matines 
«  off'rait  un  modèle  à  suivre ,  et  tons  tes  priacipes  fon- 
«  damentaox  y  étaient  déjà  posés  et*  adoptés  par  ic 
«  pouvoir  législatif.  Il  ne  restait,  à  vrai  éin.fks 
«  les  rendre  applicables  an  senriee  de b  mwm  Hi 
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tribunaux  maritiines  et  des  Iriimnam  de  réyision  permanents  (*);  -*  2«  A 


lenir  compte  des  oceessités  nombreases  et  variées 
de  ce  smiee;  m  qnadriple  p««at4e  vie  de  r«r«É- 
BisatiiMides  trifeniMil,  de  leor  eoMpètenoe,  de  b 
procédure  eide  U  pèMlilè.  En  ce  qrfeoneeme  U 
codMIeBtioB ,  on  a  adopté  poor  le  Gode  maritime  to 
é»iHmi  M  *MHre  fitreê,  eomme  elle  existe  dias 
le  Code  militaire.  Le  premier  Hvre  eompreod  I  tfff e- 
miMtUio»  ieê  trikimâux  ie  /•  marine;  le  denlème , 
b  eompêtmee  4e  cet  tHhmmu;  le  troisième,  la 
pneêiwrêf  le  quatrième ,  «Dfln ,  trmte  ie»  ehme», 
de9  délits  et  de»  peines.  L'examen  sacressir  de 
elnmn  de  ces  Mvres  donnera  lien  d'expliquer  en 
détail  les  dispositions  nouvelles  du  projet  et  les 
motife  qui  ont  piésldè  I  leur  rédaction ,  tout  en  se 
bornant  b  mentionner  seulement  eelles  de  ces  dis- 
positions qai ,  ayant  été  admises  déjb  teilueUement 
dana  le  Code  militaire  pour  l'armée  de  terre,  ne 
pourraient  donner  lieu  qa^  des  redites  inutiles. 
Pour  bien  comprendre  ta  légistation  nouvelle,  les 
iteles  qu'elle  doit  suivre  et  les  besoins  auxquels 
elle  est  appelée  k  pourvoir,  il  est  indispensable  de 
bire  connattre  d'abord  les  divers  élémento  dont 
se  eompose  l'année  navale.  —  Ces  éléments  com- 
liremient  trois  individualités ,  toutes  trois  difKremas 
par  la  provenance ,  la  position ,  le  caractère ,  toutes 
trois  aSèctées  b  des  services  essentiellement  dia- 
tiocts  :  le  matelot,  l'ouvrier,  le  soldat.  Ces  trois 
iadividuatitès  se  recrutent  et  s'alimentent  par  deux 
voies  :  1«  E»  vertu  delaUtidm  34  men  U83  rela- 
Itae  m  reentement  de  l'ârmie.  Sur  le  contingent 
appelé  annuellement,  il  est  prélevé  pour  le  service 
debmarine  un  nombre  d'bommes ,  variable  suivant 
ses  besoins ,  et  dont  le  cblffre  moyen  s'élève ,  dans 
les  temps  ordinaires ,  au  maximum  de  quatre  k  cinq 
mille  environ  par  an.  2*  £a  vertu  de  tû  t^t  du 
M  trwMire  autweur  rinterifliou  mêrtHme,  Cette- 
loi  n'est  autre  que  la  grande  institation  des  classes , 
magnillque  création  de  Golbertt  et  régularisée  par 
iMordoanances  de  us»  et  de  nM.  Procurer  aux 
Utiraents  de  guerre  leure  équipagea  en  tooips  utile , 
saaa  paralyser  les  expéditions  comaMrdalea,  telle 
tut  U  pensée  de  Colbert.  En  temps  de  guerre  mari- 
ibne,  le  commette  n'expédiant  plas  ses  bfltiments, 
l'État  trowe  la  poaslbllliè  d'armer  pins  bcHement 
les  siens;  en  temps  de  paix,  au  eomraire,  t'Eut 
congédie  toas  les  marins  dont  il  n'a  pas  besoin, 
ei  bvorise  alasi  l'activité  commereiale  du  pays.  Sui- 
vant la  loi  dn  s  brumaire  an  nr,  actuellement  en 
vicuenr,  tout  imUvidn  qui  se  livre  b  la  navigation 
varitime  est  enregistré  sous  la  dénomination  de 
mousse  on  de  novice.  Si,  arrivé  b  l'ége  de  dix-bult 
ans    il  vent  continuer  sa  profession,  on  Vinaerit 
comme  matelot,  pourvu  qu'il  réunisse  soit  deux 
voyages  au  long  cours ,  soit  dix-buit  mois  au  cabo* 
tage    soit  énfln  deux  années  de  petite  pècbe.  A' 
dater  de  ce  jour  il  est  consUmment  h  la  disposition 
de  l'État  :  il  est  dispensé  des  ebarges  de  la  loi  du 
recrutement, et,  parvenu  li  l'flge  de  cinquante  ans, 
il  a  droit  b  une  pension ,  pourhi  qu'il  ait  aavigaè 
vinstrclnq  ans,  tant  au  serricc  de  l'État  qu'i  celui 
dn  commerce.  U  nmbre  de»  inecrit»  morUime» 
eélè9e  au)imrd%in  A  cent  cinquante  mitU  environ, 
en  y  comprenant  les  marins  de  toutes  classes,  qnâ 
qne  soit  leur  degré  de  validité.  Outre  ces  marins, 
rarmée  navale  compte  un  nombrecoiksidérable  d'olB- 
ders  de  tous  grades ,  d'employés ,  A*ou»rier»,  qui 
dans  les  arsenaux ,  dans  lés  ^rta  et  dans  tea  autres 


«  établissements  maritimes,  sont  cbargés  de  la  con- 
«  structlon ,  de  l'ealraCieB  et  de  la  réparation  de  l'im 
«f  menée  matériel  composant  la  flotte ,  et  des  appro* 
«  visiamiemenla  qui  faii  sont  indispensables.  Les 
«ouvriers  serecralent  soit  par  l'inseription  maritinii; 
«  qui  les  prend  dans  les  professions  de  cbarpentiers 
«  de  navire,  de  calfats ,  de  percenrs,  ou  de  voiliers , 
c  soit  parmi  les  ouvriers  libres  compris  généralement 
«  dans  la  population  des  ports.  Les  ouvriers  de  l'in- 
«  scription  maritime  ne  sont  inscrit»  qu'après  avoir 
m  travaillé  pendant  un  an  dans  les  chantiers  ou  ateliers 
«  de  l'État  on  du  commerre.  Ils  sont  soumis  alors  aux 
«mêmes  obligations  et  jouissent  des  mêmes  avan- 
«  tages  que  les  marins.  Ils  ne  sont  guère  expédiés 
«d'un  port  dans  un  autre  qu'en  temps  de  guerre, 
«  ou  lorsque  des  travaux  argents  en  font  sentir  la 
■  nécessité.  —  Les  autrier»  libre»,  qui,  sur  vingt 
«  mille  ouvriers  environ  employés  habituellement  dans 
«  les  ports,  comptent  pour  tes  deux  tiers  ^  peu  près . 
«  ne  sont  liés  k  l'État  que  par  les  avantages  exception- 
«  nels  qui  leur  sont  faits.  Non-seulement  ils  trouvent 
«  presque  toujours  dans  les  ateliers  de  la  marine  un 
«  travail  assoré ,  mais  encore,  s'ils  tombent  malades , 
«  ils  sont  soignés  gratuitement ,  soit  dans  leurs  doml- 
«ciles,  soit  dans  les  hôpilaux,  et' pendant  le  temps 
«  de  leur  maladie  ils  reçoivent  la  demi-sdlde.  Lors- 
«  qu'Us  ont  atteint  le  temps  de  service  exigé  par  la 
«  loi ,  ils  ont  droit  b  une  pension  comme  les  marins 
«  naviganta.  ^  Enfin ,  la  marine  a  besoin  pour  garder 
«  les  ports  et  arsenaux ,  pour  former  le»  garnisons 
«  des  colonies  et  pour  concourir  b  dés  expéditions 
«  d'outre-mer,  de  corps  organisés  militairement ,  dont 
«  le  recrutement  se  prélève  sur  les  contingents  annuels 
«appelés  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mars  Ibsâ.  Ces 
«  soldata  Imnent  des  régtanenU  au  nombre  de  dnq , 
«  dont  un  d'artillerie  et  quatre  dlnânfeerie  de  marine. 
«Leur  efliectir  s'élève,  dans  le  budget  de  18»8,  b 
«4,isi  bommes  d'artillerie  et  b'i4,Tniiattiéésd'ib- 
m  fuitarie.  »  {Bspo»é  des  moNfê.) 

(l>— «  Le  triimnê  mârUim  est  ne  tillltttiitibn 
m  séculaire  qui  remonte  aufègiiedcffimirny;  et' que 
c  Colbert  conserva  sous  le  nom  de  Juridiction  de  n^ 
«  tendant  ou  ici  la  prévôté.  La  M  de  ir<N)  la  maintint 
«  également  sooa  une  forme*analogue,  en  attribuant  ta 
«  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  dans  l'ar- 
«  senal ,  umtM  b  l'oidoonaienr,'  taMM  b  nn  trflmnar 
«  de  police  eorreetionnelle ,  snf  le  rappeirt  dfna  corn- 
«  missaira  auditeur.  -^  Le  décret  de  iao6  lul^onna  la 
«  dènomlnatioa'et  la  forme  quil  a  encore  aqionrdlinl. 
«La  Charte  de^lSi4,  elle-même,  n'y  porta  aucohe 
«  atteinte  ;  daux  ordonnances  rayales ,  rendues  en 
«  conseil  d'Étal  les  44  octobre  tsia  et  te  janv..  isiB, 
«  ayant  déclaiè  qu'ancme  disposition  de  celte  cbane 
«n'infirmait  les  attributioas  du  tribunal  maritime. 
«  U  seule  atteinte  sérieuse  qu'ettes  aient  subie  eut 
«Iteu  en  4130.  U  jaridietion.élandne  des  tribunaux 
«  nuffitfme»fut  considérée  eoaube  incanstttnttonneHe, 
«el  le  procureur  général  de  la  Onr  de  eaaaation  ne 
«cessa',  b  partir  de  cette  épe^rae^  de  sfélevrr  eenire 
«elle.  U  Cour  de  eaaaation,  sans  aller  jfiafi%  banc- 
«  tiomier  cette  doctrine  en  principe^  bi  condaera  ce- 
«pendant  par  une  série  d'arréto  de  plas  «nptaa  res- 
«  trietifs  de  cette  cempètem»,  et  notemmealrpar  ocn 
«des  4i  avril  4gs4,  aa  januier  isaa  et  90  Janvfer 
•  484a.  La  jurisprudence  établie  par  ces  arrête  eut 
à  pour  consèquenat  èaittw  wnaldèwf  r'         ^  " 
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3.  Les  coDseils  de  guerre  permanents  sont  composés  d'un  capitaune  de  vais- 
seau ou  de  frégate,  ou  d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  président,  et  de 


SIX 


Manche 


arrondissemenl/ 
maiittnie. 
fSmte.) 


/  Arrondissenent  de  Cbeitoorf .  .  . 

Arrondissemeot  (  Canton  de  b  Haye  dn  PÎijts 

de  Gonnnne  de  BMierflIe  sur  Âr.'  .  '. 

CADtances.  -       de  SaimGennaiji .  «  Av. 

Arrondissenent    Can^»  J**  S*r«^f - 

de  —     de  Saiiit-Clair 

Saint-Lô.  i  .*  ~  ***^  Saim-Jciin  de  ])a\e.  .  . 
aaim-M».  ^  c^iMine  de  PoniAbert.  ...  . 
\  Arrondissenent  de  Valognes 


•fwriinéÊ 


iNard. 
[Oise. 
Pasde-Cabis. 
ISeine-Inlëitenra 
XSofflme. 

/Aube. 
/Bas-Rhin. 
/  Côies-do-Nord. 
I  £are-et-JU>Jr. 

,'  Arrondissement  de  Brest .... 

de  CUteaalitt. .  .  !  !  !  !  ' 

I  ^  Morlaix 

"■»tèrc<  --  de  Qnimper 

Arrondissenent  (  Canton  de  Bamuilec. ... 
rt  .^*  .^      l     ^     de  PonUTCn,  saufiaconi- 
Onimperlé.     (  mune  de  Aoélan. .  vT. 


le  rtMwt  da  t*  ams. 
djfMaral  marltàm. 


Hante-Marne. 
Hante-Saône. 
Hant-Rbfn. 


llie-«t-Vilataie 


•rroadiMnBMt   a^. 


Arrondissement 
de 


maritime. 


Marne. 
Mayenne. 
Menrtbe. 
Meose. 


Arrondissement  de  Foogferes.  .  .  . 

z      t  ^■'^'' •  •  •  •  iïi- "-^^TS:: 

Arrondissement  d'Avranc'hés'.  *.  * - 

Canton  de  Brëbal  '.'.'.'.'.,' 

—  de  Cerisy  la  Salle  .  .  ! 

—  deCoutanees.  ..... 

~*      deGiYiny 

~  deLessay.saoriescom- 
munes  de  Bretteville 
sur  Ay  et  Saiui-Ger- 
main  snr  At.  .  .  . 

—  de  Montmartin  sur  Mer! 

—  dePériers.  .... 

—  dcSt-MaiodeJaUnde; 

Morta?î*:^"T!^"^**'" 

'  Canton  de  Canisy '.  .'  * 

de  Mairignv. .     '..'.' 
de  Père  V .'.... 
deSi-J^,S8nfiacoinl 
mane  de  Pont-Hébert. 

de  Te&Bj 

de  Thongny ....,,  i 


Arrondissement  i 


Arrondissement 
de 

Saint-U. 


déptttoMwIdéUHa». 
eh«MBleo«priflc«dMi 
It  rMMrtdnl 


Morbihan  •  •  { ^nfôSS!"' j  Co«»™  <«e  Mani«n. 


Moselle. 

Orne. 

Sarthe. 

Seine. 
1  Seine-et-Marne, 
ISeineet-Oise. 
\  Vosges. 


Savfkc 

M««n«.|»4._ 

d«U«rMhM«il4Si^ri» 

dsM  l«  raaMrt  da  «•  «^ 
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juges,  savoir  :  —  Un  capitaine  de  frégate,  ou  un  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major;  —  Deux  Ueutenants  de  vaisseau  ou  capitaines;  —  Deux  ensei- 


AliaONDISSB- 


Gber. 


I  PliiistèK . 


arrondissQnenti 
nariiime. 


4« 

srroDdissement 
DuriUme. 


A»M.iHuAm«fif  l  Canton  d'Amno. .  .  . 

,     Qnlmperlé.     (  Commune  de  Moéitn. . 

Ille«i>Vilaine.  1  Arrondissement  de  Redon 

Indre. 

Indre-etrLoire. 

Loire-Infêrieure. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Maine-eULoire. 

Morbihan ,  sanf  la  commune  de  Manron 

Basses-Pyrénées. 

Charente. 

Charente-inlèriean. 

Corrèze. 

Crense. 

Deux-Sévree. 

Dordoi^e. 

Gers. 

Gironde. 

Hautes-Pyrénées. 

Hante- Vienne. 

Landes. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Tam-et-Garonue. 

Vendée. 

Vienne. 


Ain. 


Ârdèi^e. 
Ariéfe. 
Ande. 
Aveyron. 
Basses-Alpes. 
Boaehes-dtt-RI)ône. 
CanUl. 
Corse. 
Gdte-d*0r. 
Dottbs. 
Drôme. 
Gard. 
s*  /  Hante-Garonne, 

arrondissements  Hante-Loire, 
maritime*.    \  Hautes-Alpes. 
Hèranit. 
Isère. 
Jnra. 
Loire. 
Lozère. 
Nièvre. 
Pny-de-Dftme. 
Pyré<nées-0rientale8. 
RiiÂne« 

Saônc-et-Loire, 
Tarn. 

IVar. 
Vanoinse. 
Yonne. 

«  P«r  décrat  da  17  soveabn  1861. 1«  iipàtUmtnt»  de  ta  Aivoi*.  d«  la  HamUSawHê  «t  in  Atpes-Mantimti 
•ont  eonipria  daai  le  rttiort  des  JaridtcUoai  p«rnaotoiPB  ai^g^aol  aa  port  de  Toolon.  (BulUtin  des  loUs  p.  791, 
«•  tcm.  I86L) 


OBSERVATIOIIS. 


Ltf  ««tria  parilaa  dai 
départoaaoto  do  Fioli- 
ièr«ald'Ul<-«|.VUaiBa 
100 1  comprlws  dan»  le 
reiMit  do  9«  arrottdla- 


UMMUiaMdollao- 
Mo  aat  eomprUr  dkoi 
la  roaaort  do  8*  arroo- 
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^nes  de  vaisseau,  ou  un  lieutenant  et  un  sous-Ueutep^nt;  —  Uq officier  mari- 
nier ou  un  sous-officier.  —  Art.  3  G.  milit. 

ii.  n  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  un' commissaire  îoipérial  (^),  un  rap- 
porteur e(  UA  grefOer  (>).  —  Il  pput.^^  Aonuné  m  ou  fi9sism^  sobstitiits  do 
commissaire  impérial  et  du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers.  -— 
-Irt.  4  C.  milit.  ^  •  \ 

5.  Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplissent  près  les  coiiseils 
c|e  guerre  les  fonctions  du  minière  public.  —  Les  rapporteurs  et  leurs  substituts 
<uni  clîârgësde  r|nstruction.  —î^es  "greffiers  èl  commis  greffiers  fonllês  écritu- 
res. —  Art.  5  C.  milit.  ...,,.  • 

$.  Les  présidents  et  les  jtiges  scmt  pris  parmi  les  officiers,  .ofikiers  mariniefS 
et  sous-officiers  abpartenant  au  corps  de  la  marine  ou  aux  corps  organisés  de  la 
marine,  en  activité  dans  le  chef-lieu  de  rarPondisseinelit<*>; Us  peuvent  être 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre  s  ik  cessent  d'être 
employés  dans  le  chef-lieu.  —  Art.  6  C.  milit.  j 

7.  Les  oommissfires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les  officiers 
supérieurs  ou  les  officiers  du  grade  de  li^te^ant  de  vaisseau,  appartenant  aa       j 
corps  de  la  mariné,  aux  corps  organisés  de  la  marine,  à  celui  du  commissariat, 

ou  à  celui  de  l'inspection  (*),  soit  en  activité,  soit  en  retraite  C).  -f-Les  substituts  i 
sont  pris  parmi  les  officiers  du  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  | 
marine,  en  activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement.  —  Les  greffiers  et  | 
commis  greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers ,  officiers  mariniers ,  sous-offider»  i 
et  employés  des  4iiTérents  corps  de  la  marine,  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

—  Art.  7  C.  milit. 

8.  Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont  noramés  par  le  préfet       ' 
maritime.  —  La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit 
du  jugement  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  d'un  colonel,  d'un  officier  général 
de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine,  ou  d'un  amiral.  —  Art.  8  C.  milit. 

9.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  nommés  par  le  minis^ 
tre  de  la  marine.  —  Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité,  ils 
sont  nommés  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  pnHet  maritime  de 
Farrondissement  où  siège  le  conseil  de  guerre.  »  Les  substituts  sont  nommés 

(0  —  «  Les  convenantes  do  service  exigent  qoe  le  «  mination  des  foncti««»  mariiiBWs,  et  ii  TaUntetiMa 

«  commissaire  impérial  soit  loojours  d'un  grade  pins  v  an  ministre  de  1%  naiioe  et  ms.  préfets  naritines 

«élevé  00  plos  ancien  le  grade  que  le  rapporteur  «des  pouvoirs  que  le  Code  Bilitaire  a  conlèivs  au  aii- 

«  attaché  au  même  conseil  de  guerre.  C'est  one  re-  «  nistre  de  la  goerre  et  aux  ^énèraoK  djvt&iomaires.  • 

«  commandatlon  dont  11  budra  tenir  compte,  lorsqu'il  (Expoté  des  motifs.) 

-  y  aura  Heu  de  me  soumettre  des  proposiUons  rcla-  u^  ^  „  u,  oroiet  i>ori«it  m  i^  ».»»kc>»»« 
«  Uves  b  des  nominatîois  dans  les  parquets  mari-  y^  .  "  *-^  f^**^"  P®^""  ^^  ^*^  camniiMW 
«  «mes.  .  (  Même  instruétion  du  25  j£n  ïssg.)  "  ["P^"»»^^  ^^  les  rapporteurs  smieot  pris  pirmi 

^                                 ^             ^  «  les  officiers  supérieurs  ou  les  oflkicrs  d«  pûf  àf 

(2)  —  «  La  charge  don|  ils  seront  investis  sera  une  «  lieutenant  de  vaisseau  appartenait  ai  cfiffs  de  la 
u  véritable  fonction,  que  les  titulaires  conserveront  u  marine,  aux  corps  organises  4e  la  marine  ou  à  ctii 
«Jusqu'il  changement  ou  révocation.  Cette  fixité  leur  «  du  commissariat,  soit  en  odiflto,  soit  en  retrai.^. 
«  permettra  d'acquérir  me  connaissance  des  lois  et  a  Nous  avons  cro  devoir  placer  snr  la  mènK  làgae  \f% 
«  une  pratique  des  choses  Judiciaires,  à  laquelle  i'ad-  a  membres  du  corps  de  rinspeetiof^^ai,  provenait  âi 
«  ministration  de  la  justice  ne  pourra  que  gagner.  Le  «  corps  do  commissariat ,  off^riront  Uttte  l'aptiiide 
«  grade  du  commissaire  impérial  devra  toiyours  être  «  désirable,  et  contre  les<^eU  ii  b'èuit  pas  Jsie 
•  au  moins  égal  k  celui  de  l'accusé,  et  il  en  sera  «  de  prononcer  ooe  MdusiMu  L'agaendenent  a  nt 
«  pommé  un  spécial  toutes  les  fois  qoe  le  titulaire  ne  «  adopté.  »  {Rapport  de  la  eêmmiss§ou.) 
«remplirait  pas  cette  condition.  »  (Rapport  de  ia  ,.  »  *  i.r  .  .  ^  *..,._ 
ri.««L./.«  r  (5)  -  «  La  (acuité  Uissèe  m  plustre  de  la  aa- 
commission.)  ^  ^^  ^^^  ^^  p^^^  ^  1^^^  adBinistiatiM  jaii^ 

(3)  —  «  Les  nominations  des  présidents,  des  joges,  «  claire,  de  choisir  les  «iMituairas  impérian,  k* 
«  des  commissaires  impériaux,  des  rapporteurs  et  des  «  rapporteurs  et  les  grefflers  pnmi  les  oSeiers  n 
«  greffiers  «ont  soumjses  )  de§  conditions  identiqoes  a  retraite,  était  «^j^i  écrite^  en  princim^  teis  k  Cad» 
«  fc  celles  qui  régissent  les  conseils  de  l'arnïée  de  tefre.  «  de  la  guerre  j  et  on  a  cru  devoir  rvtréMe  ki . 
«  M  seule  différence  qu'on  y  remarque  est  plutdt  dans  »  bien  que  re  fût  une  innovation  dans  le  servi»  et  to 
«  tes  mots  que  dans  les  choses  ;  elle  tient  \  la  déno-  «  marine.  »  {Exposé  des  motifs.) 
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par  le  j^Kékimmlbnfi.  -^  Iss  gPNtteiS/^iiil  «ooipiés.pftr^leiniiiifti?  ^  la  ma- 
rrie,, et  las  oe«MW  gne(Bers.|Ntf'  ie  ^^9t,iQari^îwe.««-.^Ut.  4)  €.  wiUt. 

10.  La  composition  des  conseils  de  guerre  déteni»iéai^rf«tieled  du  pié- 
s^t  Qidei^fcOMPnlMiepttfiiiQiiiMe»  sjnîyijit  ^ffjlde.ife  IWcçttsé»  pooforf^ 


mmsiÊ 


GRADE  IC  iTACflMÉ. 


[  i 


OfTirMT  m^riniej  qo  fUMU-.oQiciw. 
OuaiiieNm>ttre,  eapôral  ot  bn- 


stmat, 


Apprenti  marin  oa  novice. 
MOI 


iloa$se. 


Ispinst  4e>f  <•  dtMê . 
Sois-UeolcoaaC 


Enseigne  de  yaissean. 
l^ie^eiuBl 


Lieutenant  de  taissean . 
Caj^iyiiiie.  . 


Clief  de  b^UUIoo  on  çh£f  ù'ti$cà- 
droD ,  on  niajor 


GBADEBC 

r       . 


/.I 


Çapkyf'tl^'VlimftfiQf  4e 

uecate 

ÙAâm  on  Ueaien«n(4«oIoiiel. 


Capitaine  de  vaisseau  ou  de 

ftÉKate 

ÇoJQn^  o^JieiltenfatH^olpnel. 


Capitaine  de  vaisseau  ou  de 
rrègate. 


lmê4t£»B. 


deïci|ata,auii  «bef  de  ba- 

.  hef  d  escadron  ou  major  ; 

2  lientenants  de  «aisfieanra  aplMiiet  ; 

1 4  SOUS- heu t»; 


a  enseignes  de.vaif^a . 

ou 
4ollei6r«iariiileroQ  scùb^ciicler. 


Citenel  an  HeatenadUolonèl. 


Capitaine  de  vaisseau . 
Colonel 


Contj-e-amiral 
GéMrat'Se  br 


brigade . 


Cdpfuine  de  frégate I  Contre-amiral 

LiAUepant-enleuel j  Général  leitrigade .  .  .  . 

CMiUine  lie  «alsienn. ... 
Cijjwiiel.^.  .  . 


'  4  capitaine  de  Crégale ,  ou  i  chef  de  bar 

talllon ,  rher  d'esradron  ou  major  ;  ^ 

a  li»nU4Mnu  de^ais^mi  00  capitaines-; 

3  enseigner  4e  vais^an  (  i  lieutenant,  • 

on  j  2  sons-Heut>«i 

'  i  capitaine  de  foégate  on^  chef  de  bâ- 

Uillon ,  chef  d'e^adrott  ou  major  ; 
S  lleHle«auU4e>iM^6eauo<^capitaintt| 
2  enseignes  de  vaisseau  ou  Jleutenatf^ 

4  capitaines  (  i  lieul«B|»Uiolmiel, 

de  frégate  j  3  chefs  de  bauilion,  chefs 

on       .    (     d'escadftp/fMiin^ors; 

2  lieutenants  de  aisseau  on  capitaines. 

|^4^pHfines  de  it^$idJà  ou  coloneis  ; 
4  capitaines  i  2  lieutenants-colonels , 
2  derrëgite{aicbelsdeMa41ion,cbA 
on  (    d'ef^^roojDu^^io'S'  • 

4  «oMnes  4e  ftiavmm  colonels  ; 
»laincf  ■    ■  '  " 

lonels. 


2  çapitaloe$  (je  /r.^a^  pu  Ueutenants- 
colc"'- 


C4>ntre-amiral.  .  .  . 
f  rj/'iif'ral  de  brigade. 


oTmMTàt  division. . 
Amint 


/^éi^na4e,fUcX}»ioi}. 


4  eontret^miïapii  oy  génënox  de  bri- 
gade ; 

5  capitaine»  Al  v«»wm  m  nl4Niels.  . 


Amiral 

Maréchal  de  France . 


AmiraL 

Maréchal  fe  France. 


Amiral. 


4  vice- ami ranx  on  générant  Aeè) vision  ; 

2  fiontre-^MDiraai  m  atoteani  de  bri* 

gade. 

6  yiee-^yi^fyui^  Q|^4|6i^^raax  de  4ivi? 
sion. 

?  amirani(  op  mar^an  de  France; 

3  viee-amintux. 


—  ,pfl:  cas  ^'v)^uŒ|^i)pe^  d^ns  l'^r^Qndjsspment  maritime,  d'pfliciers  ayant  le 
^rade  exigé  pour  la  composition  du  conseil  de  guerre,  le  préfet  maritime  appelle 
à  sié^evau  coaseil de  guerre  des  «fSders  d'un  gmde égal  à.e»lui>del'a«cusé  ou 
d^un  fiT^de  immédiatement  inférieur <').  —  Art.  iO  G.  mHit.  —  Lmque,  hors  le 
cas  pr^vu  à  l'^rifele  i%  cLraprès,  \in  officier  de  j;n4rine,  un  capitaine  du  com- 
nierce  ou  un  pilote  est  mis  en  jugement  poiir  un  ifait  ipiaritiiae,  les  juges  appar. 


x|^  —  Cette  dispositiM  eit  complétée  poor  le  jflge- 
rnent  dm^  Msimités  aux  marins  et  militais  dont  B*oe- 
ripo  rarHcle  43,  par  le  décret  dn  Si  Join  1858  qae 
lous  indi«inoDS  en  note  mm  cet  article. 

^  ^^  —  «r  En  rapproebapt  cette  dlspoiitio»  de  rarti* 
^1^  24  ,  oii  voit  <|ne  In  fbenlië  qu'elle  donne  s'applione 
au  seul  c4»  i  peu  près  iapotsiMe,  o*  Un*! «iraitpfts 


«  an  pof  t  le  aonbre  nêctinire  deHeitamnte  et  ensei- 
«  gne*  de  vaissean,  de  capitaines,  lieutenants  on  sons- 
«  Usotenants ,  pour  composer  iègaleneatltcewseil  de 
«gncrre.  Aui  ternes  de  l'ertide  Si,  si  l'insuffisance 
«  porte  sur  des  oftelers  géiérMX  o«  supérieurs ,  c'est 
«  il  mlolstre  qn^il  ap^rtient  d'aviser  :  vons  anries  donc 
«  li  me  pendracompte  dans  cette  deraièrt  hypothèse.  » 
(  Même  iiutrmtéêm  ministérieUe  du  99  ;«f»  48S8.) 
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tenant  an  corps  de  troupes  de  la  marine  sont  remplacés,  dans  le  conseil  de 
guerre,  par  des  juges  pris  exclusivement  dans  le  corps  de  la  marine  ou  dans  oehû 
des  équipages  de  la  flotte  <*>. 

il.  Pour  juger  un  rice-amiral  ou  un  général  de  diyîskm,  les  amiraux  sont 
appelés  suivant  l'ordre  de  Tancienneté  i  présider  le  conseil  de  guerre,  à  noins 
d  empôebement  admis  par  le  ministee  de  la  marine.  —  Art.  ii  C.  milit. 

12.  Pour  juger  un  amiral,  les  amiraux  et  les  maréchaux  de  France  sont 
q>pelés  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à 
moins  d'empêchement  admis  par  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre.  -> 
Le  président  est  choisi  parmi  les  anyraux,  et,  à  défaut,  parmi  les  maréchaux 
de  France.  —  Les  fonctions  de  bommissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par 
un  vice-amiral,  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées,  par  un  vice-amiral  ou  un 
contre-amiral.  —  Art.  13  G.  milit. 

13.  Pour  juger  un  officier  des  corps  du  génie  maritime  et  des  ingénieurs 
hydrographes,  du  commissariat  et  de  l'inspection,  du  serrioe  des  directions  de 
travaux,  du  service  de  santé  et  de  celui  des  manutentions,  ou  tout  autre  indi- 
vidu assimilé  aux  marins  ou  militaires  ('),  le  conseil  de  guerre  est  composé  con- 
formément à  l'article  10,  suivant  le  grade  auquel  le  raag  de  l'accusé  correspond. 
—  Art.  i3  C.  milit. 

lA.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  diflérents  grades  ou  rangs,  la  compositian 
du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par  le  grade  ou  le  rang  le  plus  élevé.  — 
Art.  14  G.  mUit. 

15.  Lorsque,  à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un  ou  plusienn» 
membres  du  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les  autres  membres,  les  rappor- 
teurs et  les  greffiers  continuent  de  droit  leurs  fonctions,  sauf,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapporteurs,  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  12 
ci-dessus.  -—  Art.  15  G.  milit. 

16.  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un  offider  du 
grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  12  ;  elles  sont  toujours  remplies  par  un  officier 
de  marine  dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe  de  l'artiele  10.  —  Lors- 
qu'un commissaire  impérial  est  spécialement  nommé  pour  le  jugement  d'une 
affaire,  il  est  assisté  du  commissaire  ordinaire  près  le  conseil  de  guerre,  ou  de 
l'un  de  ses  substituts.  —  Art.  16  G.  milit. 

17.  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonniers  de  guerre  sont 
composés,  comme  pour  le  jugement  des  marins  ou  militaires  français,  d'Inès 
les  assimilations  de  grade.  —  Art.  17  G.  milit. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a- lieu  de  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  princi{>al,  soit  comme  complice,  un 
individu  qui  n'est  ni  marin  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  marins  ou  mifitaires, 
le  conseil  reste  composé  comme  il  est  dit  en  l'article  3,  à  moins  que  le  gnde 

(4)  —  «  ParUNit  1^  offleiers  et  loos-offiders  des  «  ne  des  bltimcnU,  m  le  seniee  spèdal  de  b  bi- 

«  troupes  de  U  nuriae  sont  appelés .  concarreBunent  «  rioe  sutqiiels  fis  sont  netareUcBeat  ètnapen.  ï^ 

c  avec  les  officiers  de  vaisseau  et  les  officiers  mari-  «  n'est  d'ailleurs  que  la  reprodneUon  de  ce  fil  eiiste 

«  niers,  ^  composer  le  conseil  de  guerre.  C'était  une  «  aujourd'hui.  »  {Eïpoêi  éet  m&tifi.) 
m  conséquence  nèci'ssaire  de  la  suppression  des  eoo- 

«  sells  spéciaui  qui  avaient  été  formés  pour  les  corps  (3)  —  Voyei  k  V^ffenHee  le  itËcirr  db  Si  /■■ 

«  organisés.  U  n'a  été  fait  \  cette  règle  qu'une  seule  48M,  ndifMiil,  «êtes  U  frmU,  ie  rmp  m  ttmflti 

•  exception,  en  ce  qui  concerne  le  jugement,  pour  des  de  têcemaé,  U  eampotitûm  ie*  commU  4*  ptm 

«  bits  purement  maritimes,  des  officiers  de  marine,  peur  le  jwgement  ie»  User»  îMiiriimt  pâ,  dau  in 

«  capitaines  du  commerce,  ou  pilotes.  Cette  exception,  terrice*  ie  la  wuirme,  êemi  MtiimU»  mu  wêtriu  «■ 

«  fomulée  an  dernier  paragnplie  de  l'article  40,  s'ex-  wtilUniret,  aux  termes  des  arUcies  lo  et  is  da  Ci* 

c  pUqne  par  cette  considération ,  que  des  officiers  de  de  Justice  miUUire  pour  l'année  de  ncr,  et  de  Ptfi.  s 

«  troupes  ne  sauraient  Juger  aroe  une  parfaite  con-  du  décret  portant  règleuMnl  d'adroNstraiion  puMi^v. 

«  naissance  de  cause  des  délits  concernant  b  mancBo-  en  date  da  14  juin  l  SM. 
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OU  le  rang  d'un  coaccusé  marin  ou  militaire  n'exige  une  autre  composition.  — 
Art.  18  C.  milit. 

19.  Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dresse,  sur  la  présentation 
des  chefs  de  corps,  un  tableau,  par  grade  et  par  ancienneté,  des  officiers,  offi- 
ciers mariniers  et  sous-officiers,  appartenant  aux  corps  de  la  marine  ou  aux 
corps  organisés  de  la  marine,  présents  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  qui 
peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans  les  conseils  de  guerre.  —  Ce 
tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations.  —  Une  expédition  en  est 
déposée  au  greffe  de  chaque  conseil  de  guerre.  **  Les  officiers,  officiers  mari- 
niers et  sous-officiers  sont  appelés  successivement,  et  dans  Tordre  de  leur 
inscription,  à  siéger  dans  les  conseils  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis 
par  une  décision  du  préfet  maritime.  —  Art.  19  G.  milit. 

20.  En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou  d'unjuge,  le  préfet 
maritime  le  remplace  provi^irement,  selon  les  cas,  par  un  officier  du  même 
grade  ou  par  un  officier  marinier  ou  un  sous-officier,  dans  Tordre  du  tableau 
dressé  en  exécution  de  l'article  précédent.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du 
commissaire  impérial,  du  rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du 
commis  greffier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par  le  préfet 
maritime.  —  Art.  ÎO  C.  milit. 

21.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  chef- lieu  de  l'arrondissement  des  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  conseil  de  guerre, 
le  ministre  de  la  marine  y  pourvoit  en  appelant,  par  rang  d'ancienneté,  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  en  activité  dans  les  ports  les  plus  voisins,  et, 
à  défaut,  à  Paris.  —  A  défaut  d'officiers  généraux  en  activité  de  service  ou  en 
disponibilité,  le  ministre  désigne  des  officiers  généraux  appartenant  au  cadre  de 
réserve.  —  Art.  21  C.  milit. 

22.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  à  un  titre  quelconque,  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  — 
Art.  22  C.  mUit. 

23.  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement, 
ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de  guerre,  ni  remplir  prés  ce  conseil 
les  fonctions  de  commissaire  impérial,  de  rapporteur  ou  de  greffier.  —  Art.  23 
G.  milit. 

24.  Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge ,  ni  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de  guerre  :  —  1«  S'il  est  parent 
ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  — 
2*  S'il  a  porté  la  i)lainte(*)  ou  déposé  comme  témoin;  — •  3*  S'il  a  donné  Tordre 

(O  —  *(  Par  suite  d'on  nsage  qui  a  prévalu  comme  a  intérêts  de  personne  en  particalier,  est  me  fnfrar* 

0  règle  dans  certains  ports ,  les  chefs  de  corps  «ont  «  tion  grave  an  service  et  h  la  discipline  dn  corps  : 

«  astreints  I  rendre  compte  personnellement  au  préfet  a  on  conçoit  donc  qne  la  loi  impose  au  chef  qui  repré- 

«  maritime  de  tout  crime  ou  délit  qui  leur  est  dénoncé  «  sente  ce  corps  le  devoir  de  dénoncer  cette  infraction 

«contre  des  subonlonnés,  c'esi-li-dire  si  libeller  et  «ii  l'autorité  supérieure.  Hais,  en  toute  autre  ma- 

n  signer  toute  plainte,  snn!«  ilistinction  derinculpation  «  tiére,  il  est  de  principe  que  la  partie  lésée  ou  offen- 

«  qui  en  fait  l'objet.  Ce  ntix'.c  de  procéder,  qui  n'est  «  sée  doit  porter  plainte ,  h  la  condition  toutefois ,  si 

«  consacré  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi ,  si  «  elle  appartient  h  Tannée,  qu'elle  s'adresse  k  son  chef 

«  ce  n'est  en  matière  de  désertion ,  ne  trouve  non  «  direct,  pour  lui  exposer  ses  griefs  par  écrit  ou  de 

«  plus  sa  justification  dans  une  saine  application  des  «  vive  voix.  C'est  ainsi  qu*nn  capitaine  est  l'iniermé- 

«  principes  du  droit  et  de  la  hiérarchie.  Il  s'ensuit  «  diaire  indispensable  entre  les  hommes  de  sa  eompa- 

«  que,  dans  le  cas  (»ù  une  dénonciation  mal  fondée  lui  «  gnie  et  le  chef  du  eurps  pour  saisir  ce  dernier  soit 

c  est  remise,  le  chef  de  corps  est  mis  ainsi  dans  la  «  des  plaintes  écrites  qu'il  a  reçues,  soit  des  procés- 

«  nécessité  d'en  assumer  sur  lui  la  responsabilité,  «verbaux  on  rapports  qu'il  a  dressés  sur  piainleê 

«et  cottséquemment  d'intervenir  comme  plaignant,  «orales.  Ces  divers  documents  (qui  deviennent  la 

•  Aux  termes  de  l'ariiclc  124  dn  Code  île  justice  m»»  «  base  de  la  prévention,  si  l'information  est  ordonnée) 

•  ritime',  une  intervention  de  cette  espèce  est  exccp-  «  doivent  être  adressés  directement ,  et  sans  l'entre- 
«  tionoellemciH  exigible  du  chef  de  ior|<s,*  lorsqu'il  «  mise  du  major  gèncnil,  par  le  chef  de  corps  au  prcf«a 
«  s'agit  du  fait  de  iHesMiiou.  Co  fait ,  qui  iml4csc  les  «  mai  itime,  lequel  donne  ou  refuse  l'ordre  d'informer, 
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d'informer;  —  4*  Si,  dans  lés  cîA^ ans  (j[M  ont  précéité  ta  mfsé  en  jagcmént,  9 
a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu  dans  un  procès  crtiri- 
nel  contre  Taccusé;  -^  t;»  SV  a  f«éeéie1IMitmt?«(Min«  dift  VëMUfe  ccnhub  admi- 
nistrateur ou  coflHne  •membre  (fVMi  trilMitiiA  de  la  nràrrnè. 

25.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  Hes'COttimîssaîrés  impértaux  et  les  rapporteurs 
pris  en  dehors  de  Tactivîté  pi^teiit,  efltre  fes  mains  do  préfet  maritime,  le  ser- 
mentsuivant  :  a  Je  Jure  obéissance  à  la^Gon^itntion  et  fidéh'té  à  l'Emperenr.  • 


Dea.coaMttind0 


SECTfON  U. 
ma  les 


aarifimei. 


26.  U  est  établi,  poui;  les  arrondissements  maritimes,  des  conseils  de  révi- 
sion permanents  dont  le  nombre, 'lé  siège 'et  le  i^essort  sont  déterminés  par 
décret  de  VÈmper^ûr,  oiséré  au  Bul&thi  dtà'îùu  0).  —  Art.  26  G.  milit. 

27.  Les  conseils  de  révisiou  sont  composés  du  major  général  de  la  marine, 
président,  et  de  quatre  juges  pris  parmi  :  —  Les  capitaines  de  vaisseau  ou  de 
frégate;  --*  Le^  colonels  ou.  lieutenants-colonels;  tes  cheh  de  iMitaillon,  chefs 
d'escadron  ou  majors.  —  Il  y  a,  près  chaque  conseil  de  révision,  un  commis- 
saire impérial  et  un  greffier.  —  Les  fonctions  de  conmiissaire  impérial  sont 
remplies  par  un  officier  supérieur  du  cofps  de  fa  marine,  des  corps  organisés 
de  la  marine,  de  cehii  du  eommissariat  ou  de  cehif  de  1  inspection.  —  li  peut 
être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial  appartenant  aux  mêmes  corps, 
et  un  commis  greffier,  si  les  besoins  du  service  fexigent.  —  Art.  27  G.  milit. 

.  28.  Les  juges  du.  conseQ  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers  du  corps  de 
la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  marine ,  en  activité  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement  où  siège  le  conseil;  ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime. 
Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  mémo  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lfet».  -^  Un  tableau  est  dressé  pour  ces 
juges,  conformément  à  l'article  i9  du  présent  Gode.  —  Les  artides  20 et 21 
sont  applicables  aui  conseil»  de^ré^Mon.  Toutefois,  en  cas  ë'enpèeheoKat 


m  an  moyen  des  modèles  n**  3  ou  3  »t>Csèrfe  At>  do 
«  nouveau  formulaire.  Il  est  bien  eniendu  qu'en 
n  faisant  cette  double  transmission,  le  cai)itaine  et  le 
a  chef  de  corps  doivent  s'abstenir  d'émettre  on  avis 
a  sur  le  ftfnd  de  Paffaire,  de  toflet  SMlc  qie  Pnn  le 
»  puisse  pas  phis  qqe  l':i«(re  itiv»  oottûdéré  comme 
u  partie  plai^aRte ,  dans  i  i^ns^du  icas  d'exclusion 
«  inscrit  au  n«  2  de  Vartfcle  24  du  Code  de  justice 
«  maritime.  Je  vous  prie  de  notiOer  à  qui  de  droit 
u  1»  pnèfcMie  dépèvbe,  »<&u.  qiie  cbacu»  tienne-  compte 
(i  de  la  rcgIeraentaUou  qu'elle  qwtîAnt»  laquelle  sera 
u  d'une  applicaiioD  particoUêrm^  ^vaKta9ease  pour 
«  le  iervic«ii  bord  ;  car  c'est  i44i«rt0uuqu'ii  convia 
u  d'éviter  de  faire  remplir,  inu^lepeal  l'ofUcCk  de  plai-; 
u  gnant  i  4U  ofttcier  qui  j{à'o»(  p«U)t  pactie  lésée.  « 
[Cirani.  ménitt.  duâaoA'  J8à».>->^< Celui  qoi  a  porté 
H  la  plainte  ne  doit  pas  être  ici  «onfondu  avec  le  plai- 
«  goant.  C'est  une  si»ceptibUité  honorable  du  projet, 
tf  que  de  n'avoir  pas  vouhi  reconnaître  les  copdlUoos 
M  d'impartidliit)  iié<.essaîrea  poux  le  iUKemeni,  dans 
M  l*ofacier,.qttel  qu'il  soit,  qui,  k  un  titre  quelconque, 
(t  avait  du  signaler  k  rautorité  supérieure  l'existence 
V  d'un  Uil  coupable.  »  (^Rm^of^  ^  ^^  çommiinon.) 

(I)  —  DÉCRET  du  21  juin  f  858  /Lrnnt  le  nomî/re,  te 
^iéfie  et  le  resxort  des  eouseil*  de  rMxion  et  des  tri' 
l'Wttux  de  rérision  des  arrondissements  maritimes, 
en  éxecution  des  articles  26  et  46  du  Code  de  justice 
mittlctre  four  ramée  de  mer.  v  Considérant  que  te 


a  nombre  xtuel  ûct  conseils  de  révMolt  et  dn  thf 
«  bunanx  de  révision  des  arrondissements  ■■■iliiii  i 
«  peut  être  réduit  sans  nuire  à  U  bonne  adminisin- 
tt  tfon  de  la  justice,  et  que  cette  rëdociiun  anra  pour 
Mconsèqaeoeer  dVrrver  ii  me  phi»  gramle  inle  de 
(ijarispradeiee  dan»  riMerpuèUlMio  de  la  loi;  — 
u  Art.  1*'.  Il  y  a ,  pour  les  cinq  arroadisseoBealai  bb- 
«  ritinies,  1*  deux  conseils  de  révision  perminrni», 
a  si(>geant  dans  les  mêmes  ports,  2*  deux  tribmaBX 
tt  de  révifioA  permanents^  siégeant  daas  las  mèafs 
«  poris.  —  Ces  conseils  et  cea  Ifibouan  de  révtsîM 
o  prennent  le  nom  du  port  ou  ils  sont  établis.  —  Lea 
«  juridiction  est  lliée  cunfon&énieQt  au  tstbim  a-as- 
«  naxe.  Les  aflairca  paodanlea,  etc.  (dîspositiaii  iau- 
«lileaHJoord'lmi). 

TtriHeau  anmexé  au  décret  de  ce  jamt,  »  >Éto  ti». 
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accidentel  du  major  général,  le  préfet  maritimi^  dësigne',  pour  le  remplacer  pro- 
Tisoirement  dans  ses  fonctions  de  président,  le  plus  ancien  des  capitaines  de 
raissedQ  du  dès  eolonels  en  service  au  port.  ^  Art.  98  G.  mîlil. 

29.  Les  cpmmissaires  impériaux  so^t  ptis  parmi,  les  officiers  supérieurs  eo 
activité  ou  en  retraite  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine.  —  Les 
substituts  sont  pris  parmi  les  ofliçiers  en  activité  ;  ils  sont  nommés  par  le  préfet 
maritime.  *  Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nonjimés  dans  les  con(fifions 
et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  du  présent  Code.  —  Art.  29  C.  milit. 

30.  Lorsque  lé  conseil  de  guerre  dont  le  Jugement  est  attaqué  a  été  présidé 
par  un  officier  général  ou  par  un  amiral ,  le  cotiseil  de  révision  est  présidé  par 
un  officier  général  du  même  grade  bu  par  un  amiral  ou  un  maréchal  de  France  ; 
le  major  gi^étills  s^  n'a  ptfs  le  girade  requis  pour  présider,  siége'alors  comme 
juge,  et  le  juge  le  moins  éleVé  en^  grade  ou  te  moins  ancien. de  grade,  ou,  h 
égalité  d'ancienneté,  le  motos  ftgé,  ne  prend  point  part  au  jugemeolile  Taffaice. 
-^  Ant.  3Q  a  milit. 

31.  Nnfc'ne  pMt  Caire  paitie  dfna  conseil  de  révision  s'il  n'est  Français  ou 
natarattsé  François,  eiftgé  de  trente  ans  accomplis.  —  Les  art.  33.  el^â4  du 
pfései^t  Code' sont  appKcaMè»  aun  membres  des  conseils  de  révision.  —•Art  31 
C.  milit. 

9Sb.  Aiiaiilleiflreiitrée en fdnctfor»,  les  oommimires  inofiériaiix  pris  en  dehors 
de  l'activité  ptéteot,  entre  les  naaios  dn  préfet  maritÎBie,  le  serineat  prescrit 
par  r«t.  S5  4»pfésent  Coé». 

[     ^    .  SECTION  DU. 

Des  conseils  d^  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les  corps  expéditionnaires. 

33.  Lorsque  des  marins  ou  militaires  ont  été  réunis  en  corps  pour  une 
expédition  d  outre-mer,  les  dispositions  des  chapitres  i  et  2  du  titre  II  et  «elle» 
du  titxe,  lllr  du,  livr^- 1^-  do-  Gode  4p  justice  militaiiie  poar  Tara^  de  terre  (') 
deviennenlL  applicables  au  corps  expéditionnaire,  du  jour  de  sa  mise  à  terre, 
sauf  les  modifications  suivantes  :  -^  i<*  Les  officiers  de. marine  et  les  officiers 
mariniers  faisant  partie  du  corp»  expéditionnaire  concourent,  pour  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  avec  les  officiers  de  toutes  armes  et  les 
sous-officiers  «d'après  les  règles  établies  aux  art.  3,  10  et  27  du  présent  Gode; 
—  2"  Les  officiers  du  commissariat  attachés  au  corps  expéditionnaire  peuvent 
être  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  commissaires  impériaux,  de  rapporteurs 
et  de  substituts,  conformément  aux  art.  7  et  Î7  du  présent  Code;  —  3*  Dans 
le  cas  d^'mpossibilité  absolue  de  composer  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
daes  le  corps  expédiliDfiaaireu.les  officiers  nécessaires  sont  pris  à  bord  des.  bâti- 
ments de  ^'Etat  présents  sur  les  tieux. 

CHAPITRB  IL 
nés  TaiBUNAux  mautooss  bt  des  TiiiBimAinc  os  aévisiON* 
SEÇXION  PREMIÈBB.  r    -. 

Des  trfbanaux  maritimes  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes  C). 
3A.  It  y  a  deux  tribunaux  maritimes  permaueo^  9u  ch^f-Iiea  de  chaque 

CO  —  c  Vjf»ali)^  £êsû9ifii»  ((lû  «I4«te,^tre  ]H-i  m  MefférÔtèifrltaporttiiee  et  la  dire»  de  Tcxpèdi- 

a  corjps  nfHi\iumaaire^  et   les  amèas  ea  cua-  •  ttoo  te  oonportem.  »  (fizpiMé  ifcr  M0«^#.> 
<f  jNigne  poQvani  dupenaer  d'avoir  poor  ccairci  une 

t<  orfiiiuiMtioD  liiécMle,  U  a  sitfS  de  laor  appliquer,-  (»}^éhà  jaridtctk»  des  Mkmtmufmêritims  a 

«  eu  s'f  rèiëraiit,  hft  relies  d»  liUc  u  da  Uvre  I*'  du  «  [Mur  objet  de  protéger  les  arsenaux  el  les  MblisMy 

Code  de  justice  militaire  pour  l'année  de  terre ,  «  «MUis  maritimes  e^  /^raut  î»  eUe  toas  les  ùèUtb 

<î  ainsi  que  celles  du  titre  m,  qui  permet  d'établir  «qui  8*t  commettent,  quelle  que  soit  la  qualité  de 


800  GODB  DE  iUSTICB  MABITIME.   LIT.   lY. 

arrondissement  maritime  <*).  -*  Leur  ressort  est  le  même  que  celui  des  conseils 
de  gUvTre  permanents. 

35.  Les  tribunaux  maritimes  permanents  sont  composés  d'un  capitaine  de 
vaisseau  ou  de  frégate,  président  (*),  et  de  six  juges,  savoir  :  —  Un  juge  da 
tribunal  de  première  instance;  —  Un  juge  suppléant  du  même  tribunal,  ou, 
à  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau  ou  un  avoué  ;  -^  Un  commissaire  adjoint 
ou  sous-commissaire  de  la  marine;  —  Deux  lieutenants  de  vaisseau;  —  Un 
sous-ingénieur  de  l**  ou  de  2*  classe. 

36.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  maritime  un  commissaire  impérial  rap- 
porteur (')  et  un  greffier.  —  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  suli^tuts  aui 
commissaires  impériaux  rapporteurs  et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers. 

37.  Les  commissaires  impériaux  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont  chargés 
de  Tinstruction  et  remplissent  près  les  tribunaux  maritimes  les  fonctions  da 
ministère  public.  —  Les  greffiers  et  commis  greffiers  font  les  écritures. 

38.  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  le 
chef-lieu  de  Tarrondissement  maritime  et  pantai  les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ce  chef-lieu  d'arrondissement;  ils  peuvent  être  rem{rfacés  tous 
les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  sik  cessent  d*ètre  employés 
dans  le  chef-lieu. 

39.  Les  commissaires  impéri«u  rapporteurs  sont  pris  parmi  les  offiders  sapé- 
rieurs  du  coip^  de  la  marine,  de  celui  du  commissariat  ou  de  celui  de  Tinspee- 
tion,  et  les  lieutenants  de  vaisseau  ou  les  sous-commissaires,  soit  en  activité, 
soit  en  retraite.  —  Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  dcss  mêmes  corps, 
en  activité  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunail.  -^  Art.  6  décret  du  12  nov.  1806 

M).  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  sont  nommés  par  le 
préfet  maritime.  —  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont  désignés  par  le  président  da 
tribunal  de  première  instance.  —  Art.  5  décret  i%  nov.  1806. 

61.  La  nomination  des  commissaires  Impériaux  rapporteurs  et  de  leurs  substi- 
tuts a  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  Vart.  9  du  présent  Gode. — La  nomi- 
nation des  greffiers  et  commis  greffiers  est  faite  dans  les  conditions  et  les  formes 
indiquées  aux  art.  7  et  9.  —  Art.  6  et  7  décret  12  nov.  1806. 

«  leurs  auteurs.  11  est  dès  lors  naturel  et  pour  ainsi  naui  maritimes  les  fonctions  de  commissaire  impènii 

«  dire  nécessaire  d'introduire  d'antres  éléments  dans  et  celles  de  rapporteur  sont  réunies ,  tandis  ^ne  prts 

«  lenr  formation.  Il  y  aura  deux  trilmnanx  maritimes  des  conseils  de  guerre  elles  sont  sépaièet.  «  Cetfe 

«  par  arrondissement,  dont  la  composition  sera  son-  «  disposition,  qni  n'est  qoe  la  eontinnatioB  de  rcttt 

«  mise  aux  mêmes  règles  et  offrira  les  mêmes  garan-  «  actuel  des  choses ,  n'a  pas  seulement  poar  ol^ec  df 

<i  tics  que  celles  des  conseils  de  guerre.  »  (Rapport  «  diminuer  le  numbre  des  fonctionnaires ,  en  raisos 

de  ia  commission,}  "  «  du  petit  nombre  des  ablres  et  de  lenr  BDOindiv  im- 

(t)  -  «  11  y  aura  tout  avantage  pour  le  serrice  k  «  P^^^nf*  î  f^  *  wrtont  cet  iTastage  de  toutàmt. 

.  ce  que  le  premier  tribunal  maritime  soit  habituelle-  «  f»  "^'jf «  ^^^  "f^^^  »  «»  ministère  pobUc .  M 

«  ment  saisi  de  toutes  les  affaires ,  de  telle  softe  W  *  *  ''*'^^,**  ^^  **?"**?  ?•"»«"«<*«  qn-il«Poaftn 

«  le  deuxième  ne  soit  guère  couToquè  que  lorsqu'un  '  "^«^^  ^  "'»<^«  ^"*  N"^^  *>  ^^  <î*n».  «»  <■  »' 

«Jugement  rendu^pa*  Je  premUiç Vira  été  anmUé..  T"iî^  '"*'S'^*f -!ÏÏ*ÎSÎ\ ''*«'**'^"^  ^ 

{Initruaion  miniit^ielUdu  ^jnin  1858.)  '  ^«"^  «  "^^^  ^  J^««  djinstmctinn  et  fi  P»; 

,^^         ,       ^  .^  ',    ^     L  '        ^  «  rcur  Impérial.  »  {Expooi  des  motifs,)  —  Le  p«»rt 

(a)  -  «  La  présidence  en  appartimidra  toiMOirs  h  ^^^  p^^  qu'il  pouvait  snlVre  d'«i  seni  coansfûR 

«  on  offlcier  supérieur  de  la  marine  ;  deux  lieutenants  impérial  rapporteur  pour  les  deux  tribnnaix  witîB» 
n  de  Taisseau  en  feront  partie,  mais  les  quatre  autres  '  ^c  chaque  arrondissement  La  commission  dn  Carp 


«  juges  seront  pris,  deux  parmi  les  juges  du  tribunal  légid^uf  a  cru,  an  contraire,  qn'U  était  i ,-. 

«  cItU,  un  dans  le  corps  du  commissariat,  et  un  dans  chaque  tribunal  eût  son  commissaire  impferial  nwor- 

«  le  corps  du  génie  maritime.  Ces  quatre  juges  repré^  ^ur.  Elle  s'est  fondée  sur  cette  raison  qve  le  scnmd 

«  sentent,  les  deux  pwiniers  Teièmart  civii^  antorisnt»  tribiinri  sera  surtout  chargé  de  stttier  snr  les  afùRs 

«  h  juridletioD  sor  tes  lii4ivMn»  <l»  fVMdre  civil ,  ^  ,„«  le  conseil  de  révision  lui  lenvem  après  >t«r 

«  deux  derniers  l'élément  spécial  et  familier  avec  les  cassé  les  décisions  du  premier  triboal.  Geb  semhie 

«  mœnrs  et  les  habitiides  des  arsenaax.  n  {Rtpport  ^j^ .  jeini  qui  a  été  commissaire  rappottetr  dans 

de  lu  commtssum.)  lepremier|ugementnepeMconveaaMeaeiitrètfrda» 

(8)  —  n  importe  de  remarquer  que  près  des  tribu-  te  second. 
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&2.  Pour  juger  un  officier  ou  un  assimilé,  la  composition  du  tribunal  mari- 
time est  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  que  les  juges  appartenant  à  la  ma- 
rine et  le  commissaire  impérial  rapporteur  soient  d'un  grade  ou  d'un  rang  au 
moins  égal  à  celui  de  l'accusé.^ 

A3.  Le  préfet  maritime  de^chaque  arrondissement  dresse ,  sur  la  présentation 
des  chefs  de  service ,  un  tableau,  par  grade  et  par  ancienneté,  des  officiers  de 
marine,  des  officiers  du  génie  maritime  et  du  commissariat,  présents  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans 
les  tribunaux  maritimes.  —  Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des 
mutations.  —  Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux  maritimes 
de  Tarrondissement,  où  est  également  déposé  le  tableau,  par  ordre  d'ancienneté, 
des  juges ,  juges  suppléants,  avocats  et  avoués  du  tribunal  de  première  instance. 
—  Les  officiers,  les  juges,  les  juges  suppléants,  les  avocats  et  les  avoués  sont 
appelés  successivement,  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription,  à  siéger  dans  les 
tribunaux  maritimes ,  à  moins  d'empfèchement  admis  par  une  décision  du  préfet 
maritime  ou  du  président  du  tribunal  de  première  instance^  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

[A.  En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou  d'un  juge,  il  est 
provisoirement  pourvu  à  son  remplacement  soit  par  le  préfet  maritime,  soit 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ordre  des  tableaux 
mentionnés  à  l'article  précédent,  et  conformément  à  l'article  40.  —  Dans  le  cas 
d'empêchement  du  commissaire  impérial  rapporteur  et  de  ses  substituts ,  du 
greffier  et  du  commis  greffier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement 
par  le  préfet  maritime. 

45.  Les  articles  16  (§  2),  21,  22,  23,  24  et  25  du  présent  Code,  relatifs  aux 
conseils  de  guerre ,  sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  permanents  dans 
les  arrondissements  maritimes. 

SECTION  II. 
Des  tribimanx  de  révision  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

A6.  Il  est  établi,  pour  les  arrondissements  maritimes,  des  tribunaux 
révision  permanents,  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par 
décret  de  l'Empereur  (*)  inséré  au  Bulletin  des  lois  (•).  —  Art.  51  décret  12  no- 
vembre 1806. 

/i7.  Les  tribunaux  de  révision  sont  composés  du  major  général  de  la  marine, 
président,  et  de  quatre  juges,  savoir  :  —  Le  président  du  tribunal  de  première 
instance;  —  Le  procureur  impérial  près  le  même  tribunal;  —  Un  capitaine  de 
vaisseau;  -*  Un  commissaire  de  la  marine.  -*  Il  y  a  près  chaque  tribunal  de 
révision  un  commissaire  impérial  et  un  grefBer  (*).  —  Les  fonctions  de  com- 
miàsaire  impérial  sont  remplies  par  un  officier  supérieur  du  corps  de  la  marine, 
de  celui  du  commissariat,  ou  de  celui  de  l'inspection.  —  Il  peut  être  nommé  un 
substitut  du  commissaire  impérial  appartenant  au  même  corps,  et  un  commis 
greffier,  si  les  besoins  du  service  l'exigent.  —  Art.  54  décret  12  nov.  1806. 

ùS,  Le  capitaine  de  vaisseau  et  le  commissaire  de  la  marine  juges  du  tri- 
bunal de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissemont  où  siège  le  tribunal;  ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime. 

(4) — «Les  règles  établies  par  un  des  décrets  d'exè-  vision  permanents  en  même  temps  que  le  ressort 

<•  cation  sor  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  des  con-  des  conseils  de  révision  des  conseils  de  guerre. 
m  seils  de  révision  des  arrondissements  maritimes , 

a  s'appliqnent  aux  tribunaux  de  révision.  »  (Inalmc-        (S)  —  «  Mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  qu'un  com- 

tio»  ministéHelle  du  25  juin  4858.)  «  missaire  impérial,  un  substitut  et  un  greffier  pour 

„    ,  ,  ..     .       u  .    ^  «le  conseil  et  le  tribunal  de  révision  d'un  même 

(2)  —  Voir  sous  l'article  2«  ce  décret  en  dalc  du  ^      ^  ^  ^^^^^  instruclion  minislérielle^ 
21  jain  IS58  qui  flxe  le  ressort  des  tribunaux  de  ré- 

I.  ai 
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lis  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lieu.  —  Un  tableau  est  dressé  pour 
ces  juges,  conformément  à  l'article  43  du  présent  Code. —En  cas  d'empêehemenl 
accidentel  du  président  ou  d'un  juge  appartenant  à  la  marine,  le  préfet  maritime» 
remplace  provisoirement  le  major  général  par  le  plus  ancien  des  capitaines  de 
vaisseau  en  service  au  port,  le  capitaine  de  vaisseau  et  le  commissaire  <le  la 
marine  par  un  officier  du  même  grade  et  du  même  corps,  dans  l'ordre  du 
tableau  mentionné  au  paragraphe  précédent.  —  En  cas  d'empêchement  acci- 
dentel, le  président  du  tribunal  de  première  instance  est  remplacé  provisoire- 
ment par  le  vice-président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  et  le 
procureur  impérial  par  son  substitut. 

i!ii9.  Les  commissaires  impériaux  soit  pris  parmi  les  ofBciers  supérieurs  en 
activité  ou  en  retraite;  ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine.  —Les 
substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité  ;  ils  sont  nommés  par  le  préfet 
maritime.  —  Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  les  oonditioiK 
et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  du  présent  Gode. 

50.  Lorsque  le  tribunal  maritime  dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé 
par  un  officier  général ,  le  tribunal  de  révision  est  présidé  par  un  officier  géné- 
ral du  même  grade  :  le  major  général,  s'il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider, 
siège  alors  comme  juge,  et  le  capitaine  de  vaisseau  ne  prend  point  part  au  juge- 
ment de  TaiTaire. 

51.  Les  articles  21,  23  et  24,  relatifs  aux  conseils  de  guerre;  30  et  31,  rela- 
tifs aux  conseils  de  révision ,  sont  applicables  aux  tribunaux  de  révision  dans 
les  arrondissements  maritimes. 

SECTION  ni. 

Des  tribunaux  maritimes  dans  les  sous-arrondiMements  mantiraes 
et  les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports  ('). 

52.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  des  tribunaux  maritimes  peuvent  être 
établis  dans  les  sous -arrondissements  maritimes  et  les  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports  par  un  décret  de  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  ces  tri- 
bunaux et  en  détermine  le  ressort.  —  Ces  tribunaux  sont  composés  ainsi  qu  il 
est  dit  aux  articles  35,  36,  39  et  42  du  présent  Code.  —  Art.  59  décret  12  no- 
vembre 4806. 

53.  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  sont  pris  parmi  k^ 
officiers  en  activité  dans  le  ressort  du  sous-arrondissement  ou  dans  Tétabli'i^C' 
ment.  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont  pris  dans  le  tribunal  de  première  instaocv 
de  Farrondissement  judiciaire,  ^  Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois 
et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  le  ressort. 

5!ii.  Les  articles  16  (§  2),  21,  22,  23,  24  et  25,  relatifs  aux  conseils  df 

(4) --  «  En  dehors  des  cbefs-liettx  d*arrondlsse-  «Jasqa'Si  permettre  de  ûire  entrer  dans  la  ooB{io^Lios 

«  ments  mariiimcs ,  et  dans  l'intérieur  des  terres ,  la  «  du  tribunal  les  oflklers  apparteiuot  at  serrirv  ée^ 

«  maiine  a  des  établissements  considérables,  sorte  «  directions  de  u-avaax.  Noos  n'avions  pas crv  éttdir 

«  de  SBCCorsales  de  nos  arsenaux,  ou  s'élabore  une  «  le  suivre  jusque-lk.  Ce  n'était  pas  sans  qiri^K  r^ 

«  partie  de  notre  matériel  naval,  et  où  s'agglomère  «  gret  que  nous  avions  consenti  )i  ta  comptisilioii  pni- 

«  par  ooRSèqaent  une  popalation  ouvrière  quelqaernis  «  être  trop  ex(«ptioBiieUe  des  triknatx  mmimr^ 

«  très-considérable.  Tels  sont  l'éLiblisbefflent  de  Gue-  u  dans  les  élabli<sementâ  hors  des  ports.  Il  mios  .r- 

"  rigny  ou  la  Chaussade,  près  de  Nevers,  celui  d'In-  «  pugnait  surtout  que  pour  remplacer  les  oaci<^<  -jai 

'(  dret,  près  de  Nantes,  de  Ruelle  près  d'Angouléme,  n  doivent  entrer  dans  la  eompositioa  ées  trîbo»a« 

«  de  Saint-Gervais  près  de  Grenoble.    Les  besoins  «  on  y  admît  des  agents  ou  soas-agrats  adiriai$tnri!5. 

u  du  service  peuvent  exiger,  i  un  moment  donné  .la  «  et  nous  avions  demandé  qae  les  membres  da  Krf> 

«  formation  de  tribunaux  maritimes  auprès  de  ces  èta-  «  de  la  direction  des  tratau  oe  passest  poivl  a  irr^ 

«  biissements.  Le  projet  en  laisse  la  faculté  k  la  ma-  «  partie.  L'amendement  n'a  poiot  èle  adopté.  •  [h'i* 

«  rioe,  en  lui  accordant ,  pour  ces  situations  excep-  pêrt  dt  la  «oamiMiM.) 
«  tionndles,  de  grandes  facilités  d'organisation.  U  va 
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guerre;  37,  40,  41  «  43  et  44,  relatifs  aux  tribunaux  maritiines  des  arronidisse- 
ments,  sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  des  sous-arrondissements  et 
des  établissements  hors  des  ports;  le  chef  du  service  ou  ie  directeur  exerce  les 
attributions  dévolues  au  préfet  maritime. 

55.  S'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  capitaine  de  vaisseau,  ni  capitaine  de 
frégate,  le  tribunal  est  présidé  par  le  chef  du  service  ou  le  directeur.  ••—  Dans  le 
cas  où  il  n'existe  pas  dans  le  ressort  du  sous-arrondissement  ou  dans  l'établisse- 
ment un  nombre  suffisant  d'olxiciers  des  grades  et  des  corps  requis  pour  la 
composition  du  tribunal,  les  ofûciers  de  marine,  du  génie  et  du  commissariat 
peuvent  se  suppléer  réciproquement,  à  grade  égal  :  ils  peuvent  même  être 
remplacés  pat'  des  officiers  du  rang  correspondant  appartenant  à  Tartillerie  de 
marine  et  au  service  des  directions  de  travaux.  -*^  S'il  est  impossible  au  chof 
du  service  ou  au  directeur  de  composer  le  tribunal,  il  y  est  pourvu  par  le 
ministre  de  la  marine,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  Si  du  présent 
Code,  relatif  aux  conseils  de  guerre. 

56.  Les  recours  en  révision  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux  mari- 
times des  sous-arrondissements  et  des  établissements  hors  des  ports  sont  portés 
devant  le  tribunal  de  révision  permanent  de  Tarrondissement  maritime. 
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DBS  CONSEILS  DE  GUERRE   ET  DES  CONSEILS   DE   RÉVISION  A    BORD 
DES  RATIMENTS  DB  l'ÉTAT  W. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conseils  de  guerre  à  bord  4es  bâtiments  de  PÉUt. 

57.  Lorsqu'il  a  été  commis  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat,  un  conseil  de  guerre  est  formé 
poar  juger  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  ('). 

58*  Le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat  est  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  3,  4  (§  I],  7  (§  1),  10,  13,  14,  16  (§  1),  17  et  18  du 
présent  Code. 

(1^  —  «  La  rèUDioD  ii  bord  de»  Utittents  de  con-  «  inposeUte.  Ai^nrd'bui  ptuiean  bâtiments  sont 

«  ieils  de  josUce  et  de  conseils  de  gierre,  est  consa-  '<  réunis  accidentellement ,  et  la  compositiim  d'un 

m  crèe^  dans  de  Boavelles  conditions,  par  l'organisa-  "  conseil  de  guerre  est  possible  ;  demain  ils  sont  ft 

m  tloo  judiciaire  spéciale  k  la  flotte ,  qui  présente  «  une  grande  distance  les  uns  des  autres ,  et  ce  qni 

m  BotasuMOt  l'infortaiite  imovation  da  recours  en  u  était  possible  la  yeille  cesse  de  l'être,  surtout  si  les 

«  révision  eontre  lesjugemests  rendus  par  1^  conseils  «  bâtiments  qui  restent  isolés  ont  de  petites  dinien- 

«  de  guerre  (art.  63, 67  et  400).  »  (^Instruction  minii-  «  sfons  et  présentent  un  équipage  peu  nombreux.  La 

férieUe  du  ii  juin  4SS8.)  »  nécessité  commande  donc  de  ne  rien  faire  k  l'a- 

nA<.Mt  *m  M  h.iiM  jMwi  ••*  ••  «  '*™î«'  d'attendre  qu'un  crime  ou  nn  délit  ait  été 

(S)  —  Wcwt  dn  n  Juillet  4m,  art.  S9.  ^  ^^^^^  ^^  d'organiser  le  conseil  de  guerre  pour 

(3)  —  Ces  juridictions  ne  peuvent  être  permanentes  «•  juger  le  coupable  avec  les  éléments  que  l'on  a  sons 

comme  les  jaridictioos  jugeant  k  terre  :  m  Ici,  en  effet,  «  la  main-  Quelque  regretuble  qu'il  soit  d'être  réduit 

»  les  cboses  cbangent  d'aspect  comme  les  lienx  sur  «  à  en  agir  ainsi ,  et  de  ne  former  un  conseil  qu'alors 

m  lesqaeUi  on  opère.  Sur  un  espace  restreint  comme  «  fine  le  crime  et  son  auteur  sont  àéik  connus ,  on  a 

«  c«ioJ  des  vaisseaux,  et  dans  des  circonstances  aussi  •<  dd  maintenir  les  dispositions  du  décret  du  22  juil- 

•c  varialitos  ^w  la  mer  eUe-méme,  il  fallait  subir  les  k  let  t806  et  renoncer  \k  la  permanence  pour  les  cou- 

««  conséquences  de  cette  mobilité ,  et  renoncer  à  la  »  seils  de  guerre  et  de  révision  ài  bord  des  bâtiments 

m  condition  de  permanence  que  la  vie  maritime  rend  <*  de  l'État  »  {Exposé  de*  motifs.) 
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59/  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris  parmi  les  officiers  de  oiarine 
et  les  offîciers  mariniers  des  bâtiments  de  TËtat  présents  sur  les  lieux.  -*  Les 
officiers  du  commissariat  peuvent  exercer  les  fonctions  de  commissaire  impé- 
rial et  de  rapporteur.  —  Un  aide-commissaire  ou  un  commis  de  marine  rempKt 
celles  de  greffier. 

60  (').  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  nommés  saToir  :  —  Si  le  bâti- 
ment fait  partie  d'une  armée  navale ,  d'une  escadre  ou  d'une  division ,  par  le 
commandant  (')  de  cette  force  navale;  —  Si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité 
d'un  préfet  maritime  ou  d'un  gouverneur  de  colonie ,  par  ce  préfet  maritime 
ou  ce  gouverneur;  —  Dans  les  autres  cas,  si  plusieurs  bâtiments  sont  réanb, 
par  le  commandant  supérieur,  et,  si  le  bâtiment  est  isolé,  par  le' commandant. 
—  S'il  ne  se  trouve  pas  à  bord  des  bâtiments  présents  un  nombre  suffisant 
d'officiers  de  marine  du  grade  requis  pour  la  composition  du  conseil  de  guerre, 
les  officiers  de  troupes  embarqués  et  les  officiers  employés  à  terre  peuvent  être 
appelés  à  siéger  dans  ce  conseil  ;  le  même  officier  peut  y  remplir  les  doubles 
fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur  (*).  —  Si ,  nonobstant  la  dis- 
position du  paragraphe  précédent ,  il  y  a  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis, 
les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris  dans  les  grades  inférieurs  ^*).  Néan- 
moins ne  peuvent  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  plus  de  deux  juges  don 
grade  au-dessous  de  celui  de  l'accusé,  ni  plus  de  deux  officiers  mariniers  on 
sous-officiers.  —  Pour  juger  un  officier  ou  un  aspirant,  aucun  officier  mari- 
nier ou  sous-officier  <*>  ne  pourra  entrer  dans  la  composition  du  conseil  de 
guerre. 

61.  Si  un  officier,  ayant  commandé  une  portion  quelconque  des  forces 
navales  de  l'Empire,  est  mis  en  jugement  à  raison  d'un  fait  commis  pendant  la 
durée  de  son  commandement,  aucun  des  officiers  ayant  été  sous  ses  ordres 
dans  cette  force  navale  ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  guerre.  —  Art.  36 
G.  milit. 

62.  Les  articles  5,  22,  23  et  24  du  présent  Code  sont  applicaUes  aux  oonseib 
de  guerre  siégeant  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  —  Art.  37  C.  mUit. 

(4  )  —  Art.  36,  S7,  38  do  décret  do  aa  juillet  I80« ,  «  saire  impèriil  et  de  rapporteur.  »  ibutrwctm  m- 
2  du  décret  26  mars  <852.  nistérielle.) 

(2)  —  (f  11  me  semble  utile  d'expliquer  1d  la  signi-  (4)  ~  «  Enflo,  en  eas  dlnsaflkaiiee  de  ces  foriliiK. 
a  lication  de  l'eipression  de  commandant  sopèrienr  «  l'article  60,  dans  ses  deux  derniers  parafnphfs.  q 
«  qui  se  reproduit  assez  souvent  dans  les  titres  II  dps  «jusqu'à  autoriser  une  composition  exeeptioc^ 
«  premier  et  troisième  livres,  noUmment  aux  arti-  «  dérogeant  au  principe  posé  H  l'article  10.  qui  mi 
a  clés  60 ,  204 ,  205 ,  206 ,  208 ,  240  et  246  :  par  com-  «  que  l'accusé  n'ait  jamais  que  des  jnites  d'an  çtk 
«  mandant  supérieur,  on  doit  entendre  l'officier  com-  «  supérieur  on  égal  au  sien.  Dans  mie  oocanr» 
n  mandant  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  îi  grade  égal,  le  «  extrême,  la  composition  du  conseil  de  goerrr  in^ 
u  plus  ancien  dans  une  réunion  fortuite  de  bâtiments.  »  «  li  juger  tout  autre  qu'un  oOeier  peut  compcendre  es 
(Décret  du  45  aoât  4854 ,  art.  42.)  {inttnietiam  mimit'  v  juges  pris  dans  les  grades  blèriew^  sav  qv  le 
térielle  du  m  juin  4858.)  «  nombre  des  officiers  mariniers  excède  dfuz;  neis- 

•  moins,  s'il  s'agit  du  jugement  d'ni  oArier,  rwtmt 

(3)  —  «  Aux  termes  des  art.  S8, 59, 64  (g  4*0  et  65,  «  ne  peut  avoir  pour  juge  aaciin  ofllcier  mariner  m 
«  la  composition  normale  de  ces  tribunaux  est,  en  «  sous-offOrier,  ni  plus  de  deux  oHeiers  d'un  gta^ 
«t  principe,  celle  des  conseils  de  guerre  et  de  révision     «  inférieur  au  sien.  »  (,IH4.) 

«  permanents,  et  lears  membres  doivent  être  pris  à 

(t  bord  des  bâtiments  prêtent*  tut  tet  lieux  :  mais ,  (8)  —  Les  oficiers  mârimien  soit  des  sms^iA* 

«  en  prévision  des  difficultés  qui  peuvent  se  rencon-  clers  :  «  Les  antres  degrés  de  U  bièrarrhie  iuIibir 

ir  trer  dans  l'application  et  qui  auraient  entravé  le  se  composent  des  grades  ci- après  :  qoarliers^aiur». 

M  cours  de  la  justice ,  la  loi  a  dû  autoriser  plusieurs  seconds  mattres,  maîtres,  premiers  mallm.Cc5  étfr- 

«  dérogations  qui  ont  été  inscrites  aux  art.  60  et  66.  rcnts  grades  sont  divisés  en  deux  classes.  Les  fn 

«  Ainsi ,  en  vertu  de  ces  articles ,  l'autorité  qui  y  miers  mattres  et  seconds  maîtres  de  tootcs  le»  fth- 

n  est  investie  du  droit  de  nommer  timultanément  le  fessions   sont  seuls  compris  soes  la  désigs^tm 

«  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  revision  peut  ap-  générique  (Fonciers  mtniniert.  »  (Art.  4  dêrivi  & 

«  peler  à  y  si<  ger  des  officiers  de  troupes  embarqués  s  juin  4856  sur  l'organisatioii  in  perianiri  de  -) 

<'  ou  des  officiers  employés  à  terre ,  et  confier  à  un  flotte.) 
M  onkier  l'exercice  des  doubles  fonctions  de  commis- 


DES  JUBIDICTIONS  MiOKITIMBS  SIÉGEANT  A   BORD.  805 

SECTION  n. 
Des  conseils  de  révision  à  bord  des  bAtiments  de  TÉtat. 

63,  Il  est  formé  un  conseil  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat,  dans 
le  cas  prévu  à  l'art.  57  du  présent  Gode.  —  Art.  38  G.  milit. 

6ft.  Les  membres  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers  de 
marine  des  bâtiments  de  l'État  présents  sur  les  lieux.  —  Ils  sont  nommés  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  60  du  présent  Gode.  »  Les  officiers  du 
commissariat  peuvent  exercer  les  fonctions  de  commissaire  inipérial.  ^  Un 
aide-commissaire  ou  an  commis  de  marine  remplit  celles  de  greraer. 

65.  Les  articles  23,  24,  27  et  31  du  présent  Gode  sont  applicables  aux  con- 
seils de  révision  siégeant  à  bord  des  bâtiments  de  l'État;  le  président  est  pris 
parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine  ou  les  capitaines  de  vaisseau  O. 

66.  S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  des  bâtiments  présents,  un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  de  marine  du  grade  requis  pour  la  composition  du  conseil  de 
révision ,  les  officiers  supérieurs  de  troupes  embarqués  et  les  officiers  supérieurs 
employés  à  terre  peuvent  être  appelés  à  compléter  ce  conseil.  —  Si ,  nonobstant 
la  disposition  du  paragraphe  piécédent,  il  y  a  insuffisance  d'officiers  du  grade 
requis,  le  conseil  de  révision  est  composé  de  trois  juges  (*\  lesquels  peuvent 
être  pris,  savoir  :  — Le  président,  parmi  les  capitaines  de  frégate;  — Les  deux 
juges,  parmi  les  officiers  supérieurs,  et,  à  défaut,  parmi  les  plus  anciens  lieu- 
tenants de  vaisseau  ou  capitaines  présents  sur  les  lieux.  —  Les  fonctions  de 
commissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par  un  lieutenant  de  vaisseau  ou 
un  sous-commissaire.  —  Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision 
doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  du  conseil  de  guerre 
qui  a  jugé  Taccusé. 

SECTION  ni. 
Disposition  commune  «ux  deux  sections  précédoiteB. 

67.  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  révision,  à  bord  des  bâtiments  de 
TÉtat,  sont  formés  simultanément  (*).  —  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  les 

(4)  —  ■  MM.  les  commandants  k  la  mer  remarque-  «  guerre  serait  possible  et  oô  celle  dn  conseil  de  réri- 

m  root  qae  si  le  conseil  de  guerre  peut,  h  la  rigneur,  «  sion  ne  le  serait  pas ,  il  prescrit  de  s'arrêter  et  de 

«f  oe  point  être  présidé  par  nn  ofûcler  sapèrienr.  la  «  mettre  l'incalpé  à  la  disposition  de  l'aotorité  la  pins 

tt  présidence  du  conseil  de  révision  doit  toujours  être  «  voisine ,  que  cette  autorité  soit  nn  commandant  de 

«  ûétèreo  à  un  ofllcier  supérieur  du  corps  de  la  ma-  «  force  navale ,  un  préfet  maritime  ou  un  gouverneur 

m  rina  (art.  66)  :  comme,  d'un  autre  côté,  Tautorité  «  de  colonie,  pour  être  traduit  devant  un  conseil  de 

a  qui  a  donné  l'ordre  d'informer  n'est  pas  admise  i  «  guerre  placé  dans  la  circonscription  de  leur  com- 

«  siéger  dans  les  conseils  (art.  24,  cs,  65),  11  en  ré-  «  mandement.  Cette  disposition  a  sans  doute  l'in- 

«  âulte  que  la  réunion  de  deux  ofllciijrs  généraux  ou  «  convénient  de  retarder  pendant  un  temps  très-long 

«  supérieurs  du  corps  de  la  marine  est  indispensable  «peutrétre  la  punition  d'un  coupable,  et  de  faire 

«  pour  qu'il  puisse  y  avoir  jugement  d'une  affaire  de  «  perdre  le  bénéflce  de  l'exemplarité  et  de  l'instau- 

«  la  cumpétcnce  des  conseils  de  guerre  ^  bord  des  «  tanéité  de  la  répression,  alors  même  qu'on  peut  se 

a  bâiiracuts  de  l'État.  »  {Inslruethn  mnistérielle  du  «  trouver  en  présence  d'une  faute  grave  contre  la  sub- 

25  juin  4858.)  «ordination  ou  le  devoir.  Mais  elle  est  commandée 

/'..^  ..  T>rt..r  loc  «Ati^ii.  A^  «AvicfA»  u  ..^La»  «.«^  *  P*'  ^  néccssllés  d'un  ordre  supérieur  qu'il  est 

.  ^iti  ^o^ii'orui^^^^^^^^  -irr  'Sé^îx^ii^ie^'e;^^^^^^  ri^ 

-  le  bâtiment  en  mer  a.  sL  ceruins  aspects,  quelque     "  fZL^tl  jtf  \T^^^      S  n;;i?A  Jr' 
-,  analogie,  il  les  réduire  H  trois  juges,  y  compris  le        rurtesSeTréloigtmeî   CrivaUoS  r^ 

"  ?r;rî:tt  î2i\K^^^^^^^  :gîs^;nts^^^^^^^^^^^^ 

«  frégate ,  et  ne  peut  dans  aucun  cas  être  d  un  grade     „  *,.   j  .    ^,^^^^^^  ^„  s'aigrissent  ;  s^  un  fait 

•  '''^r^Z^^lâ''^cV^TéÎ!^.ZaL'  ^"'     ««^««P^Wc  se  produit  dans  un  milL  aussi  restreint 
«  qui  a  juge  l  accusé.  »  {Exposé  des  mUfs.)  ^  ^.^^^,^^  ^  ^^^  immédiatement  et  irrévocablement 

(3)  —  «  L'article  67  dir  projet  de  Code  impose  h  «  flxée  ;  dès  lors  on  n'y  rencontre  pas  tooûours  les 

«  liord  des  bâtiments  de  l'État  la  simuilauéité  dans  la  «  conditions  requises  pour  un  jugement  calme  et  Im- 

«  fomiatioB  dn  conseil  de  guerre  et  du  conseil  de  réri-  «  partial.  Ces  considérations  paraissent  avoir  frappé 

.910».  Dans  le  cas  où  la  composition  du  conseil  de  a  jusqu'ici  le  législateur.  Si  Ton  remonte  aux  anciennes 
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composer,  Taffaire  est  renvoyée  soit  i  uo  commandant  de  force  navale,  soit 
à  un  préfet  maritime  ou  à  un  gouverneur  de  colonie,  pour  qu'il  y  soit  donné 
suite.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été  annulé,  il 
y  aurait  impotsibilité  absolue  de  composer  un  nouveau  conseil  de  guerva  et  an 
nouveau  conseil  de  révision. 

CHAPITRE  II. 

DBS  CONSBUS  DE  ICSTICB  ('). 

68.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  justice  (^  a  été  eommls 
par  un  individu  porté  au  rdle  d'équipage  d*un  bâtiment  de  l'Ëtat,  un  conseil 
de  justice  est  formé  pour  juger  l'auteur  de  ce  délit.  ^*  Art.  Il  décret  du 
22  juillet  1806. 

09.  Le  conseil  de  justice  est  composé  du  oommandant  du  bâtiment,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  de  l'officier  en  second,  président,  et  de  quatre  juges, 
savoir  :  —  Trois  officiers  de  marine  ;  -^  Un  officier  marinier.  —  Un  ofBcier 
d'administration,  ou,  k  défaut ,  tout  autre  individu  faisant  partie  de  Téquipage, 
remplit  les  fonctions  de  greffier.  -^  Art.  t2, 13,  f  5  décret  du  13  juillet  1806. 

70.  Lee  membres  du  conseil  de  justice  et  le  greffier  sont  pris  à  bord  du  bâti- 
ment sur  lequel  est  embarqué  le  prévenu.  —  En  cas  de  complicité  entre  plusieurs 


ce  ordoniuDeet  sar  la  marine,  on  reconnatt  qn'elles  oe 
('  permettaient  même  pas  de  joger  k  bord.  La  loi  de 
K  4790,  en  établissant  on  eonseii  martial,  eiigealt, 
u  poar  la  rèinioB,  la  prèsance  dé  trois  nisseaax  de 
•<  ligne  an  moins.  Le  décret  de  4806  composait  obliga- 
'(  toi  rement  le  conseil  de  gnerre  de  huit  officiers  géné- 
'  raux  ou  supérieurs ,  dont  quatre  peuTent  être  rem- 
»  places  aujourd'hui  par  des  lieutenants  de  vaisseau , 
n  conformément  au  décret  de  4MB.  L'exercice,  de 
K  la  justice  criminelle  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 
«  n*a  done  été  concédé  que  tons  une  grande  résenre 
n  et  dans  des  conditions  qui  permissent  de  choisir  les 
■«  juges  en  dehors  du  navire  où  le  crime  a  été  com- 
'•  mis.  Dans  les  cours  martiales  anglaises  aussi 
»  bien  que  dans  les  conseils  de  gnerre  de  la  marine 
ce  française,  les  jugements  è  bord  ont  toujours  été 
c(  déllniiifs,  en  raison  des  difficultés  et  des  lenteurs 
>.  que  soulèvent  dans  la  pratique  les  recours  en  révi- 
'>  sion.  Une  telle  doctrine  ne  pouvait  plus  se  maiateuir 
X  en  présence  des  idées  libérales  sur  lesquelles  repo> 
'(  sent  nos  institutions  militaires ,  et  qui  ont  prévalu 
'(  dernièrement  dans  la  discussion  du  Code  de  justice 
i(  pour  l'armée  de  terre.  Le  principe  de  U  révision 
»  devait  donc  être  introduit  dans  la  justice  )i  bord  des 
«bitimenu  de  l'Eut,  comme  U  était  consacré  déjk 
«pour  les  armées  en  campagne.  La  conséquence 
((  de  cette  innovation  était  de  rendre  plus  facile  la 
»  composition  des  conseils  de  guerre,  et  de  prendre 

<  les  juges  dans  des  degrés  moins  élevés  de  la  hié- 
xrarchie.  C'est  ainsi  que,  dans  nn  cas  extrême, 
Il  comme  celui  que  prévoit  l'article  60,  le  conseil  de 

<  guerre  appelé  k  juger  un  matelot  pourrait  se  former 

<  k  la  rigueur  avec  sept  ofBciers  mariuiers.  Pour 
«  admettre  nu  tel  état  de  choses,  et  pour  rompre  aussi 
■t  complètement  avec  la  tradition ,  il  éult  nécessaire 

<  d'exiger  certaines  garanties .  et  la  condition  de  la 
«  formation  simultanée  du  conseil  de  guerre  et  du 
'  conseil  de  révision  a  paru  de  nature  k  les  donner. 
'*  Le  conseil  de  révision  devant,  en  effet,  être  présidé 
»  par  nn  capitaine  de  vaisseau  ou  de  fréitate,  et  celul- 
X  ci  ne  pouvant  tenir  a  nomination  que  d'un  bupe- 


«  rlenr,  il  en  résulte  que  la  prèseoee  sur  les  lien  de 
«  deux  ofDciers  supérieurs  est  nécessaire  pour  qu'il  t 
•  ait  Jugement.  Un  petit  nivire  lera  dote  oMigè.  dias 

■  tons  les  cas,  d'attendre  la  rcneontre  d*in  setif  hHi- 
«  ment,  et  il  n'y  aura  de  jugement  possible  sur  les 
«  bâtiments  isolés  que  sur  un  vaisseau  on  sor  ooe 
«  Crégate,  c'estpk-dire  là  où  les  effets  d'une  navijnUoQ 
«  lointaine  se  font  le  moins  sentir,  et  oà  Ton  peut 
tf  espérer  qu'on  rencontrera  dans  nn  nombrenx  pcr- 
«  sonnel  toutes  les  garanties  de  sagesse  et  de  mam- 
«  rite.  9  {Exposé  4$s  motift.) 

(4  )  ^  «  Le  bot  nCne  de  riuUtattoB  te  eowili 

■  de  justice  a  dn  dicter  les  régies  de  lenr  organisaiioa. 
V  On  sait  qu'ils  n'existaient  pas  dans  nos  anciennes 
«  ordonnances  ;  créés  par  la  loi  dn  li  aeét  i7fo.  et 
cr  maintenus  par  le  décret  dn  ss  joinet  48m,  ils  om 
«  absorbé  une  partie  de  la  JnridteUen  disdpliaaire 
«  accordée  autrefois  au  commandant  ;  chargés  de  fta- 
•(  tuer  sur  les  délits  qui  n'emportent  qn'nne  peioe 
«  légère,  Us  ont  quelque  analogie  avec  le  tribual  cor- 
«  rectionnel  de  la  jnridlrtion  ordinaire,  et  Us  corrr«- 
«  pondent  I  l'Idée  d'un  tribunal  de  f^niille.  Leur  eom- 
«  position  n'exigeait  done  ni  un  grand  nenbrv  de 
«juges,  ni  des  juges  pris  dans  les  rangs  les  p)n< 
«  élevés  de  la  hiérarchie  :  11  Ihllalt  avnnt  le«t  qne 
«  cette  composition  fdt  belle ,  et  qot  Umt  équipage  i 
ff  bord  pût  en  fournir  les  éléments,  n  (Hepperr  4r  /• 
commiuion.) 

(s>  —  Voir  sons  I*artfele  4»  Pexpoeè  den  mocirf  ««r 
l'inslltutlon  des  arnsHU  de  i^êliêe.  L'article  403  di^ 
termine  la  compétence  des  conseils  de  jnsliee  et  9% 
Indique  les  juitfeiêèif».  —  «  Je  erois  utile  «r  fhttv 
ff  remarquer  Ici  que  le  conseil  de  gnerre  qni.  ftr  snisr 
«  d'une  déclaration  d'ineompétenee  d'un  conseil  4r 
ff  justice ,  viendrait  b  être  saisi  régnUéreneni 
«  afiaire  rentrant  réellement  dns  la  Hnite  4e 
«Juridiction  disciplinaire,  aurait  le  droit  et  le  i 
«>  de  sutner  sur  le  fait,  quel  qn'edt  été  le  aèrite  4e  I  > 
«  décision  du  conseil  de  Justice.  »  (Jnttrutim  m/^w 
tirifUe  du  25  iuim  4mm.) 
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individus  qui  ne  sont  pas  embarqués  sur  le  même  b&timent,  ]es  membres  du 
conseil  de  justice  et  ie  greffier  lont  pris  à  bord  du  bâtiment  auquel  appartient 
le  prévenu  le  plus  élevé  en  grade ,  et,  à  grade  égal,  le  plus  ancien.  ^  Art.  23 
décret  du  22  juillet  1806. 

71.  Les  membres  du  conseil  de  justice  sont  nommés  comme  il  est  dit  aux 
paragraphes  2,  3  et  4  de  Tarticle  60,  relatif  aux  conseils  de  guerre.  —  S'il  ne 
se  trouve  pas  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  le  prévenu  est  embarqué  un 
nombre  suffisant  d'officiers  pour  la  composition  du  conseil  de  justice,  les  aspi- 
rants de  première  claise  faisant  partie  de  l'état-major  de  ce  bfttiment  peuvent 
être  appelés  à  siéger;  à  défaut,  le  conseil  est  complété  par  des  officiers  ou  des 
aspirants  de  première  classe  pris  à  bord  des  autres  bâtiments  ou  à  terre  ;  en  cas 
d'insuffisance,  un  deuxième  officier  marinier  peut  être  admis  comme  juge  dans 
le  conseil.  —  Art.  2t  et  28  du  décret  du  22  juillet  1806.  —  Art.  1**  du  décret 
du  26  mars  1852. 

72.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  justice,  à  un  titre  quelconque, 
s'il  n*est  Français  ou  naturalisé  Français  ('). 

73.  Les  articles  23  et  24  (^)  (n«  1,2,  4  et  5)  du  présent  Gode,  relatifs  aux 
conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice. 


LIVRE  IL 

DE  LA  GOMPÉTENGE  DES  TRIBUNAUX  DE  LA  ]IIAIUNE<'>. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

7ft«  Les  tribunaux  de  la  marine  ne  statuent  que  sur  Faction  publique.  —  Ils 
peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires,  la  restitution  de« 
objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer 
la  confiscation.  —  Art.  53  C.  milit. 

75.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils; 
Texercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  Tac- 
tion  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  —  Art.  64 
C.  milit.  —  Art.  3  G.  inst.  crim. 

(4).«  Aacune  condltton d'flge  ne  sera  exigée  des  ministérielle  du  S  aoflt  4 888  4|iil  eiplique  le  BêDS 

a  juges.  C'est  l'état  actuel  des  choses,  et  il  n'est  pas  i  da  mot  plaignmU  appliqué  1  rofflcier  qui  a  porté  la 

«  craindre  de  voir  des  marins  entrer  trop  jeanes  an  plainte. 
n  conseil  de  justice;  car  on  n'y  est  admis  que  si  on 

«  Mt  an  moins  aspirant  de  <«  classe,  et  on  ne  peut  (8)  —  Les  mota  trikmMMX  de  /•  mmrine  sont  en- 

a  obtenir  ce  grade  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  »  çloyès  Ici  dans  un  sens  général  et  comprennent  le» 

(Rapport  de  la  committion.)  eonteilê  de  guerre  comme  les  fft*wi«iii:  maritime . 

Après  les  dispositions  préliminaires ,  le  chapitra  i« 

(2)  —  «  L'officier  qui  aura  porté  la  pbinte  eonti-  du  livre  U  s'occupe  de  ta  compétence  du  eoneeiie  de 

u  nacra  à  ne  pas  faire  partie  du  conseil,  où  est  cepen-  gaerre  et  deê  comeile  de  rérieion  dans  les  arrondis - 

a  dant  admis  à  siéger  celui  qui  a  donoô  l'ordre  d'iii-  sements  maritimes.  Le  chapitre  u  traite  de  la  tompé- 

«  former  d  (24  et  73).  {luttruclion  minietérielle  tenee  des  tnbtmaux  mafiUmee  et  dot  trikoMmu  de 

du  29  juin  f  85«.)  Voir,  sous  l'article  24,  la  circnluirc  rfrieion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE   DES   CONSEILS   DE   GDERBE   ET  DBS  CONSEILS   DE   EÉVISION  DANS  LES 
ARRONDISSEMENTS   MARITIMES   ET   LES   CORPS  EXPÉDITIONNAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  arrondissements  maritisKs. 

76.  Tout  individu  appartenant  à  Tannée  de  mer  (')  en  vertu  soit  de  la  loi 
de  Tinscription  maritime  (*)  ou  de  celle  du  recrutement,  soit  d'un  brevet,  d'une 
commission  ou  d'un  engagement  (*),  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  p^- 


(f)  —  «  A  la  suite  du  partage  de  l'aotorité  répres- 
u  sive  en  deux  grandes  Juridictions ,  les  nécessités 
u  maritimes  commandent  une  autre  division  générale 
M  dont  les  effets  s'étendent  sur  toute  l'économie  du 
■  projet.  C'est  la  division  entre  la  jusUce  à  terre  et 
«  la  justice  à  bord.  —  Quelquefois  attachée  au  ser- 
ti vice  des  vaisseaux  et  transportée  au  milieu  des 
«  mers ,  quelquefois  répandue  dans  nos  villes  mari- 
«  tinies  ou  sur  d'autres  parties  du  territoire,  l'armée 
«  navale  doit  avoir  partout  avec  elle  sa  justice  orga- 
<i  nisée.  Toutes  les  législations,  tous  les  peuples  ma- 
V  ritimes  ont  tenu  compte  de  cette  double  situation, 
u  et  le  projet  demeure  Adèle  à  ces  traditions  et  I  ces 
«  exemples  en  proposant  des  règles  différentes  d'or- 
H  ganisation  et  de  compétence,  selon  que  les  conseils 
u  de  guerre  doivent  siéger  à  terre  on  qu'ils  doivent 
«  siéger  il  bord.  »  (.Rapport  de  la  comntisiion.)  La 
compétence  des  juridictions  maritimes  siégeaiU  à 
terre  est  réglée  par  le  titre  !•'  du  livre  II;  celle  des 
juridictions  maritimes  siégeant  à  bord,  par  le  titre  u. 

(2)  ^  «  L'armée  navale,  dans  l'acception  la  plus 
«  large  de  ce  mot ,  se  divise  en  trois  brancbes  dis- 
K  tiuctes.  La  première  branche  comprend  les  marins 
«  proprement  dits,  c'est-2i-dire  ceux  qui  montent  nos 
«  vaisseaux,  qui  les  commandent  ou  qui  les  servent. 
«  Elle  comprend  encore  les  assimilés  et  les  employés 
«  dans  les  diverses  administrations  de  la  marine.  La 
«  seconde  comprend  les  militaires  attachés  au  service 
a  de  la  marine,  c'est-<i-dire  ceux  qui  sont  préposés  à 
«  la  garde  de  nos  ports  et  de  nos  arsenaux ,  et  ^  celle 
«  de  nos  colonies.  La  troisième  comprend  les  ouvriers 
«  des  arsenaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de 
«  la  construction,  de  la  réparation  et  de  l'entretien  de 
«  nos  bAtiments.  —  On  peut  ènumérer  dans  la  pre- 
«  mière  branche  :  les  officiers  de  marine  et  les  aspi- 
«  rants  ;  les  officiers  du  génie  maritime  ;  les  ingénieurs 
«hydrographes;  le  corps  du  commissariat;  le  corps 
«  de  l'inspection  ;  le  corps  du  service  administratif 
tt  des  directions  ;  les  officiers  de  santé  ;  les  agents  du 
«  service  des  manutentions  ;  les  agents  de  la  compta- 
o  bilité  du  matériel;  les  professeurs  d'hydrographie; 
«  les  trésoriers  des  invalides  ;  le  corps  des  infirmiers  ; 
«  et  enfin  le  corps  des  équipages  de  la  flotte,  qui , 
«  indépendamment  des  officiers,  comprend  les  officiers 
«  mariniers,  les  matelots,  les  novices,  les  apprentis 
•  marins  et  les  mousses.  —  Ou  peut  énnmérer  dan^ 
«  la  seconde  branclie  :  le  corps  de  la  gendarmerie;  le 


«  corps  de  l'artillerie  ;  le  corps  de  l'întaiierîe  ;  le  corps 
«  des  agents  de  surveillance.  Tons  ces  corps  ^out 
<(  désignes  dans  leur  ensemble  sons  le  bob  de  eon*i, 
«  militaires  de  la  marine;  ils  sont  les  seuls  qai,  avec 
«  le  corps  des  équipages  de  U  flotte  et  celui  des  inôr- 
«  miers,  reçoivent  la  dénomination  de  corps  orfëM:sf 
«  de  la  marine.  —  Enfin  on  peut  euuuierer  dans  U 
u  troisième  branche  :  les  maîtres  entrcieoBS  et  cm- 
«dueteurs  de  travaux;  les  agents  d.^  vivres;  les 
«  conlre-maîires,  aides-conire-maitres,  ouvriers,  jear- 
«  naliers  et  apprentis;  et  en  général  tons  les  iadhide 
X  qui,  ne  rentrant  pas  dans  une  des  caieguries  prec^ 
«  dentés,  sont  atlacbés  au  service  des  ports  et ars^ 
«  naux.  —  Une  distinction  importante  est  encorr  \ 
«  Caire  entre  les  ouvriers  des  ports  et  des  arseaan. 
«  Les  uns  se  recrutent  par  l'inscripiiou  et  prenonâ 
«  le  nom  d'oionVr*  de  Cinseription  marilime.  U- 
«  autres  ne  s'engagent  que  par  on  louage  d'«vre 
«  ordinaire  et  s'appellent  otariers  libres,  m  {lUffort 
de  Ih  eemmitsion.) 

(3)  —  «  On  sait  que,  d'une  manière  générale  et  a»- 
«  pliquée  aux  marins  de  la  flotte,  l'inscription  mari- 
er Urne  est  l'institution  par  laquelle  tout  iudivida  fu 
«  s'adonne  à  la  navigation  maritime  est  enregifitrr; 
<t  si,  arrivé  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  il  veut  cooliawr 
«  sa  profession,  il  est  inscrit  comme  nuielot,  poani 
«  qu'il  réunisse  soit  deux  voyages  au  long  «»^. 
ff  soit  dix-huit  mois  au  cabotage,  soit  enfin  deux  an 
«  nées  de  petite  péchc.  A  dater  de  ce  jour,  il  est  cm- 
«  stamment  à  la  disposition  de  l'Etat;  il  est  dispensr 
«  des  charges  de  la  loi  du  recrutement,  et  parvni  i 
tt  l'âge  de  cinquante  ans,  il  a  droit  ^  une  peuù». 
«pourvu  qu'il,  ait  navigué  vingt-cinq  ans,  soit  « 
«  service  de  l'État,  soit  à  celui  dn  commerte.  >  (Id.; 

(4)  —  «  La  compétence  des  conseils  de  gnei»,  i 
«  terre ,  se  trouvera  considérableraent  etesdae  f>' 
«  suite  de  la  suppression  des  conseils  spéciaux,  lit 
«  comprendra  désormais  tous  les  marins  et  BilitaiR» 
a  appartenant  k  l'armée  de  mer,  en  vertu  soit  4e  b 
«  loi  du  21  brumaire  an  iv,  sur  l'inscripiioii  natitiar. 
«  soit  de  la  loi  du  34  mars  4832  sur  le  rvcrtfteBfti 
tf  de  l'armée,  soit  enfin  d'un  brevet,  d'one  remmnsm 
«  ou  d'un  engagement.  »  (Ejrposé  des  motifs*.} 

*  Une  notff .  dUlribaée  &  l«  eoniBUiio»  puépmitÊinf^ 
lei  toioi  do  ninistra  d«  la  mftriD« ,  coatcoail  naâint^a 
de  loQtei  lei  ptrcoDoet  eoBprlMi  iWM  Itê  déaiaîMfc^ 


COMPÉTENCB  DBS  JURIDICTIONS  MABITIMES  SIÉGEANT   A   TBBRE. 


»or« 


manents  des  arrondissements  maritimes,  selon  les  distinctions  établies  dans  les 
articles  suivants.  —  Art.  55  C.  milit. 


d*  oiariM ,  da  mititelrM .  d'indl? idas  ao  tarf  ica  de  la  ma- 
rioa.  d'offidan  daa  dlfféimita  corps  da  la  narine,  da« 
corpa  organiaéf  da  la  aarina,  d'iadividos  portn  aar  Ut 
rvgûlraa  da  rinacription  marltima. 

Cette  DOla  étant  plot  détailléa  al  par  aoita  ploa  eom- 
plâta  que  réoamératloB  qal  précéda,  aooa  erofona  otiia  de 
la  placer  ao«»  laa  f  a«  daa  leeteora. 

Elle  était  ainai  conçaa  : 

MABIMS  KT  HIUTftlBU. 

On  8  eonpria  aooa  cas  dam  déooBinafioea  toM  laa 
joaticiablci  dea  coosella  de  gocrre  pemunanta. 

Oa  a  appelé  marine  tooa  eeoi  qai  aont  régla  par  tei 
rcf  leaanta  marllimat. 

On  a  appelé  mUUairts  tooa  eeox  anqnala  aont  ^pli- 
cablea  lea  réglementa  de  l'amiée  de  terre. 

SoHt  considérés  comme  marina  : 
Lee  officiera  de  marine  et  les  uplranta, 
Lea  of Adera  da  génie  maritime  • 
Lea  iogéniaora  h jdrographea . 
Lea  ofBciera  et  emploféa  dn  eomalaaariat, 
Lee  officiers  et  employés  de  l'inapeetion , 
Les  officiers  et  employa  dn  service  administrotif  dea  dl- 
rectiona. 

Lea  officiera  de  aanté , 

Lea  agents  dn  service  des  mannlentiens, 

Lea  agents  de  comptabilité  dea  matières , 

Lea  pmfcaaenrs  d'hydrographie , 

Lea  trésoriers  dea  invalides . 

Le  corps  des  équipages  de  la  flotte , 

Le  corps  des  Infirmiers. 

Samt  considérés  cemime  militaires  : 
Le  eorps  de  la  gendarmerie, 
L«  eorps  de  l'aitlUarie. 
Le  corps  de  l'infenteriCp 
Le  eorps  dea  agents  de  sarvtilinace , 
Lea  gardât  d'artillerie ,  armoriera ,  oeatrfilenrs  d'armes , 
artifieiera,  ouvriers  d'état  et  gardiena  de  batterie. 

iRomiMia  AO  invicB  ni  u  luiin. 

Celte  dénoialnation  comprend  tons  les  Individoi  qui 
reçoivent  nne  solde  dn  dépariement  de  la  marine  .  savoir  : 

Lee  marins  et  militairas  mentionnés  précédemment , 

Les  ingéoianrs  et  dessinatenrs  des  travani  hydraoliqaes, 

Lea  anmAniers , 

l^ja  conservateors  des  bibliothèqoea , 

Lea  professenra  de  dessin  et  des  écoles  dcmaislranee 
oud'nppreotis, 

Lee  chefs  de  section  et  eondnctenrs  de  travani , 

Les  maitres  eatrelenea. 

Les  agenU  dea  vlvrca , 

Les  cbefsda  pilotage. 

Lee  inapecteors  de  signani, 

Lee  Inapectenrs  des  péehest 

Leaayndica. 

Lee  fudea  maritimes, 

Leegaetienra, 

Les  préposés  de  bassins. 

Lea  gabiers  de  port . 

Lee  gardiena  de  vaiaaean . 

Les  gardiena  de  bnrean ,  portiers .  rondiers  ,  canotiers , 

Les  pompiers , 

Les  jardiniers . 

Les  contre  -  maîtres .  aida  -  contre  -  maîtres ,  oovriers, 
joorMliers  et  apprentis. 


COIPS  OMANISiS   Dl   LA  HAIIKI. 

Les  corps  orgsnisés  de  la  marine  sont  an  nombre  de 
sli;  deu  sont  régis  par  les  règlemeals  maritimes,  les 
quatre  antres  sont  soumis  anx  réglemente  de  l'arm<e  de 
terre. 

Sont  régis  poir  Us  règUmenU  spéciaux  à  la  wtorins  : 
1"  Le  eorps  des  équipages  de  ia  JloUs,  qni,  indépen- 
damment  des  officiers ,  comprend  : 

Des  officiers  mariniers  :  premiers  maîtres  (adjadanU 
sons-officiers)  ;  maîtres  (sergenU-majors)  ;  second* 
maîtres  (sergents), 
Des  qoartiers-maltres  (caporaox). 
Des  matelots  (soldais). 
Des  novices  et  apprentis  marins  (soldats), 
Des  mousses  (enfants  de  troupe). 
Sh  Le  corps  des  tn^rmiers^  qui  se  compose  : 
D'infirmiers  chefs , 
D'infirmiers- majors , 
D'infirmieri  permanents. 

Les  corps  mililairts  sont  : 
1«  La  gendarmerie, 
S»  L'artillerie. 
S**  L'infanterie, 
4*  Les  agents  de  sorveillance. 

OKFICISRS   DIB   DirriSBNTS  C0BP8  DK  LA   UARIKR. 

Cette  dénomination  comprend  : 

Les  officiers  do  eorps  de  la  marine. 

Les  officiers  des  corpa  de  troupes  de  la  marine . 

Les  officiers  do  génie  maritime  (iospectear  gèoéral. 
directeurs  des  constructions  navales,  iogéoieurs  de  l't 
et  8«  classes,  sons- ingénieurs  de  I'*,  2"  et  ;5«-  rUsses. 
élèves  ingénieurs), 

Los  officiers  do  corps  des  ingénieurs  hydrographes  (ia- 
génienr  en  chef,  ingénieurs  de  l^*  et  8*  clastcs.  sous- 
ingénieurs  de  1'*,  2*  et  $■  classes,  élèves  ingeuiears) . 

Lea  officiers  do  commissariat  (  commissaires  généraux , 
oossmissaires.  commissaires  adjointe .  soos-commissairss , 
aide-commissaires) . 

Les  officiers  de  l'inspeetion  (inspacleori  en  chef,  in* 
spectenrs.  inspecteurs  adjoints) . 

Les  officiers  du  service  des  directions  de  travaux  (âges  la 
administratifs  prineipani,  agenta  administratifs,  sona-agenii 
administratifs) . 

Lea  officiers  dn  service  des  manntentions  (chefs  de  ma- 
nutenlion ,  sous-chefs  de  manutention). 

Les  officiers  de  santé  (inspecteur  général,  directeurs  du 
service  de  santé.  I*"  officiers  de  santé  en  chef.  S«*  offi- 
ciers de  santé  en  chef,  profeaaeors,  chirurgiens  princi- 
paux, officiers  de  santé  de  l'« .  3«  et  3«  classes). 

mSCBimOK  MAIITIM. 

Sont  compris  sons  la  dénomination  d'iitfcrite  morittnief , 
les  marins  et  les  ouvriers  immatriculés,  qoi  peuvent  exer- 
cer leurs  profeuions  sur  les  navires  on  dans  les  chantiers 
do  commerce ,  sous  la  condition  de  répondre ,  jusqu'à  l'ége 
de  cinquante  ans .  aux  appels  qui  lenr  seront  faite  ponr  le 
service  de  l'État. 

Procurer  aux  bâtiments  de  guerre  leurs  équipages  eu 
temps  utile,  sans  paralyser  toutefois  les  expéditions  com> 
mcrciales ,  telle  a  été  la  pensée  de  Colbert. 

En  1676,  no  essai  de  classement,  pour  les  marins,  fut 
teuté  dans  les  provinces  d'Aonis,  de  Poitou  et  de  Sain- 
tonge  :  l'application  de  ce  nouveau  système  fut  confié 
à  )I.  Colbert  do  Perron ,  intendant  de  la  marine  i  Roche- 
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77.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des  a^rolldisseIllent^ 
maritimes  pour  tous  crimes  et  délits,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles 
ss  et  408  (g  !«',  et  au  titre  m  du  présent  livre  *)  :  —  !•  Les  officiers  de  t^u^; 
grades  de  la  marine,  les  aspirants,  les  officiers  auxiliaires,  les  officiers  mari- 
niers; quartiers -maîtres,  matelots,  ouvriers  chauffeurs,  novices,  apprentis 
marins  et  mousses;  —  Les  officiers  de  tous  grades,  les  employés  et  les  agents 
des  différents  corps  de  la  marine  (*)  ;  —  Les  officiers  de  tous  grades ,  les  scus- 
officiers,  caporaux  et  brigadiers,  les  soldats,  musiciens  et  enfants  de  troupe 
(les  corps  organisés  de  la  marine  (');  —  Les  individus  assimilés  aux  marins  ou 
militaires  de  l'armée  de  mer  par  les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation  ^*\ 
—  Pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  portés  présents  soit  sur  les 
contrôles  de  l'armée  de  mer,  soit  sur  les  rôles  d'équipage  des  divisions  ï*\ 


fort.  La  néoM  sobm.  l'épreuve  fat  jogée  mmi  coaclatnle 
poor  qae  la  nieaare  fèt  étend  a  e  ao  reste  de  la  Fraac* 

Ko  tempt  de  gaerre  naritime,  le  eonmerce  n'eipédiant 
plat  le*  bitiments ,  l'Etat  troave  la  pwaibilité  d'armer  plat 
fdriiemeot  lee  sieDe  ;  en  tempi  de  paii ,  ao  contraire ,  l'Etat 
congédie  toot  laa  marine  dont  il  n'a  pu  bMoia.  at  favo- 
rii»  aio»  l'actitiié  commerciale  do  {Mfl. 

I.a  grande  iattitotion  des  classes  a  été  matatenoa ,  eoae 
la  dénomination  é'imseriptiim  marUitmg,  par  la  loi  da 
:t  brumaire  an  i¥ ,  qoi  est  encmra  en  wlgMor. 

Toot  individo  qoi  l'adonne  i  la  oavtfatira  ■aritimr 
rit  enregistré;  ù,  arrivé  a  l'ége  de  dt»-hatt  ana,  il  vent 
enniiooer  sa  profeitien,  «b  Vinstrit  emuM  matelat, 
ponrto  qo'il  réoniate  toit  daa&  fojagea  aa  long  coara, 
■oit  dii-hoit  mois  an  cabotage,  toit  enfin  deox  aanéea  de 
petite  pêche.  A  dater  de  ce  Joor,  i!  ett  conttamment  i  la 
di<>po*ition  de  l'État ,  il  eil  diipeoié  dee  chargea  de  la  loi 
du  rerratement,  et,  pariena  i  l'ége  de  cioqoaale  aai,  il 
«  droit  à  nne  peniion  ,  poarvo  qa'll  ait  navigoé  vlngt-einq 
•m ,  tant  an  eerrice  de  rKisI  qu'à  celai  do  eommcree. 

Drf  mesures  analo;]ae(  ont  été  prises  poar  les  ouvriers 
lie  l'inscription  vuxritime .  qai  sont  irrrnlés  dans  les  quatre 
profetiions  suiiantes  : 

Charpentiers  de  Bâfiraa, 

(Ulfals, 

Perrenn , 

Voiliera. 

Ces  oatrlers.  qoi  ne  eoot  inscrits  qo'apria  atolr  tratajll^ 
pendant  on  an  dans  Ita  chantiers  oo  ateliers  soit  de  l'Etat, 
Suit  da  commerce .  sont  soomis  aux  mêmes  oMIgatiooi  et 
Jooisseat  des  mêmes  avantages  qne  les  marins.  Toolcfola, 
il  Mt  aasai  rare  qu'on  les  expédie  d'office  dans  noa  araa* 
naox  ;  le  fait  ne  sa  voit  qn'en  temps  de  goerra ,  oo  lorsque 
daa  travaof  orgoota  rendent  InsnfBsant  li  pOfBonnel  haUtoel 
iê  ooa  porta  militairaa. 

(4)  ~  L'article  S8  dispose  :  «  Sont  jastIcUbles  des 
Iribimaux  maritime*,  encore  qa'ils  ne  soient  ni  ma- 
fins,  ni  militaires,  tous  individus,  auteurs  on  com- 
plices des  crimes  et  doUU  commis  dans  rintèrieur 
des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine, 
lorsque  ces  crimes  et  délits  sont  de  nature  &  compro- 
mettre soit  la  police  et  la  sûreté  de  ces  eublisse- 
ments,  soit  le  service  maritime.  »  —  L'article  -108, 
S  l«r,  porte  :  o  Les  individus  appartenant  au  service 
de  la  marine,  détachés,  soit  eu  corps,  soit  isolement, 
comme  auxiliaires  de  l'armi'c  de  terre ,  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  miliuires  et  soumis  aux  lois 
pénales  ordinaires.  »  *  Le  titre  ili  du  présent  Code 
traite  de  la  contumace  et  des  jugements  par  défaut; 
après  l'ordonnance  indiquant  le  crime  pour  lequel 
l'accusé  est  poursuivi ,  et  portant  qu'il  sera  tenu  de 
se  présenter  dans  on  délai  de  di    jours,  le  délai 


expiré ,  il  est  procédé  m  joga 
(art.  227  k  231).  U  peut  y  «voir  eueptios  dans  cf> 
divers  cas  à  l'article  77,  en  ce  sa»  !•  ««e  ce  oe  sodi 
pas  les  catueits  de  guerre,  mais  bien  les  triènn: 
maritime*  i|Qi  jugent  les  individns  auleors  om  coa- 
plices  des  crimes  et  délits  comnis  dans  rinienair 
des  porU,  arsenaux,  et  fl*  qie  ce  sont  les  trikaau 
militaires  et  non  les  amseilê  ée  $mnw  4e  la  marikT 
qui  Jugent  les  indHidst  appartemat  an  serriee  ée  U 
marine ,  détachés ,  boH  en  corps,  toit  iaolCBeat,  rt 
a-  enfin  qne  dans  le  cas  dn  titra  m,  rappalè  pte 
haut,  les  Jugements  par  eontomace  peuvent  être  m- 
dus,  selon  les  circonstances,  par  las  coMailadaginff 
ou  par  les  tribwMÊÊix  ttmitimei. 

(2)  —  «t  Dans  cette  désignation  des  iiféremts  eerfi 
a  de  la  marine  se  trouvent  eompris  :  te  génie  nuri- 
fftime;  les  ingénieors  hydrographes;  le  conmi^sa- 
siriat;  l'inspection;  le  service  de  direction  des  tn- 
«vaux;  le  service  des  manutentions;  le  serviop  de 
«  santé.  »  iExpoêé  daa  wiatifi.)  •*  La  Cou  de  cassa- 
tion a  jugé  qne  les  gardes  maritûies ,  orgaaiscs  par 
nne  simple  décision  ministériellf ,  m  sont  ni  afÔLv 
de  l'un  des  corps  de  la  marine,  ni  assimilés  aox  m>- 
rins  on  militaires  de  i'amée  de  mer,  et  qne  dès  lors  lr> 
tribunaux  judiciaire*  sont  compétents ,  ^  l'esclosida 
des  trihuHoux  maritimes,  pour  connattre  de  crinK 
on  délits  de  droit  commun  impotes  k  on  garde  man- 
time.  (Arrêt  dn  T  février  4US,  BuiL  ûrtm,,  p.  ».^ 

(3)  —  o  Ces  corps  comprennent  :  les  équipages  àe 
u  la  flotte;  la  gendarmerie  maritime;  Tartillerie  df  u 
a  marine  ;  l'infanterie  de  la  marine  ;  les  infirmiers  ;  les 
«  agents  de  surveillance  des  chiourmes  et  établisd^ 
a  ments  pénitentiaires.  »  {.Exposé  de*  motif*.) 


(4)  —  «  Dans  eette  ealégorle ,  qtl  mÊknsm  dlae 
a  manière  générale  tons  les  individns  qoi,  ètaai  n 
«  service  de  la  marine,  ne  sont  cepeûdant  ai  uuia^ 
«  ni  militaires,  se  trouvent  compris,  oMrs  cent  disi- 
«  gnés  dans  le  S  2  dn  n«  4  ci-dessns  :  les  eiawaa- 
o  teors  et  professeurs  d'hydrographie  ;  les  preits$<•^ 
«de  l'école  navale;  les  trésoriers  des  invalides ;ifs 
«  commis  et  les  écrivains  de  la  marine  ;  les  agfdt»  dr 
«  la  comptabilité  des  matières  ;  les  aumAniers  tmàer- 
«  qué(;  les  employés  divers  dans  les  eorps  ooétiMis- 
asements  de  la  marine,  tels  que  :  les  eaadartctrs. 
«  les  gardes  d'artillerie  de  marine;  les  anaaiifrs'* 
a  les  contrôleurs  d'armes;  les  artificiers;  les  envRar 
«  de  l'Ëiat;  les  gardiens  de  batteries,  de.,  ett.  » 
(Espofé  des  wtotifs,) 

(5)  —  QoeoUsm.  Les  marins  CMsnsÉS  i  terre, 
faisant  partie  des  équipages  de  ligne,  t<mt-itt,  a 
conformité  de  rarticle  25S  du  décret  4m  9  fmn  404, 
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OU  détachés  pour  un  lervice  spécial  ;  —  S*  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée 
de  mer  et  les  individus  assimilés  aux  marins  ou  militaires  placés  dans  les  hôpi* 
taux  civils  et  maritimes,  ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force  publique, 
ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pénitenciers  maritimes.  —  Les 
prisonniers  de  guerre  placés  sous  l'autorité  maritime  sont  aussi  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  —  Art.  56  G.  milit. 

78.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondissements 
maritimes  pour  tous  crimes  ou  délits  commis  soit  à  bord,  soit  à  terre,  et  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  articles  88  et  10)  et  au  titre  m  du  présent  livre  (*>, 
tous  individus  portés  présents ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  bâtiments  de  FËtat  ou  détachés  du  bord  pour  un  service  spécial, 
lorsque  ces  bâtiments  se  trouvent  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime  (^).  — 
Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  les  auteurs  de  tous  crimes  ou  délits  de  la 
compétence  des  juridictions  maritimes  siégeant  à  bord,  lorsqu'ils  ont  quitté  le 
bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués  ou  à  bord  duquel  le  crime  ou  le  délit 
a  été  commis,  et  que  ce  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux,  ou  a  été 
désarmé.  —  Sont,  dans  tous  les  cas,  exclusivement  justiciables  des  conseils  de 
guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes,  les  individus  Inculpés  des 
faits  prévus  aux  art.  267,  268  et  269  du  présent  Code. 

79.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des  arron- 
dissements maritimes ,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  les  délits  prévus  par 
le  titre  n  du  livre  lY  du  présent  Code  <') ,  les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de 


soit  soui  le  poinl  40  vue  4e  iê  eompitence,  soit  sam 
etini  de  la  pénaliti,  soumis  aujc  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  t/ni  ctmcement  la  police  et  la  disci- 
pline des  corps  militaires  de  la  marine,  et  dès  lors 
justiciables,  pour  tas  crimes  $t  délits  commis  contre 
les  habitants,  pendant  leur  sijour  à  terre,  des  con- 
seils de  gntrrs  nwHtimsë  perwtÊnents  et  ntm  des 
iribmimuc  ordinaires  t  La  Cour  de  ctsMtion  a  jogé 
raflirmative  :  «  Altenda  qu'il  est  constant  qne  Bel> 
«  booeh ,  marin  faisant  partie  des  équipages  de  ligne , 
«  n'était  pas  embarqué  ao  moment  où  a  eu  Heg  ie 
«  bit  ineriminé,  mais  qn'au  contraire  il  était  caserne 
a  à  terre;  attanda  qae  l'art  7a  du  décret  da  sa  juil> 
f(  let  4826,  qui  renvoie  devant  les  juges  des  lieux  les 
«  marins  inculpés  de  crimes  on  délits  commis  sur  les 
«  babiunts,  n'est  applicable  qu'aux  marins  emliar- 
u  qnés;  attendu  que  d'après  l'art.  235  du  décret  impé- 
«  fiai  du  5  juin  4856,  relatif  à  l'urganisation  des  èqui- 
«  pages  de  la  flotte,  pendant  leur  séjour  à  terre,  les  . 
m  marins  des  divisions  sont  soumis  aux  dispositions 
«  des  lois  et  ordonnances  qui  concernent  la  police  et 
n  la  discipline  des  corps  militaires  de  la  marine;  qae 
a  cet  article  régit,  soit  sous  le  point  de  vue  de  la 
u  compétence,  soit  sous  celui  de  la  pénalité,  les  crimes 
<r  et  délits  commis  par  des  marins  des  équipages  de 
'•  ligiie,  pendant  leur  séjour  ï  terre;  attendu  dès  lors 
a  que  le  fait  reproché  b  Belbnoch  rentre  dans  les  atlri- 
M  butions  des  conseils  de  guerre  maritimes;  réglant 
a  de  jogeSi  sans  s'arrêter  à  la  procédure  commencée 
((  par  le  juge  d'instruction  de  Brest,  laquelle  sera  con- 
«  sidérée  comme  non  avenue,  renvoie  Belbnoch  devant 
«  le  eonseil  de  guerre  permanent  maritime,  d^b  saisi.  * 
CArrét  du  ai  mars  18S7,  Bull,  erim,,  p.  185.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  an  arrêt  de  la  même  Coar  du 
23  aodt  485S.  {Bull,  m'ai.,  p.  468.) 

(O  —  Noos  avons  vu  soins  Farticle  précédent  que 
l'art.  88  déclare  Justiciables  des  tribunaux  maritimes, 
et  non  des  conseils  de  guerre,  les  individus  auieors 
4es  crimes  et  délits  commis  dans  l'Intérieur  des  ports 


et  dans  les  circonstances  que  Particle  indique.  — 
L'art  402  déclare  justiciables  des  conseils  de  justice 
les  individus  coupables  de  délits  n'emportant  pas  une 
peine  supérieure  k  deux  années  d'emprisonnement 
dans  les  circonstances  indiquées  par  cet  article,  et  le 
titre  m  du  présent  livre  déclare  justiciables  des  tri- 
Irtmaux  ordinaires  le»  marins  complices  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  individus  non  justiciables 
des  tribunaux  de  la  marine,  sauf  quelques  exceptions. 
(Art.  403  et  suiv.) 

(S)  ^  «  Par  opposition  i  la  juridiction  i  bord  qui 
«  sera  bientôt  définie,  la  juridiction  à  terre  reprend 
•  son  empire,  même  sur  les  individus  embarqués, 
«  lorsqu'ils  ont  quitté  le  bord  et  que  le  bâtiment  ne  se 
«  trouve  plus  sur  les  lieux,  oo  lorsque  ce  bAtiment 
«  est  désarmé.  —  Enfin,  il  est  des  faits  spéciaux  qui, 
«  quoique  commis  il  bord  et  en  pleine  mer,  doivent 
«  revenir  k  la  juridiction  de  terre,  peur  y  trouver  plus 
M  d'éclat  et  plus  de  publicité  dans  ie  jugement  ;  tels 
«  sont  ceux  d'avoir  perdu  son  bâtiment  ou  d'en  avoir 
«  occasionné  la  perte,  ou  d'avoir  amené  son  pavilluii 
a  devant  l'ennemi.  »  {Rapport  de  la  commission.)  — 
La  Cour  suprême  a  jugé  que  les  conseils  permanents 
de  l'arrondissement  maritime  sont  exclusivement  com- 
pétents (sauf  toutefois  en  ce  qui  concenie  les  délits 
n'emportant  pas  une  peine  supérieure  li  deux  années 
d'emprisonnement,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  conseils  de  justice),  k  l'exclusion  des  conseils  de 
guerre  du  bord,  dès  que  le  bâtiment  est  entré  dans 
reoceinte  de  l'arsenal,  pour  juger  les  affaires  pen- 
dantes ou  en  cours  d'instruction  devant  les  conseils 
de  guerre  du  bord;  cet  derniers  cessent  d'être  com- 
pétent» dès  l'instant  que  le  bâtiment  rentre  dans  l'en- 
ceinte de  l'arsenal,  toit  pour  être  désarmé,  soit  seu- 
lement en  réserve ,  comme  dans  l'espèce  du  procès 
soumis  I  il  Cour  (Arrêt  du  80  novembre  4860,  Buil. 
orim,,  p.  4S4.) 

(s)  —  Ce  titre  s'occupe  des  crimes  et  des  délile 
maritimes;  il  comprend  doue  cbapiires.  Le  cbs- 
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mer  de   tous   grades  et  les  individus  assimilés  aux  marins  on  militaires  : 

—  1"  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à  la 
disposition  du  gouvernement  ;  —  2*  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

—  Art.  57  G.  milit. 

80.  Les  inscrits  maritimes,  depuis  Tinstant  où  ils  ont  reçu  leur  feuille  de 
route  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps  ou  dans  les  arsenaux,  et  les  ouvriers 
de  l'inscription  maritime  (*)  employés  daiis  les  établissements  de  la  marine  ne 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  que  pour  les  faits  de  déser- 
tion ou  dans  les  cas  prévus  par  le  n*  2  de  l'art.  77.  —  Art.  58  C.  milit. 

81.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  maritime,  les  sous-officiers  et  les  gen- 
darmes ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la 
constatation  des  contraventions  en  matière  administrative.  —  Art.  59  C.  milit. 

82.  Le  prévenu  est  traduit  soit  devant  le  conseil  de  guerre  dans  le  ressort 
duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel 
ce  prévenu  a  débarqué  ou  a  été  arrêté ,  soit  devant  celui  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouvent  son  corps,  son  détachement  ou  son  bâtiment ,  soit  enfin 
devant  celui  du  port  auquel  il  appartient,  s'il  est  officier  sans  troupes.  — 
Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  267,  268  et  269  du  présent  Code,  le 
ministre  de  la  marine  désigne  le  conseil  de  guerre  d'arrondissement  maritime 
devant  lequel  sera  traduit  le  prévenu.  —  Art.  61  C.  milit.  —  Art.  23,  27,  63 
et  69  C.  inst.  crim. 

83.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  permanents  peuvent 
être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  révision.  —  Art.  71  C.  milit. 

SECTION,  n. 
Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditioimaires. 

84.  Les  dispositions  des  chapitres  ii  et  iv  du  titre  v  et  celles  du  titre  m  do 
livre  II  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  sont  applicables  dans 
les  corps  expéditionnaires. 

SECTION  m. 

Compétence  des  conseils  de  révision  dans  les  arrondissements  maritimes 
et  les  corps  expéditionnaires. 

85.  Les  conseils  de  révision  des  arrondissements  maritimes  et  des  coips 


pitre  1"  prévoit  la  trahison,  l'espionnage  et  l'emban-  «  dont  les  effets  salutaires  sont  depuis 
l'hage  (avt.  362  à  267);  le  rliapitre  ii ,  les  crimes  et  «  éprouvés,  qui  a  été  éiendae  mx  oirifn.  Ontnme 
délits  contre  le  devoir  maritime  et  le  devoir  militaire  «  dans  les  diverses  professions  se  rapportant  k  U 
(art.  267  îi  292);  le  chapitre  \n^  la  révolte,  l'insubor-  «  construction  des  navires  des  hommes  qui  eoft- 
dinaiion  et  la  rébellion  (art.  292  à  305);  le  chapitre  IV,  «sentent  à  prendre  les  mêmes  engagements  aw 
l'abus  d'autorité  (art.  305  à  309);  le  chapitre  v,  la  «  l'État,  k  la  condition  de  recevoir  en  retour  les  wè- 
désertion  (art.  309  à  325);  le  chapitre  vi,  la  vente,  «  mes  avantages.  Ils  sont  inscrits,  aprèi  u  tnp> 
le  détournement ,  la  destruction ,  la  mise  en  gage  et  «  d'épreuve  dans  des  chantiers  publics  ou  prives,  h 
le  recel  des  eflets  miliuires.  (art.  325  îi  334);  le  cha-  «  ainsi  liés  an  service,  et  placés  à  la  disposition  ée 
pitre  vu ,  le  vol  (art.  33 <  li  335)  ;  le  chapitre  viii ,  le  «  l'État  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans,  ils  prenoot  Ir 
pillage ,  la  destruction ,  la  dévastation  de  bâtiments ,  «  nom  û'owrins  de  Finfcriptio*  maritime.  —  Lft 
d'édifices  ou  du  matériel  naval  (art.  335  k  349);  le  «  autres  sont  des  ouvriers  ordinaires,  pris  dans  b 
chapitre  ix,  le  faux  en  matière  d'administration  mari-  «  population  des  ports,  et  qui,  demeurant  matires  dr 
time  (art.  349  i  354)  ;  le  chapitre  x,  la  corruption,  la  «  leur  personne  et  de  leur  temps,  gardent  b  déBotti- 
prévarication  et  rinfldélité  dans  le  service  et  dans  l'ad-  o  nation  û'auiriers  libres.  Ce  n'est  pas  que  l'adsiBs- 
ministration  maritime  (art.  354  à  359);  le  chapitre  xi,  «  tration  de  la  marine,  lorsqu'elle  tfX  tatào^t  dr 
l'usurpation  d'uniformes ,  costumes ,  insignes ,  déco-  «  leur  service ,  et  lorsque  leur  séjour  dans  les  «nie- 
rations  et  médailles  (art.  359)  ;  le  chapitre  xn .  les  «  naux  s'est  prolongé  assez  longtemps,  ne  leiraocvrdr 
crimes  ou  délits  conunis  par  les  marins  du  commerce  «  encore  certains,  avantaiges;  mais  il  n'y  a  pas  de  \m 
dans  leurs  rapports  avec  les  bâtiments  de  l'Eut.  «  entre  eux  et  l'État,  et  c'est  tii  ce  qui  les  disiiK«f 
(art.  360  ài  364.)  *  esscniiellcment  des  ouvriers  de  rinscriptioo  aan- 
......      ,  .    ,,.       •  *■     N  «  time.  »  (Havport  de  la  commtssiçn,} 

(I)  _  «  C'est  cette  institution  (de  l'iuscnpUon)  ^    '^^  ' 
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expéditionnaires  prononcent  sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts  respectifs.  —  Art.  72  G.  milit. 

86.  Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des  affaires  (').  — 
Art.  73  C.  milit. 

87.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  jugements  que  dans  les 
cas  suivants  :  !•  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  Code  ;  —  2«  Lorsque  les  règles  de  la  compé- 
tence ont  été  violées  ;  —  3"  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n*a  pas  été 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  lorsqu'une 
peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  —  4"  Lorsqu'il  y  a  eu 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  (^)  ;  —  b"*  Lorsque 
le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  ou  sur  une 
réquisition  du  commissaire  impérial ,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi.  —  Art.  74  C.  milit 

CHAPITRE  IL 

COMPÉTENCE   DES   TRIBUNAUX   MARITIMES  ET   DES   TRIBUNAUX  DE   RÉVISION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Compétence  des  tribonanx  maritimes  (*). 

88.  Sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  encore  qu'ils  ne  soient  ni 
marins  ni  militaires,  tous  individus  auteurs  ou  complices  (*)  de  crimes  et  délits 
conmiis  dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  (^), 


(I)  —  «  La  compétence  des  conseils  de  rérision, 
«  réglée  aussi  conformément  au  Gode  militaire,  ne  pent 
m  donner  lien  ^  aiicane  nooTelle  obserration.  Ces  con- 
«  seils  n'ont  pas  le  caractère  d'on  tnbnnal  d'appel,  et 
«  ne  constituent  pas  nn  second  degré  de  juridiction. 
«  L'appréciation  da  fait,  déyolue  exciasivement  aox 
a  conseils  de  gaerre,  demeore  dans  tons  les  cas  soa- 
a  Teraine.  Permettre  an  nouvel  examen,  e'edt  été  à  la 
«  fois  se  mettre  en  opposition  avec  les  principes  gé- 
«néranx  de  notre  légisbtion  criminelle,  et  porter 
«  atteinte  à  la  discipline  militaire,  qui  exige  mie  ré- 
«  pression  prompte  et  efficace.  Les  conseils  de  révi- 
«  sion  ne  connaîtront  donc  jamais  da  fond  des  afbires. 
a  Ils  n'aaroot  d'aatre  mission  qae  celle  d'être  les  gar- 
K  diens  de  la  loi  et  de  veiller  dans  tons  les  cas  à  sa 
Cl  fidèle  observation.  {Rapport  de  la  commission.) 

(3)  —  «  A  regard  da  n*  4  de  ce  dernier  article, 
n  je  crois  devoir  placer  ici  Ténumération  des  articles 
a  du  Code  maritime  on  da  Code  d'instruction  crimi- 
if  hclle  prescrivant  des  formes  dont  la  violation  oa 
«  l'omission  constitue  des  nullités.  —  Ces  articles 
«  sont  :  Code  maritime  :  art.  429,  %  4«%  499,  g  3, 
«  443,  S  3, 450, 458  (^  caose  des  art.  347,  323  et  S33 
m  da  Gode  d'instraclion  criminelle,  qui  y  sont  visés), 
u  170,  S  4,  20g.  S  4",  34  f.  S  3  ('il  cause  de  l'art.  439, 
«  qui  y  est  visé),  et  31 1 .  S  i  "'  ( à  cause  des  art.  4  43, 4  50 
«  cl  470,  qai  y  sont  visés;.  —  Code  d'instr.  crimin.  : 
m  art.  347, 333  et  332.  »  ilnêt.  miniit.  du  2Sjuin  4  858.) 

(9)  —  «  Si  la  compétence  des  eonseils  de  guerre 
«  dépend  esseuUellement  et  avant  tout  de  la  qualité 
«  de  la  personne,  il  en  est  (ont  autrement  devant  les 
«  tribunanx  maritimes,  on  la  qualité  de  la  personne 
«  demeure  an  contraire  indifférente,  et  où  le  lien  et  la 
«r  nature  du  délit  sont  seuls  pris  en  considération.  — 
m  Ainsi  tout  individu ,  même  de  l'ordre  civil ,  qui , 
«  dans  l'intérieur  d'un  arsenal .  commet  an  fait  cou- 
a  pabic  intéressant  1*»  service  maritime,  la  policp  on  1 1 


«sûreté  de  l'étoblisscmenl ,  devient, par  cela  même, 
«justiciable  des  tribunaux  maritimes.  L'arsenal  e-t 
«  comme  le  sanctuaire  de  la  force  maritime  du  pays. 
«  A  ce  titre,  il  devient  l'objet  d'une  protection  spé- 
«  ciale;  quiconque  y  pénètre  doit  savoir  ^  quoi  il  s'ex- 
«  pose,  et  n'a  pas  à  se  plaindre  d'être  soumis  à  ses 
«  lois.  »  {Rapport  de  la  commission.) 

(4)  —  a  Cette  juridiction,  applicable  aux  auteurs  des 
«  crimes  et  délit»,  li  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent, 
«  devait  à  plus  forte  raison  atteindre  tous  les  corn- 
aplices.  La  multiplicité  des  cas  où  un  ouvrier  de 
«  l'arsenal  est  obligé  de  se  donner  un  complice  civil, 
«  un  receleur,  par  exemple ,  est  une  des  raisons  qui 
«  ont  milité  le  plus  puissamment  en  faveur  du  main- 
«  tien  des  tribunaux  maritimes.  Leur  compétence  ne 
«  sera  donc  jamais  modiûée  par  l'existence  d'une  com- 
«  pUcité.  n  [Rapport  de  la  commission.) 

(5)  —  «  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur 
«  l'utilité  des  tribunaux  maritimes.  Cette  utilité  de- 
«  coule  surtout  de  la  compétence  attribuée  ^  ces  tri- 
«  bunaux  et  de  la  qualité  des  justiciables.  Ce  qui  qua- 
■  Mlle  ici  le  crime  on  le  délit,  c'est  le  lieu  où  il  a  été 
«  commis,  et  ce  lieu,  c'est  l'enceinte  de  l'arsenal,  du 
«  port  ou  de  l'établissement  maritime.  Les  justiciables 
«  ne  sont  pas  seulement  des  marins  ou  des  militaires, 
«  c'est  encore  tonte  cette  population  libre  des  ouvriers 
«de l'arsenal,  au  nombre  de  43  11  45,000  individus 
«dans  les  temps  ordinaires,  dont  les  délits  les  plus 
«  fréquents  sont  les  vols,  et  que  l'État  11  tant  d'intérêt 
«  à  réprimer  pour  maintenir  de  l'ordre  dans  ses  rlcbes 
«  approvisionnements;  c'^t  enfin  la  population  civile 
tf  tout  entière  des  ports,  dans  laquelle  les  ouvriers  ne 
«  trouvent  que  trop  souvent  des  complices,  et  iraient 
«  les  y  chercher  au  besoin ,  s'ils  croyaient  échapper 
«  par  ce  moyen  b  la  juridiction  maritime ,  et  n'avoir 
«  à  paraître  que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
[K.rpfls,*  tfn  mofffs.) 
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lorsque  ces  crimes  et  délits  sont  de  nature  à  compromettre  soit  b  pcrfice  oq  la 
sûreté  de  ces  établissements,  soit  le  seirice  maritime  O.  ..  Art.  10  et  il 
décret  du  13  noy.  1806. 

89.  Sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  pour  tous  les  crimes  et  débt& 
qu'ils  peuTent  commettre,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissant  leur 
peine  en  France,  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine.  — 
Art.  66  décret  du  12  noy.  1806. 

00.  Les  tribunaux  maritimes  continuent  à  connaître  des  faits  de  piraterie 
prévus  par  la  loi  du  10  avril  1825. 

01.  Le  prévenu  est  traduit  soit  devant  le  tribunal  maritime  dans  le  ressort 
duquel  le  crime  où  le  délit  a  été  commis,  soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  arrêté;  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  17  de  la 
loi  du  10  avril  1825  (*).  —  Art.  51  et  68  décret  du  12  nov.  1806. 


(I)  —  «  Mais  si  le  liea  restreint  la  èompét«nce,  il 
«  fout  encore  nne  aatre  condition,  puisée  dans  le  ca- 
a  raclère  même  des  crimes  ou  des  délits,  dont  les  aa- 
«  tenrs  ne  sont  jasticlables  des  tribunaui  de  la  marine 
«  que  si  ces  crimes  on  ces  délits  sont  de  nature  ï 
u  compromettre  soit  la  police  ou  ta  sûreté  de  l*arse- 
u  nal,  soit  le  seirice  maritime.  Sans  doute  on  pourra 
«  reprocher  i  ces  expressions  de  présenter  nn  peu  de 
«  vague  et  de  lun^aer  àt  précision.  Pett-ilre  tron- 
uTera-Uon  que,  pour  eertains  délits  maritiines,  qui 
«  intéressent  à  la  fois  la  discipline,  le  devoir  militaire 
«  et  la  police  de  l'arsenal,  il  est  difficile  de  poser  la 
n  limite  entre  la  compétence  du  tribunal  maritime  et 
u  celle  du  conseil  de  guerre.  La  réponse  à  cette 
(T  objection  se  trouve  dans  le  décret  du  42  nov.  I806, 
ir  qui  emploie  des  termes  identiques,  et  qui  cependant 
a  n'a  pas  présenté  dans  l'application  de  sérieuses  dit- 
«  flcaltès.  Ces  diflcultés  sont  moins  grandes  aujour- 
«  d'bui  qo'astreCois»  en  présence  d^e  jurisprodenoe 
a  fondée  par  les  arrêts  de  li  Cour  de  cassation,  jnris- 
«  pradence  qu'on  edt  anéantie  en  cherchant  k  définir 
«  par  des  eipressions  nouvelles  les  délits  de  l'arse- 
a  nal.  »  (JExpoté  des  motifs.)  —  QnMtion.  La  eou- 
seilt  de  guerre  maritimes  permanents,  tribunaux  de 
droit  eommtm  de  la  marine,  sont^ls  compétents,  à 
Vexclngion  des  tribunaux  maritimes,  pour  eonnàLtre 
d^un  crime  ou  iTm  délit  commis  sur  le  i,u»  de  rar- 
senat  par  des  marins  inscrits  au  rôle  d'équipage 
ffun  navire  en  station  dans  f enceinte  de  ce  même 
arsenal,  lorsque  ce  crime  ou  ce  délit  n'est  pas  de  nê^ 
tare  à  compromettre  ou  la  police  spéciale  et  la  skreté 
de  ces  établissements  ou  le  service  de  la  marine  t  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  rafflrmative  :  «Attendu, 
«  en  droit,  que  tes  conseils  de  guerre  maritimes  per- 
a  maoents  des  arrondissements  maritimes  constituent 
«  la  juridiction  ordinaire  et  de  droit  commun  de  b 
«  marine,  appelée  ii  connaître  de  t  us  les  crimes  et 
«  délits  qui  ont  été  commis  par  des  marins  en  activité 
«  de  service  et  qui  ne  sont  pas  attribués  par  la  loi  ^ 
m  U  autre  tribunal  ;  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
«  du  vol  de  hait  litres  de  vin  appartenant  au  fournis- 
m  sev  de  la  marine,  qui  aurait  été  commis,  dans  des 
«  btrriques  déposées  sur  le  quai  de  l'arsenal  maritime 
«  il  Toulon,  par  les  quatre  inculpés,  au  moment  où 
■  eeoX'Ci  étalent  matelots  présenU  et  Inscrits  au  rôle 
«  d'équipage  du  navire  deTÊUt  VAlqésirat,  alors  en 
«station  dans  l'enceinte  du  même  arsenal;  attendu 
«  que,  si  l'art,  n  du  Code  maritime  fait  cesser  la  corn- 
«  péience  des  conseils  de  guerre  maritimes  permanents 
«  de  terre  dans  le  cas  on  l'acta  imputé  au  marin 
«  rentre  dans  les  dispositions  de  Part.  S8  dn  même 


a  Gode,  et  si  ce  dernier  article,  qui  maintient  riibti- 
tf  tnlion  des  tribunaux  maritimes,  les  charge  de  cm- 
o  naître  des  crimes  et  délits  commis  par  to'jtes 
a  personnes,  marins  on  simples  particuliers,  dus  1  lo- 
«  teneur  des  ports  et  arseuaax,  il  y  met  pour  coudi- 
«  Uon  que  ces  faits  soient  de  nature  à  compromc ure 
cr  ou  la  poliee  spéciale  et  la  sûreté  de  ces  élabli>se- 
«  ments  on  le  service  de  la  marine  ;  et  attends  qac  le 
«  Tol  de  bait  litres  de  vin  ^ptrtetaA  à  an  feinis- 
«  aev,  quoique  commis  sur  le  quai  de  l'arseaal.  ne 
cr  présente  pas  ce  caractère  et  reste  dans  les  attribe- 
a  tions  du  conseil  de  guerre  meritime  permaeeai  et 
«  terre;  vu  les  art.  76,  78  et  ss  du  Gode  de  iistir^* 
«  maritime,  et  les  art.  5»  et  soivaots  du  Code  d'à- 
«  struetioo  criminelle,  la  Code,  bisint  droit  a  re> 
«  qaisitoire,  stat«a«t  par  voie  de  régieneat  de  jages. 
«  sans  s'arrêter, etc.,  iuentoie  la  cause  et  les  iocalpis. 
«  e»  l'état  onîls  sont,  devant  le  premier  conseil  de  rwm 
m  maritime  permanent  de  l'arrondisscmeat  maritîv 
«  de  Toulon,  pour  être  statué  aa  fond,  ainsi  «pe  de 
«  droit.  »(Arrét  du  toavril  i86a,Jte//.  crim.,  p.  177.) 
Toyea  dans  le  même  sens  des  arréu  aatèrieBrs  et 
portieuliéremeot  aa  arrêt  du  37  janvier  48S9  (BtU.'. 
errfli.«  p.  A%). 

(3)  -  Art.  47  de  la  loi  du  40  anfl  48»,  petr  k 
sdreté  de  la  navigation  et  du  eommeree  marMme;  m 
article  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  eapture  de  navirts. 
V  ou  arrestation  de  personnes,  les  prèvenas  de  pin- 
«  terie  seront  Jugés  par  le  tribunal  mariiine  ds  eM> 
«  lieu  de  l'arrondissement  maritime ,  dans  les  pMi» 
«  duquel  ils  auront  été  amenés.  —  Dans  tous  les 
«  autres  cas,  les  prévenus  seront  Jugés  par  le  trilieat: 
a  maritime  de  Toulouse,  si  le  crime  a  été  coaBii> 
«  dans  le  détroit  de  GibralUr,  la  mer  Médilemaer 
«  ou  les  autres  mers  du  Levant,  et  par  le  tribaui  ^ 
«  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  ssr  ie^ 
«  autres  mers.  —  Toutefois,  lorsqu'un  tribaaal  mari- 
it  time  aara  été  réguliéremeat  saisi  da  jagcaeni  è> 
«  l'un  des  prévenus,  ce  tribnaal  jugera  tous  les  sbitk 
«  prévenus  da  même  crime,  I  qaelqne  époque  et  «ko» 
«  quelque  lieu  qu'Us  soient  arrêtes.  —  Sont  excrpv^ 
«  des  dispositions  du  présent  article,  les  piétnas  es. 
«  crime  spédM  aa  |  !•*  de  l'art,  a*,  laïqaeb  srrotf 
»  Jugés  suivant  les  Caraics  et  par  lea  1 


*  SccpDt  ég«l«BCfti  p««i«Blvis  fli  |if<«  tmamê  iflUm 
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92.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaui  maritiDies  peuvent  être  attaqués 
par  recours  devant  les  tribunaux  de  révision  (*). 

SECTION  n. 
Compétence  des  tribuoaox  de  révision. 

9i.  Les  tribunaux  de  révision  prononcent  sur  les  recours  formés  contre  les 
jugements  des  tribunaux  maritimes  de  leur  ressort ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articles  86  et  87  du  présent  Code. 


TITRE  II. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OOUPÉICNGB  DBi  CONSEILS  DE  GUBREB  ET  DBS  OONSBIUI  DE   REVISION 
A   BORD  DBS  BATWBNT8  DE  l'ÂTAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Compétenee  des  oonseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  I*État  (>). 

9U-  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat, 
pour  tous  crimes  ou  délits  commis  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sauf  les  cas  prévus 
aux  articles  78  (§§  2  et  3),  88,  102  et  108  (§  l*"),  et  au  titre  RI  du  présent 
livre ,  tous  individus  portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit(*),  sur  les 
rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  TËtat,  ou  détachés  du  bord  pour  un  service 


(4)  —  «  Le  projet  a  cm  deroir  accorder  aui  for- . 

«  çats  le  bénéfice  du  recoan  en  révision,  bien  que 

a  cette  taciiUë  iear  edt  éftè  reftitée,  daofl  ton»  les  u»^ 

«  par  le  décret  du  43  novembre  4806  (art.  683.  Ce 

tf  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  cette  innova - 

a  tion  a  été  introduite  dans  le  Code  de  la  marine.  Les 

o  crimes  commis  par  les  forçats,  surtout  ceux  qui 

«sont  relatifs  ii  des  assassinats  on  li  des  révoltes 

«  contre  l'autorité,  causent  souvent,  dans  les  bagnes, 

a  ane  grande  émotion,  qu'il  importe  de  faire  cesser 

ff  par  on  châtiment  rapide  et  énergique.  Tout  retard 

«  (Uns  l'exécution  de  la  peine  peut  laisser  Teffèrves- 

tfcence  s'accrottre  et  présenter  ainsi  des  dangers 

«  réels.  Cependant,  quelque  grave  que  soit  cette  con- 

<c  sidératieB ,  et  quelque  peu  dignes  d'intérêt  que 

a  »oiC!Bt  ces  hommes,  que  la  justice  du  pays  a  séparés 

«  4e  la  société,  il  a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs 

a  saffisaete  pour  les  mettre,  pour  ainsi  dire,  hors  la 

m  loi.  alorB  surtout  que  la  peine  de  mort  aurait  été 

a  pronoueèe  contre  eux.  On  pouvtlt  s'inquiéter  de  ce 

«  déflaiD  apparent  pour  des  sentiments  d'humanité , 

a  <l«aod  la  raison  d'État  ne  l'exigeait  pas,  et  que  i'ex- 

»  perience  apprenait  que  la  très^rande  majorité  des 

u  délits  commis  par  les  forçats  était  relative  à  des 

H  évasions,  pour  lesquelles  l'exéention  des  peines  ne 

€t  comaandait  pas  une  célérité  extraordinaire.  On  a 

a  donc  ipensé  qu'il  était  juste  et  convenable  de  leer 

m  appliquer  les  garanties  do  droit  commun.  »  {Exposé 

des  mtotift.) 

(a)  -^  «  La  grande  ligne  de  démarcation  entre  U 
a  compétence  ii  bord  et  la  compétence  ii  terre  tient  au 
a  Cait  de  l'embarquement.  Le  lieu  sur  lequel  l'acte 
m  conpable  s'est  réalisé  n'est  nullement  ii  considérer. 


a  Ainsi  un  crime  commis  b  bord  peut  être  jugé  à  terre 
«  et  un  crime  commis  à  terre  peut  être  jugé  k  l>ord. 
a  sebm  que  son  auiear  était  on  non  porté  sur  le  rôle 
«d'équipage.  Le  fait  d'être  embarqué,  toiyours  né- 
«  cessaire  pour  attirer  la  compétence  îi  la  juridlctiou 
«  de  bord,  n'est  pas  toujours  suffisant.  Il  faut  encore 
M  que  le  bâtiment  sur  lequel  s'est  opéré  l'cmlMrqae- 
<'  ment  ne  soit  pas  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  mari- 
«  time.  Tant  qu'il  n'en  est  pas  sorti ,  la  juridiction 
«  Il  lerre  conserve  son  empire.  »  {^apport  de  la  corn- 
mitaiM.) 

(8)  —  «  Â  bèrd  des  bâtiments  de  l'État,  la  eompé- 
a  tenee  des  conseils  de  guerre  est  d'une  nature  spé* 
m  ciale  et  exceptionnelle.  Elle  embrasse  tous  les  Indi- 
«  vtdus  qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  portés 
«présents  sur  les  rAles  d'équipage.  Les  militaires 
«  de  l'armée  de  terre,  embarqués  sur  ces  bâtiments, 
«  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour  être  transportés 
a  à  une  destination  déterminée,  les  passagers  eox- 
a  mêmes,  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  sur  les 
«  bâtiments,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
a  La  tradition  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  na- 
«  tiens,  la  loi  de  4790,  les  décrets  de  4806  ont  consa- 
H  cré  cette  doctrine,  que  justifient  suiSsamment  les 
«  nécessités  de  la  discipline  à  bord.  La  responsabilité 
«  du  commandement  exige  en  effet  une  obéissance  ab- 
«  solue  de  tous  les  individus  embarqués,  entre  lesquels 
«  il  existe  une  solidarité  Intime  qui  n'admet  pas  de 
«  distinction.  C'est  le  principe  de  la  place  de  guerre 
«  assiégée,  admis  dans  le  Gode  militaire  et  rencontrant 
«  une  analogie  frappante  dans  ii  vie  maritime  à  bord.  » 
(Expoié  des  molffs.) 
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spécial ,  lorsque  ces  bâtimeDts  ne  se  trouYent  pas  dans  Tenceinte  d'un  arsenal 
maritinie.  —  Art.  62  C.  milit.  33  et  76  da  décret  du  22  juillet  1806;  13  du 
décret  du  12  nov.  1806;  57  et  58  de  la  loi  du  21  août  1790. 

95.  Sont  justiciables  des  conseils  de  fi^erre  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat. 
tous  indÎTidus  embarqués  sur  des  navires  convoyés  (*),  prévenus,  soit  conune 
auteurs,  soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les 
articles  262,  263,  264,  265,  288,  316,  321,  331,  336,  337,  338,  342,  343, 
361,  362  et  363  du  présent  Code.  —  Art.  37  L.  21  août  1790. 

96.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  gnerre,  hors  de  France  on  des 
colonies  françaises,  tous  individus  embarqués  sur  des  navires  de  commerce 
français,  prévenus  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  265,  321, 
362  et  363  du  présent  Code.  —  Art.  40  L.  21  août  1790. 

97.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments 
de  FËtat  les  pilotes  et  autres  gens  de  mer  prévenus  d*un  des  crimes  on  délits 
prévus  parles  articles  263  n*  2  et  360  du  présent  Code.  —Art.  4  L.  21  août  1790. 

98.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre ,  tant  sur  les  rades  fran- 
çaises que  sur  les  rades  étrangères  occupées  militairement,  tous  individus  pré- 
venus, soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  les  articles  262,  263,  264,  265,  321,  331,  336,  337,  338\  342,  343 
et  363  du  présent  Code,  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  sur  un  bâtiment  de  TÉtat,  oa 
dans  un  rayon  de  quatre  cents  mètres  (deux  encablures)  en  temps  de  paix,  ou 
dans  toute  l'étendue  de  la  rade  en  temps  de  guerre,  pourvu  que,  dans  ces 
derniers  cas,  les  prévenus  aient  été  arrêtés  dans  l'intérieur  des  mêmes  péri- 
mètres (').  —  Art.  63  et  64  C.  milit. 

99.  Sont  également  justiciables  des  mêmes  conseils,  si  les  bâtiments  de 
l'État  ne  se  trouvent  point  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime,  les  étrangers 
prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  n  du  livre  IV  du  présent 
Code,  lorsque  ces  crimes  et  délits  ont  eu  Heu  à  bord  desdits  bâtiments.  ^ 
Art.  64  C.  milit. 

100.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  révision  ('). 

(0—  «  Tons  cta  individas  sont  justiciables  des  «  ritime,  il  est  placé  sons  raatorité  dn  préCet  mm- 

n  conseils  de  guerre  de  bord,  pour  le  plus  grand  «  time,  et  la  compétence  change.  Les  indîTidos  portés 

«  nombre  de  crimes  qu'ils  peuvent  commettre,  et  no-  o  sur  son  rôle  d'équipage  derienneot  alors  jnstkiaMes 

<i  tamment  pour  ceux  de  trahison ,  d'espionnage ,  de  «  des  tribonaai  de  la  marhie  k  terre.  »  {Exf»ti  4a 

Il  désertion  ou  de  provocation  à  la  désertion,  de  vol,  motifs.)  —  a  L'art.  98,  créant  une  sooe  de  proleclwi 

«  de  destruction,  d'incendie,  etc.  Les  marins  du  com-  «  autour  de  chaque  l)Âtiment  en  rade,  énomén  kes 

«  merce  sont,  dans  ce  cas  spécial,  liés  par  un  engage-  «  divers  crimes  et  délits  dont  la  perpétration  en  éedai« 

H  ment  envers  l'Eut,  qui  leur  donne  aide  et  protection,  «  de  cette  lone  étend  sur  leurs  auteors ,  qwls  qi'u> 

«  et  ils  doivent  répondre  devant  les  juridictions  mari-  «  soient ,  l'empire  de  la  juridiction  de  bord.  J*aypHk 

«  tlmes,  de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  disd-  a  l'attention  de  chacun  sur  les  termes  de  cet  artide. 

«  pUne  des  équipages  ou  à  la  sûreté  des  bâtiments.  »  a  en  faisant  remarquer  que,  si  le  coupable  était  «ftn 

{Exposé  des  motifs.)  «  en  dehors  dti  périmètre  firé,  il  d'oi  lasdiaU  ^ 

/«N        11  A.«j»  .«ji          wi   j      A      «    .     .  «  ™ûin8  le  Caire  poursuivre;  mais  qoe,  daas  ce  os. 

(2)  -  «  11  é  ait  indispensable  de  créer  ainsi  autour  „  ^affaire  serait  dévofaie  aux  tribonaui  angles  I  es 

«  d  un  bâtiment  en  rade  une  zone  de  protection,  pour  „  comiailre,  suivant  la  quaUté  do  déUnqnaiîtTcW. 

«  empêcher  des  malfaiteurs  ou  des  ennemis  de  vemr  ministérieiie  du  »  juin  <8M.) 
«  couper  des  câbles,  commettre  des  vols  à  bord,  y 

.  jeter  des  matières  inflammables,  enlever  des  mate-  (,)  _  .  u  Code  consaere,  ainsi  qi'on  P«  a^  *t 

.d*termi„a,ionpr*e...etonriad.p.àeparuL„i-    :Xo1mXJ^V'^:^'^ït''sSS^.':^ 

:  sr.  Ha  l'xeî  Mw"!'  Lr '.Toï*™  :  s^r.n'îiïiiîr&x^iïi  "  * 

«delî  duquel  les  pris^  sont  validée»  en  temps  de  ! î^l!" Z ««^»,  «^ÏS^^.' w    S.  'T 

-guerre.  -  Dans  les  dilTèrents  cas  qui  viennent  ! L^^'TlS^.  â „^?h^  ^.ÏL  ï'^*  i^ 

«  d'être  cites.  SI  le  Mtlment,  au  lieu  d'être  en  mer  ou  l  ^ZiÀr^^st^ZZiT^       *~"  * 

«  en  rade,  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  ma-  "  '  EmiHTenr.  »  (Eiptti  itt  motifs.) 
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SECTION  n. 

Compétence  des  conseils  de  révisioii  à  bord  des  bâtiments  de  l*État. 

iOi.  Les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  prononcent  sur 
les  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  à  bord,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  86  et  87  du  présent  Gode« 

CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  JUSTICE. 

102.  Sont  justiciables  des  conseils  de  justice,  pour  tous  délits  n'emportant 
pas  une  peine  supérieure  à  celle  de  deux  années  d  emprisonnement  O,  sauf  les 
cas  prévus  aux  articles  78  (§  2),  88  et  108  (§  1],  et  au  titre  ui  du  présent  livre, 
tous  individus  qui,  n'ayant  ni  le  grade  ni  le  rang  d'officier  ou  d'aspirant  (*),  ni 
un  ordre  d'embarquement  qui  les  place  à  bord  au  rang  d'officier  ou  d'aspirant, 
sont  portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équipage  des 
bâtiments  de  l'État  ou  aétacbés  du  bord  pour  un  service  spécial.  — -  Les  juge- 
ments des  conseils  de  justice  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  ('). 


(4)  ~  ÇnMtioa.  La  compéience  des  juridicliw» 
ne  t*éiablH'elle  ni  par  la  àiclaralion  de  culpabiiité 
ni  par  la  peine  appliquée,  mai»  bien  par  la  peine 
que  peut  faire  encowrir  le  fait  incriminé,  d'après  sa 
qualification  légale;  et  par  suite,  les  conseils  de  jus- 
tice du  hord  qui,  oux  termes  de  fart.  402  du  Code 
de  justice  militaire  de  formée  de  mer,  ne  sont  com- 
pétents que  pour  connaître  des  délits  n'emportant 
pas  UM  peine  supérieure  à  deux  années  d'emprison- 
nement, sont-ils  incompétents  pour  statuer  sur  un  dé- 
lit d'injures  et  de  menaeet  envers  son  supérieur,  com- 
mis ou  non  à  bord,  ce  délit  emportant  la  peine  soit 
de  cinq  à  dix  ans  de  traraux  publics,  soit  d'un  à 
dnq  ans  d'emprisonnement?  Le  conseil  de  guerre 
est-il  seul  compétent  dans  ce  cas  fia  Coar  suprême  a 
dt*cidè  rafflmuUve  :  «  Vu  l'art.  441  dn  Code  d'inslrae- 
n  lion  crimineUe  ;  vu  les  art.  94, 402  et  302  du  Code 
«de  jasUcc  miiiuire  de  l'armée  de  mer;  attendu 
jt  qu'au  lennes  de  l'art.  402  dudit  Code,  les  conseils 
«  de  justice  ne  sont  compétents  que  pour  connaître 
tt  des  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  îi 
«celle  de  deux  années  d'emprisonnement;  attendu 
a  que  Pâté ,  gourmet  de  deuxième  classe ,  était  pré- 
«  venu  ^injures  et  de  menaces  envers  son  supérieur, 
ic  à  bord  de  l'Anacréon  ;  attendu  que  ce  délit  est  puni 
«  par  l'art.  302  du  Code  maritime,  de  cinq  ans  à  dix 
«ans  de  travaux  publics,  et  qu'alors  méibc  qu'il 
a  n*cût  pas  été  commis  à  bord,  la  peine  était  encore 
«  celle  d'un  an  i  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  attendu 
«  qne  les  juridictions  ne  s'établissent  ni  par  la  déda- 
«  ration  de  culpabilité ,  ni  par  la  peine  appliquée , 
a  mais  bien  par  la  peine  que  peut  bire  encourir  le 
«  fiait  incriminé  d'après  sa  qnalitlcation  légale  ;  attendu 
ir  qne  les  juridictions  sont  d'ordre  public  ;  attendu  que 
«  le  conseil  de  justice  de  fAuacréon  était  dès  lors 
«  incompétent  pour  connaître  d'un  fait  qui  pouvait 
«  faire  encourir  au  coupable  soit  les  travaux  publics 
«  de  cinq  à  dix  ans,  soit  même  l'emprisonnement  d'un 
«  an  à  cinq  ans,  puisque  le  maximum  de  cette  dernière 
a  peine  excédait  encore  celle  que  le  conseil  pouvait 
«  prononcer  aux  termes  de  l'art.  402  du  Code  de 
«justice  maritime;  attendu,  par  suite,  qu'en  retenant 
tf  la  connaissance  du  fait  reproché  !i  Patè ,  le  conseil 
a  de  jasUce  de  rAnaeréon  a  méconnu  les  règles  de  sa 
<f  compéience  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  par 
«  ces  moUrs,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  pro- 

I. 


«  cureur  général,  casse  et  ahniile,  mais  dans  i'in* 
«térèt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu,  le 
«  22  janvier  48M,  par  le  conseil  de  justice  de  l'aviso 
«  PAnacréon,  contre  le  nommé  Pâté.  »  (Arrêt  du 
10  juin  4859,  Bulletin  criminel,  p.  246.)  Voir  un 
arrêt  analogue  cité  sous  l'art.  409. 

(2)  —  Ainsi  le  conseil  de  justice  n'a  pour  justicia- 
bles que  les  officiers  mariniers,  quartiers  mattres  et 
maictois,  ou  les  passagers,  dont  le  rang  est  déterminé 
par  leur  assimilation  à  ces  marins,  \  l'ordinaire  des- 
quels ils  ont  été  admis  par  l'ordre  d'embarquement. 
Par  application  de  ces  principes ,  la  Cour  suprême  a 
jugé  que  «  les  conseils  de  justice  établis  li  bord  sont 
incompétents  pour  juger  un  vol  commis  au  préjudice 
d'un  passager  par  un  autre  simple  passager  de  qua- 
trième classe,  sans  droit  aux  vivres,  non  assimilé  par 
son  ordre  d'embarquement,  et  ne  figurant  à  aucun 
titre  sur  les  listes  de  l'équipage.  »  (Arrêt  do  4*'  dé- 
cembre 4864,  Bulletin  criminel,  p.  474.) 

(s)  ~  «  Les  jugements  des  conseils  de  justice  ne 
if  s'appliquant  qu'il  des  délits  d'un  ordre  inférieur, 
a  mais  pour  lesquels  cependant  la  répression  a  besoin 
«  d'être  immédiate,  il  a  paru  en  conséquence  qu'ils 
u  ne  devaient  être  passibles  d'aucun  recours,  et  qu'il 
«  convenait  de  maintenir  pour  eux  l'état  de  choses 
n  actuel.  n{Exposé  des  motifs.)  —  «  S'il  est  permis  de 
e  considérer  les  conseils  de  guerre  siégeant  k  bord 
('  comme  une  sorte  de  dérivation  des  conseils  de  guerre 
u  permanents,  on  peut  dire  qn'li  son  tour  Is  r4)nseil  de 

*  justice  n'est  qu'une  émanation  de  U  première  de  ces 
«juridictions,  il  s'agit  ici  d*une  justice  de  famille 
n  purement  correctionnelle,  dont  les  formes  sommaires 
n  concordent  avec  la  vie  de  bord  :  pour  être  justi- 
tt  ciable  de  ce  tribunal,  il  faut  être  porté  au  r6le  d'é- 
«  qnipage,  et  ne  pas  être  admis  k  l'une  des  tibles  dn 
«  commandant,  des  ofllc>ers  ou  des  aspirants.  La  rèo- 
«  nion  des  conseils  de  guerre  étant  rendue  beaucoup 
«  plus  fteile,  il  y  avait  lien  de  restreindre  la  compé- 
«  tence  des  conseils  dejastice;  aussi  ne  connattront- 
u  ils  désormais  que  des  délits  contre  lesquels  U  loi 
«  ne  prononce  pas  une  peine  supérieure  k  celle  de 
a  deux  années  d'emprisonnement.  11  suflt  de  jeter  un 
«  coup  d'œil  sur  le  livre  des  peines  poar  eonstiter 
«r  que  cette  limite  suffira  largement  aux  nécessités  or« 

*  dtnaires  dn  service.  L'action  des  eonieilt  de  jus- 
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103.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
comprend  des  individus  non  justiciabies  des  tribunaux  de  la  marine  et  des  indi- 
vidus justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires!''),  sauf  les  cas  exceptés  par  l'article 
suivant  ou  par  toute  autre  disposition  expresse  de  la  loi. 

iO&.  Tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  ou  de  justice  :  —  1*  Lorsqu'ils  sont  tous  marins  ou  militaires  de  l'année 
de  mer  ou  assimilés  atix  marins  ou  militaires,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribunaux  à  raison  de  leur  posi- 
tion au  moment  du  crime  ou  du  délit;  —  S»  S'il  s'agît  de  crimes  ou  de  délits 
commis  par  des  justiciables  des  conseils  de  guerre  ou  de  justice  et  par  des  étran- 
gers, soit  sur  le  territoire  français ,  soit  sur  un  territoire  étranger  occupé  mili- 
tairement; —  3«  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  en  pays  étranger, 
dans  l'arrondissement  d'un  corps  expéditionnaire,  —  Art.  77  C.  milit. 

105.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  complicité  par  des  indi- 


«  tice  coutinuera  an  «irplo&  de  s'exercer  à  bord  des 
«  bâtiments  qui  se  trouveront  dans  l'enceinte  d'un  ar- 
«  senal  niarrUme ,  et  tew»  jugements  ne  seront  ms- 
«ceptiWes  d'ancw  recoor»  (4oa).  n  {Intt.  iniw't- 
tineUc  du  21i  jniH  i9»^.) 

(I)  —  «  Le  tHre  lit  élaWit  les  Testes  de  la  eompè- 
«  tencc  en  ras  de  cofflplidtè  :  le  principe  admis  est 
a  que  la  juridiction  la  mofiis  excepttonneUe  a  toijoars 
«  la  prioriW?  (art.  103  et  4«T).  LVt.  404  porte  que  le 
«  conseil  de  guerre  ou  le  comeil  de  jostice  est  compè- 
o  tent  îi  l'égard  des  compilées  ««Wm,  miHtairM  oa 
«  assimilés,  qui ,  en  raison  de  leor  position ,  ne  se* 
«  raient  pas  ses  justicîaèles  ;  Il  en  est  de  néa»  lors- 
«  que  des  étrangers  sont  mis  en  ceose  avec  des  jaeti- 
«ciaMes  il«  coMdJ  de  «aerre  m  de  justice.  En  ce 
«  «ni  concerne  les  cHmcs  et  délits  commis  de  C4>iapli- 
«  cité  par  des  jasticôbles  des  conseils  de  goerre  de 
«  l'aniiée  4e  mer  et  4es  justiciables  des  am^rfuls  de 
«fuerre  de  l'année  4e  ierse,  c'est  le  iieu  ^^  dctcr- 
«  Mâm  la  jiridvlMA  (Mi-  «^5  et  44»«)-  Tosiefois ,  les 
«  inbemittx  militaires  sont  se«ls  conapélests  si  le  lieu 
mmêntime  m  k  um  ê  Hé  ounmÀs  se  tr4Nive  dans 
aune  cirooMcri^liw  «9  éUI  de  siège;  mais,  U  cet 
«étpu4,  il  faut  i«mari|iier  ^'iin  déiiarlemeat  étant 

•  mis  enélii  4e  siège,  il  «e  s'eiisait  pas  que  les  rades 
«riveraines  de  oe  4è|«rlement  se  trouvent  placccs 
«  sotts  le  manie  iiéginie.  Les  dispositions  dont  il  vient 
a4'#tre  parte  s'appU^aent ,  kien  euleodH,  aux  seuls 

•  cas  de  eomptUiHé-;  «ar  l'état  de  siège  ne  modifie  pas 
«  avtrfmeiil  la  competeooe  4es  ju  ridicUons  nuritimes, 
«tSMtf  la  iacvlté  i>ésenrèe  ï  l'aiitorilé  xniliiaire  9U  les 
c  art  8  et  4«  4e  la  l«i  4h  •  aodt  4849.  —  Pour  tous 
a  les  cas  de  oant^tè,  le  iribiiMl  compKeat  fait  à 
u  cbarni  aM>iicatiM  de  ia  pénaliiè  gui  lui  est  propre.  » 
An.  riS,  S54«t  9U.—CHu^  mmisl.  du  S»  juin  4  S58.) 

(3)  >-  «  Eaàte  les  liilNnasx  ordimHres  et  les  tribu- 
«  nwii  de  la  marine,  ce  sont  les  premiers  qui  sont 
«  préferès,  par  cette  raison  de  doctrine  qu'ils  ont  la 
n  joridictioD  da  dr«it  commun ,  tandis  que  les  autres 


o  n'ont  qo'uiic  jaridietiop  excepUooueile ,  et  par  cette 
«  raison  d'humanité  qui  domine  toat  neCre  droit,  qae 
«  dans  toute  alternative  c'est  toiùours  la  solution  la 
«  plus  favocable  i  l'accosé  qui  est  adoptée.  »  (JUffvrf 
de  la  comtnissfOH.)  —  Lorsque ,  a  dit  M.  Josseau,  b 
poursuite  d'un  crime  comprend  des  indif  idns  non  jus- 
ticiables des  tribnoaax  de  la  marine  et  des  individos 
justiciables  de  ces  tribooau,  tons  les  préTenas  sont 
rt'uvoyés  devant  les  tribnnaax  ordinaires.  Dans  \f!  c«s 
pix>vu  p^ir  l'an.  300  du  Code,  si  les  coups  et  Uessuns 
n'ont  pas  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plas 
de  vingt  jours,  le  iribonal  compétent  poor  juger  les 
individus  non  militaires  sera  le  tribunal  correctioiuirL 
Ce  sera  donc  aussi  ce  tribonal  qui  devra  juger  lc« 
marins.  Estii  possUile  d'admettre  qu'an  tribonal on^ 
rectiomiel  puisse  appliquer  l'art.  300  et  prononcer  b 
peine  de  mort  contre  les  individas  appartenant  ï  ta 
marine  et  qui  lui  seraient  ainsi  délÊxes?  Fa^nt-fl 
que  les  juges ,  dans  ce  cas ,  se  contentent  de  leur  jp- 
pli  iuer  l'art.  311  du  Code  pénal?  Fandra-t-fl,  eofa, 
contrairement  à  tons  les  principes,  prononcer  la  dts- 
jonctîon  et  renvoyer  le  marin  devant  Injustice  nari- 
time  ?  M.  Bigaad,  rapporlenr,  M.  Legrand  et  X.  Xâkt 
ont  répondu  que,  dans  le  cas  de  complicité  entre  4k 
personnes  de  Tordre  civil  et  des  marins,  c'est  aax 
tribunaux  ordinaires  que  tous  les  prévenas  dalvnt 
être  renvoyés,  mais  qu'entre  les  tribanaax  ordinains, 
il  faut  nëcessairemeut  choisir  celai  qui,  eu  raison  k 
la  peine  la  plus  élevée  qui  peut  étte  prononcer,  se 
trouve  compétent;  qae  dans  le  cas  fartknber  ce 
n'était  pas  le  tribunal  correctionnel,  nais  Kea  b 
Cour  d'assises,  qui  devrait  juger  logs  les  accuses, 
parce  que  ie  tribunal  correctionnd  ne  poamit  pas 
prononcer  la  peine  de  mort  inûigèe  ptt  Ilirt.  sne  as 
Code  maritime  aux  marins»  tandis  qw  ta  €aar  d'as- 
sises serait  compétente  k  la  fois  p«ur  pronancfr  b 
peine  capitale  contre  les  ansetia  peine  corredtoaadb 
contre  les  aaties.  H.  Josseaa  a  éédaré  aecepKr  eede 
inteiprétation,  qai  est  la  seale  ^«ifâiqiie.  Ycqca  Xti- 
posé  de»  mùlitt  et  ic  Rapport  de  U  eww infai  - 
Q.  milit.,  art  76,  77  et  les  aotea. 
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vidus  justiciables  des  conseils  d«  guerre  ou  de  justice  e(  par  des  iiidividus  Justi- 
ciaUe^  des  tribunaux  de  l'armée  da  terre,  la  connaissance  en  est  attribuée  mx 
juridictions  maritimes,  si  le  fait  a  été  commis  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat  o\\ 
dans  Teocçiote  des  ports  militaires ,  arsenaux  et  autres  établissements  mari- 
times <*).  —  Art.  78  C.  milit. 

106.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tou$  autres  lieux  nue  oeu^  qui 
sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les  tribunaux  de  Tannée  de  terre  sont 
seuls  compétents.  U  en  est  de  même  si  les  bâtiments  de  l'État,  ports,  arsenaux 
ou  autres  établissements  maritimes  où  le  fait  a  été  comqius  se  trouvent  daiis  une 
circonscription  en  état  de  siège.  —  Art.  79  G.  milit* 

407r  Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  comprend  des  individus  justiciables  d'un 
conseil  de  justice  et  des  individus  justiciaUas  d'un  conseil  de  guerre  C),  tous 
U»  prévenus  indislîQctement  sont  traduits  devant  te  eonseil  de  guerre.  -*- 
Lorsque  I4  pooisuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  eemprend  des  individus  justi* 
ciable^  d'un  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'&tat,  et  des  individus 
justiciables  d'un  conseil  de  guerre  siégeant  à  terre,  tous  les  prévenus  indistincn 
tement  sont  traduits  devant  ce  dernier  conseil. 


TITRE  IV. 
PérMvem  s»  »zvs»s  cas  hox  paévus 

AUX   TZTRSft   PKÉOÉBBHTS. 


fjM.  Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine,  détachés,  soit  eii 
corps,  soit  isolément,  conHne  auxiliaires  de  l'armée  de  terre,  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires  et  soumis  aux  lois  pénales  militaires  ('). — Les  militaires  ou  les 
assimilés  aux  miiitaiws  af^rtenant  à  Tarmée  de  terre  mis  à  la  disposition  de  la 
marine,  soit  pour  «ne  expédition  ou  un  service  d'outre-mer,  soit  pour  la  garnison 
des  bètimenta  de  l'État,  sont  soumis  aux  juridictions  maritimes  (^).  —  Les  miii- 

(f  )  -^  u  e«r  é9  MSS^SO  B  José  HM  Is  nlttUire  «  la  pènUlè  aittttire,  les  indlvUas  ipporlmant  au 
«a  eon^  tf0i  <c  rcBf)  cop^^iq»,  par  r^MrilSy  da  V9l  4n  «  wnFJca  de  la  vf»r\ii^ ,  44(achài ,  90U  4P  c^rps ,  m)||> 
cl&fU  du  sae  d*a|i  mariq,  se  trouve  dans  l'excepUoD  a  isolement ,  cPB^e  ausilialres  de  l'arn^^  de  1er  te 
fta  titre  n,  livre  IV,  du  Code  de  justice  militaire,  et  «  mais  il  importe  de  remarquer  que  celte  disposition 
estjasticiable,  dès  lors,  des  tribunaux  militaires,  lors-  «  ne  touche  en  rien  au  régime  juridique  des  bâtiments 
(|9e,  cDmmc  d^os  l'esp^  ip|i  était  soumise  h  la  Coor,  «  de  llStat,  qui  seratfot  loi»  I  la  di«po8it|oi)  du  dépar- 
les auteurs  principaux  du  vot  éunt  m^m,  iU  os)  9  tement  de  la  guerre.» (/«!/. WMi«/.i'« 9.9 iH<»ii^»S.) 
t*té  juges  par  les  tribunaux  maritimes  avant  les  pour- 

évites  exercées  eomre  lui,  ee  qui  a  éubii  de  fait  une  (4)  —  «  Le  deuxième  paragraphe  copceroe  les  «liU- 

4lsjoKtiM  qui  m  penMtltft  phis  de  te  ponrsidm  «  taire»  de  l'armée  de  terre»  qui  seraient  mis  ^  la  dift- 

i^tXkmeM  devant  cet  deftiers,  qui  seuls  «nraieDt  été  u  po&iUoa  de  U  mari)ie  pour  un  service  eu  une  expê- 

c«mipèleiils  peur  juger  auteurs  el  eempUees.  (Arrêt  «  ditioo  d'oulre-mer  ou  pour  U  garnison  des  b^iments 

du  41  isin  iMê.  BuU.  erim.,  f.  S59.>  «  de  l'ISut  :  en  pareil  cas,  ils  soa(  aoumis  aux  juridis- 

/«N        B«i--  ue  A'^^  «Pih«n«..>  Aa  I.  i«^mmw^  «  ^*<>"»  marîtimes  pendant  u>u(  le  temps  qu'ils  restent 

(a)  -  ff  ^^^^^  T*'^*^  de  UjwWcttoii  „  à  i,  disposition  d»  déparlement.  Quant  aux  militaires 

•  î-wjMa».  1«  wm^mmfff  de  ces  trii»w«uz  m  «  ^  y.^^^  ^  t^^u,  passagers  sur  les  bâtiments  de 
H  m^*jmm  ï#  f^lf^Jf^f'  4i»ï'  f»^  ^  «  l'État,  ils  sont.  4'ièprèîi  i^  i^m^Hm  Paragraphe,  jus- 
u  mm  #  mm  >  b^rtf  et  ^  fflPseU  ^  jujlicr.  ,  ^^^^^^^  ^es  conseils  de  guerre^  des  conseils  de 
«  e'M»  Ut  cQa9#M  de  sil«"a  m  Um^\  m^  Ij  »  justice,  depuis  l'insunt  de  leqr  embarquement  jus- 
«  conseil  |le  pierre  ^  terre  et  le  conseil  de  guerre  à  ^*  ,^  ^^^^  \^  ^^  débarquement  à  diesUnatios  :  de 

*  "^^  ifS^if  ^^^^  '"*  ***  préféré.  »  (Rapport  ^  ^  teri^ea  JJ  ressort  dope  qu'alors  même  que,  peu- 
é€  t0  eomtmtHon,)  ^  ^^  j^,  i^^^q^^  ^g^  giiliialreô  seraient  sus  à  terre,  ils 

(S)  -^  «  OfiiWti^  i'#t>  Wi  1^  9  PMVr  plujtft  des  di^-  »  j^'w  resUraiegi  pji$  moins  soumis  aux  juridictions 

m  M^I|J»tt|  fVif  SPt  *il  d#  ffftaiqgH  fffffM^T'  aMk  «  de  bord.  »  (/««/.  vtinitf.  du  85  juin  ISôg.)-^"  ^elUs 

«  4l«Nfll^  9^  f^fm»fih  lei^^S^  a«¥  f^  »f^  ff  é»po)MtioB  n'ttt  pas  pouyelie  ;  elle  existe  dans  notre 

m  p^im  4#  i»  (mm^m^  W^  i Wct#M^  dèmgprw  #  m^  <lruit ,  elle  fait  partie  de  notre  droit  actuel , 

«  ei-erf«|.  U  pnewier  mmim  ^m^  «m  l|  Mr  «  a^  9^  pe^t  dire  qu'^Ue  est  commandée  par  la  nécessité 

<c  diction  des  tnbunaux  milluîres,  M  Ie|  s<^w<tUaDt  à  n  des  ciioses.  En  effet,  ^  bor^ ,  Tautoritc  maritime  doit 
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révision ,  devant  la  Cour  de  cassation  (*),  mais  pour  cause  d'incompétence  seu- 
lement. —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  Texercire  de 
ce  recours.  —  Art.  81  C.  milit. 

112.  Les  dispositions  des  art.  441,  442,  443,  444,  445,  446,  447  et  542, 
§  1*,  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  applicables  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  la  marine.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  527  du 
même  Code.  -*  Art.  82  C.  milit. 


LIVRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  LA  MARINE  <">. 


TITRE  PREMIER. 

ynOC^OtTAB  0EVAWT  XiBS   JUBIBXOTXOHS   KARXTXME8 
SXBOEAirT  A   TBaaB, 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROCéDUBE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  LES  CONSEILS  DE  RÉVIStON  DANS  LES 
ARRONDISSEMENTS  MARITIMES  ET  LES  CORPS  ËXPÉDmONNAlRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Prooédore  deTant  les  conseils  de  guerre  pennanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

S  I".  —  De  la  police  judiciaire  et  de  VlnstimcHon. 

fis.  La  police  judiciaire  maritime  recherche  les  crimes  ou  délits,  en  ras* 
semble  les  preures  et  en  livre  les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en  poursuivre 

(1)  —  On  avait  demandé  que  les  jugements  des  «c'était  snrtout  en  matière  de  proeédnre  qaMl.impor 
e^nseili  ie  juttiee  fiassent  compris  dans  cet  article  et  m  tait  d'établir  nne  eonformitè  presqoe  complète  avec 
que  la  facolté  de  les  attaquer  devant  la  Coor  de  cassa-  «  le  droit  commun ,  et  que  le  projet  s'était  attaché, 
tfon  pour  cause  d'incompétence  fût  conférée  aux  per-  «  avec  le  plus  grand  soin,  h  suivre,  pour  ainsi  (ilre  pas 
sonnes  de  l'ordre  civil.  On  a  répondu  que ,  le  conseil  «  à  pas,  le  Code  d'instruction  criminelle,  auquel  il  se 
de  jostice  ne  jugeant  qu'il  bord,  ne  prononçant  que  «  référait  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  articles, 
des  peines  légères,  procédant  comme  un  tribunal  de  «  Nous  ne  pouvons  que  faire  ici  ta  même  déclara- 
famille,  sa  marche  devait  être  rapide  et  que  le  pourvoi  "  tion  et  renvoyer  ï  l'exposé  des  motifs  précédent 
en  cassation  serait  une  entrave.  —  Au  reste  la  per-  «  pour  une  série  de  dispositions  identiques,  telles  que 
SDone  facooipétefflineiit  condamnée  aonit  toujours  la  «  eelles  qui  se  rapportent  II  la  recherche  et  h  la  son- 
ressource  d  appeler  l'attention  do  garde  des  sceaux  «  statation  des  crimes  et  délits,  ii  l'ordr'^  d'informer, 
sur  la  décision,  pour  qu'il  usât  de  la  faculté  que  lui  «  à  l'instruction,  à  la  mise  en  jugement,  3u  Uèbat,  au 
donne  l'art.  441  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  «'jugement,  iu  recours  on  au  poanoi  s'il  y  a  lieu,  et 
Cour  de  cassation  serait  ainsi  saisie;  elle  ne  manque-  «  '^nfln  a  l'exécution,  quand  le  jugement  est  devenu 
rait  pas  de  casser  le  jugement  du  conseil  de  justice;  «  définitif.  On  ne  pourrait  que  répéter  d'une  manière 
et  sa  décision,  on  le  sait,  quoi'nie  rendue  sur  un  pour-  «  surabondante  les  développements  qui  ont  été  fournis 
voi  formé  dans  l'intérêt  d*  Ja  loi,  profiterait  It  la  par-  «  ^  c^  snjet  pour  des  circonstances  Absolument  ana- 
lie  condamnée,  si  l'ordre  do  garde  des  sceaux  deman-  «  lègues.  On  ne  donnera  donc  ici  ies  explications  que 
dalt  que  le  pourvoi  !tti  profitât.  «  snr  les  points  spéciaux  au  service  de  la  marine  et 

/•x         v  —  ^i.t«—  .1.-.  I'— «.A  A^  «.«.if-  j-     «  <!«*  présentent  des  différences  notables  avec  celui  de 

(2)  —  «  Noos  disions  dans  1  exposé  des*iD0tlf8  do     .  7,    *„--„  .  /r..t.o,j  w«*  «..#.y*  ^ 
.  Code  de  justice  militaire  pour  l'aroée  de  terre  que     "  '"  «'^"*-  '  ^^''^'"^  *'"*  ^"''^''^ 
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la  répression  devant  les  tHbunanx  de  la  marine.  -^  Art.  3S  décret  do  SI  joilkt 
1806;  —Art.  83  C.  milit. 

IIA.  La  police  judiciaire  maritime,  dans  les  arrondissements,  est  exercée, 
sous  Tautorité  du  préfet  maritime;  —  1*  Par  les  sons-aide-majors  de  la  marine; 
--  2*  Par  les  ofllciers,  sons-officiers  et  commandants  de  brigida  de  la  gendar- 
merie maritime;  '—  3*  Parles  chefe  de  poste,  —  4^  Par  loi  gardes  de  Tattilterie 
de  marine;  -^  5*  Par  les  rapportenrs  près  les  eonseib  de  goerre,  en  cas  de 
flagrant  délit.  —  Art.  84  C.  milit. 

115.  Les  majors  généraux,  majors  et  aide-majors  de  la  marine,  les  chefs 
de  corps,  de  dépôt  et  de  détachement,  le&  chefs  de  senrîoe  et  de  détails  *  , 
peuvent  faire  personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  jndiriain?, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  Teflet  de 
constater  les  crimes  et  les  délits  et  d*ea  litret'  les  auteurs  anx  tribunaux 
chargés  de  les  punir.  —  Art.  85  C.  milit. 

116.  Les  officiers  de  pob'ce  judiciaire  repolirent,  <li  celte  quaUté,  les  dioon- 
ciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées;  -—  Us  rédigent  les  procès* 
verbaux  nécessaires  pour  constater  le  corps  du  délit  et  Tétat  des  hein;  — 
Us  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes  on  qui  auraient  des 
renseignements  à  donner;  — Us  se  saisissent  des  armes,  eflets,  papiers  et  pièce» 
tant  à  charge  qu*à  décharge,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  3i  »  33,  36,  37»  38, 
39  et  65  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Art.  86  C.  milit. 

117.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police  judiciaire  roantîme. 
militaire  ou  ordinaire,  peut  faire  saisir  les  marins  ou  militaires  de  Tarmée  de 
mer,  ou  autres  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre,  inculpés  doo 
crime  ou  d'un  délit.  Il  les  fait  conduire  immédiatement  devant  l'autorité  mari- 
time, et  dresse  procès-verbal  de  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs  noms, 
qualités  et  signalements.  •—  Art.  87  G.  milit. 

118.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  marin,  tout  militaire  ou  autre  indi- 
vidu justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  actrvité  de  service,  inculpé  d'an 
crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertn  de  Tordre  de  set  supé^ 
rieurs (•).  —  Art.  88  C.  milit. 

119.  Lorsque  Tautorité  maritime  est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à 
constater,  dans  un  établissement  civil,  un  crime  ou  un  délit  de  la 
des  conseils  de  guerre  ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justidablea,  elle  ad 
l'autorité  civile  ou  judiciaire  compétente  ses  réquisitions  tendant  soit  à  obtenir 
l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à  assurer  l'arrestation  de  Tinoulpé.  —  Lois- 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  militaire,  la  réquisition  est  adreiiée  à  l'autorité 
militaire.  —  L'autorité  judiciaire  ordinaire  ou  l'autorité  militaire  est  tenue  ée 
déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s*assurer  de  la  per- 
sonne de  l'inculpé.  —  Art.  89  G.  milit. 

130.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  i  l'autorité  maritime,  par  Fta- 
torité  civile  ou  par  l'autorité  militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  soit  de  constater  lu 
crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  des  tribanavx 
militaires  dans  un  établissement  maritime,  soit  d'arrêter  dans  cet  établisseaicot 
ou  è  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  un  individu  Justiciable  de  ces  tribunaux.  — 

(0  —  «  Je  dois  fiilre  remarqwr  que  l'npreMion  «  veUladM  des  ebantkn  et  aUlteri  de  bm  ytrts.  • 

«  de  ehefs  de  diiaiU,  employée  i  Tart  149,  a  plot  de  {InttrucUvn  rniHitUrielh  db  tt  >mi  ItSt.) 
«  porU*6  qu'on  do  lui  ea  accorde  dans  le  laosage  usiieL 

«  marKlme;  par  (kift  de  ditail$,  on  entend  ici  non-        (S)  —  Ces  mots  tet  m^tmê  n^iarfiqHii  pe» 

«  s^ttlemeot  les  ebefs  de  dèUils  administratite,  mais  tont  oflteier  ayant  dn  grade  supèrienr  à  cdeida  fir 

«  encore  les  offiflers  des  diverses  directions  de  tr.i-  fmd;  lli  désignent  senlMMfll  cott  fO«  ks  ai*^ 

«  vans,  qui  sont  charsès  de  la  conduite  ou  de  la  sur-  desquels  le  préirenu  est  pineé  éiM  idi  smiR. 
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L'autorité  maritime  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de 
conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé.  —  Art.  90  C.  milit. 

121.  Les  officiers  de  police  judiciaire  maritime  ne  peuvent  s'introduire  dans 
une  fkiatsoD  particulière,  si  ce  n'est  avec  l'assistance  soit  du  juge  de  paix,  toit 
de  son  suppléant,  soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
police.  —  Art.  9i  C.  milit* 

122.  Chaque  feuillet  du  procès*verbal  dressé  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire maritime  est  signé  par  lui  et  par  les  personnes  qui  ont  assisté  au  procès-- 
veriMil.  Bu  cas  de  relus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il 
en  est  fait  mention.  —  Art.  9i  G.  milit. 

123.  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  maritime  présent  sur  les  lieux ^ 
les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ou  ordinaire  recherchent  et  constatent 
les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la  juridictioD  des  conseils  de  guerre.  ««•  Art.  93 
C.  milit. 

12&.  Dans  les  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  le  moment  où  la  désertion  est  déclarée,  par  le  chef  de  ser- 
vice, le  chef  du  corps  ou  du  détachement,  ou  le  commandant  du  bâtiment 
auquel  le  déserteur  appartient.  —  Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les 
lieux,  ou  a  été  désarmé,  la  plainte  est  dressée  par  le  commissaire  aux  arme- 
ments on  le  commissaire  des  hôpitaux,  suivant  les  cas.  —  Sont  annexés  à  la 
plainte,  ^  Si  le  déserteur  est  marin  :  -^  1«  Une  copie  de  la  feuille-matricule 
du  livre  de  compagnie;  —  2*  Un  extrait  du  registre  des  punitions;  —  d*"  Un 
état  indicatif  des  armes  et  objets  d'équipement  qui  auraient  été  emportés  par 
rinculpé;  —  4*  La  situation  financière  de  l'inculpé;  —  5*  Un  inventaire  des  effets 
de  l'inculpé;  **  6*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  désertion; 
—  ?•  Un  procès-verbal  d'arrestation,  s'il  y  a  lieu.  —  Si  le  déserteur  est 
militaire  :  —  i*"  Un  extrait  du  registre-matricule  du  corps;  —  2*  Un  extrait 
du  registre  des  punitions;  —  3*  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui 
auraient  été  emportés  par  l'inculpé;  —  4<*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  désertion.  —  Si  le  déserteur  est  ouvrier  :  —  !•  Un  extrait  de 
la  matricule  de  la.  direction;  -»  i<>  Un  extrait  du  registre  des  punitions;  — 
3*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  désertion.  —  Art.  iO  et 
11  arrêté  du  5  germinal  an  xii.  —  Art.  94  G.  milit. 

125.  Dans  le  cas  de  désertion  d'un  inscrit  maritime  levé  pour  le  service  de 
l'Ëtat,  la  plainte  est  dressée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'époque 
où  il  est  réputé  déserteur,  par  le  commissaire  aux  armements  ou  par  le  com- 
missaire aux  travaux  devant  lequel  l'inscrit  devait  se  présenter  à  sou  arrivée  au 
port.  —  Art.  10  arrêté  du  5  germinal  an  xii.  --  Art.  95  G.  milit. 

126.  Il  n  est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  lois,  décrets  et  rè- 
glements relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la  gendarmerie,  aux  chefs  de  poste  et 
autres  marins  ou  militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant  le 
service.  —  Art.  96  G.  milit. 

127.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire maritime  sont  transmis  sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents,  au 
préfet  maritime.  — »  Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de  police 
militaire  ou  ordinaire  sont  transmis  directement,  et  suivant  les  cas,  au  général 
commandant  la  division  ou  au  procureur  impérial,  qui  les  adresse  sans  délai 
au  préfet  maritime.  —  Art.  97  G.  milit. 

128.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ou  mili- 
taires, le  préfet  maritime,  suivant  les  cas,  envoie  les  pièces  au  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  au  général  com- 
mandant la  division,  et,  si  l'inculpé  est  aitèté,  il  le  met  à  leur  disposition  et 
en  informe  le  ministre  de  la  marine.  —  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  d'un 
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tribunal  de  la  marine  autre  que  le  conseil  de  guerre  permanent,  le  préfet 
maritime,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  donner  Tordre  d'informer,  retient 
l'affaire,  et,  dans  le  cas  contraire,  renvoie  les  pièces  au  commandant  de  forces 
navales  compétent,  et,  si  rinculpé  est  arrêté,  le  met  à  sa  disposition.  —  Art.  98 
C.  milit. 

129.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité  (^^ 
que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par  le  préfet  maritime ,  soit  d'office ,  soit 
d'après  les  rapports ,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformément  aux  arti- 
cles précédents  (*).  —  L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre  de  la  marine, 
lorsque  l'inculpé  est  capitaine  de  vaisseau,  colonel,  ofGcier  général  de  la  marine 
ou  des  troupes  de  la  marine,  amiral,  ou  dans  les  cas  prévus  aux  articles  267, 
268  et  269  du  présent  Gode.  —  L'ordre  d'informer  est  toujours  donné  '^)  lors- 
qu'il s'agit  de  la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'État.  —  Art.  99  G.  milit. 


(4)  —  a  11  est  établi,  par  Tart.  4S9,  que  la  poor- 
«  suite  des  erimes  et  délits  ne  peut  avoir  Keu,  à  peine 
tt  de  nullitàt  que  sar  an  ordre  d'informer  donne ,  soi- 
•I  vant  les  cas,  par  le  ministre  on  par  le  préfet.  Lops- 
il  que  MM.  les  préfets  maritimes  ne  croiront  pas  de- 
»  voir  donner  suite  à  la  plainte,  ils  motiveront  leur 
M  décision,  en  faisant  connaître  si  c'est  faute  de  g  ra- 
ie vite  ou  de  précision  des  faite  articulés,  ou  parce  que 
u  ces  faits  ne  constitueraient  ni  crimes  ni  délits;  an 
(I  surplus,  les  formules  qui  ont  été  récemment  impri- 
«  mées  sont  conçues  de  telle  manière  que  MM.  les 
«  préfets  auraient  le  droit  et  le  devoir  de  faire  re- 
«  prendre  les  poursuites,  s'il  survenait  de  nouveaux 
M  ren8i*ignement8  de  nature  à  modifier  leur  opiuion 
«  première.  —  Des  états  nominatifs  des  refus  d'infor- 
tt  mer  devront  m'étre  fournis  désormais,  à  la  fin  de 
«  dittiiue  moU;  ils  indiqueront  «ueeinctrment  le»  mo- 
«  tifs  de  la  décision  prise.  Il  est  bien  entendu  qne 
u  dans  les  cas  où  il  appartient  an  ministre  seul  d'or- 
«  donner  l'information ,  toutes  les  pièces  de  l'alTaire 
«doivent  lui  être  adressées,  avec  l*avis  motivé  de 
u  MM.  les  préfets.  Toutes  les  recommandations  qui 
u  viennent  d'être  faites  concernant  l'ordre  d'informer 
«  s'appliquent  aussi  li  l'ordre  des  mises  en  jugement; 
«  seulement  lorsque  MM.  les  préfets  maritimes,  usant 
«  du  droit  qui  leur  est  accordé  par  l*art.  138,  déeide- 
«  ront  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  convoquer  le  conseil,  ils 
a  devront  m*en  rendre  compte  iflnn^fo/nNeii/.n  {Inst, 
mmstéiieile  du  25  juin  4858.) 

(2)  —  «  L'art.  429,  relatif  b  l'ordre  d'informer,  eon- 
«  tient  une  innovation  qui  a  été  signalée.  Il  s'applique 
M  ^  tous  les  marins,  sans  exception,  et  aussi  bien  aux 
«  officiers  qu'k  ceux  qui  ne  le  sont  pis.  C'est  une  dé- 
«  rogation  à  l'état  de  choses  actuel  créé  par  le  décret 
u  du  22  juillet  4806,  ou  il  est  dit  (art.  35)  qu'aucun 
«  officier  ou  autre  ayant  rang  d'officier  ne  sera  tra- 
«  duit  au  conseil  de  guerre  sans  les  ordres  de  l'Empo- 
a  reur.  Une  telle  disposition  n'avait  pas  de  raison 
«  d'être.  Elle  constituait,  pour  les  officiers,  un  privi- 
«  lége  dangereux,  injustifiable  dans  la  famille inaritime, 
«  qui  doit  être  régie  par  les  mêmes  règles  dans  tous 
•  les  degrés  de  la  hiérarchie;  elle  présentait  enfin, 
a  avec  le  régime  auquel  est  soumise  l'armée  de  terre, 
«  une  anomalie  trop  choquante  pour  qu'elle  pût  être 
«  maintenue.  Les  officiers  de  la  marine  seront  doue 
«  il  cet  égard  régis  par  le  droit  commun,  hors  un  cas 
a  toutefois ,  celui  qu'indique  le  même  article ,  et  qui 
«  est  relatif  k  la  perte  on  ii  la  prise  d'un  bâtiment  de 
«  l'ÉtaU  Le  Code  de  l'armée  de  mer  maintient  cette 
«  doeuine  déjà  consacrée  dans  le  Code  militaire ,  à 
o  savoir  que  l'ordre  d'informer,  de  même  que  l'ordre 


«  de  mise  en  jugement,  sont  donnés,  soivant  le  gAde 
«  de  l'accusé,  par  le  préfet  muriUme  ou  par  le  ministre 
«  de  la  marine.  —  On  pensait  alors ,  comnie  on  peDsr 

•  aujourd'hui,  que  ce  ne  serait  que  dans  des  circoo- 
«  stances  très-exceptionnelles  sans  doute  qu'use  poir- 
«  suite  poormit  être  arrêtée,  mais  qu'il  convenait  4r 
«  laisser  cette  faculté  aux  préfets  maritimes  et  aa  ni- 
«  nistre  de  la  marine,  juges  les  pfus  élevés  de  toutes  les 
ff  questions  qfti  intéressent  la  discipline  et  t'boraim 
«  des  officiers,  et  assex  haut  placés  pour  accepter  ans 
a  grande  responsabilité,  sans  craindre  d'être  accusé» 
ff  de  faiblesse  ou  de  partialité.  »  (JErpoêé  de^  m»tifi., 

(3)  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe, 
l'ordre  d'informer  doit  être  donné  par  le  minisirr  et 
îa  marine,  quoique  rinnorence  de  Tofflcier  lui  ^ioitdé- 
montiTe ,  quoiqu'il  soit  convaincu  que  l'officier  s'est 
conduit  avec  courage  et  habileté.  Cest  une  grave  dé- 
rogation au  droit  commun  et  au  principe  qui  ne  per- 
met de  renvoyer  devant  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive que  ceux  contre  lesquels  s'élèvent  des  mdices 
graves  de  culpabilité.  L'exposé  des  mottr»  expKqie 
les  raisons  de  cette  dérogation.  «  Mais  il  est  oa  cts« 
«  un  seul,  oii  il  a  paru  que  cette  doctrine  devait  iè- 
« chir  devant  une  tradition  séculaire  et  devant  lia- 
«  porUnee  do  fitt.  Dans  les  ordonnances  les  pla> 
«  anciennes,  entre  autres  celles  de  4785  '  et  jasîrO 
«  nos  jours,  les  délits  de  pertes  de  bûtiments  om  toi- 
«  jours  été  l'objet  de  dispositions  exceptionnelH,  ff 
«  leurs  auteurs  ont  dd ,  dans  tons  les  ras ,  jusiifcr  de 
«  leur  conduite  devant  les  conseils  de  g uerrr.  L'cr- 
«  donnance  du  31  octobre  4827  sur  le  service  des  oA- 
«  ciers  »  bord  (art.  289)  et  le  décret  du  45  août  4834 
«  (art  299)  ont  reproduit  celte  disposition  de  li  ma- 
«  nière  la  plus  explicite.  La  marine  ne  garde  daas 
«  ses  souvenirs  depuis  cinquante  ans  que  deax  nesa- 
«  pies,  qui  se  rapportent  aux  noms  les  plus  ll}a5tre«. 
«et  dans  lesquels  deux  comnandants  de  fettimeat 
«  n'ont  pas  subi  cette  épreuve.  Cela  a  tenu  asiqae- 
«  ment  11  ce  que  les  pertes  de  bitiments  dont  il  s  a^it 
«  avaient  eu  lieu  dans  des  clreonstaMes  tettmeui 
«  glorieuses,  que  les  comaandams  avaient  rera  dr» 
«  récompenses  avant  même  qu'on  edt  songé  i  1rs 
a  mettre  en  jugement,  et  que  cette  dernière  fbnnaiiie 
«  devenait,  pour  ainsi  4llre,  imposable  )  accoBpbr 

*  Cttte  ordoBDioM  est  alMi  eoaçM  :  •  Ait.  VU    S^ 

•  perd  (Iff  upiUiM  d«  ftIuMtt  ),  dt  qvriqa*  i 
«  ce  Mil.  U  vaiiMao  doal  te  Bol  l«l  •  mmM  1*  ( 

■  Btnt ,  il  Mr«  mis  ta  coattll  d«  gatrre  p««r  |  i 

■  tar  n  eoodaite.  »  —  L'articU  64  d«  I'oHm 
l*r  jtavi«r  1786  rtproda»  teitatllancat  Tutirtep 
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130.  L'ordre  d'informer,  pour  chaque  affaire,  est  adressé  au  commissaire 
impérial  près  le  cooseil  de  guerre  qui  doit  en  connaître,  arec  les  rapports, 
procès-veriNiux,  pièces,  objets  saisis  et  antres  documents  k  Tappui.  —  Le 
commissaire  impérial  transmet  Immédiatement  toutes  les  pièces  au  rapporteur. 

—  Art.  iOO  C.  milit. 

131.  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu.  •—  Il  TinCerroge 
sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession,  domidle,  et  sur 
les  circonstances  du  délit  ;  il  lui  fait  représenter  toutes  les  pièces  ponyant  senrir 
à  conTiction  et  0  Tinterpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnatt.  —  S'il 
y  a  plusieurs  prévenus  du  même  dâit,  chacun  d'eux  est  interrogé  séparément, 
sauf  à  les  confronter  s'il  y  a  Heu.  —  L'interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  lec* 
ture  au  prévenu,  afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites, 
si  eUes  contiennent  la  vérité  et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est  signé  par  le  pré- 
venu et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du  greffier.  —  Si  le  prévenu 
refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son  refus.  —  11  est  pareillement  donné 
lecture  au  prévenu  des  procès- verbaux  de  l'information.  —  Art.  iOi  C.  milit. 

132.  Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des  agents  de  la  force 
publique  et  les  entend;  il  décerne  les  commissions  rogatoires  et  fait  les  autres 
actes  d'instruction  que  l'affaire  peut  exiger,  en  se  conformant  aux  articles  73, 
74,  75,  76,  78,  79,  82,  83  et  85  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Si  les 
témoins  résident  hors  du  lieu  où  est  faite  l'information,  le  rapporteur  peut 
requérir,  par  commission  rogatoire,  soit  le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre 
ou  près  le  tribunal  maritime,  soit  le  juge  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  du 
lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants,  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition. 

—  Le  rapporteur  saisi  de  l'affaire  peut  également  adresser  des  commissions 
rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'il  faut  procéder, 
hors  du  lieu  où  se  fait  l'information,  soit  aux  recherches  prévues  par  l'article  I  i6 
du  présent  Code,  soit  à  tout  autre  acte  d'instruction.  —  Art.  403  C.  miUt. 

133.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  est  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si  elle  ne  comparait  pas,  le  rapporteur  peut, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai,  pro- 
noncer une  amende  qui  n'excède  pas  100  francs,  et  peut  ordonner  que  la  personne 
dtée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage.  —  Le  témoin  ainsi 
condanmé  i  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  rapporteur  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
du  commissaire  impérial,  être  déchargé  de  l'amende.  -^  Art.  i03  G.  milit. 

m  gMt  une  coDlrtOletton  naaifesle.  Malgré  œs  deux  a  hommage  k  ee(te  pensée  qoe  rtrl.  I39  porte  qne 

«frandet  eueptioi»,  la  marine  a  toiûoQrs  main-  «l'oivlre  d'informer  sera  domié,  dans  toos  les  cas, 

«  teno  noe  tradition  écrite  dans  «es  plos  vieux  règle-  «  contre  l'officier  qvi  anra  perdn  le  Mtiment  qu'il 

«  ments ,  et  digne  ^  cet  égard  de  tous  nos  respects.  «  commandait.  Mais  la  formalité  de  l'information  ne 

«  Celte  régie,  admise  d'aillears  dans  tontes  les  marines  «  pouvait,  seule,  atteindre  le  but  élevé  qoe  les  marins 

>,  est  tellement  pnssèe  dans  les  mann  ma-  «  ont  tonjonrs  eo  en  voe.  Accomplie  sans  éclat  et  s 


«  ritimes,  qn*on  ne  saurait  y  déroger  sans  danger  «  publicité,  alors  surtout  qne  les  faits  se  sont  passés 

«poor  la  discipline  et  sans  blesser  d'honorables  et  «  loin  de  la  mère  patrie,  elle  n'^dt  donné  qu'une  sa- 

«  très-légitimes  susceptibilités.  La  perle  d'un  bâtiment  ctisraclion  incomplète,  si  le  ministre  de  tai  marine 

«  n'est  pas  en  eflètseolemeni  un  grand  dommage  ponr  «  edt  conservé,  comme  dans  le  Code  militaire  pour 

«  l'État,  elle  est  souvent  encore  un  immense  désastre  «  l'armée  de  terre,  la  faculté  de  ne  pas  ordonner  la 

«  pour  nn  équipage  nombreux  et  poar  tous  ceux  qui  «  mise  en  jugement,  fiKulté  contre  bquelle  proteste  le 

«  se  trouvaient  à  bord.  Le  commandant  de  ce  bâtiment  «  ministre  actuel  lui-même,  en  déclarant  qu'il  croirait 

«  est  donc  toujours  charge  d'une  immense  responsabi*  «  manquer  k  l'honneur  et  an  passé  glorieux  de  l'armée 

m  Uté,  et  plos  son  autorité  est  grande,  —  si  grande  «  de  mer,  s'il  ne  traduisait  pas  dans  tous  les  cas  de- 

«  qu'on  a  pu  dire  qu'il  était,  après  Dieu,  le  seul  maître  «  vint  le  conseil  de  guerre  l'ofllcier  qui  a  perdu  son 

«  de  son  navire,  —  plus  il  doit  sentir  le  besoin  de  «  bâtiment  Cest  ainsi  qu'on  a  été  conduit  Si  écrire 

m  jnstlfler  u  conduite  et  de  se  décharger  de  cette  res-  «  dans  l'art.  4  st  une  prescription  obligatoire  semblable 

«  ponsablllté.  n  y  a  û  un  bit  d'un  caractère  eicep-  «  h  celle  de  l'art.  4S9,  et  b  déclarer  que  la  mise  en 

m  tionnel  et  de  nature  b  jusUier  les  vériflcatlons  spè-  «Jugement  senit  toitjours  ordonnée  lorsqu'il  s'agirait 

«  eiales  auxquelles  il  a  été  soumis  dans  tous  les  temps  «  de  la  perie  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'État.  » 

«  et  sous  toutes  leslégislattons.  Cest  pour  rendre  {Eipoté  des  wi^ifê.) 
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184.  Si  des  déclarationfl  ont  été  recueillies  par  un  magistrat  ou  un  offlder 
de  poDœ  judiciaire  avant  Tordre  d'informer,  le  rapporteur  peut  se  dispemer 
d'entendre  on  de  faire  entendre  les  témoins  qui  auront  déjà  déposé.  —  Art.  104 
C.  milit 

135.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  décerner  contre  lui 
soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  mandat  d'amener.  *^  Le  mandat  est 
adressé  par  le  eommissaire  impérial  au  chef  maritime  du  lieu,  qui  le  fait  eié* 
enter.  --*  Après  l'interrogatoire  du  prévenu,  le  mandat  de  comnaratioa  ou 
d'amener  peut  être  converti  en  manaat  de  dépôt.  «*•  Le  mandat  de  dépôt  est 
exécuté  sur  l'exhibition  qui  en  est  ftiite  au  oonsierge  de  la  prison.  —  U  eo«n* 
missaire  impérial  rend  compte  tu  préfet  maritime  des  mandats  de  oomparutian, 
d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. — Art.  108  C.  milit. 

130.  S'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  prévenu  a  des  complices  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  réfère,  par  rfntermédiaire  du  commis- 
saire impérial ,  au  préfet  maritime ,  et  il  est  procédé  à  l'égard  des  pré%'enus  de 
complicité  conformément  à  l'art.  129.  —  Si  les  complices,  ou  Tun  d'eux,  ne 
sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre ,  le  commissaire  impérial  en  donne 
avis  sur^lewshamp  au  préfet  maritime,  qui  renvoie  l'affait«  à  l'autorité  oompé» 
tente.  ^  Art.  106  G.  mtiit. 

137.  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire  impérial  peut  prendre 
connaissance  des  pièces  de  la  procédure  et  faire  toutes  les  réquisitions  qu*fl  juge 
convenables.  —  Art.  107  C.  milit. 

S  n.  De  ta  mise  en  Jugement  ètdêia  eonvocatUm  du  constU  de  guerre. 

138.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les  pièoes,  avec  son  rap- 
port et  son  avis,  au  commissaire  impérial,  lequel  les  adresse  immédiatement, 
avec  ses  conclusions ,  au  préfet  maritime ,  qui  prononce  sur  la  mise  en  juge- 
ment (').  —  Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui  a  donné  l'ordre  d'informer, 
les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  préfet  maritime,  et  il  statue  directement  sur 
la  mise  en  jugement.  —  La  mise  en  jugement  est  touijours  ordonnée  lorsqu'il 
s'agit  de  la  perte  ou  de  ia  prise  d'un  bâtiment  de  l'État.  <—  Art.  139  plus  haut. 
^  108  C.  milit. 

139.  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  commissaire  impérial  avec 
toutes  les  pièces  de  la  procédure.  ^^  Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de 
guerre,  le  commissaire  impérial  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  loi  faisant 
connaître  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de 
la  loi  applicable,  et  les  noms  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  dtn-.  ^  Il 
l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  u'a  pas  fait  choix  d'un  défen- 
seur, il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président.  —  Dans  le  cas  de  mise 
en  jugement  pour  perte  ou  prise  d'un  bâtiment  de  l'État  <  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  qualifier  autrement  le  fait  ni  de  mentionner  le  texte  de  la  loi  appItctUe^». 
—  Art:  109  C.  milit. 

(4)  —  «  €e  pouvoir  d'appréciation ,  44ifc  recoBnn  «ée  dèfèrcMe  «Mifèa  pou  le  mnaèn  4t  wàmkK 

«  nèoessaire  poar  l'ordre  d'informer,  l'tst  bies  dawn»  «  paUie ,  «ni  doit  loi^ows  coMerrer  sob  bidrpn> 

«  taso  encore  poar  l'ordre  de  bUm  m  jiigeneiit.  Poer  «  dtoce,  poer la  dlfailè  de  laiaeUce,4ai  m  dell  jaaib 

«  apprécier  le  mérite  de  la  piaiaie,  le  préfet  maritime  «  être  appelée  li  slatoer  s«r  one  eeceaaliw  répaléc 

m  n'avait  le  pUis  sooveat  que  dee  mof ena  aiaei  «  faine,  et  poar  riolérèt  de  l'aceuè,  ^*ii  ae  ftit  pas 

«  vagnes,  tels  que  le  caractère  du  plaignant,  la  nelo-  «  aonmettre  uns  nécestltè  é  nne  éptenvt  jnMaire.  • 

«  riétè  ou  toute  autre  donnée  peu  certaine.  Ponr  ep*  (Adpjwrl  de  ta  e^mmimon,) 
«  précier  les  réaulUts  de  l'inatmetioo,  il  e  les  coneli- 

«  Utiona,  les  lémoignafea ,  les  réponses  du  prévenu.  (s)  --  «  Le  quatrième  paragraphe  de  l'aiticlt  4» 

«  Les  présomptions  sont  devenues  des  indices,  et  son  «  admet ,  par  déragatioa  à  une  des  pieseriptfaas  di 

«  opinion  peut  s'asseoir  sur  des  iMses  plus  solides.  «  deoiième  paragraplie»  qae,  dans  le  cas  dt  mlsr  m 

«  D'ailleurs  k  ce  moment  de  rinsiruotloo  le  droit  d'ar«  •  Jugement  pour  perte  ou  prise  d'un  b  •Umaat  de  rStai, 

«  rëter  ou  de  continuer  la  poursuite  sa  lie  ft  une  siMrte  «  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  qaaUlsr  aUrasatt  1» 
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ttO.  Le  éàfeiMMir  doit  être  ptii  flofl  parmi  les  marine  et  les  militaires, 
soit  pardii  les  avécah  el  les  avooés,  à  moins  que  racousé  n'obtîemie  da  prési^ 
deol  la  permissiOR  de  prendra  pour  défenseur  un  de  ses  parenta  ou  amis.  — 
Art.  iiO  G.  mittt. 

141.  Le  préfet  maritknet  en  adreasant  Tonlre  de  Misé  en  jiigèlneiit«  oMeime 
de  eonvoquer  le  conseil  de  guerrs,  èl  flte  le  jour  et  l*heuie  de  sa  «éianîen;  Il 
en  donne  «vis  au  présMent  et  au  commissaire  impérial ,  qui  Mt  les  eotirocatlons 
nécessaires,  m  Art.  Il i  C.  mlHt. 

ftd.  Lé  défenseur  de  raeeusé  peut  ÈôÉiteiuniguer  avec  lui  aiissitét  après 
Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Farticle  139;  il  peut  aussi  prendre 
communication  sans  déplacement,  ou  obtenir  copie  k  seit  frais,  de  tout  ou  partie 
des  {rtèces  de  la  procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunloti  du  éonsell  puisse 
être  mardée.  ^  Art.  113  C.  milit. 

i  m.  1)0  Vêxaimm  €$  dujugmimU. 

f  ^.  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  AU  joUr  et  à  Thetire  (liés  par  Tordre  de 
convocation.  -^  Des  eiemplalres  du  présent  Code,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  et  du  Code  pénal 
ordinaire  sont  déposés  sur  le  bureau.  ^  Les  séances  sont  publiques  k  peine 
de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette  publicité  paratt  dangereuse  pour  Tordre  et  pour 
les  mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  a  buts  dosO.  Dans 
tous  les  Cas,  le  jugement  est  prononcé  publiquement.  — -  Le  conseil  peut  inter- 
dire le  compte  rendu  de  l'afraire;  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  au 
jugement.  --  Art.  113  G.  miiit. 

1^.  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  ~  Art.  114  C.  milit. 

145.  les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiemient  découverts,  dan$  le  res- 
pect et  le  silence.  Lorsque  des  assistants  donnent  des  signes  d'approbation  ou 
d'improbation,  le  président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le 
président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  quinze  jours.  ^  Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine 
sont  conduits  dans  la  prison  maritime  ;  ceux  qui  appartiennent  à  Tarmée  de 
terre  sont  conduits  dans  la  prison  militaire ,  et  les  autres  individus  à  la  maison 
d'arrêt  civile.  Il  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'ordre  du  président; 
et,  sur  l'exhibition  qui  est  faite  de  cet  ordre  au  gardien  de  ta  prison,  les  per- 
turbateurs Y  sont  reçus.  —  Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre 
obstacle  au  cours  de  la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont, 
audience  tenante,  déclarés  coupables  de  rébellion  par  le  conseil  de  guerre,  et 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  —  Lorsque  les 
assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables ,  envers  le  conseil  de  guerre  ou 
l'un  de  ses  membres ,  de  voies  de  fait  ou  d^outrages  ou  menace  par  propos  ou' 
gestes,  ils  sont  condamnés  séance  tenante  :  —  1*  S'ils  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  de  la  marine,  s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aUi  militaires,  tiuels 
que  soient  leurs  grades  ou  leurs  rangs,  aux  peines  pronomsées  par  le  présent 
Code  contre  ces  crimes  ou  délits  lorsqu'ils  ont  été  oom&ns  envers  des  supérieurs 


«  dit  nâ  ds  nettttauer  !•  teste  de  la  loi  avpUttMe  :    «  légitines  BSUfptIbittléi.  m  (  fMTnc/tffi  minitié' 
m  raate  de  eette  dUpositioo  excepUonneUe»  te  tamaà$'    rieUe  du  »  jwm  48SS.) 


n  salre  impferUl  n'aurait  pu  pùrfoU  se  conforttier  \  b 

«  loi  qa'eb  fonulàbl  nne  pfèfeiiUfn  dèsavonèe  par  ta  <f  )  —  «  Le  htiil  «k>8 ,  Mfsqnlt  panft  nkeslalfo 

«  oDMdenâ.  Or,  l'il  était  Btile  de  edwaerar  ne  des  t  dans  l'taitétSt  de  l>irdf»M  des  ttOBora,  doit  être  on 

«  plu  respeetablet  traditions  maritimes ,  en  établis-  «  donné  par  nn  Jogement  dn  conseil;  il  ne  pent  s'ap- 

««lot  I  sÀdVean  qne  la  perle  on  la  prise  d^nn  tStl-  apliqner  qn*aas  débats;  paf  suite,  la  leetnrè  Ses 

a  ment  de  l'État  donnerait  toujours  lien  à  mise  en  «pièces  et  les  avertissements  dont  parle  Fart.  1S4 


■  jacegMHi  (art.  its  ei  lis),  il  èliU  inditpesMbie  «  dolteirt  se  flrfn  paM^MOÉM,  de  Blémé  ^oe  ta  lèc- 
a  d'ècarier  4e  la  pmeèdara  l  sii«re  en  paiVN  «m  «tan  de  tost  Joganm  s«r  le»  inefriétits  ansil  bien 
«  tonte  forme  de  natnre  li  blesser  d'honoVaMêe  il    «  fie  snr  le  fbdS.  ti  (Urt.  US  «t  Us.)  --  (fM.) 
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pendant  le  service  :  -^  2*  S'ib  ne  sont  dans  aucune  des  catégories  du  paragnfrfie 
précédent,  aux  peines  portées  par  le  Gode  pénal  ordinaire.  —Art.  115  G.  milit. 

i/i6.  Lorsque  des  crimes  on  des  délits  autres  que  ceux  prévus  par  Fartide 
précédent  sont  commis  dans  le  lieu  des  séances,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante  :  —  i*  Si  Fauteur  du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des  conseils  de 
guerre  de  la  marine,  il  est  jugé  immédiatement;  —  3*  Si  l'auteur  du  mme 
ou  du  délit  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  prési- 
dent, après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des 
témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  compétente.  —  Art.  Ii6 
G.  roilit. 

i&7.  Le  président  fait  amener  l'accusé,  lequel  comparait,  sous  garde  sufB- 
saute,  libre  et  sans  fers,  assisté  de  son  défenseur;  il  lui  demande  ses  nom  et 

Î prénoms,  son  Age,  sa  profession,  sa  demeure,  et  le  lieu  de  sa  naissanœ;  si 
'accusé  refuse  de* répondre,  il  est  passé  outre.  —  Art.  117  G.  milit. 

lAS.  Si  l'accusé  refuse  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  la  justice  lui 
est  faite,  au  nom  de  la  loi,  par  un  agent  de  la  force  publique  commis  à  cet  effet 
par  le  président.  Get  agent  dresse  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  de  l'accusé.  Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation,  le  président 
peut  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le  conseil  ;  ij  peut  également, 
après  lecture  faite  à  l'audience  du  procès- verbal  constatant  sa  résistance, 
ordonner  que,  nonobstant  son  absence ,  il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Aprte 
chaque  audience,  il  est,  par  le  grefBer  du  conseil  de  guerre,  donné  lecture  à 
l'accusé  qui  n'a  pas  comparu  du  procès- verbal  des  débats,  et  il  lui  est  signifié 
copie  des  réquisitions  du  commissaire  impérial,  ainsi  que  des  jugements  rendus, 
qui  sont  tous  réputés  contradictoires.  —  Art.  118  G.  milit. 

149.  Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison 
tout  accusé  qui,  par  aes  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du 
tumulte,  met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et  il  est  procédé  aux  débats 
et  au  jugement  comme  si  l'accusé  était  présent.  L'accusé  peut  être  condamné, 
séance  tenante,  nour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans.  ^  Si  1  accusé,  marin ,  militaire  ou  assimilé  aux  marins  ou  aux  mili- 
taires, se  rend  coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos 
ou  gestes  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  condamné  séance 
tenante,  aux  peines  prononcées  par  le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service  (*).  —  Dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  l'accusé  n'appartient  à  aucune 
des  catégories  ci-dessus ,  il  est  condamné  aux  peines  portées  par  le  Gode  pénal 
ordinaire.  —  Art.  119  G.  milit. 

150.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  145,  146  et  149  du  présent  Gode, 
le  jugement  rendu,  le  greffier  en  donne  lecture  à  l'accusé  et  l'avertit  du  droit 
qu'il  a  de  former  un  recours  en  révision  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  dresse 
procès-verbal;  le  tout  à  peine  de  nullité.  -—  Art.  120  G.  milit. 

151.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le  rapport 
prescrit  par  l'art.  138  du  présent  Gode  et  les  pièces  dont  il  lui  parait  néoessaire 
de  donner  connaissance  au  conseil;  il  fait  connaître  à  Taccusé  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  il  est  poursuivi;  il  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense;  il  avertit  aussi  le  défenseur  de  Faccusé 
qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  qui  est  dû  aax 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération.  —  Art.  121  G.  milit 

152.  Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  conseil,  aucune  récusation 

(4)  ~  Voir  flor  rappUeiUoji  de  cette  disposition  férence  des  amteits  4e  gnent,  sont  coa^esrs  et 
aax  Toies  de  liit,  outnses  oa  nenees  comnis  emers  f^tti  miUMrts  et  de  jiifff  (MU,  nos  ofcswmioe^ 
les  menbras  des  tfikmunu  wtmrUimtt, qui,  fe  la  dif-    sur  fait.  497. 
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ne  peut  être  proposée  contre  les  membres  du  conseil  de  guerre,  sans  préjudice 
du  droit  pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  révision,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  87,  n»  1,  du  présent  Code.  —  Art.  122  C.  milit. 

IS3.  Si  Faccusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir  (^),  il  ne  peut  les 
proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audition  des  témoins.  —  Cette 
exception  e$t  jugée  sur-le-champ  (').  —  Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil 
passe  au  jugement  de  l'affaire,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement 
sur  la  compétence  y  en  même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur  le  fond. 
—  Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception  ou  de  tout 
incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats.  —  Art.  123  G.  milit. 

i5&.  Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence  et  les 
incidents  sont  rendus  à  la  majorité  aes  voix^*).  —  Art.  124  G.  milit. 

155.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction 
des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité.  —  Il  peut,  dans  le  cours  des  débats, 
appeler,  même  par  mandat  de  comparution  et  d'amener,  toute  personne  dont 
l'audition  lui  paraît  nécessaire  ;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui 
paraîtrait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Les  personnes  ainsi  appelées 
ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme 
renseignements.  -»  Art.  125  C.  milit. 

156.  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se  présente  pas,  le  conseil  de  guerre 
peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est  donnée  de  la  déposition  du  témoin 
absent.  —  Art.  126  C.  milit. 

157.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse,  le  pré- 
sident peut,  sur  la  réquisition  soit  du  commissaire  impérial,  soit  de  l'accusé, 
et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 
•*-  Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  président 
ou  l'un  des  juges  nommé  par  lui  procède  à  l'instruction.  Quand  elle  est  terminée, 
elle  est  envoyée  au  préfet  maritime.  —  Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès- 
verbal  et  avoir  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il  v  a  lieu,  le  renvoie,  avec  le  procès- 
verbal,  devant  le  procureur  impérial  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  ou 
devant  le  général  commandant  la  division.  —  Art.  127  C.  milit. 

158.  Les  dispositions  des  articles  315,  316,  317,  318,  319,  320,  321,  322, 
323,  324,  325,  326,  327,  328, 329,  332,  333,  334,  354  et  355  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sont  observées  devant  les  conseils  de  guerre.  »  Art.  128 
C.  miUt. 

159.  L'examen  et  les  débats  sont  conlinués  sans  interruption,  et  le  président 

(4)—  «  Les  décisions  rendues  sur  les  eiceptions,  «pas  te  coara  de  l'affaire  :  les  débau  cooUnaent 

«  les  moyens  d'incompètenee ,  la  sospension  des  dé-  «  néanmoins;  seulement  il  est  statué  sur  le  reeoors 

<r  tats  et  aotres  incidents  doivent  énoncer  le  fait  qui  «  en  même  temps  que  snr  la  décision  an  fond  :  quant 

«  y  a  donné  lieu ,  les  conclusions  des  parties ,  les  rè-  «  an  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut  être  intenté  qnc 

ff  qnlsitions  du  ministère  public ,  les  moyens  de  dé-  «  dans  les  trois  Jours  qui  soivent  la  noUttcation  de 

tf  fetise  présentés  par  raccosé ,  et  enfin  le  Jugement  «  la  décision  do  conseil  de  révision,  on,  s*U  n'y  a  pas 

«  motivé  da  conseil.  SI  le  cadre  des  formules  de  Juge-  «  en  recours  en  révision,  dans  les  trois  Joara  qui 

«  ment  ne  permet  pas  d'y  insérer  tontes  ces  mentions,  «  soivent  Texpiration  du  délai  accordé  pour  Pexer- 

«  //  sofflt  d*y  consigner  l'incident  an  moment  où  il  se  «  cer.  »  (Art.  444,  483  et  4 n.)  ->  {hMrueiion  mi- 

«  produit ,  en  ajoutant  «  qv^il  v  a  été  slêttté  par  im  niêlérieite  iu  SSjiim  48M.} 

"i^^^'^f;;'-^'?;'lf!*!^'Z^J'Zt       W  —  «  <»porte  de  rem»q«r  qVMi  termes  des 

.  taie  du  i««e""' Jf^l»^' \»««~' ^„J^**  *•  .  dents  dont  il  fient  d'èlre  parlé,  aiotl  qoe  l'admis- 

.  randlence ,  «  temlMrpar  ta  même  to^^  ,  ^  ^  dreonsttnces  atténuantes,  sont  prononcées 

,  . sméje  ^^Z^^,Zr^  IZ^S^^  '  à  l">»ionu  «MutiU,  Poix.  tandis  qne  les  qnes- 

"  ?*.'  •  ?  "Sî-  TfLJ?  Ll,^  rfîTîL  ^^  «  «on»  rebtltes  »  b  calpaMItté  et  »  rappllcaUon  de 

«faiMDt  p»rtie.  »(/«rr.  mln„l.  duTsjirin  mt.)  ,^^^  ^  j^,  ,t^  «„^  f^^  ,,.,  In 

(a)  —  «  t«  recoart  «n  rèvlaira  eonire  les  jngt-     «  majorité  de  ci»i  coix  antre  dflu.  »  llMineiitn 
n  meDts  d'incompéleoce  oa  d'incidents  n'interrompt    mtnittérielleiunjmnat.) 
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ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
juge^,  des  téoigins  et  des  accusé^.  —  Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus 
si  un  témoin  dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  li,  la 
déclaration  d'ui^  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestanon  a  été  ordonnée,  ou 
lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclairdr.  —  Le  conseil  prononee  sur  la  suspen- 
sion des  débats  i  la  majorité  des  voix,  et  dans  le  cas  où  la  suspeniion  duie  plus 
de  quarante-huit  heures ,  les  débats  sont  recommencés  en  entier.  —  AH.  1)9 
C.  milit. 

1(K).  I^  président  procède  à  Tinterrogatoire  de  Taccusé  et  reçoit  les  d^iosi- 
tions  des  témoins.  -<*  Le  commissaire  impérial  est  entendu  dans  ses  réquisittons 
et  développe  les  moyens  qui  appuient  Taccusation.  —  L'accusé  et  son  défenseur 
sont  entendus  dans  leur  défense.  ~-  Le  cominissaire  Impérial  réplique,  sll  le 
juge  convenable  ;  mais  Faccusé  et  son  défenseur  ont  tougours  la  pait^  les  der- 
niers. —  Le  président  demande  à  raoousé  s'il  n'a  rien  à  i^iouter  à  la  défense»  et 
déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés.  «^  Art.  130  G.  miUl. 

161.  Le  président  fait  retirer  l'accusé.  —  Les  juges  se  rendent  daas  h  ehanbre 
du  conseil ,  ou ,  si  les  localités  ne  le  permettent  pas ,  le  président  Mt  i«limr  Paoïfi- 
toire.  —  Les  Juges  ne  penvent  pins  eommonHitter  avee  penoane  ni  se  séparer 
avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent  hors  b  pfésenoe  do  ceflîaiii- 
saire  impérial  et  du  greffier.  — Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  h  proeédure. 
—Le  président  reeueiBe  les  voi%,  en  oonunençant  pu  !•  padts  ialérieiir;  i 
émet  son  opinfoq  le  dernier.  <-»  Art.  131  C.  mlHt. 

162.  Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans  Tordre  suivant,  pov 
chacun  des  accusés^*)  i  <— 1«  L'aceusé  «M  eoupaUe  du  fait  qoi  loi  eal  imputé? 
—  9*  Ce  ftiit  a-t-il  été  oommis  av^o  tdie  ou  tdie  circoiistanûe  aggnmmte?  « 
3*  Ce  fiiit  a-tMl  été  eommis  dans  telle  e«  telie  circonstanoe  qui  le  rend  eusiudile 
d'après  la  loi?  -^81  raccusé  est  âgé  de  moins  dé  seiae  ans,  le  président  pose 
cette  question  :  L'aecusé  a-MI  agi  avee  diseemement?  -••*  Art.  133  C.  milit. 

163.  Les  questions  indiquées  par  Tartlcle  précédent  ne  peuvent  être  lésolues 
contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  oe  cinq  voix  contre  deux.  —  Art.  189  C.  intlii 


(4)  —  «  Je  ne  sauinis  trop  appeler  rattenlton  de 
MM.  les  présidente  des  cmiseHa  de  fierre  sor  li 
9|9Qièi? dtpt  riift  46S  int  qs«  l«»  qiettions  Ml^nt 
potées.  Il  ^  indispensabit  d«  suivre  scrvpiilense- 
ment  Tordre  qol  y  est  éubli,  aSa  que  ebiqve  qiies- 
lioD  prèsciite Wà  seps  waplet ,  sans p— teint  Unéât 
dans  le  vice  de  complexité.  1^  première  doit  porter 
sar  le  fait  principal ,  en  wéciQant  les  êlémente  eon- . 
stiCotifc  de  finAraeiivfi  ;  ^ae  eireoneinae  aiin^ 
vante  nécessite  ensuite  une  question  spéciale,  de 
bQOB  que  faeeniiaot  atil  f«r|ie  UM  enUètêk  ^ 
mèm  •Tin  dsii  dtaa  siivi  fgutkmu  dM  «befe 
d'accMUioi^  f'fl  f  M  a  piMiêw».  Kl  il  eelÂ^ad  j^ 
citerai  eoaae  eieaiple  «m  «MHaiiea  M  wies  de 
M  caacn  m  anpèrieor  feMÉuit  It  lerfM  n  ^ 
l'eccMiM  4i  service.  Id  la  qMsiMA  iriacipalfNtfait 
posée  daas  ses  ier«M  :  •  M..^  eM-U  CMiiliip  de 
««tes  de  faH  «vers  H....  (aoM  U  0»de),  sm  §9r 
pèrtcarf  •  U  éemSkmê  qKStiM  savait  i  «  Gii 
voies  de  fait  ont-elles  iûà  têKmkn  fMdwt  to  m»- 
vice  00  ^  rociMsidjn  dp  service?  o  C'est  lorsqu'il 
délUière  sar  rappncatlop  df  la  peine .  apr^s  déria- 
r4kiiim  de  U  coipaJbiJilé ,  «le  le  eonselt  est  appelé , 
s'il  I  a  lien,  k  «e  prononcer  s«r  la  question  des  cir- 
constances al^énvautes.  dont  la  solntion  n'est  men- 
Uonnée  sur  k  jugement  ase  si  elle  es(  favorable  i 
raccn^  Cette  mention  doit  être  &ite  en  ces  ternes  : 
À  la  miniorité  U  |  a  des  circonstances  atténvaaies 
en  foveur  de ■  Je  dois  taire  Ici  remarqner  qie 


les  président^  des  conseils  de  gamc  ne  saut  p«- 
•Horisés  I  ptsev  raMw  qwitlmn  qne  Mttn  m 
s'WfttfWpt  pn  faiu  pn;vns  par  les  diispMiiiuK 
pénales  de  la  loL  Oo  ne  saurait  nier  que  l*ei|e  fa 
'  prévalu  dans  les  tMseils  4e  ^ft^nw  appaléai 
w  lus  imai  «i»H<a»  4e  ^Uiwid'  » 
présentât  de  graves  inconvénients;  ceitqiis  JSBbS 
scrupalenx  observateurs  de  la  loi,  en  invoqaaimt  le 
aii«uap«r  e>'«ppanMb«e4MÉi^Mll«4rl'«^' 
ffâttemeiU  honorêàte  fdt  posée;  dans  d'autres  cas. 
i'iPU-«4tap4wi  dd  Imales  mm^0l»  vraiit,  a  «uei' 
qne  8ort«,  reiMf  mm  èdatanlt  Ins  acqiiuneaii 
bounrabifi  qtri  iivakM  Hè  u^nMtmmeM  ptpmwfr 
C«ite  qqeiMim  M  d#vr»  donc  pi^  étm  po6éi  ;  cl  ie^ 
gopell^  d«  fourre  pemanenls,  aiPdifés  c«ufofn^ 
pei^au  labteM  de  Part,  lo,  qiM  d^sormi^  tÉml- 
Mon  tm^jfêmitfH  des  Cilii  prévis  an  ait  ^. 
m^9m*  #vinft,  en  eps  de  dêçUf^Uei  dr  m- 
cnliPbUUiltisNiiri^  icw  vcnU^  au  ^ttuàfUff' 
dfs  iraisiiiqpe  il  auatrièiBe  puFafrapbc»  de  Tait  i». 
en  s'abste«9nt  d^iaUrodiMm  Aans  ]»  lAallr  di  jm- 
pcntnjBHHt  Ibramle  dd  kmmr  ot  deienfareii 
sf^piss,  rien  n'inliydtt  an  MtMdknl.apii»  l^r^ 
nonce  dp  jngement,  de  fe  fiue,  p'il  y  a  B(«i  Hri»' 
pelle  dii  conseil,  «•  falsaia  rcofser  le  i 
pnv  J^l  adresser  séanoa  icaule  des  I 
aW  m  eanduite,  sam  fie  t«<Hiii»  a  j a*  jM»<> 
lieu  de  lui  remettre  son  èpèe.  »  T 
fM«/«edvMM<«Hit.) 
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161$.  Si  Taccusé  est  déclaré  coupable,  ie  conseil  de  guerre  délibère  iurl'appli*^ 
cation  de  la  peine.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  {^admission  d^  cJrt^onâtaAcei» 
atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en  faveur  de  Tao- 
cusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix.  •—  I^  peine  est  prononcée  à 
la  majorité  de  cinq  Yoix  contre  deux^*).  — Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majp- 
rité,  Taris  le  plus  favorable  sur  l'application  de  la  peine  est  adpplj»  '^  Mf  ^H 
G.  mim. 

165.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  ^its,  1^  p^i^  la  plqs  fo^f 
est  seule  prononcée.  —  Art.  f  33  C.  mM. 

166.  le  jugement  est  prononcé  en  «éaoeo  pobiiqiie.  ^m-  Le  pvéttdent  donni 
lecture  des  motifs  et  du  dupositif.  «^Sî  Tapeuse  a  m  pas  reenonu  ooiq^e,  le 
conseil  prononce  son  acquittement.^'),  et  le  plaident  ordonne  qu'il  soit  mis  en 
liberté  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  ^&  le  opnseil  de  gttwre  dédam  qot 
le  fait  commis  par  Taccusé  ne  donne  lieu  à  Tappiication  d'aucune  pdne,  il  prcH 
nonce  son  absolution,  et  le  président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  k  Texpîr 
ration  du  délai  fixé  pour  le  recours  en  révision.  —  Art.  136  G.  milit. 

167.  Tout  individu  acquitta  ou  absous  nf  pent  Mre  repris  ni  aoeusé  à  nison 
du  même  fait.  —  Art.  137  G.  milit. 

166.  Si  le  condamné  est  membre  de  Tovdre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur 
ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  le  jugement  déclare,  dans  les  cas  prévus  p«r 
Id  lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  on  d'être  décoré  de 
la  Médaille  militaire  O.  —  Art.  138  G.  milit.  —  Art.  40  et  44  décret  du 
16  mars  18l»2.  —  Art.  5  décret  du  24  nov.  1858. 

169.  U  jugement  qui  pronance  une  peine  contre  Taccusé  le  condamne  ans 
frais  envers  TÊtat.  il  ordonne,  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par  la  M,  la  con- 


(4)  —  «  Jns^s'à  présent  les  coatdls  de  gnerre  4e 
oh  marine»  composés  de  huit  jages,  yrononçaient 
«  tenrs  jngemeDte  à  la  majorité  des  Toix.  Il  a  para 
€  plus  coBf  enaMe  #f  appeler  des  juges  en  nombre 
«  impair,  d'en  restrdndie  te  oonlMie  k  sept,  et  de  m 
«  faire  prononcer  la  condamnation  fu'à  la  majorité  de 
a  cinq  voix  contre  deux,  comme  dans  Tannée  de  terre, 
a  Néanmoins ,  en  ce  qni  concerne  les  tribunaux  ma- 
«  riiimes.ia  majorité absoioe  des  voU  a  été  mainta- 
«  nue.  Cette  diflerence  entre  les  deux  joridicUons 
a  s'explique  par  la  nature  mixte  des  tribunaux  mari- 
«  (Imcs,  qnl  compteat  panU  lenrs  membres  des  jnges 
H  de  roadre  civil  et  des  jages  tfmw  qiudité  intennè- 
M  diaire  entre  ceux-ci  et  les  officiers  de  la  marine.  Ces 
«  cléments  divers  ont  porté  à  penser  qu'il  était  pré- 
«  fèrable  de  rester  à  cet  «gard  daas  les  coiditioM  d« 
a  droit  commun ,  et  de  déclarer,  dans  PiMèrét  de  la 
«  répression ,  qu'une  majorité  de  quatre  voix  était  suf- 
«  Ssante  pour  déclarer  la  culpabilité  et  prononcer  la 
«  peine.  »  (Kcppad  iêt  moUft.) 

(2)  ^  «  Le  jugement  prononce  Taequittement  ou 
«rabsolatîM,  aete  gne  t'aenisé  n'est  pas  reconmi 
«  coupable  on  que  le  liit  n'est  foim  défenda  par  nne 
a  loi  pénale.  L'individu  acipitté  ou  absous  ne  peut 
ff  être  npris  ni  accosé  ^  raison  du  même  fait  (art.  467)  ; 
« tottti^fi,  t'ait  leg  indtqne, par  ses  deux  derniers 
«  paragraphes ,  que  l'absolution  de  l'accusé  n'amène 
«  pas,  comme  l'acquittement,  sa  libération  immédiate 
«  et  déSniUve,  polagae  cède  libértiion  est  auborion- 
«  née  b  i'«Mreire  du  Mconrs  en  néyisl^  par  ie  eaai- 
a  missaîre  impérial.  Ce  recours  s'exerce,  en  effet,  dans 
«  les  limites  déterminées  par  les  art.  409  et  4iO  du 
«  Code  d*inilrHCtfc»  criminnllf  (art  n4},  et  eoofor- 
«  mèaunt  an  principe  ie  âroiC  comau»  qui  vent  qne 
«  toat  pourvoi,  fumé  4mt  U  4iUâ  Ugtil,  «oit  ms- 


«  pensif  ù»  rgsèoitiM  da  Jogenmat,  har$  le  mi  «Tao- 
«  giUUemeni.  Anaai  le  commissaire  inpéri^  ne  pealr^ 
a  se  pourvoir  qne  dmu  finiérft  de  la  loi,  s*il  y  a  fB 
«  acquittement,  00,  e»  toiU  Mire  cas,  si  son  pourvoi 
«  •'•  fHU  Mé  fmt  ému  te  délai  iéfëi.  Mais  si  ce 
a  ponnmi  eit  fait  en  tenips  utile,  Ip  commissaire  i» 
«périal  peut  poursuivre  l'ananiation  du  jngement, 
«  soit  pour  fausse  application  de  b  pdne ,  soit  lors- 
«qn'ue i^BOiKtion  t èlè maUvée  sar ia nan-txUlence 
«  d'une  loi  pénale  gai  pourtant  existait,  »  iUtUnctk^ 
minietérielle  du  %$  juin  ig^g.) 

(a)  —  «  Je  croia  devoir  signaler  que  Ja  rèdacUon 
a  de  l'art.  i68  établit  d'une  manière  précise  que  la  dé* 
m  daration  f  exclusion  de  la  Légion  d'honneur  on  de 
«  la  médaille. miStaiiie  est  nne  des  eooséqaenjes  de  la 
«  condamnation  k  la  peine  principale;  qu'elle  s'y  rat- 
er tache  intimement,  et  que,  par  soite,  elle  doit  être 
«  prottoneée  par  le  président  comme  toute  antre  partit 
«  da  j^wsneat  (art.  411 ,  i  i^,  4g«,  fg  4  nt  g)  ;  c'titr 
«  li-dire  hors  Ip  présence  du  i^ndamné,  qui,  aprN 
a  l'audience ,  en  reçoit  la  notiflcatiôn  par  l'entremise 
«  du  commiinativ  impérial  (art.  ui).  Quant  â  Ja  for- 
«mBlededég|adation«dét(irmifléepar  les  art.4adg 
«  décret  du  46  mars  4899  et  6  du  décret  du  24  novemr 
<c  bre  de  la  même  année,  elle  ne  doit  être  adressée  an 
«  anndamnê  qp'alors  qae  ie  Jugement,  davem  déiaMIT, 
«  est  mis  li  exécution  dans  la  iDrme  prescrite  fpr 
«rart  Î42.  »  {lastr.  ministérielle  du  25  juiu  4pS8.) 
-«  «Le  Jngement  n'a  rien  k  statuer  sur  les  déeora- 
«  tient  étiaflgéfw ,  pnaee  fge,  d*«près  rui.  r  da  46* 
«  cret  du  a  décembre  4852 ,  la  privation  des  droits  et 
«  pi^rogatives  atucbés  k  la  qualité  de  membre  de  la 
«Légion  dlramenr  emporte  le  remit  déflniâf  da 
«  raulorisatlon  de  porter  tes  insignes  ihn  ordnètra»- 
«  t^  qaeteonqne.  »  (aepfwff  de  tu  eenmitaaten.) 
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fiscation  des  objets  saisis  et  la  restitution,  au  profit  de  l'État  ou  des  proprié- 
taires, de  tous  objets  saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces  de  couTiction.  — 
Art.  139  G.  milit. 

170.  Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 

I)rescrites  ]>ar  la  présente  section.  —  H  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  Taccusé  ni 
es  dépositions  des  témoins.  --Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens 
d'incompétence  y  les  exceptions  et  les  incidents.  —Il  énonce,  à  peine  de  nul- 
lité :  !•  Les  noms  et  grades  des  juges;  —  f*  Lés  nom,  prénoms ,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  l'accusé  ;  —  3*  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  Taccusé  a  été 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  ;  —  4*  La  prestation  de  serment  des  témoins; 

—  5*  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial  ;  —  6*  Les  questions  posées,  les 
décisions  et  le  nombre  des  toîx  ;  —  7*  Le  texte  de  la  loi  appliquée  ;  —  8*  La  pu- 
blicité des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné  le  huis  clos  ;  —  9«  La  publicité 
de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  président.  —  Le  jugement,  écrit  par  le 
gr^er,  est  signé  sans  désemparer  par  le  président,  les  juges  et  le  greffier^*). 

—  Art.  140  G.  milit. 

171 .  Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  jugement  à  Taccusé  par 
le  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la  garde  rassemblée  sous  les  armes.  — 
Aussitôt  après  cette  lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi  lui  accorde  vingt- 
quatre  heures  pour  exercer  son  recours  devant  le  conseil  de  révision.  —  Le 
greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  par  le  commissaire 
impérial.  —  Art.  141  G.  milit. 

172.  Lorsqu'il  résulte  soit  des  pièces  produite^,  soit  des  témoins  entendus 
dans  les  débats,  que  l'accusé  peut  être  poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  dé- 
lits que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'accusation,  le  conseil  de  guerre ,  après  le 
prononcé  du  jugement,  renvoie,  sur  les  réquisitions  du  commissaire  impérial, 
ou  mème'd  office,  le  condamné  au  préfet  maritime  qui  a  donné  Tordre  de  mise 
en  jugement,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il  y  a  eu  coo- 
damnation,  il  est  sursis  a  l'exécution  du  jugement.  — S'il  y  a  eu  acquittement 
ou  absolution ,  le  conseil  de  guerre  ordonne  que  l'accusé  demeure  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  nouvellement  découverts.  — 
Art.  142  C.  milit. 

173.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  condamné  pour  se  poanoir 
en  révision  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  lo. 

—  La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de 
l'établissement  où  est  détenu  le  condamné.  La  déclaration  peut  être  faite  par 
le  défenseur  du  condamné.  —  Art.  143  G.  milit. 

17&.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  Tannulationdo 
jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  commissaire  impérial  que  conformé- 
ment aux  articles  409  et  410  du  Gode  d'instruction  criminelle.  —  Le  recours 
du  commissaire  impérial  est  formé  au  greffe,  dans  le  délai  prescrit  par  l'arUde 
précédent.  —  Art.  144  G.  milit. 

175.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision,  et  si,  aux  termes  de  Tartide  HO 
du  présent  Gode,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit;,  le  jugement  est  eiéru- 
toire  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  re- 
cours. —  S'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  — 
Art.  145  G.  milit. 

176.  Si  le  recours  en  révision  est  rejeté,  et  si,  aux  termes  de  Tartide  110 
du  présent  Gode,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit ,  le  jugement  de  oondam- 

(I)  —  «  Le  jugement,  anx  termes  de  l'art.  470,  est  «  de  l'accttsé,  il  ne  doit  TC^iodaire  ^ue  celles  <pi  «< 

«  en  aème  temps  la  décision  rendue  »ar  le  fond  et  «  été  faites  en  cooformilé  de  rarl.  *4f.»(h 

«  le  proeèf-verlMl  de  l'andiciKe  :  il  ne  reproduit  pas  miuisiàrieiU  du  n  juin  I8M.) 
m  les  dépositions  des  témoins,  et.  parmi  lesréponsrs 
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nation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  du  jugement 
qui  a  rejeté  le  recours.  —  Art.  146  C.  milit. 

177.  Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  est  ouverte,  aux  termes  de  Tar- 
tîcle  lli  du  présent  Code,  le  condanmé  doit  former  son  pourvoi  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  du  conseu  de  révision,  et,  s*il 
n'y  a  pas  eu  recours  devant  ce  conseil ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  Texercer.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le 
greffier  ou  par  le  directeur  de  rétablissement  où  est  détenu  le  condamné.  — 
Art.  147  C.  miUt. 

178.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé  par  l'article  111  du 
présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi,  le  jugement  de  condamnation  est  exé- 
cuté dans  les  vingt*quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  pour- 
voi ,  et,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de 
l'arrêt  qui  l'a  rejeté.  ^  Art.  148  C.  milit. 

179.  Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  préfet  maritime,  suivant  les 
cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil  de  révision,  soit  de  l'arrêt  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  jugement  dp  conseil  de  guerre.  S'il  n'y  a  eu, 
dans  les  délais ,  ni  recours  en  révision  ni  pourvoi  en  cassation ,  il  requiert  l'exé- 
cution du  jugement.  —  Art.  149  C.  milit. 

180.  Le  préfet  maritime  peut  suspendre  l'exécution  du  jugement,  à  la  charge 
d'en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  marine.  —  Art.  150  C.  milit. 

181.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés^*)  sur  les  ordres  du 
préfet  maritime  et  à  la  diligence  du  commissaire  impérial  ('),  en  présence  du 
greffier,  qui  dresse  procès-verbal.  — La  minute  de  ce  procès-verbal  est  annexée 
à  la  minute  du  jugement,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de  l'exécu- 
tion. —  Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire  impérial  est  tenu 
de  transmettre  au  ministre  de  la  marine  une  expédition  et  un  extrait  dû  juge- 
ment; une  expédition  est,  en  outre,  envoyée  au  chef  du  corps  dont  le  con- 
damné faisait  partie,  au  commandant  du  bâtiment  pour  les  individus  embarqués, 
et  au  quartier  d'immatriculation  pour  ceux  qui  appartiennent  à  l'inscription 
maritime.  —  Les  expéditions  et  les  extraits  du  jugement  de  condamnation  font 
mention  de  l'exécution.  — -  Art.  151  C.  milit. 

SECTION  U. 
Prooédnre  devant  les  conseils  de  gaerre  dans  les  corps  expéditionnaires. 

182.  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes  est  suivie  dans  les  corps  expéditionnaires,  sauf  les  modifications 
suivantes:  —  1*"  Sont  applicables  les  dispositions  contenues  aux  art.  153,  154, 
155,  156,  158,  173  et  174  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre; 
—  1*  Le  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  a,  dans  l'étendue  de 
son  commandement,  toutes  les  attributions  dévolues  au  préfet  maritime  dans 
son  arrondissement,  et  celles  qui  sont  réservées  au  ministre  de  la  marine.  — 
Art.  152  C.  milit. 

(4)  —  «  Aux  termes  d'ime  décision  royale,  notifiée  «  reqnérir  ladite  exécation,  h  laquelle  assiste  le  gref- 

«  anx  préfets  maritimes  le  45  septembre  isat,  il  sera  «  fier  qui  dresse  procès -verbal.  U  est,  d'ailleurs ,  ii 

«  sursis  l  l'éxecution  de  tonte  condamnation  à  mort  a  remarquer  que  les  art.  242  et  245,  qui  traitent  de 

m  prononcée  dans  les  ports  on  sur  les  rades  de  France  «  l'exècotlon  des  Jugements  porUnt  condamnation  aux 

«par  tel  tribonal  de  la  marine  qne  ce  soit.  «(/M/fvc-  «peines  de  la  dégradation  et  des  travaux  publics, 

titm  mhUêtéfieUe  du  35  juin  4858.)  «  n'impliquent,  ni  l'un  ni  l'antre,  la  présence  du  com- 

«  missaire  impérial.  La  partie  des  présentes  instmc- 

(2)  —  «  L'art.  481  comporte  une  observation  en  ce  «  tions  qui  déterminera  le  mode  d'exécution  des  con- 

«  qui  touche  la  mesure  dans  laquelle  le  commissaire  «  damnations  capitales  établira  qu'en  pareil  cas  la 

«  impérial  esttenu  de  eoneonrir  il  l'exécotion  du  juge-  «présence  dn  commissaire  impérial  n'est  pas  non. 

cr  ment.  11  n*est  pins  désormais  changé  d*v  veiller  et  «  plus  exigée.  »  (/w/mcficm  mimUriûlle  4»  25  jiu» 

<r  d'y  présider,  et  son  intervention  doit  se  borner  ^  4858.) 

1  M 
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SECTION  Ul. 

Proc<^<1ure  deYant  les  conseils  de  réTlsioii  dans  les  arrondissements  marifiines 
et  iet  corps  expéditionnaires. 

183.  Après  la  déclaration  de  recours,  le  commissaire  impérial  près  le  conseil 
de  guerre  adresse  sans  retard  au  commissaire  impérial  pn&s  le  conseil  de  ré- 
vision une  expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Il  y  joint  les  pièces 
de  la  procédure  et  la  requête  de  l'accusé,  si  eBe  a  été  d^K>sée.  —  Art.  159 
C.  millt. 

18^.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseO  de  révision  envoie  sur4e-chafflp 
k's  pièces  de  la  procédure  au  greffe  du  conseil,  où  elles  restant  déposées  pen- 
dant vingt-quatre  heures.  —  Le  défenseur  de  Taccusé  peut  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement,  et  produire,  avant  le  jugement,  les  requêtes,  mé* 
moires  et  pièces  qu'il  juge  utiles.  —  Le  greffier  tient  un  registre  sar  lequel  H 
mentionne,  à  leur  date,  les  productions  faites  par  le  commissaire  impérial  et  par 
le  condamné.  -^  Art.  160  C.  milit. 

185.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  pièees  deTailaire 
sont  renvoyées  par  le  président  à  Fun  des  juges  pour  en  faire  le  rapport.  — 
Art.  i6i  C.  milit. 

186.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours  à  dater  du  dépdt  des 
pièces.  -^  AH.  i68  G.  milit. 

18?.  Dans  le  cas  d'une  des  incapacités  prévues  par  l'article  31  du  présent 
Code,  Texceptlon  doit  être  proposée  avant  l'ouverture  des  débats,  et  elle  est 
jugée  par  le  conseil  de  révision,  dont  la  décision  est  sans  recours.  ^^  Art.  I(»3 
C.  milit. 

188.  Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours  ;  il  présente  ses  observa- 
tions, sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion.  Après  le  rapport,  le  défen- 
seur choisi  ou  nommé  d'office  est  entendu  ;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de 
laffaire.  —  Le  commissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés  dans  la  requête 
ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir  proposer  d'office,  et  il  donne 
ses  conclusions,  sur  lesquelles  le  défenseur  est  aamis  à  présenter  des  observa- 
tions. ^  Art.  164  C.  milit. 

189.  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil  ;  si  les  localités  ne  le 
permettent  pas,  ils  font  retirer  raudiioli*e ;  Us  délibèrent  hors  de  la  présence  du 
conunissaire  impMal  et  du  gr^er.  —  Us  statuent  «  sans  désemparer,  et  à  la  ma- 
jorité des  voix  0)^  sur  chacun  des  movens  proposés.  —  Le  président  recueille  les 
voix ,  en  commençant  par  le  grade  inférieur.  Toutefbis,  le  rapporteur  opine  tou- 
jours le  premier.  — Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation,  le  texte  de  b 
loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le  jugement.  -^  Le  jus^ 
ment  est  prononcé  par  le  président ,  en  audience  publique.  -^  La  noûmte  est 
signée  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  Art.  165  C.  milit. 

190.  Si  le  recours  est  rejeté»  le  commissaire  impérial  transmet  le  jugement  do 
conseil  de  révision  et  les  pièces  au  commissaire  impérial  près  le  concs^  dB 
guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  donne  avis  à  l'autorité  qui  a  onlonné 
l'infomution.  ^  Art.  166  C.  milit. 

191.  Si  le  conseO  de  révision  annule  te  jugement  pour  hicompéfenee,  Il  pn^ 
noBce  le  renvoi  devant  la  juridiction  couq)éteute;  et,  s'il  l'annule  pour  toat 
autre  molif ,  il  renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  l'arroiidiffîeiiiettt 
ou  du  corps  expéditionnaire  qui  n'en  a  pas  connu.  —  Art.  167  G.  milit 


(4)  -*-  «  Lsi  #cistoii8  des  coBieils  de  réfisioii  «  le  petfi  aoiibre  de  ]i«o  dont  ils  soat  < 

«  soflt  tot^etrs  prises  ^  la  majorité  des  voix.  Il  n'y  «  l'edC  pas  permis  de  déroser  sm%  danger  an  ri^ 

«  avait  pas  Id  da  laottfs  d'aslfet  une  BMjoritè  plus  «  ^\  prësidiwi  «  la  fomaUna  da  prts^ne  totUti  lr> 

«  forte;  les  conseils  Jugent  le  droit  et  non  le  fUt,  et  «  dèoiaioisiidiciaifas.»  (JM^yar/  de  U  r i— ini^ 
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IM.  Le  commissaire  impérial  pfès  le  eodseil  de  révision  envoie  an  commis- 
saire impérial  près  le  conseil  de  gnerr 0  dont  le  jngement  est  annulé  une  expé^ 
dition  du  jugement  d'annulation.  ^  Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  com^ 
missaire  impérial,  transcrit  sur  les  registres  du  conseil  de  guerre.  H  en  est  fait 
mentioD  en  marge  du  jugement  annulé.  -^  Art.  168  G.  miUt. 

193.  Le  conunissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  transmet  sans  dékii 
tes  pièces  du  procès  ^  atee  une  expédition  du  JtifemeDt  d'annulation  ^  au  com- 
missaire impérial  près  le  conseil  de  guerre  ou  près  le  tribunal  maritime  devant 
lequel  Taffaire  est  renvoyée.  —  Si  l'aBaire  est  renvoyée  devant  un  conseil  de 
guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  du  devant'un  conseil  de  justice,  les  pièces 
sont  transmises  à  l'autorité  qui  avait  donné  Tordre  d'informer.  —  Si  le  juge- 
ment a  été  «nnulé  pour  cause  d*iiicompéteoce  des  juridictions  maritimes,  les 
pièces  sont  transmises ,  suivant  les  cas,  au  commissaire  impérial  près  le  conseil 
de  guerre  de  Tarmée  de  terre  ou  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu 
oi!i  siège  le  conseil  de  révision.  Il  est  procédé,  pour  le  surplus,  comme  au  pre- 
mier paratraphe  de  l'aïUcle  128  an  présent  Gode.  —  Art.  169  G.  milit. 

19&.  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pdttr  inobservation  des  formes,  la  procé- 
dure est  recommencée  à  partir  du  premief  acte  nul.  Il  est  procédé  à  de  nou- 
veaux débats.  -^  Néanmoins,  si  Fannulatiou  n'est  prononcée  que  pour  fausse 
application  de;  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  la  décla- 
ration de  la  culpabilité  est  maintenue,  et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant  lé 
nouveau  conseil  de  guerre  que  pour  l'applicatîon  de  la  peine.  —Art.  170G.  millt. 

i95.  Si  le  deuxième  jugement  est  annulé,  l'affiaijre  est  renvoyée  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  n'en  a  pas  connu.  —  Art.  171  G.  milit. 

196.  Les  dispositions  des  articles  l40,  143,  144  et  145  du  présent  Code, 
roJatifs  aux  (jonseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  révision.  —  DanS 
les  cas  prévus  par  l'article  146,  il  est  procédé  comme  au  dernier  paragraphe  de 
cet  article.  —  Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
—  Art.  17Î*  C.  miUt. 

CHAPITRE  IL 

PROCÉDCnE   DEVANT  LES  TllIfiUNAUX  lURITIMBS  ET  LES   TaiBUNAUX  DE  RÉVISION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Prucéoure  devant  les  tribunaux  maritimes  permanents  dans  les  arrondissements  mariUmes. 

19^.  Les  dispositions  de  la  section  1"  du  chapitre  1"  an  présent  livre,  rela- 
tivea  aux  conseils  de  guerre  des  arrondissements  maritimes,  sont  applicables 
ëVÊX  Irfbufiaut  maritimes  de  ces  arrondissements  (*),  sauf  les  modifications 
portées  aux  articles  suivants. 

(O  —  o  Toni  ce  (jai  «wwrne  h  ))rof Mtff ^  êentii  «  dure  derant  les  trlbtfnaux  raarfHmes),  (ptW»  doiteiM 

«  les  tribanaia  juriiimcs  et  les  tribanaox  de  rèTj-  t*  opiner  arairtle président,  mais  après  tons  les  aotres 

a  siou  tul  Kglé  par  les  art  197  à  203.  A  cet  égard,  «}ages  marrins.  a  (Auf.  mMêt.  du  n  juin  485S.)-- 

«  je  ne  pois  qo*  me  référer  à  ce  qui  vient  d'être  dit  ^hM«fi«Ér.  VittiHte^mmiieàVmfAienteenver»  Fm 

u  conccnuut  )e&  (ooseils  de  ^nerre  et  les  coDseiU  de  df»  fnges  cMls  devrtHt-^fU  être  pMie  ttmme  m  cHme 

«  révision  de»  arroiidisscme&lâ;j'ajoaterai  cepe»dant  commis  entferi  m  npérieuf  ptndmti  U  aerHeet 

cr  que,  dans  les  audiences  des  iribBoaux  maritimes  et  Cette  (fàestlon  est  posée  dans  le  rapport  de  h  cont- 

14  lien  trtbanaui  de  révision ,  les  jiices  de  l'ordre  civil  ttjisfon  ;  elle  y  est  résolue  alBnBatfveteeiit  par  les 

«  occuperont  la  place  qui  leur  avait  été  assignée  par  raofife  suivants  :  «  Sans  doute  le  juge  eivit  ne  perd 

a  uoe  circulaire  ministérieUe  dn  i2  août  iWJ  ;  c'est-  k  pm  soaearaetére  tu  tribunal  miritfne,  et  il  ne  de- 

«r  2i  dire  qu'ils  coDitmieroat  ^  siéger  ^  la  droite  du  «  vient  pas  le  supérieur  da  marin  ou  du  militaire  (pii 

«  président.  Cette  préséance  accordée  aux  juges  civils  a  comparaît  devant  lui,  mais  est-ee  bien  la  snpériorifé 

«t  a  pour  conséquence  qu'ils  doivent  être  considérés  «  biérarchique  qui  a  fait  aggraver  la  peine  de  ceux 

o  comme  plus  élevés  en  grade ,  et  par  suite ,  d'après  «  qui  outragent  la  justice  devant  les  conseils  de 

u  l*esprit  dn  dernier  paragraphe  de  l'art.  461  (qui,  «guerre?  Cela  est  si  peu  vrai  qu'un  maréchal  de 

«  aux  termes  de  l'art  4»7,  est  applicable  b  la  proeé-  «  France  qui  coioparattrait  comme  témoin  devant  un 
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198.  Les  commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes, 
les  maîtres  entretenus  et  les  conducteurs  de  travaux  procèdent,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  fonctionnaires  désignés  en 
Tart.  114  du  présent  Gode. 

199.  Si  Tinculpé  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  maritimes,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  128  du  présent  Code. 

200.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  sont  rendus  à  la  majorité 
absolue  des  voix  (M.  —  Art.  40  décret  du  12  nov.  1806. 

201.  La  chaîne  du  forçat  ne  lui  est  pas  enlevée,  lorsqu'il  comparait  devant 
les  tribunaux  de  la  marine  ('). 

SECTION  II. 

Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  dans  les  floos-arrondissements  maritimes 
et  les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports. 

202.  La  procédure  établie  pour  les  tribunaux  maritimes  dans  les  arrondisse- 
ments est  suivie  dans  les  tribunaux  maritimes  des  sous-arrondissements  et  des 
établissements  de  la  marine  hors  des  ports.  —  Les  attributions  dévolues  aa 
préfet  maritime  sont  exercées  par  le  chef  du  service  ou  le  directeur,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  ordres  dHnformer,  de  mise  en  jugement  et  de  convocatioo 
du  tribunal. 

SECTION  UI. 

Procédure  devant  les  tribnnanx  de  révision. 

203.  Les  dispositions  de  la  section  3  du  chapitre  i*'  du  présent  livre,  rela- 
tives aux  conseils  de  révision  des  arrondissements  maritimes,  sont  applicaUes 
^ux  tribunaux  de  révision. 

«  coDseil  de  guerre ,  et  qai  commeltrait  une  oflènse  (0  —  Noos  avoDS  fo,  art.  164,  qie  les  Ji«cams 

«  envers  le  sous-offlcicr  oa  l'officier  marlDier  qui  y  des  eomeHa  de  guerre  sont  rendus  contre  les  acsascs 

«  siège,  serait  poni  comme  ayant  offensé  son  sapé-  à  la  majorité  de  eiuq  voix  contre  dan.  L'exfosé  des 

a  rienr  pendant  le  service.  C'est  donc ,  comme  nous  motifs  transcrit  sons  cet  article  indique  les  ttvam 

«  l'avons  dit,  la  considération  de  ia  justice  militaire  poar  lesquelles  les  jugements  des  trihwtmzmÊritima 

«  en  fonctions  et  non  b  considëralion  du  grade  qni  a  sont  rendus  contre  les  accusés  à  la  wtmjorUé  des  mû. 

«  dicte  l'aggravation  de  peine  ;  et  la  justice  assise  an  «  Les  tribunaux  maritimes ,  dit  le  rapport  de  la  omi- 

«  tribunal  maritime  est  encore  la  justice  militaire,  «  mission,  sont  régis  par  d'antres  principes (qaeccn 

a  malgré  la  variété  de  condition  des  bommes  qui  la  «  des  conseils  de  guerre).  Lesjofes  qni  lniiiMpoiiL^ 

If  rendent.  »  II  est  vrai,  dit-on  dans  l'opinion  contraire,  «  ne  sont  pas  exclusivement  militaires.  Den  smr  9e$i 

que,  dans  l'art.  449  du  présent  Code,  comme  dans  «  ne  sont  que  des  assimilés  et  deox  sont  pris  daas 


Part.  219  du  Code  militaire,  l'accusé  est  condamné  de  «  l'ordre  purement  civil.  On  n'avait  pas  I  < 

la  même  manière,  quel  que  soit  le  grade  du  juge  mi-  «  de  leur  part  les  mêmes  sévérités.  Il  fdiiit  pm-èiiv 

UUire  envers  lequel  il  a  commis  la  voie  de  fait  on  «  an  contraire  veiller  aox  exigences  de  b  lipiunian. 

l'outrage;  il  faut  aussi  reconnaître  qu'il  sera  singulier  «  et  ne  pas  trop  laisser  le  sort  de  b  jastke  spéciale 

que  la  même  voie  de  fait  commise  envers  le  juge  mi-  «  de  l'arsenal  aux  mains  de  juges  civils,  ce  qn  sent 


liiaire  et  envers  le  juge  civil  soit  punie  de  deux  a  inliilliblement  arrivé  si  cinq  voix  iTiieit  été  i 

peines  diflèrentes.  Mais  il  est  incontestable  que  la  «  saires  pour  la  coodamnatioD.  » 

sévérité  des  dispositions  pénales  n'est  point  dèiermi-        ,.,      ^  ,.    ,^  .««.i— •  «.•—  « _.  . 

née  par  la  qualité  déjuge  et  par  la  qualité  de  militaire,  „  ^l^rJ^?l^rti^^J^T^S^  STÎ 

qui  se  trouvent  réunies,  mais  par  la  nécessité  de  faire  «  t^J'Sl  ^I^ZaJS^  ^^ÎTSJÏLf 

respecter  l'autorité  de  la  jusUee  et  de  la  biérarchie  «  î;,"lî!";h«  «.ÎS*-  S^'^  Zl!!^^ 

militaire.  U  où  l'un  des  deux  éléments  de  ta  crimina-  *  t^^^^  ^J^iSï^^Zl  ÏÏ^Î?^^ 

lilé ,  l'un  des  deux  motifs  de  la  loi  pénale  manque,  *  2L*?*  ^^L^lrn^l^H^J^JS^  ^ 

dans  l'espèce  la  biérarcbie,la  loi  péulene  peut  pas  ' SïiL"î.„r''lL"  ^^^ 

être  appliquée.  Ces  considéraUons  sont  autremVnt  "  ^^Jj'Zi^^^^^^^^^^^ 

«raves  que  celle  qui  est  puisée  dans  le  désir  d'éviter  «  ^Jt^l\^^  T^^^lî^i^.^ 

une  sorte  de  contradiction  et  de  biaarrerie  dans  les  «^  ^ly^I^^^^^'l^Jl^ ^^l  "SL^JT 

couséquences  d'un  même  tait  «  ^"«  *"  P**«  **  «*"  *****  ^  ^''^''  ^•^'^  ^ 


la  eommisrion.) 
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TITRE   IL 

PaOOBBURB  DBVAXT  X.B8  JURIBIOTIOIIS  MAaiTZBISS 
SZ]£S0BAVT  A  BO&B. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROOiDimB  DEVANT  LES   CONSBILS  DE   GVBREE  BT  LES  GONSBOS  DE  BBVI8I0N 
A   BOBD   DES  BATIMENTS  DE  l'ÉTAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  (<). 

2(H.  Lonqa'un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
a  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  TÉtat ,  ou  a  été  commis  à  terre  par  un 
individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  TÉtat ,  le  commandant  désigne  un  officier 
pour  procéder  comme  il  est  dit  aux  articles  116,  119,  121  et  122  du  présent 
Code.  —  La  désignation  de  cet  officier  appartient  au  commandant  sui^rieur, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  95,  96,  97  et  98,  lorsque  le  fait  n*a  pas  eu 
lieu  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  (^).  —  Dans  les  cas  de  désertion  d'individus 
embarqués  sar  les  bâtiments  de  l'État,  le  commandant  dresse  la  plainte,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  124  du  présent  Gode.  —  Art.  37  décret 
du  22  juillet  1806. 

205.  Lorsque,  hors  de  France,  sur  un  territoire  étranger  occupé  militaire- 
ment, et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  119  et  121  du  présent  Code, 
l'officier  désigné  conformément  à  l'article  précédent  doit  pénétrer  dans  un  éta- 
blissement civil  ou  dans  une  habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur 
les  lieux  aucune  autorité  civile  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer  outre,  et 
mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal.  —  Si  ce  territoire  étranger  n'est 
pas  occupé  militairement,  il  est  rendu  compte  au  commandant  supérieur,  qui 
avise,  de  concert  avec  le  consul  français  (»),  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux.  — 
Art.  153  C.  milit. 

206.  L'officier  désigné  conformément  à  l'art.  204  remet  sans  délai  au  com- 
mandant, ou  au  commandant  supérieur  qui  l'a  commis,  les  actes  et  procès- 
verbaux  qu'il  a  dressés,  avec  les  pièces  et  documents  à  l'appui. 

207.  Si  le  bâtiment  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime,  l'inculpé 

(I)—  «Onsaitqoela  juridiction  îi  bord  n'a  rien  «  MM.  les  commandants  et  des  autorités  du  pays  sont 

«  de  permanent,  qu'elle  8*exeree  songent  an  milieu  des  «  génèraJement  fort  délicates  ;  aussi  y  a-tril  un  sérieux 

a  men  et  bien  loin  des  autorités  ainc<[neileft  est  con-  «  avantage  H  s'entendre  au  préalable  avec  les  consuls 

«  fiée  ordinairement  l'action  de  la  justice.  Elle  a  donc  «  de  France ,  chaque  fois  qu'un  de  nos  marins  a  été 

41  besoin  d'être  aff^ncble  de  certaines  formalités,  et  «  arrêté  par  les  autorités  locales  ou  chaqae  fois  qu'un 

a  qoelqnefois  de  recevoir  une  impulsion  plus  rapide  «  étranger  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un 

n  dans  sa  marche.  >  {Rappart  de  la  eommssion.)  «  délit  de  la  compétence  de  nos  conseils  de  guerre.  En 

,  ^  ^ .  ,,  .,.  ..  j,^  |.,„.  «..«„♦  „».  -«  «pareil  cas,  on  ne  saurait  agir  avec  trop  de  pru- 

«  Ueo  k  bord  d  nn  Murent  de  »  Etat  mais  dont  tes  „  refusassent  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur 

u  "»«''«,«;»' ^.^;fj«,?i^^^^  «seraient  adressées,  il  fendrait  se  borner  à  m'en 

«  mercc,  la  désignation  de  \?^^^^^^^^^^^^^ll  «  rendre  compte,  sans  jamais  recourir  à  la  force  ou  à 

«  appartient  au  f^»™»»'»*»* J«P*^"J»  f»  «^*  i«  «  la  violence.^foutefois,  si  cerUins  de  nos  marins 

.,  in*'^^«"î*«'<>*"y»  «W"%^«»îP»^d^^^^^^^^  a  étaient -poursuivis  devant  les  tribunaux  du  pays. 

"  ^^'^f^^'J^^l^^lT^^J^J^^J^^  «  ™-  les  commandants,  d'accord  avec  les  consuls 

:c  à  raru  98  ont  eu  »«?" ^f j^» '* -^^^^^  «devraient  faire  toutes  les  démarches  nécessaires 

c  tes    dans  le  périmètre  déterminé,  n  {îmtrmttim     ^  ^i^,  défendus  et  jugés  impartialement  et  conformé- 
mnisiéneUedm^jHtn\%o%.^  ^^^^^  ^^^  ^^^  ^^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^ 

(3)  —  a  Sur  les  rades  étrangères,  les  relations  de    «  Fnncc.  »  (Jiutfuctifm  mmsL  du  25  juin  4838.) 
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est  immédiatement  renvoyé,  avec  toutes  les  pièces,  à  la  disposition  da  préfet 
maritime,  pour  qu'il  soit  procédé,  conforménôeat  aux  articles  128  et  suivants 
de  la  première  section  du  chapitre  i*',  titre  i*  du  présent  livre.  —  Si  le  bâti- 
ment ne  se  trouve  pas  dans  renceinte  d'un  arsenal  maritime,  l'incalpé  est 
renvoyé,  avec  toutes  les  pièces  et  les  témoins,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  267,  268  et  269  du  présent  Code, 
et,  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  disposition  de  l'autorité  qui  est  appelée  à 
donner  l'ordre  d'informer.  —  Art.  39,  86  et  87  décret  du  22  juillet  1806. 

208.  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir  lii^u,  à  peine  de 
nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  (*)  doooé,  soit  d'office,  soit  d'après  les  rap- 
ports, actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformément  aux  articles  précédents. 
—  L'ordre  d'informer  est  donné,  savoir  :  «**  Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une 
armée  navale,  d'une  escadre  ou  d'uue  division,  f»ar  le  commandant  de  cette 
force  navale;  —  Si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité  d'un  préfet  maritime  ou 
d'un  gouverneur  de  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  ce  gouvemear;  -*-  Dons 
les  autres  cas,  si  plusieurs  bâtiments  sont  réunis,  par  le  commandant  sopériear, 
et,  si  le  bâtiment  est  isolé,  par  le  commandant. 

209.  L'autorité  oui  a  ordonné  l'information  nomme  immédiatement  le  com- 
missaire impérial  (*\  le  rapporteur  et  le  greffier  près  le  conseil  de  guerre.  — 
Les  fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur  peuvent  être  conBées 
à  l'ofQcier  mentionné  en  Tarticle  204.  —  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  aoi 
articles  130,  131,  132,  133,  134,  135,  136  et  137  du  présent  Code. 

210.  Les  mandats  de  comparution  ou  d'amener  et  les  citations  de  témoins, 
lorsqu'il  s'agit  d'individus  résidant  en  pays  étranger,  sont  remis  au  commao- 
dant  supérieur,  qui  s'adresse  aux  autontés  compétentes,  par  Tintermédiaire 
du  consul,  s'il  en  existe  un  sur  les  lieux,  ou  directement,  dans  le  cas  contraîre. 

211.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les  pièces,  avec  soo 
rapport  et  son  avis,  au  commissaire  impérial,  qui  les  adresse  immédiatement, 
avec  ses  conclusions,  à  l'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'informer.  —  L'autorité 
qui  a  ordonné  l'information  prononce  sur  la  mise  en  jugement,  nomme,  s*il 
y  a  lieu,  le  président  et  les  juges  du  couseil  de  guerre,  et  fixe  le  lieu  de  la 
réunion.  —  Il  est  procédé  pour  le  surplus  comme  il  est  dit  aux  articles  139, 
140,  141  et  142  du  présent  Codç. 

212.  L'accusé  peut  étrç  traduit  directement  ^t  sans  ipstruction  préalable 
devant  le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  iff  VËtat^O.  —  Art.  156  G.  milit. 

2}3.  L'examen  et  le  jugement,  dans  le  cooseil  de  guerre  h  ))ord  des  bâti- 
ments de  l'État,  ont  lieu  comme  il  est  dit  au  §  3  de  la  section  l**,  chapitre  f, 
titre  i*'  du  présent  livre  (^),  sauf  les  modifications  suivantes  :  —  1*  Les  attribn- 

(4)  ^  Voym  sur  Tordre  d'infomer,  poaF  la  pour-  «  qoe  Vuauè  «onservera  uwtM  le*  faranUe»  éai- 

ftûte  des  crisies  et  des  dèliti  à  bwé,  loe  dispotition  «  râbles  dans  les  débite  oraH&,  dans  Inr  polklidie  et 

identique  pour  la  poarsnite  des  crimes  et  des  délits  q  d^us  la  litiertô  de  sa  dèropae,  m  (  hapfori  ie  j« 

devant  les  iuridietions  maritimes  siégeant  k  terre,  ommisnim*) 

(3)  —  a  Un  principe  nonvean  est  posé  ^  l'art  ïi2  • 

(a)  -  «  L'autorité  qni  a  donné  l'ordre  d'inlbraer  «pateasô  pMt  être  trtdoH  diractonwat  et  sais  it- 

«  nomme  immédiatement  le  commissaire  impérial  et  «  uruetion  préalable  devaat  le  eonseU  de  i«eite  à 

o  le  rapporteur  ;  et,  quand  l'instruction  est  terminée,  «  ^^^  ^^  MUnenU  de  l'État }  «eHe  &c«llê  icia  m^ 

«  elle  prononce  sur  la  mise  en  jugement,  compose  s'il  «  dease  dans  plus  d'ue  eliwiistaaee;  nuis  «m  hh 

«  y  a  lieu  le  conseil  de  guerre  et  Ut  le  jour  de  sa  aiention  est  qu'il  s'en  soil  usé  qne*4«cw  4e*  u* 

«  réunion.  L'accusé  peut  même  être  traduit  directe-  ^  «ryeiUe  H  à  ék«rte  4ê  m*tm  rttitrt  fwmfif  «v- 

«  ment  devant  le  conseil ,  sans  instruction  préalable.  „  ^^j^/,  ,  (intHmOûn  mm»êériâiU  4*  3(  Ma  ini' 
<i  Pourquoi  l'exiger  lorsque,  par  exemple,  le  foit  a  été 

(f  commis  k  bord,  en  présence  de  tout  l'équipage,  lors-  (4)  -*  Ce  paragraphe  renferme  une  série  d'^rticV- 

V qu'une  notoriété  éclatante  le  signale,  lorsque  le  de  MS  k  481.  —Au nombre  des  Tonnes («Mumuirâ  ; 

a  commandant  lui-même  en  a  été  le  témoin? Il  ne  peut  «  la  procédure  à  terre  et  k  la  procédure  i  bord  > 

fr  y  avoir  aucun  danger,  en  pareil  cas ,  k  s'affranebir  «  trouvent  toutes  celles  prescrites  n  petae  ât  vtBil . 

a  de  formalités  et  de  lenteurs  Inntiles,  alors  sarioat  «  lesquelles  ont  été  d-deiint  ènnmÉfèei  I  prop«s  f  ' 
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lions  conférées  au  préfet  maritîine  soat  dévplues  à  Tautorité  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer.  —  2"*  Il  est  statué ,  séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  les  délits 
commis  à  l'audience,  alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas  justiciable  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine.  —  3*  L'exécution  du  jugement  O  a  lieu  à 
bord  du  bâtiment  auquel  appartient  le  condamné,  et,  en  cas  d'empêchement, 
à  bord  de  tout  autre  bâtiment  de  l'État,  *-«  Art*  i58  G.  milit. 

SECTION  n. 
Ftméànrt  dmot  1m  «mmîIs  4t  rMim  à  bwà  d«  MtiaMU  de  VtM. 

214.  L'autorité  désignée  en  Tart.  208  du  présent  Gode  nomme  les  membres 
et  le  greffier  du  conseil  de  révision,  en  même  temps  qu'die  nomme  tes  mem- 
bres du  conseil  de  guerre,  conformément  à  Fart.  67. 

215.  La  procédure  étabUe  pour  les  conseils  de  révision  des  arrondissements 
maritimes  et  des  corps  expéditionnaires  est  suivie  dans  les  conseils  de  révision 
à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  —  Si  le  jugement  du  conseil  de  guerre  est 
annulé  pour  tout  autre  motif  que  l'incompétence ,  l'afTaire  est  renvoyée  devant 
un  autre  conseil  de  guerre,  et  les  pièces  mentionnées  à  l'art.  193  sont  trans- 
mises immédiatement  à  l'autorité  qui  a  donné  Tordre  d'informer,  pour  qu'il 
soit  donné  suite  au  renvoi. 

GHAPITRB  IL 

PBOGBnUBE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  JUSTICE. 

216.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  jnstioe  a  été  eommis 
par  un  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État,  le  commandant  transmet 
la  plainte ,  avec  toutes  les  places  à  l'appui ,  soit  tu  commandant  de  forée  navale , 
soit  au  préfet  maritime  on  au  gouverneur  de  colonie,  soit  au  commandant 
supérieur,  selon  les  distinctions  établies  à  l'article  208  du  présent  Gode. 

217.  Si  l'autorité  à  laquelle  la  plainte  a  été  transmise  estime  qu'il  y  a  lien 
d'y  donner  suite,  elle  nomme  les  membres  et  le  greffier  du  conseil  de  Justice; 
elle  désigne  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion.  —  Le  conseil  est  saisi  par 
le  renvoi  qui  lui  est  fait  de  la  plainte  et  des  pièces  à  l'appui.  ^  Art.  22,  24  el 
28  décret  du  22  juillet  1806. 

218.  Le  président  du  conseil  de  justice  envoie  les  pièces  à  l'un  des  juges, 
pour  faire  le  rapport  de  l'affaire.  —  Le  rapporteur  fait  citer,  pour  le  jour  indi- 
qué, les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

219.  Dès  que  la  séance  est  déclarée  ouverte,  le  président  fait  introduire  l'in- 
culpé. —  Le  rapporteur  donne  lecture  de  la  plainte  et  des  pièces  à  l'appui  ;  fl 
pr^nte  ses  observations,  sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion  (').  —  L'in- 

a  n«  4  de  rart.  87,  réglant  les  pouvoirs  d'anonlation  a  commandants  a  la  mer  pourront  aser,  dans  sa  plé- 

a  des  conseils  de  révision  k  terre  et  Si  bord.  »  ilnstnc-  u  nitadc,  du  droit  qui  leur  est  dévolu  par  les  art.  184 

(ion  tmniêtfrielle  du  25  juin  4 8S8.)  «  et  24  3.  L'exécution  des  jugements  a  lieu ,  autant  que 

/iN       «  I  .«-tAPîiA  -««  •  ^«««A  i>A»iMi  A'int^mm^  *  possiblc,  k  hùtà  du  bâtiment  auquel  appartient  le 

(4)  -  «  L'anonlé  qui  a  donné  I  ordre  à  informer  ^  condamné  (art.  243)  ;  il  doit  en  être  de  même  pour 

•r  peut  suspendre  rexécu  ion  du  uge«ent,Maam^M  ,  ,^3  ^^^  ^    conwll  de  guerre.  »  {Instructiim 

•c  aTiser  wr;»e^7.  "  semit  dingereux  d'établir  ^i^^^.u,  rf,  ^^^^  ^^^^,^ 

<c  iei  ne  règle  absolue  en  ce  qui  conceru  les  exéen-  '            ' 

«r  tiens  h  mort  :  je  m'en  rapporte  donc ,  sir  ce  point ,  (9)  —  «  Le  présldeat  du  conseil  de  justice  design 

u  à  la  sagesse  de  MM.  les  commandants  k  la  mer  :  «  un  de  ses  membres  pour  bire  le  rapport  de  l'affaire  ; 

«  tous  savent  combien  l'Empereur  tient  D  son  droit  «  le  rapporteur  en  prend  connaissance,  H  fait  citer  les 

«  de  grâce  ;  c'est  leur  dire  que  des  cas  d'urgence  ex-  «  témoins  nécessaires,  et  il  lit  les  pièces  a  l'audience. 

«  tréme  devront  seuls  les  déterminer  ji  priver  le  ron-  «  Il  n'a  d'ailleurs  aucune  conclusion  à  prendre,  aucune 

«  damué  do  bénéfice  d'un  recours  à  l'exercice  de  la  «  réquisition  k  faire,  et  il  lui  est  même  interdit  de 

«  prérogative  de  Sa  Majeslé.  Alors  donc  seulement  «faire  connaîlre  son  opinion, allu  qu'il  puisse  con- 

M  que  U  discipline.  If  wccés  d'une  opération,  la  ^-  n  server  jusqu'à  la  On  son  caractère  de  juge.  C'est  sur 

«  reté  dm^élittent  seront  mis  en  question,  MM.  les  «  cet  exposé,  et  après  la  contradiction  que  l'inculpé 
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struction  est  orale.  —  Le  président  interroge  rinculpé.  Si  celui-ci  décline  la 
compétence,  le  conseil  statue  par  une  décision  motivée.  Le  conseil  peut  aussi 
déclarer  d'office  son  incompétence  et  renvoyer  devant  qui  de  droit ,  avec  un 
procès-verbal  de  la  séance  O.  —  Les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge 
sont  introduits  séparément,  et  font  leur  déposition  après  avoir  prêté  serment. 

—  L'inculpé  peut  demander  qu'il  soit  posé  aux  témoins  les  questions  qu'il  juge 
utiles  à  sa  défense;  il  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur.  —  Après  l'audition 
des  témoins,  l'inculpé  ou  son  défenseur  présente  la  défense.  —  Le  président 
demande  à  l'inculpé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pour  sa  défense,  et  ordonne  qu'il  en 
soit  délibéré.  —  Même  décret  du  22  juillet  1806. 

220.  Si  un  assistant ,  un  témoin  ou  un  accusé  se  rend  coupable  de  voies  de 
fait  ou  d'outrages  ou  de  menaces  par  propos  ou  gestes  envers  le  conseil  ou  l'un 
de  ses  membres,  il  est  passible  des  peines  indiquées  aux  art.  145  (§§  5  et  6) 
et  149  {§§  2  et  3)  du  présent  Code.  —  Le  président,  après  avoir  fait  dresser 

{)rocès- verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et 
'auteur  du  crime  ou  du  délit  à  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseU  de  justice , 
pour  qu'il  soit  statué  par  un  conseil  de  guerre.  —  Le  président  procède  de  la 
même  manière  lorsque,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse. 

221.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  146  du  présent  Code('),  il  est  procédé  de 
la  manière  suivante  :  —  1'  S'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  peine  n'excède  pas  la 
compétence  du  conseil  de  justice,  Fauteur  de  ce  délit  est  jugé  immédiatement; 

—  2*  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ou  délit ,  le  président,  après  avoir  fait  dresser 

Procès -verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et 
auteur  du  crime  ou  du  délit  devant  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseil  de 
justice. 

222.  Le  conseil  délibère  à  huis  clos,  hors  la  présence  du  greffier.  —  Le  pré- 
aident  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur;  il  émet  son 
opinion  le  dernier.  —  Après  la  délibération,  le  conseil  rentre  en  séance  publique, 
où,  en  présence  de  l'inculpé,  le  président  fait  connaître  la  décision.  —  Si  le  pré- 
venu est  acquitté  ou  absous,  le  président  le  déclare  renvoyé  de  la  plainte  et 
ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause.  —  Si  le  prévenu  est  condamné ,  le  président  donne  lecture  du  jugement 
qui  énonce  le  délit  et  ses  circonstances ,  la  peine  prononcée,  le  nombre  des  voix 
et  le  texte  de  la  loi  appliquée.  —  Le  jugement  est  écrit,  séance  tenante,  sur 
un  registre  spécial  ;  11  est  signé  par  le  président ,  par  tous  les  juges  et  par  le 
greffier.  —  Art.  24,  25,  26  et  30  du  décret  du  22  juillet  1806. 

223.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  justice  sont  prises  à  la  majorité  des 
Toix  (').  —  Art.  24  décret  22  juillet  1806. 

«  on  son  dèfensear  peuvent  fournir,  qae  le  conseil  de     «  (art.  2(9),  et  lorsqne  le  jugement  a  prononeê  ta 
«  justice  prononce.  — 11  faut  reconnaître  qu'il  y  a  quel-    «  peine  de  l'emprisonnement  (art.  a»,  S  S).  Je  i 


«  que  chose  d'anormal  dans  cette  manière  de  procéder,  «  mande  à  MM.  les  présidents  des  conseils  de  ja^licf 

«  ou  l'accosation  n'est  soutenue  par  personne,  où  le  «  de  Teiller  à  ce  que  cet  acte  soit  dressé  aussi  nm- 

«  juge  est  livré  si  loi  seul  pour  l'appréciation  des  foits  «  plet  que  possible,  dans  les  deux  cas  spcciBês.  et 

u  et  Tapplication  de  la  loi ,  et  où  la  culpabilité  ne  «  notamment  k  ce  qu'il  reproduise  soccioelemal  1rs 

«  peut  ressortir  que  de  l'évidence  même  des  choses;  «  dépositions  des  témoins  entendus.  J'appelle  aussi 

«  mais  c'est  la  procédure  qu'une  longue  pratique  a  «  leur  attention  toute  parUenlière  sur  l'exacte  trus^ 

«  consacrée  sans  qu'elle  ait  été  marquée  par  aucun  «  mission  des  autres  pièces  dont  l'envoi  est  prescn: 

«inconvénient  sérieux;  c'est  aussi  celle  qui  répond  «par  les  trois  derniers  paragraphes  de  Tart.  SS&.  » 

«  le  mieux  à  la  pensée  de  jusUce  familière  et  paler-  {ItutrucUim  minittirieUe  du  25  jtâ*  issg.) 
«  nelle  qui  a  présidé  ^  l'institution  des  conseils  de 

«justice.  »  {Rapport  de  la  commiuion.}  (2)  —  Crimes  et  délits  commis  dans  le  Un  drv 

séances. 
(0  —  «  Tout  en  admettant  que  l'instruction  conti- 

«  nuerait  à  être  orale,  il  a  fallu,  en  prévision  de  cer-  (.1)  —  Quoique  dans  cet  art.  223  le  mot  abs»li  nr 

V  tains  cas,  établir  qu'il  serait  dressé  un  procès-  se  trouve  pas  ajouté  au  mot  majorité  comme  dans  i^ 

«  verbal  spé-cial  de  la  séance;  ce  procès-verbal  est  art.  H*  et  200,  c'est  toujours  de  la  mène  maj^Sir 

«exigé  lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  d'incompétence  qu'il  s'agit  dans  les  différents  articles.  MajorileNB»- 
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22&.  L'autorité  qui  a  saisi  le  conseil  peut,  dans  les  limites  posées  en  Tar* 
tide  366  du  présent  Gode,  commuer  la  peine (*)  prononcée  par  le  conseil  de 
justice;  sa  décision  est  écrite  au  bas  de  la  minute  du  jugement.  —  Art.  24,  27 
et  29  décret  du  22  juillet  1806. 

225.  Les  jugements  des  conseils  de  justice  sont  exécutés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  les  ordres  de  Tautorité  qui  a  saisi  le  conseil  et'à  la  diligence 
du  commandant  du  bâtiment,  en  présence  du  greffier,  qui  mentionne  TexécU' 
tion  au  bas  de  la  minute.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  une  expédition 
et  un  extrait  du  jugement  sont  transmis  au  ministre  de  la  marine  par  les  soins 
du  président;  il  y  est  joint  un  procès-verbal  de  la  séance,  lorsque  le  jugement 
a  prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Une  expédition  est,  en  outre, 
transmise  au  port  d'immatriculation  ou  au  quartier  d'inscription  du  condamné. 
—  Ces  expéditions  et  extraits  font  mention  de  la  commutation ,  si  elle  a  été 
prononcée,  et  de  l'exécution.  —Art.  24,  27,  28  et  29  décret  du  22  juillet  1806. 

226.  Les  dispositions  des  articles  140,  143.  144,  145  (§§  1  et  3),  147,  148 
{§  1«),  149  (§  1«),  155, 159,  164  (§  2),  167,  169  et  213  (§  4)  du  présent  Code, 
relatif  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice  ('). 


TITRE  III. 

»S  IiA  OOMTUMAOB  SX  BBS  «UOBMBMTS  VAR  BÉFAUT. 


227.  Lorsqu'après  l'ordre  de  mise  en  jugement  l'accusé  d'un  fait  qualifié 
crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lorsqu'après  avoir  été  saisi  il  s'est  évadé,  le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  ou  du  tribunal  maritime  rend  une  ordonnance  indi- 
quant  le  crime  pour  lequel  l'accusé  est  poursuivi  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se 
présenter  dans  un  délai  de  dix  jours.  —  Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du 
jour  pour  les  hommes  casernes  ou  embarqués  ;  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  casernes 
ni  embarqués,  l'ordonnance  est  affichée  à  la  porte  de  leur  domicile  et  à  celle  de 
l'établissement  maritime  auquel  ils  appartiennent.  —  Art.  175  C.  miiit. 

228.  Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  mise  à  Tordre  du 
jour  de  l'ordonnance  du  président  ou  de  l'apposition  des  affiches,  il  est  procédé 
au  jugement  par  contomaoe  sur  l'ordre  de  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de 

joritè  absolue  signifient  également  «  qae  la  moitié  des  «  blissant  une  éeheUe  descendante  destinée  à  servir 

m  ToU  plus  ine  est  nécessaire  poar  ia  condamna-  «  de  règle  ^  la  commutation  des  peines.  »  (Expoté 

m  tiOD.  »  CRaivort  de  ta  eommiition.)  —  «  La  simple  des  motift.) 

m  majorité  des  Yoii  safBt  pour  la  condamnation.  Il  ne       ,^.  .  .  ^       ,       . ,  ..  ^   ,     . 

.  pouTait  en  être  autrement  dans  on  Uibnnal  qui  n'est       ^^?  "I  «  ^  ?L^*""',  **^T'  }f  "^""f"  ?*  ^"5".** 

.  imposé  que  de  cinq  juges.  Enfin  la  peine  peut  «  esl  enfin  complé^  par  rapplicaUon  qui  d  est  faite 

«  èire^Dommuée  par  rautoritéqul  a  saisi  te  con^ii ,  «("«•  f  6)  de  plusieurs  disposiUons  relatives  îi  la 

«  droit  exceptionnel  et  sans  exemple  dans  aucune  «  procédure  des  connais  de  guerre  parai  lesqnee^ 

«  législation  Criminelle,  et  dont  nous  nous  réservons  •;.;°/T/J'"?.  ^J»^'»  ?;««'«•  \  P«  »«  ^t,?«  f^/ 

'^^ll^'^ll^^'SZtZirr^^^  IlVul^L'l^L^uVJL^^^ 
:v^e^..'T^^tlT^J^^  «ï»-  r-,^es  olficiers  qui  seront  appelés  .J^^er 
•^^     \    rr                               /  „  jjpg  ,gg  ^iYtn  tribunaux  de  la  marine.  —  J'ai  dé- 
Ci)  —  «  Les  jugements  des  conseils  de  justice  ne  «  cidé  que  les  ofliciers  des  diflérents  corps  de  ia  ma- 
«  sont  sasceptibles  d'aucun  recours.  Toutefois,  pour  «  rine  faisant  partie  des  con.seiIs  de  guerre  et  des 
tf  tempérer  cette  rigueur,  la  loi  investit  l'autorité  qui  «  tribunaux  maritimes ,  des  conseils  et  des  tribunaux 
m  a  saisi  le  conseil  du  pouvoir  souverain  de  commuer  «de  révision,  s'y  rendront  en  petite  tenue;  les  offl- 
«r  la  peine.  Cette  haute  faculté,  déléguée  aux  comman-  a  eiers  de  la  marine,  du  génie  et  du  commissariat  au- 
M  dants  des  bâtiments,  est  un  indice  de  plus  de  la  «  ront  le  chapeau  monté,  et  les  officiers  militaires 
u  paissaDce  dont  on  a  cru  utile  de  les  investir.  Ton-  «  porteront  le  hausse-col.  Dans  les  conseils  de  jus- 
a  tefo is,  le  Code  devait  poser  des  limites  à  un  tel  a  tice,  les  juges  seront  en  redingote  et  casquette;  ils 
fr  poQTOir,  et  l'art.  365  du  projet  les  détermine  en  éta-  «  seront  armés.  »  (fnstruel.  minitf.  duT^jum  4898.) 
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prononcer  la  mise  en  jugennent.  —  Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  poar 
Taccusé  contumax.  —  Los  rapports  et  procès- verbaux ,  la  déposition  des  kémolDs 
et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  a  Taudience.  —  Le  juge- 
ment  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  et  mis  à  l'ordre  du  jour  ou  affidié  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent;  il  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime,  et  à  la  mairie  du  domicile 
du  condamné.  -»-  Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  —  Ces  formalités  tiennent  lieu  d6  Texécution  du  jugement  par 
effigie.  —Art,  176  C.  milit. 

229.  Le  recours  en  révision  contre  les  jugemepts  par  contumace  n'est  ouvert 
qu'au  commissaire  impérial.  —*  Art.  177  G.  milit. 

230.  Les  articles  471,  474,  475,  476,  477  et  478  du  Gode  d'instraotkm  cri- 
minelle sont  applicables  aux  jugements  par  contumace  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  et  les  tribunaux  maritimes.  —  Art.  178  G.  milit. 

231.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si  Taecnsé  n'eil  pas 
présent,  il  est  jugé  par  défaut.  -—  Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  onK- 
naire,  est  mis  à  Tordre  du  jour  pour  les  individus  casernes  on  embarqués,  et, 
pour  ceux  qui  ne  sont  ni  casernes  ni  embarqués ,  il  est  affiché  à  la  porte  de 
l'établissement  maritime  auquel  ils  appartiennent.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge- 
ment est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  le 
conseil  de  justice  ou  le  tribunal  maritime,  et  signifié  à  l'accusé  ou  à  son  do- 
micile. —  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  signification,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres,  Taccusé  peut  former  opposition.  —  Ce  délai  expiré  sans  qu'il 
ait  été  formé  d'opposition,  le  jugement  est  réputé  contradictoire.  —  Art.  179 
C.  milit. 


TITRE  IV. 


232.  La  reconnaissance  de  Tidentité  d*un  individu  condamné  par  un  tribunal 
de  la  marine,  évadé  et  repris,  est  laite  de  la  manière  suivante  :  —  !•  Si  la 
condamnation  a  été  prononcée  par  un  conseil  de  guerre,  la  reoonnaiesanee  est 
faite  soit  par  le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 
corps  dont  fait  partie  le  condamné  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartenait,  soit 
par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condaomation,  ou,  si  ce  conseil  a 
cessé  ses  fonctions,  par  celui  de  l'arrondissement  sur  le  territoire  duquel  le 
condamné  a  été  repris;—- 2* Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  oonseii 
de  justice,  la  reconnaissance  est  faite,  soit  par  le  conseil  de  guerre  de  rarroo- 
dissement  dans  lequel  se  trouve  le  corps  dont  fait  partie  le  condamné  ou  le  bâti- 
ment auquel  il  appartenait,  soit  par  le  conseil  ae  guerre  de  Tarrondissemeat 
sur  le  territoire  auquel  le  condamné  a  été  repris;  —  3*  Si  la  condanuiation  a 
été  prononcée  par  un  conseil  de  guerre  ou  de  justice  qui  a  cessé  ses  fonctions, 
et  que  le  condamné  soit  arrêté  en  dehors  du  territoire  maritime,  le  ministre  de 
la  marine  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  prononcer  sur  l'identité.  «- 
Art.  180  C.  milit.;  *—  4''  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
maritime,  la  reconnaissance  est  faite  soit  par  le  tribunal  maritime  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation,  soit  par  celui  de  l'arrondissement  sur  le  territoirp 
duquel  le  condamné  a  été  repris.  — Le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  mari- 
time statue  sur  la  reconnaissance  en  audience  publique,  en  présence  de  Tin- 
dividu  repris ,  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés  tant  par  le  commissaire 
impérial  que  par  l'individu  repris  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  -*  Le  commis- 
saire impérial  et  l'individu  repris  ont  la  faculté  de  s^  pourvoir  en  révision  contr: 
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le  jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissance  de  J'identité.  —  Les  dispositions 
des  numéros  1,  2  et  3  ci-dessus  sont  applicables  au  jugement  des  condamnés  par 
contumace  qui  se  représentent  ou  <jui  sont  arrêtés. 

233.  Lorsqu'après  l'annulation  <fun  jugement,  un  second  jugement  rendu 
contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier ,  Taftaire 
est  renvoyée,  suivant  tes  eas,  —  Devanf  an  conseil  6%  goepre  ou  un  tribunal 
maritime  d*un  des  arrondissements  voisins;  — -  Devant  un  nouveau  conseil  de 
guerre  dans  un  corps  expéditionnaire;  —  Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre 
à  bord  d'un  bâtiment  de  r$|at,  s^pf  f (]||lkiatiop,  s'|l  y  |t  lieu,  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tarticle  67  ci-dessus.  —  Dans  tous  les  cas ,  ce  conseil  ou  ce  tri- 
bunal doit  se  conformer  à  la  décision  du  <k)nseil  on  du  trttunai  4e  révision  sur 
le  point  de  droit.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  il  doit 
adopter  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  —  Le  troisième  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  sf  de  n'est  par  la  voie  de 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  des  articles  4ïi  et  442  du  Code 
d'mstniclîon  criminelle.  —  Art.  !8i  C.  milit. 

23&.  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  <)e  révision,  dans  les  corps  expédi- 
tionnaires, cessent  leurs  fonctions,  les  affaires  dont  l'information  est  commencée 
sont  portées  devant  les  conseils  de  guerre  des  arrondissements  maritimes  dé- 
signés par  le  ministre  de  la  marine.  —  Lorsqu'un  bâtiment  de  l'État  entre  en 
désarmement  (*) ,  les  affaires  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dont  l'in- 
formation est  commencée  sont  portées  devant  un  conseil  de  guerre  de  l'arron- 
dissement maritime  dans  le  ressort  duquel  désarme  le  bâtiment.  —  Art.  182 
G.  milit. 

235.  Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux  témoins,  inculpés  ou 
accusés,  sont  faites  sans  frais  parla  gendarmerie  ou  par  tous  autres  agents  de 
la  force  publique.  —  Art,  183  G.  milit, 

236.  Les  dispositions  du  chapitre  v  du  titre  vn  du  livre  0  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  relatives  à  la  prescription  sont  applicables  à  l'action  pu- 
blique résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  la  compétence  des  juridictions  mari- 
times, ainsi  qu'aux  peines  prononcées  par  ces  juridictions.  —  Toutefois,  la  pres- 
cription contre  l'action  publique  résultant  de  la  désertion  (*)  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  déserteur  a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  quand  il 
appartient  à  l'inscription  maritime,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  l'âge  de  qua- 
rante-sept ans.  —  A  quelque  époque  que  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps 
de  service  qu'il  doit  encore  à  l'État.  —  Art.  184  G.  milit. 

(0  —  Dès  qtf on  navire  «si  dèMmè ,  1m  conseils  »  tn  rcnfoyiit  Tiiiire,  après  rtmnlstioii  de  Is  dè- 

de  guerre  de  bord  oeaMHdefanetioBner  el  les  sures  cfiioo,  défaut  le  cotvemear  de  la  eolonie  qui  s'est 

pendantes  et  eo  eoars  dMaslnettoa  sont  de  plein  dessaisi  et  n'a  plas  k  donner  l'ordre  d'informer. 

droit  renvoyées  devant  les  conseils  de  guerre  peraa-  (Arrêt  dn  t  jnillet  Ites.  MU/,  crim.,  p.  tis.) 
neuts.  Le  conseil  de  guerre  pemanent  nqnel  l'abire 

doit  être  spêcialeneat  sonaise  est  celni  da  port  dans  (s)  —  «  Le  Utre  m  (art  SI7 1 3SI)  règle  les  formes 
lequel  le  marin  a  èlë  débarqué  après  le  dèsannsMent  «b  suivre  pour  joger  les  individss  inculpés  d'un 
du  navire.  Il  importe  peu  que  le  désarmement  ait  «  cria»  o«  d'gn  délit  qui  se  seraient  soustraiu  aux 
eu  lien  dans  le  port  d'une  colonie,  le  gouverneur  «poursuites  de  la  justice  maritime;  les  dispositions 
ayant  la  facult*;  soit  de  déférer  PalTajre  i  Tan  des  «en  sont  empruntées  au  Code  d'inatroction  crimir 
conseils  de  guerre  permanente  de  la  colonie ,  soit  de  «  aeUe,  avec  tes  ebangements  néeesaités  par  la  diifé- 
remoyer  recensé  en  France  pour  y  être  jugé.  Par  «  rence  des  juridictions.  Il  y  est,  en  outre,  apporté 
api)licatlon  de  ces  principes,  la  Cour  suprême  a  jagé  «  une  dérogation  sur  laquelle  je  dois  entrer  dans 
qae  le  conseil  de  révision  saisi  d'qu  pourvoi  contre  a  quelques  explications.  Cette  dérogation  est  inscrite 
1.1  décision  du  conseil  de  guerre  permanent  auquel  «  b  Part.  336,  qui,  après  avoir  déelaré  appliaable  h  la 
raOaire  avait  été  soumise  commet  un  double  excès  de  «justice  maritime  le  ebepitre  du  Code  d'iostrnction 
pouvoir,  4*  en  fondant  une  annulalioa  sur  de  prélen-  « etiminelle  qui  traite  de  la  prescription,  y  fait  une 
dus  Tlees  de  forme  commis  dans  l'instruetion  com-  «eseeplion  !  l'égard  de  celle  qui  résulte  de  la  déser- 
in fprée  den^nt  le  conseil  de  guerre  de  bord ,  instme-  ■  tion.  Cette  disposition  nouvelle,  abolissant  Ffrapres- 
tion  miie  b  néant  par  le  dessaifissement  de  ce  conseil;  «  eriptibilité  absolue  qui  naguère  existait  contre  ce 
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237.  Les  peines  qui  peavent  être  appliquées  par  les  tribunaux  de  la  marine 
en  matière  de  crime  sont  :  —  La  mort,  —  Les  travaux  forcés  à  peipétuité,  — 
La  déportation,  —  Les  travaux  forcés  à  temps ,  —  La  détention ,  —  La  réclu- 
sion, —Le  bannissement,  —  La  dégradation  militaire.  —  Art.  185  C.  milit. 

238.  Les  peines  en  matière  de  délit  sent  :  —  La  destitution,  —  Les  travaui 
publics,  —  L'emprisonnement,  »  La  privation  de  commandement,  — Lmap- 
titude  à  Tavanoement,  —  La  réduction  de  grade  ou  de  classe,  —  Le  cadiot  ou 
double  boucle  <'),  —  L'amende.  —  Art.  5  et  6  décret  du  26  mars  1852  — 
Art.  186  C.  milit. 


«  délit,  déclaré  soccessif,  le  eoatre  par  une  prescrip- 
«  lion  qa'il  fait  courir  da  Jour  où  le  déserteor  a 
«  atteint  Tftge  de  qaarante-sept  oa  de  dnqjnante  ans^ 
c  selon  le  tiUe  sons  lequel  il  éuit  tenn  ao  service  de  ^ 
«  l'État.  La  fixation  de  ce  double  point  de  départ  est  ' 
«puisée  dans  l'art.  44  de  la  loi  du  36  ayril  4855  et 
«  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  s  brumaire  an  iv  (25  oc- 
a  tobre  4795).  Le  déserteur  ne  peut  donc  être  jugé  ni 
«  par  défaut  ni  par  contumace  pendant  la  durée  de 
«  cette  imprescriptibilité  temporaire.  »  (/M/mc/ton 
mmiatérieUe  duVifum  4858.) 

(4  )  —  Les  peines  édictées  par  la  loi  do  24  août  4700, 
et  qui  ont  subsisté  jusqu'en  4848  sans  autre  change- 
ment que  la  suppression,  ii  cette  époque,  des  châti- 
ments corporels ,  ces  peines  se  divisaient  en  peines 
disciplinaires  et  peines  aflUctives.  Les  premières  com- 
prenaient, titre  II,  art.  2, 4*  le  retrmehemeot  du  vin 
pendant  trois  juurs  au  plus  ;  2*  les  fers,  avec  un  anneau 
on  chaîne  traînant  au  pied  ;  3*  la  mise  k  cheval  sur 
une  barre  du  cabestan,  au  plus  pendant  trois  Jonrs,  et 
deui  heures  chaque  jour  ;  4*  la  peine  d'être  attaché  au 
grand  mât,  au  plus  pendant  trois  jotrs  et  deux  heures 
chaque  jour.  Pour  les  oiBciers,  les  peines  de  discipline 
étaient  :  les  arrêts,  la  prison,  b  suspension  de  leurs 
fonctions  pendant  un  mois  au  plus,  avec  ou  sans  pri- 
vation de  solde.  «  Les  peines  aflUctives  comprenaient 
«  (tit.  II ,  art.  S),  4*  /et  ewiu  de  corde  au  cabestan. 
a  Le  jugement  en  fixait  le  nombre  ;  2*  la  prison  ou  les 
«  fers  sur  le  pont  pendant  phis  de  trois  jours;  3*  la 
«  réduction  de  grade  ou  de  solde;  4*  la  cale  *  ;  5»  <« 
«  houline  **;  6*  les  galères;  7*  ia  mort.  Cette  énnmé- 

*  Le  eoad«mo4  à  Ut  taU  était  soipêiidQ  k  qm  eoriie  p«i- 
■ant  inr  as*  pooUe  fixé*  A  rcxtrénité  de  la  graade  f  ergva  ; 
In  d««  MtréaM»  tt  l«  niiien  de  ao*  corpi  étaieal  fiséa 
•or  livia  bavrca  boiliOBtalei,  et,  dau  eet  état,  il  étdt.  à 
■■  ligae  donoé ,  ploag4  treii  feii  ao  plu  daM  la  mer. 

**  Le  condemBé  i  cooiir  la  boaliae  parcoorait  qmttte 
foii  a«  pin  la  iMigoeor  do  poat,  ealre  daax  haiea  de  qaittte 
hoBivei  chacane  qui,  amée  de  gareeltea.  I»  frappalcot  i 
M»  paaMge.  Sa  Ute  était  préservée  dei  eoapi  par  oae 
■uoae  ea  Mier. 


«ration  montre  la  place  eonsidérable  qu'oceupalcot 
«  les  châtiments  corporels  dans  Téchelte  des  peia». 
«  Telle  éUit  alors  l'importance  qu'on  j  attachait,  qne 
«  les  maîtres  d'équipage  et  principaux  matires  par- 
«talent,  pour  signe  de  commandement, bk  liaae', 
«  dont  il  leur  était  permis  de  se  servir  pour  punir  les 
«  hommes  de  mauvaise  vokmtè  dans  l'exécution  des 
«  manoMivres;  senlemeut,  le  coaunandant  et  les  ofii- 
«ciers  devaient  veiller  à  ce  qu'ils  n'en  abnsassnt 
«  pas**.  —  La  loi  de  4790  renvoyait,  poor  les  faits 
«non  prévus,  aux  lois  ordinaires  et  h  eeiles  df 
«  l'armée  de  terre  ***.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(S)  —  «  La  nomenclature  des  peines  crlmliicnes  est 
«  celle  du  Code  pénal  ordinaire;  elle  a  été  maiateaie. 
«  de  la  même  manière ,  dans  le  Code  de  Tarmée  et 
«  terre,  et,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  elle  a  pov 
«  objet  de  donner  «nx  oonseils  de  guerre  les  movns 
«  d'appliquer  les  peines  du  droit  commoa  tmues  l«s 
«  fois  que  les  crimes  on  les  délits  qu'ils  doivent  juger 
«  n'ont  pas  un  caractère  exclusivement  mfliuirr  oi 
«  ne  sont  pas  prévus  par  le  Gode  mnrilime.  La  peine 
«  des  fers,  qui  était  appliquée  partfeullèrenait  à  bord 
«  des  bâtiments,  et  celle  du  boulet,  qui,  coofonKmeat 
«  aux  dispositions  du  Gode  miliulre,  s'appliquait  aax 
«  marins  et  aux  miNttires  de  l'armée  de  mer,  cessMt 
«  de  figurer  dans  la  nomenclature  des  peiues.  Celle 
«  suppression  répond  b  la  pensée  de  restretodre.  le 
«  plus  possible,  le  nombre  des  peines  qui  ont  on  o- 

*  La  liane  fot  renplaeée  daaa  la  pratiqM  par  aae  carda 
dite  garcette ,  qae  lea  naallrea  pertaSeat  daaa  fear  pacte. 

**  Titre  i*r,  art.  9,  loi  91  aoàt  1790. 

***  Lei  peiaet  diaeipliaairca  pcomwcéM  par  la  lai  da 
91  aoikt  1790  fareat  Bodifiéea .  daaa  la  Méaa  êm»m .  pv 
■ae  loi  do  9  oovembre  1790.  daai  laqoelle  o«  aperçait  aae 
tendaoea  i  Tattéaaalloa  dea  ebâtiaiaDla  eocponk!  L'ât- 
aeiablée  natioaale .  aaar  Ict  repréaealaliaae  Utoa  par  h« 
commisMirea  ea  aieiioa  i  Breal ,  vadbst  laaaifaer  ai 
satfafaetioB  aax  Mailaa  de  l'eaeadra ,  déwéia  la  aaapiaa»- 
■est  de  l'art.  9  da  Utra  i*r  de  la  loi  da  91  aedl  par  de  a«- 
f  eaax  article*  daaa  Iciqaeb  ae  ftgvreal  plaa  ai  la  mtaHm 
de  ta  liane ,  ni  lea  peiaii  da  fibïalaa  «I  da  grafed  aJL 
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239.  Toat  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  tribunal  de  la 
marine  sera  fusillé  (*).  —  Les  forçats  et  les  pirates  condamnés  à  la  peine  de 
mort  auront  la  tête  tranchée.  —  Art.  187  C.  milit. 


«  ractère  indmant,  et  qui,  par  eela  même,  vont  an 
a  deik  de  ce  <pi'exife  la  nature  des  crimes  on  des 
«  délits  militaires*.  La  destiuition  pour  les  officiers, 
«  les  travaux  publics  pour  les  sons-offlciers  et  soldats, 
V  bien  que  classés  parmi  les  peines  conectionneUes, 
a  remplacent  suffisamment  les  fers  et  le  boulet,  et  per- 
ff  mettent  encore  d'èublir  une  échelle  convenable  dans 
(I  la  pénalité.  Qnant  ï  la  privation  de  commandement, 
a  elie  ne  s'applique  qu'aux  officiers  commandant  des 
«  bâtiments  de  l'État.  Les  conseils  de  guerre  peuvent 
«  seuls  la  prononcer,  dans  des  cas  spéciaux  que  le 
«  projet  énufflère,  et  qui  sont  définis  dans  les  art.  267. 
«  274, 27S,  376, 277, 278  et  279.  Sa  durée est  de  trois 
«  ans  an  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  Cette  peine, 
«  dont  le  principe  est  écrit  dans  la  loi  du  24  aodt  4790, 
n  a  été  constamment  comprise  parmi  celles  qn'appli- 
a  qoaient  tes  tribunaux  de  la  marine,  et,  bien  qu'elle 
«  n'ait  aucun  analogue  dans  la  pénalité  de  l'armée  de 
«  terre,  elle  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  spécialité 
«  du  service  maritime  et  dans  la  nature  du  délit  qu'elle 
«  est  presque  toujours  appelée  k  réprimer,  Yimpérilie. 
M  II  semble,  an  premier  aspect,  que,  le  comnmndement 
e  ou  l'emploi  étant  donné  par  le  cbef  de  l'Eut,  k  lui 
u  seul  appartienne  le  droit  de  le  retirer.  C'est  en  effet 
u  sa  prérogative  constitutionnelle,  et  la  loi  seule  peut 
H  en  suspendre  l'exercice  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
(I  d'actes  érigés  par  elle  en  crimes  on  en  délits.  Le 
«  projet  de  Code  veut  que  la  privation  de  eommande- 
«  ment  soit  une  peine  correctionnelle,  de  même  que 
n  la  destitution,  et  qu'elle  soit  prononcée  par  les  con* 
a  seiis  de  guerre.  Cette  peine  acquiert  ainsi  un  carac- 
tt tëre  plus  ferme,  plus  répressif,  et  elle  exerce  sur 
«  les  commandants  des  bfttiments  une  action  d'autant 
«  plus  énergique  que  sa  dorée  est  fixée  par  la  loi  elle- 
a  même  et  échappe  ainsi  ï  une  indulgence  prématurée, 
(c  Le  délit  qualifié  û'impéritie  étonne  aussi  par  sa 
u  nouveauté,  puisqu'on  ne  le  trouve,  sous  cette  déno- 
CI  mination,  ni  dans  le  Code  militaire  pour  l'armée  de 
«terre,  ni  dans  le  Code  pénal  ordinaire;  mais  il  se 
n  justifie  par  les  usages  de  la  marine  et  par  la  consé- 
i<  cration  que  leur  a  donnée  la  loi  du  24  aofit  4790. 11 
t(  est.  en  efiet,  mentionné  dans  les  art.  38  et  39  de 
«cette  loi,  qui  déclarent  les  officiers  généraux  ou 
u  capitaines  de  vaisseau  qui  s'en  sont  rendus  con- 
«  pables  ineapablet  de  commander,  on  cassés  et 
«  ineapaàlet  de  servir.  C'est,  comme  on  le  voit,  l'in- 
«  capacité  on  l'inhabileié  dans  l'exercice  du  comman- 
«  dément  qui  est  caractérisée  par  l'expression  d'fm- 
tt  péritie,  et  le  Code  prononce  contre  ce  délit  la 
«privation  de  commandement,  soit  qu'il  s'agisse  de 
u  la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat 
«  (art.  267),  soit  qu'il  s'agis::^;  d'un  commandant  qui 

•  •  Cm  p^tau  M  coofooâaieDt  prttqnc  ■vre  e«l1«  iu 
m  traraos  forcé!  ;  elln  if  aient  d'atlUon  !•  cftnietèr*  Infi- 

•  in«ot.  tl  U  était  Qtile  de  les  remplacer  le  ploi  poitible. 

■  daoe  l'epplicatioB,  pu  U  peine  des  travau  publiée,  qei 
€  a'eet  qn'ane  peine  eorrecliuanelle.  —Lee  peinea  eorree- 
€  tiooMllea  •ont.  en  effet,  prérérablea,  parce  qne  le*  homaea 

•  qni  ke  ent  avbiea  aoat  encore  aptes  k  aervlr  l'Etat,  et 
a  a«nt  ■Ane  tcnoa  de  compléter  lenr  teapa  de  service. 

•  Lea  peines  infamantea.  en  contraire,  en  les  enlèvent  i 

■  Jamais  de  l'armée .  pourraient  avoir  l'inconvénient  de  lee 
m  entoorager  an  crime.  Elles  enraient  au  moins  eelni  de 

•  priver  le  paf*  de  bras  dont  il  a  beaoio  et  de  faire  retem- 

•  ber  eor  d'antres  les  nécessiléa  dn  service  maritime.  ■ 
(Mapport  éi  la  cammxt^n.) 


«  se  bisse  surprendre  par  l'ennemi  (art.  175),  qui  se 
«  sépare  de  son  chef  ou  des  bdtimenU  confiés  h  son 
«  escorte  (art.  276  et  278),  ou  qui  n'a  pas  rempli  la 
«  mission  dont  il  éUit  chargé  (art.  379).  Le  caractère 
«  de  la  peine  répond  parlbitementr  au  délit  qu'il  s'agit 
«  de  réprimer,  et  il  suffit  pour  tenir  les  commandants 
V  de  bâtiment  dans  une  crainte  salutaire  qui  peut 
«  avoir  une  grande  intuenee  sur  l'accomplissement  de 
«  \mi%  devoirs.  Tel  est  l'effet  de  ce  châtiment,  que, 
«  dans  un  intervalle  de  plus  de  soixante  ans,  il  n'a  été 
«appliqué  qu'one  seule  fois  (en  4843).  Les  peines 
«  correctionnelles  de  Vinaptitvde  à  r avancement,  de 
a  la  réduction  de  grade  on  de  classe,  et  dn  caOui 
«  ou  double  boucle,  ont  été  créées  par  décret  du 
c  26  mars  4852,  pour  remplacer  à  bord  les  châtiments 
r<  corporels,  abolis  par  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
«visoire  dn  42  mars  4848.  Elles  ont  été  maintenues 
«  depuis,  et  l'expérience  en  a  fait  reconnattre  les  bons 
«  effets.  Prononcées  par  les  conseils  de  justice  et  ap- 
te plicables  seulement  aux  ofllciers  mariniers,  qnar- 
«  tiers-mattres  et  matelots,  elles  trouvent  dans  les 
«  membres  qui  composent  ces  conseils  les  appréeia- 
«  teurs  les  plus  compétents  des  fautes  disciplinaires 
u  qui  se  commettent  à  bord.  L'inaptitude  \  l'avance- 
«  ment  et  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  sont 
«  d'ailleurs  définies,  quant  au  mode  et  h  la  durée,  par 
a  les  art.  248  et  249  du  projet.  »  La  peine  de  la 
«  dûuble  btmele  remplace  celles  qui  étaient  sables 
a  autrefois  à  fond  de  cale ,  et  dont  il  a  fallu  transpor- 
«ter  l'exécution  sur  le  pont,  depnis  que  l'établisse- 
«  ment  des  machines  h  vapeur  ii  bord  sur  les  bâti- 
«  ments  a  rendu  leurs  cales  presque  inhabitables ,  en 
n  raison  de  la  chaleur  considérable  que  les  chaudières 
tr  y  développent.  C'est  la  prison  en  plein  air,  subie  II 
«I  l'aide  d'anneaux  dans  lesquels  sont  passées  les  jamb<« 
«r  du  condamné ,  et  qui  le  retiennent  captif  sar  un 
«  point  déterminé  du  pont.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(4)  —  «  Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  solen- 
«  nel  et  de  lugubre  dans  ce  peloton  de  militaires  ran- 
c  gés  sur  deux  rangs,  et  qui ,  à  un  signal  donné  par 
«  l'adjudant,  font  feu  sur  le  condamné,  en  présence  de 
«la  troupe  rangée  en  bataille  et  sans  armes;  mais 
«  l'instrument  de  l'ignominie  et  du  supplice  ne  se 
c  lève  pas  au  milieu  de  nos  uniformes,  et  le  soldat 
«français  ne  périt  que  par  les  armes,  alora  même 
«  qn'il  a  été  déclaré  indigne  de  les  porter.  U  est  si 
«  vrai  qu'il  y  a  encore  une  sorte  d'égard  pour  les 
«  militaires  et  les  marins  dans  la  manière  dont  Us 
«  sont  frappés,  que  les  forçats  et  les  pirates  ne  par- 
«  tagent  pas  lenr  sort,  et  qne  le  prcijet  dédare  qn'fls 
«  auront  la  télé  tranchée.  »  {Rapport  de  la  commis^ 
sion.)  —  «  Pour  les  exécutions  h  mort,  il  sera  com- 
«  mandé  quatre  seconds  maîtres  on  sergents ,  quatre 
«  quartiers-maîtres  ou  caporaux  et  quatre  matelots  ou 
«  soldats ,  les  plus  anciens  de  service ,  pris  k  tour  de 
«  rôle  sur  le  bâtiment  ou  dans  te  corps  dn  prévenu, 
«  et,  h  défaut,  dans  les  équipages  ou  tes  corps  pré- 
«  sents  sur  les  Itenx  où  l'exécution  devra  se  liiire.  On 
«  placera  ces  douse  hommes  sur  deux  rangs;  ce  sont 
«  eux  qui  seront  chargés  de  fiiire  feu  sur  le  coupabte, 
«  quand  le  signal  leur  en  sera  donné  par  l'adjudant. 
«L'exécution  se  fera  au  lieu  indiqué  h  cet  effet, en 
«  présence  de  l'équipage  ou  du  corps  du  prévenu,  et, 
«  'a  défaut,  en  présence  de  l'équipage  ou  du  corps  qui 
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'Zlfi.  Lorsque  la  coudainnati(»i  à  la  peine  de  mort  est  prononcée  contn  un 
marin  ou  un  militaire  eu  vertu  des  lois  pénales  ordinaires,  elle  entraîne  de  pleiu 
droit  la  dégradation  militaire  (*).  —  Art.  188  C.  milil. 

2(il.  Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  détention,  de  la 
réclusioo  et  du  bannissement  sont  appliquées  oottforméaieiil  aux  dispositions 
du  Code  pénal  ordinaire.  -^  Elles  ont  les  effets  déterminés  par  oe  code,  et  em- 
portent, en  outre,  la  dégradation  militaire.  —  Art.  189  G.  millt. 

2^2.  Tout  marin,  tout  mllltaîre  embarqué  qui  doft  subir  k  dégradation  mili- 
taire, soit  comme  peine  principale,  soit  comme  accessoire  d'ttùe  peine  autre 
que  la  mort,  est  conduit  devant  Téquipage  assemblé  ou  la  troupe  sous  les 
armes.  Après  la  leetore  àa  jugemenl,  le  commandant  prononee  ces  mots  à  haute 
voix  :  «  N***N***  (nom  et  prénoms  du  condamné},  tous  êtes  indigne  de  porter 
les  armes;  de  par  l'Empereur,  nous  vous  dégradons.  » —Aussitôt  après,  tous  les 
insignes  militaires  et  les  décorations  dont  le  condamné  est  revêtu  sont  enlevés, 
et ,  s'il  est  officier,  son  éjpée  est  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui.  *-  La  dégra- 
dation militaire  entraîne  :  f  *  La  privation  du  grade  et  du  droK  d'en  porter  les 
insignes  et  F  uniforme  ;  —  2**  L'incapacité  absolue  de  servir  dbns  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  à  quelque  ^re  que  ce  soit,  et  les  Mitres  ineaptdtés  pronon- 
cées par  les  articles  Î8  et  34  du  Code  pénal  ordinaire  ;  —  3*  La  privation  du 
droit  de  porter  aucune  décoration  et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  et 
à  récompense  pour  les  services  antérieurs.  '^  Art.  190  G.  raâit. 


«  aara  fowni  les  Urein  ;  l'èquiptse  ou  le  corps  ëtei- 
«gnë  poor  assister  à  rexècatioo  s'y  rendra  suis 
«  armes;  à  terre,  il  sera  rangé  en  baUilIe.  Un  des 
«jnges  do  tilbwul  qui  aara  a^liquë  la  loi  defra 
«  toajoors  êCre  présent  à  l'esècation.  (  Ce  ju§e  «ro 
a  dû  élre  dèsipU  par  le  préiidetU  aprèa  la  Iteturê  du 
uju$enteiU.)  11  sera  commandé  on  piqnei  de  cin- 
«quante  bommes  en  armes,  pour  conduire  le  coor 
<i  pable  an  lien  de  son  execation  \  la  gendarmerie  sera 
m  également  commandée,  quand  il  y  en  aora  :  le  piquet 
a  et  la  gendarmerie  seront  chargés ,  sous  les  ordres 
«  du  commandant,  de  veiller  au  mainlien  de  l'ordre  et 
u  de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sprtes 
a  d'exécatioDS.  Ces  diverses  prescriptions,  reproduites 
a  de  ta  loi  du  U  mai  479),  ne  font  nulle  mention  de 
«  l'intervention  du  commissaire  impérial,  par  la  raison 
cr  qu'aux  termes  de  l'art.  484,  les  jugements  sont  exè- 
«  cutés  à  la  diligence  et  non  en  présence  de  rofflder 
«  du  mioistëre  public.  U  suffit  donc  que  le  commis- 
«  saire  impérial  assure ,  par  délégation,  l'exécution 
odoiit  il  est  charge.  »  {Instruction  miniatérieUe  du 
i:»juitt  iv58.) 

(4)  ^  c  H  n'est  rien  changé  b  la  déttaiUon  nà  au 
M  mode  dTexéeotion  4es  peines  empruntées  au  droil 
«f  commoB,  poof  lesquelles  le  projet  renvoie  an  Gode 
«  pénal  onUnaire.  La  peine  de  mort  senle  prend  dans 
«  le  Code  maritime  un  «aractère  et  m  mode  d'exècu- 
«tion  partiealiers..  EUe  M'est  pas  inCuuinle  par  elie- 
«  même  et  elle  ne  le  devieni  que  si  elle  est  accoa^^- 
«  gnèe  de  la  dégradation  militaire  (art  2*3,  asa,  364, 

«  26»,  266,  266,  269.  270,  274,  277,  279,  294.  398). 

•  Si  la  rignenr  nèeesaaiie  m  naintien  de  la  dûcipline 
«  dam  les  années  en  a  commandé  l'appiicatioa  h  on 
«framl  noabfe  de  MISv  11  bllait  au  moins  recon- 
rnalin  que  qaelqnes'iins  de  ces  faite  n'accusaient  pas 
«  inc  immoralité  profonde  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
m  les  avaieni  sommis.  Bans  ces  cas,  la  peine  de  mort 

•  restera  d'accoré  avee  l'opimon ,  elle  frappera  les 
«  coopaMes  sans  les  flèlrir,  et  elle  ne  vooera  point  h 
al'inlamit  lenr  non»  ei  lenr  mémoire.  »  (Rnpport  de 
la  €9mmiiti§n.)  -^  ^mm%Am^.  La  peina  dé  mari  pro- 


noncte  eana  ^ut  la  dégradation  mUiaire  y  toit  eyj%- 
lée  entrOtne-i-elle  la  dégradation  de  la  légivt 
d^konmeur,  t  fait-elle  perdre  à  la  tenta  le  droit  * 
la  pension?  Cotte  question  a  été  tivement  dèbatfcae 
ao  Corps  législatif.  Pour  la  négative ,  on  a  soulena 
qoe  la  peine  de  mort  prononcée  s6ns  h  dégradation 
nilitaiie  n'est  qu'e^tc/rve  et  n'a  pas  conséquemmcnt 
le  caractere  mfamanL  On  a  en  ce  sens  argiUDenté  de 
la  nature  des  Cûls  qui ,  dans  les  Codes  miOtaira  et 
maritime,  emportent  la  peine  de  mort  sans  dégrada- 
tion, lesquels  sont  punissables  an  point  de  vne  dé  la 
discipline  militaire,  ne  sont  point  en  contndictiaB 
avec  les  principes  de  la  morale  et  les  sentiments  de 
rhonneor.  On  a  cité  sur  ce  point  nn  passage  da  np. 
port  de  la  coiftmission  chargée  de  rexauen  do  Code 
militaire  (art.  488).  Dans  l'opinion  contrafre,  le  tom- 
missaire  du  gouvernement ,  vice-président  do  conseil 
d'État,  a  répondu  que,  si  la  définîtloa  dn  caractère 
exact  de  la  peine  de  mort  sans  dégradation  pevt 
préoccuper  les  jurisconsultes,  élte  ne  peut  avoir  b 
même  importance  pour  le  législateur,  sous  le  rapport 
des  résultats  positifs.  «  Pour  ma  part,  a-t-ît  ajoaie, 
j'hésiterais  k  dire  que  la  peine  de  mort  sans  dégrada- 
tion ne  porte  pas  le  r-aractère  du  déshonnear;  k  nés 
yeux,  les  mots  de  condamnation  )i  mort  et  d'hoDoeor 
semblent  toujours  s'exclure  ;  mais  j'hiviie  la  Chaioèrc 
h  M  pas  s'engager  dans  des  consfdémioBS  de  pnrr 
tliéorie  et  î  se  placer  sur  fe  terrain  de  la  pratii(ie. 
M.  Legrand  a  demandé  quelle  serait  poor  la  veaic 
da  condamné  la  conséquence  de  la  peine  de  mort  aoa 
accompagnée  de  la  (^gradation.  Poar  répondre  k  crtif 
qoeaiion,  il  sofflt  de  se  reporter  an  textes  de  b  fait 
de  MM  snr  les  pensions  militaires.  L'art  26  de 
eeftelet*  nelaisseaoeaBdoaiesnr  cepMfltciecaa- 
damué  Sr  mort  ne  pent  tnmnMive  et  drait  ft  ae  pen- 
sion. Si  l'article  36  partait  d^me  peine  aluiw  n 
infamante,  on  pourrait  comprendre  le  scrsprte  d»  pré»- 

*  U  droit  ■  robmtiM  off  •  Tt  iiÉfcaïan  daa  fonâm» 
aulitairti  etl  Mipfndv  ptfr  b  eoadkMaaflM  4  «■•  pte« 
•fliietiv*  oe  Infaiiralk  poadittf  I»  dinie  4*  te  ptf«- 
(Art.  S6L.  Ilanltt8»t.) 
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243.  La  dégradation  militaire  proDoneée  comme  peine  principale^*)  est  tou* 
jours  accompagnée  d*on  emprisonnement  dont  la  dorée ,  fixée  par  le  jogemcnt , 
n  excède  pas  cinq  années.  «-  Art.  191  G.  railit. 

"Wk.  La  destitution  (')  entraxe  la  privation  du  gittde  ou  du  rang,  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  distinctiis  et  Tuniforme.  ^  L'ofBcier  destitué  Hé  peut 
obtenir  ni  pension  ni  récompense  à  raison  de  ses  services  antérieurs.  «^  Art.  192 
C.  milit. 

2/!i5.  Le  condamné  à  la  peiiie  des  travaux  publies  ^)  est  conduit  à  Tinspection 
ou  à  la  parade  revêtu  de  rhabillement  détehniné  par  les  règlements.  ^  H  y 
entend,  devant  des  détachements  des  équipages  ou  devant  les  troupes;  la  lec> 
tnre  de  ton  jugement.  -—  H  est  emfrfoyé  aux  travaux  d'utilité  publique*  H  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés.  —  La  durée  de  la  peine  est  de  deux  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus*  —  Art.  193  G.  mitit. 

^yb6.  La  dnrée  de  Tempriscmnement  est  de  six  jours  au  knoins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  -^  Artv  194  G.  milit. 

247.  La  durée  de  la  privation  de  commandeaiént<M  est  de  tto\%  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  a«  plus. 

2ftB.  L'inaptitude  à  l'avancement  (0  est  prononcée  pouf  six  mois  ou  pour  un 
an.  —  Cette  peine  est  toujours  accompagnée,  ~  1*  De  la  retenue  du  tiers  de 


.  La  pdi»  dëiwrt  bob  wc^Mpagéh  de  la  dé- 
gradation n'tUDi  ^6,  iègalaiMit  fBrlaal,  lue  peiM 
infamanlÊ,  on  pourrait  se  demander  si,  dans  ce  caa, 
l'article  doit  être  appliqué.  Mais  cet  article  ne  dis- 
lingoe  pas.  La  venve  d'un  homme  condamné  2i  la 
peine  hanfifnt  aflUctive  et  taaÉ»rs  u  peo  faiia- 
mante,  dans  le  sens  awrai,  de  la  peine  de  mort,  sans 
dégradation,  perd  donc  toat  droit  a  la  pension.  » 

(4)  —  Comme  peine  aecettoire,  elle  se  joint  de 
plein  droit  et  conséquemment  sans  qu'il  soit  l)esoiB 
de  la  prononcer  aux  travaux  forcés»  ài  la  déportation, 
à  la  détention,  k  la  rédasion  et  au  baunissement 
(art.  a4i  G.  pén.),  et  dans  certains  cas  prévas  an 
llire  li,  à  la  peine  <ie  mort,  qui  alors  seulement  a  nn 
caractère  infamant,  mais  sans  qoe  dans  ce  cas  il  doive 
y  avoir  exécution  effective  (art.  343).  (/luimc/io» 
miuiaiérieUe  duXijuU  4SS8.) 

(3)  ^  •  IndépmdamBem  des  cas  oà  dto  est  diree^ 
«  tcmem  pfoMQcèe  (art  MT,  t69,  9T3,  977,  9T*, 
«  29»^  SM,  MO»  soft),  ta  desUtatioB  eentinne,  d'a)^ 
a  la  M  de  48ft4,  è  élie  la  conséquence  oMgée  de 
«  certatiiea  eondamoations.  L'intérêt  général  da  corps 
<i4es  oAoiers  oiite  qn'on  retranche  de  son  sels  cent 
«  qni  ont  avili  leur  earaelèn.  Ainsi  loni  oflcier  perd 
«  so«  grade  lorsqnli  a  été  condamné  pour  «n  de  ces 
«  délits  qol,  tel»  qne  le  vol  et  reacroqoerie,  aeceseit 
tt  In  nlilé  d»  awnimnnts  «t  l'abaissemem  du  sens 
u  monL  Le  pnjct  ne  lliit  q«e  eMiblef  une  laenne 
a  évidente  de  la  loi  de  4834  en  ajoutant  l'abus  de  con- 
a  flanee  inx  délits  qn!  y  ont  été  énoncés.  »  (.Rapport 
de  ia  eomntissiùû.) 

(3)  —  tf  La  peine  des  trmaux  ymblict  1^2  rien  de 
a  commun  avec  celle  des  travaux  forcés.  C^x  q^  la 
<c  subissent  ne  doivent  Jamais  être  confondus  avec  les 
<c  hommes  dn  bagne.  Elle  s'exécute  par  le  séjour 
a  obligé  dans  les  ateliers  de  l'État ,  mais  sans  le 
(I  contact  des  hommes  pervertis  et  avec  l'emploi  utile 
«  di  temps,  condition  bien  plus  heureuse  qu'une  cap- 
«  tivité  oisive  pour  relever  la  moralité  dn  condamné 
«  et  pour  le  rendre  de  nouveau  digne  de  l'armée  dont 
«t  il  n'est  pas  séparé  pour  toujours.  «  (fii^) 


(4)  *-  «  Dans  la  loi  de  4790,  la  peine  de  privation 
«  de  iêOMiandeQient  était  pins  grave;  car  elle  frap- 
«  pait  l'officier  ponr  tont  le  reste  de  sa  vte  ;  et  il  bot 
«reconnaître  qu'il  est  diCQcile  qnc  celui  qui  a  cté 
«flétri  par  une  déclaration  publique  et  solennelle 
«  é'inaptitnde  k  commander  puisse  jamais  reprendre 
«  tn  commandement  avec  l'aotoriié  morale  qui  est  né> 
«cessaire  ponr  l'exercer.  Cependant,  comme  dans  la 
«  marine  le  commandement  pent  être  exercé  h  tout 
«  Age  et  par  nn  oflieier  de  tont  grade,  il  ne  serait  pas 
«juste,  ponr  une  faute  d'inexpérience  qni  ne  sera 
«  quelquefois  due  qu'a  nne  extrême  jeunesse ,  de  pro- 
«  nonoer  une  déchéance  absolue  contre  celai  qni  l'a 
«commise.  Le  temps,  l'étude,  la  pratique  penvent  lui 
«demtr  une  aptitude  qni  ne  lui  a  manqué  qnHin 
a  tnstant,  M  la  privation  temporaire  de  commande- 
«  ment  paraît  plus  équitable  que  la  privation  ilUmi* 
«  tée.  »  iRapport  de  la  cotnmission.) 

(9)  --  4(  Les  art.  i48,  249  et  250  définissent  lies 
«  peines  de  Thiaptitnde  a  l'avancement  et  de  la  rèduc- 
«  tfon  de  grade  on  de  classe  ainsi  que  la  peine  accès- 
«  soire  dn  cachot  on  double  boucle.  Ces  pdnes ,  ^ta 
«  sont  spécMes  aux  nulMdns  apparienmt  aux  éirU- 
ti pages  de  la  flatte,  n'auront  plus  désurmais  pour 
«  eSet  de  suspendre  la  délégation  apostiUée  an  compte 
«  de  rhoanne  en  fatewr  de  ta  famille.  {Instruction 
n  minisiérielte.)  -^  Dans  la  marine,  cet  avancement 
«  se  donne  tons  les  six  mois  par  «n  conseil  spèciale- 
«  ment  chargé  de  ce  soin.  Tons  les  homme»  de  l'ëqui- 
«  page  sont  appelés  a  ime  sorte  de  revue  ;  leurs  notes 
«  et  leurs  chefs  sont  consultés,  et,  îi  l'appel  de  chaque 
«  nom,  le  conseil  décide  s'il  doit  on  non  être  porté  sur 
«le  procès-verbal  d'avancement,  qui  est  imwédiale- 
«  ment  dressé.  Cdù  contre  lequel  la  peine  de  l'iuap» 
«  titttde  a  l'avancement  0  été  prononeée  ne  peut  pas 
«  être  porté  sur  ce  procés-verbai  quels  que  soient, 
tt  d'ailleurs,  ses  dro&ts  et  ses  UUas.  Cette  peine  ne 
«  peut  donc  être  efficace  que  si  elle  existe  an  moment 
«  ou  se  tient  le  conseil  d'avancement,  et  c'est  pourquoi 
«  elle  doit  être  prononcée  ponr  six  mois  on  pour  un 
«  an.  »  (fiappart  de  la  oommiêtion.) 
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la  solde  intégrale  pour  les  officiers  mariniers  et  quartiers-mattres,  da  quart 
pour  les  matelots,  ouvriers  chauffeurs,  novices  ou  apprentis  marins  et  mousses, 
pendant  un  temps  qui  est  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut  excéder  la  durée 
de  la  peine  principale,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  retenue  puisse  porter 
sur  la  portion  de  solde  déléguée  à  la  famille;  —  2*  De  la  peine  du  cachot  ou 
double  boucle.  —  L'inaptitude  à  Favancement  peut  être  accompagnée  de  la 
peine  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  (^),  dont  l'effet  continuera  après 
l'expiration  de  la  peine  principale.  —  Art.  5  et  6  décret  du  26  mars  1852. 

249.  La  réduction  de  grade  ou  de  classe  peut  faire  descendre  le  coupable  d*an 
ou  plusieurs  grades,  ou  d'une  ou  plusieurs  classes,  jusqu*à  la  position  de  novice 
ou  d'apprenti  marin.  — -  Lorsque  le  coupable  n'est  que  novice  ou  apprenti.'oiarin, 
ou  est  déjà  réduit  à  cette  position,  cette  peine  est  remplacée  par  celle  du  cacbot 
ou  double  boucle. 

250.  La  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle  O  est  de  cinq  jours  au 
moins  et  de  trente  jours  au  plus.  —  Cette  peine  emporte  la  suspension  de  k 
solde,  sans  préjudice  de  la  portion  de  cette  solde  déléguée  à  la  famille (*>. 

251.  Lorsque  les  lois  pèiales  prononcent  la  peine  de  l'amende,  les  tribunaux 
de  la  marine  peuvent  remplacer  cette  peine,  à  l'égard  des  marins,  militaires 
ou  assimilés  de  l'armée  de  mer,  par  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois.  —  Art.  195  G.  milit. 

252.  Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  à  leurs  justiciables  (^)  les  peiœs 
prononcées  par  le  présent  Gode,  et  celles  qui  sont  maintenues  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  374<*),  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  3i4  et  330  du 
présent  Gode.  —  Toutefois,  ils  n'appliquent  ces  peines  aux  militaires  ou 


(4)  —  «  Dans  le  cas  où  l'iuptitnde  k  l'avancement 
«  aura  été  prononcée  sans  avoir  été  accompagnée  de 
«la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  la  délégation 
«continuera  h  être  payée  dans  son  intégralité.  *- 
«  Pour  l'bomme  rédoit  de  grade  ou  de  classe,  et  Jns- 
«  qu'an  Jour  on  il  aura  été  réintégré  conformément  i 
«l'art.  243  du  décret  du  5  juin  1S56,  la  délégation 
«  sera  calculée  sur  la  paye  i  laquelle  le  coupable  aura 
M  été  réduit,  et  ne  pourra  jamais  être  intérieure  k  ia 
M  quotité  déterminée  pour  les  mateloU  de  troisième 
«classe.  »  ilnttneiion  minûtérieUe  dm  35  /ms 

(a)  —  La  peine  du  cachot  ou  double  boucle  s'exé- 
«  ente  k  bord  en  attachant  le  condamné  I  une  barre 
«  de  fer,  et  eu  le  privant  ainsi  de  tonte  liberté  de  loco- 
«taotion  et  presque  de  tout  mouvement  Les  deux 
«  anneaux  par  lesquels  le  condamné  est  retenu  k  la 
«  barre  ont  (ait  donner  ii  cette  peine  le  nom  de  double 
«  boucle.  A  terre ,  le  cachot  est  un  espace  étroit  et 
«  sans  lumière  où  le  condamné  demeure  seul  et  sans 
«  communication  pendant  tout  le  temps  que  dure  sa 
«  captivité.  »  {Rapport  de  la  cammisnon,) 

(3)  —  «  Bien  qne  la  peine  du  cachot  ou  double 
«  bonde  emporte  la  suspension  complète  de  la  solde 
«  et  de  ses  accessoires ,  la  délégation  n'en  contiBoera 
«  pas  moins  h  être  payée,  en  tenant  compte  des  près- 
«  criptions  contenues  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
«cédents.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  disposi- 
«  lions  nouvelles,  destinées  h  empêcher  que  la  famille 
«  du  coupable  ne  supporte  trop  vivement  les  couse- 
«quences  de  sa  faute,  auront  souvent  pour  résultat 
«  de  eonsUtoer  les  hommes  en  débet;  mais,  comme  Je 
«  ne  saurais  admettre  qu'une  mesure  de  bienveillance 
«puisse  léser  les  intérêts  de  l'État,  Je  recommande 
«  expressément  de  ne  Jamais  congédier  les  marins 

qui  se  trouveraient  dans  re  ras ,  tivant  qu'ils  aient 


«  complètement  éteint  le  montant  de  leur  éelte.  » 
Ufutruetion  mbUitérieUe  énUluin  4SM.) 

(4)  —  «  Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  j 
«  tous  les  individus  embarqués  les  peines  pronoocèes 
«  par  le  présent  Code  maritime ,  quelle  que  soii  b 
«  qualité  de  ces  individus,  marins,  mititaires  ou  assi- 
«  miles  des  armées  de  terre  on  de  mer,  passagen  de 
«  l'ordre  dvil.  Mais  lorsque  les  miliuîres  de  l*araéc 
«  de  mer  sont  i  terre,  ou  lorsque  les  marins  sont  d^ 
«  barques  pour  former  des  corps  expéditionnaires,  ie 
«  Code  de  l'armée  de  terre  leur  est  appliqué ,  et  ce 
«  n'est  qu'k  défaut  de  dispositions  spétiales  qu'on  a 
«  recours  aux  peines  prononeées  par  le  Gode  mari- 
«  time.  TeUe  est  U  règle  générale  qiant  h  Tapplii»- 
«  tion  des  peines  par  les  tribunaux  de  la  marine,  n 
«  n'est  dérogé  à  cette  règle,  en  ce  qni  coneeme  hs 
«  militaires  embarqués,  que  dans  deux  cas  spèciaBZ 
«  prévus  par  les  art  334  et  tM,  ponr  les  dèttiséedê- 
«  sertion  et  de  vente  d'eSèts  eommis  h  bord.  Les 
«  peines  prononcées  contre  ces  délits  par  le  Code  Ar 
«  l'armée  de  terre  ont  dd  être  appliquées  ï  dèbntdn 
«  Code  maritime ,  où  elles  ne  pouvaient  pas  Itie  ftt- 
«  vues  pour  les  militaires.  »  {Expoêi  iea  maii^k.) 

(5)  —  En  se  reportant  è  cet  art  aT4,  on  voitqi'en 
mêione  temps  qu*il  abroge  toutes  les  dispositions  kfis- 
latives  et  réglementaires  rdatlves  h  Torganiaatiea,  à 
la  compétence  et  t  la  proeédure  des  triInnMx  dein 
marine,  ainsi  qui  la  pénalité  en  aatièR  de  crlaes 
ou  délits  maritimes  ou  militaires ,  U  ^oule  «  que  ae 
A  sont  pas  compris  dans  celte  abrogation  ks  Us, 
«  décrets,  ordonnances  et  règlemenu  cmetnaai  le 
«  crime  de  piraterie  et  let  peinte  appHeaUes  eut 
«crimes  et  délits  cesm^s  ptr  les  fartâts*.  Us 
pirates  et  les  eondamnés  aux  travaux  forcés  mlod 
donc  soumis  k  la  légiitation  pénale  qui  tour  étiil  pc^ 
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miles  des  années  de  terre  et  de  mer  non  embarqués,  et  aux  individus  justiciables 
des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires,  qu'à  défaut  de  peines 
applicables  dans  les  lois  militaires  pour  l'armée  de  terre. 

253.  Dans  les  cas  de  complicité  prévus  par  les  articles  i03,  104,  105  et  106 
du  présent  Code,  le  tribunal  compétent  applique,  —  1*  Aux  justiciables  des 
tribunaux  de  la  marine,  les  peines  prononcées  par  les  lois  maritimes  ou  mili- 
taires, selon  les  distinctions  établies  à  Tarticle  précédent;  ^  t"  Aux  militaires 
et  aux  assimilés  aux  militaires  appartenant  à  l'armée  de  terre,  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  militaires  pour  Farmée  de  terre;  —  3*  A  tous  autres  indi- 
vidus, les  peines  prononcées  par  les  lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  — Les  peines  pro- 
noncées contre  les  marins,  militaires  ou  assimilés,  sont  exécutées  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  Code,  et  à  la  diligence  des  autorités  maritimes 
on  militaires.  —  Art.  196  C.  milit. 

25ft.  Dans  les  mêmes  cas  de  complicité,  si  des  individus  n'appartenant  ni  à 
l'année  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  sont  déclarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un 
délit  non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires,  ils  sont  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  présent  Code.  —  Art.  197  C.  milit. 

255.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'à  raison  de  la  nature  de  la  peine  et  de  la  qua- 
lité du  justiciable,  les  peines  maritimes  ne  peuvent  être  appliquées,  elles  sont 
remplacées  ainsi  qu'il  suit  :  —  1*  La  dégradation  militaire  prononcée  comme 
peine  principale,  par  la  dégradation  civique;  —  â*"  La  destitution  et  les  trayaux 
publics,  par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans;  —  3""  L'inaptitude  à  l'a- 
vancement, par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois;  —  4^  La 
réduction  de  grade  ou  de  classe,  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
trois  moisO).  —  Art.  197  C.  milit. 

256.  Lorsque  des  individus  n'appartenant  ni  à  l'armée  de  mer  ni  à  l'armée 
de  terre  sont  traduits,  soit  devant  un  tribunal  de  la  marine,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  des  faits  prévus  par  le  présent  Code,  il  peut  leur  être 
fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  ordinaire  (*).  —  Art.  198  C.  milit. 

(4)^  Ainsi  a  b  l'égard  des  individas  qai  ne  sont  «peine  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 

«  ni  marins,  ni  militaires,  ni  assimilés,  la  dégradation  «  tiflée,  la  Coar  appliquera  celle  de  la  déportation  simple 

«  militaire  prononcée  comme  peine  principale  est  rem-  «  ou  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  préTUs  par 

«  placée  par  la  dégradation  civique;  —  Si  l'égard  des  «  les  art.  «6  et  97,  la  peine  de  la  déportation  simple 

«individas  qui  ne  sont  ni  fftnctionnaires  publics,  ni  csera  seule  appliquée.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la 

«marins,  ni  miliuires,  la  destitution  est  remplacée  «déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  dé- 

«par  un  emprisonnement  d'un  an  ^  cinq  ans;  —  à  «tention  ou  celle  du  bannissement  —  Si  la  peine  est 

«  l'égard  des  individus  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  mi-  «  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  Cour  appliquera 

«  litaires ,  ni  assimilés,  ou  qui  n'appartiennent  pas  ii  «  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'ar- 

«  l'inscription  maritime,  les  travaux  publics  sont  éga-  «  tiele  401 ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 

«  lement  remplacés  par  un  emprisonnement  d'un  an  li  «  de  Temprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  —  Si 

«  cinq  ans  ;  —  enfln,  k  l'égard  des  individus  qui  n'ap-  «  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention , 

o  partiennent  pas  aux  équipages  de  la  flotte,  Tinapti-  «  du  bannissement  on  de  la  dégradation  civique ,  la 

«  tode  k  l'avancement  est  remplacée  par  un  emprison-  «  Cour  appliquera  les  dispositions  de  l'art.  A04 ,  sans 

«  nement  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  et  la  réduc-  «  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprison- 

«  tion  de  grade  ou  de  classe,  par  un  emprisonnement  «  nement  au-dessous  d'un  an.  —  Dans  le  cas  où  le 

«  de  trois  mois  an  plus.  »  {Instruction  mnistérieUe  «  Gode  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflietiYe, 

(/»25>«iii4858.)  «s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  Cour 

«  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine 

(S)  —  Cet  article  est  ainsi  concn  :  «  Art.  463.  Les  «  inférienre.  ~  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Tem- 

•I  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  «  prisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 

«  des  accusés  reeomnu  coupables  en  ftveur  de  qui  le  «  par  le  Gode  pénal ,  si  les  circonstances  paraissent 

«  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes  seront  «  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  auto-* 

<(  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée  «  risés,  même  en  cas  de  récidive,  k  réduire  ces  deux 

«  par  la  loi  est  la  mort,  la  Gour  appliquera  la  peine  des  «  peines  comme  suit  :  —  SI  la  peine  prononcée  par 

«  travaox  forcés  b  perpétuité  ou  la  peine  des  travaux  «  la  loi ,  soit  II  raison  de  la  nature  du  délit ,  soit  k 

«foreésb  temps.— Si  la  peine  est  celle  des  travaux  for-  «raison  de  l'état  de  récidive  dn  prévenu,  est  un 

«  ces  b  perpétuité,  la  Goor  appliquera  la  peine  des  tra-  «  emprisonnement  dont  le  minimum  ne  soit  pas  infé- 

«  vaux  forcés  b  temps  oo  celle  de  la  réclusion.  —  Si  la  «  rieur  b  un  an,  ou  une  amende  dont  le  minimum  ne 
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261.  Les  fonctionnaires,  agents,  employés  nulitaires  et  autres  assimilés  aux 
marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  les  individus  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'État O,  sont,  pour  l'application  des  peines,  considérés  comme 
ofiQciers,  officiers  mariniers  ou  matelots,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang 
correspond ,  ou  suivant  le  rang  auquel  les  place  à  bord  leur  ordre  d'embar- 
quement. —  Art.  203  C.  milit. 


TITRE   II  <^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

TRAmSON,   ESPIONNAGE  BT  EMBAUCHAGE  C^). 

262.  Est  puni  de  mort  tout  marin  français  (')  ou  au  service  de  la  France,  tout 


If  nemcnt,  à  la  tentative,  ^  la  complicité  et  aux  cas 
«d'e\cuses;  quant  à  la  récidive,  elle  n'a  pas  été 
«  inscrite  dans  le  nouveau  Code ,  sauf  en  ce  cjui  con- 
«  cerne  la  désertion  (art.  340  et  9U)  :  hors  cette 
<i  double  exception ,  on  n'encourra  donc  les  elfets  de 
a  la  récidive  qu'auUnt  que  le  fait  qui  aurait  motivé  la 
«  première  condamnation  serait  une  infraction  au 
«  droit  commun ,  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
«  de  l'art.  56  du  Code  pénal  ordinaire.  »  {Instruction 
miniitérieUe  du  25  juin  4858.) 

(4)  —  «  Si  des  passagers  se  trouvent  embarqués 
o  sur  on  bâtiment  de  l'Eut,  ils  sont,  pour  Tapplica- 
a  tion  des  peines ,  considérés  comme  officiers ,  offi- 
a  ciers  mariniers  ou  matelots,  suivant  le  rang  auquel 
«  les  place,  à  bord,  leur  ordre  d'embarquement,  et  qui 
«  est  réglé  par  la  dénomination  de  la  table  ii  laquelle 
«  ils  sont  admis  (table  du  commandant,  des  officiers, 
«  des  aspirants ,  ou  ordinaire  des  officiers  mariniers 
«  et  matelots).  Lorsqu'ils  participent  à  un'  honneur 
«  déterminé,  il  est  juste  qu'ils  en  acceptent  les  de- 
u  voirs  et  qu'ils  en  subissent  les  conséquences.  Telles 
«  sont  les  observations  spéciales  ï  la  marine  auxquelles 
«  donnent  lieu  les  dispositions  du  titre  i«'  du  livre  IV. 
a  Pour  toutes  les  antres,  qui  sont  identiques  ou  ana- 
(I  logues  à  celles  du  Gode  de  l'armée  de  terre,  on  ne 
u  peut  que  se  référer  à  l'exposé  des  motifs  qui  a  pré- 
m  cédé  ce  Gode.  »  {Exposé  des  motifs.)  —  «  Le  rang, 
«  l'éducation,  l'élévation  morale,  obligent  aujourd'hui 
u  comme  la  noblesse  obligeait  autrefois,  et  rien  de 
a  plus  rationnel  et  de  plus  légitime  que  de  mesurer  la 
«  gravité  de  la  faute  k  la  position  sociale  de  celui  qui 
«  la  commet.  »  {happort  de  la  commission.) 

(2)  —  a  Le  titre  u  fait  l'application  des  peines  qui 
«  ont  été  définies  par  le  titre  i»,  soit  qu'il  s'agisse 
R  de  crimes  empruntés  au  Gode  pénal  ordinaire  et 
«  dont  les  effets  ont  été  déterminés  par  ce  Code,  soit 
((  qu'il  s'agisse  de  délits  purement  maritimes  dont  les 
(c  peines  spéciales  ont  été  précisées ,  quant  à  leurs 
»  effets,  par  les  art.  247,  248,  249  et  250.  Le  Code 
«  pénal  maritime  procède  de  la  même  manière  que  le 
«  Code  de  l'armée  de  terre,  en  suivant  l'ordre  de  gra- 
A  vite  des  crimes  et  des  délits,  et  en  statuant  sncces- 
((  sivement  :  sur  la  trahison,  Vespionnage  et  Vembau- 
»  diage;  sur  les  crimes  contre  le  devoir  militaire; 
«  sur  la  révolte,  V insubordination  et  la  rébellion;  sur 
«  les  abus  d'mtorité;  ma  la  désertion  à  l'intériesr,  k 


«  l'étranger  et  ii  l'ennemi  ou  en  présence  de  l'ei 
«  sur  la  vente  ou  le  déloumanent  des  effets  militaires; 
a  sur  le  vol  ;  sur  le  pillage  ou  la  décastation;  sur  le 
nfaux  en  matière  d'administration  maritime;  sur  la 
«  corruption  et  Vinfldàlité  dans  le  service  et  dans  l'ad- 
«  ministration;  sur  Vusurpaiion  é^wssformes  et  ^in- 
a  signes,  et  enfin  sur  les  crimes  on  délits  commis  par 
«  des  marins  du  commerce  dans  leurs  rapports  avec  les 
«  bâtiments  de  l'État.  »  {Erposè  des  motifs.)-^  Vu  dé- 
poté a  demandé  que  la  piraterie  fut  comprise  an  noo- 
bre  des  crimes  ou  délits  maritimes.  M.  le  rapporteur  a 
répondu  que,  par  leur  nature,  les  faits  de  piraterie  ne 
rentraient  pas  dans  la  nomenclature  des  crimes  et  dé- 
lits que  le  Code  maritime  doit  prévoir  et  pnnir.  la 
surplus,  il  est  certain  que  la  loi  de  1835  reste  dans 
toute  sa  force  et  que  les  tribunaux  maritimes  oniti- 
nnent  'i  connaître  des  faits  de  piraterie.  (Voya  sapn 
art.  90  et  91.) 

(3)  —  «  Le  titre  ii  du  livre  IV  donne  rêimnéntioo 
«  des  crimes  et  des  délits  maritimes  :  dans  la  rédx- 
a  tion  des  articles,  on  s'est  atucbè  i  bien  préciser 
«  les  catégories  d'individus  auxquels  chacon  d'en  est 
«  applicable.  Sous  les  dénominations  de  marint  d 
«militaires,  on  a  compris  tous  les  jnstidables  dft 
«  conseils  de  guerre  permanents  *  dans  rintention  de 
<r  la  loi ,  la  première  de  ces  dénominations  s'appliqae 
«  aux  individus  qui  sont  soumis  aux  règlements  nan- 
«times;  la  seconde,  aux  indiridas  qui  sout  rrps 
«  par  les  dispositions  spéciales  ï  l'armée  de  tene.  ■ 
{Instruction  ministérielle  du  SSjmn  48SS.) 

(4)  —  «  Les  traîtres,  les  espions  et  les  embaacbesis« 
«  qiii  se  rendent  coupables  envers  l'armée  et  eavcn 
«  l'État  du  pins  grave  et  dn  pins  odieux  des  criocs, 
«  sont  punis,  dans  les  conditions  déAnies  par  le  Cède 
c  maritime  et  par  le  Code  ordlnaiie  lai-mëme,  da  pto 
«terrible  des  châtiments,  U  mort  avec  dégradailoB 
«  militaire.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(5)  —  «  Lorsqu'un  article  da  Code  dit  :  ^mIim- 
«  rîn,  cet  article  s'applique  au  marin  servant  ï  tenc 
«  aussi  bien  qu'au  marin  embarqué.  Par  cette  cipfesr 
a  sion  de  marins,  on  a  entendu  désigner  non-icat^ 
«  ment  les  officiers  de  marine,  les  aspirants  et  le  pff- 
«  sonnel  des  équipages  de  la  flotte ,  mais  encoie  Ms 
a  leors  assimilés  judiciaires,  li  savoir  :  ks  ofldenii 
«  corps  du  génie  maritime  et  de  celui  des  ingèmears 
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militaire  C^)  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  Téquipage  d'un  bâtiment 
de  l'État <*)  ou  d'un  navire  convoyé,  qui  porte  les  armes  contre  la  France,  ou 
tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la 
main.  —  Art.  204  G.  milit. 

263.  Est  puni  de  mort  :  -*  l^Tout  individu  au  service  de  la  marine  (*)  ou  em- 
barqué sur  un  bâtiment  de  rÉtat(^)  ou  sur  un  navire  convoyé,  —  Qui  livre  à 
l'ennemi  soit  un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qu'il  commande,  soit  les  appro- 
visionnements de  l'armée  navale,  soit  les  plans  des  fortifications,  arsenaux, 
places  de  guerre,  ports  ou  rades,  soit  rexplici||ion  des  signaux,  soit  le  secret 
aune  opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négociation;  —  Qui  entretient  des 
intelligences  avec  l'ennemi ,  dans  le  but  de  favoriser  ses  entreprises  ;  —  Qui  par- 
ticipe à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le  commandant  d'un  bâtiment  à 
amener  son  pavillon;  — Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en 
présence  de  l'ennemi;  *- 1"  Tout  individu  français  ou  au  service  de  la  France 
qui  prête  volontairement  son  concours  pour  piloter  un  bâtiment  ennemi.  — 
Art.  205  G.  milit. 

26ft.  Est  considéré  conune  espion,  et  puni  de  mort  :  —  1°  Tout  individu  au 
service  de  la  marine  qui  procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  renseignements 
susceptibles  de  nuire  aux  opérations  maritimes  ou  de  compromettre  la  sûreté 
des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce,  des  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine  ;  —  2*  Tout  individu  au  service  de  la  marine  qui  sciemment  recèle  ou 
fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte  ;  —  3»  Tout  in- 
dividu qui  s'introduit  sur  les  bâtiments  de  guerre  ou  de  convoi ,  dans  un  arsenal 
ou  un  établissement  de  la  marine,  pour  s'y  procurer  des  documents  ou  rensei- 
gnements dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ;  —  4«  Tout  ennemi  qui  s'introduit  dé- 
guisé W  soit  sur  un  des  bâtiments  ou  dans  un  des  lieux  désignés  au  présent 
article,  soit  au  milieu  d'un  convoi  ou  de  plusieurs  bâtiments  armés  ou  dés- 
armés. —  Art.  206,  207  G.  milit. 
265.  Est  considéré  comme  embaucheurC*)  et  puni  de  mort  quiconque  est  con- 

«  bydrograpbes  ;  les  officiers ,  commis  et  ëcriTains  du     «  û'iudmdus  faisant  partie  de  Vêquipage  du  bâtiment 
<r  commissariat,  de  l'inspection  et  du  personnel  admi-     «  de  l'État.  »  (Inst.  ministérielle  du  25  juin  4858.) 
«  nislratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et        ^3^  _  ^  ^individu  an  service  de  la  marine  est  ce- 

•:ï',*'1ï"^'1^^2  .t^lw'ïf«  «  "tLÏSnncft  «  '«»  fl"»  reçoit  °°«  solde  du  département,  qu'il  soit 

«y)r«s;Jei^rsoimrt  duser^^^^^^^^  «ou  ncrsoitpas  marin  ou  militaire.  >>  (Initmclim 

«de  celui  de  la  justice  manlime;  les  agents  de  la  ministérielle  du ^^ Htinm^n  ^ 

«compiabililé  des  matières;  les  officiers  de  santé;  "w»*«^*"^  du 2Ji jutn  ms.) 

«  Jes  examinateurs  et  professeurs  de  l'école  nafale  et  (4)  —  «  Par  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 

«  des  écoles  dliydrographle;  les  trésoriers  des  inva-  «  VÈtat,  on  entend  tout  individu  qui  Ugure  au  rOle 

a  lides  ;  les  conducteurs  des  forges  de  la  Chaussade  ;  «  d'équipage ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  alors  même 

«  ïe  corps  des  inflmiers  permanents.  »  «  qu'il  y  serait  inscrit  comme  simple  passager.  Enfin 

(0  -  «  La  dénomination  de  militaire  s'appli-iue  :  «  [^^Zl^Jj^'''^îul  ^1'?..^'^"'  TP-'^' 

.  !•  anx  corps  de  la  gendannerie,  de  rartilleric.  de  "  «ist  le  coupable    quelle  que  soit  sa  quahlc.  Ces 

«  /•infontericdes  agentsde  surveillance  des  chioariics,  "  «P»»"^»"?  préalables  m'ont  semble  nécessaires 

N  1    °i™t««»lT  Hicrin^^        air^  kl^l^^in^là  «  PO«f  Wen  faire  comprendre  le  langage  de  la  loi  nou- 

«manne,   alors  seulement  quils  sont  embarqués;  ^-Zm  L,-- ja««  ^ 

m  d'an  autre  côté ,  les  militaires  de  l'armée  de  terre  ^        '*'*"^ 

«  sont  soamis  aux  mêmes  dispositions ,  quand  ils  de-  (5)  —  u  L'ennemi  qui  se  déguise  ne  vient  pas  pour 

«Tiennent  nos  Justiciables  par  suite  de  leur  inscrip-  «  combattre  à  armes  loyales;  on  n'a  plus  seulement  le 

a  Uon  aa  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État  :  il  «  droit  de  le  combattre ,  on  a  encore  celui  de  le 

a  s'ensuit  que  le  titre  11  a  employé  l'expression  tout  «  punir.  »  ^Rapport  de  la  commission.) 

a  f^i^^'ij^^f^^^^^'^^^^^                 ^^,J^t  ^«) -  «  Vmb^ucheur  est  celui  qui  provoque  nos 

a  laires  de  l'armée  de  terre  comme  i  ceux  de  1  armée  ^  J^.^  ^           ^  y^^^^^^  ^^  ^^i  rebelles,  ou  qui 

uAe  mer.  nilnst.mtntstirielle  du  21»  jutniS^iS.)  ^,^„^  en  facilite  les  moyens ,  ou  qui  fait  des  enrôle- 

(a)  —  «  Tous  les  individus  exerçant  à  bord  une  «  ments  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 

«  fyaeUaa  qœlcoDqae ,  qu'ils  soient  marins  ou  ne  le  a  L'embauchage  est  toujours  puni  de  mort  nvcc  dé- 

a  soient  pas»  sont  désignés  dans  le  Gode  sous  le  titre  «  gradation  militaire ,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
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vaincu  d^aroir  provoqué  des  indhidus  au  service  de  la  marine  à  passer  à  ren* 
nemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens,  ou 
d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  gueire  av«c  la  Firanoe.  — 
Art.  208  G.  milit. 

266.  Dans  les  cas  prévus  au  présent  cliapitre,  la  peine  de  mort  est  accom- 
pagnée de  la  dégradation  militaire,  lorsque  le  ooupaUe  est  marin  ou  militaire 

—  Art.  208  C.  milit. 

CHAPITRE  II. 

CB1IDB8  UT  DBUn  OONTBS  UB  OBVOIR  MABimiB  KT  LB  DBfOB  lOliTAUUB  0). 

267.  Tout  officier  général  ou  chef  de  division,  tout  commandant  oonpaUe 
d'avoir  perdu  un  bâtiment  de  l'État  placé  sous  ses  ordres  (>),  ou  d'avûlr  occa- 
sionné la  perte  ou  la  prise  de  ce  bâtiment,  est  puni  :  —  1*  De  la  peine  de  mort, 
avec  dégradation  militaire,  s'il  a  agi  volontairement;  — -  2*  De  la  destitution, 
si  le  fait  a  été  le  résultat  de  sa  négligence  ;  —  3«  De  la  privaticm  de  comman^ 
dément,  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  son  impéritie  (*).  ^  Art.  275,  276,  278 

—  Art.  38  et  39  L.  21  août  1790. 


«  coupable ,  et  quMl  appartienne  on  non  an  service  de 
«  la  marine.  La  iègi&laUon  de  tom  lea  tempt  a  tooIq 
a  préserver,  par  les  châtiments  les  pins  sévères, 
a  l'obéissance  et  la  fidélité  de  Tannée.  Quiconque 
«  cherche  à  j  porter  atteinte  commet  nn  crime  de  la 
«  pins  hante  gravité  et  doit  participer  aox  rlgnenrs  de 
a  II  répressioa  militaire.  »  (Hen».  4e  ia  eommlstUm.) 

(4)  —  Après  les  crimes  de  trahison,  d'espionnage 
et  d*embaoehage,  viennent  ceni  qui  intèresicBile  de- 
voir maritime  et  qni ,  ènnmérés  dans  les  articles  sol- 
vants, ont  tous  une  très-grande  gravité. 

(2)  —  «  Des  principes  nouveaux  ont  été  posés  en 
«  ce  qni  concerne  la  perte  des  bâtiments  de  l'État; 
>«  c'est  Pantenr  de  l'événement  qui  en  sera  désormais 
«responsable;  d'un  antre  côté,  i'anpéritie  du  com- 
«  mandant,  qui,  d'après  la  loi  de  4790,  entraînait  la 
«  cassation  et  l'incapacité  de  servir,  ne  sera  pnnie 
«  qne  de  la  privation  du  commandement  »  (art.  267 
et  269).  (.butruction  ministérielle  du  2&juin  4838.) 
—  «  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la 
«  perte  volontaire  du  bâtiment  n'engage  la  responsa- 
«  biilté  du  commandant  qne  lorsque  le  bit  est  aceom- 
«  pagné  d'une  Intention  criminelle.  La  perte  volon- 
«  uire  du  bâtiment ,  mais  nécessitée  par  an  motif 
a  légitime  quelconque,  ne  serait  passible  d'âocnne 
«peine.  Le  texte  de  la  loi  ne  peut  laisser  aneune 
«équivoque  sur  ce  point,  car  il  ne  punit  qne  celui  qni 
«  sera  reconnu  cimpabU  d'avoir  volontairement  perdu 
a  son  navire,  et  cette  expression  complexe  implique 
«è  la  fois  la  matériaUté  du  fait  et  la  crimlnaUtè  de 
«l'intention.»  (Rapport  de  la  Cùmimiulim.) 

(s)  —  Qa'es^ce  qne  Yimperitief  a  dit  M.  Conseil 
dans  la  discussion.  C'est  «n  défaut  d'intelligence,  c'est 
l'incapacité.  Elle  est  permanente  on  momentanée. 
Permanente,  c'est  on  vice  d'organisation;  momenta- 
née, c'est  le  résultat  de  causes  fortuites;  dans  les 
deux  cas,  ce  mot  d'impéritie  est  une  expression  mal- 
taeoreasê  et  regrettable.  M.  le  général  Allard,  après 
s'être  expliqué  sur  les  deax  premiers  paragraphes,  a 
ijouté  :  la  perte  dn  bâtiment  peut  enfin  résulter  de  ce 
que  la  loi  qualifie  d'impéritie.  Quelle  est  la  significa- 
tion de  ce  mot?  On  pent  perdre  un  navire  antrenent 
que  par  ttn  acte  volontaire  on  par  le  résnltat  de  sa  né- 


gllgeoee;  il  peut  y  avoir  dans  la  vie  dNin  marli  me 
Ibnie  de  ces  acddento  censés  par  ronJblè  dn  devoér, 
par  l'impéritie  qui  n'est  pas  rignonBoo  à  tM^om] 
mais  qui  est  une  faiblesse  d'esprit,  une  distraction 
dnn  moment.  Ces  fiiits  d'impéritie  seront  qielqne 
efaose  qne  l'on  ne  pourrait  pas  absolui«0t  piMter; 
mais  ils  auront  on  sens  aliènent  perteytible  p«w  ions 
les  marins.  M,  Rigand ,  rapporlenr,  a  d'abord  elle  u 
exemple  pour  faire  saisir  la  difTêrence  entre  la  négli- 
gence et  l'impéritie  :  Un  navire,  a-t-ll  dit,  e»  è  H  mer  : 
le  temps  est  gros,  la  vagne  monte  ;  iecomnnndaot,  qii 
devrait  être  sur  le  pont,  est  dans  sa  chambre,  ocené 
de  soins  frivoles  on  se  livrant  an  sommeil  :  te  navirv 
périt;  voilé  le  cas  de  négUgence;  Il  est  puni,  naas  la 
même  situation,  le  commandant  est  è  son  poste;  mais, 
au  lieu  de  prescrire  une  mesure  qui  est  indiquée  par 
les  premières  notions  de  l'art  nantiqœ,  il  ordome 
une  manœuvre  contraire  et  perd  son  navin.  Dans  la 
théorie  de  M.  Conseil,  ce  commandant  ne  sera  pas 
pnnif  car  il  dira  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  velonlè 
criminelle  ni  négUgence.  Cependant  il  fant  qn'il  soit 
puni.  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  a  prévu  dans  la 
loi  autre  chose  que  la  négligenee  on  la  perte  voloa- 
taire.  U  a  ensuite  rappelé  qu'on  avait  proposé  deiem^ 
placer  le  mot  impéritie  par  le  mot  faute;  mais  ils  bit 
remarquer  que  cette  expression  manquait  absotomat 
de  précision.  «  Il  fout,  at-il  dit,  qu'un  acte  punissais 
soit  très-clairement  défini  et  le  mot  fiinte  est  vagne.» 
Il  a  senli  h  nécessité  de  répondre  é  cette  objectiei 
que  l'impéritie  c'est  l'ignorance,  et  que  l'Ignorance  ae 
peut  pas  être  punie.  L'impéritie ,  at-ii  dit.  n'est  ms 
l'ignorance  dans  son  sens  absolu  et  générai,  c*tA  Tfah 
habileté  dn  commandant  dans  la  pratique  deteiarl; 
c'est  l'ignorance  de  ce  qu'il  devrait  savoir.  Qtttd  on 
punit  un  commandant  pour  impéritie,  on  le  poaitsMi 
parce  qu'en  thèse  générale  il  est  ignorant,  mais  p»Rr 
qu'à  nn  moment  donné  il  n'a  pas  été  tu  ntvees  den 
tâche.  II  répond  de  sou  vaisseau  et  de  ses  hnmmffi: 
il  faut  qn'il  soit  è  la  hauteur  de  sa  responsabilill.  k 
a  en  tort  d'accepter  une  tâche  qnli  ne  ponrait  pi$ 
remplir.  Pour  se  déterminer  dut  l'applleatlon  de  t^- 
ticle ,  les  juges  devront  se  demander,  comme  fi  lfè>> 
bien  dit  M .  de  PlHéii,  «Ile  Crft  qii  a  cits*  le  pMe 
dn  bâtlneflt  indique ,  de  b  jpnrt  M  irtmimiiiiT.  m 
telle  absence  dlnsirveUM  iptetaliiMir  «m  Mai- 
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26S.  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  TBoi-' 
pire  coupable  d'ayoir  amené  son  pavillon  lorsqu*il  était  encore  en  état  de  le 
défendre,  ou  d'avoir  abandonné  son  commandement  dans  une  circonstance  péril- 
leuse, est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire.  —  Art.  35  L.  Si  août  1790. 

269.  Tout  officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  Individu  embarqué  cou- 
pable d'aToir  occasionné  la  perte  ou  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'État,  est  puni  : 

—  1*  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  s'il  a  agi  volontairement; 
-^  2^  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de  deux  ans  à  cinq  ans 
de  travaux  publics,  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  sa  négligence.  -*  Art.  3d  L. 
21  août  1790. 

270.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  commandant  d'un 
bAtiment  de  l'État  qui,  sciemment  et  volontairement ,  en  cas  de  perte  de  son 
bâtiment,  ne  l'abandonne  pas  le  dernier (O.-i-  Art.  35  L.  21  août  1790. 

271.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  individu  embarqué  (*) 
sur  un  bâtiment  de  TËtat  coupable  d'avoir,  sans  l'ordre  du  commandant,  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat.  -^  Art.  25  L.  21  août  1790. 

272.  Est  puni  de  la  détention  tout  individu  embarqué  sur  un  bAtiment  de 
l'État  qui,  pendant  le  combat  et  sans  ordre  du  commandant,  a  crié  de  se  rendre, 
d'amener  le  pavillon  ou  de  cesser  le  feu  O.  —  Art.  24  L.  21  août  1790. 

273.  Est  puni  de  la  destitution  tout  commandant  d'une  portion  quelconque 
des  forces  navales  de  l'Empire,  —  1»  Qui,  pouvant  attaquer  et  combattre  un 
ennemi  égal  ou  inférieur  en  forces,  secourir  un  bâtiment  français  ou  allié  pour- 
suivi par  l'ennemi  ou  engagé  dans  un  combat,  ou  détruire  un  convoi  ennemi, 
ne  l'a  pas  fait,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  empêché  par  des  instructions  spéciales 
ou  des  motifs  graves;  —  2*  Qui,  sans  y  avoir  été  obligé  par  des  forces  supé- 
rieures ou  des  raisons  légitimes,  a  suspendu  la  poursuite  soit  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  de  bâtiments  marchands  fuyant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi  battu; 

—  3*  Qui  a,  sans  motifs  légitimes,  refusé  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâti- 
ments amis  ou  ennemis  implorant  son  assistance  dans  la  détresse.  —  Art.  33 
et  34  L.  21  août  1790. 

274.  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout  commandant  d'un  bA- 
timent de  l'État  qui,  au  moment  de  l'échouage,  de  l'incendie  ou  du  naufrage, 
ne  prend  pas  toute  les  mesures  propres  à  sauver  le  bAtiment  de  sa  perte  totale. 

—  L.  21  août  1790. 

275.  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout  commandant  d'un  bAti- 
ment de  l'État  qui,  p»ar  négligence  ou  impéritie  <«),  se  laisse  surprendre  par 

prudent  de  lai  cooHer  la  conduite  d'an  antre  navire;  «  s'il  y  avait  bonne  foi  ou  tbnè  omeare.  n  (Rtfpêrt 

ai  l'affirmative  leur  est  démontrée ,  ils  déclareront  de  ia  conmisaion,) 

fimpériae  et  Inl  appliqueront  la  peine ,  ou  plutôt  ils  ,  .                                                               ^ 

prendront^  son  égard  la  prècauiion  indiquée  par  la  Jl7.;îl"i«  El"?.  •  JS?''  î^i  "^  "^ï'* 

loi;  ils  ne  diront^  précisément  qu'il  e^i  coupable.  ^l^lfLn^^T  ^  ^"^^  '^^  ^  "^^^ 

Us  diront  qu'U  fiTincapable,  an  moins  tempérai-  "*f*  f"  ifl^T.  *'?1°!ÎÏ!.  "•"' k  »««»'*«•  » 

Mmani  "^*^  encore  contre  toat  individa  emteniaè  tnr  no 

"™®*'-  bâUmentdei'Btat. 

«Î^Î^S'nlî.'^ÎÏÏÏS^i-^.înlf^^  «^  ^«  ^  ^««dre.  d'amener  le  pavillon  ou  de  cesser  le 

!Hî„^aiMl*f.ffi  ^wl^rt/ûSMl  fen.  est  également  prononèée  contre /(«/iiirf/«Vfa«.. 
«  dant  nn  devoir  à  rcmpUr,  c  est  celui  de  le  quitter  le    ^     ^  ^ ...     ..  J  j 

«  dernier  et  de  veiller  jusqu'à  la  fin  au  maintien  de  la  ^^^'  ^^  "  *®"  ^^  °°°  """"' 

«  discipline  et  I  l'exécution  de  ses  ordres.  C'est  en-  (4)  —  «  La  distloetion  entre  la  nèiUgence  et  Vm- 

«core  une  Mcbetë  qne  d'abandonner  le  bfttimentnan-  «  pérltie  mérite  d'être  signalée,  quoiqu'il  soit  belle 

«  tngè  tant  qu*nn  seul  homme  reste  b  son  bord,  et  »  de  saisir  la  nuance  qui  sépare  ces  deux  fautes.  On 

«  dans  tontes  les  législations  maritimes  cette  lâcheté  «  est  coupable  de  nég llgence  quand  on  n'a  pas  fait  ce 

«  est  punie  de  mort.  —  Les  termes  employés  par  le  «  qu'on  devait  faire.  On  est  coupable  d'impérilie 

«t  projet  qnl  ne  pnnH  le  commandant  que  lorsqu'il  a  t  quand  on  n'a  pas  su  Aire  ce  qu'il  fallait.  Mais  on  a 

«  sciemment  et  volontairement  abandonné  son  navire  <t  eu  plus  de  peine  b  comprendre  comment  l'impéritie 

«  expliquent  assez  qne  la  peine  ne  serait  pas  eneoaroe    «  pouvait  devenir  un  délit.  » Tbate  (bute,  fe-lron 
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rennemi,  ou  occasionne  un  incendie,  un  abordage,  un  échonage  ou  une  ava- 
rie grave.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  offi- 
cier en  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  embarqué  sur  on  bâtiment  de 
TÉtat,  qui,  par  sa  négligence,  occasionne  un  des  accidents  mentionnés  au 
précédent  paragraphe.  —  L.  21  août  1790. 

276.  Tout  commandant  coupable  de  n'avoir  pas  maintenu  son  bâtiment  au 
poste  de  combat  (^)  est  puni  de  mort  <*).  »  Art.  33  et  34  L.  21  août  1790. 

277.  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  FEof 
pire  coupable  de  s'être  séparé  de  son  chef  O ,  tout  officier  en  second  ou  chef  de 


«  dit  dans  le  sein  de  la  commission ,  est  un  manqne- 
«c  ment  an  devoir  et  peat  devenir  nn  délit ,  selon  sa 
«  gravite  propre  et  selon  les  eonséqoences  qu'elle  en- 
te traîne.  Ainsi  l'homicide  est  puni  par  le  droit  com- 
«  mon ,  même  lorsqu'il  est  involontaire  et  qu'il  n'est 
«  que  le  résultat  d'une  négligence,  d'une  impradence 
a  ou  d'une  maladresse.  Or,  d'une  part ,  l'art  de  la  na- 
«  vigation  est  un  art  difficile  et  périlleux  qui  exige 
tf  des  connaissances  spéciales  ;  d'autre  part ,  l'impé- 
«  ritie  n'est  pas  l'igoorance  d'une  manière  absolue , 
«  c'est  l'ignorance  de  ce  qu'on  doit  savoir,  c'est  l'in- 
i<  habileté  dans  la  pratique  de  son  art  Est-ce  que  celui 
«  qui  reçoit  le  commandement  d'un  navire  n'est  pas 
«  tenu  de  connaître  les  règles  de  sa  profession,  alors 
«  que  le  sort  de  l'équipage  entier  lui  est  confié?  Est-ce 
«  que  s'il  les  ignore  on  les  oublie  il  ne  commet  pas 
ir  une  faute  lourde?  Est-ce  que  si  la  perte  du  navire 
m  s'en  suit  cette  faute  n'entraîne  pas  des  conséquences 
«assez  graves?»  {Rapport  de  la  commistiim.)  — 
Voyez  encore  la  note  8  de  la  page  854,  sous  l'art.  267. 

0)  —  «  La  tactique  navale  suivie  jusqu'à  ce  jour 
a  veut  qu'au  moment  du  combat  les  vaisseaux  soient 
«  rangés  les  uns  li  la  suite  des  antres  et  forment  ainsi 
«  nne  lipe  continue ,  an  milieu  de  laquelle  se  trouve 
tt  le  vaisseau  du  commandant  en  cbef.  Il  est  du  devoir 
«  le  plus  rigoureux  du  commandant  de  chaque  vaisseau 
a  de  se  maintenir  ii  son  poste  de  combat,  et  de  se 
«  foire  couler  plutôt  que  de  laisser  rompre  la  ligne  et 
«  de  donner  passage  à  l'ennemi.  Le  bit  d'avoir  laissé 
u  couper  ta  H(fM,  selon  l'expression  usitée,  était 
«  prévu  et  puni  par  le  décret  du  *•'  messidor  an  n, 
«  et  cependant  le  projet  avait  cru  pouvoir  l'omettre. 
m  Sans  préjuger  en  rien  les  modifications  que  la  tac- 
«  tique  navale  pourra  subir,  il  nous  a  paru  prudent  de 
tt  prévoir  le  fait  analogue,  et  nous  l'avons  fait  en  pro- 
a  posant  b  disposition  qui  est  devenue  l'article  276.  » 
iHâpport  de  la  commietUm,) 

<2}  —  M.  Millet  a  demandé  que  le  fait  prévu  par  cet 
article  fdt  puni  de  la  mort  avec  dégradation  militaire. 
M.  le  général  Allard  a  répondu  que  l'abandon  du  poste 
de  combat ,  qui  est  toujours  nn  acte  de  désobéissance , 
peut  n'être  pas  toqjours  un  acte  de  lâcheté  ou  de  tra- 
hison; que  ce  serait  donc  aller  trop  loin  que  de  dé- 
clarer dans  tous  les  cas  l'abandon  du  poste  de  combat 
un  acte  intimant.  «  La  lâcheté,  la  trahison,  a-t-il 
njouté ,  ont  leurs  peines  dans  le  Code  ;  mais  l'ofllcier 
qui,  sachant  quelle  responsabilité  il  assume  sur  sa 
tête,  quitte  son  poste  pour  aller  en  reprendre  un  plus 
périlleux,  ne  commet  pas  un  acte  infamant,  car  sa 
désobéissance  peut  quelquefois  amener  des  résultats 
brillants.  La  peine  de  mort  doit  être  appliquée,  puis- 
qu'il y  a  eu  désobéissance ,  mais  ajouter  li  la  mort  la 
dégradation,  c'est-à-dire  l'infomie,  ce  serait  s'exposer 
•A  manquer  peut^tre  de  justice.  »  —  M.  Millet  a  re- 
connu la  justesse  de  ces  observations ,  mais  il  a  de- 
mandé si  l'abandon  du  poste  de  combat  pour  lâcheté 


ou  trahison  senit  puni  de  la  peine  de  mort  avec  dé- 
gradation. M.  le  général  Allant  a  répondu  qae, 
lorsqu'il  y  a  trahison,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  et  qae 
quant  à  la  lâcheté  qui  se  manifeste  par  la  désob«>is- 
sance  en  présence  de  l'ennemi,  elle  est  égalemem  pa- 
nie  de  la  plus  grave  de  toutes  les  peines.  —  Cette 
solution  n'est  pas  à  l'abri  de  graves  otiectiOBs. 
Certainement  on  aurait  pu,  on  aurait  dû  disUngiur 
entre  l'abandon  du  poste  de  combat  par  lâcheté  m 
trahison ,  et  l'abandon  par  un  autre  motif;  pooir  le 
premier  de  la  mort  avec  dégradation  et  le  second  de 
la  mort  sans  dégradation,  mais  on  ne  l'a  pas  fait  Par 
conséquent,  aux  termes  de  l'article  276.  jamais  la  dé- 
gradation ne  pourra  être  appliquée.  T  a-t-il  un  aaire 
article  sur  lequel  on  puisse  fonder  une  actUMiioa 
contre  le  commandant  qui  aura  abandonné  le  poste  de 
combat  par  trahison  on  lâcheté,  et  qui  prononce  li 
mort  avec  dégradation?  On  n'en  trouve  aucun.  Sias 
doute  la  désobéissance  par  lâcheté  en  présence  de 
l'ennemi,  ainsi  que  la  trahison,  est  punissable  de  h 
dégradation,  mais  ce  n'est  pas  en  termes  frènénoi 
que  la  trahison  et  la  Ucheté  sont  ainsi  punies,  c'est 
lorsqu'elles  sont  manifestées  par  certains  actes  déter- 
minés. En  résumé  pour  prononcer  la  peine  de  mort 
avec  dégradation  il  ne  sera  pas  possible  de  combioer 
différents  articles,  d'ajouter  à  la  peine  expressëBCBl 
prononcée  par  l'un  la  peine  qui  se  trouve  indiqoee 
par  l'esprit  d'un  antre.  Pour  servir  de  base  ï  no  jns^ 
ment  en  matière  criminelle,  il  faut  un  texte  fonod; 
il  faut  que  le  fait  avec  tontes  les  ctrconstaMes  qii 
peuvent  motiver  une  aggravation  de  peine  soit  expres- 
sément prévu  et  puni. 

(3)  ^  «  L'unité  dans  l'action  et  la  eoncatratîM 
(c  des  divers  vaisseaux  de  la  flotte  sont  presque  l«- 
«jours  la  première  condition  du  succès  dans  na  cm- 
a  bat  naval.  Le  commandant  en  sous-ordre  ne  doit 
«  jamais  se  séparer  de  son  chef ,  et  si  une  furre  n- 
V  jeure  amène  cette  séparation ,  il  est  tenu  de  tùtf 
«  tous  ses  efibrts  pour  le  rejoindre  dans  le  plus  M 
«  délai.  S'il  manque  à  un  de  c«s  deivoirs,  il  doit  un- 
«  jours  être  puni  ;  mais  la  peine  doit  varier  seioa  h 
«  gravité  de  la  faute  et  selon  les  conséquences  fa'eUe 
a  peut  entraîner.  Si  la  séparation  est  volontaire  c'est 
«  une  trahison,  et  la  peine  est  capitale  tontes  les  fv» 
«  au  moins  que  cette  trahison  a  été  commise  en  pr^ 
a  sence  de  l'ennemi.  Si  la  séparation  est  inTolostahr, 
«  la  peine  s'amoindrit  et  se  nuance ,  selon  qw  le  bit 
«  a  eu  lieu  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  pent 
«  et  qu'il  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  riai- 
a  péritie.  La  séparation  peut  n'être  pas  toujours  die 
m  au  commandant  lai-même  ;  un  ofDcier  eu  second,  n 
«  chef  de  quart,  un  individu  quelconque  embarfie  sar 
a  le  bâtiment,  peuvent  l'avoir  amenée  soit  par  Inr 
«  volonté,  soit  par  leur  imprudence.  Leur  respoKa- 
«  bilité  est  aussi  grande  que  celle  du  commaudani  bn- 
«  même  et  ils  sont  punis  comme  lui.  »  iRêpportdf  /« 
commisnon.) 
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quart,  tout  indmda  embarqué  sur  an  bfttiment  de  l'État,  coupable  d'avoir  oc- 
casionné cette  séparation,  est  puni,  dans  le  cas  où  il  a  agi  volontairement,  — 
i*  De  la  peine  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  pré- 
sence de  Tennemi;  —  2*  De  la  dégradation  militaire,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas 
oflSder,  de  cinq  ans  à  dii  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps 
de  guerre,  bors  de  la  présence  de  Tennemi;  —  3*  De  la  destitution,  ou,  lorsque 
le  coupable  n'est  pas  officier ,  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix.  —  Dans  le  cas  oii  la  séparation  a  été  le  résultat 
de  la  négligence,  le  coupable  est  puni,  —  i*  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il 
n'est  pas  officier,  de%deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu  lieu 
en  temps  de  guerre;  —  2*  De  la  privation  de  commandement,  ou,  lorsqu'il 
n'est  pas  commandant,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix.  —  Dans  le  cas  où  le  commandant  a  occasionné 
la  séparation  par  son  impéritie,  il  est  puni  de  la  privation  de  commandement.  -^ 
Art.  19  L.  2i  août  1790. 

278.  En  cas  de  séparation  forcée,  le  commandant  qui  n'a  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  rallier  son  chef  dans  le  plus  bref  délai  est  puni,  en  temps 
de  guerre,  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et,  en  temps  de  paix,  de 
la  privation  de  commandement. 

279.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi,  coupable  de  l'avoir 
abandonné  volontairement,  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de  mort  avec  dégra- 
dation militaire,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  destitution.  —  Si,  par  suite  de  sa 
négligence,  l'officier  chargé  de  la  conduite  du  convoi  s'est  trouvé  séparé  de  tout 
ou  partie  des  bâtiments  confiés  à  son  escorte,  il  est  puni,  en  temps  de  guerre, 
de  fa  destitution ,  et ,  en  temps  de  paix ,  de  la  privation  de  commandement.  ^ 
Si  la  séparation  a  été  le  résultat  de  l'impéritie,  la  peine  est  celle  de  la  privation 
de  commandement.  —  Art.  36  L.  21  août  1790. 

280.  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  l'Em- 
pire qui,  volontairement,  n'a  pas  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé,  est  puni 
de  mort,  si  la  mission  a  été  donnée  en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative 
à  des  opérations  de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  puni  de  la  destitution. 

—  Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par  négligence,  le  coupable  est  puni  de  la 
destitution,  si  la  mission  a  été  donnée  en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  rela- 
tive à  des  opérations  de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de 
la  privation  de  commandement.  —  Lorsque  la  mission  a. été  manquée  par  im- 
péritie, le  coupable  est  également  puni  de  la  privation  de  commandement.  — 
Art.  38  L.  21  août  1790. 

28t.  Tout  officier  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État,  coupable  de  s'être 
écarté  volontairement  des  ordres  reçus,  et  d'avoir  par  là  fait  échouer  la  mission 
dont  il  était  chargé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 

—  Art.  41  L.  21  août  1790. 

282.  Tout  chef  de  corps  coupable  de  s'être  livré  au  sommeil  pendant  son  quart 
est  puni  :  1*  De  six  mois  a  deux  ans  d'emprisonnement,  s'il  était  en  présence  de 
l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  —  2*  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre  hors  de  la  présence  de  l'ennemi ,  ou  à 
la  mer  en  temps  de  paix.  —  Art.  20,  21,  22,  23  L.  21  août  1790.— Art. 211 
212  et  213  C.  milit. 

283.  Tout  marin  placé  en  faction,  soit  à  terre,  soit  à  bord  dans  la  mâture, 
aux  bossoirs  (0,  à  la  sonde  ('),  aux  mouilleurs  ('),  aux  stoppeurs  (^),  soit  dans 

(4)  —  On  appelle  bottoir  ehacune  des  deax  grosses        (2)  —  La  sonde  dont  on  se  sert  tu  la  mer  et  daus 

pièces  de  bois  qui  se  prolongent  en  saiiUe  i  l'avant  dn  les  rivières  est  un  plomb  attaché  à  une  corde. 
bâtiment,  et  qni  servent  )i  suspendre  les  aneres  et  H        d)  -  Mouiller  l'ancrr  —  jeter  l'ancre. 
les  bisser  bors  de  l'eau.  (4)  _  stoppeurs ,  du  verbe  anglais  to  stop,  s'ar 
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les  erabifvaiioiis  de  ronde  ou  de  veille»  qui  abandonne  son  ^Me  cm  ne  i 
pas  se  consigne,  est  pani  :  -«- 1*  De  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence' de 
rennemi  ou  de  rebelles  armés;  ^  Sh  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  traTaux  publies, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  soit  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  soit  a  bord,  en  temps  de  guerre, 
ou  dans  un  incendie^  un  échouage,  un  abordage,  une  épidémie,  une  ma-* 
nœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment  ;  «^  3*  De  l'inaptitude  à  l'avaneement, 
dans  tous  les  autres  cas.  -*  S'il  est  trouvé  endormi  O ,  il  est  puni  :  -^  De  deut 
à  cinq  ans  de  traraux  publics,  dans  le  cas  du  n*  1  ci^deesus;  -*  De  Tiniptitade 
à  Tavancement ,  dans  le  cas  du  n*  2  ;  -^  De  la  réduction  de  grade  ott  de  classe, 
dans  tous  les  autres  cas.  -^  Art.  20,  Sl^  S2  et  23  L.  21  août  1790.  ^  Art  211, 
2ilet2i3G.  milit. 

284.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  abandonne  son  quart  ou  son  poste  (*>, 
est  puni,  —  1<*  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  préence  de 
l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  -^  2«  De  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  soit 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie, 
un  échouage,  un  abordage,  une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté 
d'un  bâtiment;  —  3*  De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  dans  tous  les  autres 
cas,  ou  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  si  le  coupable  est  officier. 
—  Si  le  coupable  est  chef  de  quart  ou  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est 
to^jours  infligé.— Art.  20,  2i,  22  et  23  L.  21  août  1790.  --Art.  2ii«  212, 
213  G.  milit. 

285.  Tout  marin  ou  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  Té* 
quipage  d'un  bâtiment  de  l'État  qui  abandonne  sa  corvée  ou  son  embarcation, 
est  puni  :  —  1«  D'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  dans  les  cas  prévus  aux 
numéros  1  et  2  de  l'article  précédent;  —  2'  De  la  réduction  de  grade  ou  de  dasse 
dans  tous  les  autres  cas,  ou  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  si  le 
coupable  est  officier.  —  Si  le  coupable  est  chef  de  corvée  ou  patron  d'embar- 
cation, le  maximum  de  la  peine  lui  est  toujours  infligé.  —  L.  21  août  1790. 

286.  Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui,  au  moment  de 
naufrage,  abandonne  sans  ordre  le  bâtiment  ou  s'éloigne  de  la  plage  sans  auto» 
risationC*),  est  puni,  s'il  est  officier,  de  la  destitution;  s'il  est  marin,  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics  ;  s'il  n'est  pas  marin,  de  deux  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

287.  Tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  coupi^ 
ble  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'eûibarquer  sans  ordre  des  marchatidis6i(*), 

rdUr  :  tfuis  lei  bateafik  I  npeor,  (llro  ceftser  le    «est  un  des  dèUu  tes  pins  grates  dm»  1»  mtim,  d 
monrement  de  la  machine.  «  contre  lequel  il  Importe  le  pins  de  sévir.  Ans  It 

(0  -  «  ces  difers  crimes  s'aggravent  on  s'atté-  !  rnî^L^'/^^t^dAiiT^^^ 

«  nnent  selon  ou'ils  sont  ou  non  commis  par  un  chef  «  Z^^JÎ  îfi^«  L^i . J ««^^^^^  tVt^, 

«  on  par  nn  infèrlenr  en  présence  de  Tennemi  on  de  *  *«"*  ^^  */.>'^»  •«" «"  «lojttm  IM pir  as.> 

«  rebeUts  armés  ;  en  temps  de  paix  on  en  temps  de  CAJJhw<»  aet  mttft»} 

«  guerre,  on  an  moment  d'un  incendie,  d'nn  éobooage,  (9)  -*  «  L'artiele  3t6  établit  on  droit  noiven ,  es 

«  d'an  abordage ,  d'noe  épidémie  ou  d'une  manœuvre  «  ne  laissant  ^  personne,  en  cas  de  Dtnfrage,  la  t- 

«  intéressant  la  sdreté  du  bâtiment.  —  A  la  différence  «  culte  d'abandonner  le  bâtiment  on  de  s'éloigocf  de 

«  de  ce  qui  était  pratiqué  sous  la  loi  de  4790,  qui  ne  «  la  plage  sans  permission.  C'est  un  coacoors  hnt 

m  punissait  le  sommeil  pour  le  chef  de  quart  qu'alors  «  demandé  pour  le  salut  eomman  ii  ton  een  qui  sobi 

«  que  ce  chef  était  allé  se  coucher,  le  sommeil  sera  «  engagés  dans  le  même  sinistre.  Ïa  mutuliie  d'isr 

«  désormais  toujours  puni,  alors  même  que  le  G0tt>  «  sistancé  est  considérée  comme  une  solte  obagte  ^ 

«  pable  s'3f  sera  livré  sur  son  banc.  Les  expressions  :  a  U  commnnautè  de  périls.  »  {Rapport  de  U  cm' 

m  coupable  de  t'étre  livré  au  sommeil,  c'est-à-dire  de  mîMidn.) 

a  s'être  laissé  surprendre  par  le  sommeil,  ne  peuvent  (4)  —La  loi  mariUoie  dflvalt  piéwir  «  tel  qui 


«  laisser  ?ucun  doute.  »  {Happort  de  la  commission,)    eAnjtitaê 
(S)  —  «  L'abandon  du  poste  ou  d'une  embarcation    eeptible 


B  nne  sorte  de  contr^nde  et  qui  éliii  s»* 
de  porter  atteinte  3i  la  disdpttM  «I  fend» 
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est  puni  de  ia  réduction  de  grade  ou  de  classe;  si  le  coupable  est  oflScier,  la 
peine  est  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et,  s'il  est  passager,  d'un  mois 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  — -  Dans  tous  les  cas,  les  marchandises  sont 
confisquées.  -^  Art.  26  L.  21  août  1790. 

288.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  individu 
porté  au  rôle  d'équipage  a  un  bâtiment  de  TÉtat  ou  d*un  navire  convoyé,  cou- 

Eble  de  s'être  servi,  sans  autorisation,  d'une  embarcation  appartenant  à  un 
timent  de  l'État,  ou  à  un  navire  convoyé  au  mouillage. 

289.  Tout  individu  employé  dans  les  ateliers  de  la  marine  qui  y  fabrique  des 
ouvrages  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  six  mois ,  sans  pr^udice  des  peines  portées  contre  le  vol , 
s'il  a  employé  des  matières  appartenant  à  l'État  -^  Les  ouvrages  fabriqués 
sont  confisqua. 

290.  Tout  officier  ou  officier  marinier  qui»  hors  le  cal  d'excuse  légitime,  ne 
se  rend  pas  au  tribunal  de  la  marine  où  il  est  appelé  à  si^er,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  è  six  mois.  «^  En  cas  de  refus,  ai  le  coupable 
est  offider,  il  peut  être  puni  de  la  destitution.  ^  Art.  215  G.  milit. 

2M.  Les  dispositions  des  articles  237,  238,  239,  240,  241,  242,  243,  247  et 
248  du  Gode  pénal  ordinaire  C^)  sont  applicables  aux  individus  appartenant 
au  service  de  la  marine  qui  laissent  évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'au- 
tres personnes  arrêtées,  détenues  ou  confiées  à  leur  garde ^  qui  favorisent 
ou  procurent  l'évasion  de  ces  personnes ,  qui  les  recèlent  ou  les  fbnt  receler.  «^ 
Art.  216  G.  milit. 


(1)  —  «  Art.  a«T.  Toat66  !«•  foii  qu'use  èvoiion 

■  de  détenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les  commandants 
K  en  chef  on  en  sons-ordre,  soit  de  la  gendarmerie. 
R  sott  ie  la  (bits  araèe  Mmnt  d'eseorte  ou  girnls- 

■  sant  tes  postes,  les  concierges,  gardiens,  gediiers, 
H  ot  toss  antres  prèposte  h  la  eondnite,  an  transport 
»  on  11  ia  gardt  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qull 
te  Mit.  ^  Art  IM.  81  l'évad*  était  prtvenn  de  délits 
»  dt  poUee ,  on  de  crimes  simplement  infamanu ,  s'il 
K  était  priaosBier  de  guerre,  les  préposés  k  sa  garde 
n  on  cOAdaite  seront  punis ,  en  cas  de  négligence , 
H  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ;  et 
R  en  oii  de  eomiiveooe ,  d'un  emprisonnement  de  six 
\i  mois  l  deu  ans.  ^  Ceux  qui ,  n*éunt  pas  chargés 
K  de  la  garde  ou  de  la  cundoite  du  détenu,  auront 
H  procorè  oa  ftelUté  son  évasion,  seront  punis  de  six 
ajoura  ft  trois  mois  d'emprisonoemeat.  ^  Art.  sas. 
K  SI  les  déienas  évadés,  ou  l'un  d'eux,  éuieni  préve- 
K  uns  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  i  entratner  une 
»  peine  afflietlTe  a  temps,  on  eoadaaméa  pour  l'un  de 
»  aea  crimes ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposés  k  la 
cr  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  empri- 
w  aonnement  de  deux  mois  h  six  mois  ;  en  cas  de  con- 
V  ttiveneei  la  réclusion.  -^  Les  individus  non  ehaigés 
K  de  ia  gafde  des  déienas,  qui  auront  procuré  ou  lici- 
te utè  i'évasioB,  seront  pania  d'an  emprisonnement  do 
If  troia  mois  k  deu  ans.  •--  Art.  840.  81  les  évadés, 

<  on  si  Tan  d'eax^  sont  ptévenas  on  accusés  de  crimes 
»  de  nature  k  entraîner  la  peine  de  mort  on  des  peines 

<  perpètneiles,  ou  s'ils  sont  condamnés  k  l'une  de  ces 
•  peines,  leara  conducteurs  ou  gardiens  seront  paais 
»  d'un  an  k  deax  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de 
I  ndgUsaooa,  et  des  travaux  forcés  k  temps,  ea  cas 


•  de  conniTeoN.  —  Art.  144.  SI  ré«asioa  a  m  Uea 
«  ou  a  été  tentée  avec  violence  ou  bris  de  prison,  les 
«  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  four- 
«  Bissant  des  lastrattenu  propres  k  rspè^r  seront, 
«  an  cas  que  l'étkdé  mt  de  la  qualité  exprimée  en  faN 
«  tlde  tss,  trois  mois  k  deax  ans  d'emprisonnement  ; 
er  aa  cas  de  rartlcle  ai»,  deux  k  cinq  ans  d'emprlson- 
a  nemeat  ;  et  sa  eaa  de  l'arilele  Mo,  la  féelasioa.  «- 
o  Art  242.  Dans  tons  les  cas  ci -dessus,  lorsque  les 
«  tiers  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  y  serMit 
«  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers, 
«ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
a  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers.  — 
«  Art.  243.  Si  l'évasion  avec  bris  et  violence  a  été 
«  favorisée  par  transmission  d'armes,  les  gardiens  et 
a  eondacleors  qui  |  auront  participé  seront  punis  des 
«  travaux  forcés  k  perpétuité  ;  les  autres  personnes , 
a  des  travaux  forcés  k  temps.  —  Art  247.  Les  peines 
«  d'emprisonnement  ci -dessus  établies  contre  les  ron- 
«  dnctenrs  ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seu- 
«  iemedt,  cessèrent  lorsque  les  évadés  seront  repris 
«  ou  représenlès,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
«mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés 
«  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérleure- 
«  ment.  —  Art.  248.  Ceux  qtti  auront  recelé  ou  l^lt 
«  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
«  des  orimea  amportaot  peine  aflioUve  seront  paais 
«  de  trois  mois  d'eaKHrisonaerneat  an  moias  et  de 
«  deax  aas  au  plaa.  *-  Sont  excepté»  de  la  prësealc 
«  disposition  les  aBcendaala  oa  desceadaata,  époux  ou 
«  épouse  mémo  divaroés,  frères  oa  seears  des  crimi- 
«  aeli  recelés,  oa  Jeers  aUlés  aaa  véaMs  dagcés.  • 
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CHAPITRE  III. 

EÉVOLTE,   INSUBOHDINATIOlf  BT  BBBELLK»!  (*). 

292.  Sont  considérés  comme  en  état  de  tévoMe  (>)  et  ponis  de  mort, i*  Les 

marins  ou  militaires  de  Tannée  de  mer  sous  les  armes  qui ,  rémus  au  nombre 
de  quatre  au  moins  et  agissant  de  concert,  refusent,  à  la  première  sommation, 
d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs;  —  2*  Les  individus  au  serrîoe  de  la  marine 
ou  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au 
moins,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage  d'armes,  et  refusent,  à  la 
voix  des  chefs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dans  Tordre.  —  Néanmoins,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux 
instigateurs  ou  aux  chefs  de  la  révolte,  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics,  on,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  2  du  piésent  article,  si  les 
coupables  se  livrent  à  des  violences  sans  faire  usage  d'armes,  ils  sont  punis 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  desti- 
tution, avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  art.  217  C.  milit. 

29S.  Tous  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  TÉtat  coupables  d'avoir 
formé  un  complot  contre  l'autorité  du  commandant  ou  contre  la  sûreté  du 
bâtiment  sont  punis  de  la  d^ontion  (*).  —  Art.  12,  tit.  n,  L.  Si  août  1790  — 
Art.  89  (*)  C.  pén. 

294.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  commandant  d'une 
portion  quelconque  des  forces  navales  de  l'Empire,  tout  marin,  tout  militaire 
embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État, 


(0  —  «UrtTolteeslIe  refas  collectif,  de  U  part  de 
M  plosieara  personnes,  d'exécater  les  ordres  d'on  supè- 
«  rienr  k  qai  on  doit  obéissance;  et  la  rébellion,  c'est 
«  rattaque  oo  la  résisUnce  envers  les  agents  de  Tanto- 
«  rite  OD  de  la  force  pabUqne.  •  (R&pp.  de  lu  eomm.) 

(2)  —  «  La  révolte  et  l'insabordinatlon  sont  panles 
«  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances 
m  qne  dans  le  Code  de  l'armée  de  terre.  Ces  crimes 
«  comprennent,  Il  bord ,  non- seulement  les  marins  et 
«  les  militaires,  mais  encore,  suivant  les  cas,  ceux  qni 
«  font  partie  de  réquipage  du  bâtiment,  et  même  tons 
«  individus  embarqués  qui ,  par  leur  présence  k  bord , 
«  deviennent  solidaires  de  la  discipline,  ainsi  que  nous 
«  l'avons  déjii  fait  remarquer  plus  d'une  fois.  Il  en  est 
«  de  même  de  la  violation  d'une  consigne,  de  vlolen- 
a  ces,  de  voies  de  fait,  d'insultes  ou  menaces,  de  la 
«  négligence  d'un  passager  lui-même,  qui  peut  provo* 
m  qncr  les  coups  de  l'ennemi  en  maintenant  un  feu 
tt  allumé,  ou  qui,  n'éteignant  pas  un  feu  dans  des  cir- 
«  constances  prévnes  par  les  règlements  (art.  SS8), 
«  court  le  risque  d'incendier  le  bâtiment  on  de  mettre 
«  le  feo  aux  poudres.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(3)  ^  «f  Enfln  il  est  un  bit  tout  exceptionnel  que 
«  l'on  a  cra  devoir  comprendre  dans  la  nomenclature 
m  des  crimes  maritimes,  c'est  le  complot  ii  bord.  Bien 
«que  la  prévision  du  complot  soit  une  innovation 
«  dans  nos  lois  pénales,  alors  qu'il  s'agit  de  l'appli- 
«  qner  k  nn  crime  contre  l'autorité  dn  commandant 
«  d'un  bAtiment,  ou  contre  la  sûreté  de  ce  bâiiment, 
«  on  a  cru  devoir  s'écarter  k  cet  égard  du  droit 
«  commun.  Ce  crime  peut  avoir  k  bord  des  consé- 
«  quences  tellement  terribles,  et  qui  ont  été  plus  d'une 
c  fois  révélées  d*une  manière  si  grave  par  des  actes 
«  accomplis  sur  des  bltlments  do  commerce ,  qu'on 


«ne  peot  méconnaître  la  nécessité  de  te  rtpnmer. 
«  On  ne  fait,  d'ailleurs,  que  se  confomer  ai  cda  a  b 
«  tradition  maritime  et  an  texte  foriMl  de  rart.  12. 
«  titre  II  de  la  loi  de  4790.  Le  Code  péul  ordinaiie 
c  définit  an  besoin  le  complot  dans  son  art.  M.  tf  le 
«  punit  de  la  réclusion  par  l'art.  90.  ki  c'ea  ta  peine 
«  de  la  détention  qui  a  été  préférée  comae  ayant  n 
«  caractère  plus  militaire.  »  iEsposé  des  mBiife,) 

(4>—  «  Dans  le  droit  pénal  ordinaire  le  coavtoi 
«  n'est  puni  que  lorsqu'il  a  pour  bot  «n  trîmt  eolie 
«  la  personne  dn  souverain  on  la  sdrelè  de  fÉtat  ki 
«  il  snfflra,  poar  qne  le  complot  soit  ponissaiile,  qi'a 
«soit  dirigé  contre  l'antorltè  dn  «»■■— j^  oi 
«contre  la  sûreté  du  bStimeoL  Mais  la  situtiM 
«  exceptionneUe  dn  bord  et  les  eonsèqneoees  gnvcs 
«  qne  le  complot  pourrait  y  avoir  expUqneat  b  sévé- 
«  rite  de  U  loi.  D'ailleurs,  le  commandant  d'n  Mii- 
«  ment  n'est-il  pas  un  souverain  k  son  bord?  Et  sar 
«  le  vaisseau  fiottant  an  milieu  des  mers,  son  anori» 
«n'a-t-elie  pas  droit  fe  la  même  proiectioB  qae  cde 
«d'un  souverain  an  milieo  de  ses  États?  C^mae 
«  dans  le  droit  pénal  ordinaire,  le  eonplot  aUkt  dè$ 
«qu'il  y  a  résolution  d'agir  concertée  et  airtcèv 
«  entre  deux  on  plusieurs  persoraies.  Le  pn^et  n'a 
«  pas  cra  devoir,  k  l'exemple  de  l'ait.  t>  da  Codp 
«pénal,  nuancer  la  gravité  de  complot,  aeloa  qal 
«  anra  été  on  non  snivi  d'un  acte  comafs  oa  tam- 
«  mencé  pour  en  préparer  l'exècatioa.  A  baid.  les 
«  coopab!es  auront  presque  toujours  soas  la  amte  ks 
«  armes  on  les  moyens  d'arriver  ï  l'exécatics  de  kars 
«  desseins  coupables,  et  il  eût  été  dificik,  dans  la  pr>> 
«  tique,  de  distinguer  l'acte  qni  pr^re  Teiécatioa  et 
«  celui  qui  constitoe  la  tentative  dn  erioe.  »  (JUp- 
port  de  la  eommissiom.) 
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qui  refuse  d'obéir  à  un  ordre  ou  à  un  signal  lorsqu'il  est  commandé  pour  un 
service  en  présence  de  Fennemi^ ou  de  rebelles  armés.  —  Si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent,  la  désobéissance  a  lieu,  soit  sur  un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  abordage,  un 
échouage  ou  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment,  la  peine  est 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics  ;  si  le /coupable  est  of&der,  il  est  puni 
de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  Dans  tous 
les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si 
le  coupable  est  officier,  ceUe  de  la  destitution.  —  Art.  14,  17  et  18  L.  21  août 
1790. —Art.  218  C.  milit. 

295.  Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné  en  l'article  précé- 
dent, et  employé  dans  un  établissement  maritime,  qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il 
est  commandé  pour  un  service,  soit  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés,  soit  dans  un  incendie  ou  un  autre  danger  menaçant  la  sûreté  de  Téta-* 
blissement  dans  lequel  il  est  employé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  (*).  —  Art.  218  C.  milit. 

296.  Tout  individu  au  service  de  la  marine,  ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'État,  qui  viole  ou  force  une  consigne  <'),  est  puni,  —  1*  De  la  peine  de  la 
détention,  si  la  consigne  a  été  violée  ou  forcée  en  présence  de  l'ennemi  ou  de 
rebelles  armés;  —  2<'  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  cou- 
pable est  officier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
lorsque,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  fait  a  eu  lieu  soit  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un 
échouage,  un  abordage,  une  épidémie,  une  manceuvre  intéressant  la  sûreté 
d'un  bâtiment;  —  3*  De  l'inaptitude  à  l'avancement  dans  tous  les  autres  cas, 
ou,  si  le  coupable  est  officier,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  trois  ans. 
—  Art.  219  C.  mîUt. 

297.  Est  puni  de  mort  tout  individu  au  service  de  la  marine  ou  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  l'État  coupable  de  violence  à  main  armée  envers  une  sen- 
tinelle. —  Si  les  violences  n'ont  pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été  commises 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  pane  est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics.  SI  parmi  les  coupables  il  se  trouve  un  officier,  il  est  puni  de  la  desti- 
tution avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  La  peine  est  réduite  à 
l'inaptitude  à  l'avancement,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  si  les  violences  ont  été  commises  par  un  individu  seul  et 
sans  aimes.  —  Est  puni  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  ou,  s'il  est 
officier,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  tout  individu  au  service  de 
la  marine  ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui  insulte  une  sentinelle  par 
paroles,  gestes  ou  menaces.  —  Art.  220  C.  milit. 

298.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  marin,  tout  mili- 
taire embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'État,  coupaî)]e  de  vole  de  fait,  avec  préméditation  ou  guet-apens  envers  son 
supérieur.  —  Art.  221  G.  milit.  —  Art.  17  L.  21  août  1790. 

299.  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu 

(4)  —  «  Le  refas  d'obéir  de  la  part  d'un  ouvrier  oo       (2)  —  «  L'observation  rigoareuse  de  la  consigne  est 

«  d'an  agent  de  l'arsenal  lorsqu'il  est  commande  pour  «  toiyours  du  plus  haut  intérêt.  La  sentinelle  à  qui 

m  on  aerviee,  soit  en  présence  de  l'ennemi  on  de  re-  «  elle  est  donnée  mérite  un  respect  particulier,  car 

a  belles  armés ,  soit  dans  un  incendie  ou  un  antre  «  c'est  de  sa  vigilance  que  dépend  quelquefois  le  salut 

«  danger  menaçant  la  sûreté  de  l'établissement  ;  la  a  du  bâtiment.  Égaux  et  supérieurs,  tous  sont  tenus 

a  voie  de  bit  on  l'outrage  commis  par  un  passager  ï  a  envers  elle  aux  mêmes  égards ,  et  c'est  pourquoi  la 

a  bord  d'OD  bfttiment  de  l'État  constituent  des  délits  c  violation  de  la  consigne,  la  violence  envers  une  sen- 

«  non  prévus  jusqu'ici,  mais  qui  importent  trop  à  l'an-  «  tinelle,  et  même  une  simple  insulte  par  paroles  en- 

M  toritè  du  commandement  pour  qu'on  ne  cbercbe  pas  «  vers  elle,  sont  toujours  punis  de  peines  très-graves.  » 

«  ^  les  prévoir,  ainsi  que  cela  a  été  fait  par  les  arU-  (,Rapport  de  la  committion.) 
«  clés  299  et  loa.  n  {Ej^posé  iet  ikoHfs.) 
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faisant  partie  de  l'équipage  d'uo  bâtiment  de  TÉtat,  coupable  de  Toie  de  fait, 
sous  les  armeSf  envers  son  supérieur.  —  Art.  14  et  17  L.  ti  août  1790.— 
Art.  m  G.  milit. 

300.  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  militaire  embaroaé,  tout  iodivida 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de  voies  de  fait 
envers  son  supérieur,  soit  à  bord ,  soit  pendant  le  service  ou  à  l'occa&ion  du 
service  hors  du  bord.  -^  Si  la  voie  de  fait  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un  ie$  cas  îo- 
diqués  par  le  paragraphe  précédent,  le  coupable  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans 
de  travaux  publics,  ou,  s'il  est  officiar,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans.  —Art.  17  L.  2i  août  1790.  •«-  Ari.  2S3  C.  nûlit. 

9ùi.  Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné  aux  troif  articles 
précédents,  coupable  de  voie  de  fait  envers  son  supérieur  pendant  le  service 
ou  à  l'occasion  du  service,  est  puni  :  ^  1*  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  de  la  réclusion;  —S*  Dans  les  autres  cas,  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  (^). 

302.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  ftiaant  partie  de 
l'éauipage  d'un  bâtiment  de  Tl^tat,  qui,  suit  à  bord,  soit  pendant  le  service  oa 
à  locoasioa  du  service  hors  du  bord  ('),  outrage  son  supérieur  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'il 
est  ofScier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  —S 
l'outrage  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  indiqués  par  le  paragraphe  précédent, 
la  peine  est  d  un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  *^  Art.  224  C.  milit. 

303.  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  cinq  articles  précédents,  tout  passager 
à  bord  d'un  bâtiment  de  TËtat  coupable  de  voie  de  tait  envers  un  officier  de 
service  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  L'oatnge  est 
puni  de  Temprisonnemenl  de  deux  mois  à  deux  ans. 

30ii.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat,  coupable  de  rébellion  envers  la  fixrce  armée 
et  les  agents  de  l'autorité,  est  puni  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  :  h 
peine  est  eelle  de  l'inaptitude  à  l'avancement  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec 
armes.  -^6i  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  deux  personnes  sans  armes, 
les  coupbles  sont  punis  de  deux  ans  à  dnq  ans  d'emprisonnonent;  de  la  rédo- 
sion,  61  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes.  «~*  Le  numéro  2  et  le  dernier  pan> 
graphe  de  l'article  192  sont  applicables  à  toute  rébellion  commise  par  des 
marins  ou  militaires  armés,  au  nombre  de  hm't'  au  moins.  — »  Le  maximw 
de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  instigateurs  ou  ohefr  do  rébelfion,  el  as 
marin  ou  militaire  le  plus  élevé  en  grade  (*).  -«  Art.  2ifi  C.  milit. 

(I)  —  «  Toates  ces  sévérités  ne  sont  ippUeablea  (a)  •**  «  U  bm  ptnll  ï  prapot  te  fvter  fii  éi  b 

«  fn'rn  vuiins,  oa  ^  cenx  Qui  font  nurtie  d'un  équi-  «  conduite  qu'an  supérieur  doit  suivre  k  Téfpd  fn 

a  page,  parce  que  Ik  seulement  est  la  hiérarchie  et  qoe  «  Inrérieur  dont  la  raison  est  momfBUBêaaeiit  troobler 

«  \ï  sealement  sê  Aii  impérieasaiept  sentir  le  besoia  «  par  ot  vuffe  ïmuoàèié  4e  vin  «a  4e  Battrais.  Wf 

•  te  U  iltftpUnê.  Si  te  OQiipabia  n'eit  qa'aa  aervi«^  «  referont  à  ce  tajet  ma  racemnataitloM  cMsipMs 

«  de  la  marine ,  ouvrier  de Farseoal,  p^r  exemple,  oa  «  aa  dernier  paragraphe  de  l'art.  3»  da  décret  di 

«  pieox  encore,  s'il  est  simple  passager  ï  bord,  la  peine  «  s  décembre  1 8S6,  snr  le  service  iotèrteor  dus  ia 
eprpfiovuaB       * 


*  i^tnoiairit  diot  une  prppovUAB  trèS'-Iftrgtt  i  air.  Um  t  dhisioas ,  ja  rappoUeni  qa'awi  lomoM  te  Fut.  »• 

«  le  cas  de  préméditation  ou  de  guel-apens,  elle  des-  «  (n«  3)  du  règlement  du  28  août  IS52  sor  le  scrnoe 

«  eend  k  on  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  s'il  «  intérieur  à  bord,  «  un  hooime  qoi  réclame  écu: 

«t  s'agit  d'ane  voie  de  Tait,  et  de  deux  mois  à  deux  ans  «  dans  l'ivresse  ne  peut  être  enteate  «.  B  liiyurti  a 

«  s'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  oatrage.  »  {Rapport  de  «  effet  que  ia  Justice  n'ait  point  h  panlr  tea  «îmcs  « 

/•  çommiiitm,}  «  délits  ii  la  perpétration  desquels  to«C  (~ 


irest  resté  étranger;  le  moyen  (e  ptaa  ( 
(S)  »  Par  eéla  aeal  «  que  les  Mts  prévus  par  les    «  atteindre  un  bat  si  désirable  coosfoae,  avaoi  Ml, 
«  articles  lOO  et  soa  ont  eu  lieu  à  bord,  ils  doivent    «  dans  le  soin  que  doit  pn^oére  le  tvpMcw  dTMir 
«  être  puais  comme  s'ils  avaient  ea  lieu  pe9da»t  te    «  tout  contaet  avec  on  honme  Ivre,  m  le  MmbI  laisîr. 


«  êertiee;  en  d'autres  termes ,  h  bord,  ou  est  tou-     «  s'il  y  a  lieu,  fêr  eet  «§tmx  M  i 

•  Jours  M  eerHee.  »  C.  milit.,  art  »4.  L.  du  31  aodt    «  dloa  éhefs  c'est  aioii  que  oa  iteMMB»  •'MUM* 

nso,  art.  I9,  l«  et  is.  ibutr.  miniit.  nfuin  ms.)    •  sur  tel  qo'one  légère  réprtoalaa.  i*^^oiie  q«.  k 
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CHAPITRE  IV, 

ABUS    d'autorité. 

305.  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces 
navales  de  1  Empire  qui,  sans  proTocation,  ordre  oa  autorisation,  dirige  ou  fait 
diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  des  bâtiments,  des  troupes  ou  des 
sujets  quelconques  d'une  puissance  aUiée  ou  neutre  (*).  —  Est  puni  de  la  desti- 
tution toqt  commandant  crune  portion  quelconque  des  forces  naviles  de  FBm- 
piff  qui,  sans  provocation,  ordre  oo  autorisation,  oommet  un  acte  d'hostUilé 
quetconque,  soit  contre  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  soit  sur  un  territoire 
allié  ott  neutre.  «^  Art.  t26  G.  milit. 

806.  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces 
navales  de  l'Empire  qui  prolonge  les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis  officiel 
de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d*un  armistice.  -*  Art.  227  G.  milit. 

307.  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment 
.  de  TÉtat,  qui  prend  un  conunandement  sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le 

retient  contre  l'ordre  de  ses  chefs.  —  Art.  228  G.  mUit. 

308.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  tout  marin,  tout 
militaire  embarqué  qui  frappe  son  inférieur  O,  hors  les  cas  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui,  du  ralliement  des  foyards,  de  manœuvres  urgentes 
et  de  la  nécessité  d'arrêter  soit  le  pillage  ou  la  dévastation,  soit  des  désordres 
graves  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  bâtiment.  -^  Art.  229  G.  milit. 


a  moins  de  nHetnîê  a^Uêe ,  la  ponitlOD  qve  cet 
a  lM>niaie  ivnii  eneotnie  >e  défrait  lai  être  iofligèe 
n  que  lorsque  l'éUt  d'ivrosse  aurait  cessé.  Je  prie 
«  USi.  les  prèfeU  maritimes  et  MM.  les  commandants 
Cl  k  la  mer  d'appeler  raitentlon  de  chacun  sar  l'atitité 
«  ineoDteslBble  de  ces  mesures  de  prècaniiofi ,  faute 
«deMoelles  la  sévérité  de  la  loi  militaire  pourrait 
«c  parfois  priver  la  flotte  de  bons  serritenrs.  An  sur- 
«  pins ,  i'eumen  des  procédures  qui  me  sont  jonrnel- 
«  lement  adressées  ne  permettra  de  distingaer  les 
«  chefs  qui  ne  tiendront  pas  la  main  b  ce  que  ces 
«  instructions  soient  strictement  observées.  »  (/«- 
êtrttetitm  minùtérieUe  du  25  jmn  4858.) 

(4)  —  (r  Le  droit  de  déclarer  la  paix  on  la  guerre 
m  B'appaTUent  qu'au  souverain.  Celui  du  commandant 
«  d'aoe  fbrce  unif  ne  va  jamais  Jnsqu'k  diriger  une 
a  attaque  II  main  armée  contre  une  puissance  alliée  on 
•I  neutre.  S'il  méconnaissait  ce  devoir,  il  exposerait 
«  MB  paya  !  des  représailles  et  l'entraînerait  le  plus 
a  souvent  dans  «m  guerre.  Cependant  budra-t-il  tou- 
cj««n  qa'H  anende  «a  ordre  ou  une  autorisation 
«  pow  agirf  Placé  qaelquefofs  loin  de  son  pays,  privé 
a  de  toute  communication  avec  son  gouvernement,  et 
<r  dépositaire  de  la  force  publique,  qui  lui  a  été  préci- 
a  aéiMiit  eonlMa  pour  proléger  l'honneur  et  les  inté- 
«  fféia  da  te  France,  devfa4-il  supporter  en  silenee 
«  «1  aitont  qui  aérait  dit  fc  notre  pavUlon?  11  n'edt 
<v  été  bI  Juate  ni  honeiaMe  d'exiger  me  pareille  longa- 
<f  ntflaHé,  et  le  eoBimandant  sera  le  auttre  d'agir,  mais 


lotaqu'Il  aura  été  provoqué  et  k  la  charge 
f<  par  lai  d^éiabltr  quil  n'a  pas  pris  l'initiative  de 
u  rasraaalon.  L'infraettoa  k  cette  règle  était  punie  de 
a  mort  par  la  loi  de  4T94.  Le  Code  pénal  ordinaire 
«  («ri.  S4)  eondmnae  au  bannissement  ou  à  la  dépor- 
«r  UÊÊnn  qaiaaaqae ,  par  des  aetloas  hostiles  non 
«  approBVèM  par  le  govrerneaMnt,  expose  l'Eut  h 
«  «BB  gBorre.  La  prijel  propose  donc  avee  raison, 
«  selon  nous,  la  peine  de  mort,  ea  la  reatreIgmiBt  toB- 
«  tefoia  an  cas  d'attaque  b  main  armée  et  iSû  n'appli- 


«  quant  que  celle  de  la  destllotioB  aux  actes  dliosti- 
«  lités  moindrea .  La  peine  de  mort  eet  ansai  ioUigéa 
tt  k  tout  commaadant  qui  prolonge  les  hostilités  aprka 
a  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix ,  d'une  trêve  ou 
(c  d'un  armistice,  ou  k  tout  individu  embarqué  sur  un 
tt  bâtiment  de  l'État,  qui  prend  un  commandement 
«  sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contn 
«l'ordre  de  ses  cbei.  «  (,Bap9or$  d9  la  coM" 
miteion.) 

(2)  —  «  Le  chapitre  iv  (^Abtn  i'autoriié)  comporte 
u  une  obserration  an  sujet  de  l'art.  S08,  corrélatif  des 
«  dispositions  comprises  au  chapitre  m  et  notamment 
«  des  art.  299  k  303,  qui  répriment  les  voies  de  fait 
«  et  les  outrages  envers  des  supérieurs.  Il  était  con- 
«  venable  en  eOèt  que ,  par  une  juste  réciprocité ,  l'In- 
«  li^rieur  fut  proU^é  contre  remploi  abusif  de  yio- 
fflences  réprouvées  par  la  loi  maritime,  d'où  les 
«  châtiments  corporels  ont  disparu  depuis  longtemps; 
«  aussi  l'art.  808  sévit-il  contre  le  supérieur  qui  frappe 
«  son  inférieur.  Toutefois ,  en  prévision  de  eireon- 
u  stances  dans  lesquelles  une  rude  énergie  a  été  recon- 
cr  nne  nécessaire,  une  voie  de  fait  du  supérieur  envers 
«  rinférienr  est  déclarée  eieusable.  U  appartiendrait 
«k  l'autorité  supérieure  d'apprécier,  te  cas  échéant, 
«  si  la  circonataoce  qui  aurait  donné  lieu  k  un  acte  de 
«violence  de  l*eapèee  était  de  celles  prévues  par 
«  l'art.  808,  ou  ai ,  sans  saisir  la  justice ,  Il  y  aurait 
«  lieu  d'infliger  h  l'auteur  du  (bit  soit  une  punition 
a  disciplinaire,  soit  seulement  une  réprimande.  »  {hi" 
itmclivn  minisîMelleéu  M  juin  4  858.)  ^  «Pour  avoir 
«  droit  au  respect  qui  lui  est  dû,  et  pour  obtenir  plus 
«  aisément  l'obéissance  qu'il  est  en  droit  d'exiger,  le 
«  supérieur  doit  traiter  son  Inférieur  avec  justice ,  et 
«même  avec  bonté.  II  doit  au  moins  s'abstenir  de 
«lui  infliger  de  mauvais  traitements.  S'il  le  firappe 
«  il  se  rend  passible  d'une  peine  qui  peut  aller  de 
«  deux  mois  k  «inq  ans  d'ompriioniiemiBt.  Ici  enaore 
«  le  supérieur  cat  qviconqoo  a  na  grade  phia  élevé 
«  dans  l'armée  navale.  »  (Aepp.  de  U  amUikitHw.) 
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CHAPITRE  V. 

DBSERtIONC). 

SECTION  PREMIÈRE. 

Désertion  à  Pintérieur. 

309.  Est  considéré  comme  déserteur  à  rîntérieur  :  —  !•  Six  jours  après  celai 
de  l'abseace  constatée,  tout  officier  marinier,  quartîerHnattre,  matelot,  ouvrier 
chauffeur,  novice  ou  apprenti  marin;  tout  individu  non  officier  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État;  tout  ouvrier  inscrit  qui,  sans  autorisa- 
tion, s'absente  du  bâtiment,  du  corps,  du  détachement  ou  de  l'étaMissement 
maritime  auquel  il  appartient.  Néanmoins ,  celui  qui  n'a  pas  six  mois  de  ser- 
vice, ne  peut  être  considéré  comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence.^ 
2«  Tout  individu  désigné  au  précédent  paragraphe ,  voyageant  isolément  d'un 
point  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  est  expiré;  tout  inscrit 
maritime  levé  pour  le  service  de  l'Etat,  qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'époque  fixée  pour  son  retour  ou  son  arrivée  au  port,  ne  s'y  est  pas  présenté. 

—  Art.  231  C.  milit.  —  Art^  10  et  35  arrêté  5  germinal  an  xu.  —  Décret  du 
4  mai  1812. 

310.  Tout  individu  coupable  de  désertion  aux  termes  de  l'article  précédent 
est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  de  paix,  et  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics  si  la  désertion  a  eu 
lieu  soit  en  temps  de  guerre ,  soit  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  ^^'. 

—  L'emprisonnement  ou  les  travaux  publics  ne  peuvent  être  prononcés  pour 
moins  de  trois  ans  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  1*  Si  le  coupable  a 
emporté  une  arme,  un  objet  d'équipement,  ou  si,  pour  déserter,  il  s'est  em- 
paré d'une  embarcation  appartenant  à  l'État;  —  2«  S'il  était  redevable  d'avances 
de  solde  envers  l'État  <*)  ;  —  3"^  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus 
par  les  articles  283  et  284  du  présent  Gode;  —  4<^  S'il  a  pris  du  service  à  bord 
d'un  navire  du  commerce  français;  —  5*  S'il  a  déserté  antérieurement.  — 
Art.  232  C.  milit.  —  Art.  33,  37  et  39  arrêté  du  5  germinal  an  xn.  —  Art.  3 
décret  4  mai  1812. 

311.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  officier  absent 
de  son  bâtiment,  de  son  corpâ  ou  de  son  poste,  sans  autorisation,  depuis  plus 
de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  soo 

(I)  —  «  Le  chapitre  v  est  relatif  aux  taits  de  dëser-  «  dangereose  pour  rarmèe,  elle  ne  pent  jaBais  s*<s- 
o  tton  qu'il  définit  et  punit  soivant  les  cas.  11  saisit  le    «  pliqoer  que  par  une  intenlion  crimiBeUe.  Ctsi  par 


«  marin  ou  l'inscrit  maritime  dans  les  trois  positions     «  les  mêmes  motifs  qae  le  projet  a  placé  ici  Fol 
«  où  il  peut  se  trouver,  savoir  :  sous  le  drapeau ,  en    «  et  le  matelot  sur  la  même  ligne.  »  {RêffêN  ée  U 


«congé  ou  en  permission,  dans  ses  foyers  sous  le 
«  coup  d'un  ordre  de  levée.  Pour  lui,  il  ne  saurait  y 

«  avoir  d'insoumission  conmie  dans  l'année  de  terre.  (s)  — •  «  Cette  dernière  circonstance  aggravanAr  ■*«« 

«  S'il  provient  du  recrutement  appliqué  d'après  la  loi  «  pas  prévue  par  le  Code  militaire.  Cest  que»  4a» 

«  du  21  mars  4g32,  il  appartient  au  service  de  la  «l'armée  de  terre,  il  n'est  jamais  dît  d'avances  et 

«  guerre  jusqu'au  jonr  de  son  arrivée  dans  le  porL  «  solde.  Dans  l'armée  de  mer,  au  costnire,  ces  ifasces 

«  S'il  est  inscrit  maritime,  il  est  déserteur  du  jonr  ou  a  sont  faites  aux  marins,  soit  en  argent  ai  iiiiiiBafi 

c  il  est  appelé,  car  il  était,  avant  l'appel ,  lié  envers  «  cément  d'une  campagne,  aln  de  leur  permcttit  d'ar- 

«  l'État  par  un  contrat  dont  la  violation  ou  l'inoltser-  «  quitter  leurs  dettes  avant  le  départ ,  soit  m  eaeti 

«  vation  constitue  la  désertion  dans  les  cas  prévus  k  «  d'habillement  au  moment  de  leur  entrée  an  service. 

«  l'art.  309.  La  position  de  l'inscrit  maritime  est  ana-  «  Celui  qui  les  a  reçues  sait  donc  parfûleiMil  fiH 

«  logue,  sous  ce  rapport*  \  celte  d'un  miliuire  de  i'ar-  «  les  doit,  et,  lorsqu'il  déserte  avant  de  les  avoir  ra^ 

«  mée  de  terre  qui  ferait  partie  de  la  réserve.  »  (£r-  •  tituées,  il  doit  aggraver  sa  condition  9aaA  hiCB  fK 

voêé  deê  moUft.)  «  lorsqu'il  emporte  tout  autre  d^  appaneMMl  à 

/*\      -  viu  «.t  ..-«I-  nin.  ^«k*^^.»  «1-  U  Ak  *  *'^^^»  cl  quI  luI  a  été  c4Miftè  pour  le  service.  »  (H^- 

(1)  —  «  Elle  est  punie  pins  sévèrement  que  la  dé-  ^^r/  d^  u  cammittinu  \ 

«sertion  3i  l'Intérieur.  Car,  outw  qu'elle  est  plus  '^           vomtmmamj 
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congé  OU  de  sa  permission (0,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'étal  des  offîciers.  — 
Tout  officier  qui  abandonne  son  bâtiment  en  temps  de  guerre,  son  corps  ou  son 
poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  est  déclaré  déserteur  après 
tes  délais  déterminés  par  le  paragraphe  précédent,  et  puni  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  Art.  233  C.  milit. 

312.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  articles  309  et  311  précé- 
dents sont  réduits  de  moitié.  —  Art.  234  C.  milit. 

SECTION  n. 
Désertion  à  Tétraiiger  (')• 

313.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger  :  —  1«  Trois  jours  après  celui  de 
l'absence  constatée,  tout  marin,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'État,  tout  ouvrier  de  l'inscription  maritime  employé  dans  les 
établissements  de  la  marine,  tout  inscrit  maritime  levé  pour  le  service  de  l'État, 
qui  franchit  sans  autorisation  les  limites  du  territoire  français,  ou  qui,  hors  de 
France,  abandonne  le  bâtiment  ou  le  corps  auquel  il  appartient;  —  t'  Tout 
individu  désigné  au  précédent  paragraphe  qui  prend  du  service  sur  un  navire 
étranger  ou  dans  une  troupe  étrangère,  ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  bâtiment 
étranger  sans  une  permission  ou  un  motif  légitime.  —  Art.  235  G.  mUit.  — 
Art.  36  arrêté  du  5  germinal  an  xn. 

31A.  Tout  individu  non  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  aux  termes 
de  l'article  précédent  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix.  —  Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la 
même  peine  si  la  désertion  a  eu  lieu  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  ter- 
ritoire en  état  de  guerre  ou  de  siège.  — La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois 
ans  de  travaux  publics  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l*'  ci-dessus,  et  de 
sept  ans  dans  le  cas  du  paragraphe  2 ,  dans  les  circonstances  suivantes  :  *- 
1**  Si  le  coupable  a  emporté  une  arme,  un  objet  d'équipement,  ou  si,  pour 
déserter,  il  s'est  empai^  d'une  embarcation  appartenant  à  l'État;  —  2*  S'il 
était  redevable  d'avances  de  solde  envers  l'État  ;  —  3''  S'il  a  déserté  étant  de 
service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  283  et  284  du  présent  Code;  *- 
4<>  S'il  a  pris  du  service  sur  un  bâtiment  étranger;  —  5*  S'il  a  déserté  antérieu- 
rement. —  Art.  236  G.  milit. 

315.  Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est  puni  de  la  destitution, 
avec  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps 
de  paix,  et  de  la  détention,  si  la  désertion  a  eu  lieu  soit  en  temps  de  guerre, 
soit  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège.  —  Art.  237  G.  milit. 

SECTION  m. 
Désertion  à  rennemi  ou  en  présenci  de  l'ennemi. 

316.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  officier,  toal  indi- 

(4)  —  «  En  ce  qui  eoneerne  rofOcier,  on  s*esteon-  «  pins  sévères,  ses  devoirs  étant  d'an  ordre  pins 

«  formé  an  principe  éubti  ponr  le  Gode  mlliuire.  Dans  a  élevé.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(I  l'intérienr,  son  absence,  après  nn  ceruio  temps,  do  (2)  —  «  La  désertion  ii  l'étranger  ponr  les  marins 

«  bâtiment  on  dn  corps  auquel  il  appartient,  est  repu-  «  embarqués,  on  pour  les  inscrits  maritimes  apparte- 

«  tée  iltégale  et  pnnie  de  l'emprisonnement,  sans  pré*  •«  nant  ^  nn  port  voisin  des  frontières  de  France ,  est 

«  jndice  de  l'appUcation,  s'il  y  a  lien,  des  dispositions  «  un  des  délits  contre  lequel  la  marine  a  le  plus  be- 

«  de  la  loi  dn  19  mai  4894  sur  l'état  des  offlciers,  en  «  soin  d'être  prémunie.  Aussi  sufflt-il,  ponr  qu'il  soit 

«  verts  desquelles  il  peut  être  tradnit  devant  on  con-  «  déclaré  déserteur,  aux  termes  de  l'art.  313,  que  le 

«  seil  de  guerre  ponr  y  être  puni  de  la  destitution.  A  «  marin,  quand  il  est  hors  de  France,  abandonne  son 

«  l'étranger  ou  devant  l'ennemi,  l'ofllcier  peut,  cooune  «  bâtiment ,  on  que  l'inscrit  maritime  ait  franchi  sans 

«  tons  les  marins,  être  déclaré  déserteur,  dans  les  cas  «  autorisation,  et  après  l'ordre  de  levée,  les  limites  du 

a  prévus  par  le  Code,  et  puni  de  peines  relativement  «  territoire  français.  »  {Eiposé  des  motifs.) 

I.  55 
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vidu  faisant  partie  de  Féquipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat  ou  d*un  navire  coa- 
Yoyé,  tout  marin  ou  ouvrier  inscrit  levé  pour  le  service  de  TÉtat  ou  appartenant 
au  service  de  TÉtat,  coupable  de  désertion  à  Tennemi.  —  Art.  33  arrêté  5  ger- 
minal an  xn.  —  Art.  238  G.  milit. 

317.  Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence  de  Teiuiemi.  — 
Art.  33  arrêté  5  germinal  an  xn.  —  Art.  239  G.  milit. 

SECTION  TV. 

Dispositions  communes  aux  sections  précédentes. 

318.  Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion  effectuée  de  con- 
cert par  plus  de  deux  marins,  militaires  ou  ouvriers  inscrits.  —  Art.  3  arrêté 
5  germinal  an  xn.  —  Art.  240  G.  milit. 

319.  Est  puni  de  mort,  —  1*  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  pié- 
sence  de  l'ennemi  ;  -—  2<^  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'étranger.  «-  Le 
chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la  détention.  — -  Dans  tous  les  autres  ras, 
le  coupable  de  désertion  avec  complot  est  puni  du  maximum  de  la  peine  portée 
aux  sections  précédentes,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  do  crime  oa 
du  délit.  —  Art.  33,  arrêté  5  germinal  an  xn.  -->  Art.  24i  G.  milit. 

320.  Tout  individu  non  officier  faisant  partie  de  Féquipage  d'un  bâtiment 
de  l'État  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  au  moment  du  départ  da  bâtiment 
auquel  il  appartient,  se  trouve  absent  sans  permission,  est  réputé,  soirant  ks 
cas,  déserteur  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  et  puni  comme  tel(*>,  encore  qoil 
se  soit  présenté  à  l'autorité  avant  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  309 
et  313.  *-  Art.  1289  ordon.  de  1765. 

321.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  prorooue  ou  favorise  lai  déser- 
tion est  puni  de  la  peine  encourue  par  le  déserteur  selon  les  distinctions  éta- 
blies au  présent  chapitre.  —  Tout  autre  individu  qui,  sans  être  embaucheur 
pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles ,  provoque  ou  fevorise  la  désertion,  est  puni 
par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans.  -* 
Art.  46,  47,  48  et  49  arrêté  15  floréal  an  xn.  —  Art.  1*  décret  9  messidor  an  xm. 
^Art.  249G.  mifit. 

322.  Dans  tous  les  cas  de  désertion,  le  jugement  prononce  la  confiscation  des 
sommes  dues  par  TÊtat  au  déserteur,  et  celle  des  parts  de  prises  qui  pourraient 
revenir  à  ce  déserteur  W. 

(4)  —  «  L*iEnpérience  a  prouvé  que  te  délai  de  «  rtr  )i  une  iMreiUe  rase.  Si,  contre  tonte  prêvistoi,â 

a  grâce,  qui  précède  la  désertion,  offrait  un  moyen  «s'en  présentait  des  exemples,  Tantoriié  ne  serait 

«  facile  aux  hommes  de  mauvaise  volonté  d'éviter  les  «jamais  désarmée  contre  eux,  car  elle  anrait  lo^osn 

a  fatigues  et  les  dangers  d'une  campagne  sans  encon-  «  sous  sa  main  les  peines  disciplinaires  de  b  loi  de  i  su 

«  rir  les  peines  attachées  ii  ce  délit.  Au  moment  do  «  On  sait  d'ailleurs  que,  si  l'absence  d'an  officier  se 

a  départ  du  b.itimeut  ils  s'évadent,  et,  dès  que  le  h:iti-  «  prolongeait  an  deû  de  six  jours ,  il  toaalicfait  sm 

«  ment  est  an  large  et  qa'ib  ne  courent  phis  aucun  «  le  coup  de  Particle  314,  qui  te  pnnit  de  reopri- 

«risque  de  partir,  ils  se  présentent  à  l'autorité.  «Bonnement  et  même  de  la  destitution,  setoi  les 


«Le  ^tàai  de  Uois  jour»  n'étant  pas  eipi»^,  ils  ne  «cns.  9  (JUniert  éf  t%  im— inimi  )  —  •  C«tme- 

<t  peuvent  être  punis  comme  déserteurs ,  et  lear  toi  ■  sue  MKvêlIb  owibte  «w  tacne  de  wm  mmhm 

«  e&t  atteint  au  prix  da  quelques  peines  disciplinaires.  «  lègislatiQa»  et  dinnem  k  i'antonlè  tes  oMfas  de 

ic  U  (allait  déjouer  ces  eaienis ,  et  te  projet  le  Eait  en  «  sévir,  lorsqo'elte  te  jigen  nèeemii^  »  iiÊttm- 

«  déclarant  qne»  lorsqu'in  twUment  ea  sur  te  point  tiMi  mniiêémU^  4»  tt  jnm  ««»«) 
«  de  partir,  ce  qui  est  toujonrs  publiquement  annoaeè» 

«  tout  individu  qui  (ait  partie  de  «on  équipage  est  (2)  «•  «  It  0»  s'«git  qnedci  uummft»  tm  «vm  v 

«  réMté  déserteur  »'i I  est  absent  sans  permissioa.  ki  «  dHii«apcèM  ni  déposées  dnm  tee  ateusé»  «vaMe» 

«  l'absence  seute  constitue  U  désertion.  C'est  néees*  <«  oi|  des  gew  de  mr  ;  4'apcis  ceiwttete.  te  walnn 

«  site  et  c'est  justice.  U  est  I  remarquer  q«e  l'arL  890»  «  non  doit  toiuosn  ^Mpi  espKMcvatt  ftfmmse  i»* 


«  qui  prévoit  ce  cas,  n'est  pas  applicable  aux  olBcters.     «  te  jof  MMtt.  »  {HutructUm  WÊJmtiiriaik  4n  »i»  « 
«  On  n'a  pas  viwte  supp««a  qH'ilsputseat  jamais  recoo-    489&> 
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323.  Si  un  individu  reconnu  coupable  de  désertion  est  condamné  par  le  même 
jugement  pour  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut 
être  réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  -^  Art.  243  C.  milit. 

32&.  Tous  les  militaires  embarqués  qui  se  rendent  coupables  de  désertion 
restent  soumis  aux  dispositions  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
lerreC*).  —  Art.  S43C.  miUt. 

CHAPITRE  Vï. 

VSmB,   DÉTOUUaniBNT,   DB0TROGnON,    MISE  BN  CblGB  ET  BEGBL 
DES  EFFETS  MIUTAIRES  O. 

325.  Est  puni  d*un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  marin  qui  vend  des 
effets  d'armement  ou  d'^uipement,  des  munitions,  ou  tout  autre  objet  à  lui 
confié  pour  le  service.  —  Est  puni  de  la  même  peine  tout  marin  qui,  sciemment, 
achète  ou  recèle  lesdits  effets.  —  La  peine  est  de  six  moi«  à  un  an  d'emprison- 
nement, s'il  s'agit  d'effets  composant  le  sac  du  marin.  ^  Art.  244  C.  milit. 

326.  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  tout  marin,  —  l«Qui 
dissipe  ou  détourne  les  armes ,  munitions  et  autres  objets  à  lui  remis  pour  le 
service;  —  2*  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  les  armes 
ou  objets  appartenant  à  l'État  qu'O  aurait  emportés  ou  détournés.  —  Art.  245 
C.  milit. 


(4)  —  «  Tons  les  crimes  et  délits  qui  Tiennent 
«d'être  menlionnés  sont  punis,  par  le  Code  maritime, 
«  de  peines  presque  identiques  à  celles  prononcées 
a  par  le  Code  militaire  dans  des  circonstances  ana- 
«  iogues.  »  {Exiiosé  des  moiifi.)  —  «  Je  ne  termine- 
c<  rai  pas  la  partie  de  ces  instructions  relative  k  la 
«désertion,  sans  Taire  remarquer  que  l'ouvrier  de 
«  l'inscription  maritime,  levé  pour  le  service  ou  em- 
«  ployé  dans  les  èublisseaenls  de  la  marine ,  peut 
«  être  déclaré  déserteur,  et  qu'il  en  est  de  même  pour 
«  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâti- 
«  ment  de  l'État.  »  (/m/,  minislér.  du  2S  ^otii  t85S.) 
—  a  On  se  souvient  de  la  disposition  générale  du 
«  projet  qui  porte  que  les  tribunaux  de  la  marine 
«  appliquent  les  lois  maritimes  il  tous  les  militaires 
«  embarqués.  L'art.  334  fait  sortir  le  délit  de  la  dé- 
«serUon  de  cette  règle  générale;  le  militaire  qui 
m  s'évude,  alors  même  qu'il  est  embarqué»  n'en  con- 
a  met  pas  moins  un  délit  contre  la  discipline  de  son 
«  armée.  C'est  son  propre  drapeau  qu'il  déserte,  plu« 
•  t6i  que  le  pavillon  du  vaisseau.  Repris  k  terre  après 
«  sa  désertion,  il  sera  le  plus  souvent  traduit  devant 
a  les  tribunaux  militaires ,  ou ,  s'il  comparait  devant 
«t  ceux  de  la  marine,  il  est  naturel  que  les  lois  qui  lui 
«  sont  propres  lui  soient  appliquées,  il  était  d'ailleurs 
«  nécessaire  de  le  laisser  soumise  ses  propres  lois, 
«r  parce  que  les  circonstances  aggravantes  du  délit  ne 
«  sont  pas  exactement  les  mêmes  dans  les  deux  ar- 
«  mées.  »  {Rapport  de  la  commisHon.) 

Ç3)  —  Le  rapport  de  la  commission  fiiit  ressor- 
tir la  différence  qu'il  y  a  entre  le  marin  et  le  mili- 
taire de  l'armée  de  terre,  relativement  k  ce  qu'on 
appelle  ponr  l'un  le  sac  du  marin  et  pour  l'autre 
Teâ  efftis  de  petit  équipement.  tiDans  l'armée  de 
«  terre ,  a  dit  le  rapporteur ,  l'administration  remet 
«  aux  soldats  des  effets  d'annomeut,  des  effets  d'équi- 
a  pevent,  des  eflèts  d*habiUement  et  des  munittoBs  de 
guerre.  Tons  ces  oli^s  lear  sont  confiés  pour  le 
■errke,  et  ils  demeurent  la  pn^priété  do  l'État  Le 
«  linge ,  la  chaussure  el  autres  Beun»  objets  forment 


«  ce  qu'on  appelle  le  petit  équipement.  Le  soldat  les 
«  paie  Ittinnéine  sur  une  masse  de  quarante  francs  qui 
«  lui  est  attribuée  au  moment  de  son  incorporation  et 
«  qui  s'alimente  par  une  retenue  sur  sa  solde.  Les 
«  effets  de  petit  équipement  deviennent  ainsi  sa  pro- 
«  priété.  Dans  l'armée  de  mer  on  conlie  aussi  aux  ma- 
a  rins  des  effets  d'armement,  d'équipement  et  des  mu- 
«  nilions  qui  ne  cessent  pas  d'appartenir  k  l'Etat.  Mais 
«  les  efliets  d'balliUement,  quels  qu'ils  soient,  et  com- 
«  prenant  le  linge,  la  chaussure,  leur  sont  remis! 
«  titre  de  propriété,  et  le  prix  en  est  payé  par  eux  au 
tf  moyen  d'une  retenue  sur  leur  solde.  L'ensemble  dos 
«  eflets  d'babillement  forme  ce  qu'on  appelle  le  sac 
m  du  mari».  Cette  différence  dans  le  titre  de  posses- 
a  sion  amène  dans  la  pénalité  les  distinctions  sui- 
«  vantes  :  le  marin  qui  vend,  dissipe  ou  met  en  gage 
«  les  objets  qui  ne  lui  sont  que  confiés  pour  le  service, 

•  est  puni  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  varie 

•  selon  les  cas.  Quant  aux  effets  d'habillemeui  qui 
«  composent  son  sac,  et  qui  sont  ba  propriété,  le  marin 
if  n'est  puni  par  le  projet  que  s'il  les  vend,  s'il  les  met 
«  en  gage,  s'il  les  laa*re  volonuirement  ou  s'il  les  jette 
«  à  la  mer.  Tous  ces  faits  témoignent  d'une  intention 
«  méchante  qui  a  sa  gravité ,  et  d'ailleurs  en  laissant  le 
«  matelot  dénué  des  vêtements  qui  lui  sont  nécessaires, 
«  ils  peuvent  aller  jusqu'à  compromettre  le  service. 
«  Mais  s'il  ne  fait  que  dissiper  ou  détourner  ses  effets 
«  d'babillement  par  d'autres  moyens,  comme  ces  actes 
a  ne  sont  le  plus  souvent  que  le  résultat  do  son  inatten- 
«  tion  ou  de  sa  négligence,  il  ne  sera  passible  que  de 
«  peines  disciplinaires.  Le  projet  prend  la  mesure  la 
a  plus  efficace  contre  la  perpétration  de  tous  ces  délits, 
«  en  frappant  de  la  même  peine  que  leur  auteur  tout 
«individu qui  achète,  recèle,  ou  reçoit  en  gage  des 
«armes,  munitions , eflets  d'équipement,  effets  com- 
«  posant  le  sac  du  marin  ou  tout  autre  objet  militaire, 
«  dans  des  cas  autres  que  ceux  ou  les  règlements  au- 
«  torisent  leur  mise  en  vente ,  tous  ces  faits  consti- 
a  tuent,  par  eux-mêmes,  des  délits  spéciaux  et  indé- 
«  pendanU  des  principes  de  la  complicité.  »  {Rapport 
de  ta  commission.) 
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327.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  marin  qui  met  eo 
gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'armement  ou  d'équipement,  ou  tout  autre 
objet  à  lui  confié  pour  le  service.  —  La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  d'em- 
prisonnement s'il  s'agit  d'effets  composant  le  sac  du  marin.  —  Art.  246  C.  milit. 

328.  Tout  marin  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou  jette  à  la  mer  des 
effets  entrant  dans  la  composition  de  son  sac  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an.  — Tout  marin,  tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment 
de  l'État  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou  jette  à  la  mer  des  effets  entrant 
dans  la  composition  du  sac  d'un  marin,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  deux  ans. 

329.  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des  armes,  munitions, 
effets  d'équipement,  effets  composant  le  sac  du  marin (*),  ou  tout  autre  objet 
militaire,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  les  règlements  autorisent  leur  mise 
en  vente,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  Tautear 
du  délit.  —  Art.  247  C.  milit. 

330.  Tous  les  militaires  embarqués  restent  soumis  aux  dispositions  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  le  dé- 
tournement, la  mise  en  gage  et  le  recel  des  effets  militaires. 

CHAPITRE  VII W. 

VOL. 

331.  Le  vol  des  armes,  munitions  et  tous  autres  objets  appartenant  à  l'État, 
celui  de  l'argent  de  la  gamelle  et  de  l'ordinaire,  delà  solde,  des  deniers  oa 
effets  quelconques  appartenant  soit  à  des  marins  et  militaires  ou  à  des  indiTidus 
embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'État,  soit  à  l'État  ou  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  individus  qui  en  sont  comptables, 
est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes  (*>,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans 
dans  le  cas  du  premier  paragraphe ,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe.  —  En  cas  de  condamnation  à 
l'emprisonnement,  le  coupable,  s'il  est  officier,  est,  en  outre,  puni  de  la  desti- 
tution (^).  —  Est  puni  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout  marin,  tout  individu  porté  au 
rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de 
l'habitant  chez  lequel  il  est  logé.  — Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont 

(4)  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qa'avec  les  effets  (S)  —  «  De  même  que  pour  rannèe  de  terre,  ks 

de  grand  et  de  petit  équipement  da  militaire  dont  les  «  eirconstasces  attènoantes  n'ont  été  admises,  dus  ks 

art.  244  et  247  du  Code  de  justice  militaire  punissent  a  jugements  prononcés  de  la  marine ,  pour  aieaii  dfs 

l'acliat  ou  le  recel  se  confondent,  par  une  identité  com-  «  crimes  qni  s'attaquent  ao  devoir  et  à  la  j  ' 


plëlc ,  et  aux  termes  des  art.  325  et  329  du  Code  de  «  Uon,  ii  la  constitution  de  Tarmèe  de  ma  et  an 

Tannée  de  mer,  les  effets  d'armement  et  les  effets  du  «  principes  d'honneur  et  de  diseiptiiie  sur  fesqaeb 

sac  du  marin.  (Arrêt  du  44  jnin  4868.  Bull,  erim.,  «reposent  son  existence  et  ses  moycas  d'acti». 

p.  289.)  «  Hais  il  a  été  possttiie  de  déroger  à  celle  risMtf 

«  salutaire  et  protectrice,  dans  les  cas  qti,  par  leai 

(2)  —  «  Plusieurs  antres  délits  spéciaux  à  la  ma-  «  nature,  se  rapprochent  le  plus  des  délils  ouêbêas, 

«  rine  et  ayant  une  importance  particulière  pour  son  «  tels  que  le  vol ,  le  pillage ,  le  fiaiBX ,  la  comption  tf 

c  service ,  prévus  par  des  lois  antérieures  ou  indi-  «  rinfidétité  dans  radministratioa  de  la  jasuce.  • 

«  qués  par  rcipérience ,  ont  aussi  été  relevés  avec  {JExpofé  des  motifs.) 

«  soin.  Tels  sont  le  vol  commis  à  bord  d'une  prise  ,          «   ..i^îha»  w  u  «-;«.  ««'ii  «.»  j«H«fw 

«  non  encore  amarinée  ;  la  soustraction  on  la  destruc-  . ,  ;^>  "  «  ^^^ttfe^r^J^nJL  S/S^ 

«  tion  frauduleuse  des  papiers  de  bord,  elc.  (Voir  les  «  \^^^'^l  L^^tJ^^J^u  ^.  îTii^ST 

«  art.  334,  332, 333, 339, 342.)  Il  sufflt  de  mentionner  «  P»»»  f  ,^  ÎT^^J^TJ^i^^^t^^ 

com$ittssiouJ) 
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applicables  aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  tontes  les  fois  qu*en 
raison  des  circonstances,  les  peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes  que  les 
peines  prescrites  par  le  présent  Code  (').  —  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé 
n'excède  pas  quarante  francs  (*),  et  qu'il  n'y  a  aucune  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  le  Code  pénal  ordinaire,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  O.  —  Art.  46,  47,  48,  49,  50  L.  21  août  1790.  — 
Art.  248  C.  milit. 

332.  Tout  vol  commis  à  bord  d'une  prise  non  encore  amarinée  (^)  est  puni 


(0  —  La  Cour  suprême  a  jogé  qoe  le  principe  de 
raggravation  de  peine  pour  récidive,  posé  par  les  ar- 
ticles 56,  S7  et  58  do  Code  pénal  ordinaire,  n'a  point 
été  adopté  par  les  Codes  de  justice  des  armées  de 
terre  et  de  ner  poar  le  cas  où  le  second  crime  on 
délit  est  militaire  ou  maritime.  11  ne  devient  appli- 
cable par  ces  conseils  que  quand  le  nouveau  crime  ou 
délit  dont  ils  sont  saisis  échappe  11  la  répression  de  la 
législation  spéciale,  et  qu'ils  sont  amenés  à  faire  un 
retour  au  droit  commun,»  qu'ils  appliquent  alors  dans 
toute  son  étendue;  que  la  récidive,  fût-elle  mt^me  ap- 
plicable aux  matières  militaires  et  maritimes ,  n'étant 
qu'un  antécédent  judiciaire  du  prévenu,  motivant  une 
aggravation  de  la  peine ,  et  non  une  circonstance  ag- 
gravante  do  vol  en  lui-même,  ne  remplirait  pas  la  con- 
dition imposée  par  les  paragraphes  c  et  7  de  l'art.  334 
du  Code  maritime  pour  le  renvoi  du  vol  prévu  par  cet 
article  aux  peines  du  droit  commun.  (Arrêt  du  13  mai 
1859.  fin//.  criiR.,  p.  204.) 

(2)  —  «  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  331  établit 
•  que  le  vol  simple,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  n'ex- 
<c  cédera  pas  40  francs,  sera  puni  de  six  mois  2i  deux 
«  ans  d'emprisonnement.  Bien  que  cette  mesure  soit 
«  également  applicable  au  service  à  terre,  elle  a  été 
m  prise  surtout  au  point  de  vue  de  nos  bâtiments,  afin 
«  que  les  conseils  de  justice  pussent  continuer  à  con- 
«  nattre  des  vols  peu  importants  qui  seraient  commis 
9  à  bord  ;  mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  toute 
«circonstance  aggravante  qui  aurait  accompagné  la 
«tUuie  interdirait  absolument  l'application  du  para- 
«  graphe  précité.  —  £n  ce  qui  concerne  l'estimation 
«  de  l'objet  volé ,  voici  quelles  sont  les  dispositions 
«  qu'il  m'a  semblé  convenable  d'adopter.  Lorsque  l'in- 
«  cnlpé  ne  sera  pas  un  homme  embarqué,  et  que,  par 
a  conséquent,  la  compétence  des  juridictions  siégeant 
a  )  terre  ne  sera  point  douteuse,  le  rapporteur  chargé 
«  de  l'instruction  nommera  d'office  deux  experts  qu'il 
cr^ura  choisis  parmi  les  personnes  présumées,  par 
a  leur  art  on  profession ,  capables  d'apprécier  la  va- 
•  leur  des  objets  soustraits.  Les  experts  prêteront  le 
«  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  con- 
«  science  et  leurs  déclarations  seront  reproduites  par 
«le  rapporteur  dans  son  procès- verbal,  auquel  ils 
«  signeront,  après  qu'il  leur  en  aura  été  donné  lec- 
Il  turc,  n  (Ijuirueiion  mnittirieUe  du  3S  juin  4858.) 
—  La  (>)or  de  cassation  a  jugé  que  la  qualité  de 
comptable  attribuée  au  marin  reconnu  coupable  de  vol 
d'ane  somme  inférieure  à  40  francs  ne  change  pas  le 
caractère  du  fait  de  vol  prévu  par  l'art.  331  du  Code 
de  justice  maritime  ;  que  le  paragraphe  7  de  cet  arti- 
cle contient  une  disposition  générale,  applicable  aussi 
bien  au  comptable  qu'l  tout  autre,  dès  que  la  valeur 
de  l'objet  volé  n'excède  pas  40 IV.  ;  que  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  maritime,  ainsi  que  celte  des 
conseils  de  justice,  se  déterminant  par  la  nature  et  la 
darée  de  la  peine  applicable,  la  Cour  de  cassation  doit 
renvoyer  devant  un  conseil  de  guerre  le  marin  qui 


reste  prévenu  d'un  délit  pouvant  entraîner  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  cette  peine,  en 
effet,  excède  la  compétence  des  conseils  de  justice, 
qui  ne  peuvent  pas  prononcer  un  emprisonnement 
supérieur  à  deux  ans.  (Arrêt  du  2Djoinet  1860.  Buli. 
erim.,  p.  292.) 

(3)  —  a  Lorsqu'un  vol  paraissant  être  de  l'espèce 
«mentionnée  au  dernier  paragraphe  de  l'article  331, 
«  mais  ne  rentrant  point  dans  la  compétence  générale 
«  de  ^article  88 ,  sera  imputé  à  un  individu  porté  an 
«  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  se  trouvant  dans  l'en- 
«  ceinte  d'un  arsenal  maritime,  il  y  aura  incertitude 
«sur  la  juridiction  à  saisir,  puisque,  aux  termes 
«  de  l'articte  78 .  le  renvoi  devra  être  fait  soit  au 
«  conseil  de  justice,  soit  \  wa  conteit  de  guerre  per- 
«  manent,  suivant  que  la  valeur  de  l'objet  volé  n'ex- 
«  cédera  pas  ou  excédera  quarante  francs.  —  Il  faudra 
«  donc  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  naritime  ajourne, 
ff  au  besoin ,  la  poursuite .  jusqu'^  ce  qu'il  lui  ait  été 
«  donné  une  évaluation  permettant  de  statuer  sur  la 
«  question  de  compétence  ;  il  est  bien  entendu  que 
«  cette  évaluation  administrative  ne  saurait  tenir  lieu 
«  de  l'expertise  judiciaire  à  soumettre  à  l'appréciation 
«  du  tribunal,  et  que  le  conseil  de  justice  saisi  aurait 
«  le  droit  et  le  devoir  de  se  déclarer  incompétent  si , 
«  il  la  suite  de  l'instruction  orale,  l'objet  volé  lui  sem- 
«  blail  valoir  plus  de  quarante  francs.  Quant  au  conseil 
«  de  guerre  devant  lequel  l'affaire  serait  portée ,  il 
«  serait  tenu  de  statuer  sur  la  prévention,  quel  qu'eut 
«  été  le  mérite  de  la  décision  du  conseil  de  justice, 
«  dont  la  juridiction  se  trouverait  épuisée.  J'ajoute 
ff  que  le  conseil  de  guerre  ne  devrait  point  se  refhst^r 
a  à  juger,  lors  même  qu'il  résulterait  des  débats  que 
«  le  vol  n'aurait  point  le  caractère  de  gravité  qui,  sur 
«  les  premiers  indices ,  en  avait  soustrait  la  connais- 
«  sance  au  conseil  de  justice  ;  il  devrait,  dans  ce  cas, 
«  (aire  application  de  la  pénalité  inscrite  an  dernier 
«  paragraphe  de  l'article  331.  —  Je  termine  ces  expli- 
«  cations,  qui  peuvent  facilement  s'approprier  à  la 
«  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  siégeant  a 
«  bord ,  en  rappelant  que  tes  juges  ne  sont  pas  liés 
«  par  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  y  est  con- 
«  traire  ;  ils  motiveraient  alors  dans  le  jugement  les 
«  modiflcations  qu'ils  auraient  apportées  aux  estima- 
«  tiens  de  l'expertise  ou  leur  rejet.  —  Le  chapitre  vni 
n (Pillage,  destruction,  dérastation  de  bâtiments, 
a  d'édifices  ou  du  matériel  navfll)  renferme  des  dis- 
«  positions  nouvelles,  notamment  sur  les  incendies  par 
«  négligence  (art.  339)  et  la  destruction  volontaire  des 
«  matériaux  conflés  pour  être  travaillés  (art.  848).  » 
{Instruction  ministérielle  du  26  juin  4858.) 

(4)  —  «  Un  bâtiment  ennemi  ou  neutre  n'est  réputé 
«  pris  qu'au  moment  oti  la  prise  est  amaHnée,  c'est- 
«  à-dire  au  moment  oà  la  possession  de  fait  est  régu- 
«  larisée  et  ou  le  pavillon  national  flotte  an  mât  du 
«  navire  sapturè  ;  alors  salement  ce  navire  est  placé 
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d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  oflBcîa, 
de  la  destitution.  ^  Art.  51  L.  21  août  1790. 

333.  La  soustraction  ou  la  destruction  frauduleuse  des  papiers  de  bord  d*un 
bâtiment  saisi  ou  capturé  est  punie  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  pnbKcs,  on, 
si  le  coupable  est  officier,  de  la  dégradation  militaire.  —  Art.  60  arrêté  de  prai- 
rial an  II. 

33/!î.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d'équi- 
page d'un  bâtiment  de  l'État  qui  dépouille  un  blessé.  —  Le  coupable  est  puni 
de  mort  si,  pour  dépouiller  le  blessé,  il  lui  a  fait  de  nouvelles  blessures.  — 
Art.  249G.milit 

CHAPITRB  VIIL 

PnXAGB,    DRSTRUGTION,    DÉVASTATION  DE  BATIMENTS,    d'ÂDIFKIS 
OU  DU  MATÉRIEL  NAVAL  (*). 

335.  Est  puni  de  mort  tout  pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou 
effets,  commis  en  bande  par  des  marins  ou  par  des  individus  embarqués  sur 
un  bâtiment  de  l'Ëtat,  soit  avec  armes  ou  à  force  ouverte,  soit  avec  bris  de 
portes  et  clôtures  extérieures ,  soit  avec  violence  envers  les  personnes.  —  Le 
pillage  en  bande  est  puni  de  la  réclusion  dans  tous  les  autres  cas. — Néanmoins 
si ,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe,  il  existe  parmi  les  coupables 
un  ou  plusieurs  instigateurs,  un  ou  plusieurs  marins  ou  militaires  ponrvus  de 
grades ,  la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  marins  ou 
militaires  les  j)lus  élevés  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
de  mort  est  réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  à  celle  de  la  réclusion ,  et  la  peine  de  la  réclusion  à  celle  d*an 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  ^  En  cas  de  condamnation  à  l'emprison- 
nement, l'officier  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution.  —  Art.  250 
G.  milit. 

336.  Est  puni  de  mort  tout  individu  qui,  volontairement,  incendie,  par  un 
moyen  quelconque,  ou  détruit,  par  l'emploi  de  matières  explosives,  des  vais- 
seaux ou  tous  autres  bâtiments  ou  embarcations  de  l'Ëtat,  des  édifices,  ouvrages 
militaires,  magasins,  ateliers  ou  chantiers,  appartenant  à  la  marine.  —  S'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  i 
temps.  -*  Art.  251  G.  milit. 

337.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  qui,  volontairement, 


«  sur  la  mène  ligne  que  les  Mtlments  de  l'Eut.  Ce-  «  Le  projet  le  punit  de  la  peina  des  traTiix  pnblicf*, 

«  pendant  nn  vol  commis  h  bord  d'un  MUment  pris  «  et,  si  le  coupable  est  oOeier,  de  la  dègradatiai  ■!- 

«  et  non  amarlnè  devait  être  l'objet  d'ane  répression  «  litaire.  »  {Rapport  de  ia  «MMHMiM.) 
«  spéciale,  parce  qae  le  désordre  et  l'entraînement  qui 

«  snifent  nécessairement  une  prise  en  mer  donnent  (0  -*  «  Bn  dehors  des  dètonnieBeBts  iUteites  et 

«  des  facilités  poar  le  commettre ,  et  parce  qn'en  cas  »  des  soustractions  franduleases,  11  est  ne  kak  et 

«  de  validité  de  la  prise,  la  soostraelion  nuit  Si  l'État  "  délits  qni  peuvent  s'attaquer  k  la  propriété  de  FEiat 

«  qni  se  trouve  frustré  d'une  partie  du  prélèvement  »  et  compromettre  la  sdreié  et  la  conservatioa  des 

o  qui  doit  être  fait  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  «  bâtiments,  des  édifices  ou  du  matériel  naval.  Cê^eth 

<r  Le  projet  punit  ce  vol  de  deux  mois  li  denx  ans  «  dant,  la  création  et  l'entretien  de  ce  matériel  cadim 

«  d'emprisonnement,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  «  des  sommes  énormes  ;  il  faut  quelquefois  n  iea|» 

«  de  la  destitution.  La  validité  de  la  prise  d'un  bflti-  «  très-long  pour  rassembler  les  matérfaui  lèresiiifBs 

M  ment  dépend  le  plus  souvent  de  l'examen  des  papiers  «  k  la  confection  ou  li  l'armement  des  vaissan  de 

a  du  bord.  La  loi  frauçaise  n'admet  aucune  pièce  jus-  <'  guerre,  et  la  perte  oui 'amoindrissement  des  fwMS 

«  UOcative  prise  ailleurs  que  dans  les  papiers,  et  elle  »  maritimes  d'un  État  peut  avoir,  b  un  momeni  doaae, 

«I  dôrlare  de  bonne  prise  tout  navire  capturé  qui  n'en  «  des  conséquences  incalculables.  Le  projet  s'<flt  atta- 

«  est  pas  mnni.  On  comprend  dès  lors  toute  la  gravité  «  ehé  k  veiller,  par  tons  les  moyess  possibles,  1  la 

a  qui  s'attache  au  fait  de  leur  soustraction  ou  de  leur  «  conservation  du  matériel  naval,  et  il  luaM^llt  eu  cela 

«  destruction  frauduleuse,  puisque  c'est  un  moyen  «  nn  grand  nombre  de  lacunes  bien  legniubiei  en 

«  d'assurer  dans  tous  les  cas  la  validité  de  la  prise.  «  précédentes  législattoBSb  •  iHtpp.  éê  U  flMmte.1 
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détruit,  désempare  on  dévaste,  par  d'autres  moyens  qae  Tineendie  ou  remploi 
de  matières  explosives,  des  vaisseaux,  bâtiments  ou  embarcations  de  l*Êtat, 
des  édifices,  ouvrages  militaires,  magasins,  atdiers  ou  chantieni  appartenant 
à  la  marine.  —S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion,  ou  même  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisomunnent,  et,  en  outre, 
de  la  destitution ,  si  le  coupable  est  officier.  —  Art.  âK2  C.  milit 

338.  Est  puni  de  mort  tout  individu  qui,  dans  un  but  coupftble,  détruit  ou 
fait  détruire  en  présence  de  Tennemi  des  moyens  de  défense,  tout  ou  partie 
d'un  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements  en  armes,  vivres,  munitions, 
matières,  eSets  ou  autres  objets  du  matériel  naval.  —  La  peine  est  celle  de  la 
détention  si  le  crime  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi.  *^  Ârt«  SK3 
G.  milit. 

339.  Est  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  individu  coupable 
d'avoir,  par  négligence,  occasionné  un  incendie  dans  les  rad^,  ports,  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine.  ^ 

3&0.  Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui,  en  temps  de 
guerre  et  sans  autorisation,  allume  ou  tient  allumé  du  feu  pendant  la  nuit('),  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  Si  le  feu  a  été  allumé 
malgré  une  défense  spéciale,  ou  si  un  feu  couvert  par  ordre  a  été  découvert, 
la  peine  est  de  trois  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est 
oflficier,  celle  de  la  destitution.  —  Art.  27  et  28  loi  21  août  1790. 

3/itl.  Tout  individu  coupable  d'avoir  sans  autorisation  allumé  ou  tenu  allumé 
un  feu  hors  du  lieu  destiné  à  cet  usage,  soit  dans  les  ports,  arsenaux  et  éta- 
blissements de  la  marine,  soit  à  bord  d'un  bâtiment  de  servitude  ou  d'un  bâti- 
ment désarmé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  Art.  15 
décret  de  1791. 

342.  Tout  individu  coupable  d'avoir  introduit  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État, 
sans  autorisation,  de  la  poudre,  du  soufre,  de  l'eau-de-vie  ou  autre  matière 
inflammable  ou  spiritueus6<'),  est  puni  d'un  emprisoimement  de  deux  mois  à  un 
an.  —  Art.  27  L.  21  août  1790. 

3&3.  Tout  individu  qui,  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  volontairement, 
détruit,  jette  à  la  mer  ou ,  par  un  moyen  quelconque,  rend  impropres  à  un  ser-- 
vice  immédiat  des  armes,  des  câbles,  manœuvres,  voiles  et  agrès,  des  pièces  de 
machines,  des  vivres,  des  munitions  de  guerre  ou  autres  objets  d'armement, 
d'équipement  et  d'approvisionnement,  est  puni,  — 1«  Des  travaux  forcés  à  temps 
si  le  fait  a  eu  lieu  soit  en  temps  de  guerre,  soit  dans  un  incendie,  un  échouage, 
un  abordage,  une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment; 
—  V  De  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  ofïieier, 
de  la  dégradation  militaire  dans  tous  les  autres  cas.  —  S'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  peine  est  réduite,  dans  le  cas,  du  premier  paragraphe,  à 
celle  de  la  réclusion,  et,  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe,  à  celle  de  deux 

(I)  ^  a  Le  mot  /hi  a,  dans  le  langage  maritime,  «  du  lieu  destine  3i  cet  usage.  »  (Rapport  de  tê 

«  une  double  signifleation  :  k  bord  des  bâtiments ,  il  eommiaion.  ) 

a  t'applique  soit  au  feu  proprement  dit ,  soit  âi  loute  (s)  —  «  L'incendie  est  un  danger  ai  grave  et  al 

'(  espèce  de  lumière.  Tous  les  (eux  peuvent  compro-  «  permanent  pour  la  marine,  qu'on  a  cru  nécessaire  de 

tt  mettre  la  sdretë  du  vaisseau  par  IMucendie.  Les  a  pousser  plus  loin  les  prëcantions  »  et  qu'on  punit 

<f  derniers  peuvent  encore  la  compromettre  en  si-  «  comme  un  délit  le  simple  ftit  d'introduire  3i  bord 

f  gnalant  sa  présence  l  l'ennemi  pendant  la  nuit.  Il  <  d'un  bâtiment  sans  autorisation  de  ta  poudre,  du 

it  en  résulte  qu'il  bord  il  est  défendu ,  sous  les  pei-  «  soufre,  de  l'eau-de-vie  ou  toute  autre  matière  inilam- 

«<  Des  les  plus  sévères  et  à  qui  que  ce  soit,  d'allu-  «  mabie  ou  sptritueuse.  L'expression  matière  inflam- 

'(  mer  on  découvrir  un  fen  contrairement  9i  un  ordre.  «  mablê  n'est  prise  ici  que  dans  l'aoeeption  que  l'usage 

'(  Dans  les  ports  et  arsenaux ,  ou  sur  les  bâtiments  u  iui  a  donnée.  11  est  k  désirer  que  des  rëgiemeots 

i.  désarmés ,  la  prohibition  la  plus  expreise  est  en-  a  viennent  préciser  d'one  manière  exacte  les  matières 

I.  core  tiite  k  toute  personne  d'allumer  on  feu  quel-  «  dont  l'embarquement  est  prohibé.  »  {Rapport  de  la 

«  coïKpte  oa  de  le  tenir  allumé  sans  ordre  ou  hors  conmmion.) 
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ans  à  cinq  ans  de  trayaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  à  celle  de  U 
destitution. 


3iA.  Tout  Individu  qui,  dans  les  ports,  arsenaux  et  étabiissemeiits  de  la  i 
rine,  se  rend  coupable  de  Tun  des  faits  prévus  par  Tarticle  précédent,  tout 
marin  non  embarqué  .qui,  volontairement,  détruit  ou  brise  des  annes,  des  efiets 
de  casernement  ou  d'équipement,  soit  que  ces  objets  lui  aient  été  eMi6és  pour 
le  service,  ou  qu'ils  soient  à  Tusage  d'autres  marins,  est  puni  de  deux  ans  à 
cinq  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupable  est  officier,  la  peine  est  celle  de  la 
destitution  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  S'il  existe  des 
circonstances  atténuantes ,  la  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  cinq  ans.  —  Art.  250  C.  milit. 

3/lb5.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  k  cinq  ans  tout  indîvida 
au  service  de  la  marine  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou  met  hors  de 
service  des  bois,  métaux,  toiles  ou  autres  matières  à  lui  confiées  pour  être  tra- 
vaillées. 

3ji6.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui ,  volontairement,  détruit,  brûle 
ou  lacère  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  maritime.  — 
S'il  exis^  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans,  et,  en  outre,  celle  de  la  destitution  si  le  coupable 
est  officier.  —  Art.  251  C.  milit. 

3^7.  Tout  marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
FËtat,  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel  il  reçoit  le  logement,  sur 
sa  femme  ou  sur  ses  enfants ,  est  puni  de  mort.  —  Art.  253  C.  milit. 

3A8.  Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  peine  de  mort  est  accom* 
pagnée  de  la  dégradation  militaire,  lorsque  le  coupable  est  marin  ou  militaire. 
—  Art.  254,  255,  256  C.  milit. 

CHAPITRE  IX. 

FAUX  EN  MATIÂRE  d'aDMINISTRATION  MARTrOlB. 

349.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  administrateur,  comptable 
ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  porte  sciemment  sur  les  rôles,  contrôles  ou  caser- 
nets,  états  de  situation  ou  de  revue,  un  nombre  d'hommes  ou  de  journées  de 
présence  au  delà  de  l'effectif  réel ,  qui  exagère  le  montant  des  consommations 
ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes.  —  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  la  réclusion  ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  dnq 
ans.  —  En  cas  de  condamnation,  le  coupable,  s'il  est  officier,  est  en  outre  puni 
de  la  destitution.  —  Art.  12  décret  de  1791.  —  Art.  257  C.  miUt. 

350.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  tout  administrateur, 
comptable  ou  autre  individU  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué, 
qui  fait  sciemment  usage,  dans  son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures. —  Art.  258  C.  milit. 

351.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comptable  ou  autre  indi- 
vidu au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui  contrefait  ou  tente 
de  contrefaire  les  sceaux,  timbres  ou  marques  destinés  à  être  apposés  soit  sur 
les  actes  ou  pièces  authentiques  relatifs  au  service  maritime  ou  militaire,  soit 
sur  des  effets  ou  objets  quelconques  appartenant  à  l'État,  ou  qui  en  fait  sciem- 
ment usage.  —  Art.  259  C.  milit. 

352.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  administrateur,  comptable  ou 
autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui,  s'étant 
procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  destinations  indi- 
quées à  l'article  précédent,  en  fait  ou  tente  d'en  faire  soit  une  application  fnu- 
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duleuse,  soit  on  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts  de  Iftat  ou  des 
marias  et  militaires.  —  Art.  260  G.  milit. 

d53.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  individu 
qui,  dans  un  but  couptdNe,  efface  ou  fait  disparaître  les  marques  ou  timbres 
appliqués  sur  les  objets  du  matériel  maritime.  •»  Si  le  coupable  est  comptable 
des  objets  démarqués,  il  est  puni  de  deux  ans  à  dnq  ans  de  la  même  peine. 

CHAPITRE.  X. 

GORBUPTION,  MSVABICATION  ET  iNUDELITé  DANS  LE  8BRVIGB 
ET  DANS  l'administration  MARITIME. 

35ft.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  administrateur,  comptable 
ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  coupable 
de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou  de  contrainte  prévus  par  les  articles  177 
et  179  du  Code  pénal  ordinaire.  —  Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la  contrainte 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégra* 
dation  militaire ,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée  au  coupable.  —  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement.  —  Toutefois ,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption 
n'a  eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois  mois  à  six  mois  d'emprisonnement.  — - 
Art.  9  décret  de  1791.  —  Art.  261  C.  miUt. 

355.  Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement  tout  ofHcier  de  santé 
de  la  marine  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifie  faussement  ou  dissimule  l'existence  de  maladies  ou  infirmités.  Il  peut, 
en  outre,  être  puni  de  la  destitution.  —S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  pro« 
messes,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas, 
punis  de  la  même  peine.  —  Art.  262  C.  mUit. 

356.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  administrateur,  comptable  ou 
autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embsurqué,  qui  s'est 
rendu  coupable  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  169, 170, 174  et  17S 
du  Code  pénal  ordinaire  (*).  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
est  celle  de  la  réclusion  ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier.  —  Art.  263  C.  milit. 

(I)  ~  «  Art  469.  Toat  pereeptenr,  tout  eonimis  ï  «  en  roeemit  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dfl,  on  ex- 
«  voe  perception,  dépositaire  oo  comptable  pnblic,  qui  «  céder  ce  qnl  était  dfl  ponr  droits,  taxes,  contribu- 
«  tara  détoamé  on  soustrait  des  deniers  publies  ou  «  tions,  deniers  ou  re?enns,  on  ponr  salaires  ou  trai- 
«  prîtes,  ou  effets  actifs  en  tenant  lien,  ou  des  pièces,  «  tements,  seront  punis,  savoir,  les  fonctionnaires  on 
«  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  «  les  officiers  publies,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et 
«  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  tra-  a  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de 
«  vaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  «deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les 
«  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  «coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
«  mille  francs.  —  Art.  no.  La  peine  des  travaux  for-  «  dont  le  maximm  sera  le  quart  des  restitutions  et 
tf  ces  I  temps  aura  lieu  également,  quelle  que  soit  la  «  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 
«  valeur  des  deniers  ou  des  efliets  détournés  ou  sous-  «  '-  Art.  47S.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public, 
«  traits ,  si  cette  valenr  égale  ou  excède  soit  le  tiers  «  tout  agent  du  gouvernement,  qui,  soit  ouvertement, 
«  de  la  recette  ou  du  dépôt ,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  «  soit  par  actes  simulés ,  soit  par  interposition  de 
«  eèéts  une  fois  reçus  et  déposés ,  soit  le  cautionne-  «  personnes ,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que 
a  ment,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  «  ce  soit  dans  les  actes ,  adjudications ,  entreprises 
a  b  noe  place  sujette  ï  cautionnement,  soit  enHn  le  «  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en 
«tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  «tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  survcil- 
tf  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  «  lance ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
«  successives  et  non  sujette  k  cautionnement.  —  «  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné 
«  Art.  474.  Tons  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  «  b  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
<i leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  «r  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous 
«  droits,  taxes,  contributloos,  deniers,  revenus  pu-  «  du  deuxième.  —  II  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
a  biles  ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  «  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique.  —  La 
m  qui  se  seront  rendu»  coupables  du  crime  de  conçus-  «  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
ce  sfcm,  en  ordonnant  de  percevoir  on  en  exigeant  ou  «  naire  ou  agent  du  gouvemement  qui  aura  pris  un 
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357.  Toal  administrateiir,  eomptâblé  cm  autre  indMâa  au  aenriee  de  h  i 
rine ,  tout  militaire  embarqué,  qm ,  bon  les  cas  préfos  par  Fartide  ptéoMent, 
trafique,  à  son  profil,  des  fonds  on  des  deniers  appartenant  à  l'état,  à  b  caisse 
des  înTdides  de  la  marine,  à  des  marins  on  militaires,  est  poni  d'nn  enqirison* 
nement  d'un  an  à  dnq  ans.  —  Art.  S64  C.  milit 

358.  Bst  pnni  de  )a  rdeiasion  tout  administrateur,  comptable  ou  auti«  indi* 
yidu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui  falsifie  ou  fait 
falsifier  des  substances,  matièref,  denrées  ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou 
placés  sous  sa  surveillance,  ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer  les 
dites  substances,  matières,  denrées  ou  liquides  fel^fiés.  —  La  peine  de  la  ré- 
clusion est  également  prononcée  contre  tout  administrateur,  comptable  ou  autre 
individu  au  service  de  la  marine,  contre  tout  nûlitaire  eniibarqué,  qui,  dans 
un  but  coupable  (*) ,  distribue  ou  fait  distribuer  des  viandes  provenant  d'ani* 
maux  atteints  de  maladies  contagieuses,  ou  des  matières,  substances,  denrées 
ou  liquides  corrompus  ou  gâtés.  —  S*il  existe  des  drcoostanoes  atténuantes,  la 
peine  de  la  réclusion  est  réduite  à  celle  de  Temprisonnenient  d'un  an  à  cinq 
ans,  avec  destitution,  si  le  coupable  est  officier.  ^  Ark  165  G.  milit. 

CHAPITRE  XL 

GSUBPATION  D*tINIFOailBS,  OOSTUim,  018101110,   UBOOaâlIOltB  ET  *«*«^^***^ 

359.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  marin, 
tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment 
de  TËtat,  qui  porte  publiquement  des  décorations,  médailles,  insignes,  uniformes 
ou  costumes  français  sans  en  avoir  le  droit.  —  La  même  peine  est  prononcée 
contre  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de 
Téquipge  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  porte  des  décorations,  médailles  ou  insi- 
gnes étrangers  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé.  —  Art.  iC6  C.  miUt 

«intérêt  quelconque  dans  une  aO^ire  dont  il  était  dont  raatoritètfett pas etreoascriteterritoriikBcai; 

«chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  Cilre  tels  sont,  parnemple,  les  administrateurs  eomplaliles. 

«  la  liquidation.  »  —  Un  dépité  a  rappelé  que  la  Si  ces  fonctionnaires  bisaleot  h  oomaercê  des  éefr- 

commission  avait  proposé  un  ameadement  portant  rées ,  le  conseil  d'État  pense  qu'il  n'y  aanit  pas  Hea 

que  la  peine  prononcée  par  l'art.  357  ffit  applicable  de  leur  appliquer  la  disposition  pénale  ordinaire.  Mais 

aux  crimes  ou  délits  prévus  par  l'article  476  du  il  y  a  une  régie  disciplinaire  qui  défend  aux  adminis- 

Code  pénal  ordinaire ,  comme  elle  est  applicable  aux  trateurs  de  (aire  le  eomneroe  ;  celte  règle  saralt  sp- 

crimes  et  délits  prévus  par  les  articles  469, 47o,  474  plinuée,  des  peines  discipUoaires  seraiesl  praMHwèes. 

et  478.  Il  a  fait  remarquer  que  le  bit  prévu  par  l'ar-  Fallaltil  aller  plus  loin  et  eoosidérer  le  ttkt  coame 

ticle  476  consiste ,  de  là  part  de  certains  fonction-  un  délit?  Le  conseil  d'État  ne  l'a  pas  en  ;  U  ae  lu  a 

naires,  k  avoir  spéculé  sur  les  grains  dans  les  lieux  pas  para^qu'il  y  eût  lieu  ici  d'appliquer  le  péulitè 

ou  ils  exercent  leur  autorité,  et  il  a  dit  qu'il  était  très-sévère  de  l'art.  4764a  Gode  péiml. 
Juste  de  traiter  les  commandanu  des  forces  navales 

et  les  antres  fonctionnaires  et  administrateurs  mari*  (4)  *>^  «  Mais  à  la  mer  la  foute  s'aggnvie«  pane  fie 
times.  comme  sont  traités  les  généraux  commandant  «  le  plus  souvent  ses  conséquences  sont  IrrépataUes. 
les  divisions  militaires,  les  préfets  et  les  sous-préfets  «  et  qu'il  est  impossible  de  ebanger  des  vivres  de 
par  l'art.  476.  On  a  répondu  que  l'art.  476  contient  «  mauvaise  qualité.  La  peine  de  la  réclusion  pwpoief 
une  disposition  qui  évidemment  n'a  pas  été  abrogée  «  par  le  projet  ne  paraîtra  certainement  pis  bsn  dr 
par  la  survenance  du  Code  de  Justice  militaire.  Ainsi,  «  proportion  avec  la  gravité  du  déUL  Bu  ne  posboM 
le  commandant  d'une  division  militaire,  le  préfet,  le  «la  distribution  de  substances  BBalssiaes  que  Iws- 
sous-préfet  qui  auront  fait  le  commerce  des  graius  «  qu'elle  est  faite  datu  m  hu  eaupûble,  on  Inëtfoe 
dans  leur  circonscription  territoriale  seront  punis.  En  «  suffisamment  qu'il  ne  suffirait  pts  que  ecini  f«i  l'a 
pareil  cas  la  disposition  du  Code  pénal  serait  égale-  «  foite  edt  connu  leur  mauvaise  qualité.  U  esi  ani- 
ment appliquée  k  un  fonctionnaire  maritime  ayant  de  «  heureusement ,  puur  les  armées ,  des  sltaatiûiis  a- 
même  une  autorité  qui  s'exerce  sur  une  circonscrip-  «  ceptionnelles ,  dans  lesquelles  le  distribUeiir  de» 
tlon  territoriale  déterminée  ;  tel  serait  le  préfet  mari-  «  aliments  n'a  pas  le  moyen  de  les  eboisir,  ei  ce  aVsi 
tjme,  et  cela  donne  en  partie  satisfaction  a  ce  qui  «  Jamais  que  l'intention  criminelle  qu'oa  veut 
vient  d'être  demandé.  Mais  il  y  a  des  administrateurs  «  dre.  »  iRûfPori  i$  /a  «SMifottdK.} 
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CHAPITRE  Xn. 

GMiœS  ou  DÉIJn  OOMIOS  PAB  LB9  MABIN8  D0  OOIOIEBGB  "bANS  LBUâB   RAPPORTS 
AV6G  LES  BATIHEMTS  DE  l'ÉTAT^'). 

360.  Toat  pilote  coupable  d*aToir  perdu  Tolontairement  un  bâtiment  de  l'État 
ou  un  navire  de  commerce  convoyé  A  est  puni  de  mort;  si  c'est  par  négligence, 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  —  S'il  a  échoué  volontairement  le 
bâtiment,  il  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  si  c'est  par  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après 
s'être  chargé  de  le  conduire,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans.  —  Si  l'abandon  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  le  coupable  est  puni 
de  mort;  s'il  a  lieu  en  présence  d'un  danger  imminent,  la  peine  est  celle  ne  la 
réclusion.  —  Art.  37  et  40  L.  21  août  1790. 

361.  Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  convoyé  coupable  d'avoir 
perdu  volontairement  le  navire  placé  sous  son  commandement  est  puni  de  mort. 
—  S'il  a  abandonné  volontairement  le  convoi  dont  il  faisait  partie,  il  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans.  —  S'il  a  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  du  convoi,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois.  —  Art.  37  et  40  L.  31  août  1790. 

362.  Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  français  qui  refuse  de  porter 
assistance  à  un  bâtiment  de  l'État  dans  la  détresse  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans('). 

363.  Tout  individu  qui,  au  moven  d'une  embarcation,  favorise  l'évasion  du 
bord  de  marins  ou  autres  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'État  est 
puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 


TITRE  III. 

BI8V0SXTX0M8  çkiminAi^n^B. 


366.  Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  les  peines  perlées  par  les  lois 
pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  présent 
Gode,  et,  dans  le  cas  où  les  lois  autorisent  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
il  peut  être  fait  application  de  l'article  463  du  Gode  pénal.  —  Art.  267  G.  milit. 

365.  Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté  devant  l'ennemi,  de  rébellion  ou  de 
sédition,  ou  de  tous  autres  crimes  commis  dans  un  danger  pressant,  le  corn* 
mandant  d'un  bâtiment  de  l'État,  sous  sa  responsabilité,  peut  punir  ou  faire 
punir,  sans  formalité  (*),  les  coupables  suivant  l'exigence  des  cas.  —  Toutefois, 

(0  —  Le  Code  de  rarmèe  de  mer  a  dd  étendre  son  «  Mtfanent,  U  sera  puni  de  mort;  ail  le  perd  par  oè- 

actlon  dans  des  cas  déterminés  sar  les  marins  dn  «  gUfenee ,  U  sera  pnni  d'an  emprisonnement.  » 

coininerce.  Ces  cas  prévas  ao  cl^apitre  xu  sont  éno-  (Roppori  de  ia  eommittion.) 

mères  dans  Içs  articles  360,  m  et  m.  (8)  .  Dans  ee  eaa.  ce  n'est  qn'nne  obligation  de 

2) -«Les  pilotes  sont  des  hommes  qui  obUen-  \'!?ÎL'^l«îl  îS  *T^^^^^ 

.nent  du  gouvernement.  îi  cerUines  condltious,  le  ! ^f^îu'^îS ATZ ï^^^^^ 

.  privilège  d'aider  et  de  conduire  soit  les  bôiimènte  «  ,V^Î^"î"'S^,2lf lî.^^^^^^^^^  tS  ÛTti^.?  I^ 

u  ue  l'Eut,  soit  ceux  du  commerce,  dans  certaines  «'«»J»'  r^p "'ÎÎ21  ^ J&T'   *  •  *^    ™^  ^" 

«  passes  difflciles  de  la  mer.  U  pilote  qui  s'est  ciiargé  "  ^®ï*'  *  ^HJIww  m«  moiu^.) 

a  de  la  conduite  d'un  raisseau  de  guerre  doit  être  (4)  —  «  Le  droit  de  Tie  et  de  mort  donné  au  com- 

u  soumis  aui  luis  de  ce  vaisseau,  car,  pendant  qu'il  «  mandant  n'a  rien  de  nouveau  dans  le  droit  pénal 

u  le  conduit ,  Il  a  déchargé  lé  commandant  de  la  res-  «  maritime  \  et  les  termes  du  projet  ne  sont  que  la 

»  ponsabillté  de  la  direction ,  pour  l'assumer  tout  en*  «  reproduetioa  littérale  de  ceux  du  décret  de  48oe.  Le 

«tière  sur  sa  tète.  Donc,  &'il  perd  voloniairemeat  le  «  bfttlmeat  est  i  la  mer;  wu  isoleoMt  seul  est  un 
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le  commandant  est  tenu  de  dresser  prooës-yerbal  de  rérénement,  et  de  jiisti6er 
devant  un  conseil  d*enquète  de  la  nécessité  où  il  s*est  trouTé  de  faire  usage  de 
la  faculté  à  lui  donnée  par  le  présent  article.  —  Art.  34  décret  22  juillet  1806. 

366.  Le  droit  de  commutation  attribué  à  Fautorité  maritime  par  l'art.  224  (*) 
du  présent  Code  est  exercé  dans  les  limites  suivantes  :  —  I*  Lorsque  la  peine 
prononcée  est  celle  de  Temprisonnement  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  un 
an,  en  y  substituant  celle  de  l'inaptitude  à  l'avancement  pendant  un  aa  ou  six 
mois,  sans  que  la  durée  de  la  retenue  de  la  solde  ou  celle  du  cachot  ou  double 
boucle  puisse  excéder  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé;  —  2*  Lorsque 
la  peine  prononcée  est  celle  de  l'inaptituoe  à  l'avancement,  en  faisant  remise  de 
la  retenue  de  solde  ou  en  abrégeant  la  durée  de  cette  peine  accessoire,  et  en 
agissant,  pour  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  si  die  accompagne  la  peine 
principale,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  suivant  ;  —  3*  Lorsque  la  peine  pro- 
noncée est  celle  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  en  diminuant,  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  le  nombre  des  grades  ou  classes  enlevés  par  le  juge- 
ment, et,  dans  le  cas  où  le  jugement  n'a  prononcé  la  réduction  que  d'un  seul 
grade  ou  d'une  seule  classe,  en  remplaçant  cette  peine  par  cinq  à  vingt  jours 
de  cachot  ou  double^  boucle  ;  —  4*  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  du  cachot 
ou  double  boucle,  en  réduisant  cette  peine  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
sa  durée.  —  Art.  24  décret  du  22  juillet  1806. 

367.  Tous  les  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'État  restent  soumis, 
en  cas  de  perte  du  bâtiment,  aux  dispositions  du  présent  Codé,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  être  régulièrement  débarqués.  —  Art.  53  et  56  L.  21  août  1790. 

368.  Tout  crime  ou  délit  commis  à  bord  d'un  bâtiment  pris  et  amariné  est 
considéré  et  puni  comme  s'il  avait  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État. 
^Art.  53  L.  21  août  1790. 

369.  Sont  laissées  à  la  répression  de  l'antorité  maritime,  et  punies  de  peines 
disciplinaires  (*)  qui,  pour  1  emprisonnement,  ne  peuvent  excéder  deux  mois. 


ff  péril  ;  car  toutes  ses  ressources  sont  eu  lui,  et  U  ne 
a  peut  compter  sur  aucun  secours  étranger.  Mainte- 
a  nant,  qu'on  le  suppose  en  face  de  rennemi,  on  des 
«éléments  déchaînés,  ou  d'une  sédition  intestine, 
«  exposé  I  tous  les  dangers  de  b  guerre»  de  la  tem* 
«  péte  ou  de  la  révolte,  et  qu'on  se  demande  s'il  n'est 
«  pas  nécessaire  d'armer  le  commandant  d'une  autorité 
«  suprême  et  absolue.  Toute  justice  ordinaire  serait 
a  trop  lente  ;  un  exemple  donné  à  temps  peut  stimuler 
a  l'énergie  ou  arrêter  la  défection.  Le  salut  de  tous 
«  est  dans  la  main  da  chef,  et,  puisqu'il  répond  de 
«  tous  les  événements,  il  faut  que  ses  moyens  d'ac- 
«  tion  soient  en  rapport  avec  la  responsabilité  dont 
a  U  est  chargé.  D'ailleurs,  sa  position,  son  caractère, 
n  robligaiion  de  rendre  compte  de  sa  conduite,  tout 
«  garantit  le  légitime  exercice  de  ce  pouvoir,  et  notre 
«histoire  maritime  ne  fournil  pas  on  seul  exemple 
«  de  son  abus.  »  (  Rapport  de  /•  eommittio»,)  — 
«  Ce  plein  pouvoir,  pour  ainsi  dire ,  de  vie  ou  de 
«  mort,  laissé  au  commandant  du  bfttiment ,  dans  des 
«  cas  déterminés,  se  Jnstifle  par  la  tradition  de  toutes 
tt  les  nations ,  par  les  exigences  du  service  maritime , 
«  et  il  a  para  indispensable  de  le  maintenir,  bien  qu'on 
tf  ne  cite  pas  d'exemple  où  il  en  ait  été  fiit  usage,  ne 
«Mt-ce  que  comme  un  avertissement  salutaire  aussi 
«  bien  pour  le  commandant  que  pour  tous  les  iadivl- 
«  dus  embarqués.  »  {Expoti  de*  tMtifè.) 

(0  —  «  L'autorité  exceptionnelle  du  coaunandant  a 
«  son  correctif  naturel  dans  le  droit  de  commutation 
u  qui  loi  est  accordé,  et  qui  n'est  qu'une  délégation 
a  du  droit  de  grke  ordinairement  réservé  au  soove- 


«  rain.  L'éloignement  de  (a  patrie,  rinpossibiiné  de 
«  correspondre  avec  elle,  et  rutilité  qu'il  peut  y  avoir. 
«  dans  certaines  circonstances,  a  adoucir  les  decisioBs 
«  de  la  Justice,  ont  naturellement  conduit  i  pbcer  cntiv 
«  les  nnitts  du  commandant  un  privilège  dont  le  cbef 
«  de  l'Eut  ne  pouvait  plus  user  persouBeUenort.  » 
{Rapport  de  ta  eommUsion.) 

(S)  —  «  L'art.  H9,  rebUf  h  l'aeUon  disdpttnaire, 
«  est  complété  par  un  des  décreU  ci-joints;  rantortiè 
«  se  trouvera  suffisamment  armée  désormais ,  en  rai- 
«  son  des  pouvoirs  nouveaux  qui  lui  sont  accordés. 
«  MM.  les  préfets  maritimes  voudront  bien  maifser 
«  que,  la  police  et  la  discipline  des  ports  et  arseoan 
«leur  appartenant,  ils  ont,  par  suite,  la  bcallè  de 
«  prendre  telles  mesures  d'application  que  eette  attii- 
«  bulion  générale  leur  semblera  comporter.  Ds  pei- 
«  vent,  par  exemple,  lorsqu'ils  ne  croiraient  pas  devoir 
«  donner  rordre  d'informer,  centraliser,  conme  par 
«  le  passé,  l'examen  des  alEdres  de  eimple  poHce,  en 
«  transmettant  les  rapports  des  chefs  de  servi»  m 
«  de  déUil  an  coannissalre  impérial  rapponeor  pcès 
«  le  premier  tribunal  maritime ,  qui  aurait  I  lear  i«. 
«mettre  un  procès-verbal  de  ses  invesUgations.  Us 
«peuvent  même,  dans  certains  cas,  donner  Tordre 
«  d'informer,  sauf  I  user,  après  l'instrictioB.  ds  dnit 
«  qne  leur  confère  Fart  4 as,  S  i»,  deprtmaeer  Mmr 
«  la  wàte  en  jntemeni.  m  Unstrwetioa  WÊÎaifiérieùe 
Al  SSjwn  I8S8.)— DÉCRET  reUu  es  exéaitim  ér 
Fêrt.  369  da  Code  dejaetice  aûlitairf  pmr  t^mée 
de  mer,  dm  eénêta»<otaUe  es  daie  Ai  4  i«fa  asst, 
et  de  rart  M  da  décret,  fwrtami  fè$lmm  C 
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et,  pour  le  cachot  ou  double  boucle,  dix  jours  :  —  i*  Les  contraventions  de 
police  0)  commises  par  des  marins  ou  militaires,  ou  par  des  individus  embarqués 

«  k  bord,  roflkier  oa  assimilé  qui  n'a  pas  de  chambre 
«  sobii  sa  iNuition  dans  le  lieu  qui  est  indiqné  par  le 
«commandant.  —  La  paniUoo  des  arrêts  simples 
«  n'eiempte  d'ancnn  service —  La  punition  des  ar- 
V  rets  de  riguear  et  celle  de  la  détention  k  l'amiral  on 
«  dans  nn  fort  suspendent  de  tontes  fonctions;  elles 
"  entraînent,  ponr  l'ofllcier  poni ,  l'obligation  de  re- 
«  mettre  son  arme  et  de  payer  la  sentinelle ,  lorsqu'il 
«  est  jugé  nécessaire  d'en  placer  ane  k  sa  porte  :  k 
«  bord,  l'officier  on  assimilé  poni  de  la  détention  garde 
»Ia  chambre,  une  sentinelle  étant  obligatoirement 
a  placée  k  sa  porte.  —  Tout  officier  dont  la  panitlon 
«  est  expirée  doit  se  présenter  chez  celai  par  l'ordre 
«  ou  snr  le  rapport  duquel  il  a  été  puni,  lorsque  ce 
«  dernier,  snr  la  demande  que  l'officier  est  tenu  de  lui 
«  adresser,  lui  a  bit  connaître  l'heore  et  le  lien  où  il 
«  pourra  le  recevoir.  Cn  officier  d'un  grade  ou  d'un 
«  rang  ;iu  moins  égal  k  celui  de  l'officier  puni  peut 
»  seul  être  présent  k  cette  visite. — Art.  6.  Les  peines 
disciplinaires  k  infliger  aux  individus  non  officiers 
on  assimilés ,  employés  ap  service  de  la  marine  et 
n'appartenant  pas  aux  corps  organisés  du  départe- 
ment, sont,  indépendamment  des  réductions  et  sup- 
pressions de  solde  ou  de  suppléments  prévus  par  les 
règlements  spéciaux  :  !•  le  renvoi  de  l'établissement 
maritime,  pendant  un  mois  au  plus;  2*  la  prison, 
pendant  quinxe  jours  au  plus.  —  Art.  7.  Lorsque  les 
arrêts  de  rigueur  et  la  détention  k  l'amiral  on  dans 
un  fort  sont  infligés,  il  en  est  rendu  compte  immè- 
diateçient,  suivant  les  cas,  au  préfet  maritime,  an 
gouverneur  ou  au  commandant  en  chef,  qui  peut  di- 
minuer, augmenter  on  changer  la  punition.  —  Art.  8. 
Le  préfet  maritime,  le  gouverneur  et  le  commandant 
en  chef  peuvent  infliger  :  4*  aux  officiers  ou  assimilés 
la  détention  k  l'umirai  ou  dans  un  fort,  pendant  deux 
mois ,  k  charge  d'en  rendre  compte  au  minisire  ;  a*  k 
tous  antres  Individus  an  service  de  la  marine  la  pri- 
son ,  pendant  deux  mois  ;  cette  peine  pouvant  être 
remplacée  par  la  boucle  simple,  pendant  le  même 
temps ,  en  ce  qui  concerne  les  marins  et  individus 
embarqués  des  grades  inférieurs  k  celui  de  maître.  — 
Le  préfet  maritime,  le  gouverneur,  le  chef  de  service 
dans  un  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  établis- 
sement hors  des  ports  peuvent,  k  l'égard  des  indi- 
vidus qui  ne  tiennent  pas  leur  nomination  da  mi- 
nistre, prononcer  le  renvoi  déflniiif  du  service.  — 
Le  préfet  maritime ,  le  chef  de  service  dans  un  port 
secondaire  et  le  directeur  d'un  établissement  hors 
des  ports  peuvent  infliger  la  prison,  pendant  huit 
jours  au  plus ,  k  tout  individu  n'appartenant  pas  an 
service  de  la  marine  qui,  dans  l'intérieur  des  ports, 
arsenaux  et  antres  établissements  soumis  k  leur  au- 
torité,  commettrait  une  infraction  porUnt  atteinte 
soit  k  la  police  ou  k  la  sdreté  de  ces  établissemento, 
soit  an  service  maritime.  —  Le  commandant,  k  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  peut  prolonger  jusqu'k  dix 
jours  au  plus  la  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  dou- 
ble boucle,  et  jusqu'k  nn  mois  au  plus  la  durée  de 
la  peine  de  la  pnson  ou  boude  simple.  —  Art  9. 
Toutes  les  dispositions  contraires  k  celles  du  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées.  —  Art.  âo. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
<t  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
M  du  présent  décret.  » 


nùiratiou  publique,  en  date  iu  21  juin  4858,  tur  U 
police  et  la  iiaâpline  dau  les  porté,  arsenaux  et 
atUree  étahliiêementa  de  la  marine,  dans  les  colonies 
et  à  bord  des  bûlimenis  de  l'État.  «  Vu  l'arU  3G9, 
«  livre  IV,  du  Code  de  justice  miliulre  pour  l'armée 
«  de  mer  en  date  du  4  juin  4858,  ainsi  conçu  :  Sont 
«laissées  k  la  répression  de  l'autorité  maritime  et 
m  punies  de  peines  disciplinaires  qui,  ponr  l'empri- 
c  sonnement,  ne  peuvent  excéder  deux  mois,  et,  pour 
«  le  cacbot  ou  double  boucle,  di\  jours  :  l«  Les  con- 
<f  traventions  commises  par  des  marins  ou  miliuires, 
«  on  par  des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
«  l'État  ;  2*  Les  infractions  aux  règlements  relatifs  k 
«  la  discipline.  Toutefois,  l'antorite  mnritime  peut  tou- 
«  jours,  suivant  la  gravité  des  faits,  déférer  le  juge- 
a  ment  des  contraventions  de  police  aux  tribunaux  de 
«  la  marine,  qui  appliquent  h  peint*  déterminée  par  le 
«  présent  article.  —  Vu  l'article  unique  du  sénatus- 
■  consulte  en  date  du  4  juin  4858,  ainsi  conçu  :  Les 
tf  dispositions  pénales  du  livre  IV  du  Code  de  justice 
m  militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  rendues  exéen- 
«  toires  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
«  delonpe  et  de  la  Réunion  ;  —  Vu  l'art.  24  du  décret, 
«  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date 
«  du  24  juin  4858,  ainsi  conçu  :  Les  dispositions  pè- 
«  nales  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
«  mer  sont  exécutoires  dans  les  colonies  autres  que  la 
«  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  —  Art.  4*'. 
«  Dans  les  ports,  arsenaux  et  autres  établissements  de 
«  la  marine,  la  police  et  la  discipline  appartiennent  an 
«  chef  maritime  du  lieu.  —  Elles  s'exercent,  sous  son 
«  autorité ,  par  les  chefs  de  corps ,  par  les  cbefo  de 
«  service  ou  de  détail  et  par  les  commissaires  impé- 
«  riaux  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes.  — 
«  ArL  2.  Aux  colonies,  la  police  et  la  discipline  dans 
«  les  éublissements  de  la  marine,  ainsi  que  la  police 
«  et  la  discipline  des  marins  et  militaires  ou  assimilés, 
tf  appartiennent  au  gouverneur.  —  Elles  s'exercent, 
«  sous  son  autorité,  par  les  chefs  de  corps  et  par  les 
«  chefs  de  service  ou  de  détail.  —  Art.  3.  La  police 
«  et  la  discipline  des  armées  navales,  escadres  et  dlvi- 
n  sions,  ou  de  toute  autre  réunion  de  bâtiments,  ap- 
«<  partiennent,  suivant  les  cas,  au  commandant  en  chef 
«.  ou  au  commandant  supérieur.  —  La  police  et  la  dis- 
«r  cipllne  de  chaqae  bâtiment  de  l'État  appartiennent 
«  au  commandant;  lorsqu'il  ne  navigue  pas  isolément, 
w  11  les  exerce  sous  l'autorité  du  chef  dont  il  relève. 
«  —  Art.  4.  Dans  les  corps  organisés  de  la  marine  et 
«  k  bord  des  bâtiments  de  l'ÉUt^  les  peines  discipli- 
ir  naires  sont  appliquées  conformément  aux  règlements 
Cl  snr  le  service  intérieur  de  ces  corps  et  bâtiments, 
«f  sauf  k  recourir  k  l'art  5  du  présent  décret  pour  les 
«  peines  k  infliger  aux  officiers  ou  assimilés  embar- 
n  qués.  —  Dans  tons  les  autres  services  de  la  marine, 
«  l'application  de  la  peine  est  bite.  conformément  aux 
«  articles  5  et  6  du  présent  décret,  par  le  chef  de  dé- 
«  tail  ou  par  le  chef  de  service.  La  fixation  de  la  durée 
«  de  la  peine  n'appartient  qu'an  chef  de  service,  qui 
a  prononce  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Art.  6. 
a  Les  peines  disciplinaires  k  infliger  aux  officiers  ou 
«  assimilés  embarqués  et  k  ceux  qui,  employés  ou 
«  présents  k  terre,  n'appartiennent  pas  aux  corps  or- 
«  ginisés  de  la  marine,  sont  :  4*  les  arrêts  simples, 
«  pendant  nn  mois  an  plus  ;  2*'  les  arrêts  de  rignenr, 
«  pendant  le  même  temps;  s*  La  détention  k  l'amiral 
it  ou  dans  un  fort,  pendant  quinxe  jours  au  plus.  ^ 
u  L'oDIcier  aux  arrêts  est  tenu  de  garder  la  chambre  : 


(4)  —  «  Les  contraventions  de  police,  commises 
«  par  des  marins  oa  militaires,  ou  par  des  indivldns 
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sur  un  bâtiment  de  l'État  ;^2«  Les  infractions  aux  règlements  relatifis  à  la  dis- 
cipline <*).  -»- Toutefois,  l*autorité  maritime  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des 
faits,  déférer  le  jugement  des  contrayentions  de  police  aux  tribunaux  de  It 
marine,  qui  appliquent  la  peine  déterminée  par  le  présent  article.  —  Art.  271 
C.  milit. 

370.  Si ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  y  a  une  partie  plaignante, 
l'action  en  dommages-intérèts  est  portée  devant  la  juridiction  civile. —Art.  272 
G.  milit 

371.  Le  produit  des  con6scations  et  amendes  prononcées  en  vertu  du  pré* 
sent  Gode  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  <*>.  —Art.  5  ordon- 
nances des  22  mai  18i6  et  31  mai  1838. 

372.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la  marine  les 
infractions  commises  par  des  marins  ou  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la 
pèche,  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la 
grande  voirie  (»).  —  Art.  273  G.  miJit. 

373.  Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  discipline»  des  chioormes,  des 
établissements  pénitentiaires  et  des  lieux  de  détention  maritime,  sont  réglés 
par  des  décrets  impériaux.  —  Art.  274  G.  milit. 

37&.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  rdn 


«  enbarqnés  rar  m  bitinent  de  l'État,  et  les  Infne- 
«lions  MX  règlements  reietifs  à  la  discipline,  sont 
«laissées  k  la  répression  de  I*antorité  maritime,  et 
«  punies  de  peines  diseiplhiaires.  Ces  peines  teomè- 
«  rées  dans  le  décret  dn  S6  mars  48S2,  sont  aiûmir- 
«  d'hui  :  —  <•  Le  retranchement  de  vin  oo  ean-de-vie 
«  pendant  hnit  Jours  an  plus  ;  ->  2*  Le  piquet  pendant 
«  boit  jours  au  plus,  et  chaque  jour  pendant  deax 
«  heures  an  plus  ;  —  a*  L'escouade  de  punition,  pen- 
«dant  huit  jours  au  plus,  avec  amarrage  faenltatif 
«  dans  les  haohans  on  échelles  de  revers^  de  deux  ï 
«  quatre  heures  par  jour  ;  —  4«  La  consigne  à  bord, 
m  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  tours  de  permission  ; 
«  •>  s*  La  suppression,  pendant  trois  mois  au  plus, 
a  des  suppléments  de  solde  attribués  k  certaines  fonc- 
«  tîons  ,  sans  que  ladite  suppression  dispense  néees- 
«  sairement  l'homme  de  remplir  ces  mêmes  fonctions  ; 
M  ~  «»  La  prison  eu  la  boucle  simple  pendant  dik 
«  jours  an  phis,  avec  ou  sans  service ,  et  avec  on  sans 
«  vin  on  ean-de-vie}  -*  ?•  Le  cachot  au  pain  et  k  Teai 
<r  pendant  quatre  jours  au  plus.  —  Le  projet  ajoute  k 
«  ces  peines  celle  d'un  emprisonnement  dont  la  durée 
«  ne  peut  excéder  deux  mois ,  et  celte  du  eaehot  ou 
«  double  boucle  pendant  dix  jours  au  pins.  {Ruppert 
ê€  ia  CMMNMte».)    . 

(4)  -*  ÇvmM*».  leê  atpoêitlon»  de  rêrticie  $69 
ih  €ûiU  d€ffÊSiiee  miHtwre  fomt  Formée  4e  mer,  gn 
autoriteitt  à  déférer  le  jugement  des  eonimentiona 
de  police  mue  trikuntmx  de  la  marine,  dotpeni^llet 
être  étendnee  aux  infraciiont  aux  réflementi  reiaiifk 
à  la  diidpline,  préme»  également  pur  le  même  arti- 
cte,  dont  FappUeatten  rentre  dan»  la  eempélenee  <«- 
alueive  et  directe  de  fautorHf:  disciplinaire  du  Aef 
du  kord  f  La  Cour  suprême  a  décidé  la  nétative  : 
«Vu  rart.  444  dn  Code  d'instruction  crimindle;  vn 
«  l'art.  369  du  Code  de  justice  militaire  de  l*armée  de 
•  mer)  attendu  qu'aux  termes  de  cet  artiele  tl  appar- 
«  lient  k  l'antoHlè  maritime  de  réprimer  directement, 
«  des  peines  qui  y  sont  portées,  4*  les  contraventions 
«  de  police  commises  par  des  marins  ou  militaires, 
«  on  par  dea  iodividut  enbarquèt  sur  nn  bâtiment  de 


l'Eut;  s*  les  inflraetioM  an  lègieBantt  lelaUb  k 
la  discipline;  attendu  que,  si  le  deisier  paragraphe 
dodit  artiele  969  autorise  k  déférer  le  jogement  des 
eontnventions  de  police  anx  tribnan  de  la  annae, 
cette  disposition  ne  saurait  s'étendre  anx  infracttons 
anx  règlements  relatifs  k  la  diseipliae,  entiereoMai 
délalasés  h  l'appréeiaUon  directe  ée  l*aatoritè  mari- 
Une;  attenda,  dès  lors,  que  le  coaaeîl  de  Jastice de 
la  frégate  k  vapenr  riaig  était  Incompétent  pair 
connaître  de  l'Infraction  anx  règlemenU  rebtiCi  k  la 
discipline  imputée  k  de  Ponteaay  (Isidoie- Adjikir), 
capitaine  d'armes  de  4>«  ebsse  sor  ladite  frtgali  k 
vapeur  Fialp,  et  qu'en  statuant  sur  cette  prévention 
il  a  tout  k  la  fols  méconnu  les  règles  de  sa  eonpè- 
tence  et  commis  un  excès  de  ponvoir,  en  cmpicêit 
sur  l'autorité  disciplinaire  dn  chef  du  bord  :  casse 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  »  (Arrêt  da  40  jaia  ItM, 
BuUelin  eHminet,  p.  t44.) 


(9)  —  m  L'article  974  ivpiodnU  \ 

•  positions  existantes,  en  vertn  deaqnelles  le  pradaB 
«  de  tontes  les  conSacationa  et  aneadea  pronenete 

•  d'après  le  Code  mariUme  est  attribné  h  la  caiSR 
■  des  invalides;  il  est  bien  entcwli  qie  ks  nleaao 
«  de  solde  qui  aecompagncnt  In  pelnn  de  rinapUiaêc 

•  fc  l'avancement  rentrent  dans  in  catètofie  de  ces 
« eoBiseaUons.  » {Jtnttrwct.  nmtal.  dhiia  ja» 4919.) 

(9>  »  ■  Malgré  le  principe  gênènl  qni  aUttenan 
«  tribonaux  de  la  marine  le  Jngcaant  de  taw  les  dé- 
«  yts.  même  de  droit  commun  eomaiii  par  lens  Jns- 

•  tleiables,  le  projet  lêaerve  an  tribaumx  ai  dînant  i 

•  le  droit  de  juger  tontes  las  infraetin»  aniaia  sar 
«la  ehasee,  la  pêebe,  les  daninw»  les  imniiibutlnr 
«  indirectes,  les  octrois,  les  forêt»  et  la  grande  varie. 

•  Ces  infractions  s'éloignent  teUaaaaBt  de  la  nutnic  des 

•  faits  dêlictuenx  pour  lesqoels  In  juUieiiaa  i 
«  des  tribunaux  de  la  marine  n  èlé  JlUnèab  «rei 

•  des  lois  qni  s'y  rapportent  lanit 


keaa 


•  ne  pouvait  pas  songer  k  lear  en  i 

«  naiasanee.  •  {Jtuppem  de  In  Pimmiiwn  ) 
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tives  à  l'organisation ,  à  la  compétence  et  à  la  procédure  des  tribunaux  de  la 
marine,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière  de  crimes  ou  de  délits  maritimes  ou 
militaires (I).  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  abrogation  les  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  concernant  le  crime  de  piraterie  et  les  peines  appli- 
cables  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats.  —  Art.  275  G.  mOit. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

375.  Les  commissaires  rapporteurs  et  les  greffiers  près  les  tribunaux  de  la 
marine,  actuellement  en  exerdce,  peuTent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions, 

376.  Lorsque  les  peines  déterminées  par  le  présent  Gode  sont  moins  rigou- 
reuses que  celles  portées  parles  lois  antérieures,  elles  sont  appliquées  aux 
crimes  et  délits  encore  non  jugés  au  moment  de  sa  promulgation  (*).  —Art.  276 
G.  milit. 


«  saurait  être  proposé  quant  k  présent,  d  (Expoêé  des 
motifs.) 

(2)  —  «  Cet  exposé  des  motiht  mnu  le  répétons 
«  en  finissant,  a  dâ  se  référer  souvent  k  celui  qui  a 
tt  précédé  la  présentotien  du  Gode  miUtaire  pour  Car- 
«  mée  de  terre,  et  aux  discussions  que  ce  Code  a 
«  soulevées  au  sein  du  corps  législatir.  Une  foule  de 
«  dispositions  fondamenules  étaient  les  mêmes  dans 
«  l*nn  et  l'autre  Code ,  et  cette  circonstance  expUqae 
«  comment  on  a  jugé  inutile  de  se  livrer  à  des  répé- 
«  titions  sans  objet  sur  un  grand  nombre  d'articles 
vqui  ne  sont,  pour  ainsi  dira»  qu'une  leproëootion 
«  de  ceux  du  Code  militaire.  On  s'est  borné  à  appeler 
«  raltention  sur  toutes  les  questions  qui  intéressaient 
«particulièrement  le  service  maritime, et  dont  la  so- 
«  lution  se  présentait  comme  une  nouveauté  li  l'examen 
c  du  corps  législatif.  »  {Exposé  des  motifs,) 


(4)  «-  •  BnflB  l'nrtide  874  réalise,  pour  l'armée  de 
«mer,  le  même  bienfait  qu'avait  déjà  accompli  le 
«Code  militaire  pour  l'armée  de  terre,  n'abroge 
«toutes  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
«taires  antérieures  relatives  k  l'organisation,  k  la 
«  compétence  et  ^  la  procédure  des  tribunaux  de  la 
«  marine,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière  de  crimes 
«  ou  de  délits  maritimes.  La  conséquence  de  cette 
«  abrogation  sera  de  faire  disparaître  toute  une  légis- 
«  lation  sovfeni  eonfUse,  remplie  d'anomalies  et  oiTrant 
«  une  disparate  frappante  avec  l'état  de  nos  instiLo- 
«  tiens.  Une  codlGcation  complète  remplacera  cet  état 
«  de  choses,  et  elle  offrira  au  service  de  la  marine  des 
«  facilités  et  des  garanties  qui  lui  avalent  manqué 
«jusqu'il  ce  jour.  —  Sont  seuls  exceptés  de  cette 
«abrogation  les  lois  et  règlements  concernant  la 
«piraterie,  et  la  pénalité  applicable  aux  forçats, 
«  pour  lesquels  un  ebangement  ou  vue  réforme  ne 
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DÉCBET  indiquêiit,  seUm  le  grêde,  le  rtmg  ou  remploi 
ëê  faeaué,  te  composition  des  conseils  de  gnerre 
pour  le  jugemetU  des  divers  individus  qui,  dans 
les  senkcês  do  la  marine,  sont  assimilés  aux  ma- 
rins  ou  militaires,  aux  termes  des  articles  io  et 
13  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  et  de  Farticle  2  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  date  dm  24  jtgin  48M. 

NAPOLÉON,  par  la  grSce  de  Dlen  et  la  volonté 
naUooale,  Ehfcreor  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir,  SALOT. 

Vo  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  en  date  du  4  juin  4858,  et  spécialement  l'art.  43, 
ainsi  conçu  : 

«  Pour  juger  un  officier  des  corps  du  génie  miri* 
«  time  et  des  ingénieurs  hydrographes ,  du  commis- 
ci  sariat  et  de  l'inspection ,  do  service  des  directions 
a  de  travaux,  du  service  de  ^nté  et  de  celui  des  ma- 
a  Dutentiotts,  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  ma- 
«  rins  ou  militaires,  le  conseil  de  guerre  est  composé 
a  conformément  ii  l'article  40,  suivant  le  grade  auquel 
a  celai  de  Taccusé  correspond.  » 

Va  l'article  2  du  décret,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  date  du  24  juin  4858,  ainsi 
conca  : 

«  Le  livre  I*',  titre  P',  chapitre  i*',  du  Code  de 
«c  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  relatif  Si  l'or- 
«  gaoisation  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
m  de  révision  permanents,  est  rendu  exécutoire  dans 


«  les  colonies,  sanf  les  sodlfleatiotts  portées  aux  arti 
«  des  3,  4, 5,  6, 7, 8  et  9  ci-après.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCBÉT01I8  ee  qui  snit  t 

Art.  4«>'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant 
les  conseils  de  guerre  on  officier  des  corps  du  génie 
maritime  et  des  ingénieurs  hydrographes ,  du  com- 
missariat et  de  l'inspection,  du  service  des  directions 
des  travaux,  du  service  de  santé  et  de  celui  des  manu- 
tentions, on  tout  autre  individu  assimilé  aux  marins 
ou  militaires,  le  conseil  de  guerre  sera  composé  con< 
fermement  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art  S.  La  correspondance  de  grades  et  de  rangs 
résultant  du  tableau  mentionné  dans  l'article  précè- 
dent est  toute  spéciale  ^  l'action  judiciaire  devant  les 
tribunanx  de  la  marine,  et  ne  modifie  en  rien  les  situa 
lions  telles  qu'elles  sont  respectivement  réglées,  sous 
les  antres  rapports,  pour  ces  divers  assimilés,  par  les 
ordonnances,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  juin  4858. 
Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
L'awûral,  minisire  seorétaire  d'État  de  tn 
marine  et  des  colonies. 

Signé  HAMELIN. 


880 


COD£  DE  JUSTICE  MARITIME. 


TABLEAU  ANNEXÉ  Al 


DÉSIGVATIOH 

ftBS 

CORPS. 


Géaic  miritiiDc 

Ingénicon-hydrographet. . . 
G4wauMsri«l  da  la  Bariae, 


iMpcelion  de  U  wutiat 

Ftneanal  «dauoislralif  dtidi- 
rectioM  de  Irataas  daoi  Ica 
ports  et  dcf  éUbUaMmeaU 
de  la  aiariBa  •!!««•  bon  de» 
pcrta 


MasolealioBa  da  la  nariac 


CoaipUblM  daa  malicraa. .. . 
Offieian  de  aaold 


Service  de  lajeatiee  Barilima. 

Esaniiiateora  et  profeaaeora  de 
l'érole  aatala  et  dea  écolet 
d'bfdrographie 

Tréaoriendes  invalldea . . 

Asateicn  embarqoéa 


COUPOSITIOX  DES  fiOXSEILS  DR  GLElftC. 


PaisiBKMT  : 
GapiUiaa  de  «aUMaa   e«  de 

frégate , 
Giloiicl  oa  lieateaaet-celeneL 

Jvcis  : 
1     capiUioe    de    frégate    ea 

1   chef  de   balsillon.  ebef 

d'eicadroa  oo  major, 
8  lieoleaaata  de  TaUteaa  oa 

eapitaiaet . 
S  rateignea  de  (  1  lieetcokat, 

vaiueao  on    |  I  aoii«-l>cat., 
t  officier  auriaicr  oa  Boot-of- 

ficier. 


J^af  aaioier 

Eerivaia 

Préposé  dndépdC.. 
Distfibatear. 


PiisiBiBT  : 

Capitaioe  de   vaiaseaa  oa   de 

frégate. 
Coleacl  oa  liealeaaal-««lewl. 

Jbsbs: 

I  capiteiae  de  frégate  o« 
I  chpf  de  baUilloa,  ebef 
d'ctcadroa  oa  ■ajar. 

8  liealeoaais  de  Taiascaa  o« 
capiiaiDes. 

S  enseignes  de  (  1  ileaUnaat. 
vaisaean  on  |  S  sons- lient. 


PbbSIBBBT  : 

Capitaise  de   «aiascaa  m  it 

frrgale. 
C«ionnl  on  liemenaal-nbah. 

Jc«BS  : 

I  capilaiac  de  îri^ak  n 
I  ckcf  de  baiaiUaa.cW 
d'eacedmtt  on  »k|or. 

3  liaaic»anla  de  iMsaM  ai 
capitatan , 

8  ens«if  nca  de  taivan  m 
licntcoants. 


Commis.. 
ÉerifaiB. 


Chi 


limificB 
S«  claase, 


!B  on  pbamaciaB  de 


Cblnuf  ien  on 
9«  daaae. . . 


Déleraiaée  par  la  grade  oa  le  rang  dea  offiden,  officiers  marinJata. 


Kaployés  divrrs  daos  les  corps 
an  établisscmeats  de  la  ma- 
riaa  et  daaa  les  eeloBiei. . . 


Agents    de    sarveillaBCc  des 
ehionmrs  et  élabliasements 


f  Oonier  d'étal 

Chef  armorier  de  !'•  oa  8«  cl. 

1  Mettre  armnrier 

I  3«  maitre  armnrier 

i  Qnarlier-maitre  armnrier 

I  Gardien  de  batterie  de  l^*  on 


et  vp%9 
PmfcaaMr  ée  «•  an  4«  cfaMi 
Trnaariar  da  S*  aa  é"  dbM 


Condnctenr  ordinaire  dea  for- 
gea de  la  Cbanssade 

Aide-eétérinairr  de  l"  classe. 
Aide>ffélérinaire  de  8«  classe. . 
Cbef  artificier 


pénilealiaires . 

de  i^gimeaf . 


«ilitaif«a\dM  éqnipagea   de 


de  2«  cbsie f  Sona-cbef  onviier  d'état. . 

Portier-consigoe 

Adjudant  sons*officier. . . . 
Sona-adjndant  de  !'•  oo  8*  cl. 
SnrveiUaat  de  !'«.  S*  on  S«  cl. 


Mnaicien  sooa-ehef 

Mnsieien  de  1'%  S*  on  S*  cl. 

l'rchefde 
Chef  de  mnslqne. 
2"  ebef  de 
Masicien . , 


Infimiers  peraMaenta. . 


Bafants  da  troape 

Sainnmératres  embarqnés . 


/Infirmier  chef. 

Infirmier-major  de  1^*  classe. . 

Infirmier- major  de  8«  classa . , 

Infirmier  ordinaire  de  !■«  m 

8«  classe 

Sans  diitinelion 

Mens 


Masicien  ebef. , 


1  éfi  t*- 

geada  la  Cbaesssir 

Vétérinaire  de  1"  dss»» . 
Vétérinaire  de  8»  dasM.. 

Gardr  priaripaL 

'tarde  de  ■'•«n  f^efaisr 

Uaiira  artificier 

i  Chef  aanicr  d*é«ai 
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SELON  LE  GRADE.  LE  RANG  OU  L'EUPLOf  DE  L'ACCUSE. 

PtiflDIHT  : 

G«piUiD«d«vriMMa, 

JOOBf  } 

/lliOTtoam. 

''^•*       ctofrd'M- 
""              etdnmoo 

«•  c«pUaioM. 

PaisiBiMT  : 

Géa4nld«Mgad«. 

S  capittisM  dt  vtiiMM 

î**      '     Htt'"'"' , 
**«•»•]     dief.d'M. 
***       f     eadroD    <m 

\     majon. 

PlifioiiT  : 

Coatra-aaiiral. 
Oéoéial  de  brigade. 

iv«if  : 

4MpttdMid«Taiiiêaa 

Mb. 

PliaiBBlT  : 

04»«ffal  da  divIiiOB. 

JVClt  : 

4  eoDtra-^airaoi  oo  gé- 
oéimotda  brigade. 

5  eapitalaa*  da  «aluaao 
oo  oolooeb. 

Pniiioi«T  : 

Amiral. 

Miréebal  de  Fnnce. 

iooii : 

4  fice-amlraot  Oo  gé- 
aéran  da  difision . 

9  eontre-amiraas  on  gé- 
ttëraoi  da  brigade. 

S>eUM« 

logëaieor  de  S*  clawa. 
idtm 

Iogéaiaardal'«diMe. 
Mm. 

InipMiaor  géoéroL 
Diroaieor. 

Ingénleorenehaf. 

Idtm 

loipaoteor. 

ChiraiBMn  m  pham*- 
€iettd«lr«elMM... 

•■  actif  itd  oo  ta  reirdto 

•*P^ 

pri^P^ 

AgCBt  «onptobla  pria- 

SccMd  aèdaeio.   cbi- 
rargieo   os    phama- 
élan  an  chef 

PtofNaawda  I<«alaMa. 

«*P^ 

Médada.diirariilaDoa 

ChirorgicB  principal. . . 
,  attaché*  à  ca  MrvJct. 

Prealer  médecin,  ebi- 
rorgien   oo   pbarma- 
elen  en  chef 

Diroetoor. 

TréMirierdalMoaSeci. 

il«Mdid«r 

•••••              •• 
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DÉCRET  rendu  eu  exécution  de  Varticle  369  du  Code 
de  justice  militaire  pour  Carmée  de  tuer,  du  *éu^ 

ttu-coJttiUr  m  date  du  4  juin  4858,  et  de  fart.  21 
du  décret ,  fhtrttint  reniement  d'uéutimitiruiiem  pu- 
blique, en  date  du  24  juin  4858.  sur  la  police  et  ia 
discipline  dans  les  ports,  arsen  ux  et  autres  éta- 
blissements de  la  marine,  dans  les  colonies  et  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieo  et  U  foionté 
nationale,  Emperecr  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  veDir,  salot. 

Yo  l'article  369,  li?re  IV,  da  Gode  de  justice  mili- 
taire pour  Parmèe  de  mer  en  date  da  4  jain  4858, 
ainsi  ronco  : 

«  Sont  laissées  ^  la  répression  de  l'autorité  maritime 
«  et  punies  de  peines  disciplinaires  qui,  pour  Tempri- 
■  sonuemenl,  ne  peuvent  eiceder  deiii  bmms,  et,  poor 
tt  le  cacbol  ou  double  boucle,  dix  jours  : 

«  40  Les  coDlravenlious  commises  par  des  marins 
u  ou  militaires,  ou  par  des  individus  embarqués  sor 
li  un  bàtimenl  de  l'Etat; 

«  2«  Les  infractions  aox  rëgleaeito  relatifs  ii  Ja 
«disripline; 

«  Toutefois,  l'autorité  maritime  peut  tonjonrs,  sui- 
«  vant  la  gravité  des  faits ,  déférer  le  jugement  des 
(c  contraventions  de  police  aoi  tribunaux  de  la  marine, 
«  qui  appliquent  la  peine  détenninée  par  le  présent 
«  article  »  ; 

Vu  l'article  unique  da  sénatas-consalte  en  date  do 
4  juin  4858 ,  ainsi  conça  : 

«  Les  dispositions  pénales  do  liTre  IV  do  Code  de 
ic  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  rendues 
(c  exécutoires  dans  les  eolonies  de  la  Martinique ,  de 
«  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  • 

Vu  l'article  21  do  décret,  portant  règlemenl  d*ad- 
ininislration  pabliqoe,  en  date  do  24  juin  4858,  ainsi 
eooça  : 

«  Les  dispositions  pénales  du  Gode  de  josiice  mili- 
V  taire  pour  Tannée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les 
«  colonies  autres  qoe  la  Martinique,  la  Giudeloape  et 
«  la  Réunion  ;  »       . 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  seerèUlie  d'Etal 
de  la  marine  et  des  colonies, 

AV0K8  d£cr£t£  et  DÉCRÉTONS  ce  qoi  soit  : 

Art.  i«'.  Dans  les  ports,  arsenaux  et  autres  établis- 
sements de  la  marine,  b  police  et  la  discipline  appar- 
tiennent au  chef  maritime  du  lieu. 

Elles  s'exercent,  sons  son  autorité,  par  les  chefs  de 
corps,  par  les  chefs  de  service  oa  de  détail  et  par  les 
commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribu- 
naux maritimes. 

Art.  2.  Aux  colonies,  la  police  et  la  discipline  dans 
les  établissements  de  la  marine,  ainsi  qae  la  police  et 
b  disdpUne  des  marins  et  militaiies  oa  assimilés, 
appartiennent  au  gouverneur. 

Elles  s'exercent,  sous  son  autorité,  par  les  chefe  de 
corps  et  par  les  chefe  de  sel^ce  ou  de  détail. 

Art.  3.  La  police  et  la  discipline  des  années  navales, 
escadres  et  divisions,  ou  de  toute  autre  réunion  de 
bâtiments,  appartiennent,  solvant  les  cas,  an  comman- 
dant en  chef  ou  an  commandant  supérieur. 

La  police  et  la  discipline  de  chaque  bâtiment  de 
i*Êtat  appartiennent  au  commandant;  lorsqu'il  ne  na- 
vigue pas  isolément,  il  les  exerce  sous  l'autorité  du 
chef  dont  il  relève. 

Art.  4.  Dans  les  corps  organisés  de  la  marine  et  ^ 
bord  des  bâtimenU  de  l'État,  les  peines  disciplinaires 
•ont  appliquées  conformément  aux  règlements  sor  le 
aenice  intérieu  de  ces  corps  et  bfttimenta ,  sauf  à 


rcroui  \t  a  l'article  5  do  prê>ent  décret  poar  les  pemcs 
à  infliger  anx  officiers  o«  a^i^imiles  eabar^oes. 

Dans  tons  les  autres  servie e^  de  la  aurine.  Tav* 
plicatioi^de  la  peine  est  bile.  ronforweaKOt  aa\  jrt- 
rles  5  et  6  du  présent  «kcrei,  par  le  clief  de  deuil  oa 
par  le  chef  de  service.  La  Uialioa  de  b  donc  ée  b 
peine  n'appartient  qu'an  chef  de  service,  qui  procoure 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  Les  p<>ines  disciplinaires  ^  infliger  au  iiA- 
■ciers  on  assimiles  embarques  et  ï  œnx  qoi,  cmpluves 
00  présents  à  terre,  n'appartien&ettl  pas  aax  corps 
organises  de  b  marine,  sont  : 

4*  Les  arrêts  simples,  pendant  un  mois  an  phs; 

2*  Les  arrêts  de  rigoeor,  pendant  le  même  temps  ; 

3*  La  détention  I  l'amiral  oa  dans  on  fort,  pendant 
quinze  jours  an  plus. 

L'officier  aux  arrêts  est  tena  de  garder  b  chambre  : 
à  bord ,  Tofflcier  ou  assimilé  qui  n'a  pas  de  dumbie 
sobit  sa  punition  dans  le  lien  4|ai  est  indiqné  par  le 
commandant. 

La  punition  des  arrêts  simples  n'exempte  d'ancaa 
service. 

La  punition  des  arrêts  de  rigueur  et  celle  de  b  dé- 
tention à  l'amiral  ou  dans  un  fort  suspendent  de  toite» 
fonctions  ;  elles  entraînent,  pour  Tofficier  pani,  l'oUi- 
gation  de  remettre  son  arme  et  de  payer  b  sesti- 
nelle,  lorsqu'il  est  jugé  néressaire  d'en  placer  une  ii  si 
porte  :  ï  bord,  l'officier  on  assimilé  poni  de  b  dtta- 
tion  garde  la  chambre,  une  sentinelle  étant  oàligaioi- 
remeni  placée  à  sa  porte. 

Tout  officier  dont  b  puition  eal  expirée  doit  se 
présenter  chei  cebl  par  l'orire  «a  sur  le  rapport  da- 
quel  il  a  été  puni,  lorsque  ce  dernier,  snr  U  demande 
que  l'officier  est  tenn  de  tai  adresser,  hû  a  bit  con- 
naître l'heure  et  b  lien  on  il  pcnrra  le  recevoir.  Ui 
officier  d'un  grade  on  d'un  rang  aa  moins  égal  i  celai 
de  l'ofncier  poni  peot  scol  être  présent  h  octie  visiie. 

Art  6.  Les  peines  disciplinaires  ï  infliger  an  faidi- 
vidus  non  officiers  ou  assimilés,  employés  an  service 
^  de  b  marine  et  n'appartenant  pas  aux  corps  organisés 
du  département,  sont,  indépendammeni  des  rèdnctions 
et  aoppiessiens  de  solde  on  de  supplènaiti  prévis 
par  les  règlements  spéciaux  : 

4«  Le  renvoi  de  l'établissement  maritnne,  1 
un  mois  au  plus  ; 

S*  La  prison,  pendant  quinxe  jours  an  pbs. 

Art.  7.  Lorsque  les  arrêts  de  rigœar  et  b  i 
à  Tamiral  ou  dans  un  fort  sont  infligés,  fl  en  est  reada 
compte  immédiatement,  suivant  les  cas,  an  préfet  ■>- 
ritlme,  an  gouvemeor  ou  an  commandant  en  chef;  fû 
peut  diminuer,  augmenter  ou  changer  b  punition. 

Art.  8.  Le  préfet  maritime ,  te  goonremeor  et  le 
commandant  en  chef  peuvent  infliger  : 

4*  Aux  officiers  ou  assimilés  b  détention  h  l'anal 
on  dans  un  fort,  pendant  deux  mois,  h  cbaife  d'ca 
rendre  compte  au  ministre  ; 

2«  A  toos  antres  individos  aa  service  de  ta  mirins 
la  prison ,  pendant  deox  mois  ;  cette  peine  pomaat 
être  remplacée  par  b  boocle  simpte,  pendant  b  a 
temps,  en  ce  qoi  concerne  les  marins  et 
embarqués  des  grades  inlèrieors  h  celni  de  maître. 

Le  préfet  maritime ,  le  gonvemeor,  b  chef  de  ser- 
vice dans  un  port  secondaire  et  b  diredenr  d*an  éta- 
blissement hors  des  ports  peuvent,  h  l'égard  des  Indi- 
vidos qoi  ne  tiennent  pas  lenr  nominatlM  dn  miaistfe. 
prononcer  le  renvoi  définitif  dn  service. 

Le  préfet  maritime,  le  chef  de  service  dans  oa  ptft 
secondaire  et  le  dtrectenr  d'un  établissement  bois  des 
ports  peuvent  infliger  la  prison,  poidaat  boit  jems  m 
pbs,  b  loat  indîvidn  n'apiortenant  pu  on  asvim  de 
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la  narim  fti.  in$  l'iitèriev  du  poru,  anenan  tt 
aaiKs  èUbUsKenaiti  sorait  h  leur  rataritè,  eommel- 
trait  une  infracUon  porUnt  atteinte  soit  k  te  pdiee 
oa  à  la  •flrIU  4e  cet  ètabttiiaMBts,  soit  an  service 
maritime. 

Le  comnafidant,  k  bord  des  bfttiaieiiU  de  l'État, 
peot  prolonger  josqa'à  dit  Joofs  aa  plus  la  dsrèe  de 
la  peine  da  caebot  ea  doaMe  èo«ele.  et  jos^a'k  tn 
mois  an  plta  la  dorée  de  la  peine  de  la  prison  en 
bonde  simple. 

Art.  9.  TentM  les  dispositions  eooiratres'k  celles 
do  présent  décret  sont  et  dcaenrent  abrogées. 

Art.  10.  Notre  miniatre  seeiéUire  d'État  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  eelonies  est  ehaifè  de 
i'eiécntioa  da  présent  décret. 

FUI  aa  palais  de  Saint-Cload,  le  ai  juin  fsw. 
Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 
L'Amiral,  mettre  tecréttdre  d'Étëi  de  ia 
mmim  et  ieê  eùicniee, 

8fgoftHAIlELIN. 


D^ll£T  concernant  le  pereomiet,  les  arélUtet  ei  Ut 
dépeuee*  du  strviee  de  la  juetiee  maritime. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  ▼olonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  dn  a  germtnal  an  vu,  relative  au  rem- 
boarseraent  des  frais  de  Justice  en  matière  criminelle  ; 

Vn  l'arrêté  da  6  brumaire  an  xii ,  accordant  une 
gratification  pour  l'arrestatton  des  forçats  évadés  ; 

Vn  le  décret  dn  I2  janvier  <8H ,  accordant  une  gra- 
tiflcatlon  pour  farrestation  des  déserteurs  ; 

Vn  le  Gode  de  Justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  en  date  dn  4  juin  tsss,  et  spécialement  les  arti- 
cles T,  29, 39,  41,  49  et  1C9; 

Vn  le  décret,  portant  rbglement  d'administration 
poblfiine,  en  date  dn  2i  juin  1858  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  a^r^té  et  dëcriîtoms  ce  qoi  soit  : 

Art.  4*'.  Le  personnel  da  serrice  de  la  Jnetiee  ma- 
rillme  est  pris  panai  les  oOeiers,  oflciers  mariniers, 
soas-oAciers  et  smplofés  des  difEèrents  eorpa  de  la 
aMriae  en  aetivité. 

Tootefois,  dans  les  arroadiasemaato  maritiaKs,  la 
moitié  des  emplois  éi  ee  serviee  peal  être  condée  k 
des  ofSciors,  oOelers  narialers,  sons.oflleiers  et  eai- 
ployés  des  différents  corps  de  la  marine  ea  retraite. 

Art.  a.  Les  efleiers,  ufSciers  mariniers,  soas<ofQ- 
tiers  et  employés»  ea  activité  oo  en  retraite,  attachés 
an  service  de  la  Jastice  maritime,  seat  soamis  aax 
règles  générales  de  la  diacipUae  et  de  U  sabord!- 


Art.  3.  Les  eOeiers,  oOcéers  amriaiers,  eeas-oOi- 
ciars  et  ea^ployés  ea  aelivilè,  attaciiés  an  service  de 
la  jastice  amritia»,  eoeserveot  l'eaiforme  da  eorpK 
dont  ils  font  partie ,  et  reçoivent,  aor  les  fonds  de  la 
solde,  le  trsitemeni  d'activité  de  iear  grade. 

An.  4.  Les  ofOciers,  officiers  mariniers,  soos-ofll- 
ciers  et  employés  en  retraite  ne  peuvent  être  admis 
dans  le  serviee  de  la  Jastice  maritime  que  jusqn'k 
râ^a  de  soiiante-deas  arn;  ils  ne  peavent  y  être 
maintenns  après  ilge  de  soiianle^iaq  ans. 

Le  ministre  pevi  taaJQurs  les  suspendre  on  les  ré* 
voqner  de  leurs  fondions. 
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Ils  eoatinneat  k  porter  i'ttniforoe  de  leur  grade  ; 
toutefois,  leurs  boatons.  dorés  oa  argentés,  suivant 
le  eorps  uqael  ils  appartenaient,  sont  timbrés  d'où 
blseeaa  d'armes  garni  de  deu  bâches,  ressurtant  sar 
deux  ancres  croisées  et  portant  aatonr  la  légende  : 
Jueti$e  flMnlnnr. 

Les  officiers,  officiers  mariniers,  sons-officiers  et 
employés  en  retraite,  attachés  an  seniee  de  la  justice 
marttime,  reçoivent,  indépendamment  de  leur  pension 
de  retraite,  des  indemnités  judiciaires  toées  comme 
snitt 

GmamlmirM  lapérlaox  préi  Iti  conidto  o 
lrib«MU  4ê  réviitoa . 


fcmwas  ■aritîmf  d«  9*  •«  6*  «mBdiiM- 


l.SOOfr. 


l.COOfr. 


800  fr. 


CooimiiMirM  impériAn  prit  tm  toBMilt  d« 
gMrr«  d*ê  S*  et  5«  «iroaditMJBrato 

Coamiuaint  inpérlaot  rtpportion  pré*  Itt  tri* 
boDaax  auritimea  dft  l*'.  8*  •!  4*  «rroodif- 
wmenlf 

CooiaitMiref  lnp4rtaoi  prêt  l«s  eooaeib  de  \ 

guerre  det  l***,  S"  et  4*  arrondiMcmeott.. .  1 
■apporteon  pria  lea  «oaaella  de  gaerre  dee  2*  I  ,  ^„,., 

el  S-  amadliatBeoto >  »'«"''"• 

QntUn  dea  tribeoeas  ««ritimea  dea  9*  el 

6*  eiToadUaeneata 

Beppoitevra  prèa  lea  ceMeila  de  goent  de*  ler,  ' 

&•  et  4*  arroodiaMmeata 

Greffier!  dea   cooaeila  de   gaerre  dea  3*   et  l  ,  n^m- 

5«  arrondÏMcmeota f' '^'^" 

Oreffiera  dea  tribanaox  mariUmea  dea  I«r,  8*  | 

et  4*  erreadiaacmeBte 

Oreffiera  dea  conaeEla  oo  dea  trlboBaoi  de  ré-  \ 

vitioo T 

Oreffiera  dea  eeMeila  de  game  dee  l*r.  S*  et  j 

4*  arrondiaaemenla | 

CowBie  greMef* *        400  fr. 

Les  officiers ,  officiers  mariniers ,  sous-ofnricr:^  et 
employés  en  retraite,  attachés  au  service  de  la  justice 
maritime  dans  un  port  où  l'indemnité  de  rassemble - 
ment  est  accordée,  reçoivent,  pendant  la  durée  de 
cette  allocation ,  des  indemnités  supplémentaires  dé- 
terminées comme  suit  : 

Co—ieeiieee  iaipértM»  prèe  b*  eoueila  V 

<m  lea  triboMO»  de  réviaioii 1 

Repportenra  pré*  lea  cosaeila  de  gaerre. .  J 
Comaiiaaairea  inpériaax  préa  lea  eoaaeila  f 

de  gaerre S  40  fr.  par  raoia. 

CMBAiaaeire*  iMpérteas  reppaiteor*  préa  1 

lea  trlbaotax  maritimea I 

Onfltff  d«*  trîboaeai  OMriiimef  dee  8«  ] 

et  S*  enoadif  aeneati. / 

Ofielfiaredae  eoaaeila  oa  de*  Iribanaai  da  \ 

réfiaJoa f 

Oreffiera  dea  oo&aeila  de  gaerre >  90  fr.  idam. 

Oreffiera  dea  triboBaoi  ourilimea  dea  1*',  | 

8«  et  4*  arroodiaaemeata. / 

CoaaaUa  greffier. ...  « 94  fr,  fdrm. 

Le  payement  des  indemnités  Usées  par  le  présent 
article  est  suspend»  chaque  fois  qoe  les  officiers,  offi- 
ciers mariniers,  sous-olttciers  et  employés  en  retraite, 
attachés  aa  service  de  la  justice  maritime,  s'absentent 
de  leur  poste  oa  cessent  de  remplir  leur  emploi  poar 
aa  motif  étranger  aa  seniee.  Toutefois,  dans  des  cas 
eittptionncls  Uiissés  b  l'appréciation  dn  ministre,  ils 
peuvent  momentanément  conserver,  hors  de  l'exercice 
de  lears  fonctioas,  la  jooisaaace  des  iadenoités  qui 
tearaoatalioaées. 

Art  5.  Dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
BMBi»  le  greffier  dn  premier  tribunal  maritime  est 
chargé ,  sons  U  sarveillaaee  da  commissaire  impérial 
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uppurlear  près  ce  tribaoal ,  du  dépôt  central  des 
arcliives  judiciaires  de  l'amnidissement. 

Il  réunit ,  classe  et  conserte ,  avec  tontes  les  pièces 
de  la  procèdnre,  les  minâtes  des  jugements  rendus  par 
les  divers  tribonaox  permanents  de  la  marine.  Toas 
les  autres  greffiers  de  l'arrondissement  relèvent,  à  cet 
égard,  de  son  aotoritè. 

Les  ampliations  des  minutes  et  les  dossiers  des 
jugements  rendus  b  bord  des  bâtiments  de  l'État, 
dans  les  ports  du  5«  arrondissement ,  dans  le  détroit 
de  Gibraltar,  la  Méditerranée  et  antres  mers  du  Le- 
vant, sont  transmis  annuellement  an  dèpùt  central  des 
archives  judiciaires  du  5«  arrondissement  maritime. 
Cette  transmission  est  faite  au  dépôt  central  du  2*  ar- 
rondissement, lorsque  la  réunion  dn  conseil  de  guerre, 
de  révision  on  de  justice,  a  en  lieu  sur  les  autres  mers 
ou  dans  un  des  ports  de  l'Océan. 

Au  désarmement  des  bâtiments ,  les  registres  dn 
service  de  la  justice  maritime  sont  transmis  au  dépôt 
central  du  2*  ou  du  5«  arrondissement,  suivant  que  le 
navire  a  désarmé  dans  un  des  ports  de  l'Océan  ou  de 
la  Méditerranée. 

Art.  6.  Quand  un  membre  d'un  tribunal  de  la  ma- 
rine, un  commissaire  impérial,  un  rapporteur,  un 
commissaire  impérial  rapporteur  on  un  greffier  est 
obligé  de  se  déplacer,  ii  raison  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  reçoit,  selon  le  corps  auquel  il  appartient 
uu  dont  il  faisait  partie ,  les  indemnités  de  route ,  de 
transport  et  de  séjour  déterminées  par  les  règlements 
spéeianx. 

Art.  7.  Les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 
permanents  et  les  commissaires  rapporteurs  près  les 
tribunaux  maritimes  cessent  de  percevoir  les  indem- 
nités qui  leur  étaient  allouées  k  titre  de  frais  de 
bureau. 

Une  sopme  de  46  francs  par  mois  est  allouée  ii 
chaque  greffier,  qui,  an  moyen  de  cette  indemnité,  est 
tenu  de  pourvoir  à  tontes  les  dépenses  pour  fourni* 
tures  de  bureau,  imprimés  exceptés. 

Art.  8.  L'impression  des  jugements  en  placards  est 
ordonnée  par  les  tribunaux  de  la  marine,  toutes  les 
fois  qu'il  7  a  condamnation  i  la  peine  de  mort,  aux 
travaux  forcés  ^  perpétuité,  k  la  déportation,  aux  tra- 
vaux forcés  k  temps,  k  la  détention,  k  la  réclusion,  au 
bannissement  et  k  la  dégradation  militaire. 

CeUe  impression  a  encore  lieu ,  quelle  que  soit  la 
peine ,  pour  tout  jugement  dont  la  publication  est  re- 
connue nécessaire  par  l'autorité  qui  a  prononcé  la  mise 
en  jugement. 

Art.  0.  Lorsque  des  individus  appartenant  aux 
divers  services  de  la  marine  sont  appelés  en  témoi- 
gnage ,  ils  continuent  k  recevoir  le  traitement  attaché 

;cur  position  respective  :  en  cas  de  déplacement,  ils 
4)ut  droit  aux  indemnités  de  route,  de  transport  et  de 
séjour,  fixées  par  les  règlements  spéciaux. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  k  aucune  autre  indemnité. 

Art.  40.  Les  personnes  n'appartenant  pas  au  dépar- 
tement de  la  marine,  auxquelles  l'État  ne  paye  direc- 
tement aucun  traitement  d'activité ,  reçoivent ,  quand 
elles  sont  appelées  en  témoignage  et  qu'elles  requiè- 
rent le  payement  de  la  taxe ,  une  indemnité  qui  est 
fixée  par  le  rapporteur  on  par  le  président  dn  tribu- 
nal, et  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  franc  ni  supé- 
rieure Il  deux  francs  cinquante  centimes  par  Journée 
de  voyage  ou  de  séjour. 

La  journée  de  marche  est  décomptée  à  raison  de 
vingt-quatre  kilomètres,  tant  pour  l'aller  que  pour  le 
retour. 

Les  dispositions  dn  présent  article  sont  applicables 
uux  officiers  mariniers,  sons^tBciers,  matelots  et  sol- 


dats, en  congé  sans  solde,  et  an  homMS  et  h  n- 
serve  appelés  es  tènoicDafe  devant  les  iriboBan  «k- 
la  marine. 

Art.  44.  Les  intarprèles  sont  taxés  k  nison  tv 
6  francs  par  séance  entière  de  jour,  et  9  francs  vî 
séance  entière  de  nnit,  non  compris  le  paycneni  d«  '  > 
tradudion  par  écrit  qu'Us  peavent  être  appelés  i  U' 
des  pièces  de  convictioD  rédigées  en  Incne  «r.in 
gère;  le  prix  de  ce  travail  est  èvahié  par  le  tribu? •!, 
séparément  et  selon  sa  nature. 

Art  42.  Les  experts  écrivains  sont  taxés  à  rais  ■: 
de  6  francs  par  vacation. 

Art  4a.  Pareille  sonne  de  c  francs  est  ailooc<-. 
également  par  vacation,  aux  ofBders  de  santé  et  n  ■ 
decins  civils  dont  le  ministère  est  reqob  en  jostirr. 

Art  44.  Les  dépensas  mentionnées  aux  aitidcs  4i>. 
44 ,  42  et  43  dn  présent  décret  continueroot  k  être  ac 
quittées  par  les  receveurs  de  reoregistrencm  et  éts 
domaines,  k' titre  d'avances  au  départenent  de  h 
marine. 

Art.  45.  Les  mititaires  de  la  feodamerie,  la  pié- 
posés  des  douanes,  les  agents  de  police,  les  pidr> 
forestiers,  les  gardes  champêtres  et  les  portier»-<OB- 
signes  des  places  fortes  reçoivent,  k  Utre  de  gratil- 
cation ,  une  somme  (Je  25  francs  toutes  les  fois  filb 
opèrent  l'arresUtion  d'un  déserteur. 

La  même  gratification  est  accordée  k  tovt  iadividi 
qui  la  réclame  pour  avoir  arrêté  oo  désertew  et  l'hoir 
remis  k  la  gendarmerie. 

Hors  de  France ,  les  frais  d'arrestation  des  narin 
déserteurs  continnenl  k  être  réglés  ett  coofomilè  ds 
décret  sur  la  solde  et  l'administntioii  des  i 
de  ta  flotte. 

Art  46.  Une  gratification  est  également  aecoriêe 
aux  personnes  désignées  dans  l'arUde  préoédent  qui 
arrêtent  un  condamné  aux  travaux  forcés  évadé  €m 
bagne  :  cette  gratification  est  de  400  francs,  si  le  con- 
danné  a  été  repris  bon  des  nursde  ta  viOe  oé  il  était 
détenu  ;  de  50  francs  s'fl  a  été  repris  dans  ta  TiHe,  et 
de  15  francs  s'il  a  été  saisi  dans  le  port 

Art.  47.  Les  greffiers  des  conscita  de  guerre  pema- 
nents  cessent  de  percevoir  ta  rétribution  de  42  fraacs 
qui  leur  était  allouée,  pour  chaque  jugement,  par  Far- 
tide  6  de  l'arrêté  dn  47  floréal  an  ▼. 

11  est  perçu  par  le  trésor  une  sonne  de  13  francs, 
k  titre  de  frais  de  procèdnre,  pour  toat  Jogeneni  €m 
eonseU  de  guerre  oo  d*nn  tribunal  anrltine,  portM 
eondannation.  Le  recouvrement  en  est  opciré  de  te 
même  manière  et  en  même  temps  que  les  astres  frais 
anxqneta  a  donné  lien  ta  poannite  dn  crine  m  du 
délit  Sont  également  eonpriaes  dans  ces  frab  les 
gratifications  nentionoées  ans  aiiidea  in  et  4g  * 
présent  décret 

Art.  48.  Lorsqu'il  y  a  phisieors  aeeniès,  antems  m 
complices  du  même  tait,  ta  condamnation  an  rt  mboni 
sèment  est  prononcée  solldairenent  contre  enx. 

Art49.  Les  finis  sont  Uquidès,  et  ta  liqnidalion  est 
rendue  exécutoire  par  le  tribunal.  Le  imiuiiuntal 
est  poursuivi  par  les  agents  dn  donaine. 

Art.  30.  Notre  nlnistra  seerttiire  d'État  an  dCpar- 
lement  de  ta  narine  et  des  oolonSes  est  ckaffê  de 
l'exécution  dn  présent  décret 

Fait  au  patais  de  Saint-dond,  le  34  Juin  itu. 
Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Enperenr  : 
Vâmirûl,  Minùlre  êecrMùre  rÊiM  4»  Im 
fMfine  et  4e»  eolmde». 

Signe  HAMSUN. 
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SÉNàTUS-GONSULTE 


QCI  REND  EXÉCUTOIRES  A  LA  MARTraïQCE ,  A  LA 
GOADELODFE  ET  A  LA  RÉUNION,  LES  DISPOSI- 
TIONS PÉNALES  DU  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 
FOUR  L'ARMÉE  DE  MER. 

Du  4  Juin  1858. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Emperkur  des  Fràmçais, 

A  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promul- 
gué et  PROMULGUONS  ce  qïA  snit  : 

article  unique. 
Les  dispositions  pénales  du  Code  de  jnstlee  mili- 
taire poor  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Goadeloape  et  de  la 
Réunion. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 
49  mai  4898. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  l'État  et  insérées  an  B^lelin  des 
iûis,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  cliargé  d'en  surveiller  la  pnbll- 


Fut  an  palais  de  Fontainebleau,  le  4  juin  4858. 
Signé  NAPOLÉON. 


DÉCRET  }i0f /m/  rigtement  d'administration  pailifue 
pour  rêppiieatian  aux  colonies  dn  Code  de  justice 
militaire  pour  V armée  de  mer,  (Modiflcatlons  par 
Décret  du  5  mars  4864.  Y.  p.  887  et  888.) 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Emperkur  des  Français, 

A  tous  présents  et  il  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  6  et  48  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
4854,  qui  règle  la  constitution  des  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  4857,  concernant  le  Gode  de  jus- 
tice militaire  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin.  4858,  concernant  le  Gode  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juin  4858,  qui  rend 
exécutoires  ^  la  Martinique,  Il  la  Guadeloupe  et  \  la 
Réunion  les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice 
miliuire  pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  la  loi  du  9  aoât  4849,  sur  l'état  de  siège  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  4854,  sur  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés  ;  le  sénatus  -  consulte  du 
34  février  4855  et  notre  décret  du  40  mars  4855,  qui 
rendent  ladite  loi  exécutoire  dans  les  colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  39  aodt  4855 ,  qui  règle  le  ré- 
gime pénal  et  disciplinaire  des  individus  subissant  la 
transportation  dans  les  colonies  pénitentiaires  d'où- 
Ire-mer; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

A\0NS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  soît  : 


TITRE  PREMIER. 
DE  L'ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET 

DES  CONSEILS  DE  RÉVISION  PERMANENTS  DANS 

LES  COLONIES. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  4».  La  justice  militaire  maritime,  dans  les 
colonies  françaises,  est  rendue: 

Par  des  conseils  de  guerre  permanents. 

Par  des  conseils  de  révision  permanents. 

Art  3.  Le  livre  I"'.  titre  !•',  chapitre  P',  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  relatif  k  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision  permanents,  est  rendu  exécutoire  dans  les 
colonies,  sauf  les  modincatious  portées  aux  articles  3, 
4,  5,  6,  7,  8  et  9  ci-après  : 

Art.  3.  Les  attributions  conférée?  en  France  aux 
préfets  maritimes  et  au  ministre  de  la  marine,  con- 
cernant l'organisation  des  conseils  de  guerre  et  des 
conseils  de  révision  permanents,  sont  dévolues  aux 
gouverneurs  des  colonies  on  sont  établis  ces  conseils. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  PERMANENTS  DANS 

LES  COLONIES. 

Art.  4.  Des  conseils  de  guerre  permanents  sont 
établis  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Rëuniou,de  la  Guyane  française, 
du  Sénégal,  de  Gorée  et  de  l'Océanie. 

Le  nombre  et  le  ressort  de  ces  conseils  de  guerre 
sont  fixés  comme  il  suit  : 


MuilnlqM... 
Goadéloope. . 


siifli. 


nedelaReanion. 


GofaoefnDçaiM.. 

Séoég»! 

Ile  de  Gor«« 

|Et«bliMtm«ott  fnn- 
fi»  de  rOe4enic. 


1    < 


Mertiniqoe. 
Qaadeloope  et  dépendaaeii 
IledeURéoBlo*. 
iMayotl*  *t  d4peodeiiee«. 
Sto-Mwle  deMedageMsr. 
EtobUaMmeatt     InncaJa 

daoa  l'Iade. 
Gojaoe  frasfalae. 
SéBêgal. 

Ile  de  Oorée  eldépendave. 
EUbliaaeneBta  fraDcaia  d« 


I 


Pour  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  la 
juridiction  appartient  aux  conseils  de  guerre  perma- 
nents d'un  des  arrondissements  maritimes  en  Franco 
désigné  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  5.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  ainsi 
que  les  greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers ,  officiers 
mariniers  et  sous-officiers  appartenant  au  corps  de  la 
marine  et  aux  corps  organisés  de  la  marine  on  de  l'ar- 
mée de  terre  employés  dans  les  colonies  où  les  con- 
seils sont  établis.  ( 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffi-    * 
saut  d'officiers  du  grade  requis ,  les  membres  de  ces 
conseils  sont  pris  dans  les  grades  intérieurs,  sans  que 
plus  de  trois  juges  puissent  être  d'un  grade  au-des- 
sous de  celui  de  l'accusé. 

Si,  nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent, il  y  a  dans  la  colonie  insuffisance  d'officiers 
du  grade  requis,  le  gouverneur  peut  demander,  il  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  le  nombre  d'officiers  néces- 
saire. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  gouverneur, 
de  composer  le  conseil  de  guerre  destiné  ii  juger  un 
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oflicier,  l'officier  inculpé  est  renvoyé  en  France  poar 
y  être  traduit  devant  un  eunseil  de  guerre  penoaneiit 
d'arrondissement  maritime. 

CHAPITRE  II. 

D£6  CONSEILS  DE  RÉVISION  PERMANENTS 

DANS  LES  COLONIES. 

Art.  6.  li  est  ètabU  six  eoueils  de  révUtoo  pema- 
nents  pour  toutes  les  colonies  françaises.  Ces  conseils 
'  siègent  H  la  Haniiii<pie,  Si  la  Guadeloupe ,  I  la  Bèa- 
nion ,  a  la  Guyane  française ,  au  Sénégal ,  et  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie.  Ils  prenwRt  lo 
nom  de  la  rolonle  06  ils  sont  établis. 

La  juridiction  de  ces  conseils  de  ré? isloa  est  fliée 
comme  il  suit  : 


•  itci. 

Marlinlqof 

Gsadeloapc  at  déModioMt. 
lU  d«  U  Rionton. 
MêyoUt  tt  dépcDdMCM. 
Saiiite-Utrie  de  MadtgaMtf. 
EtabliutiDfloti  fraoçito  dans 

riodt. 
Ooyut  frtaçalw. 
S«>^al. 

EtabllianMBla   fraofala    de 
rOcéanie. 

Goadfloape 

Ut  de  U  RéooioD 

Oorue  frtDeilw 

s^-^g»» 

Élablit«eo«aU  fraocâii 
derOcéâttle..  ..!.  . 

Art.  7.  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont 
pris  parmi  les  offleiors  du  corps  de  la  marine  et  des 
corps  organisés  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre 
employés  dans  la  colonie  ou  ces  conseils  sont  établis. 

Le  gouverneur  désigne,  pour  présider  le  conseil, 
roflieler  général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en  grade 
on  le  plus  ancien  de  grade. 

Art.  s.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  colonie  un 
nombre  suffisant  d'offlciers  du  grade  requis,  le  conseil 
de  révision  est  composé  de  trois  juges,  savoir  : 

L'ofBcier  général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en 
grade,  ou  le  plus  ancien  de  grade,  président  ; 

Deux  oDlciers  supérieurs,  et,  k  défaut,  les  deux 
plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines, 
juges. 

Les  fonetiOBs  de  commissaire  impérial  peuvent  être 
remplies  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un  capitaine 
ou  un  sous-coaunissaire. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'arlide  5  ci-dessus 
?eat  être  appliqué  b  la  composition  du  conseil  de 
révision. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  do  rèvl< 
5ion  doit  être  d'un  grade  au  moins  ^al  1  celui  du 
président  du  conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'accusé. 

CHAPITRE  m. 

DES  CONSEILS  Dl  GUERRE  ET  DES  00N8IILS  DE 
RÉVISION  DANS  LES  COLONIES  EN  ÉTAT  DE 
SIÉ6E. 

Art.  9.  Lorsqu'une  colonie  on  une  portion  du  terri- 
toire de  cette  colonie  est  déclarée  en  état  de  siège,  il 
y  est  foit  application  des  dispositions  portées  aux 
chapitres  iv,  v  et  vi,  titre  11  du  livre  I»  du  Code  de 
iusilce  militaire  pour  l'armée  de  lerre  (art.  48  à  »o), 
S3uf  les  niodiÛCâtions  suiv;iiiles  : 

I"  Les  oniclcrs  de  marine  elles  ofllclers  mariniers 
concourent,  d'après  les  règles  établies  aux  articles  s , 


40  et  37  du  Code  de  Justice  militaire  pour  l^amèe  de 
mer,  à  la  formation  des  conseils  de  gncne  et  dcsna- 
seils  de  révision  qui  sont  éublls  dans  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège  ; 

2»  Les  officiers  du  commissariat  et  de  rinspectioo 
peuvent  être  appelés  a  y  exercer  les  fonctions  de  cod- 
missaires  impériaux ,  de  rapporteors  et  de  substituts, 
conformément  aux  articles  7  et  27  du  Code  de  justice 
aililaln  pour  l'armée  de  ner  ; 

3*  En  cas  d'iasaflUaKe  dE  noahm  d'offlden  da 
grade  requis  pour  ftmner  le  eonsdi  4a  lèvàsion  dans 
une  place  de  guerre  en  eut  de  siège,  ce  conseil  est 
composé  comme  il  est  djt  k  l'article  prèGé4eDL' 

Les  sièges  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision  peuvent  être  tnnsfèite,  par  arrêté  du  goa- 
verneur,  dans  les  portions  de  territoirs  dédarta  ti 
état  de  siège. 

TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  CONSEIIA  K  GUERRE  ET 

DES  CONSEILS  DB  RÉVISION  DANS  UM  COUtROBS. 

Art.  40.  Les  règles  de  compétence  étabUes  par  le 
livre  II,  dispositions  prèlimiMircs,  Utrt  i«%  cba- 
pitre  !•%  et  Utres  ta,  iv  et  v  dn  Gode  de  justice 
miliuire  pour  l'armée  de  mer,  sont  observées  daoa 
les  eoBsells  do  goerre  et  les  conseils  de  révision  Kr- 
manents  des  eolonies ,  sauf  les  modifleatiOM  portées 
aux  articles  44, 4a,  is  et  44  ci^pfès. 

Art.  44 .  Sont  Justiciables  des  eousetts  de  gnene  des 
colonies,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  pié- 
vos  par  le  titre  11  dn  Code  de  justice  miUUire,  poar 
l'armée  de  mer,  les  militaires  de  famée  de  terre  en 
résidence  aux  eokmies  :, 

4*  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un 
traitement  et  restent  b  la  disposition  dn  Goovene- 
ment; 

V  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

Art.  43.  Sont  justiciables  des  conseils  de  gneiie 
permanents  dans  les  colonies ,  pour  tons  les  erioKs  et 
délits  qu'ils  peuvent  commettre  : 

4»  Tons  les  indivldas  subissant,  b  qnlqne  titn  qne 
ce  soit,  la  transportation  dans  les  eotonies  ftaoçilscs; 

!•  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sdUscim  leir 
peine  sur  le  territoire  de  ces  colooias  1 

s«  Les  libérés  et  repris  de  Justtoe  tsMs  d'y  rtsidar. 

Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  dn 
29  aodt  4SW  *  auxquelles  il  R'ast  point  déragè  par  le 
présent  artiele. 

Art.  43.  Sont  justiciables  des  mêmes  cMsells  de 
guerre  tous  individus  prévenus  de  eomplicltè  dans 
l'évasion  on  la  tentative  d'évasion  des  transportés, 

•  G«  iéerwl.  ^ak  règle  U  r^fim»  pémd  «s  âiidfimmn 
du  indM.idm$  nbitMamî  to  iran^ptrloltai  4tmê  te  dl»- 
nte  fimiammMa  d'o«lrv-«Mr,  pwto  :  •  Ait.  !«'.  Tm» 
1m  ladif  idnt  iabiMut.  à  qoelqat  Uln  q««  m  ■•ll.lt  tnu> 
pwlitioa  d«Bf  1m  o»loaiM  péaitoalteliM  d*Mtre-acr,  m^ 
Mcajettia  aa  travail  et  louait  i  la  «aboidiaclte  ti  i  ta 
diidpliae  ailitairct.  ~  lU  aoDt  jMlictoUM  dM  CMacib  d« 

gMnt  ;  1m  lola  silitaiBM  kw  Mal  applictblM Art.  S.  Lm 

dtopMiUoBa  da  iMoad  pangrapba  dt  l'wtfela  piMdMI 
Mal  appliMblM  aai  lib^Nt  tt  r«pri«  4c  JuatlM  laaaa  da  ra> 
aider  daai  U  eoloait.  —  Art.  S.  Lm  dltpoaJUau  de  la  loi 
da  SO  aal  1864  eoaliBeeraat  da  régir  Ita  ttHimbIb  t— 
travaux  foraéa  qui  aublruat  laar  paiaa  daaa  aae  caloaia  p^ 
ail^aliairt.  -  Art.  4.  Nm  Bialaties  iMtdialrM  rSlat  •• 
départeneal  de  la  nariae  rt  dei  «olaaiM  et  «a  dépanasivl 
de  la  gaarre  Mat  ebergéa,  cbMaa  ta  •§  qalk  wmmnt  . 
de  l'etècQUoa  da  préMat  déer*l,  qal  aura  iatM  aa  ilrf- 
lelte  dM  foli.  a 
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coidamnèft,  libérés  at  Nprlt  de  JasUea  meniioiuito  it 
rarticle  préeèdent 

Art.  44.  Les  oobmUb  de  guerre  dans  le  ressort  des- 
quels se  trouveet  les  territoires  et  les  places  de  guerre 
déclarés  en  étal  de  siège  connaisseot  de  tous  crimes 
et  délits  commis  par  les  justiciables  des  conseils  da 
guerre  aox  armées,  conformément  aux  articles  63  et  64 
da  Code  de  jastiee  militaire  pour  l'armée  de  terre, 
sans  préjudice  de  l'^ppUeation  de  la  loi  du  »  aodt  4M0, 
s«r  l'état  de  siège. 

TITRE  m. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  US  CONSEILS  DE 

CmUIBB  ET  LES  CONSEILS  DE  R^ISIOR 

DANS  LES  COLONIES. 

Art.  4  S.  Les  dispositions  du  litre  III,  titre  i^,  sec- 
tions I  et  III,  titres  m  et  iv,  et  de  l'article  20i  du  Gode 
de  justice  militaire  pour  l'année  de  mer,  sont  appli- 
cables aux  conseils  de  gnerre  et  aux  conseils  de  réyi- 
sion  permanents,  sauf  les  modiflcatlons  portées  an 
articles  46, 47, 48, 49  et  20  ci-après. 

Art.  46.  Les  adjndanls  de  place  et  les  gardes  do 
génie  procèdent,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
concurremment  avec  les  fonctionnaires  désignés  en 
l'article  414  du  Gode  de  Justice  militaire  pour  l'armée 
de  mer. 

Les  mêmes  attributions  sont  dévolues  aux  agents 
préposés  k  la  sorreillanee  des  établissements  pèniten- 
tlaires  k  l'égard  des  crimes  et  des  délits  commis  par 
les  condamnés  aux  travaax  forcés  subissant  leur  peine 
sur  le  territoire  des  colonies. 

Le  droit  accordé  par  l'article  445  du  même  Code 
peut  être  exercé  par  les  commandants  de  place  et  par 
les  commandants  des  établissements  pénitentiaires, 
ebacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  47.  Les  attributions  eonférées  en  Firaiiee  aux 
préfets  maritimes  et  au  ministre  de  la  marine,  concer- 
nant la  procédure  devant  les  eonseils  de  gnerre  et  les 
conseils  de  révision  permanenis,  sont  dévolues  aux 
gouverneurs  des  colonies  où  sont  établis  ces  conseils, 
sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  267,  268  et  269 
du  Code  de  jusUce  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

Art.  48.  Les  dispositions  relatives  à  l'état  de  siège, 
portées  aux  articles  453,  456  et  458  du  Code  de  jus- 
tice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  sont  applicables 
aux  colonies. 

Le  commandant  de  Tètat  de  siège  a  toutes  tes  attri- 
butions dévolues  par  l'article  précèdent  au  gouverneur 
de  la  colonie. 

Art.  49.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  494  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  un 
jugement  est  annulé  par  le  conseil  de  révision  pour  un 
autre  motif  que  l'incompétence,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  colonie  ou  de  la  place 
de  guerre  en  état  de  siège  qui  n'en  a  pas  connu,  et,  à 
défaut ,  devant  celui  d'une  colonie  voisine  ou  même 
devant  un  conseil  de  gnerre  d'arrondissement  maritime 
en  France. 

Art.  20.  Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  4  et  2 
de  l'article  232  du  Code  de  justice  militaire  pour  Par- 
mée  de  mer,  la  reeonnaissanee  de  l'identité  d'un  con- 
damné évadé  et  repris ,  ou  d'un  condamné  par  contu- 
mace ,  peut  être  foite  par  le  conseil  de  guerre  de  la 
colonie  dans  laquelle  se  trouve  le  corps  ou  le  bâtiment 
auquel  appartenait  ce  condamné ,  ou  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  a  été  repris  ou  s'est  représenté. 

Dans  le  cas  prévu  li  l'article  233,  l'affaire  peut  être 
renvoyée  devant  le  conseil  de  guerre  d'une  colonie 
voisine. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  S34,  les 


aftdres  penveal  être  portées  devant  les  conseils  do 
gnerre  des  colonies;  elles  y  sont  portées  de  droii 
lorsque  ces  colonies  ou  une  portion  de  lear  territoire 
sont  en  état  de  siège. 

Disp9iiti<m9  génir^iêê. 
Art.  24 .  Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans 
les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion. 

Art.  22.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texècution  de  ce  décret,  qui  sera  Inséré  au  BuUfiiin 
éeê  iofs  et  au  BuUetH  oficiel  de  lo  marine. 
Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  4858. 
*       Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
V Amiral,  Ministre  secrétaire  (TÈtat  de  la 
moHna  at  des  eaiamaa, 

SigaéHAllEUN. 


MINI8TÈRB  DE  LA  M ARINB  ET  DBS  G0L0NIB8. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  gouver- 
neurs du  Sénégal  et  de  la  Nouvelle  -  Calédonie  ; 
Commandant  en  chef  de  la  division  navale  des  cùlet 
occidentales  d^ Afrique;  Commandant  et  Commis- 
saire impérial  oui  îles  de  la  Société. 

Paris,  23  mars  4  864. 

M%9oi  d* us  décret  portant  riorganisatian  des  juri- 
dictions militaires  siégeant  à  terre  en  Océanie  et 
dans  les  établissements  des  cotes  occideatales 
f Afrique. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
exemplaire  d'un  décret,  en  date  du  8  mare  4864,  qui 
réorganise  les  juridictions  militaires  siégeant  k  terre 
en  Océanie  et  dans  nos  établissements  de  la  côte  occi- 
denuie  d'Afrique. 

Ce  décret,  modificatif  de  celui  du  24  juin  4888  qui  a 
fait  application  aux  colonies  do  Code  de  Justice  mari, 
time,  a  pour  objet  de  mettre  la  constitution  de  ces 
juridictions  militaires  plus  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles conditions  d'administreUon  qui  régissent  aojou^ 
d'hui  ies  éublissements  coloniaux  dont  il  s'agit. 

Vous  remarquerex  que  les  modifications  apportées 
aux  articles  4  et  6  du  décret  précité  du  24  juin  4858 
consistent  eu  ce  que  : 

4°  Les  deux  conseils  de  guerre  déjà  éublis  au  Séné- 
gal et  k  rtle  de  Gorée  pourront  désormais  exercer 
concurremment  leur  compétence  dans  l'étendue  du 
même  ressort  ; 

V  II  est  créé,  pour  les  ètablissemeate  français  de  la 
c6te  d'Or  et  du  Gabon ,  deux  eonseils  de  gnerre  sié- 
geant l'on  au  Gabon  et  l'autre  h  Grand-Bassam  et 
ayant  un  ressort  conunns  ; 

3*  Indépendamment  du  conseil  de  révision  qui  siège 
au  Sénégal  et  auquel  les  deux  conseils  de  guerre  du 
Sénégal  et  de  Gorèe  eontinoeot  k  ressortir,  il  est  in- 
stitué un  conseil  de  révision  séant  an  Gabon  et  dont 
relèvent  les  deux  nouveaux  conseils  de  guerre  ; 

4»  Les  deux  conseils  de  guerre  et  le  conseil  de  révi- 
sion affectés  Jusqn'k  ee  jour  I  nos  établissements  de 
rOcéanie,  avec  faculté  de  les  faire  siéger  soit  k  Talti, 
soit  en  Nouvelle-Calédonie,  sont  remplacés,  d'un  c6té, 
par  deux  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révision 
qui  siégeront  k  Talti,'  et,  d'un  autre  côté,  par  un  même 
nombre  de  conseils  ayant  pour  siège  et  pour  ressort 
la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances. 
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Les  règles  tracées  par  le  décret  susvisé  dn  21  join 
<858  demenrent  en  vigueur  pour  la  composition  des 
conseils,  avec  extension  des  facilités  ouvertes  par  son 
article  8  ;  cette  extension,  édictée  au  2«  paragraphe  de 
l'article  3  du  déeret  ci-jotnl,  a  pour  but  d'assurer 
i  application  du  paragraphe  A*^  dn  même  article  :  un 
conseil  de  révision  pouvant  être  appelé  k  statuer  sur 
nn  recours  formé  contre  un  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  qui  n'est  point  dans  son  ressort,  la  constitution 
de  ce  ciinseil  de  révision  sera  toujours  possible,  puis- 
que, dm»  ce  cas  et  à  défaut  d'un  autre  officier  supé- 
rieur, le  gouverneur  de  la  colonie  ou  commandant  su- 
périeur de  l'établissement  devient  apte  à  le  présider. 
Quant  à  la  dévolution  de  pouvoirs  qui  fait  l'objet  de 
I  article  4,  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
création  de  juridictions  militaires  dans  les  établisse- 
menls  coloniaux  placés  sons  l'autorité  de  commandants 
supérieurs. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  pourvoir  sans  délai, 
chacun  en  ce  qui  vous  concerne ,  à  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision  maintenus  ou  crées 
par  le  décret  ci-joint,  et  je  vous  recommande  de  veiller 
particulièrement  k  la  régularité  de  leurs  opérations. 

Veuillez,  eu  outre,  ordonner  qu'une  copie  de  la 
présenlc  dépêche  soit  déposée  au  parquet  de  chacune 
de  ces  juridictions  permanentes. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  secrétaire  (TÊtat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Cf  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT. 


^.a.  IleslpoonmansenrlcedebiBsticenilluiie 
au  Sénégal ,  à  l'île  de  Gorée,  dans  les  ètabUssenents 
delà  côte  d'Or  et  du  Gabon,  et  dans  ceux  de  l'Océa- 
nfe,  au  moyen  des  conseils  de  guerre  et  de  révision 
pmaanents  dont  le  nombre  et  le  ressort  sont  déter- 
minés comme  suit  : 

COWgEILS  DE  GUERRE  PERMANENTS. 


S^o^d 

Ht  d«  Goré« 


•  liai. 


|8éaig«l.fl«d«G«^«l 
S,  dépettdMccft. 
|EtibliMcaMBtt  fraaçù 
daUcted'Oret^i,' 
7    GaboB.  I 

iÉtebUMCMBto   teaaù 
d«  rOeétBic.  ' 

Noav«II».G«UdaBM 
S    dép«a4uc«. 
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CONSEILS  DE  RÉVISION  PERUANENIS. 


AmEXE. 


Dfcret  portant  modification  de  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  pour  fOeéanie  et  pour  tes  /ta- 
bhssements  des  côtes  occidentaUs  it Afrique. 
Du  5  mars  4864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  codes  de  justice  militais  pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer  (lois  des  9  juin  4857  et  4  juin  4858)  ; 

Vu  les  articles  4,  6  et  8  dn  «lécret,  en  date  du 
21  juiii  4858,  faisant  application  aux  colonies  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'année  de  mer  • 

Vu  le  décret  du  26  février  1859 ,  qui ,  'en  ratuchant 
1  île  de  Goree  au  gouvernement  du  Sénégal,  a  placé  les 
cfablissements  de  la  côte  d'Or  et  du  Gaboi  sous  l'au- 
tonte  du  commandant  de  la  division  navale  des  côtes 
occidenules d'Afrique;  »^=»  ^-ua-b 

Vu  le  décret  du  44  janvier  4860,  qui  constitue  en 
èublissements  distincte  les  ties  Marquises  et  Talii 
d  une  part,  et  la  NouveUe-Calédonie  de  l'autre  • 

Vu  l'article  48  du  sénatus- consulte  du  3  mai*4854 
qui  règle  la  constitution  de  nos  colonies  ; 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
iu  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  dëcrëtê  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4"  Les  articles  4, 6  et  8  dn  décret  susvisé  du 
îl«  "i  f /?* '"'^*"**'  ^  "^  fl«'  «on^roe  ifsé 
trn:';„iîa'n?es?'^  ""  '"^'"''^  "^'^^  '''  '''^''' 


ISOIT.  I 


!sé>êg«l.n«d«G«éeei 
S,  d«(peiHl«M««.  I 

lÉtoUitBeaeiits  f«.;ij«' 
\  d6bcAt«i|*0^«i4a| 
\ .  GaboB  t 

)El«blis«caeafs  fraaeitt 
1     de  rOcéasie. 
|NMivcU«.G«IM«Aie 
dépMdaMM. 
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Art.  s.  Si ,  par  suite  d'insuffisance  d'officiels  des 
grades  requis,  un  des  conseils  de  rérislon  n'a  po  être 
constitué  dans  une  des  localités  où  il  en  est  étabU  par 
le  présent  décret,  le  recours  en  révision  est  porte  ai 
conseil  de  révision  dont  le  siège  est  le  plus  rapproche 
C<;  conseil  de  révision  peut  alors,  à  dëftst  d^ 
autre  officier  supérieur,  être  présidé  par  le  gouvennr 
de  la  colonie  ou  le  commandant  supérieur  de  l'èiiMN- 
sèment.  ^^ 

Art.  4.  Les  commandants  supérieurs  des  établisse- 
ments coloniaux  désignés  an  présent  défr«  sMt 
investis  des  pouvoirs  conférés  aux  gonvcmcors  par  le^ 
articles  3  et  17  du  décret  susvisé  du  2i  \n\n  igss. 

Art.  5.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  défirt 
susvisé  du  21  juin  1838,  auxquelles  il  n'est  pas  deroee 
par  le  présent  décret. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  an  depan.*- 
meni  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lexè 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  ao  hailrti% 
des  lois  et  au  Bulletin  oficiel  de  la  marine. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  I8«4. 
Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Êlai  de  la  mmhe 
et  des  colonies. 

Signé  O-  P.  DE  CHASSKLOUP^JMTRAT. 


FIN  DU  CODE   DE  JUSTICE  MILITAIRE  POUR   l'arMÉB  DE  MER. 
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Chap. 

m. 

TITRE 

XI. 

Chap. 

I. 

Chap. 

II. 

Chap. 

ni. 

LIVRE  II. 

TITRE 

I. 

Chap. 

I. 

Cbap. 

.   n. 

Chap. 

ni. 

TITRE 

n. 

Chap. 

I. 

Chap. 

n. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

TITRE 

m. 

Chap. 

I. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect. 

m. 

Chap. 

n. 

TiTRE 

IV. 

Chip. 

I. 

Chap. 

II. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect, 

)ii. 

Sect. 

rv. 

Sect. 

V. 

Da  divorce  pour  cause  déterminée.  71 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée.  Art,  234.  id. 
Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  en 

divorce  pour  cause  déterminée.  Art.  267.  74 
Des  fins  de  non-recevoir  contre  Taction  en  divorce  pour  canse  déter- 
minée. Art.  272.  id. 
Du  divorce  par  consentement  mutuel.  Ari.  275.  7S 
Des  effets  du  divorce.  Art.  295  76 
De  la  séparation  de  corps.  Art.  306.  77 
De  ia  paternité  $t  de  laJUksUUm,  78 
De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage.  Art.  Si 2.  itf. 
Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Art.  319.  79 
Des  enfants  naturels.  so 
De  la  légitimation  des  enfants  naturels.  Art.  331.  id. 
De  la  reconnaissance  des  enflints  naturels.  Art.  334.  id. 
De  Vadoption  et  de  la  tutelle  o/^ieuse,  si 
De  Padoption.  id. 
De  Tadoption  et  de  sesi  effets.  Art.  343.  Id. 
Des  formes  de  Tadoption.  Art.  853.  82 
De  la  tutelle  officieuse.  Art.  361.  ^3 
De  la  puissance  pcUemelle,  Art.  Z7 1.  S4 
De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  rénumcipation.  ss 
De  la  minorité.  Art.  388.  id 
De  la  tutelle.  M 
De  la  tutelle  des  père  et  mère.  Art.  389.  id. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère.  Art.  397.  86 
De  la  tutelle  des  ascendants.  Art.  402.  id. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Art.  405,  87 
Du  subrogé  tuteur.  Art.  420.  88 
Des  causes  qui  dispeiisont  de  la  tutelle.  Art,  427.  89 
De  rincapadté,  des  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle.  Art.  442.  se 
De  radmmistration  du  tuteur.  Art.  450.  id. 
Des  comptes  de  la  tutelle.  Art.  4«9.  92 
De  Pémancipation.  Art.  476.  93 
De  la  majorité,  de  Vinterdiction  et  du  eçmseU  jwdicUdre.  94 
De  la  majorité.  Art.  488.  tf . 
De  rinterdiction.  Art.  489.  id. 
Du  conseil  judidaire.  Art.  613.  96 

—  DBS  BONS  BT  DBS  UFFBBBFm»  MODIFICATIONS  DB  LA  FROnnïlB. 

De  la  dUtimtim  des  biene.  Art.  516.  97 

Des  immeubles.  Art.  517.  id. 

Des  meubles.  Art.  527.  99 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qBÎ  lea  possèdent.  Art.  537.  99 

De  ta  propriété.  Art.  544.  tee 

Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose.  Art.  547.  191 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose .Art.bbl.  id. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobilières.  Art.  552.  id. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilièrea.  Art.  565.  taa 

De  Vusu/ruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  104 

De  l'usufruit.  Art.  578.  id. 

Des  droits  de  l'usufruitier.  Art.  582.  tes 

Des  obligations  de  l'usufruitier.  Art.  600.  lee 

Comment  l'usufruit  prend  fin.  Art.  617.  les 

De  l'usage  et  de  l'habitation.  Art.  625.  ùf. 

Des  servitudes  ou  services  Jonciers.  Art.  637.  lea 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux.  Art.  649.  id. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi.  ^/.  649.  m 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens.  Art.  653.  112 
De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 

constructions,  ilr^  674.  lis 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin.  Art.  675.  12e 

De  l'égout  des  toits.  Art.  681.  111 

Du  droit  de  passage.  Art.  682.  id 


TABLK  DES  MATIÈRES  (CODE  NAPOLÉON). 

Chap.        m.    Des  senFiiiides  établies  par  le  Ikit  de  l'homme. 

Sect.  I.    Des  diyerses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  lés 

bieos.  Art.  686. 
Sect.  II.    Comment  s'établissent  les  servitudes.  Art,  690. 

Seet.         m.    Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art,  697. 
Sect         IV.    Comment  les  servitudes  s'éteignent.  Art.  703. 
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PaCM. 
122 

M. 

id. 

123 

id. 


LIVRE  III.  —  DBS  DIFFéBENTES  BIANIÈRES  DONT  ON  AGOVIEUT  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE 

I. 

CH4P. 

I. 

CH4P. 

n. 

Cbap. 

m. 

seet. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect. 

in. 

Sect 

IV. 

Seet 

V. 

Chap. 

IV. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Chap. 

V. 

Sect. 

I. 

Sect. 

11. 

Sect 

m. 

Sect. 

IV. 

Chap. 

VI. 

Sect. 

I. 

Sect 

II. 

Sect. 

m. 

Sect. 

ÏV. 

Sect. 

V. 

TITRE 

n. 

Chap. 

I. 

Cbap. 

n. 

Chap. 

m. 

Sect. 

1. 

Sect. 

u. 

Chap. 

IV. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Chap. 

V. 

Sect 

I. 

sect. 

n. 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Sect. 

V. 

Sect. 

VI. 

Sect. 

VII. 

Sect. 

VIII. 

CUAP. 

VI. 

Chap. 

vn. 

Chap. 

vni. 

DispositienA  n^nérales.  Art.  711.  124 

M>ês  sucomUmB.  425 

De  l'ouverture  des  successions,  et  de  la  saisine  des  liériticrs.  Art.  71 8.  id. 

Des  aualités  xeqnises  pour  succéder.  Art.  726.  126 

Des  diver»  ordiês  de  succession.  127 

Dispositions  générales.  Art.  731*  id. 

De  la  représentation.  Art,  789.  id. 

Des  successions  déférées  aux.  descendants.  Art,  745.  128 

Des  successions  déférées  aux  ascendants.  Art,  746.  id. 

Des  successions  collatérales.  Art.  750  129 

Des  successions  irrégulières.  id. 
Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère, 

et  de  la  succession  aux  enfants  naturels  décédés  sans  postérité. 

Art.  756.  id. 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  V£tat.  Art,  767.  130 

De  raoceptation  et  de  la  répudiation  des  successions.  131 

De  l'acceptation.  Art.  774.  id. 

De  la  renonciation  aux  successions.  Art.  784.  132 
Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obligations  de  l'héritier 

bénéficiaire.  Art.  793.  133 

Des  successions  vacantes.  Art.  811.  l  S4 

Du  partage  et  des  rapporta.  135 

De  l'action  en  partage ,  et  de  sa  forme.  Art.  815.  id. 

Des  rapports.  Art.  843.  138 

Du  paiement  des  dettes.  Art.  870.  i4o 

Des  effets  du  partage ,  et  de  la  garantie  des  lots.  Art,  893.  141 

De  la  rescision  en  matière  de  partage.  Art.  887.  id. 

Des  donations  entre-v\fs  €t  dis  testaments.  142 

Dispositions  générales.  Art.  893*  id. 
De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre^vifs  ou 

par  testament.  Art.  901.  143 

De  la  portion  de  bieos  disponible,  et  de  la  réduction.  144 

De  la  portion  de  biens  disponible.  Art.  913.  id. 

De  la  réduction  des  donations  et  legs.  Art.  920.  145 

Des  donations  entre-vifs.  1 46 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs.  Art.  931.  id. 
Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entfe-vifs. 

Art.  953.  148 

Des  dispositions  testamentaires.  149 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments.  Art.  967.  id. 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments.  Art,  981.  15i 

Des  institutions  d'béritier,  et  des  legs  en  général.  Art.  1002.  153 

Du  legs  universel.  Art.  1003.  id. 

Du  legs  à  titre  universel.  Art.  1010.  id» 

Des  legs  particuliers.  Art.  1014.  154 

Des  exécuteurs  testamentaires.  Art.  1025.  155 

De  la  révocation  des  testaments,  et  de  leur  caducité.  Art.  1035  156 
Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfants  du  donateur  ou 

testateur,  ou  des  enfants  de  ses  flrères  et  sœurs.  Art.  1048.  157 
Des  partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres  ascendants,  entre  leurs 

descendants.  Art.  1075.  150 
Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  et  aux  enfants 

à  naître  du  mariage.  Art*  lOSK  160 
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Ch\p. 

IX. 

TITRE 

III. 

Chap. 

I. 

Cnvp. 

II. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Chap. 

m. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

Sect. 

IV. 

sect. 

V. 

Sect. 

VI. 

Cbap. 

IV. 

Sect. 

I. 

S 

I. 

S 

II. 

S 

III. 

sect. 

II. 

Sect. 

m. 

Sect. 

ÏV. 

$ 

I. 

$ 

IL 

Sect. 

V. 

$ 

I. 

S 

n. 

Sect. 

VI. 

Chu». 

V. 

Sect. 

I. 

S 

I. 

II. 

§ 

m. 

^ 

IV. 

^ 

V. 

sect. 

n. 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Sect. 

V. 

Sect. 

VI. 

Sect. 

VII. 

Chap. 

VI. 

Sect. 

I. 

S 

I. 

$ 

n. 

$ 

ni. 

$ 

IV. 

S 

V. 

Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

$ 

I. 

S 

II. 

Sect. 

IV. 

Sect. 

V. 

S 

I. 

$ 

n. 

TITRE 

IV. 

Chap. 

I. 

Chap. 

n. 

TnRE 

V. 

Cbap. 

I. 

TABLE   DES   MATIÈRES   (CODE   NAPOLEON ). 

Des  dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pen- 
dant le  mariage.  Xr/.  1091.  lei 
Des  contrats  ou  des  obligations  eonventiormeUês  en  général.  '  lei 
Disposit  ions  préliminaires .  Art  .1101.  id. 
Des  conditions  essentielles  pour  la  Talidité  des  conyentions.  Art,  1 108.  161 
Du  consentement.  Art.  1109.  <tf. 
De  la  capacité  des  parties  contractantes.  Art.  1123.  164 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats.  Art.  1126.  les 
Delacanse.  i4r^  USI.  Id. 
De  TefTet  des  <^ligations.  id. 
Dispositions  générales.  Art.  11S4.  kf. 
De  l'obligition  de  donner.  Art.  1116.  166 
De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  Hiire.  Art.  1142.  id. 
Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  rinexécniioii  de  TobUgitiOD. 

Art.  1146.  167 

De  l'interprétation  des  conyentions.  Art.  1156.  les 

De  PefTet  des  conventions  à  l'^rd  des  tiers.  Art.  1 166.  169 

Des  diverses  espèces  d'obligations.  id. 

Des  obligations  conditionnelles.  id. 

De  la  condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces.  Art.  1168.  id. 

De  la  condition  suspensive.  Art.  1181.  170 

De  la  condition  résolutoire.  Art.  118S.  17 1 

Des  obligations  à  terme.  Art.  1 185.  id. 

Des  obligations  alternatives.  Art.  1189.  id. 

Des  obligations  solidaires.  172 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers.  Art.  1197.  id. 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs.  Art.  1200.  id. 

Des  obliiptions  divisibles  et  indivisibles.  Art.  1217.  174 

Des  effets  de  l'obligation  divisible.  Art.  1220.  id. 

Des  effets  de  l'obligation  indivisible.  Art.  1222.  175 

Des  obligations  avec  clauses  pénales.  Art.  1226...  id. 

De  l'extinction  des  obligations.  Art.  1234.  i76 

Du  paiement.  id. 

Du  paiement  en  général.  Art.  1235.  id. 

Du  paiement  avec  subrogation.  Art.  1 249.  177 

De  l'imputation  des  paiements.  Art.  1253.  t78 

Des  offres  de  paiement,  et  de  la  consignation.  Art^  1257.  id. 

De  la  cession  de  biens.  Art.  1265.  I80 

De  la  novation.  Art.  1271.  M. 

De  la  remise  de  la  dette.  Art.  1282.  i8f 

De  la  compensation.  Art.  1289.  id. 

De  la  confàslon.  Art.  1 300.  1 82 

De  la  perte  de  la  cbose  due.  Art.  1302.  iss 

De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions.  Art.  1304.  id. 
De  la  preuve  des  obligations ,  et  de  celle  du  paiement.  Art.  Il  lâ.       184 

De  la  preuve  littérale.  id. 

Du  titre  authentique.  Art.  1317.  185 

De  l'acte  sous  seing  privé.  Art.  1322.  id. 

Désunies.  Art.  1333.  187 

Des  copies  des  titres.  Art.  1334.  id. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs.  Art.  1337.  id. 

De  la  preuve  testimoniale.  Art.  1341.  iss 

Des  présomptions,  ilr^  1349.  189 

Des  présomptions  établies  par  la  loi.  Art.  1350.  id. 
Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  7a  loi.  Art*  1353.       190 

De  l'aveu  de  la  partie.  Art.  1354.  id. 

Du  serment.  Art.  1357.  id. 

Du  serment  décisoire.  iirf.  1358.  id. 

Du  serment  déféré  d'office.  Art.  1366.  191 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention.  Art.  1370.  id. 

Des quasi-contrato.  Art.  mi.  iri. 

Des  délita  et  des  quasi-délita.  Art.  1382.  192 

Du  contrai  de  $nariaife  et  des  droits  respect^  des  époux.  193 

Dispositions  générales.  Art.  1 387 .  id. 


TABLE  DES   MATIÈRES  (CODE  NAPOLÉON). 


Cbâp. 

IL 

ir*  partie. 

Sect. 

I. 

S 

I. 

S 

U. 

Seet. 

n. 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Sect. 

V. 

S 

I. 

S 

n. 

Sect. 


VI. 


2«  partie. 

Seet. 
Sect. 

Sect. 
Sect. 
Sect. 

Sect. 
Sect. 

Sect. 

Sect. 

S 

$ 
Chap. 

Sect. 
Sect. 

sect. 
Sect. 


I. 

n. 
m. 

IV. 
V. 

VI. 
VII. 

VIII. 

IX. 

I. 

II. 

m. 

I. 

II. 

m. 

IV. 


Du  régime  en  communauté.  Art.  1399. 

De  la  communauté  légale.  Art,  1400. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et  pasaiTement. 

De  l^actif  de  la  communauté.  Art.  1401. 

Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  cpii  en  résultent  contre  la 

communauté.  Art.  1409. 
De  radministration  de  la  communauté,  et  de  TefTet  des  actes  de  l'un 

ou  de  Tautre  époux  relativement  à  la  société  coi^ugale.  Art.  1421. 
De  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.  1441. 
De  Pacoeptation  de  la  communauté,  et  de  la  renonciation  qui  peut  y 

être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives.  Art.  1453. 
Du  partage  de  la  communauté  après  Tacceptation.  Art,  1467. 
Du  partage  de  Pactif.  Art.  1468. 
Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

Art,  1482. 
De  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  ses  effets.  Art.  1492. 
Disposition  relative  à  la  communauté  légale ,  lorsque  l*un  des  époux 

ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages.  Art.  1496. 
De  la  communauté  conventionnelle ,  et  des  conventions  qui  peuvent 

modifier  ou  même  exclure  la  communauté  légale.  Art.  1497. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Art.  1498. 
De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou 

partie.  Art,  1600. 
De  la  clause  d*ameublissement.  Art.  1505. 
De  la  clause  de  séparation  des  dettes.  Art.  1510. 
De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc  et 

quitte.  Art.  1514. 
Du  préciput  conventionnel.  Art.  1515. 
Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts 

inégales  dans  la  communauté.  Art.  1520. 
De  la  communauté  à  titre  universel.  Art.  1526. 
Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus.  Art.  1527. 
Des  conventions  exclusives  de  la  communauté.  Art.  1529. 
De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté. 

Art.  1530. 
De  la  clause  de  séparation  de  biens.  Art,  1536. 
Du  régime  dotal.  Art.  1540. 
De  la  constitution  de  dot.  Art.  1542- 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  l'inaliénabllité  du  fonds 
dotal.  Art.  (549. 

De  la  restitution  de  la  dot.  Art.  1564. 
Des  biens  paraphemaux.  Art.  1574. 
Disposition  particulière.  Art.  1581. 
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Pteef. 

195 
id. 
id. 
id. 


196 


198 

200 

201 
202 
203 


TITRE  Yl.  Delà  vente. 

Chap.  I.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  Art,  1582. 

Cbap.  II.  Qui  peut  acheter  ou  vendre.  Art.  1594. 

Cbap.  III.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues.  Art.  1598. 

Cbap.  IV.  Des  obligations  du  vendeur. 

Sect.  I.  Dispositions  générales.  Art.  1602. 

Sect.  n.  De  la  délivrance.  Art.  1604. 

Sect.  in.  De  la  garantie.  Art.  1625. 

$  l.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction.  Art.  1626. 

$  n.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  Art.  1641. 

Chap.  V.  Des  obligations  de  l'acheteur.  Art.  1650. 

Chap.  VI.  De  la  nullité  et  de  la  i-ésolution  de  la  vente.  Art.  1658. 

Sect.  I.  De  hi  faculté  de  rachat.  Art.  1659. 

Sect.  II.  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Art.  1674. 

Chap.  VII.  De  la  licitation.  Art.  1686. 

Cbap.  VIII.  Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels.  Art.  1689. 

TITRE  VII.  De  rechange.  Art.  1702. 

TITRE  VIII.  Du  contrat  de  louage. 

CttAp.  I.  Dispositions  générales.  Art.  1709. 


204 
id. 

205 

id. 
id, 

206 
id. 
207 

207 
208 

id. 

209 

id. 
id. 

id. 
210 
id. 
211 

id. 
213 
214 
id. 

215 

id. 
216 
217 

id. 

id. 
218 
^19 
220 
221 
222 
223 

id. 
225 
226 

id. 

227 
id. 

228 
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Chap. 

II. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Scct. 

m. 

C'iup. 

m. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

SPCt. 

m. 

CH4P. 

IV. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Scct. 

m. 

Sect. 

IV. 

S 

I. 

S 

II. 

SPCt. 

V. 

TITRE 

IX. 

Ch\p. 

I. 

Chap. 

II. 

Scct. 

I. 

Sect. 

n. 

Chap. 

III. 

Sect. 

I. 

Secl. 

II. 

Chap. 

IV. 

TITRE 

X. 

Chap. 

I. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect. 

III. 

Chap. 

II. 

Scct. 

I. 

Sect 

II. 

Sect. 

ni. 

Chap. 

III. 

TITRE 

XI. 

Ch\p. 

I. 

CHAP. 

n. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

Scct. 

IV. 

Sect. 

V. 

CBAP. 

m. 

Sect. 

I. 

Sect. 

u. 

Sect 

III. 

TITRE 

XII. 

Ciup. 

I 

Cbap. 

II. 

Sect. 

I. 

Sect 

11. 

TITRE 

XIII. 

Cbap. 

I. 

Chap. 

II. 

Cbap. 

III. 

Cbap. 

IV. 

TITRE 

XIV. 

Chap. 

I. 

Chap. 

n. 

Sect. 

I. 

Sect 

n. 

Sect. 

in. 

Du  louage  des  choses.  i4r^.  1713.  228 
Des  règles  commaoes  aux  bani  des  maisons  et  des  biens  ninax. 

Art.  1714.  id. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer.  Art.  1752.  234 

Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme.  Art.  1763.  236 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  Art.  1779.  230 

Du  louage  des  domestiques  et  ouyriers.  Art,  1780.  éd. 

Des  Toitures  par  terre  et  par  eau.  Art.  1782.  id. 

Des  devis  et  des  marchés.  Art.  1787.  240 

Du  bail  à  cheptel.  241 

Dispositions  générales.  Art.  1800.  id. 

Du  cheptel  simple.  Art.  1804.  id. 

Du  cheptel  à  moitié,  ilrf.  1818.  ?'ii 
Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou  colon  partiatre.   id. 

Du  cheptel  donné  au  fermier.  Art.  1821.  id. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  Art.  1827.  243 

Du  contrat  improprement  appelé  cheptel.  Art.  1831.  id. 

Du  contrat  de  société.  id. 

Dispositions  générales.  Art.  1832.  id. 

Des  diverses  espèces  de  sodété.  Art.  1835.  id. 

Des  sociétés  universelles.  Art.  1836.  244 

De  la  société  particulière.  Art.  1841.  id. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers.  id. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux.  Art.  1843.  id. 

Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  Art.  1862.  246 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société.  Art.  1865.  id. 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce.  Art.  1873.  347 

Dwpr^^  Art.  1874.  irf. 

Du  prêt  à  usage,  ou  commodat.  248 

De  la  nature  du  prêt  à  usage.  Art.  1875.  id 

Des  engagements  de  Tempruntenr.  Art.  1880.  id. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage.  Art.  1888.  id. 

Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt.  249 
De  la  nature  du  prêt  de  consommation.  Art.  1892.                           .   id. 

Des  obligations  du  prêteur.  Art.  1898.  id. 

Des  engagements  de  ^emprunteur.  Art.  1902.  250 

Du  prêt  à  intérêt.  Art.  1905.  id. 

Du  dépôt  et  du  séquestre.  ttf. 

Du  dépôt  en  général  ^  et  de  ses  diverses  espèces.  Art.  191S.  251 

Du  dépOt  proprement  dît.  id. 

De  la  nature  et  de  l*essence  du  contrat  de  dépôt.  Art.  1917.  id. 

Du  dépôt  volontaire.  Art.  1921.  252 

Des  obligations  du  dépositaire.  Art.  1927.  id. 
Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt  a  été  bit.  ilff .  1 947 .  254 

Du  dépôt  nécessaire,  ilrf .  1949.  id. 

Du  séquestre.  id. 

Des  diverses  espèces  de  séqnestoe.  Art.  1955.  id. 

Du  séquestre  conveaftionnel.  Art.  1956.  id. 

Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire.  Art.  1961.  255 

Des  contrats  aléatoires.  Art.  1964.  id. 

Du  jeu  et  du  pari.  Art.  1965.  256 

Du  contrat  de  rente  viagère.  id. 

Des  conditions  requises  pour  la  velidité  du  contrat.  Art.  1966.  id. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes.  Art.  1977.  257 

Du  mmdai.  258 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat  Art.  1984.  id. 

Des  obligations  du  mandataire.  Art.  1991.  id. 

Des  obligations  du  masdant.  Art.  1998.  7» 

Des  différentes  maaièires  dont  le  mandat  finit.  Art.  2098.  id. 

Du  cautionnement.  260 

De  la  nature  et  de  retendue  du  cantionnement  Art.  201 1 .  W. 

De  Teffet  du  cautionnement.  id. 
De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution,  ilrf.  2011 .  261 
De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débitear  et  la  cautîoD.  Ari.  20)6.  m 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  oofid^usseun.  Art.  2033.  tf. 
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m. 

CB4P. 

tv. 

TITRE 

XV. 

TITRE 

XVI. 

TITRE 

xvn. 

Chap. 

i. 

Chap. 

u. 

TITRE  XVin. 

Chap. 

i. 

Chap. 

n. 

Sect. 

I. 

1 

I. 
n. 

sect. 

II. 

Sect. 

m. 

Sect. 

TV. 

Chap. 

m. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

Ca4P. 

IV. 

Chap. 

V. 

Chap. 

VI. 

Chap. 

vn. 

Cbap. 

vm. 

Chap. 

Cbap. 


DC. 


TITRE 

XIX. 

Chap. 

I. 

Cbap. 

ÎI. 

TITRE 

XX. 

Chap. 

I. 

Cbap. 

n. 

Chap. 

m. 

Chap. 

IV. 

seet. 

I. 

Sect. 

II. 

Chap. 

V. 

Sect. 

I. 

sect. 

II. 

MOI. 

m. 

Sect. 

IV. 
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Paee». 

,    De  rextinction  du  cantiomiemeiit.  Art.  2034.  263 

De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire.  Art,  2040.  id, 

.    Des  traruactions.  Art.  2044.  id. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Art.  2059.  265 

,    Du  nantissement.  Art,  2071.  266 

Du  gage.  Art.  2073.  id. 

De  Tantichrèse.  Art.  2085.  268 

.    Des  privilèges  et  hypothèques.  id. 

Dispositions  générales.  Art.  2092.  id. 

.    JDes  privilèges.  Art.  2095.  269 

,    Des  prtriléges  snr  les  meubles.  Art.  2100.  id. 

.    Des  priTiléges  généraux  sur  les  meubles.  Art,  2101.  id. 

.    Des  prÎTil^es  sur  certains  meubles,  itrf.  2102.  270 

Des  privilèges  sur  les  immeubles.  Art.  2103.  271 

.    Des  privil^es  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

Art.  2104.  id. 

.    Comment  se  conservent  les  privilèges.  Art.  2106.  id. 

.    Des  hypothèques.  Art.  2114.  272 

.    Des  hypothèques  l^les.  Art.  2121.  273 

Des  hypothèques  judiciaires.  Art.  2123.  id. 

Des  hypothèques  conventionnelles.  Art.  2124.  274 

Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles.  Art.  2134.  275 

Du  mode  de  ^inscription  des  privilèges  et  hypothèques.  Art.  2146.  276 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions.  Art.  2157.  278 
De  PefTet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 

Art.  2166.  279 

.    De  Textinction  des  privilèges  et  hypothèques.  Art.  2180.  280 

.    Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques. 
Art.  2181.  id, 
Da  mode  de  purger  les  hypothèques ,  quand  il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tion sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs.  Art.  2193.  282 
De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  responsabilité  des  conservateurs. 

Art.  2196.  283 
De  Vexpropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers.  284 
De  l'expropriation  forcée.  Art.  2204.  id. 
De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers.  Art.  3218.  286 
De  la  prescription.  id. 
Dispositions  générales.  Art.  2219.  id. 
De  la  possession.  Art.  2228.  287 
Dés  causes  qui  empêchent  la  prescription.  Art.  2236.  id. 
Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 288 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription.  Art.  2242.  id. 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription.  Art.  2251.  289 
Du  temps  requis  pour  prescrire.  290 
Dispositioas  géoénles.  Art,  22m.  id. 
De  la  prescription  trentenaire.  Art.  2262.  id. 
De  la  prescription  par  dix  et  vi^  ans.  Art.  2265.  h^- 
De  quelques  prescriptions  particulières.  Art,  227  U  291 
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I"  PARTIE.   —  PROGÉDORB  DBVAHT  LBB  TRIBURAUX. 
LIVRE  I*'.   —   »B  LA  lOSTlCB  DB  PAIX. 


TITRE         I.    Des  citaiUms,  Art.  l«^  S98 

{MM  dm  t%  wHà  1888  ntr  ks  jmsiiees  de  paix.  ) 

TÊtBE       II.    Des  audienctt  dm  iuge  de  paisB,  et  de  la  eemparution  des  par- 
ties. Art.  8.  soe 
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TITRE 

III. 

TITRE 

IV. 

TITRE 

V. 

TITRE 

VI. 

TITRE 

VII. 

TITRE 

VIII. 

TITRE 

IX. 

TITRE 

I. 

TITRE 

II. 

TITRE 

III. 

TITRE 

IV. 

TITRE 

V. 

TITRE 

VI. 

TITRE 

VII. 

TITRE 

VIII. 

TITRE 

IX. 

{ 

I. 

J 

II. 

$ 

ni. 

S 

IV. 

s 

V. 

TITRE 

X. 

TITRE 

XI. 

TITRE 

XII. 

TITRE 

XIII. 

TITRE 

XIV. 

TITRE 

XV. 

TITRE 

XVI. 

S 

I. 

$ 

II. 

TITRE 

XVII. 

TITRE  XVni. 

TITRE 

XIX. 

TITRE 

XX. 

TITRE 

XXI. 

TITRE 

XXII. 

TITRE  XXIII. 

TITRE  XXIV. 

TITRE 

XXV. 

Des  jugements  par  défaut ,  et  des  oppositions  à  ces  jugements.  Art.  19.  207 
l)cs  jugements  sur  les  actions  possessoires.  Art.  53.  id. 

Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs,  et  de  leur  exéeutiom. 

Art.  28.  598 

De  la  mise  en  cause  des  garants,  Art«  32.  id. 

Des  enquêtes.  Art.  34.  id. 

Des  visites  des  lieux,  et  des  appréciations.  Art.  41.  299 

De  la  récusation  des  juges  de  paix.  Art.  44.  id. 


LIVRE    II.    —    DES   TRIBUNAUX   INFKRIKURS. 

De  la  conciliation.  Art.  48. 

Des  ajournements.  Art.  59. 

Constitution  d'avoués  ^  et  défenses.  Art.  75. 

De  la  communication  au  ministère  public.  Art.  83. 

De*  atidiences,  de  leur  publicité  et  de  leur  police.  Art.  sr>. 

Des  délibérés  et  instructions  par  écrit.  Art.  93. 

Des  jugements.  Art.  116. 

Des  jugements  par  défaut,  et  oppositions.  Art.  149. 

Des  exceptions. 

De  U  caution  à  fournir  par  les  étrangers.  Art.  166. 

Des  renvois.  Art.  168. 

Des  nnlUtés.  Art.  173. 

Des  exceptions  dilatoires.  Art.  174. 

De  la  communication  des  pièces.  Art.  188. 

De  la  vérification  des  écritures.  Art.  193. 

Du  faux  incident  ciuU.  Art.  214. 

Des  enquêtes.  Art.  252. 

Des  descentes  sur  les  lieux.  Art.  295. 

Des  rapports  d^experts.  Art.  302. 

De  Vinterrogatoire  surfaits  et  articles.  Art.  324 

Des  incidents. 

Des  demandes  incidentes.  Art.  337. 

De  rinterrention.  Art.  339. 

Des  reprises  d'instances,  et  constitutions  de  nouvel  avoué.  Art. 

Du  désaveu.  Art.  352. 

Des  règlements  déjuges.  Art.  363. 

Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  allianee.  Art. 

De  la  récusation.  Art.  378. 

De  la  péremption.  Art.  397. 

Du  désistement.  Art.  402. 

Des  matières  sommaires.  Art.  404. 

Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Art.  414. 


306 

302 
304 
id. 
305 
306 
308 
311 
313 

id. 
id. 
314 
id. 
316 
id. 
318 
323 
327 
328 
330 
331 
id. 
id. 

341.  332 
id. 
333 

368.  334 
335 
337 
338 
id. 
339 


LIVRE  III.    —   DB8  COURS  IMPÉRIALES. 

TIT.  UNIQUE.    De  Vappd  et  de  l'instruction  sur  Fappel.  Art  443.  143 

LIVRE  IV.  —  DBS  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JVGBMBEflS. 


TITRE 

I. 

TITRE 

n. 

TITRE 

m. 

TITRE 

I. 

TITRE 

n. 

TITRE 

m. 

TITRE 

IV. 

TITRE 

V. 

TITRE 

VI. 

TITRE 

VII. 

TITRE 

vin. 

De  la  tierce  opposition.  Art.  474. 
De  la  requête  civile.  Art  480. 
De  lapiise  à  partie.  Art.  505. 

LIVRE  V.  ^  DE  l'exécution  des  jugements. 

Des  réception^  de  cautions.  Art.  617. 

De  la  liquidation  des  dommages-intérêts.  Art  523. 

De  la  liquidation  des  fruits.  Art.  526. 

Des  redditions  de  compte.  Art.  527. 

De  la  liquidation  des  dépens  et  frais.  Art.  543. 

Bègles  généraleMSurVexécutimforcéedujugem/ents  et  actes.  Art  9 

JDes  saisies-arrêts,  ou  oppositions.  Art.  557. 

Des  saisies-exécutions.  Art  583. 


346 
347 
S49 


350 

351 

a. 
•A 

353 
354 
357 
361 
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TITR£        IX.    De  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racine,  ou  de  la  saisie^ran- 

don.  Art.  626.  3(>5 

De  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  parliculicrs.  Art.  636.  366 

De  la  distritnttion  par  contributions.  Art.  (îôG.  369 

De  la  saisie  immobilière.  Art.  673.  371 

Des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  iinmobitière.  Art.  7i8.  377 

De  l'ordre.  Art.  749.  380 

De  l'emprisonnement.  Art.  780.  3K3 

Des  référés.  Art.  806.  386 

II'  PARTIE.   —  PROCÉDURES   DIVERSES. 


TITRE 

X. 

TITRE 

XI. 

TITRE 

XII. 

TITRE 

XIII. 

THRE 

XIV. 

TITRE 

XV. 

TITRE 

XVI. 

LIVRE  !•'. 

Des  offres  de  paiement,  et  de  la  consignation.  Art.  81 2 .  388 
Du  droit  des  propriétaires  sur  les  tncubles,  effets  et  fruits  de  leurs 

locataires  et  fermiers,  ou  de  la  saisie-gagerie  et  de  la  saisie-arrél 

sur  débiteurs  foraitts.  Art.  819.  id 

De  la  saisie-revendication.  Art.  826.  380 

De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Art.  832.  3U0 
Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un  acte,  ou 

pour  le  faire  réformer.  Art.  839.  392 
De  quelques  dispositions  relatives  à  Venvoi  en  possession  des  biens 

(tun  absent.  Art.  859.  393 

Autorisation  de  la  femme  mariée.  Art.  861.  394 

Des  séparations  de  biens.  Art.  865.  id. 

De  la  séparation  de  corps,  et  du  divorce.  Art.  875.  395 

Des  avis  de  parents.  Art.  882.  390 

De  l'interdiction   Art.  890.  397 

Du  bénéfice  de  cession.  Art.  898.  id. 

LIVRE  II.  —  PROGÉDuaBS  relatives  a  l'ouverture  d'une  succession. 

De  Vapposilion  des  scellés  après  décès.  Art.  907.  398 

Des  oppositions  aux  scellés.  Art.  926.  401 

De  la  levée  du  scellé.  Art.  928.  id. 

De  Vinventaire.  Art  9^i.  403 

De  la  vente  du  mobilier.  Art.  945.  40 '« 

De  la  vente  des  biens  immeubles  de  mineurs.  Art.  953.  id. 

Des  partages  et  licitations.  Art.  966.  406 

Du  bénéjiee  d'inventaire.  Art.  986.  408 
De  la  renonciation  à  la  communauté  ou  à  la  succession  et  de  la  vente 

des  immeubles  dotaux.  Art.  9i)7 .  410 

TITRE        X.    Du  curateur  à  une  succession  vacante.  Art.  998.  id. 


TITRE 

I. 

TITRE 

n. 

TITRE 

III. 

TITRE 

IV. 

TITRE 

V. 

TITRE 

VI. 

TITRE 

VII. 

TITRE 

VIII. 

TITRE 

IX. 

TITRE 

X. 

TITRE 

XL 

TITRE 

XII. 

LIVRE  ] 

TITRE 

I. 

TITRE 

n. 

TITRE 

III. 

TITRE 

IV. 

TITRE 

V. 

TITRE 

VI. 

TITRE 

va. 

TITRE 

vm. 

TITRE 

IX. 

LIVRE  IIL 


TIT.  UNIQUE.    Des  arbitrages.  Art.  1003. 
DlSPOUTIOnS  GÉNÉRALES.  Art.  1029. 


411 
414 


CODE   DE    COMMERCE. 


TITRE 

I. 

TI'I  RE 

IL 

TITRE 

m. 

Secl. 

I. 

Sect. 


IL 


1* 


LIVRE  I*'.  —  DU  GOMMEUCB  EN  GÉNÉRAL. 

Des  commerçants.  Art.  i»-».  417 

Des  livres  de  commerce.  Art.  8.  4^8 

Des  sociétés.  419 

Des  diverses  sociétés ,  et  de  leurs  règles.  Art.  18.  id. 

(Loi  du  17  juillet  1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions.) 
Des  contestations  entre  associés,  et  de  la  manière  de  les  décider. 
Art.  51.  424 

57 


898 
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Résistance,  désobéissance  et  autres  manquements  eoTors  rautorité 

publique.  id. 

Kébellion.  Arf.  209.  id. 
Outragf'S  et  violences  envers  les  dépositaires  de  rautorité  et  de  U 

force  publique.  Art.  222.  «•« 

Refus  d'un  service  dû  légalement.  Art.  ÎSi.  60» 

Évasion  de  détenus,  recelement  de  criminels.  Art.  M".  éd. 
lîrjs  de  scelles  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  de^nits  public;. 

Art.  24«.  60 ; 

Dégradation  de  monuments.  Art.  257.  605 

Tsurjjation  de  titres  ou  fonctions.  Arf.  258.  irf. 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes.  Arf.  ?a\0.  id. 

Associations  de  malfaiteurs,  Tagabondage  et  mendicité.  60f. 

Associations  de  malfaiteurs.  Art.  265.  id. 

Vagabondage.  Art.  269.  id 

Mendicité.  Arf.  274.  id. 

Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  mendiants.  Arf.  277-  601 
Délits  commis  par  la  Toie  d^écrits,  images  ou  gravures  distribua  sans 

nom  d^auteur,  imprimeur  ou  graveur.  Art.  283.  id. 

Des  associatiofis  ou  réunions  illicites.  Art.  291.  €09 

Crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  610 

Crimes  et  délits  GontTC  les  personnes.  id. 
Meurtre  et  autres  crimes  capitaux ,  meuaces  d^atteniat  «ont»  les  per* 

sonnes.  id. 

Meurtre,  assassinat,  parricide,  infantidde,  empoisooMiBent.  art.  295.  éd. 

Menaces.  Art.  305.  6tl 
Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre ,  et  autres  crimes 

et  délits  volontaires.  Art.  309.  id. 
Homicide,  blessures  et  coups  involontaires;  crimes  et  délits  excusa- 
bles ,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  homicide ,  blessures  et 

coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits.  614 

Homicide,  blessures  et  coHps  involontaires.  Art.  S19.  id. 
Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés. 

Art.  321.  id. 

Homicide,  lilessures  et  coups  non  qualifiés  crimes  ni  délîts.  Art.  327.  61  :> 

Attentat  aux  mœurs.  Art.  330.  id. 

Arrestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes.  Arf.  341.  «10 
Crimes  et  délits  tendant  à  empécbcr  ou  détruire  la  preuve  de  l'état 
civil  d^un  enfant,  ou  à  compromettre  son  existence;  culèTement  de 

mineurs;  infraction  aux  lois  sur  les  inbun^tioos.  617 

Crimes  et  délits  envers  l'enfant.  Art.  345.  irf 

Enlèvement  démineurs.  Art.  354  6I8 

Infraction  aux  lois  sur  les  inhumations.  Art.  358.  îd. 

Faux  témoignage ,  calomnie ,  injures ,  révélation  de  secrets.  6i9 

Faux  témoignage  Art.  361.  id. 

Calomnie,  injures,  révélation  de  secrets.  AiV.  373.  6?o 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  %"l\ 

Vols.  Art.  379.  id. 

Banqueroutes ,  escroqueries,  et  autres  espèces  de  fraude.  625 

Banqueroute  et  escroquerie.  Art.  402.  id. 

Abus  de  confiance.  .Art.  406.  62r> 
Contravention  aux  règlements  sur  les  maisons  de  Jeu,  les  loterie*  •! 

les  maisons  de  prêt  sur  gages.  Art.  410.  617 

IV.     Entraves  api)ortées  à  la  liberlc  des  entlières.  Arli  412.  id 
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Sect.  n.  S  V.    Violations  des  règlements  relatifs  aux  roanuract tires,  au  commerce  o\ 

aux  arts.  Ari.  413.  (vog 

VI.     Délit.*  des  fournisst'urs.  Art.  430.  (;;iO 

III.    Destructions,  dégradations,  dommages.  Arf.  434.  irf. 


Sect. 


Disposrrio.NS  générales.  Art.  463. 


LIVRE   IV.    —   CONTRAVENTIONS   DE   POLICE   ET   PEINE.S. 


Chap. 
Chap. 
Sect. 

Sect! 


I.    Des  peines.  Art.  464. 
n.    Contraventions  et  ^ïeiiies. 
I.     I"  classe.  Art.  471. 
II.     2«  classe.  Art.  475. 
m.     3'  classe.  Art.  479. 

Disposition  commune  anx  trois  sections  ci-dessus.  Art.  483 
Disposition  généiialk.  Art.  484. 
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XII. 
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XIII. 
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XIV. 
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XV. 

Du  régime  forestier.  Art.  1.  641 

De  V administration  forestière.  Art.  3.  642 

Des  bols  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  VÉtat.  g43 

De  la  délimitation  et  du  bornage.  Art.  8.  id. 

De  Taménagement.  Art,  15.  644 

Des  adjudications  des  coupes.  Art.  17.  id. 

Des  exploitations.  Art.  29.  646 

Des  réarpentages  et  récoleineuts.  Art.  47.  Oî8 

Des  adjudications  de  glar.dée,  panage  et  jxnsson.  Art.  53.  (549 

Des  affectations  à  titre  particulier  daiis  les  i).>is  de  VÉtat.  Art.  58.  id. 
Des  droits  d'usage  dans  les  bois  d6  TÉtat.  Arf.  61 .  (iSO 

Des  &0W  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Art.  86.  653 

Des  l)ois  et  forêts  oui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  majora! s 

réversibles  à  VÉtat.  Art.  89.  id. 

Des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics.  Art.  90.  id. 

Des  bois  et  forêts  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  113.  657 

Des  bois  des  particuliers  Art .  117.  id. 

Des  affectations  spéciales  des  bois  à  des  services  pttblics.  658 

Des  l)ois  destinés  au  service  de  la  njarine.  Art.  122.  id. 

Des  bois  destinés  au  serrice  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux 

du  Rhin.  Art.  1S6.  659 

Police  et  conservation  des  bois  et  forêts.  ggo 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en  général.  Art.  144.  id. 
Dispositions  sixiciales  applicahlos  seulement  aux  bois  et  forêts  soumis 

au  régime  forestier.  >lr/.  151.  661 

Des  poursuites  en  réparation  de  délits  et  contraventions.  662 

De  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 

soumis  au  régime  forestier.  Art.  1 .59.  id. 

De  la  poursuite  des  délits  et  contraTentions  commis  dans  les  bois  non 

soumis  au  régime  forestier.  Art.  188.  666 

Des  mines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts  en  général,  id. 
De  l  exécution  des  Jugements.  608 

De  l'oxfcution  des  jugements  concernant  les  délits  et  contraventions 

commis  dans  lés  bois  soumi-^  au  régime  forestier.  Art.  20-).  id. 

De  l'exécution  des  jugnnents  concernant  les  délits  et  contraventions 

commis  dans  les  bois  non  sôuînis  au  régime  forestier.  Art.  215.  669 
Disposition  {;énérale. /!r^    218.  670 

Défrichement  des  bois  des  particuliers.  (LoiduX  S  juin  1 859.)  Art.  2 1 9.  id. 
Discret  addilioniiel  du  23  novembre  1859  sur  le  défrichement.  Art.  1.  671 
Tarif  des  amendes  à  prononcer  par  arbre  diaprés  sa  grosseur  et  son 

essence.  (Art,  192.)  672 
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TITRE 

IX 
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II. 


De  V administration  forest tire.  kri.  !•».  673 

De  la  direction  générale  des  forêts.  Art.  2.  id. 

Du  senrice  forestier  dans  les  départennents.  Art.  10.  gT4 

Des  agents  forestiers.  Art.  14.  «75 

Des  arpenteurs.  Art.  19.  id 

Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied.  Art.  24.  4:70 

Dispositions  communes  aux  agents  et  préposés.  Art.  il.  077 

Des  écoles  forestières.  Art.  40.  id. 

École  ro>ale.  y4r/.  41.  67 .s 

Écoles  sorondaircs.  Art.  54.  f»7'J 

Des  bois  et  foré f s  r/ui  font  partie  du  domaine  de  FÉtat.  680 

De  la  délimitation  et  du  I)ornage  Art.  57.  id. 

Des  aménagements.  Art.  67.  6si 

Des  assises,  arj>entages,  balivages,  martelages  et  adJDdicjtions  des 

coupes.  Art.  73.  id. 

Des  exploitations.  Art.  92.  684 

Des  réarpentages  et  récolements.  Art.  97.  6,'<j 

Des  adjudications  de  glaïuU^,  panagc  et  paisson,  et  des  Tentes  de 

chablis,  de  bois  de  délit,  et  autres  menus  marchés.  Art.  100.  étf. 

Des  concxîssions  à  charge  de  repeuplement.  Art.  105.  id. 

Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  forêts  de  TÉtat.  Art.  109.  G86 
Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  TÉtat.  Art.  112.  id 

Des  l)ois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  ia  Couronne. 

Art.  124.  6S8 

Des  t)ois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  Us  princes  à  titre  d'apanaqe, 

et  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  VÉtat. 

Art.  125.  id 

Des  Itois  des  communes  et  des  établissements  publies.  Art.  128.  gs^i 
Des  Ifois  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier.  Art.  147.  691 
Des  bois  des  particuliers.  Art.  150.  id. 

Des  affectations  spéciales  de  bois  à  des  services  publics.  69!! 

Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine.  Art.  152.  id. 

Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  pour  le  fasci- 

oage  du  Rhin.  Art.  162.  693 

Police  et  conservation  des  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  VadminiS' 

tration  forestière.  Art.  169.  694 

Des  poursuites  exercées  au  nom  de  V administration  forestière. 

Art.  181.  696 

De  VexécutUm  des  jugements  rendus  à  la  requête  de  Vadministra* 

tioH  forestière  ou  du  ministère  public .  Art.  188.  697 

Dispositions  sur  le  défrichement  des  bois.  \  Décret  du  27  novembre- 

8  décembre  1859.)  Art.  192.  Irf. 

DÉcnKT  du  12-26  avril  1854,  relatif  aux  droits  d^usage  dans  les 
forêts  de  VÉtat  et  dans  les  bois  des  communes  et  établissements 
publics.  Art.  1.  698 

DÉCRET  du  11  décemb  e  1859  sur  les  transactions  et  prestations  en 
nature.  699 

Des  transactions.  Art.  i.  *  ié. 

Des  prestations  en  nature.  700 

De  la  conversion  en  prestations  des  peines  et  réparations  pécuniaires 
encourues  ou  prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  soum» 
au  régime  forestier.  Art.  3.  »rf- 

De  la  conversion  en  prestations  des  amendes  et  des  condamnations 
aux  frais  prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  partieo- 
liers.  i4r/.  11.  *•! 
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État  des  départements,  arrondissements  et  cantons  non  soumis  au  mort  étage, 
approuvé  le  21  février  i%^Z.  {Kxi.  \yù.)     I  70*» 

f*  Départements  qai  sont  entièrement  arfranchis  do  martelage.  id. 

2o  Arrondissements  et  cantons  qui ,  dans  les  antres  départements ,  en  sont  af- 
franchis. i(l. 

Tableau  de  la  division  territoriale  de  TEropire  en  vingt  conservations  forestières  indi- 
quant les  chefs-lieux  et  les  départements  qui  forment  chaque  conservation.  702 

Table  des  termes  techniques  en  matière  forestière.  703 


GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


LIVRE  I*'.  ^  DE  l'organisation  des  tribunaux  militaires. 

DrsposmoNs  PRÉUMiNAiRKs.  Art.  \".  700 

Des  comeih  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents  dans 

les  divisions  territoriales,  7 1 1 

Des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  divisions  ferritorialcs. 

Art.  2.  id 

Des  conseils  de  révision  permanents  dans  les  divisions  territoriales. 

Art.  26.  718 

Des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  aux  armées,  dans 

les  communes,  dans  les  départements  et  dans  les  places  de  guerre 

en  état  de  siège.  711) 

Des  conseils  de  guerre  aux  armées.  Art.  33.  id. 

Des  conseils  de  révision  aux  armées.  Art.  38.  721 

Disposition  commune  aux  deux  chapitres  précédents.  Art.  42.  id. 

Des  conseils  de  guerre  dans  les  communes ,  les  départements  et  les 

places  de  guerre  en  état  de  siège.  Art.  43.  id. 

Des  conseils  de  révision  dans  les  communes ,  les  départements  et  les 

places  de  guerre  en  état  de  siège.  Art.  47.  723 

Disposition  commune  aux  deux  chapitres  précédents.  Art.  50.  id. 

Des  prévôtés.  Art.  51.  id. 
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III. 
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LIVRE  II.    —  DE   LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX    MILITAIRES. 

DisPOsmoNS  GKNéRALES.  Art.  53.  724 

Compétence  des  conseils  de  guerre.  id. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales en  état  de  paix.  Art.  55.  td. 
Compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées  et  dans  les  divisions 

territoriales  en  état  de  guerre.  Art.  62.  727 

Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  communes,  les  départe- 
ments et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège.  i4r/.  70.  728 
Disposition  commune  aux  trois  chapitres  précédents.  Art.  71.  id. 
Compétence  des  conseils  de  révision.  Art.  72.  729 
Compétence  des  prévôtés.  Art.  75.  id. 
Compétence  en  cas  de  complicité.  Art.  76.  730 
Des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Art.  80.                          731 
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LIVRE   III.    —   DE   LA   PROCÉDURE   DEVANT  LES   TRIBUNAUX   MILITAIRES. 

TITRE         I.    Procédure  devant  les  conseils  de  guerre.  734 
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Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les  dhldons  torritorUhs 

en  état  de  paix.  \  7:Vi 

De  la  police  judiciaire  et  de  rinstruction.  Art.  83.  irf. 

De  la  mise  en  jugement  et  de  la  conTocation  du  conseil  de  guerre. 

Art,  108.  739 

De  Texamcn  et  du  jugement.  Art.  113.  740 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  le»  divi- 
sions territoriales  en  état  de  guerre,  et  dans  les  comrannes,  ks 
départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  si  gc.  Art,  IM.         751 
Procédure  devant  les  conseils  de  révision.  Art.  159.  Th?. 

Procédvre  devant  les  prévôtés.  Art.  173.  7r.i 

De  la  conlnmace  et  des  jugements  par  défaut.  Art.  175.  7oô 

Dispositions  générales.  Art.  180.  756 
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VII 

Ch\p. 

VIII 
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IX 
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LIVRE    IV.    —   DES   CRIMES,    DES   DÉLITS   ET   DES  PEINES. 

Des  peines  et  de  leurs  effets.  Art.  185.  758 

Des  crimes,  des  délits  et  de  leur  punition.  76', 

Trahison ,  espionnage  et  eniLaucliago.  Art.  204.  id. 

Crimes  ou  délits  contre  le  devoir  militaire.  Art.  209.  765 

Ré>olte,  insubordination  et  rébellion.  Art.  217.  7G7 

Abus  d'autorité.  Art.  2?6.  770 

Insoumission  et  désertion.  771 

Insoumission.  Art.  230.  Irf. 

Désertion  à  l'intérieur.  Art.  231.  tcf. 

Désertion  à  Tétranger.  Art.  235.  773 

D'scstion  à  Tennemi  ou  en  pnsenc^  de  l'ennemi.  Art.  23o.  77i 

Dispositions  communes  aux  sections  précédentes.  Art.  240.  id. 
Vente,  détournement,  mise  en  gage  et  recel  des  effets  militaires. 

Art.  244.  77.'> 

Vol.  Art.  248.  776 

Pillage,  destruction,  dévastation  d'édifices.  Art.  250.  777 

Faux  en  matière  d'administration  militaire.  Art.  257.  77$ 
Corruption ,  prévarication  et  infidélité  dans  le  service  et  dans  Tadmî- 

nist  ration  militaire.  Art.  261.  779 
Usurpation  d'uniformes,  costumes,  insignes,  déco  rations  et  médailles. 

Art.  266.  781 

Dispositions  générales.  Art.  267.  78> 

Dispositions  transitoires.  Art.  276.  786 


CODE  DE  JUSTICE  MARITIME. 


LIVRE  P^    —   DE  l'organisation  des  tribunaux  Dfi   m  MAUNE. 


DlSPOSITlOlSS  PRFUMINAIBE8.  Art.   1.  "91 

TITRE         I.    Des  juridictions  maritimes  siégeant  à  terre.  Ut. 

Chap.  I.    Des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les  arrondisse- 

ments maritimes  et  les  corps  expéditionnaires.  ié, 

Sect.  I.    Des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  arrondissements  mari- 

times, ^irt.  2.  791 

Sect.  II.    Des  conseils  de  révision  permanents  dans  les  arrondissements  mari- 

times. Art.  26.  :os 

Sect.  III.    Des  conseils  «le  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les  corps 

ex^udilionnaires.  Art.  'ii'i.  799 


TITRE 

II. 

Chap. 

1. 

Sect. 

I. 

Sect. 

n. 

Sect. 

in. 

Chap. 

II. 
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P«B«. 

Chap.  fl.    Dc.^  tribnnaax  maritimes  et  des  tribunaux  de  n^vision.  799 

Sect.  I.    Des  tribunaux  luaritiuies  perroauents  dans  les  arrondissements  mari- 

times. Art.  34.  id. 

Sect.  II.    Des  tribunaux  de  révision  permanetits  dans  les  arrondissements  mari- 

times. Art.  '16.  801 

Sect.  III.    Des  tribunaux  maritimes  dans  les  sous-arrondissemeats  maritimes  et 

les  établissements  do  la  marine  hors  des  ports.  Art.  52.  802 

Des  juridictions  maritimes  siégeant  à  bord.  803 

Des  cousoils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  à  bord  des  bâti- 
ments de  PËtat.  id. 
Des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  Art.  57.  id. 
Des  conseils  de  ré\ision  à  bord  des  bâtiments  de  PÉtat.  Art.  63.  805 
Disposition  coœmujke  aux  deux  sections  précédentes.  Art.  67.  id. 
Des  conseils  de  justice.  Art,  68.                                                         806 

LIVRE  II.    —   DE   LA    COMPÉTENCE   DES  TAIBUNALK   DE   LA  M^VEINE. 

Dispositions  PRÉLIMINAIRES.  Art.  71.  807 

TITRE         I.    Compétence  des  juridictions  maritimes  siégeant  à  ferre.  808 

CflAP,  I.    Coiiipétence  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans 

les  arrondissements  maritimes  et  les  corps  expéditionnaires.  id. 

Sect.  I.    Compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  arrondisse- 

ments maritimes.  Art.  76.  id, 

Sect.  IL    Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires. 

Art.  84.  812 

Sect.  m.    Compétence  des  conseils  de  révision  dans  les  arrondissements  mari- 

times et  les  corps  expéditionnaires.  Art.  85.  id. 

Compétence  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision,     ai 3 
Compétence  des  tribunaux  maritimes.  Art.  88.  id. 

Compétence  des  tribunaux  de  révision.  .1/7.  93.  815 

Compétetice  des  juridictions  maritimes  siégeant  à  bord.  id. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  à  bord 
des  bâtiments  de  PÉtat.  id. 

Sect.  I.    Compétence  4es  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  PÉtat. 

Art.  94.  id. 

Sect.  IL    Compétence  des  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  PÉtat. 

Art.  101.  817 

Compétence  des  conseils  de  justice.  Art.  102.  id. 

Compétence  en  cas  de  complicité.  Art.  103.  818 

Compétence  en  divers  cas  non  prévus  aux  titres  précédents.  Art.  108.  819 
Des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Art.  UO.  820 

LIVRE   II I.    —   DE   LA   PROCÉDURE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX   DE   LA  MARLXE. 

Procédure  devant  les  juiidictions  nwritimes  siégeant  à  terre.  821 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision 

dans  les  arrondissements  maritimes  et  les  corps  exi)éditionnaii«s.      id. 
Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  arron- 
dissements maritimes.  id. 
De  la  police  judiciaire  et  de  Pinstruction.  Art.  113.                            id. 
De  la  mise  en  jugement  et  de  la  convocation  du  conseil  de  guerre. 

Art.  138.  8?6 

De  Pexamen  et  du  jugement.  Art.  143.  827 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expédition- 
naires. Art.  182.  833 
Sect.          m.    Procédure  devant  les  conseils  de  révision  dans  les  arrondissements 

maritimes  et  les  corps  expéditionnaires.  Art.  183.  83 '* 

Chap.  II.    Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  et  les  tribunaux  de  révi- 

sion. 835 

Sect.  J.    Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  permanents  dans  les  arron- 

dissements maritimes.  Art.  197.  id. 

Sect.  II.    Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  dans  les  sous-arrondisse- 

ments maritimes  et  les  élablisscments  de  la  marine  hors  des  ports. 
Art.  202.  836 

Sect.  Illi     Procédure  devant  les  trilMm:tu\  de  révision,  iir^  203«  id. 


Chap. 

IL 

Sect. 

I. 

Sfct. 

IL 

TITRE 

IL 

Chap. 

I. 

Chap. 
TITRE 
TITRE 
TITRE 

II. 
III. 
IV. 

V. 

LIVRE  I 

TITRE 
Chap. 

1. 
I. 

Sect. 

I. 

1 

L 

IL 

Sect. 

III. 
IL 

908 


TABLF   DES   MATIÈBES   (CODE  MARITIME). 


TJTRE 

Ch\I'. 

Sect. 
Secl. 


IT. 

i: 


II. 


Cn\p. 

II. 

TITRE 

III. 

TITRE 

ÏV. 

Procédure  devant  le^  juridictions  maritimes  siégeant  à  bord.  83 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  réTîsion  à 

bord  des  bâtiments  de  i^État. 
Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de 

rWat.  Art.  ^04. 
ProcMure  devant  les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de 

PÉtat.  Art.  214. 
Procédure  devant  les  conseils  de  justice.  Art,  216. 
De  la  contumace  et  des  jugements  par  défaut.  Art.  227. 
Dispositions  générales.  Art.  232. 


id. 
id. 

ié. 

841 
84? 


LIVRE   IV.    —    DES   CRIMES,    DES   DELITS  RT   DES   PEINES. 

Des  peines  et  de  leurs  effets.  Art.  237.  84i 

Des  crimes ,  des  délits  et  de  leur  punition.  h54 

Trahison,  espionnage  et  embauchage.  Art.  262-  id. 

Crimes  et  délits  contre  le  devoir  maritime  et  le  devoir  militaire. 

Art.  267.  id. 

Révolte ,  insubordination  et  rébellion.  Art.  292.  sro 

Abus  d'autorité.  Art.  305.  8tU 

I>ésertion.  86  i 

Désertion  à  Pintérieur.  Art.  309.  id 

Désertion  à  l'étranger.  Art.  313.  865 

Désertion  à  Tennemi  ou  en  présence  de  Tennemi.  Art.  310.  id 

Dispositions  communes  aux  sections  précédentes.  Art.  318.  sn. 

Vente,  détournement,  destruction,  mise  en  gage  et  recel  des  efft-ts 

militaires.  Art.  325.  gr" 

Vol.  Art.  331.  86S 

Pillage,  destruction,  dévastation  de  bâtiments,  d'édifices  ou  du  m»- 

tériel  naval.  Art.  335.  870 

Faux  en  matière  d'administration  maritime.  Art.  349.  87  '. 

Corruption ,  prévarication  et  infidélité  dans  le  service  et  dans  Padmi- 

nistration  maritime.  Art.  354.  873 

Usurpation  d'uniformes,  costumes,  insignes,  décorations  et  médailles. 

Art.  359.  s:  4 

Crimes  et  délits  commis  par  les  marins  du  commerce  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  bâtiments  de  l'Ktat.  Art.  360.  87i 
Dispositions  générales.  Art.  364.  id. 
Dispositions  transitoires.  Art.  375.                                                        879 

Appendice.  881 

DÉciŒT  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vapplication  aux  colonies 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer.  (Modifications  par  Décret  do 
5  mars  1864.  V.  p.  887  et  888.)  id. 

DÉCRET  rendu  en  exécution  de  l'article  369  du  Code  de  justice  militaire  pour  Varmée 
de  mer,  du  sépinfHS'Coii.siilfe  en  date  du  ^  juin  1858,  et  de  Vart.  21  du  décret. 
portant  rvgleuicni  d'oflmirisfration  pvbligtte,  en  date  du  21  juin  1858,  sur  la 
police  et  la  discij.liuc  dans  les  ports,  ars*>naux  et  autres  établisseinents  de  la 
marine,  dans  les  colonies  cl  à  bord  des  bâtiments  de  VÉtat.  ssî 


TITRE 

I. 

TITRE 

II. 

Ciivp. 

I. 

Cn\i'. 

II. 

Ch\p. 

III. 

Cii\r. 

IV. 

Cb,\p. 

V. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect 

ITI. 

Sect. 

IV. 

CH4P. 

VI. 

CH4P. 

VII. 

Chap. 

VIII. 

Chap. 

IX. 

Chap. 

X. 

Chap. 


Chap. 


XI. 


XII. 


TITRE       III. 


FIN   DE   LA   TABLE   GÉNÉRALE   DES  MATIERES. 
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TABLE    ALPHABETIQUE 

DES    MATIÈRES. 


Absents.  —  Prëson.ption  d'absorcc,  p.  58. 

—  Déclaration  et  cKets  de  Tabs»  r.ce ,  p.  59. 

—  Des  er.faiiU  de  Pabsont  (C.  ck\),  p.  62. 
Abus  d'autorité  (C.  pén.),  p.  51)5. 
Abu»  d'autorité   par   un  chef  luilitaire 

(C.   miiit.)  ,  p.    770.    —   Par   un   marin 
(C.  marit.),  p.  863. 

Abus  de    conCance    {C.  pén.)  ^  p.  626. 
iL.  13  m€û  1863.) 
.     Accession  (du  droit  d')  (C  cit.),  p.  101. 

Acceptation  de  succession  (C  civ.)^  p.  1 3 1 . 

Accusé  de  moins  de  16  ans  accomplis , 
ayant  agi  avec  ou  sans  discernement  (C.  pén.), 
p"  579. 

Achat  et  ventes  en  matière  de  commerce. 

—  Coramenl  se  constatent   (C.  cotnm.), 
p.  430. 

Acheteur.  Ses  obligations  (C.  civ.),p.  222. 

Actes  arfaîtraires,  mesures  pour  les  pré- 
venir et  les  réprimer  (C.  instr.) ,  p.  566. 

Actes  de  Tétat  civil,  p.  48.  —  de  nais- 
sance ,  p.  50.  —  de  mariage,  p.  52.  —  de 
décès,  p.  53.  —  des  militaires,  p.  55.  —  De 
leur  rectification  (C.  civ.)j  p.  57. 

Actes  et  jugements  passés  eu  pays  étran- 
ner  (C.  civ.),  p.  354. 

Actes  sous  seiog-privé  (C.  civ  ),p.  185. 

—  Récognitif  et  confirmatif  ^C.  civ.),  p.  187. 
Action  en  nullité  ou  rescision  des  conven- 
tions (C.  du.),  p.  183. 

Action  en  partage  (C-  civ.),  p.  135. 

Actions  personnelles  ,  réelles  ,  mixtes 
(C.  civ.) ,  p.  300. 

Actions  et  fins  de  non-reccvoir  maritimes 
(C.  comm  ;,  p.  463, 

Actions  possessoires.  Il  en  exista  de  trois 
sortes  (C.  proc),  p.  •>î^7.  —  personnelles, 
réelles ,  mixtes.  Ce  qui  les  caractérise  (C. 
proc),  p,  302. 

Adjudications  des  coupes  des  bois  et  fo- 
rêts de  rÉtat ,  p.  644.  —  de  glandée,  iwccage 
et  paisson  (C./orest.),  p.  649,  684. 

Adoption  (C.  civ.) ,  p.  81 . 

Administration  des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute (C.  comm.) ,  p.  486. 

Adminiatration  forestière  {C.  forât.) , 
p.  642 ,  672. 

Adultère  (C.  pén,),  p.  614,  616. 


Affectation  à  titre  particulier  dans  les  bois 
de  VïiU.i ,  p.  649  ,  685.  —  à  des  services  pu- 
blics (C. /orcA^  et  ord.),  p.  658,  691. 

Afficheurs  et  crieurs  publics  (C.  pén.), 
p.  608.  (X.  10  décembre  1830  c^  16  février 
183'i.) 

Affrètements  (C.  oomm,),  p.  448. 

AgenU  de  l'autorité  publique  ou  de  la 
force  publique  outragés  (C.  pén.),  p.  600. 

AgenU  de  change  (C.  comm,),  p.  426, 
427.  (X.  du  2  juillet  1862.) 

Agents  forestiers.  —  Arpenteurs.  —  Gar- 
des {Ord.  forest.),  p.  674,  675. 

Ajournements  (c.proc),  p.  302.  —  Dé- 
lais des  (C./woc.),  p.  414.  (X.  3  mai  1862.) 

Alliance.  —  A  quelles  prohibitions  elles 
donnent  lieu  (C.civ.),  p.  65. 

Aménagement  des  bois  et  forêts  de  PÉtat 
(C.  forest.  et  ord.),  p.  644 ,  680. 

Animaux  OU  bestiaux  infectés  de  mala- 
dies contagieuses  (C.  pén.) ,  p.  634. 

Animaux  tués  méchamment  (C  pén.), 
p.  633. 

Animaux  domestiques  (vices  rédhibitoi- 
res  (C.  civ,),  p.  221. 

Annonces  judiciaires  (C.  proc.),  p.  364. 

Antichrèse  (de  V)  (C.  civ.),  p.  268. 

Appel  et  instruction  sur  Tappel  (C.  proc.), 
p.  343.  —  Délais  de  Tappel  (C.  proc.), 
p.  343.  (X.  du  3  mai  1862.) 

Appel  des  jugements  correctionnels  (C, 
imtr.)  p.  521.  (X.  du  \Zjuin  1856.) 

Arbitrages  {C.  proc.) ,  p.  411. 

Arbitrage  forcé.  —  Abrogé  (C.  comm.) , 
p.  424.  (Loi  du  17  Juillet  1856) 

Arbres.  —  Distance  à  observer  pour  leur 
plantation  (C.  civ.),  p.  il 4. 

Arbres  méchamment  abattus  (C.  pén.), 
p.  632. 

Arrestation  par  ordre  administratif 
{C.pén.),  p.  586. 

Arrestations  illégales  (C.  pén.),  p.  616. 

Arrêts  des  chambres  d'accusation.  — 
Quand  ils  sont  attributifs  de  juridiction  et 
quand  ils  n'en  sont  qu'indicatifs  (C.  ittslr.), 
p.  561. 

Arrhes.  —  En  quoi  diffèrent  du  denier 
à  Dieu  (C.  civ.),  p.  216. 

Armes  prohibées  (C.  pén.),  p  612. 
(I.  24  mai  1834.) 
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Artisans,  quels  ils  sont  ( C .  com ?« .  ) ,  p.  4 1 7 

Auassinat  (C.  pén.),  p.  CIO. 

Assignatioos  en  matières  de  police  mu- 
nicipale lorsque  les  bâtiments  menacent 
ruine  (C.  instr.) ,  p.  514. 

Assooiatîoni  commerciales  en  participa- 
tion [C.  conim.) ,  p.  42«. 

Association  de  malfaitenrs  (  C.  pén.  ) , 
p.  610.  {Décret  du  25  mars  1832.  X.  du 
iO  avril  I83'i.) 

Associés  (C.  ci».),  p.  244. 

Assurances  maritimes  (C.  comm.),  p.  453. 

Assuré  maritime  (C.  comm.),  p.  455. 

Assureur  maritime  (C.  coww.),p.  455. 

AttentaU  contre  l'Empereur  {C.pén.)^ 
p.  582.  —  Contre  l'État.  {Lds  dv  10  juin 
1853  e^  27  féiTier  1858.)  (Cette  dernière  loi 
a  cesse  d'exister ,  n'ayant  pas  été  renouvelée 
en  1885.) 

AttentaU  à  la  liberté  (C  pén.) ,  585. 

Attentats  aux  mœurs  (C.  pén.)^  p.  ^^15. 
(L.  13  t7mi  1863.) 

Aubergistes  et  hôteliers.  Cas  où  ils  sont 
responsables  en  matière  crim-nelle  (Cpén.), 
p.  580. 

AudienoM  et  jugements  de  la  justice  de 
paix  (C.  proc.),  p.  294,  2tt5,  296.  —  deg 
tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours 
(C.  proc),  p.  305,  307. 

AutorisaiîoQ  de  la  femme  mariée  (C.civ,), 
p.  70  ((7. /»roc.),p.  394. 

Aval  {C.  comm.),  p.  433. 

Avaries  maritimes  (C.  oomfn.),  p.  460. 

Aveu  de  la  partie  (C.  oiv),  p.  ItM. 

Avis  de  parents.  —  Procédure  à  laquelle 
ils  donnent  lieu  (C  proc.) ,  p.  .')D6. 

Avortenaent  (C./orest.) ,  p.  610. 

Avoués  (C.  proc.),  p.  304  et  suiv. 
yant-cavse  (C.  Civ.),  p.  104. 


Bail.  —  Durée  du  bail  verbal  suivant 
l'usage  des  lieux  (C.  civ.),  p.  235. 

Bail  ^  clieptel  (C.  Civ.)^  p.  241. 

Bail  à  domaine  congéable  ou  convenant 
(C.  civ.) ,  p.  236. 

Bail  à  comptant  (C.  civ.) ,  p   337. 

Bail  emphytéotique  (C,  civ.) ,  p.  286. 

Banc|uereuta  simple  et  frauduleuse  (C 
cowJWi.),  p.  484,  'iS5  {C.  pén.),  p.  622. 

Baraterie  {C.  comm.)^  p  456. 

Bâtiments  de  mer  (C.  comm.) ,  p.  439. 

Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux 
(C.  civ.)j  p.  228,  233.  —  des  cheptels  (C. 
civ.),  p.  241. 

Bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.i,  p.  US. 

Biens  (des)  (C.  civ.),  p.  97,  99. 

Biens  d'absent.  —  Procédure  relative  à 
l'envoi  en  possession  (C.proc.)^  p.  393. 

Biens  dotaux  (C.  Civ.),  p.  211.  —  i)ara- 
pliernaux  (C.  ci tv),  p.  214. 

Billets  à  ordre  (C.  comm.) ,  p.  438. 

Blessures  et  coups  \olont aires  [C.  peu.] , 
p.  611.  —  involontaires  (C.  pén,)^  p.  ait. 
(L    13  mai  1863.) 


Ms  et  forêts  de  l'État,  p.  643.  —  des 
communes  et  établissements  publics  (C'./or. 
et  ord.),  p  653,  688.  —  des  particuliers 
(C.  forest.  et  ord.),  p.  657,  690.  —  Délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  (C. 
forent.),  p.  662,  666.  {Loi  du  IS  juin  1859.) 

Boissons  nuisibles  à  la  santé  (C.  pén.), 
p.  611. 

Bornage  (C.  cit'.),  p.  110.  —  des  bois  et 
forêts  {C.  farcit,  et  ord.),  p.  643,  680. 

Bornes  méchamment  déplacées  ou  sup- 
primées {C.  forest.),  p.  631. 

Bourse  de  commerce  (C.  comm.),  p.  424. 

Biis  de  scellés  (C.  peu.),  p.  602. 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Lois  aux- 
quelles ils  doivent  se  conformer  pour  inten- 
ter ime  demande  judiciaire  (C.  proe.)^  p.  41  î. 


Cabotage  9  grand  et  petit  (C.  eomm.), 
p.  444. 

Cadœité  de  testaments  (C.  dv.),  p.  156. 

Calomnie  (C.pén.),  p.  520. 

Cas  où  les  peines  se  cumulent  et  cas  oà 
elles  ne  se  cumulent  pas  (C.  instr.)^  p.  538. 

Cas  où  l'on  peut  faire  des  actes  de  procé- 
dure ou  d'instruction  les  jours  de  lèle  légile 
{C.  proc.),  p.  415. 

€as  fortuit  (C.  av.),  p.  167. 

Cattratîon  (C.  pén.),  p.  613. 

Campagne.  Sens  de  ce  mot  (C.  cit.), 
p.  150. 

Çapaeité  de  disposer  giatoiteroent  (C. 
cir.),p.  143. 

Capacité  des  parties  contraetantes  (C. 
civ  ),  p.  164. 

Ca^iuine  de  navire  (C.  comm.),  p-  443. 

Caution  (C.  cii;.  ) ,  p.  261  ,  262.  —  li:- 
gale  et  judiciaire  (C.  cit?.),  p.  263  ;  {C.proc.), 
p.  350. 

Cauticmnement  (du)  (C.  civ.),  p.  360. 

Cautionnement  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  (C.  instr.)^  p.  508.  {Loi  du 
i^  juillet  1865.) 

Cession  de  biens  (Ct  eiv.),  p.  160. 

Certificat  de  bonne  conduite  (fabricatinD 
de)  (C.  pén.),  p.  592.  (Loi  du  13  mai  186).) 

CertâBeats  de  vie  pour  recevoir  les  reat» 
et  pensions  dues  par  l'État  {C.  civ.),  p.  2;»7. 

Champs.  Sens  de  ce  mot  en  matière  rr»- 
minelle  (C.  pén.),  p.  623. 

Chasse  (de  la)  (C.  civ.) ,  p.  124.  —  hi- 
fractiotts  aux  lois  sur  la  chasse ,  pèche ,  douace . 
cont  rihutions  indirectes,octrois  «forèti  ,grai^ 
voirie  non  soumises  à  la  juridiction  des  tii;- 
bunaux  militaires  (C.  milit.  ) ,  p.  784 .  ni  à 
celle  des  tribunaux  de  la  marine  (C.  marit  ), 
p.  878. 

Chartes-partiet  (C.  çomm.),  p.  448* 

Cheminées  (C.  civ.)',  p.   US. 

Chemin  de  hala^  (C.  civ,),  p.  102- 

Chemins  publics  considérés  oonun?  ôr* 
constances  aggra\antes  d'un  criiue  (C.jmUvi 
p.  62:>. 

Cheptel  (C.  civ.),  p.  241. 
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GhèquM  {C,  comm.) ,  p.  43a.  (Loi, du 
Wjuin  18C5.) 

Circj»i«Unce«  atté  ..  :tOS  (C  pén.)  ^ 
p.  (^14.  [Loi  du  13  Mai  t  .63.) 

Citations  devant  la  ji.tite  de  p:ii\  (C. 
proc  ) ,  p.  2ft3. 

Citoyen  fraiiçaU.  Qucllti^  co;ulilion6  il 
raliait  remplir,  sous  les  divcrsea  Constitu- 
tions, pour  le  devenir  (C.  eiv.),  p.  44. 

Clauses  pénales  {C  civ.),  p.  175. 

Clauses  réputées  non  écrites  (C.  eiv.)  ^ 
p.  4^,  143. 

Ciôiuret  des  maisons ,  cours  et  jardins  : 
coutumes  qui  en  déterminent  la  hauteur 
(C  rîr.),  p.  113. 

cnôturM  méchamm^t  détruites  (C.  pén.)^ 
p.  631. 

Coalition  de  fonctionnaires  (C.  pén,), 
p.  587. 

Coaliiion  des  patrons  contre  les  ouvriers 
et  des  ouvriers  contre  les  patrons  (C.pén), 
p.  628.  {L.  17  mai  1864.) 

Codes  Nap. ,  p  41 .  —  de  procédure  civile, 
p.  2-3.  —  de  commerce,  p.  417  —  d*in- 
structioncrimincUe,p.  493.  —  pénal,  p.  571. 
—  forestier,  p.  641.  —militaire,  p  700.  — 
raaritimo,  p.  787. 

C^ofidéjttsseurs  (C.  civ.),  p.  262. 

Coobkgé*  et  cautions  du  failli  (C.  comm.), 
p.  478. 

Copies  de  titres  {C.  civ,),  p.  187- 

C^imnierçaiits  (C.  comffi.),  p.  417. 

Commerce  maritime  (C  comm.)^  p.  439, 

CTommissaires  de  police  cantonaux,  dé- 
cret du  17  janvier  1853  (C.  instr,).  p.  496. 

Commissionnaires  (C.  comm.),  p.  426. 

Communauté  conjugale  :  rétablie  après 
séparation  de  biens  (C.  proc  ),  p.  395. 

Communauié  légale  (C  civ,),  p.  105.  — 
De  sa  dissolution  {C.  civ.),  p.  200.  —  de 
Tacccptatiou  et  de  la  renonciation  (C.  civ.)y 
p.  201.  —  Communauté  lorsqu'il  existe  des 
enfants  d*un  précédent  mariage  (C.  civ.)y 
p.  20.J.  —  réduite  aux  acquêts  (C.  civ,)^ 
p.  205.  —  exclusive  du  mobilier  eu  tout  ou 
partie  (C.  civ.),  p.  206.  —  de  la  clause  d'a- 
meublissoment,  p.  206.  —  de  celle  de  sépa- 
ration de  biens  (C.  civ.),  p.  207.  —  de  la 
reprise  de  rapport  franc  et  quitte  (C.  civ.), 
p.  207.  —  du  préciput  (C.  civ.),  p.  208.  — 
de  la  stipulation  de  parts  inégales  (C.  civ,) , 
p.  208.  —  deja  communauté  universelle  (Ç. 
civ.)^  p.  209.  —  de  l'exclusion  de  commu- 
nauté (C.  civ.),  p.  209.  —  de  la  clause  de 
séparation  de  biens  (C-  ci».),  p.  210. 

Commanica*ion  de   pièces   (C  proc,) , 

p.    31(i. 

Comi9ani<|uer  (interdiction  de)  (C.  irutr,), 
p.  56Ô.  (loi  du  l^  juillet  1865.) 

Compét^  nse  des  tribunaux  de  simple  po- 
lico  (r.  i/ijf/r.),  p.  512. 

Compétence  en  matière  correctionnelle 
(C.  ifUitr.),  p.  518. 

Compétence  militaire  et  maritime  en  ma- 
tière de  crimes  et  délits  {C,  pén.),  p.  571. 

Compétence    des   conseils   de    guerre , 


p.  724,  727, 728.  —des  conseils  de  révision, 
des  prévôtés  {C.  mi/j/.),j).  729.  —  Com|)é- 
tence  des  juridictions  maritimes  siégeant  à 
/erre  [C.  marif),  p.  808.  —Compétence  rfw 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  réviiion 
dans  les  arrondissements  maritimes  et  les 
corps  expéditionnaires  (f.  marit.),  p.  808, 
812.  —  Compéleiicti  des  tribunaux  marUi- 
mes  et  des  tribunaux  de  révision  (C.  mari .' .) , 
p.  813,  814  et  815.  —  Compétence  des  juvi- 
diclions  maritimes  siégeant  à  bord  ,  p.  815. 

—  Compétence  des  conseils  de  re  vision  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  (C.  morU.),  p.  815, 
816,  817.  —  Compétence  en  cas  de  compli- 
cité et  en  divers  cas  uon  prévus  aux  titres 
précédents  (C.  marit.)^  p.  818,  819. 

Complaintes  et  réintégrandes  (C,  proc.), 
p.  296. 

CoBnpUoes  (C.  pén.),  p.  578. 

Compensation  (r.  Civ.),  p.  181. 

Compte  (reddition  judiciaire  de)  (C. 
proc),  p.  851 .  —  Trois  manières  de  le  dres- 
ser (C.  proc.),  p.  352. 

Comptes  courants  (C.  prœ.),  p.  353. 

Comptes  de  tutelle  (C  civ.),  p.  93. 

Concordat  commercial  {Code  cùtnm.)^ 
p.  473. 

Concusaîoii  (C.  pén.)y  p.  594.  (L.  13  mai 
186.^.) 

Condition  suspensive  (C.  civ.),  p.  170. 

—  résolutoire  (C.  c4t'.),  p.  171. 
Confusion  (C.  eit;.),  p.  182. 

Congé  de  bail  (C.  civ.),  p.  230,  231,  232. 

Conjoint  survivant  (C.  civ.),  p.  130. 

Conciliation.  Quelles  affaires  y  sont  sou- 
mise» et  quelles  en  sont  dispensées  (C.  proc.), 
p.  299. 

Concurrence  naturelle  entravée  par  des 
coalitions  (C.  pén.),  p.  628. 

Connaissement  maritime  (C.  comm.), 
p.  449. 

Constitution  de  dot  dans  le  r^ime  dotal 
(C.  civ.),  p.  211.  —  Sa  restitution  (C.  civ.), 
p.  213. 

Constitation  d'avoués  et  défenses  (C. 
proc),  p.  303. 

Constitution  de  nouvel  avoué  (C.proc.), 
p.  332. 

Consignation  des  sommes  offertes,  de 
corj>8  certains ,  de  choses  indéterminées  (C. 
civ.),  p.  177  ;  (C.proc.),  p,  388. 

Consentement  (du)  [C.  civ.),p.  163. 

Conseil  judiciaire  (C.  civ.),  p.  96. 

Conseils  de  famille  (C.  cli;.),  p.  87,  95. 

Conseils  de  guerre  et  conseils  de  révision 
aux  armées,  p.  719.  —  dans  les  communes 
en  état  de  siège  {C.  milit.),  p.  721.  (l.  du 
9  aôHt  1849  sur  Vétat  de  siège.)  —  Conseils 
de  guerre  permanents  et  conseils  de  révision 
permanents  dans  les  arrondissements  mari- 
times et  dans  les  corps  expéditionnaires  (C. 
marit.),  p.  791,  798,  799.  —  Conseils  de 
guerre  et  conseils  de  révision  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Ktat  (C.  marit.),  p.  803,  b04 
et  805. 

Conseils  de  justice  (C.  nwril.),  p.  806. 
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Cootervateitrs  des  hypothèques.  Leur  res- 
ponsabilité. [C.  CiV.),  p.  283. 

ConfUueiionB.  Distances  à  observer  dV 
près  les  diverses  coutumes  (C.  civ.),  p.  188. 

GonUcûnte  par  corps  (C.  civ.),  p.  265. 
—  contre  les  fermiers,  abrogée  (C  civ.), 
p.  265.  {Loi  13  décembre  1848.) 

ConiraU  (des)  [C  Civ.)y  p.  462. 

CTontraU  aléatoires  (C.  civ.)^  p.  255. 

Contrat  à  la  grosse  aventure  {C.  comm.), 
.  p.  452. 

Contrat  dc  mariage  (C.  civ.)^  p.  193. 

Contrat  de  commission  (C.  corn.),  p.  426. 

Contraventions  de  police  prévues  par 
d'autres  lois  que  le  Code  pénal  iç.  instr.)^ 
p.  512.  —  et  par  ce  Code  [C.  pén.)^  p.  635. 

Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat ,  des 
hiilets  de  banque,  des  effets  publics,  des 
poinçons,  timbres  et  marques  {C.  pén.], 
p.  589.  —d'éditions,  d'écrits,  etc.  (C.  pén.), 
p.  627. 

Contribution  (distribution  par)  {C.proc.), 

p.  369. 

Contribation  maritime  {C.  corn.),  p.  461. 

Contttmaoes  [C.  Imtr.),  p.  553.  —  Con- 
tumace (jugement  par),  conseils  do  guerre 
(C.  iiiUU.)j  p.  755.  —  Contumace  k'c  la)  et 
des  jii^1?ments  par  défaut  [C.  mat  if .  »,  p.  841 . 

Conventions.  A  quoi  elles  nc  pcu\ent  dé- 
roger (C.  civ.),  p.  42.  —  entre  patrons  et 
ouvriers  [C.pén.)^  p.  628. 

Corbeaux  [C.  cii;.),p.  112. 

Corruption  des  fonctionnaires  publics  (6\ 
pén.),  p.  595.  (/;.  13  mai  1863.)  —  Corrup- 
tion, prévarication,  etc.  dans  l'administration 
militaire  [C.  milit.)^  p.  770.  —  Corruption, 
pn'varication  et  infidélité  daus  le  service  de 
radininistration  maritime  (C.  marit.)^  p. 
873. 

Coutumes  auxquelles  renvoient  les  articles 
663,  071,  674,  1796,  1758  (C.  Cir.),p.  143, 
114,  119,  230,  235. 

Cours  impériales  (C.  jjroc.),  p.  343. 

Cours  d'assises  (C.  inslr.)^  p.  526.  {Lois 
du  9  septembrs  1 835  sar  les  cours  (Vassises.) 

Courtiers  (C.  comm.),  p.  424. 

Crainte  révérentiellc  (C.  cit;.),  p,  164. 

Créanciers  du  failli  nantis  de  gages  hypo- 
thécaires et  privilégiés  (C.  comm.)^  p.  478, 
479. 

Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique 
{C.pén.),  p.  581. 

Crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites 
par  d'autres  que  par  les  faillis  (C.  comm.), 
p.  485. 

Crimes  et  délits  envers  l'enfant  (C.  pén.), 
p.  617. 

Crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics 
(C.  pén.),  p.  593. 

Crimes  et  délits  excusables  [C.  pén.), 
p.  614. 

Crimes  commis  par  des  juges.  —  Pour- 
suite et  instruction  {C.  instr.),  p.  555. 

Crimes  [tassiblcs  de  peines  aniiclives  et 
mfamantcs  ou  seulement  infainantos,  —  des 
travaux  à  perpétuité  ou  à  temps,  —  de  la 


détention,  —  de  la  réclusion,  —  du  bannis- 
sement, —  de  la  dégradation  civique  (C. 
pén.),  p.  571,  572. 

Crimes  et  délits  relatifs  à  Pexerdce  des 
droits  civiques  (C.  pén.),  p  585. 

Crimes  ou  délits  contre  le  devoir  militaire 
(C.  milit.),  p.  765.  —  Des  crimes,  des  dé- 
lits (en  mature  maritime)  et  de  lear  punition. 
(C.  marit.),  p.  852.  —  Crimes  et  délits  con- 
tre le  devoir  maritime  et  le  devoir  militaire 
(C.  milit.),  p.  854.  —Crimes  et  délits  com- 
mis par  les  marins  du  commerce  dans  lenrs 
rapports  avec  les  bâtiments  de  l'État  (C. 
mari^.),p.  875. 

Cultes.  Entraves  à  leur  libre  exercice  {Ç. 
pén.),  p.  605.  —  (Délits  commis  par  les  mi- 
nistres des)  {C.  pén.),  p.  5»8. 

Cumul  des  peines.  Cas  où  il  est  prohibé  m 
ordonné  (C.  inslr.),  p.  538  {C.  pén.),  p.  634. 

Cnvaleor  à  snccession  vacante  {C,  procÀ, 
p.  4le. 


Débiteur  cautionné  (C.  civ  ),  p.  262. 

Débiteurs  forains  (C.  proc.),  p.  389. 

3Déoès  des  étrangers  en  France.  Quelles 
formalités  sont  alors  à  remplir  (C.  proc.), 
p.  398. 

Déolaraals  et  témoins  dàfférents  {C.  cw.), 
p.  48. 

Dédit  (C.  cil?.),  p.  175  et  216. 

Dé&nt  faute  de  comparaître,  fante  d« 
conclure,  défaut  profit  joint,  défaut  eoiigi> 
{C.proc.),  p.  310. 

Défrichement  des  bois  et  forêts  {CM 
elord.),  p.  670,  696.  {L.  du  i^juin  4n59.- 

Dégât  de  propriétés  mobilières  {€.  pén.  , 
p.  632. 

Dégradations  de  monuments  (C.  pén.), 
p.  603. 

Dégradation  civique  {C.  pén.),  p.  &7&. 
{L.  8>MiM  1850.)  {C.pén.),p.  573. 

Délaissement  maritime  (C  comm.),  p 
457.  —  Délais  après  lesquels  on  peut  fiûir 
le  délaissement  [C.  comm.),  p.  458.  (£.  tf« 
9  mai  1862.) 

Délibérés  et  instructions  |)ar  écrit  {€. 
proc.)y  p.  305. 

Délimitation  et  bornage  des  bois  et  forêts 
{C.  forest.  et  ord.),  p.  643,  679. 

Délit  civil  (C.  Civ.),  p.  192. 

Déliu  contraires  au  respect  dû  aux  auto- 
rités constituées.  —  Poursuite  et  coodamio- 
tion  iC.  instr.),  p.  557. 

Délits  des  entrepreneurs  de  spectacle  (C. 
pén.),  p.  630. 

Déliu  des  fournisseurs  [C.  pén.)^  p.  6Jd 

Déliu  forestiers  «r.  /&resl.\,  p.  GCO,  6». 

Dc'liu  de  presse.  V.  Constitution,  p.  16- 

Délits  relatifs  aux  actes  de  IVtat  ci^il  iC. 
pén.),  p.  597. 

Délivrance  (C.  Civ.),  p.  218. 

Demandes  incidentes  et  reconveotioa- 
nelles  (C.  proc.),  p.  334 . 

Demandes  en  cassation  en  matière  rtiui- 
nellc,  correctionnelle  et  de  police  iC,  i)isfr\ 
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p.  546.  —  en  révision  eu  matière  criminelle 
(r.  i/«/r.),p.  549. 

Démence.  Lorsqu'elle  est  prouTée,  la 
chambre  d'accusation  doit  renvoyer  l'inculpé 
(C.  pén.),  p.  578. 

DémÎMÎon  de  biens  (C.  civ.)^  p.  142. 

Pemeuxe  (mise  en)  (C.  ci».),  p.  167. 

Déni  de  justice  (C.  cil?.),  p.  42. 

Hépartemenlf.  À  quelles  formalités  ils 
sont  soumis  lorsqu'ils  intentent  un  procès 
(C.  proc.),p.  414. 

Dépens  [C.  proc.),  p.  308  et  353. 

DéporUtîon  (C.  pén.),  p.  573.  (X.  9  sep- 
tembre 1835  et  èjuin  1850.) 

Dépod lions  de  certains  fonctionnaires  de 
l'État  devant  être  reçues  dans  une  forme 
spédaie  (C.  instr.)^  p.  558. 

Dépôt  (du),  p.  251.  —  volontaire,  p.  252. 

—  nécessaire  (C.  cit\),  p.  254. 

Dépôt  général  de  la  notice  des  jugements 
et  arrêts  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle (C.  instr.),  p.  564. 

Dépôts  publics.  (Soustractions  et  des- 
tructions de  pièces)  (C.  pén.)^  p.  604. 

Désaveu  (C.proc.),  p.  332. 

Désertion  à  l'intérieur,  p.  771.  —  à  l'é- 
tranger (C.  mïlit.)^  p.  773.  —  Désertion  par 
un  marin  à  l'intérieur  (C.  matait.) ^  p.  864. 

—  à  l'étranger,  p.  864.  —  à  l'ennemi  ou  en 
présence  de  l'ennemi  (C.  vmrit.)^  p.  865.  — 
Dispositions  communes  aux  sections  précé- 
dentes (C.  marit.)y  p.  866. 

Désistement  (C.  proc),  p.  338. 

Destruction  ou  enlèvement  de  pièces  ou 
jugements.  —  Procédure  à  cet  égard  (C.  in- 
$truct.)y  p.  560. 

Destructions,  dégradations,  dommages  à 
des  constructions  publiques  ou  privées  (C. 
pén.\^  p.  630. 

Destruction  d'instruments  d'agriculture, 
de  parcs  de  bestiaux ,  de  cabanes  de  gar- 
diens (C.  pén.)^  p.  G33. 

Dette  (remise)  [C.  civ.)^  p.  181. 

Dette  de  jeu  iC.  cii'.),  p.  256. 

Dévastations  de  récoltes  sur  pied  ou  de 
plants  (C.  pén.),  p.  632. 

Devis  et  marchés  (C  cti'.),  p.  740. 

Diffamation  [C.pén.),  p.  620. 

Dispenses  pour  mariage  [C.  civ.),  p.  63. 

Dispositions  gratuites  \C.  civ.),  p.  142. 

Dispositions  générales.  Applic^ition  par 
les  tribunaux  militaires  des  peines  portées 
par  ';es  lois  pénales  ordinaires  dans  certains 
cas  (C.  milit.),  p.  782.  —  aux  peines  por- 
tées par  les  lois  pénales  ordinaires  par  les 
tribunaux  maritimes  {C.  mariL),  p.  875. 

Distance  à  observer  pour  certaines  plan- 
tations ou  constructions  [C.  civ.),  p.  114, 
119. 

Divisibilité  (C.  civ.),  p.  174. 

Divorce  aboli.  —  Articles  de  ce  titre  ap- 
plicables à  la  séparation  de  corps  (C.  civ.), 
p.  71. 

Dol  (C.  cil\),  p.  164. 

Domanialité  des  rivières  navigables  ou 
flottables  (C.  civ.)y  p.  100. 


Domicile  (C.  civ.),  p.  57. 

Dommages  et  intérêts  (C.  civ,),  p.  167; 
[C.  proc.),  p.  351. 

Dooatîons  entre  vifs,  p.  146.  —  par  con- 
trat de  mariage,  p.  160.  —  entre  époux  (C. 
civ.),  p.  161. 

Dot  dans  le  régime  dotal  (C.  cit;.),  p.  211, 
213. 

Droits  civils.  Jouissance  et  privation  (C. 
dv.),  p.  42,  45. 

Droits  domaniaux  (C.  civ.),  p.  100. 

Droits  fiscaux  des  contrats  de  mariage 
[C.  civ.),  p.  153. 

Droits  de  l'hospice,  de  l'État  sur  certaines 
successions  (C.  civ.),  p.  130. 

Droiu  respectifs  des  époux  (C.  civ.)  j 
p.  193. 


ibauchonr  [C.  civ.)  y  p.  112. 

Kchange  (C.  Civ.),  p.  227. 

Ecoles  forestières  {Ord.  forest.t,  p.  676. 

&rito.  Signature  extorquée  (  C.  pén,  ) , 
p.  625.  {L.XZmai  1863.) 

SBets  publics.  Comment  ils  se  négocient 
et  se  transmettent  (C.  comm.),  p.  4'^u. 

Effraolion  extérieure  et  intérieure  (C. 
/M^.),p.  624. 

Egoût  des  toits  (C.  civ.),  p.  121. 

émancipation  (C.  civ.),  p.  93. 

Empiétement  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  [C.  pén.),  p.  587. 

Empoisonnement  (C.pén.),  p.  610. 

Empoisonnements  de  chevaux ,  bestiaux, 
poissons,  etc.  [C.  pén.),  p.  633. 

Emprisonnement  (de  1')  (C.  proc.) , 
p.  383. 

Enchères  (entraves  à  la  liberté  des)  (C. 
pén.),  p.  627. 

Enclos.  Ce  qu'on  entend  par  là  en  ma- 
tière criminelle  {C.  pén.),  p.  624. 

Endossement  et  solidarité  des  endosseurs 
(C.  comm.),  p.  432. 

Enfante  légitimes,  p.  78.  —  naturels  (C. 
civ.),  p.  79. 

Engagements  des  associés  entre  eux, 
p.  244,  et  à  l'égard  des  tiers  (C.  cir.), 
p.  246. 

Engagements  sans  conventions  iC.  civ,), 
p.  191. 

Enlèvement ,  recelé  d'enfant  (  C.  pén.) , 
p.  617.  [l.  13  inai  1863.) 

Enlèvement  des  choses  mobilières  ven- 
dues (C.  dv.)^  p.  228. 

Enlèvement  de  mineurs  (C.  pén . ) ,  p.  6 1 7 . 

Enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts 
publics  [C.pén.),  p.  604. 

Enquête  par  devant  la  justice  de  paix 
(C.  proc.) ,  p.  29".  ~  par  devant  les  tribu- 
naux et  cours  \C.  prnc.),  p.  326. 

Enregistrement  du  procès- verbal  de  tu- 
telle officieuse  [<\  t7r.t,p.  83.  —  du  procès- 
Verbal  dVmancipatioa  [C.  civ.),  p.  93.  — 
des  contrats  de  mariage  (C.  dv.),  p.  193. 
—  de  vente  {C.  civ.),  p.  215.  — des  baux 
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C.  c'w.)^  p.  228,  241.  —  de  la  vente  <M>n- 
atituée  à  titre  onéreux  ou  gratuit  00  fiar  con- 
trat de  mariage  (C.  civ.)^  p.  350.  ^-  du  cau« 
tionnement  (C.  civ.)^  p.  260.  —  de  la  tran- 
saction (C.  CfV.),  p.  96S. 

Bntrepreneim  de  si)ectacle8  (délits  dea) 
((7.pé«.),p.  6J0. 

Spavei  (C.  dv.)^  p.  125. 

SrrMif  de  fait  et  de  droit  (CT.  dt).),  p.  163. 

Ssoalade  (C.pén.) ,  p.  624. 

Ssoroquaite  (C.  p^.)>  P-  896.  (L.  IS  mai 
1668.) 

Xspionnage  (C.  miZif.),  p.  764. 

Slrang«i«  (C.  cet).) ,  p.  44. 

Évasion  de  détenus  [C.pén.)  y  p.  602.  — 
de  forçats  de  hagne,  d'étrangers  retenus 
pour  cause  d'extradition,  de  prisonniers  pour 
dettes(C./Mfn.),p  602,603. (Z<.l3mai  1863.) 

Evocation  (C.  prùC,)^  p.  346. 

Zzamen  et  jugement  par  les  conseils  de 
guerre  (C.  mUit}),  p.  740. 

Excuse,  ne  peut  être  appréciée  que  par  le 
jury  (0.  instr.) ,  p.  535. 

^écutaurs  testamentaires  (Code  eiv.), 
p.  155. 

■BéenUon  forcée  de  Jugements  et  actes , 
—  ordinaires  et  administratif ,  —  français 
et  étrangers  (C  jm'oc),  p.  354. 

EzéeotKm  provisoire  des  jugements  (C 
proc.)^  p.  809,  344. 

Ezoeptîonfl  péremptoires  et  dilatoires  (C. 
proo.),  p.  313,  814. 

Expertita.  Peut  •elle  être  faite  par  les 
juges  eox-mémes^  p.  327.  —  Simplification 
de  la  prooédaio  d'après  l'usage  [C.  proe.), 
p.  328. 

Expkiutkm  deè  bois  et  forêts  de  l'État 
{C./orest.  et  ord.),  p.  646,  683. 

BapontMB  publique  abolie  (Code  pën.  ) , 
p.  575. 

SilînoUon  des  obligations  [Code,  dv.)^ 
p.  176. 

Bxtraditloii  des  accusés  réfugiés  à  l'étran- 
ger. Traités  intervenus  entre  la  France  et  les 
autres  puissances  (C.  instr.) ,  p.  495. 


iP^dÉriqnat  des  élises  (C.  prw:,) ,  p.  414. 

Faillîtes  (C.  comm.)^  p.  464. 

Faas  incident  dvil,  p.  318.  —  Lois  an- 
tres que  le  Code  qui  lui  sont  applicables 
(C.  proe.)j  p.  819. 

Fanz  en  écriture  (CpéH.),  p.  500, 591 .  — 
Faux  en  matière  d'administration  militaire 
{C.  mUii.)j  p.  776.  —  Faux  en  matière 
d'administration  maritime  (Code  wuarit.)^ 
p.  872. 

Faas  poids,  fausses  mesures  (C.  pén.), 
p.  629. 

Fatui,  procédure  (C.  instr.),  p.  551. 

Faux  serment  (C.  pén.),  p.  619. 

Faux  témoignage  (Code  pén.)^  p.  619. 
(L^lSfKOé  1863.) 

clefis((7.jiéii.),  p.  624. 


moimaie  {C.  pén.),  p.  589.  (£. 
13  mai  1863.) 

Fantos.  LeuM  divers  degrés  {Code  dv), 
p.  188. 

Feoimesde  faillis.  Leurs  droits  (C.  corn.). 
p.  480. 

Fêtas  légales  (C.  proc.}.  p.  309. 

Feo  mis  à  des  édifices;  navires  et  habita- 
tions (C.  pén.),  p.  680.  (X.  13  mai  I86i., 

Tk^titm  (C.  av.),  p.  78. 

Fins  de  non  procéder  et  fins  de  non  re- 
cevoir (C.  proc.),  p.  313- 

Flagiant  délit  {C.  instr.) ,  p.  499.  Loi 
du  3  mai  1863  mr  ^instruction  des  fia- 
grants  délits.) 

FaOe  enchère  (C. proc.),  p.  379. 

Force  majeure  {C.  eiv.),  p.  167. 

Forfaitava  (C  pén.) ,  p.  593. 

Fossés  mitoyens  et  non  mitoy«is  iC.  civ.), 
p.  114. 

Fossés  méchamment  comblés  (C.  pén.'t, 
p.  633. 

Founiîsseun  (délits  des)  {C.  pén.  ),  p.  630. 

Frais  préjudiciaux  (C.  proc.) ,  p.  319. 

Frande  sur  les  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, etc.  (C.  pén.) ,  p.  629. 

Fret  (C.  comm.),  p.  449. 

Fruits  (liquidation  judiciaire  des)  {Code 
proc.),  p.  351. 

~     ■    (ard.>brdsr.),p.  702. 


aag^  (du)  (C  cip.j,  p.  266.  —  Gage  con- 
stitué pour  un  acte  de  commerce  {C.  corn  •, 
p.  428.  [L.  du  23  mai  1863. j  —  loi  du 
28  mai  1858  sur  les  ventes  publiques  des 
marchandises  en  gros  (C.  comm.),  p.  42S. 

Garant  mis  en  cause  devant  la  justice  de 
paix  (C.  proc.),  p.  296. 

Garantie  des  lots  héréditaires  [C.  dr.), 
p.  141. 

Garantie  due  par  le  vendeur  (c*  cip,). 
p,  219. 

Gardes  champêtres  (C  instr.) ,  p.  497. 

Gardes  du  commerce  (C.  comm^),  p.  489. 
(Décret  du  H  mars  1848.) 

Gendarmes.  Décret  du  25  février  18^4. 
portant  règlement  sur  Vorganisaiion  de  to 
gendarmerie  (C.  instr.),  p.  495. 

Gens  de  l'équipage  maritime.  Leurb  eo- 
gagements  et  loyers  [C.  comm.)^  p  446. 

Grâce.  £n  quoi  elle  diffère  de  la  rébabî- 
lit*Uon(C.  iiw^r.),p.  567. 

Grains  ou  fourrages  coupés  [Codepén^t , 
p.  632. 

GreflGes  mécbamment  détruites  (C.  pén.i, 
p.  632. 


HabiuUon  (de  1')  (C.  civ.),  p.  108. 
Haîea.   Distances  à  observer  poar  leur 
plantation  (C.  civ.),  p.  114. 
Haute  cour  de  justice  (C.  instr. i^  p.  &S^ 
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ou  bsissft  da  prix  des  denrées, 
marchandises,  paiHm^  et  effets  publics  opé- 
rés par  des  moyens  franduleux  {Codepén.)^ 
p.  628. 

Rânte  police  (renvoi  sons  ta  surveillance 
de)  (C.pén.),p.  576. 

Héberge  (C.  rt!?.),  p.  112. 

aérîtîen  {C.  civ.),p.  125. 

Botpîeet  [C.  eiv.),p.  114. 

ajpoihèqiiet  (des)  (C.  eiv.),  p.  272. 


Identité  des  individus  condamnés  (Code 
insûr.) ,  p.  559. 

Inuneiibles  (C.  Cit?  ),  p.  97. 
InallénabiKté  de  ta  dot  dans  le  régime 
dotal  constituée  en  immeubles  ou  en  meu- 
bles (C.  ci».),  p.  211,  2i2. 
Incendie  (crflne)  (C.  pén.)^  p.  630. 
Incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d^autrui  par  négligence  ou  impru- 
dence {C.pén,)fp.  633« 

Indivisibilité  (C.  civ.),  p.  175. 

Infanticide  (C.  pén.) ,  p.  610. 

Inbamations  (iufracliong  aux  lois  sut*  les) 
iC.pén.),  p.  618. 

Injores  (C.  pén.),  p.  619. 

Inondation  des  chemins  ou  propriétés 
d'autrui  par  Pélévation  du  déversoir  des 
eaux  de  moulins,  usmes,  étangs  {C.pén.), 
p.  633. 

Inscription  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  (<;.  t;Mfr.),p.  515,  552,  553. 

Inicription  des  pnviléges  et  hypothèques 
(C.  civ.)j  p.  276.  —  Leur  radiation  et  réduc- 
tion .  p.  278.  —  De  leur  effet  contre  les 
tiers  détenteurs  {C.  civ.) ,  p.  279.  —  De  leur 
extincUon  (C.  civ.),  p.  280. 

InMripUons  hypothécaires  en  vertu  de 
jugements  rendus  sur  des  demandes  et  recon- 
naissances d^obligations  sous  seing -privé 
(C.  civ.),f.  273.  (L,  3  septembre  1807.) 

Insounumîon  {C.  milit.),  p.  771. 

Institution  d'héritier  (C.  de;.),  p.  15». 

Interdiction  légale  {Code  civ.),  p.  143, 
{C.  pén.),p^  575. 

Interdiction.  Procédure  (C.proc.),  p.  397. 

Intérêt  de  l'argent.  {C.  civ.),  p.  250.  {Loi 
3  septembre  1807  et  19  décembre  1850.) 

Intérêts  compensatoires  (C.  civ.),  p.  178. 

Intérêu  capitalisés  (C.  civ,),  p.  167  et 
1G8. 

Interpellation.  S'il  a  été  fait  un  contrat  de 
mariage  (C.  civ.),  p.  53.  (X.  iO  juillet  isbo.) 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Code 
proc.),p.  330. 

Interprétation  des  conventions  (C.  dv.) , 

p.  168. 

Intervention  {C.  proc.),  p.  331. 

Inventaire  après  décès  et  antres  cas  dans 
lesquels  il  doit  y  être  procédé  {C.  proc,) , 
p.  403. 

Inviolabilité  du  domicile  (exception  à  1') 
(C.  pén.),  p.  595. 


Jet  (C.  comm.) ,  p.  461. 

9en  et  pari  (C.  civ.) ,  p.  256. 

Jours.  En  cpioi  ils  diffèrent  des  vues 
(C.  civ.),  p.  121. 

Juges.  Défenses  qui  leur  sont  faites  {Code 
av.),  p.  42. 

Jugv-eoamSwttire  de  faillite  (C.  comfn.)^ 
p.  466. 

Juges  d'instruction  {C.  in.str.) ,  p.  502, 
510.  [Loi  du  il  juillet  1856.) 

Jogements.  Quelles  formalités  doivent 
être  remplies  pour  retécution  des  jugements 
étrangers  en  France  et  des  jugements  fran- 
çais à  l'étranger  (C.  proc.),  p.  354. 

JagenMttts  en  matière  forestière  (C.  for» 
e#  ard.),  p.  668,  695. 

Jugements  en  matière  de  faillite.  Gom- 
ment on  peut  les  attaquer  {Code  comm.) , 
p.  483. 

Jugements  de  défaut-congé.  Sont-ils  sus- 
ceptibles d'appel?  (C.  proc.), p.  341. 

Jugements  et  arrêts  par  défaut  et  oppo- 
sitions (Cproe.),  p.  810. 

JugeuMnto  préparatoire  ou  interlocutoire 
(C.  eomm,) ,  p.  844. 

Jurés  et  Jury  {C.  instr.),  p.  541.  {loi  du 
4  juin  1853.) 

Jnstioe  de  paix  (C.  proc*),  p»  293» 

Juridiction  commerciale  (Code  comm.), 
p.  487. 

Jufidîelioiis  maritimes  siégeant  à  terre 
(C.  maHt.),  p.  791.  —  Juridictions  mariti- 
mes siégeant  a  bord  (C.  fMrit,),  p.  603. 


devant  l'ennemi  punissable  par  le 
commandant  d'un  bâtiment  de  l'État ,  sous 
sa  responsabilité  (C.  tnarit.),  p.  875. 

Iiarcins  et  filouteries  {C,  pén,) ,  p.  625. 

Iiégitimation  des  enfants  naturels  {Code 
cU>,),  p.  80. 

Iiegs  universel,  à  titre  universel,  parti- 
culier (C.  cit7.),p.  158,  154. 

liésion  (C.  civ.),  p.  164  et  225- 

&eures  (violation  du  secret  des)  {Code 
pén,),  p.  596. 

Iiettre  de  change  (C.  annm.) ,  p.  429.  — 
Délais  après  lesquels  ou  peut  poursuivre 
{C,  comm.)t  p.  436.  (Loi  du  3  mai  1862.) 

lettres  de  voiture  (C.  comm.) ,  p.  428. 

liibérté  individuelle  (garantie  de  la)  {Code 
instr.) ,  p.  566. 

lâberté  provisoire  (Code  instr.),  p.  608. 
{Loi  du  i^  juillet  1865.) 

Incitation  {C.  proc,) ,  p.  226  et  406. 

ftinge  et  bardes  {C*  civ.),  p.  204. 

Liquidation  du* mobilier  du  failli  {Code 
comm,) ,  p.  481 . 

Lit  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles (C,  civ.),  p  103. 

lairres  de  commerce  (C.  comm.),  p.  418. 
non  rétroactives ,  —  de  police  et  de 
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sftretc,  —  concernant  les  personnes  (C.  cif), 
p.  41  et  42. 

^is  antérieures  au  Code  pénal ,  abrogées 
6U  maintenues  (C.  pén.)  «  p.  640. 

làois  qui  autorisent  les  visites  à  domicile 
pendant  le  jour  et  même  pendant  la  nuit, 
(C.  pén.),  p.  596. 

XiOterîes  (C.  pén.) ,  p.  627. 

XK>uage  (C.  civ.),  p.  228.  —  d*ouvrage 
et  d^iiidustrle ,  des  domestiques  et  ouvriers , 
des  voituriers  par  terre  et  par  eau  (C.  civ.) , 
p.  239. 


MagîttraU  de  Tordre  administratif  et  de 
l'ordre  judiciaire  (C.  pén.),  p.  600. 

M^ire*.  Leur  juridiction  comme  juges  de 
police  (C.  in.$(r.)y  p.  517. 

Maisons  dont  les  différents  étages  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires  {Code  civ,) , 
p.  113. 

Maisons  de  jeu  et  de  prêt  sur  gage  (Code 
pén),  p.  627. 

Maisons  habitées.  Étendue  de  ces  mots  en 
ma  lie  re  criminelle  (C,  pén,)^  p.  624. 

Maisons  et  lieux  qui  peuvent  être  visités 
en  tout  temps  (C.  pén,) ,  p.  596. 

Majorité  (flge  de)  (C.  civ.),  p.  94. 

Mandat  (du)  (C.  civ.) ,  p.  258. 

Mandant  (C.  civ.) ,  p.  259. 

Mandataire  (C.  cir.),p.  258. 

Mandats  de  comparution ,  de  dépôt,  d'a- 
mener et  d'arrêt  ( C,  instr.) ,  p.  505.  {Loi 
du  14  juillet  1865.) 

Marchands  (C.  comm.)^  p.  417. 

Marchés  et  devis  (C.  civ.),  p.  740. 

Marche-pied  (C  cit;.),  p.  102  et  111. 

Mariage.  Qualités  et  conditions  requises 
pour  se  marier  (C.  civ,),  p.  63.  —  Forma- 
lités relatives  à  la  célébration  (Code  civ.), 
p.  65.  —  Des  oppositions  (C.  civ.),  p.  66. 

—  Des  demandes  en  nullité  (C.  civ.) ,  p.  67. 

—  Obligations  du  mariage,  droits  et  devoirs 
des  époux  (C.  civ.),  p.  69.  —  Dissolution 
du  mariage  et  des  seconds  mariages  (C.civ.), 
p.  71. 

Marques ,  sceaux ,  contrefaçons  (C.  pén.), 
p.  590.  (L.  du  13  mai  1863.) 

Matelou.  Leurs  engagements  et  loyers 
(C.  comm.),  p.  446. 

Matières  sommaires  (C.  proc.),  p.  808  , 
338,  345. 

aCenaces  (C,  pén.),  p.  611.  (L.  13  mai 
1863.) 

Mendicité  (C.  pén,) ,  p.  606. 

Meubles  (C.  civ.),  p.  98. 

Meurtre  (C.pén.),  p.  610. 

Militaires  qui  veulent  se  marier  (C.  civ.), 
p.  66.  (Décret  te  juin  1808.) 

Mines  (C.  Civ,),  p.  106. 

Minorité  (âge  de)  (C.  civ.),  p.  85. 

Ministère  public  (6*.  proc.) ,  p.  304. 

MiaisUe  des  cultes  (Censure  par  un)  (C. 
pén,),  p.  598. 


Mise  en  accusation  (C.  instr. ),p  523. 

Mise  en  jugement  :  convocation  du  con- 
seil de  guerre  (C.  milif.) ,  p.  739. 

Mise  en  liberté  immédiate  nonobstant  <ip- 
pel  (C.  instr.),  p.  hn.  {Un  du  U  juillet 
1865.) 

Monnaie.  Dans  quelle  proportion  la  mon- 
naie de  cuivre  et  de  billon  peut-elle  entrer 
dans  les  payements.^  (C,  proc.) ,  p   33^. 

Mort  civile  abolie  (C.  civ.),  p.  46. 

Murs  de  clôture.  Quelle  doit  être  leur 
hauteur  d'après  les  diverses  coutumes  [Cnrle 
civ.),  p.  413.. 

Murs  mitoyens  et  non  mitoyens  (Code 
civ.),  p.  112.* 


Mantissement  (du)  (C.  civ  ),  p.  266. 

Navigation  intérieure.  Lois  et  règlements 
qui  la  concernent  (C.  comm.),  p.  428. 

Mavires  (C.  comm.),  p.  429. 

Mécessité  actuelle  de  la  défense  de  soi  on 
d'autrui ,  enlevant  à  l'homicide ,  aux  bles- 
sures et  coups  le  caractère  de  cnlpabîUtf 
(C.pén.),  p.  615. 

Mégociants  (C.  comm.),  p.  417. 

IVegotiorum  geator  (C.  proc.)  ,  p.  259. 

Moli«  (C.  comm.),  p.  449. 

Volissement  (C.  comm.),  p.  448. 

Movation  (C.  civ.),  p.  180. 

Voit.  Diverses  explications  de  ce  mot, 
en  matière  criminelle  (C.  pén.),  p.  623. 

nullités  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  (C.  instr.),  p.  545. 

MuUités  matrimoniales  absolues  (C  cir.). 
p.  67. 

Mullité  et  résolution  de  la  vente  tCode 
civ.),  p.  233. 


Obligations.  De  leur  objet,  caose,  effet 
(C.  cir.) ,  p.  165.  —  De  leur  inexécutioR 
{C.  cir.),  p.  167. 

Obligations  conditionnelles  {Code  eit.'\, 
p.  109. 

Obligations  conventionnelles  (C.  cUp.), 
p.  162. 

Obligations  naturelles  (C.  cir.),  p.  176. 

Officiers  ministériels  outragés  (  C.  pén. . , 
p.  601 . 

Officiers  de  police  judiciaire  (C.  insir.  , 
p.  496. 

Offres  réelles  (C.  cir.),  p.  178;  (Tarfr 
proc.),  p.  368. 

Opposition  entre  les  mains  d^in  tiers 
(C.proc.),  p.  357. 

Ordre  déterminant  le  rang  des  créancicHS 
privilégiés  et  hypothécaires  (Code  firoc,), 
p.  380, 

Organisation  des  tribunaux  de  la  ma- 
rine (C.  niant.),  p.  791. 

Outrages  et  violences  envers  les  des^Q»*- 
taires  de  Taulorité  et  de  la  force  pcbliqoe 
iC.pén.),^.  601. 


TABLE  AIPHABÉTIQIÎB  DIS  MATIÈBES. 


917 


Vayement,  p.  176.  —  avec  «abrogation 
p  177.  —  imputation ,  offre»  et  consigna- 
tion {C.  av.),  p.  178.  —  Comment  il  doit 
être  fait  (C.  camw.),  p.  ^82         . 

Payement  des  dettes  héréditaires  [Code 

civ.),  p.  140. 

VayemenU  de  loyers  et  fermages  par 
anticipation  (C.ctt).),  p.  534,  235. 

Parc.  Sens  de  ce  mot  en  maUère  crimi- 
nelle iC.pén.),  p.  624. 

Paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics  (C.  p<*w.),p.  629. 
Parricide  IT.  pén.) ,  p.  608. 
Part  virile.  Peut  différer  de  la  part  hé- 
réditaire (C.  civ.) ,  p.  140  ,   ^   ,,^ 
Partage  'de  raclion  en)  (L.  ctv.),  p.  135. 
Partage  d'ascen.lants  (C.  civ.),  p.  159. 
Partages  et  licitations  (C  proc.),  p.  406. 
Partie  civile  en  matière  criminelle  {Code 
instr.) ,  p.  531 ,  539  ,  545. 
Pauage  (droit  de)  {C.  civ.),  p.  121. 
PaMe-pori,  permis   de  chasse  et  faux 
iC.pén.),p,  591.  (X.  13  mai  1863.) 
Patemîté  (C  civ.),  p.  78. 
Pèche  (de  la)  (C.  cit?.),p.  124. 
Peines  en  matière  criminelle ,  p.  573.  — 
correctionnelle,  p.  575.  —  de  police  {Code 
pén.),  p.  634.  —  Des  peines  qui  peuvent 
être  appliquées  par  les  tribunaux  militaires 
(C.  miliL),  p.  758.  —  Des  peines  qui  peu- 
vent être  appliquées  par  les  juridictions  ma- 
ritimes et  de  leurs  effets  (C.  marit.).  p.  844. 
Peines  disciplinaires  pour  contraventions 
et  infractions  à  la  discipline  {Code  milit.) , 
p.  784,  (C.wwirif.),p.  876.  —Décret régle- 
mentaire sur  la  police  et  la  discipline,  rendu 
encxécution  de  Fart.  369  (C.  mm^t.)  p.  S82. 
Péremption  (C.  proc.)  ,  p.  337  ,  345. 
Personnes  (des)  (C.  clt?.) ,  p.  42. 
Perte  de  la  chose  due  (C  civ.),  p.  183. 
paiaee  de  denrées  ou  marchandises ,  etc. 
(C  Pén.),v.  632.  -  Pillage,  destruction, 
dévastation  d'édifices  (C.  rnilU.),  P- 777.  — 
Pillage,  destruction,  dévastation  de   bâti- 
ments, d'édifices  ou  du  matériel  naval  {Code 
marit.) ,  p.  870. 

Plaintes  {C  instr.),  p.  503. 
Plantations.  Distances  quM  faut  obser- 
ver d'après  les  diverses  natures  d'arbres  et 
coutumes  (C  civ.) ,  p.  1 14. 
Police  et  discipline  des  tribunaux  {Code 

^'^Polîce  et  conservation  des  bois  et  forêts 
(C.  for.  et  ord.) ,  p.  660 ,  693. 

Police  judiciaire  (C.  insir.),  p.  496. 

Porteur  de  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre.  Ses  droits  et  devoirs  {Codecomm.) , 

^Portion  disponible  {C.civ.).  p.  144. 

Possession  (C.  civ.),  p.  287.  ^     „   ,    . 

Ponrsmtes  exercées  au  nom  de  l  admi- 
nistration forestière  (C.  /orc5^  et  ord.) , 
p.  662,  095. 


Pourvois  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police  (C.  instr.) ,  p.  545.  -  en  matière 
militaire  (C.  milit.) ,  p.  731  • .  .^    ,^     . 

Preseription  en  matière  cmle  {C.  cir.i, 
p.  286.  —  Causes  qui  l'empêchent^cr.  civ.) y 
p.  287.  —  qui  l'interrompent  ou  la  suspen- 
dent (C.  cit;.),  p.  288.  —  Temps  requis  pour 
prescrire  (C.  civ.).  p.  290. 

Prescription  des  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre  {C.  comm.),  p.  438.  —  des  ac- 
tions maritimes  {C.  comm.)y  p.  463. 

Prescription  des  pénalités  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle,  de  police,  et  en 
matière  de  crimes  maritimes  (C.  insfr.), 
p.  568,  (C.  marit.),  p.  843. 
Présomptions  (C.  civ.),  p.  189. 
Presse.  V.  Constitution,  p.  16. 
Prévôtés  (C.  milit.),  p.  723. 
Prise  à  partie  (C  proc.),  p.  349. 
Prisons,  maisons  d'arrêts  et  de  justice 
(C.  instr.),  p.  564. 
Privilèges  (des)  (C.  civ.),  p.  269. 
Privilège  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer  (C.  comm.),  p.  439. 

Préoiput  matrimonial  {C.  civ.),  p.  208. 
Prévenu  de  moins  de  seize  ans  accomplis 
{C.pén.),v.  579. 

Prêt  (du)  iC.  civ.),  p.  247.  —  à  usage  ou 
commodat  {C.  civ.),  p.  248.  —  de  consom- 
mation (C.  civ.),  p.  249.  —  à  intérêt  (C. 
civ.),  p.  250.  —  sur  dépôt  ou  consignation 
(C.  av.).  p.  268- 

Proeédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (C.  procS,  p.  339.  —  Articles  du  Code 
de  procédure  qui  sont  ou  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  tribunaux  de  commerce(C.|>roc.), 

P-  311.  ..    , 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre 
(C.  milU.\  p.  734.  —  devant  les  conseils 
de  guerre  aux  armées  ;  dans  les  communes 
et  départements  en  état  de  siège  (C.  milit.). 
p  751.  __  devant  les  conseils  de  révisioi; 
(C.  milit. ),  p.  752.  —devant  les  prévôtés, 
p,  754.  _  Procédure  devant  les  juridictions 
maritimes  siégeant  à  terre  (C.  marit.),  p. 
821.  —  Procédure  devant  les  conseils  de 
guerre  et  les  conseils  de  révision  dans  le» 
arrondissements  maritimes  et  les  corps  ex- 
péditionnaires (C.  7iwri«.),  p.  821,  826,  827, 
g34.  _  Procédure  devant  les  tribunaux 
maritimes  et  les  tribunaux  de  révision  {C. 
marit.),  p.  835,  836.  —Procédure  devant 
les  tribunaux  maritimes  sicge&nt  à  bord. 
—  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre 
et  les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'État  (C.  marit.),  p.  837,  838, 
839,  —  Procédure  devant  les  conseils  de 
justice  (C.  marit.),  p.  839. 

Procédure  en  matière  d'enregistrement, 
de  domaine,  etc.  (C.  proc),  p.  415. 

Procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  l'in- 
scription de  faux  (C.  imfr.),  p.  515.  —  jus- 
qu'à preuve  contraire  {C.proc.),  p.  517. 

Profcisions  non  soumises  à  toutes  les 
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obligations  des  commerçants  (C.  comm.)  ^ 
p.  417. 

Vromulgatàon  des  lois  et  décrets  (C.eH>.)y 
p.  41. 

Propres  (C.  ciw.),  p.  195. 

Propriétairea  de  navires  {\C.  eomm.  ) , 
p.  442. 

Proprîéié  (delà)  (C.  cir.),  p.  100. 

Propriété  (Différentes  matiières  de  l*ac- 
quérir)  {C.  civ.)^  p.  124. 

Propriété  industrielle,  littéraire,  foncière 
(C.  civ.),  p.  101. 

Protêts  (C.  comm.),  p.  436. 

Preuve  des  obligations  et  du  |>ayement, 
p.  184.  —  littérale  (C.  civ.),  p.  185.  —  tes- 
timoniale (C.  civ.),  p.  188. 

Preuve  par  commune  renommée.  £n  quoi 
elle  diffère  de  la  preuve  testimoniale  (C. 
civ),  p.  197.  — des  registres  des  consenra- 
teurs  des  h^potlièques  (C.  civ,)^  p. •283. 

Publicafaon  des  sociétés  commerciales 
(C.  comwi.),  p.  421.  —  du  contrat  de  ma- 
riage de  l'époux  commerçant  (C.  cowiw.  ), 
p.  423. 

Puissance  paternelle  [C.  civ.)^  p.  84. 

Purge  des  propriétés  grevées  de  privilèges 
et  hypothèques  (C.  civ.)^  p.  280,  282. 


Qttan-contrats  (C.  Civ.),  p.  181.  — Quasi- 

déîits  [C.  av.),  p.  192. 

Quittance  [C.  civ.),  p.  173,  177,  i78. 

Çikotité  disponible  (C.  civ.)^  p.  144,  i61 
et  162. 


at(C.  civ.),  p.  222. 

BapporU  à  succession  {C.  ctv.),  p.  138. 

Bappottt  d'experts  {C.proc.),  p.  328. 

Béarpetitage  et  récolement  des  ventes  de 
bois  de  l'État  (C.  forest.  et  ord.),  p.  648, 
683. 

&ébellion  (C.  pén.),  p   599. 

Heeélemeat  des  criminels  (C .  p^n .),  p .  60  2 . 

Bceluiiige  (C.  comDf.),  p  437. 

Héoîdîve  en  matière  de  crimes  et  délita 
[C.  pén.),  p.  578.  —  de  contraventions  (C 
pén,),  p.  637,  689,  640. 

ReooBdndioii  tacite.  Usages  iocanx  (C. 
eiv.),  p.  232,  236. 

aecomiaiwniTc  des  enfants  naturels  (C. 
civ.),  p.  80. 

Beeoitveiitioa  n'a  pas  lieu  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  {Code 
instr.),  p.  519. 

Bécasatkm  des  juges  de  paix  {C.  proc.), 
p.  298.  —  des  antres  juges  (C.  proe.),p.  335. 

Bédnistîan  de  donations  et  legs  (C.  dv.)^ 
p.  145. 

Acférét  {Cproc.),  p.  386. 

Skcfas  d'un  service  dû  légalement  (C.p^n.  ) , 

p.  602. 
Régime  exclusif  de  la  communauté.  En 


quoi   diffère  du  régime  dotal  {€.  civ.), 
p.  209,  210. 

Régime  forestier  (C.  forest.),  p.  641. 

Règles  générales  de  pfocédiire  dvUè  (C. 
proc.),  p.  414. 

Réglementa  de  juges  [C.  proe.),  p.  383  ; 
(C.  imtr.),p.  561. 

AKhabUîtatioii.  Condamnés  {V.  fmfr). 
p.  56f>.  {Loi  du  ^juillet  1852.)  —  En  quoi 
dlffcrc  de  la  grâce  (C.  instr.),  p.  567. 

RéhabilitAtimi  des  faillis  {C.  amm.), 
p.  486. 

Réméré  (C.  dr.),  p.  228. 

Remiie  de  la  dette  (C.  eiv.),  p.  181. 

Renommée  (commune).  En  quoi  diffère 
de  la  preuve  testimoniale  [C.  civ.),  p.  197. 

tiebonciation  à  communauté  ou  à  succes- 
sion {C.  proc.),  p.  410. 

Renduclation  à  succession  (C.  civ.), 
p.  132. 

Rente  viagère  [C.  Cit'.),  p.  256\  —  dws 
par  l'État  (c.  cit?.),  p.  257. 

Renvoi  à  un  antre  tribunal,  pour  parenté 
ou  alliance,  ou  pour  cau^  de  suspicion  légi- 
tilne  [C.proc.).  p.  334. 

Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
(C.  instr.),p.  563. 

Répartition  entre  les  créanciers  du  failli 
(C  coimn.),  p.  481. 

ReprésentatMMi  héréditaire  (C.  cto.), 
p.  127. 

Reprise  d'insfance  (C.  proc.).  p.  332. 

Requête  civile  {C.proc),  p.  847. — Dé- 
lais de  la  signification  {C.  proc.) ,  p.  347- 
[Loi  du  3  mai  1852.) 

Rescindant  (C.  cIt;.),  p.  225;  (C.  proc.), 
p.  349. 

Rescisoire  (C.  proc.) ,  p.  225  et  349. 

Rescision  en  matière  de  partage  (C.  dp.), 
p.  141. 

Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  Ié«îoo 
(C.  cir.),  p.  225. 

Résolution  et  nullité  de  la  vente  (C.  av.), 
p,  223. 

Responsabilité  (C  civ.)^  p.  192,  193.  — 
civile  en  matière  de  crimes,  délits  et  contra- 
ventions [C.pén.],  p.  580.  —  de  raduiiais- 
tration  de  la  poste  aux  lettres  (C.  piti.], 
p.  596. 

Retour  conventionnel  (  C.  cw,)y  p.  147. 
148.  —  légal  (C.  civ.),  p.  82,  128,  130. 

Retour  sans  frais  (C.  corn  m.  j,  p.  4  35. 

Retrait  successoral  (C.  ctv.),  p.  1^7. 

Retrait  successoral  (C.  civ.),  .p.  220. 

Réunions  illicites  (C.  pén.),  p.  609. 

Révélation  de  secrets  (C.  pén.  ) ,  i).  61  s. 

Revendication  en  matière  de  faillite  f. 
comm.),  p.  483. 

Révocation  de  testaments  (C.  cit.),  p.  156. 

Révolte,  insubordination  et  rébellieii  (C. 
milit.),  p.  767. 

Révolte,  insubordination  et  rébellion  {C. 
OTr7.,'i^),  p.  860. 

Rivières  non  navigables  ni  floltames  (C 
civ.),  p.  103. 
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Bculage.  Lois  et  ici^iwuettte  qui  l&  con- 
cernent iC.  camm,)y  p.  428. 

Routes  dans  les  viUes,  bourgs,  faaboargs, 
Tillagcs,  ne  sont  pas,  en  matière  crimlneU^, 
considérées  comme  cbeoûus  publics  (C.  jùte.  ) , 
p.  622. 

Baptare  de  ban  dû  «arreUlaace  (Csën,), 
p.  576. 

8 

Sac  et  ficelle.  Qui  doit  les  foqriûr  4biis 
les  payements  (C.  camm.),  p.  432. 

Soges-femmef .  Assimilées  aux  ofiioiers  de 
santé  (C.  pén.),  p.  614. 

Saisie.  Quels  objets  soot  saisissables  et 
ne  le  sont  pas  {C.proc.),  p.  360. 

Saisie-arrêt  (C.  proc.)y  p.  357.  —Ce  qm 
est  saisissable  et  ce  qui  ne  Test  pas  {C. 
proc.)y  \y.  359. 

Saisie-brandon  (C.  proc.)^  p.  365. 

Saisie  exécution  (C.  proc.)^  p.  361. 

Saisie^gagerie  peut  en  certains  cas  être 
autorisée  par  le  juge  de  paix  {C.  prcc,), 
p.  389. 

Saisie  immobilière,  p.  371.  —  Délais  de 
sommation  de  prendre  communication  du 
cabier  des  charges  {C.proc.),^  373.  (loi  <if y 
21  7nail858.)— Incidents (C.proc.), p.  377. 

Saisie  des  rentes  constituées  sur  partico* 
liers  et  des  actions  industrielles  (C.  proc»), 
p.  366. 

Saine- revendieatiop  (C.  proc.)»  P>  889. 

Saisie  et  vente  des  navires  (C,  comm.), 
p.  440. 

Scellés  après  décès  {C.  proc.)^  p.  398. 

SceUés  (bris  de)  «7.  pén.),  p.  604.  {Ui 
13  mai  1863.) 

Séparation  de  biens  (C.  proc.),  p.  394. 
—  entre  époux  doni  Pun  est  commerçant 
(C.  cornm,),  p.  423.  —  de  corps  {C.  civ.)^ 
p.  77  ;  [C.  proc),  p.  395.  —  de  patrimoines 
(C.  civ.),  p.  140. 

SéqiiMtraiioii  de  pefsonnea  (  C.  pén.  ) , 
p.  616. 

Séquestre  conventionnel  et  judiciaire  [C. 
CiV.),  p.  254,  255. 

Serment  décisoire  et  d'office  (C.  eiv.), 
p.  190  et  191. 

Serment  (faux)  en  matière  civile  (C.  pén.), 
p.  619.  (£.  13  mai  1863.) 

Services  fonciers  {V.  chf.),  p.  109. 

Servitudes  en  général  (C.  ctp.),  p.  109. 

Société  (contrat  de)  [C.  clv.),  p  243.  — 
Sociétés  uuiverselie&  et  poitieulièrea  (V.  civ.), 
p.  244.  —  de  commerce  (C.  civ.),  ;>.  247; 
{C.  comm.),  419.  (Loi  du  n  juillet  1856 
sur  les  sociétés  en  commandite  par  action 
(C.  camm.),  p.  423. 

Sociétés  à  responsabilité  limitée  [Code 
comm  ),  p.  419.  (Loi  du  23  mai  1863.) 

Sociétés  belges  (C.  camni,),  p.  422.  {Loi 
du  13  mai  1857.) 

Solidarité  en  général  (C  civ.)y  p.  172. 

Solidarité  efl  matière  de  crime,  délit  ou 
contravention  (C.pén.)jp.  577. 


Soofcripteiir  d'action  daQB  une  2>:)cicté 
anonyme  [C.  comm.),  p.  490. 

Substances  qui  peu  veut  occasionner  la 
moit  des  i)oissoiis  (C.  pén.),  p.  632. 

Subrogé- tuteur  (C.  cii^.),  p.  89. 

^ub^raattaa  de  témoins  [C.  p^.),  p.  Al 9. 

Substitutions  [C.  civ.j,  p.  157. 

SucoessioiiB  réguUère-ii,  p.  125.  -^  irrégu- 
lières, p.  129.  —  vacantes  iC.  civ.),  p.  134. 

Succession.  Procédure  relative  à  son  ou- 
verture, soit  qu'il  s'agis^  de  celle  d'uu  Fran- 
çais ou  d'un  étranger  décédé  en  France  (G. 
proc.)y  p.  398. 

Suranolière  en  matière  de  vante  volon- 
taire {C.  €iv.),  p.  281.  —  dH5xpro;;iriatiQn 
forcée  (C.  proc.),  p.  376,  379,  390  et  3îM. 

—  de  vente  sur  publication  après  conversion 
de  saisie  immobilière  (C.  proc  ),  p.  380.  — 

—  de  biens  de  miueurs  (C.  proc),  p.  406. 

—  de  licitation  {C.  proc.),  p.  407.  —  de 
biens  de  succession  bénéficiaire  (C.  proc), 
p.  409.  ^  da  biena  ds  failli  [Q.^oc.), 
p.  482. 

SarreiUaoc^  de  la  baute  police  (C.  pé».), 
p.  576. 

Suspicion  légitime  (divers  cas  de)  \Co(le 
t«.s7r.),  p,  563. 

Stipulation  d'intérôts  (C.  civ.),  p.  Ifi7. 

Syndics  proviMiires  et  définitifs  de  faillite 
{C.  comm.)y  p.  467. 


Tabl«  des  termes  tecbniqnea  en  matière 
forestière  {Ord.  forest.),  p.  698. 

Tableau  de  la  division  du  territoire  fores- 
tier {Qrd.  forest.),  p.  607. 

Tacite  réconduction  (C.  civ.),  p.  232-236. 

Tailles  {C.  civ.).  p.  187. 

TaaUs  {Ord.  forest.),  p.  702. 

Tarif  des  amendes  forestièrea  (C.  for.) , 
p.  67i. 

Taxe  des  frais,  en  matière  civile,  p.  416. 

Tentative  de  crimes.  Cas  où  elle  n'est 
pas  applicable  (C.  péB.),  571. 

Testamento  (C.  civ.),  p.  149,  156. 

Testament  olographe.  A  quel  président 
de  tribunal  doit  être  présenté  celui  trouvé 
dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de 
Poaverture  de  la  succession  (Codé  proc.), 
p.  400. 

Tierce  opposition  {C.  jjroe.),  p.  346. 

Tiers  (C.cit;.),  p.  164,  169,  486. 

Timbre  des  effets  de  commerce  (Code 
comm.),  p.  431.  {L.  bjtiin  1850.) 

Titre  autbentique  et  privé  (C.  civ.),  p.  185. 

Trahison ,  espionnage  et  embauchage 
(C.  milit.),  p.  764.  —  En  matière  maritime 
(C.  marit.),  p.  854. 

Traitement  et  pensions  ;  dans  quelles 
proportions  ils  sont  saisissables  (C.  proc.) , 
p.  355.  —  Quels  traitements  et  salaires 
sont  insaisissables  en  totalité  (C.  proc.), 
p.  360. 

transactions  (des)  (C.  d«.),p.  263. 
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Tramferl  de  rentes  sur  TÉlat ,  d'actions 
de  la  Banque  de  France  (C.  civ.),  p.  226. 

Transport  de  Créances  (C.  civ.),  p.  226. 

TraiMn  forcés  {Ç.  pén.)  y  p.  572.  [Loi 
30  mét^A.) 

Trtbttnainc  inférieurs  (C.  proc.) ,  p.  300. 
{Loi  du  11  avril  1838.) 

Tribunaux  maritimes  et  tribunaux  de 
révision  [C.  marit.)y  p.  799.  —  Tribunaux 
maritimes  permanents  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes  «  p.  799.  —  Tribunaux  de 
révision  permanents  dans  les  arrondissements 
maritimes ,  p.  801.  —  Tribunaux  maritimes 
dans  les  sous-arrondissements  maritimes  et 
hors  des  ports  {C.marit.)^  p.  802. 

Tribunaux  militaires  (compétence  des) 
(C.  milit.},  p.  724. 

Tribunaux  de  commerce  {Code  proc.), 
p.  339,  (C.  comm.)y  p.  487.  —  Ck>mpétence 
des  tribunaux  de  commerce  {Code  comm.) , 
p.  490.  [Loi  du  17  juillet  1856.) 

Tribunaux  de  simple  police  (C.  instr.) , 
p.  512. 

Tutelle  officieuse ,  p.  83  ;  —  ordinaire , 
(C.  civ.)y  p  85. 

U 

Union  des  créanciers  du  failli  (C.  com.), 
p.  476. 

Urgence  (C.  proc.),  p.  338. 

Usage  (deP)  (C.civ.),  p.  108. 

Usage  (droits  d')  dans  les  bois  de  PÉtat 
(C.  foresi.  et  ord.),  p.  650,  685. 

Usage  des  lieux  (C.  civ.),  p.  230,  232, 
235 

Usufruit  (de  V)  {C.  civ.) ,  p.  404. 

Usurpation  de  titres  ou  fonctions  {Code 
pén.)^  p.  605.  —  Usurpation  d^uniformes, 
costumes,  insignes,  décorations  et  médailles 
(C.  viilU.).  p.  781.  --  Usurpation  d'uni- 
formes ,  costumes ,  insignes ,  décorations  et 
médailles  (en  matière  maritime)  (C.  mort/.), 
p.  874. 


▼açiabondage  (C.  pén.),  p.  606.  {Loi 
13  mai  isos.) 

▼aine  pMure  {C.  civ.) ,  p.  111. 

Tendeur.  Ses  obligations  (C.  cit;.),  p.  217, 
219. 

▼ente.  Ce  qui  |>eut  être  Tendu  et  ce  qui 
ne  peut  pas  TMre  (C.  civ.) ,  p.  217. 

▼ente.  Droits  d'enregistrement  auxquels 


ce  contrat  donne  lieu  (C.  civ.),  p.  215.  — 
Qui  peut  acheter  ou  vendre  (C.  civ.),  p  216. 
—  Choses  qui  peuTent  être  vendues  [Code 

av.),  p.  217. 

▼ente  des  marcHandises  et  meubles  du 
failli  {C.  comm.),  p.  470;  —  de  ses  immeu- 
bles (C.  cotnm.) ,  p.  482. 

▼ente  du  mobilier  d^une  succession  et 
de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs (C.  proc.) ,  p.  404;  ~-  des  immeubles 
dotaux  (C.  proc.),  p.  410. 

▼esites  publiques  dé  récoltes  sur  pied  ; 
par  qui  elles  peuvent  être  faites  {C.  proc.), 
p.  365.  —  Vente,  détournement,  mise  en 
gage  et  recel  des  effets  militaires  >€.  mUiC), 
p.  77*».  — Vente, détournement,  destruction, 
mise  en  gage  et  recel  des  effets  militaires 
par  un  marin  [C.  marit.),  p.  867. 

▼eotilation  (C.  dv.) ,  p.  217. 

▼érificatîon  de  créances  au  cas  de  fail- 
lite (C.  comm.),  p.  471. 

▼érifieatiou  d'écritures  (C.  proc.],  p.  316. 

▼ices  rédliibitoires  (C.  civ.},  p.  221.  [Loi 
20  mai  1838.)  • 

▼ices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  (C.  dv.) ,  p.  221. 

▼lUei  sens  de  ce  mot  (C.  civ.),  p.  113, 
150. 

▼ioiation  des  règlements  relatifs  aux  ma- 
nufactures, au  commerce  et  aux  arts  J<^€ 
pén.),  p.  628. 

▼iolenoe  (C.  CiV.),  p.  164. 

▼iolenoes  envers  les  dépositaires  de  l'au- 
torité et  de  la  force  publique  (Code  pén.) , 
p.  600.  {Loi  13  mai  1863.) 

▼îsîte  et  appréciation  des  lieux  par  le 
juge  de  paix  (C.  proc,) ,  p.  ?99  ;  —  ordon- 
nées par  les  tribunaux  et  cours  (C.  proc.\ 
p.  327. 

▼oies  à  prendre  pour  obtenir  expédition 
ou  copie  d'un  acte ,  ou  pour  le  faire  réfor- 
mer iC.  proc.),  p.  392. 

▼oiturier  (C.  Comm.),  p.  428. 

▼oitnriers  accusés  d'avoir  altéré  les 
vins,etc.  (C.  f^.),p.623.  (X.  13  moi  1863.^ 

▼oldes  armes  et  munitions,  etc.  \Code 
milit.) ,  p.  776.  —  Vol  des  armes  et  muni- 
tions, etc.  (C.  marit.) ,  p.  868. 

▼ois  avec  et  sans  circonstances  aggravan- 
tes {C.pén.),p.  621,  622.  {L.  13  mai  (863.) 
▼ote  du  Jury  {C.  instr.),  p.  536.  <  Loi 
du  13  mai  183»  et  décret  du  6  mara  1848) 
▼oyageurs  sans  passe-port  {Codepén.K 
p.  607. 
▼nw  sur  le  voi^  (C.  civ.)^  p.  120. 
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